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CANA DA.

PROCLAM TIONS
[L. S.) DUFFEPRI.

VICTORIA, par la Grâce de Dieu Reine du Royaume- Uni de la Grande-Bret9qne et d'Ir-
lande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A nos amis et fidèles Sénateurs de la Puissance du Canada et aux Membres élus pour
servir dans la Chambre des Communes de Notre dite Puissance, convoqués et appelés d une
assemblée du Parlement du (lauiaa, qui devait se tenir et avoir lieu en Notre cité
d'Ottawa, le dix-septième jour de mois de décembre courant, et à chacun de vous,-SALUT:

PROCLAMATION.

TTENDU que le septième jour du mois de Novembre dernier, Nous avions jugé à propos
. de proroger Notre parlement du Canada au DIX-SEPTIÈMEjour du mois de DÉCEMBRE

courant, auquel temps vous étiez tenus et il vous était enjoint d'être présents en Notre cité
d'Ottawa; SACHEZ MAINTENANT que, pour diverses causes et considérations, et pour la plus
grande aise et commodité de Nos bien-aimés sujets, Nous avons cru convenable, paret de l'avis
de Notre Conseil Privé du Canada, de vous exempter, ct chacun de vous, d'être présents au
temps susdit, vous convoquant et par ces présentes vous enjoignant, et à chacun de voua, de
vous trouver avec Nous, en notre parlement du Canada, en Notre CITÉ D'OTTAWA, LUNDI
le VINGT-SiXIÈME jour du mois de JANVIER proeh'îin, pour prendre en considération l'état
et la prospérité de Notre dite Puissance du Uanada, et y agir comme de droit. CE A
QUOI VOUS NE DEVEZ MANQUER.

EN roi DE QUOI Nous avons fait rendre Nos Présentes £jettres Patentes, et à icelles
apposer le Grand Sceau du Canada. TÉMOIN Notre Très-Fidèle et Bien-
Aimé Cousin et Conseiller le Très-Honorable SIR FREDERIc TEMPLE,
COMTE DE DUFFERIN, Vicomte et Baron Clandeboye de Clandeboye, dans le
Comté Down, dans la Pairie du Royaume-Uni, Baron DUFFERIN et Clan,
deboye de Ballyleidy et Killeleagh dans le Comté Down, dans la Pairie
d'Irlande, et Baronnet, Chevalier dè \Notre Très-illustre Ordre de Sainf-
Patrice et Chevalier Commandeur de Notre Très-Honrable Ordre du Bain,
Gouverneur-Général du Canada, et Vice-Amiral d'icelui.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre cité d'OTTAWA, ce DOUZIÉME jour
de DÉCEMBRE dans l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-et-

Par Ordre, treize, et de Notre Règne la trente-septième.

RICHARD POPE,
Greffier de la Couronne en Chancellerie,

Canada.



rroclamations.

[L. S.] DUFFERIN.

VIToRA, par la Grâce de Dieu Reine du Royaume- Uni de la Grande Bretagne et d'lr"
lande, Défenseur de la Foi, etc., ete., etc.

A Nos très-aimés et fidèles les Sénateurs de la Puissance du Canada, et aux Membres élus
pour servir dans la Chambre de Communes de Notre dite Puissance, et à tous ceux qui
les présentcs peuvent concerner,-SALUT:

PROCLAMATION.

TTENDU que par et de l'avis et du consentement de Notre Conseil Privé pour le (.a-
n1fada, Nous avons juré à propos de DISSOUDRE le présent parlement du Canada,

qui se trouve prorogé au VINGT-SIXIÈME jour de JANVIER courant.

SAC REZ .* AINTENANT qu'à cette fin, nous publions Notre présente proclamation
royale, et par icelle DISSOLVONS en conséquene le dit parlement du Canada, etls Sé-
nateurs et les Membres de la Chambre des Communes sont, en conséquence, exemptés de s'as-
sembler et d'être présents le dit VINGT-SIXIÈME jour de janvier courant.

EN FOI DE QUOI Nous avons fait rendre Nos présentes Lettres Patentes, et aicelles fait
apposer le Grand Sceau du Canada. TÉMcIN Notre Très-Fidèle et Bien-
Aimé Cousin et Conseiller le Très-fIonorable SiR FaÉn: icx TE3iPLE,
Comite de Dufferin, Vicomte et Baron (landeboye de <C'landeboye dans le
comté Down, dans la l'airic du Royaume-Uni, Baron Dufferin, et Glaneboe
de Ba1/y1eîdy et Klleleayh, dans le comté Down, dans la Pairie d'irlande
et Baronnet, Chevalier de Notre Très-Illustre Ordre de St. Patriee, et Che-
valier Commandeur de Notre Très-Honorable Ordre du Bain, Gouverneur-
Général du Canada, et Vice-Amiral d'icelui.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en NOT RE CITÉ D'OTTAWA, dans lotre
dite Puissance, ce UEUXIdME jour de JANVIER dans l'année de Notre-Seigneur
mil huit cent soixante- quatorze, et de Notre Règne la trente-septième.

Par ordre,
RICHARD POPE,

Greluer de la Couronne en Chancellerie,
Canada.

DUFIERIN.

[L, S.|
VICTORIA, par la Grâce de Dieu Reine du Royaume-Uni de la Gý-ande-Bretagne et'd'IrliJud

Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A tous ceux à qui les présentes parviendront,-SALUT:

PROCLAMATION.

TTENDU que c'est Notre désir et détermination de rencontrer aussitôt que faire se
pourri, Notre peuple de Notre Puissance du Canada, et d'avoir son avis en par-

lement; Nous faisons conître, par les présentes, Nôtre volonté et plaisir royal de convoquer
un parlement, et Nous déclarons de plus que, c'e l'àvis de Notre Conseil lrivé pour le Canada,
Nous avons ce jour donné des erdres pour l'émanvtion de Nos writs en due forme, pour con-
voquer un parlement dans Notre dite Puissance, lesquels writs seront en dite du DEUX&KIE

jour de JANVIER courant, et retournables le VINGT UNIÈME jour de FÉVRIER IîOchii à

l'excetion cependant des writs pour le District Electoral de Gaspé, et pour le District
électol:l de Ci'coulirni et de agInay, lesquels writs seront retournables-l ToUZIÈME jour
de N:sa prochain. Et excepté aussi les writs pdùr lt Province de Manitoba et de la
Colombies-Bratannigue, qui seront retournables le DOUZIÈME jour de MARS prochain.



Proclamations.

Ex FOI DE QUoi Nous avons fait rendre Nos-présentes Lettres Patentcs, et à icelles fait
apposerle Grand Sceau du Canada. Te.%ois, Notre Très-Fidèle et Bien-
Aimé Cousin et Conseiller, le Très Honorable Si.t FRED Ric TEMPLE.
COMTE DE DUFFERIN,Vicomte et Baron Chrndeboye de Ch'ndebo'e,dana le
Comté Doirn, dans la Pairie du lloyaume-Uni, B iron Difern et U/ande-
bryc de Ballyleide et Killeleagh, dans le Comté Down. dans la Pairie
d'irlande, et Baronnet, Chevalier de Notre Trèý-.Illuitre Ordre de Sdnt-
Patrice, et Chevalier 'Commandeur de Notre Très-H>norable Ordre du
Bain, Gouverneur-Général du Canada, et Vice-Amiral d'icelui.

A Notre H8tel du Gouvernement, en Notre CITÉ d'OrrAWA, dans Notre dite
Puissance, ce DEuxiÈME jour de JANViER, en l'année de Notre Seigneur
mil huit cent soixante et quatorze. et de Notre Règne la trente-septième.

Par Ordre,
·RîcirAn PO·PE,

Greffier de la Couronnp en Chancellerie,
Canada.

DUFFERIN.
[L.:.]

VieTOzIiA, par la Gr&e« de Dieu Reine du Royaume-Uni de la (runde.Rretffgne e: d'lrla#b
Dffenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A tous ceux à qui ces présentes par'iendront,-SALIT:

'ACHEZ que, désirant et ayant résolu, aussitôt que faire se pourra, de recontrer Notre
kJpeuple de Notre 'uissance du Canada, et d'avoir son avis en parlement. Nous, par et
de l'avis de Notre Conseil Privé du CGanada, par ces présentes convcquont bI Chambre <les
Communes dans et pour Notre dite Puissance, et la sommons de se réunir en Notre Cité d' Ot-
tawa, en Notre dite Puissance, JEUDI le DoUZIÈME jour de .MARS prochain, pour là et
alorsconférer et- traiter-aveo -les Grands Hommes et le Sénat de Notre dite Puissance.

EN FOI DE Quoi Nous avons fait rendre Nos présentes Lettres Patentes, et à icelles fait
apposer le Grand Sceau du Ganada: TiÉ r OIN, Notre Très-Fidèle et Bien-Aiiné
Cousin et Conseiller le.Très..Honorable SIa FREDERic TEMPLE, COMTE. DE
DUFFEBIN, Vicomte et Baron Clandeboye, de Cla;.deboye, dans le Couté
Dowon, dans la Pairie du Royaume-Uni, Bai on Duffei in et tlandeboye de
Bal/yleidy tt Killeleagh, · dans Comt6 Down, dans la Pairie d'irlande, et
Barznnet, Chevalier de Notre Très-Illustre, Ordre de Saint-Patrice, et Clie-
valier .Commandeur de Notre Très-Honorable Ordre du Bain, Gouverneur-
Général du.Canada,. et Vice-Amiral.d'icelui.

A Notre Bôtel du Gouvernement, en NOTRE CITé D'OTwA, dans Notre dite
Puissance, ce DEUxIÈME jour de JÀNVIER, en l'année de Notre Seigneur
mil luit cent soixante-quatorze, et de Notre Règne le trente-septième.

Par Ordre,

Ghdier de la Coirronne en Ohanoellerie.



Proclamations.

DUFFERIN.
[L. S.]
VICToRIA, par la grâce de -Deu lv4;ne du Royaume-àni de la Grande-Bretagne et d'irlande,

Drjenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A tous ceux à qui les présentes parviendront,-SALUT:

PROCLAMATION.

(,ONSIDÉRANT que par notre Proclamation Royale, por1fnt la date du DEUXIÈME
jour de JANVIER, nous avons déclard avoir ordonné l'émission régulière de nos brefs pour

la convocation d'un parlement dans notre dite Puissance lesquels brefs devront être datés
du deuxième jour de janvier, et rapportable le VINGT-UNIÈME jour de FÉVRIER prochain,
excepté poiur certain districts électoraux et provinces y mentionnés, dont la date du rapport
est fixée au DOUZIÈME jour de mars prochain. Et considérait que nous avons jugé à propos
d'éloigner la date du rapport du bref pour le district électoral du district judiciaire Provisoire
d'Alyona, nous declarons par la présente «que, de l'avis de notre conseil privé du Canada, le
bref de ce district électoral de la Province d'Ontario ne sera rapportable que le DoUZIÈME
jour de MARs prochain.

FN FOI DE QUOI Nous avons fait rendre Nos présentes Lettres Patentes, et à icelles fait
apposer le Grand Sceau du Canada. TÉMOIN, Notre Très-Fidèle et Bien-
Aimé Cousin et Conseiller, le Très-Honorable SIR FREDERICK TEMPLE,
CO TE DE DUFFERIN, Vicomte et Baion Clandeboye de Clandeboge, dans
le Comté Down. dans la Pairie du Royaume-Uni, Baron Dutferin, et Clan-
deboye de Ba q1eidg et KilIeleagh, dans le Comté Down, dans la Pairie
d'Irlainde, et Baronnet, Chevalier de Notre Très-Illustre Ordre le Saint-
Patrice, et Chevalier Commandeur de Notre Très-Honorable Ordre du
Bain, Gouverneur-Général du Canada, et Vice-Amiral d'icelui.

A- Notre Hôtel du Goui ernement, en Notre CITÉ d'OTTAWA, dans Notre dite
Puissance, ce DEUXIÈME jour d JANVIER, en l'année de Notre Seigneur
mil huit cent soixante et quatorze, et de-Notre Règne la trente-septième.

Par Ordre,
RICIIARD POPE,

Greffier de la Couronne en Chancellerie,
Canada.

DUFFERI.

ICTORIA, par la Grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'l1
landz, Dé., enseur de la Foi, etc, (tc., etc.

A Nos très-aimés et fidèles Sénateurs de la Puissance du Conada, et aux Membres élus
pour servir dans la Chambre des Communes de Notre dite Puissance, sommés et appelés à
une assemblée du parlement du Canada, -qui devait se tenir et avoir lieu en notre Cité
d'Ottawa le douzième jour du mois de mars prochain, et à chacun de vous,-SALUT:

PROCLAMATION.

A TTENDU que l'assemblée de Notre parlement du Canada se trouve prorogée au
DOUZIÈME jour du mois de MARS proch:ain; NÉANMOINS, pour certaines causes et'

considérations, Nous avons JUaÉ A. PaoPos de proroger de nouveau à JEUDI, le VINGT-8IXIÈMB



Proclamations.

jour du mois de MARS prochain, de m:nière que vous ni aucun de vous n'êtes tenus ou
obliés de paraître en Notre dite CIT d'OTTAwA, le dit DOUZItME jour de MARS prochain,
et NoUs VOULONS EN CoNSÉQUENCE qUe vous et chacun de vous, et tous autres y intéressés
paraissiez personnellement et soyez en Notre dite CITÉ D'OTTAwa, JEUDI, VIGT-SIX ÈME
jour du mois de MARS proch'tin, pour la DÉPÊCHE DES AFFAIRES, et y traiter, agir et conclure
sur les matières qui, par la f iveur dû Dieu, en Notre dit Parlement du GCnada, pourront, par
le Conseil Commun de Notre dite Puissance, être ordonnées.

EN FOI DE QUOI, Nous avons fait rendre Nos présentes Lettres Patentes, et à icelles fait
apposer le Grand See:tu du Cnada: TiMOIN, Notre Très-Fidèle et Bien-Aimé
Cousin et Conseiller le Très-Honorable SaR FRÉDERIo TEMPLE, COMTE de
J)UFFERIN, Vicomte et Baron Ciaudeboye de Clandeloe dans le Comté
Down. dans la pairie du Royaume-Uni, Baron Differin et Clandeboye de
Ballyleidy et Killeleagh, dans le comté Dowa, dans la pairie d'Irlande, et
Baronnet. Chevalier de Notre Très-Illustre Ordre de Saint-atrice, et Chevalier
Commandeur de Notre Très-Honorable Ordre du Bain, Gouverneur-Général
-u Canada, et Vice-Amiral d'icelui.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre cité d'Ottawa, en Notre Puissance ce
vingt-unième jour de février de l'année de Notre-Seigneur mil huit cet
soixante et quatorze, et de Notre Règne la trente-septième.

Par Ordre,
RICHARD POPE,

Greffier de la Couronne en Chancellerie,
Canada.
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RAPPORT.

En vertu d'un bref d'élection à moi adressé pour le district électoral de Chicoutuni et
Sa.:piennry, province de Québec, daté le deuxième jour de janvier mil huit cent soixante-qua-
torzo, jc déclare par le présent Era, est Cinon, Ecuier, avocat, régulièrement élu député à la
Chanabre des Communes du Caud', pour le dit district électoral de Chicoutirmiet Saguenay.

E.u foi de quoi j'ai apposé mon seing et sceau ce sixième jour de mars mil huit soixante-
quatorze.

J. GAGNÉ (Il. S.)
Officier-Rapporteur.

Vraie copie.

R. PoPE,
Greffier de la Couronne en Chancellerie pour le Canuda.

ÉTAT DES PROCÉDÉS DE L'OFFICIER.RAPPORTEUR POUR CHICOUTIMI
ET .SAGUENAY.

Après avoir reçu le writ d'élection qui m'a été adressé en ma qualité d'officier-rapporteur
pour Chicoutini et Saguenay, j'ai émané une proclamation convoquant les électeurs à Chi-
coutimi le 14 lévrier 1874 pour la nomination et fixant la votation au 2 mars 1874.

J'; i fait afficher cette proclamation suivant la loi dans toutes les municipalités où il
devait y avoir votation et ce, dans les deux langues, anglaise et française.

Le 14 février, jour de nomination, je me suis rendu au lieu et à l'heure fixés par la pro-
clamation et après la lecture de ma Commission, du writ d'élection et de la proclamation, j'ai
demandé aux électeurs assemblés quel était celui qu'ils choisissaient pour les représenter à la
Chambre des Communes.

Deux candidats ont alors et là été proposés, Arthur Bludon, écuier, avocat et Ernest
Cimon. écuier, avocat.

Poll ayant été demandé, je l'ai accordé et en même temps j'ai indiqué les lieux où les
polls seraient tenus.

J'ai fait les subdivisions voulues par la loi dans toutes les municipalités où les listes élec.
torales contenaient les ioms de plus de 200 électeurs et j'ai nommé des députés officiers-rap.
porteurs pour chaque poll.

Depuis la dernière élection générale en 1872, trois nouvelles municipalités, St. Prime,
St. Louis de Métalbelchouan. et St. Jérôme ont, été érigées dans les limites des anciennes
municipalités de Roberval et de Hébertville dans le comté de Chicoutini, formant cinq muni-
cipalités là où il n'y en avait que deux auparavant. Deux de ces municipalités, celle de St.
Jérônie et celle de Roberval n'ayant pas déposé depuis de listes électorales au moins nn mois
avant la date du writ d'élection, j'ai cru devoir consulter deux avocats, John O'Farrell,
écuier, et J. A. Gagné, écuier, pour savoir si je pouvais accorder la votation dans ces deux
municipalités et si je pouvais uî e servir à cet effet des listes des de ix anciennes municipalités
de R2obervalle et de Iébertoille; sur leur réponse négative, j'ai cru devoir donner instruction
aux députés officiers-rpporteurs pour ces deux endroits de ne pas accordor la votation. De
fait. aucun officier ne pouvait me livrer aucune liste certifiée comme étant la liste de l'une ou
l'autre de ces deux municipalités, tel que voulu par la loi. Et quant à moi je n'ai vu dans
la loi aucune clause qui m'autoris it à prendre les deux listes des deux anciennes municipali-
tés (lesquelles listes contenant plus de deux centa noms) et à choisir dans ces deux listes un
ce-t.in nombre de nom pour en faire une liste électorale pour chacune des nouvelles nunici-
pali;és. Je n'ai pis le pouvoir de faire des listes électorales, le seul pouvoir que la loi m'ac-
corde relativement aux listes électorales c'est, lorsqu'une municipalité contiert plus de deux
cents voleurs, de subdiviser cette municipalité et de donner à chaque subdivision la partie de
la liste généra.e qui lui est propre.
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Dans le comté d Saguenay, il y av:ait encore la municiralité des Esconains dont la

liste électorale contenait plus de deux cents noms et que j'avais subdivisée en deux subdivi-

sions Je devais par conséquent fournir à chaque subdivision la partie de la liste générale

requise pour cette subdivision, mais'la liste générale était si défectueuse et si dénuée de ren-

seignements, (ne contenant pas de désignation de propriété) qu'il m'a été impossible (le p-é.

parer une liste spéciale pour chaque subdivision. Et après avoir pris l'avis des deux mêmes
avocats, j'ai cru devoir donner des instructions et conséquence aux députés officiers-rappoi-
teurs. Cependaut ces derniers ont accordé la votation sur des listes qui leur ont été présen -

tées et comme il m'ont délivré des livres de polis réguliers, certifiés et assermentés, j'ai cru

qu'il ne m'appartenait pas de décider de la légalité ou de l'illégalité des votes ainsi enrégis.
très et j'ai tenu compte de ces votes.

La votation a eu lieu le deux de mars courant et la majorité des votes étant en faveur
de Ernest Cimon, écuier, j'ai déclaré le dit Ernest Cimon dûment élu.

(Signé,) J. GAGNÉ,
Officier-Rapporteur.

CfIouT1I1, 9 mars I874.
Vraie copie,

(Signé,) R. POPE,
Greffier de la Couronne en Chancellerie pour le Canada.

Je soussigné, Député Officier-Rapporteur pour la municipalité de Reberval fait rapport

que je me suis rendu le deux murs courant a neuf heures du matin au poll établi dns la
dite municipalité, mais la seule liste électorale faite pour la municipalité actuelle de Rebervai

n'ayant été déposée au bureau d'enregistrement que le 17 décembre dernier 1873 c'est-à-
dire trop tard je n'ai pu accorder la votation suivant la loi et les instructions de l'Officier.

Rapporteur. Un certain nombre d'habitants de la municipalité ont employé la violence a
mon égard et m'ont forcé à inscrire leurs noms, mais n'ayant aucune liste légale et n'agissant

que sous l'influence de la violence employée, je n'ai pu certifier et attcster sous serment le
nombre des noms ainsi inscrits par moi et qui ne sont pas les noms d'électeurs autorisés à
voter suivant la loi.

Donné sous mon seing, le cinquième jour de mars de l'année mil huit cent soixante-et-
quatorze.

(Signé,) T. A. SIMARD,
.Député Officier-Rapporteur.

Assermenté devant moi ee 5e jour de mars 1874.
(Signé,) J. GAGNÉ,

Officier-Rapporteur.
Vraie copie.

(Signé,) R. POPE,
Greffier de la Couronne en Chancellerie.
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R.-ECAPIlTULATI ON des votes inscrits pour chaque candidat dans chaque sub division du
district électoral de Chicoutimi et Saguenay, dans la Province de Québec.

Sub divisions. Noms des Candidats.

NOT.-Iains cette colonne devront être inscrits les noms des
liai oisses, 'Tow'nshiips ou Quartiers (selon les circonstances),
dans lesquels le district électoral est divisé. i

Village Chicoutimi.
Poll No. 1.....................................................

do 2.............................. .............................

Townslip de Chicoutimi, Faroisse.
Poll No. 1 ............................................................ i

do 2 ......... .................................. ...............
Stea Anne

56
73
3q8

49
120

.+ "n .............................................. ..............
St. Fulgence.......... ............................................ 28 45
St. A lplonse....................................................... 133 il
St. A:xis........................... 70
L aterrière................. ........................................... 66 53

ebertville. 

9 66

Poll No. !...,.......... ........................................... . 59 70
do 2 .......... .......................... 40 46
do 3 ............................... ............................ 74 36

St. J (rone, pas de votation............... ............. ..
Robei val, pas de votation............................... ..................
St. Louis............................................ ....... 12 .. 84
St. Prinie.............................................................. ..... -69
Townip St. Jean.................... ................... 1 14 29
Tadousae ........................................ ... 96

Escounimn.
Mille. Vaches, Poil No. 2.....................6 44

Esounin, do 1.................... ...... ......... ........ 5

Totaux........................1,145
743

Majorité pour M. Simion.......................... 402

(Signlé;) .J. GAGcNÉ.
Off ciel-Rapporteur.

Chicoutimi, 6 mars 1874.

Vraie copie,
(Signé,) 11. PopF1

Greffier de la Couronne en Chancellerie pour la Canada.
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PUISSANCE DU CANADA,
Province de la Colombie Britannique. f

I Election regulation Act, 1871."

CERTIFICAT DE L'OFFICIER-RAPPORTEUR

(Devant être annexée au bref, sec. 84.)

Je certifie par le présent que selon le bref d'élection ci-joint et à moi adrassé, j'ai f lt a
sorte qu'une élection eût lieu dans le district électorl de Yale. et que les éteeteurs d c: l -b
trict ont élu Edgar Dewdney député à la Chambre des Communes du Canad,

Daté ce 24me jour de février mil huit cent soixante-quatorze.
P. O'REILLEY,

Officier-Rapporteur, Dist. Elec., de Yale.

Vraie copie.
R. POPE,

Greffier de la Couronne en Chancellerie pour le Canada.

VICTORIA, 26 février 1874.

Bref, ra MONSIEUR,-J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint le bref d'élection
om srn, et d'autres documents indiqués en marge, concernant l'élection d'un député

récapitulation aux Communes du Canada, pour le district électorale de Yale, province de la
des votes. Colombie-Britannique.

Vu la distance du lieu le la mise en nomination, il n'est encore rien venu de quatre
divisions de votation, et je ne m'attends pas à recevoir les boites à scrutin, (te., de ces divi-
sions avant la fin de mars, et alors j'enverrai immédiatement un rapport supplémentaire tel
que le prescrit M. Dorion, par ses télégrammes des 4 et 9 février; mais étant in Forné qu'il
n'y a dans le district de Kootenay que 47 électeurs tout rapport subséquent ne pourra nuire
en rien . l'élection de M. Dewdney, vu qu'il a )btenu une majorité de soixante-six.

J'ai l'honneur d'être, Monsieur,
Votre obéissant serviteur

P. O'REILLriY,

Officier-Rapporteu r.
R. PoPE, Eer.,

Greffier de la Couronne en Chancellerie pour le Canada,

Vraie copie.

R. POPE,

Greffier de la Couronne en Chancellerie pour le Canada.

uii
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RuAm, t rIos de votes inserits pour chaque candidat dans chaque subdivision du
di',trict éijetoral de Yale, d.ans la province de la Colombie-Britanni{ue.

Noms des
Subdivisions. Candidats.

Nov. Iaî cette colonne derront être inserits les noms desI
''i es Township ou Quartiers (selon les circonstances dans

lesquels le dit district électoral est divisé.

Y ... ................. ................................

y .. ....................... ..................................... . .
Cavo n r. ........ ... ........... ......................................
savolla Verry .....................................................,........K it m oo s ....................................... ..................... r 9 75 84
Dock (0 '1'i gles.........................................................

0Àob4 F:nil)

l n k y 1 F arm1 ) N icola L ake ..........................................
Colrhî , > O'aa2a . . .. . .. .Sa ....... .................................

.... .. ... .. ... .Pas de rapport
Ferry <Iroek j Kootenay ...................

Totaux ....... ..................................... 9 75
- 9

84

Mtajorité pour Edgar Dewdney.......................... ..... ... ... 66

(Signé,) P. O'REILtLEY,
Officier-Rapporteur.

Yale, 24 l'évrier 1874.

Vraie copie.
(Signé,> R. POn,

Grefiier de la Couronne cen Chancellerie pour le Canada.



JOURNAL

DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU

C A N A D A.

SESSiON 1874.

Jeudi, 26 Mars 1874.

A la première Session du Troisième Parlement de la Puissance du Canada, commencée
et tenue en la cité d'Ottawa. le 26e jour de Mars, dans la trente-septme année du Règne
de Notre Souveraine Dame, VICTORIA, Reine du R >yaume-Uni de la Grande-Bretagne
et d'Irlande, défenseur de la Foi, et dans l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante
et quatorze.

Lequel jour étant le premier de la réunion du Parlement pour la dépoche des affaires,
en conformité d'une Proclamation (ci-annexée), A/fred Patrick, Icuiier, Greflier de la Cham-
bre des Communes, Donald William Nacdonell, Gustavus William Wickseed, uqène
Urgel Fiché et Henry Bartney, écuiers, commissaires nommés en vertu du Dedinius Potesta-
ten pour administrer le serment aux Membres de la Chambre des Communes, étant présents,
conformément à leurs devoirs,-Richard Pope, écuier, greffier de la couronne en chancellerie;
ayant remis au dit M. A/fred Patrick un rôle accompagné d'un certificat contenant une
liste des noms des membres dont il a été fait rapport, comm devant servir dans ce présent
Parlement, les commissaires ont administré le serment aux représentants qui se sont présentés,
ce qui étant fait, et les Membres ayant signé le rôle contenant le seriment, ils ont pris leurs
sièges en chambre.

Message par Réné Kimber, écuier, Gentilhomme Huissier de la Verge Noire

MEssiEuRs,

Son Excellence le gouverneur-général désire la présence immédiate des membres de
cette Honorable Chambi.e, dans la salle des séances du Sénat.

En conséquence, les membres se rendent auprès de Son Excellence dans la salle des
séances du Sénat.

1



26 et 27 Xars.

L'honorable Orateur du Sénat dit:-

Honorables J1essieurs et 3lessieurs de la Chumbre des Communes

Son Excellence le gouverneur-général ne croit pas devoir déclarer les motifs qui lui ont
fait convoquer le présent Parlement de la Puissance du Canada, avant que l'Orateur de la
Chambre des Communes soit choisi suivant la loi ; mais demain, à trois heures de l'après
midi, Son Excellence expliquera les motifs qui lui ont fait convoquer ce Parlement.

Et les Memibres étant de retour,
L'honorable Alexander 31ackenzie, s'adressant au grefiier (lequel se tenant debout se

tourne de son côté et ensuite s'assied, propose, secondé par l'honorable Antoine Ainé Dorion
que l'honorable Timothy Wa¼rren Anglin, représentant du District Electoral de Gloucester,
soit l'Orateur de cette chambie.

La Chambre ayant alors demandé que la question " à l'effet que l'honorable Timothy
e Wrarren Anq(li prenne le fauteuil de cette Chambre comme orateur," soit mise aux " voix,"
elle est, en conséquence, mise aux voix par le greffier et il est,

Résolu, Nemine contradicente, que l'honorable T'inothy Warren Anglin prenne le
fauteuil de cette Chambre comme orateur.

Et le greffier ayant déclaré l'honorable Timothy Warren Anglin dûment élu, il est con-
duit au fauteuil par les dits M M. Mackenz(e et Dorion, et ét ant sur le premier degré du
marche-pied du fauteuil, il fait ses humbles remnereîments à la Chambre pour l'honneur insigne
qu'elle a bien voulu lui conflérer en le choisissant à l'unanimité pour son orateur.

Alors, il s'assied dans le fauteuil, et la masse, (qui était auparavant sous la table), est
placée sur la table.

Alors, l'honorable M. M1ackenzie propose, secondé par l'honorable M. Dorion, que. la
Chambre s'ajourne maintenant jusqu'à demain.

La Chambre s'ajourne on conséquence.

Vendre4i, 27 mars 1874.

La Chambre étant réunie et M. l'Orateur élu ayant pris le fauteuil,

Il est apporté un message par Réné Kimler, écuier, gcntilhomme huissier de la-Verge
Noire:-

M. L'ORATEUR

Son Excellence le Gouverneur-GénérAl désire la présence immédiate de cette honorable
Chambre dans la salle des séanceq du Sénat.

En conséquence, M. l'Orateur se rend, avec la Chambre, dans la salle des séances du
Sénat,

Et là, M. l'Orateur s'exprime comme suit, savoir

PLAISE A VOTRE EXCELLENCE,

La Chambre des Commnies ana e u comme son orateur, bien que je ne sois que peu
capable de reuaplir les devoirs import.nts qui nie soat assignés.

Si dans l'exécution de ces devoirs, il m'artive, en aucun temps, de tomber e' erreur, je
demande que la faute m'en soit imputéŽ, et non aux Communes, dont je suis le serviteur et
qui, par mon ministère, réclament, pour être en état de mieux remplir leurs devoirs envers Leur
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Souveraine et leur pays, tous leurs droits ct priviléges incontestables, spécialement ceux de la
liberté de la parole dans leurs débats, le libre accès à la personne de Votre Excellence en tout
temps convenable, et de la part de Votre Excellence, l'interprétation la plus favorable de leurs
délibérations.

Alors, l'Honorable Orateur du Sénat dit

M. L'ORATEUR:-

J'ai ordre de Son Excellence de vous déclarer qu'elle se confie pleinement dans le devoir
et l'attachement de la Chambre des Communes envers la personne de Sa Majesté et Son
Gouvernement ; et ne doutant point que ses délibérations soient conduites avec sagesse, modé-
ration et prudence, elle accorde, et en toutes les occasions, elle reconnaîtra et permettra
l'exercice de ses privilèges constitutionnels.

J'ai aussi ordre de vous assurer que les Communes auront un prompt accès auprès de
Son Excellence en toutes occasions convenables, et que Son Excellence interprétera toujours
de la manière la plus favorable ses délibérations, ainsi que ses paroles et ses actions.

La Chambre étant de retour ;
M. l'Orateur fait rapport que la Chambre s'est rendu dans la Salle des séances du

Sénat, et qu'il a informé Son Excellence que le choix de l'Orateur était tombé sur lui, et
aussi, qu'il a, au nom de la Chambre et pour elle réclamé, par une humble demande à Son
Excellence, tous ses droits et priviléges, afin qu'elle puisse jouir de la liberté de la parole dans
ses débats et avoir accès à la personne de Son Excellence lorsque l'occasion le requerra, et
que toutes ses délibérations puissent recevoir de Son Excellence l'interprètation la plus favora-
ble ; sur quoi Son Excellence a bien voulu dire sans hésiter, et avec plaisir, qu'elle lui accor-
dait tous ses privilèges constitutionnels ainsi qu'un prompt accès à Son Excellence en toutes
les occasions convenables, et qu'elle interpréterait toujours de la manière la plus favorable ses
délibérations, ainsi que ses paroles et actions.

Ordonné, Que l'honorable M. Mackenzie ait la permission d'introduire un Bill pour
pourvoir à l'administration des serments d'office.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois.

M. l'Orateur fait rapport que lorsque cette Chambre s'est rendue ce jour auprès de Son
Excellence le Gouverneur-Général, dans la salle des Séances du Sénat, il a plu à Son Excel-
lence d'adresser un discours aux deux Chambres du Parlement, et que pour prévenir les
erreurs, il en a obtenu une copie, laquelle il dit à la Chambre comme suit:

Bonorables Messieurs du Sénat,
Messieurs de la Chambre des Communes,

J'ai convoqué les Chambres à l'époque la plus rapprochée ossible après l'expiration des
délais rendus nécessaires par la dissolution du Parlement.

Durant la présente session, votre attention sera attirée sur des mesures se rattachant à
la représentation du peuple dans le Parlement, au mode de voter par le scrutin secret qui
existe maintenant dans la Gr-de-Bretagne et dans la plupart des autres pays qui jouissent
du Gouvernement constitutionnel, ainsi qu'à l'établissement d'une Cour Générale d'appel.

Des mesures pour am:nder les lois relatives aux élections contestées, à la milice et à la
faillite, vous seront aussi soumises.

La législation de 1872 au sujet du Chemin de fer Canadien du Pacifique n'ayant pu
assurer l'exécution de cette grande entreprise, vous serez appelés à considérer quel projet
fournirait, le mieux et le plus tôt possible, des moyens de communication à travers le conti-
nent avec la Colombie Britannique.

Un rapport de l'ingénieur eu chef, qui sera mis devant vous, fera voir les progrès faits
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durant la dernière année dans les explorations qui ont été faites pour déterminer la liene
projetée. La destruction par le feu des bureaux du chemin de fer a entraîné une perte con-
sidérables de cartes, de plans et àe papiers dont la possession aurait rendu ce rappoit plus
complet.

Les améliorations des havres et canaux sont poussées activement dans le but d'assurer les
facilités nécessaires au trafic du pays qui augmente rapidement.

Le rapport de l'ingénieur en chef du départemeLt des travaux publies sur le canal pro-
jeté entre le golfe St. Laurent et la baie de Fuint, sera soumis à votre considération.

D'après les travaux déjà faits sur la chemins de fer Intercolonial, il faudra uue autre
année pour le terminer. Un rapport faisant connaître son état actuel sera mis devant le
Parlement, et une mesure sera présentée pour conférer au département des travaux publies
les pouvoirs qui sont maintenant exercés par le bureau des commissaires du chemin de fer.

La question le la compensation qui est due à la Puissance pour 1 s priviléges de pêche
concédés aux Etats-Unis par le traité de WVashington, a amené un renouvellement de négo-
ciations de nature à étendre les avantages réciproques de nos rapports commerciaux avec ce
pays. A la demande de mon gouvernement, les autorités impériales ont donné instruction au
ministre anglais de discuter cette question avec l'administration de Washington, et dans ce
but il lui a adjoint un commissaire canadien.

Messieurs de la Chambre des Communes,

Les comptes de la dernière année fiscale seront mis devant vous, ainsi qu'un état des
recettes et des dépenses de l'année courante jusqu'à la date la plus rapprochée possible.

Je iegrette de dire que les recettes de l'année courante ne seront pas suffisantes pour sub-
venir aux dépenses. Vous devez donc examiner quels seront les meilleurs moyens à adopter
pour faire face au déficit prévu.

Le budget pour l'année prochaine sera mis devant vous. Il a été préparé avec toute
l'économie compatible avec l'efficacité du service public.

Honorables Messieurs du Sénat,

Messieurs de la Chambre des Communes,
Les efforts réunis du gouvernement fédéral et des gouvernements locaux pour promou-

voir l'immigration ont été, dans une certaine mesure, couronnés de succès et ont ajouté à notre
population industrielle un grand nombre d'habitants utiles venant d'autres pays.

Malgré la dépression commerciale qui, à raison de causes exceptionnelles, s'est fait sentir
jusqu'à un certain point l'année dernière, il est satisfaisant de savoir que la prospérité géné-
rale n'en a pas été sérieusement affletée. Je ne doute point qu'une connaissance plus géné-
ralement répandue des grandes ressources naturelles de la Puissance ne donnne- un nouvel
élan à l'esprit d'entreprise et à l'énergie de notre peuple et n'ait pour résultat une augmenta-
tion encore plus rapide de notre population.

J'ai la confiance que vos délibérations seront guidées par la sagesse et inspirées par la
Divine Providence.

Sur motion de l'HIon. iMi. iVackenzie.
Ordonné, (lue le discoars de Son Excellence le Gouverneur-Général aux deux chambres

du Parlement de la Puissance du Canada soit pris en considération lundi prochain.

Ordonné, que les votes et délibérations de cette Chambre roient imprimés après avoir été
examinés par M. l'Orateur, et qu'il en ordonne l'impression, et que nul autre que celui qu'il
désignera pour cet objet ne se permette de les imprimer.

Résolu, qu'il soit nommé des comités spéciaux permanents de cette Chambre pour les
objets suivants :-l1n. Priviléges et Elections.- 9 o. Lis expirantes.-3o. Chemins de fer,
canaux et lignes télégraphiques.-4o. 1) vers Bills privés.-So. Ordres permanents.-6o. Im-
pressions.-7o. Comptes publics.-8o. Banques et Commerce.-9o. Immigration et Colonisa-
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tion, lesquels dits comités auront respectivement pouvoir de s'enquérir de t us les sujets et
choses qui leur seront renvoyés par la Chambre, et de faire raipport. de temps à autre, de
leurs observations et opinions, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes et papiers.

Résolu, que lorsqu'il s'élèvera une question se rattachant à l'élention d'un membre, ce
dernier devra se retirer pendant les débats qui s'ensuivront ; et si deux membres sont élus
pour la même division électorale, ils devront s'absenter jusqu'à ce que l'élection soit décidée.

Résolu, que s'il appert qu'une personne a été élue membre de cette Chambre ou a cherché
à l'être par corr.r-rtion ou au moyen d'intrigues ou de menées, la Chambre procédera avec la
plus grande sé té contre toutes personnes qui auront pris une part volontaire à cette cor-
ruption et à ces menées ou intrigues.

Résolu, que l'offre d'argent ou de tout aitre avantage à un membre de la Chambre des
Communes, dans le but de faciliter la pass ition d'une mesure quelconque qui dépendra de la
puissance du Canada, ou qui doit y être décidée, est un grand crime et uu délit tendant au
renversement de la constitution.

M. l'Orateur communique à la Chambre le rapport du bibliothécaire sur l'état de la
Bibliothèque du Parlement. (Documents de la session No. 10.)

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à lundi prochain.

Lundi, 30 mars 1874.

Led pétitions suivantes sont sépa.rémnent présentées et déposées sur la table
Par M. Chisholm, - la pétititioa de MM. W. i. Storey et Cie et autres, de la pro-

vince d'Ontario.
Par M. 3lackenzie (Montréal.Ouest), - la pétition de Charles Wilson et autres, de

Mlontréal.
Par M. Hall, - la pétition de M. Boyd et autres, de Peterborough.
Par M. Irving, - la pétition de la Compagnie du Grand-Tronc du chemin de fer du

Canada.
Par M. Ross (Durham-Est), - la pétition de George f. Dartnell et autzes, de Toronto.
Par M. Paterson, -la pétition du conseil municipal de la ville de Brantford.

L'ordre du jour, pour prendre en considération le discou:s de Son Excellence le Gouver-
neur-Général aux deux Chambres du Parlement, étant lu,

La Chamùbre procède, en conséquence, à prendre le dit discours en considération.

M. Moss propose, secondé par M. Laurier, Qu'il soit présenté une humble adresse à
Son Excellence le Gouverneur-Général pour le remercier de son gracieux discours à l'ouver-
ture de la présente session, et. deplus, pour assurer Son Excellence,

2. Que nous sommes reconnaissants envers Son Excellence d'avoir convoqué le Parle-
ment à l'époque let plus rapprochée possible après l'expiration des délais rendus nécessaires par
la récente dissolution;

3. Que nous apprenons avec satisfaction que notre attention sera attirée sur des inesures
se rattachant à la représentation du peuple dans le Parlement, au mode de voter par le scrutin
secret, qui existe maintenant dans la Grande-Bretagne et dans la plupart des autres pays
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jouissant d'un gouvernement constitutionnel, ainsi qu'à l'établissement d'une Cour générale
d'api el, et que des mesures pour amender le3 lois relatives aux élections contestées, à la milice
et à la faillite, nous serons aussi soumises;

4. Que la législation de 1872, au sujet du chemin de fer canadien du Pacifique, n'ayant pu
assurer l'exécution de cette grande entreprise, nous désirons assurer Son Excellence que nous
sommes prêts à examiner rérieusement quel serait le pi ojet qui fournirait le mieux et le plus tôt
possible des moyens de communication avec la Colombie-Britannique à travers le continent;

5. Que nous recevrons avec plaisir le rapport de l'ingénieur en chef du chemin de fer
canadien du Pacifique qui sera mis devant nous, faisant voir les progrès accomplis durant la
dernière année dans les explorations qui ont été faites au sujet de la ligne projetée, bien que
nous regrettions que la destruction par le feu des bureaux du chemin de fer ait entraîné une
perte considérable de cartes, de plans et de documents dont la possession aurait renctu le rap.
port plus complet;

6. Que nous sommes aises d'apprendre que les améliorations des havres et des eanaux
sont poussécs activement dans le but d'assurer les facilités nécessaires.au trafic du pays qui
augmente rapidement;

7. Que nous remercions Son Excellence de l'information qu'elle nous donne que le rap-
port de l'ingénieur en chef du Département des travaux publics sur le canal projeté entre le
golfe Saint-Laurent et la baie de Fundy sera soumis à notre considération;

8. Qu'il nous fait plaisir d'apprendre que, d'après les travaux déjà faits sur le chemin de
fer Intercolonial, ce chemin pourra être terminé dans un an; aussi qu'un rapport faisant con-
naître son état actuel sera mis devant le Parlement, et qu'une mesure sera présentée pour
conférer au Département des Travaux publies les pouvoirs qui sont maintenant exercés par le
bureau des commissaires pour les chemins de fer ;

9. Que nous nous réjouissons d'apprendre de Son Excellence que la question de la com-
pensation qui est due à la Puissance pour les priviléges de pêche concédés aux Etats- Unis par
le traité de Washington a amené un renouvellement de négociations de nature à étendre les
avantages réciproques de nos rapTorts commerciaux avec ce pays, et que, a la demande du
gouvernement, les autorités impériales ont donné instruction au ministre anglais de discuter
cette question avec l'administration de laslington, et dans ce but lui ont adj int un commis-
saire canadien;

10. Que nous remercions Son Excellence de l'assurance qu'elle nous donne que les
comptes de la dernière année fiscale seront mis devant nous, ainsi qu'un état des recettes et
des dépenses de l'année courante jusqu'à la date la plus récente possible ;

11. Que nous apprenons avec regret que les recettes de l'année courante ne seront pas
suffisantes pour couvrir les dépenses, et que neus serons prêts à examiner quels seront les
meilleurs moyens à adopter pour faire face au déficit prévu;

12. Que nous sommes heureux d'apprendre que le budget pour l'année prochaine sera
mis devant nous, et qu'il a été préparé avec toute l'éconoaie compatible avec l'eflicacité du
service public;

13. Que nous nous réjouissons de ce que les efforts réunis du gouvernement fédéral et
des gouvernements locaux pour promouvoir l'immigration ont été, dans une certaine mesure,
couronnés de succès et ont ajouté à notre population industrielle un grand nomdre d'habitants
utiles venus d'autres pays;

14. Que nous recevons avec satisfaction la déclaration que, malgré la dépression commer-
ciale qui, à raison de causes exceptionnelles, s'est fait sentir jusqu'à un certain point l'année
derniè:e, la prospérité générale n'en a pas été sérieusement affectée ; et nous nous réjouissons
que Son Excellence nous assure de sa conviction qu'une connaissance plus généralement ré-
pandue des grandes iessources natureiles de la Puissance donnera un nouvel élan à l'esprit
d'entreprise et à l'énergie de notre peuple, et aura pour résultat une augmentation encore plus
rapide de notre population;

15. Que nous espérons avec Son Fxcellence que nos délibérations seront guidées par la
sagesse et inspirées par la divine Providence.

Et le premier paragraphe et les suivants, jusqu'au quinzième, inclusivement, d3 la dite
résolution, étant lus de nouveau, ils sont adoptés, et il est, en conséquence,
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Résclu, Que la dite ré,elution~soit renvoyée a un coi.ité speciil composé des honorables
Me;sicurs JlcKenzi, Dorion et Srn.ith et Messieurs Moss et Laurier pour pr:parer et rap-
porter le projet a'une adresse en réponse au discours dc Son Excellcnce le Gouverneur-Géné-
ral aux deux chambres du Parlement, en conformité de la dite Résolution.

L'honorable M. McKenzie, du comité spéial nommé pour préparer une adresse à Son
Excellence le Gouverneur-Général, fait rapport que le comité a préparé une adresse, laquelle
est, en conséquence, lue comme suit :-
"A Son Excellence le Très-Honorable Sir FREDERIC TEMPLE, COMTE DE DUFFERIN, Vi-

co-ute et Baron Clandeboge de C1andeboYe, dans le comté de Down, dans la Pairie du
Royaume-Uni, Baron Iufferin et Clandeboye de Bai1lyleidy, et Killeleagh, dans le
comté de Down, dans la Pairie d'Irlande, et Baronnet, Chevalier du Très-Illustre Ordre
de Saint Patrice et Chevalier Commandeur du Très-Honorable Ordre du Bain, Gouver-
neur-Général et Vice-Amiral du Canada, etc.

PLAISE A VOTRE EXCELLENCE :

Nous, les fidÈles et loy ux sujets de Sa M ijesté, les Communes du Canada, assemblées en
Parlement, remercions humblement Votre Excellence du gracieux discours qu'elle a prononcé
à l'ouverture de la présente session.

Nous sommes reconnaissants envers Votre Excellence d'avoir convoqué le Parlement à
l'époque la plus rapprochée possible après l'expiration des délais rendus nécessaires par la
récente dissolution.

Nous upprenons avec satisfaction que notre attention sera attirée sur' des mesures se rat
tachant à la représentation du peuple dans le Parlement, au mode de voter par le scrutin
secret, qui exista maintenant dans la Grande-Bretagne et dans la plupart des autres pays
jouissant du gouvernement constitutionnel, ainsi qu'à l'établissement d'une cour générale
d'Appel, et que des mesures pour amender les lois relatives aux élections contestées, à la
milice et à la faillite nous seront aussi soumises.

lia législation de 1872, au sujet du chemin de fer Canadien du Pacifique, n'ayant pu
assurerl'exécution de cette gr:nde entreprise, nous désirons assurer Votre Excellence que nous
sommes prêts à examiner sérieurement quel serait le projet qui fournirait, le mieux et le plus
tôt possible, des moyens de communication avec la Colornbie-Brit tunique à travers le continent.

Nous recevons avec plaisir le rapport de l'ingénieur en chef du chemin de fer Canadien
du Pacifique. qui sera mis dev.nt nous, faisant voir les progrès accomplis durant la dernière
année dans les explorations qui ont été faites aù sujet de la ligne projetée, bien que nous
regrettions que la destruction par le feu des bureaux du chemin de fer ait entraîné une perte
considérable de cartes, de plans et de doauments dont la possession aurait rendu ce rapport
plus complet.

Nous sommes aisés d'apprendre que les améliorations des havres et canaux sont poussées
activement dans le but d'assurer les facilités nécessaires au trafic du pays qui augmente rapi-
dement.

Nous remercions Votre Excellence de l'information qu'Elle nous donne que le rapport
de l'ingénieur en chef du département des Travaux Publies sur le canal projeté entre le golfe
St. Laurent et la Baie de Fundy, sera soumis à notre consid.ération.

Il nous fait plaisir d'apprendre que, d'après les travaux déjà faits sur le chemin de fer
Intercolonial, ce chemin pourra être terminé dans un an ; aussi qu'un rapport faisant connaî-
tre son état actuel sera mis devant le Parlement, et qu'une mesure sera présentée pour con-
férer aux d4partement des Travaux Publics les pouvoirs qui sont maintenant exercés par le
Bureau des Commissaires du Chemin de Fer.

Nous nous réjouissons d'apprendre de Votre Excellence que la question de la compensa-
tion qui est due à la Puissance pour les priviléges de pêche concédés aux Etats-Unis par le
traité de Jfashington, a amené uu renouvellement de négociations de nature à étendre les
avantages réciproques de nos rapports commerciaux avec ce pays, et que, à la deniande du
gouvernement, les autorités impériales ont donné instruction au Ministre Anglais de discuter
cette question avec l'administration de Washington, et dans ce but lui ont adjoint un Com
missaire Canadien.
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Nous remercions Votre Excellence de l'assurance qu'Elle nous donne que les comptes
de la dernière année fiscale seront mis devant nous, ainsi qu'un état des recettes et des dé-
penses de l'année courante jusqu'à la date la plus récente possible.

Nous apprenons avec regret que les recettes de l'année courante ne seront pas suffisantes
pour couvrir les dépenses, et que nous serons prêts à examiner quels seront les meilleurs
moyens à adopter pour faire face au déficit prévu.

Nous sommes heureux d'apprendre que le budget pour l'année prochaine sera mis
devant nous et qu'il a été préparé avec toute l'économie compatible avec l'efficacité du
service public.

Nous nous réjouissons de ce que les efforts réunis du ouvernement fédéral et des gou-
vernements locaux pour promouvoir l'immigration ont été, ans une certaine mesure, cou-
ronnés de succès et ont ajouté à notre population industrielle un grand nombre d'habitants
utiles devant d'autres pays.

Nous recevons avec satisfaction la déclaration que, malgré la dépression commerciale
qui, à raison de causes exceptionnelles, s'est fait sentir jusqu'à un certain point l'année der-
nière, la prospérité générale n'en a pas été sérieusement affectée; et nous nous réjouissons
de ce que Votre Excellence nous assure de sa conviction qu'une connaissance plus générale-
ment répandue des grandes ressources naturelles de la Puissance donnera un nouvel élan à
l'esprit d'entreprise et à l'énergie de notre peuple et aura pour résultat une augmentation
encore plus rapide de notre population.

Nous espérons avec Votre Excellence que nos délibérations seront guidées par la sagesse
et inspirées par la divine Providence.

Et la dite adresse étant lue une seconde fois, elle est adoptée.
Ordonné, que la dite adresse soit grossoyée.
Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de

cette Chambre qui font partie de l'honorable Conseil Privé.

Sur motion de l'honorable M. Mackenzie, secondée par l'honorable M. Dorion,
Résolu, qu'il soit nommé un comité spécial de sept membres pour préparer et rapporter

les listes,des membres qui devront composer les comités pe nuanents ordonnés pour cette
Chambre, vendredi, le 27 mars courant, et que les honorables Messieurs Mackenzie, Dorion,
Burpee, (St, Jean), Rl<ton, le très-honorable Sir John A. Macdonald, les honorables Mas-
sieurs Tupper et Robitaille, composent le dit comité.

Sur motion de l'honorable M. Bowell, secondée par M. Schultz,
Ordonné, que le Greffier de la Couronne en Chancellerie se présente devant cette Chambre

à l'ouverture de la séance, demain, avec le rapport de la dernière élection pour le district
électoral de Provncher, et avec les livris de rôle et tous autres papiers, lettres et documents
qui peuvent lui avoir été transmis par l'officier rapporteur du dit district.

Ordonné, que l'honorable H. L. Clarke, Procureur-Général de la province de Manitoba,
soit assigné à comparaître, demain, à la barre de cette Chambre pour répondre aux questions
qui pourront lui être faites au sujet de l'acte d'accusation contre Louis Riel, député du dis-
trict électoral de Provencher, dans la Province de Manitoba, pour le meurtre de Thomas
Scott, soumis au grand jury du Banc de la Reine de Manitoba et au sujet de la déclaration
faite par le dit grand Jury, que la dite accusation est fondée.

L'honorable M. Mackenzie, l'un des membres de l'honorable conseil privé, remet à M.
l'Orateur un message de Son Excelhnee le Gouverneur-G:néral, revêtu de la signature de
Son Excelknce.

Et le dit message est lu par M. l'Orateur, tous les membres de la Chambre étant décou-
verts, et il est comme suit:

DUFFERIN,
Le Gouverneur-Général communique à la CI:ambre dcs Communes la nomination de

l'honorable Alexandre Mackenzie, ministre des iravaux pubiics, de l'honorable Antoine .mé
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Dorion, ministre de la justice et procureur.général, l'honorable Isaac Burpee, ministre des
douanes, et l'honorable Thomas Coffin, receveur-gênéral, pour agir conjointement avec l'orateur
de la Chambre des Communes comme commissaires pour les fins et en vertu des dispositions
de l'acte 31 Victoria, chap. 27, intitulé: " Acte concernant l'économie interne de la Chambre
des Communes, et pour d'autres fins

Hôtel du Gouvernement,
Ottawa, 30 mars 1874.

L'honorable M. Cartwright, l'un des membres de l'honorable conseil privé, met devant
la Chambre, par ordre de Son Excellence le G ouverneur-Génér al, les comptes publics du Ca-
nada pour l'année fiscale expirée le 30 juin 1873. (Documents de la session No. 1.)

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Mardi, 31 mars 1874.

M. l'Orateur met devant la Chambres des états généraux des baptêmes, mariages et sé
pultures, pour les districts de Beauce, Beauharnois, Bedford, Chicoutimi, iber ville, Kamou-
raska, MIontmagey, Ottawa, Québec, Richelieu, Saguenay et _Terrebonne, pour l'année 1873;
dans le district de Rimouskipour les années. de 1869 à 1873, inclusivement ; et dans les com-
tés de Berthier et Champlain pour l'année 1873. (Documents de la session No. 11.)

Le greffier de la couronne en chancellerie, conformément à l'ordre de la Chambre d'hier,
se présente avec le rapport de la dernière électiou pour le district électoral de Provencher et
avec les livres de Poli et tous autres papiers, lettres et documents qui lui ont été transmis par
l'officier rapportéur du dit district, lesquels sont lus à la table :-

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table.
Par N. Boyer,-la pétition de la Compagnie canadienne d'assurance royale.
Par l'honorable M. Dorion,-la pétition de l'honorable Charles Wilson, sénateur, et

autres.
Par M. Thompson (Haldimand),-.la pétition du conseil municipal du comté de Haldi-

mand.
Par M. Brouse,-la pétition du conseil municipal du township d'Augusta, et la péti-

tion de L. A. Gordon et autres, ce la ville de Prescott, comté de Grenville.
Par M. .cKenzie (Montréal ouest),-la pétition de Théodore Hart et autres, de la cité

de Montréal.
P.r M. Walker,-deux pétitions de la Chambre de commmerce de la cité de London

(Ontario)
Par M. Xoss,-la pétition de la Compagnie d'Assurance anglo-américaine.
Par M. Scatcherd,-Ja pétition du conseil municipal du township de Lobo, comté de

Middlescx.
Par M. Oliver,-la pétition du conseil municipal du township de Blandford, la péti-

tion de Samuel Burdich et autres, de Nissouri Est; et la pétition du révérend P. C. Moore
et autres, de Nissouri Est, comté d'Oxford.

Par M. Bertram,-la pétition du conseil municipal-du township de Monaghan Nord,
comté de Peterborough.
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Par M. Ross (Middlesex Ouest),-la pétition de M. Mackenzie et autres, du village de
Wardsville, comté de Middlesex.

Par M. '/row,-la pétition de R. 17. Bain et autres, de pullerton, comté de Perth.
Par l'honorable M. Bolton,-la pétition de la Compagnie du canal à navires de Caug-

nawaga, et la pétition de la compagnie du télégraphe canadien.
Par M. F]lecher,-la pétition de John A. Vail et autres, de St. Vincent, comté de

Grey.
Par M. Barve/l,-a pétition du conseil du comté d'Elgin.
Par M. Thomson (Welland),-la pétition de William A. Tiw n, M. P. et autres.
Par M. Chisholm,--la pétition d'Austin Willmott et autres, un township de Trafal-

gar, comté de Halton.

Sur motion de l'honorable M. Cartwright, secondée par l'honorable M. Smith,
Résolu, que cette Chambre nommera à l'avenir les comités des subsides et des voies et

moyens au commencement de chaque session, aussitôt que l'adresse en répdhse au discours
du Trône aura été adoptée.

Ordonné, que la dite résolution soit un ordre permanent de cette Chambre.

Résolu, Que, demain, cette Chambre se formera en comité pour examiner les subsides à
accorder à Sa Majesté.

Sur motion de M. Delorme, secondée par M. Pelletier,
Résolu, qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre un rapport fait d'après les
archives des élections de la présente Chambre des Communes, indiquant le nombre de votes
enregistrés pour chaque candidat dans les différents districts électoraux durant la dernière
élection générale, le nombre total des votes sur les listes électorales de chaque district et la
population de chaque collége électoral, telle qu'indiquée par le dernier recensement.

Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général
le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un état indiquant les machines
de moulins et de manufactures importées en Canada et les droits payés sur ces machines
depuis 1867.

Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,
le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un état indiquant le nombre de
personnes qui ont été tuées ou blessées sur les différents chemins de fer du Canada, la cause
de l'accident, dans chaque cas, le montant des réclamations payées pour chaque tel accident,
et les noms des personnes ainsi tuées ou blessées depuis l'inauguration de ces chemins de fer.

Ordonné, Que les dites adresses soient présentées à Son Excellonce par ceux des memnbrss
de cette Chambre qui font partie de l'honorable Conseil Privé.

L'ordre de la Chambre d'hier, pour la comparution à sa barre de l'honorable H.
J. Clarke, procureur-général de la province de Manitoba, pour répondre aux questions
qui pourront lui être faites au sujet de l'acte d'accusation contre Louis Riel, député
du district électoral de Prove;%cher, dans la province de M'anitoba, pour le meurtre de
Thomas Scott, soumis au grand jury du Banc de la Reiné de iYanitoba, et de la déclaration
faite par le dit grand jury que la dite accusation étant fondée, était lu,

-Le sergent d'armes fait rappo -t, en conformité de l'ordre de cette chambre, que l'hono-
rable . J. Clarke est en disponibilité.

L'honorable B. J. Clarce est alors appelé, et étant à la barre, il est interrogé comme suit:
Par M. Bowell. 1
1. Quel est votre nom? Où résidez-vous et quelle est votre profession?
Répose.-Je me qomme Benry Joseph Clarke; je réside à Winnipeg, dans la province

de Manitoba ; je suis avocat.
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2. Etes-vous maintenant procureur-général de la province de Manitoba, et depuis com-
bien de temps occupez-vous cette charge ?

Réponse.- Je suis procureur général de cette province; j'occupe cette charge depuis le
10 janvier 1871.

M. Cunningham (Marquette), s'oppose à cette manière de procéder; mais M. l'Orateur
met l'objection de côté.

3. Connaissez-vous Louis Riel, le député du district électoral de Provencher, dans la
Province de Manitoba, et connaissez-vous son écriture ?

Réponse.-Je connais Louis Riel, le député de Provencher, dans la Province de Mani-
toba; je connais son écriture.

4. Le nom " Louis Riel" qui paraît sur le rôle qui vous est maintenant montré, est-il
de l'écriture de Louis Riel, le député élu à la dernière élection pour le district électoral de
Provevcher, dans la province de Manitoba ?

Réponse.-La signature qui m'est maintenant montrée est celle de Louis Riel, bien que
que l'écriture'en soit plus pesante que son écriture ordinaire.

5. Avez-vous, comme procure tr général de la province de Manitoba, porté une accusa-
tion contre Louis Riel devant le grand Jury de la cour du Banc de la Reine de la dite pro.
vince de Manitoba, pour le meurtre d'un nommé Thomas Scott ? Si oui, dites ce qui a été
fait dans cet affaire.

Mr. Monsseau s'oppose à cette question.
M. l'Orateur maintient l'objection sur le principe que le document auquel il est fait

allusion devrait être d'abord produit.
6. A-t-il été soumis un acte d'accusation contre Louis Riel à la Cour du Banc de la

Reine à Manitoba ?
Réponse.-Au terme extraordinaire du Banc de la Reine de Manitoba, en novembre

dernier, il a été soumis un acte d'accusation contre Louis Riel.
7. A-t-il été émis un mandat d'arrestation à la suite de cet acte d'accusation ?
M. fousseau s'oppose à cette question. L'objection est mise de côté.
Réponse.-Un mandat (Bench Warrant) a été émis par la Cour du Banc de la Reine

pour Manitoba à la suite de cet acte d'accusation contre Louis Riel.
8. Avez-vous ce mandat ? Si oui, veuillez le produire.
Réponse.-J'ai le mandat en question, et je le produit maintenant.

DANS LA COUR DU BANC DE LA REINE,
COUR CRIMINELLE.

Terme extraordinaire de Novembre 1873.
CanadaI1C OL pa

Province de Manitoba I la grace de Dieu, Reine du Royaume-Uni de
Winnipeg. la arande Bretagne et d'Irlande, Défenseur de la Foi.

[L. S.]
Au Shérif de notre province de .Manitoba.

SALUT:
Nous vous enjoignons et commandons, sur la vue du présent, d'amener devant nos juges

de Notre Cour du Banc de la Reine et pour Notre Province de MAinitoba, maintenant tenue
au palais de justice dans la cité de Winnip>g, dans et pour la dite province de Manitoba,
afin de prendre connaissance de tgus les crimes et offenses criminelles du ressort de la dite
cour, commises dans la dite province, le corps de Louis Riel pour qu'il réponde à l'accusation
(indictment) qui a été par-devant noua déclarée fondée -contre le dit Louis Riel pour le
meurtre d'un nommé Thonmas &cott, si la cour siège alors, qi non, devant auna des juges de
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paix de notre dite Cour du Banc de la Reine, pour qu'il réponde à la dite accusation ainsi
qu'à toutes les matières et choses qui seront objectées contre lui en notre nom, et pour qu'il
soit traité ultérieurement suivant la loi.
En foi de quoi, nous avons fait apposer au présent le sceau de notre dite Cour du Banc de

la Reine pour M1anitoba. Daté, Cour siégeante, en la cité de Winnipeg, ce quiazième
jour de novembre, A. D. 1873, dans la trente-septième année de Notre Règne.

Par la Cour,
J. 0. McKr.EY,

J. C. B. R.

9. A-t-il été pris des mesures pour assurer l'arrestation du dit Louis Riel, député de
Provencher ? Si oui, dites ce qui a été fait.

Réponse.-Le shérif, les officiers de police, et les hommes de la police secrète de la
province ont été à la recherche de Louis Riel depuis l'émission du dit mandat à venir jusqu'à
présent, et il s'est soustrait à leurs recherches.

10. Savez-vous si un mandat pour l'arrestation de Riel a été mis entre les mains des
officiers de la paix de la cité d'Ottawa?·

Réponse.-Co n'est pas à ma connaissance personnelle.
11. Connaissez-vous par vous-même quelques faits relatifs à la participation de Louis

Riel dans le meurtre de Thomas Scott ? Si oui, veuillez les faire connaître.
L'honorable M. Sinith (Westmoreland) s'oppose à cette question.
M. l'Orateur maintient l'objection sur le principe que la Chambre n'est pas appelée à faire

une enquête des faits se rattachant au meurtre de Thomas Scott.
12. Vous rappelez-vous la menace d'une invasion fénienne de la province de Manitoba

en l'année 1871 ?
M. McDonnell (Inverness) s'oppose à cette question.
M. l'Orateur maintient l'objection, sur le principe que la question se rapporte à des choses

qui ne sont point sous la considération de la Chambre.
13. A-t-il été pris des mesures par vous pour procurer la mise hors la loi de Louis Riel

en conséquence de sa non comparution à la Cour du Banc de la Reine pour répondre à l'ac-
cusation déclarée fondée contre lui,

Réponse. -J'ai pris des mesures, comme poursuivant au nom de la Couronne, devant la
Cour du Banc de la Reine, dans la province de Manitoba, pour obtenir la mise hors la loi de
Louis Riel, parce qu'il s'était soustrait à la poursuite en justice et qu'il refusait de venir subir
son procès.

14. Le nommé Louis Riel, que vous avez mentionné dans votre témoignage, est-il le même
Louis Riel qui a été élu membre pour représentCr lc district électoral de .rýovencher, et dont
la signature se trouve sur le rôle qui voas a été montré ? •

Réponse.-C'est le même individu.
15. Dites d'où vous savez que des mesures, sur le mandat produit par vous, ont été

prises par le shérif et les officiers de police mentionnés dans l'une de vos réponses.
Réponse.-Ces informations me viennent du témoignage sous serment du shérif et des offi-

ciers en question, et pour avoir moi-même, dans quelques cas, commandé aux officiers qui
cherchaient à faire l'arrestation.

Par M. Ouinet.
16. A la réquisition de qui vous êtes-vous procuré le mandat mentionné dans vos ré-

ponses ?
Réponse.-Si l'honorable membre veut bien me dire de quel mandat il veut parler, je

répondrai.
M. Mousseau. Le Bench warrant.
Réponse.-Personne ne m'a demandé de lui procurez ce mandat. Je l'ai apporté ici pour

le cas où Louis Riel se présenterait de lui-même, afin de le faire arrêter suivant le dû cours
de la loi comme voulant s'échapper des mains de la justice.

M. l'Orateur ordonne au t4xuoin de se borner aux questions qui lui sont posées.
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Par M. Ouimet.
17. Dites quand et en quelle capacité vous vous êtes mis à la tête des officiers de police

de Manitoba pour airêter Louis Riel.
Réponse.- Dans le mois de février dernier, en ma qualité de juge de paix pour la pro-

vince de Manitoba.
Par M. Mousseau.
18. L'acte d'accusation en question a-t-il été soumis au Grand Jury avant ou après

.'élection de Riel en octobre dernier, ou vers ce temps-là, pour représenter le district électoral
de Provencher dans les Communes du Canada ?

Réponse.-L'acte d'accusation en question fut soumis au Grand Jury, dans le mois de:
novembre 1873, au terme extraordinaire de la Cour du Banc de la Reine. Je ne me rappelle
pas quand l'élection a eu lieu dans Provencher.

Par M Ouimet.
19. D'autres personnes ont-elles été arrêtées dans le même temps que le mandat contre

Louis Riel a <té émis?
L'honorable M. Cameron (Cardwell), s'oppose à cette question sur le principe que l'en-

quête ne doit pas s'étendre aux personnes qui ne (ont point membres de la.Chambre.
M. l'Orateur maintient cette objection.
Par M. Mousseau.
20. Savez-vous qu'une élection s'est faite pour Provencher l'automne dernier 1
Réponse.-.Il est à ma connaissance qu'une élection s'est faite dans Provencher, l'au.

tomne dernier.

Sur motion de M. Ouimet, secondée par M. Masson,
Ordonné, que l'interrogatoire de M. B. J. Clarke soit ajourné jusqu'à demain à trois

heures P. M. et qu'il soit présent alors à la barre de cette Chambre.

Sur motion de M. Bowell, secondée par M. Schultz,
Ordonné, Que l'homme de la police nommé McVeity, de la cité d'Ottawa, soit assigné à

comparaître demain à trois heures P. M., à la barre de cette Chambre, pour être interrogé
dans l'affaire du mandat pour l'arrestation de Louis Riel, et qu'il apporte le dit mandat
avec lui.

Sur motion de M. Bowell, secondée par M. Schultz,
Ordonné, Que Louis Riel, député de Provencher, soit présent à son siège en cette

Chambre demain, à trois heures P. M.

L'honorable M. Burpee, l'un des membres de l'honorable Conseil Privé, met devant la
Chambre, par ordre de Son Excellence le Gouverneur-Général, les tableaux du commercee
de la navigation de la Puissance du Canada, pour l'année expirée le 30 juin 1873.
(Documents de la session No. 5.)

L'honorable M. Laird, l'un des membres de l'honorable Conseil Privé, met devant la
Chambre le rapport de progrès de l'exploration géologique du Canada, par Alfred R. C.
slwin, M. S. G., directeur, pour 1872-73. (Documents de la session No. 12.)

Et alors la Chambre s'ajourne alors jusqu'à demain .

Mercredi, ler avril 1874.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table
Par M. McDougald (Renjrew) la pétition du conseil municipal d'Admaston, comt6 de

Renfrew.
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Par M. Gibson, la pétition de W. C. Gibson et autres, de Mdorrisburqh ; et la pétition
de Spphriniia Aerkleg et autres, du township de Williamsburgh, comté de Dundas.

Par M. Yng,-la pétition de la compagnie d'assurance fédérale sur la vie.
Par M. Coc/dnrn,-la pétition de W. B. ;carth et autres, de la cité de Toronto.
Par M. ;hlsholm,-la pétition d'Ezra S. lunt et autres, du Township de Westminster

comté de MIddesex.
Par M. Ross (ilhddlesex),-la pétition de James R. Geddes et autres, de la ville de

Strathroy, conté de Mi ddlesex.
Par M. Trmo, -la pétition de Joseph H. Flagg et autres, de la ville de Mitchell et ses

environs, comté do Perth.
Par M. etté,-la pétition d'Alfred Perry et autres, de la cité de Montréal.
Par M. I/arvey,-la pétition du conseil de comté du comté d'E/gin.
Par M. Little,-la pétition de Jaýmes -Harris et autres, du township d'Innisfl, comté de

Sincoe.
Pr M. Casey,-la pétition du conseil de comité du comté d'Elgin.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suiuantes sont lues:-
De M M. W. 11. Storey et Cie, et autres de la province d'Ontario; demandant que es

intérêts manufacturiers de la Puissance soient protégés par l'imposition de certains droits d'im-
portation.

De Char/es Wilson et autres, de Montréal; demandant un acte d'incorporation sous le
nom de l'Asrociation liternationale de transport.

De M. .Ihyd et autres, de Peterborough; demandant un acte d'incorporation sous le
nom de Compagnie du canal Huron de la vallée de la fIrent.

De la compagnie du Grand Tronc de chemin de fer du Canada; demandant la passation
d'un acte pour consolider son capital premier privilégié et pour convertir ce capital en deben-
turcs perpétuelles; pour préléver un capital additionnel, et établir un système de pension de
retraite et d'assurance au profft de ses employés.

De Geor/c 11. Dartnell et autres, de Toronto; demandant un acte d'incorporation sous
le nom de banque de Londres et du Canada.

Du conseil municipal de la ville de Brantford; demandant la passation d'une loi pour
défendre la vente des liqueurs fortes.

Sur motion de M. Bowell, senondée par M. Schultz,
Ordonné, que l'agent de police Philip Hamilton, de la police d'Ottawa, soit as-

signé à comparaître de suite à la barre de cette Chambre, pour être interrogé dans l'affaire
du mandat potir l'arrestation de Louis Riel et apporte avec lui le dit mandat, s'il est en sa
pcasassion.

Sur motion de l'honorable M. Mackenzie, secondée par l'honorable M. Dorion,
Ré8olu, Que lorsque cette Chambre s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajournée jusqu'à

ma di prochain, à sept heures et demie P. M.

Sur motion de M. Delorme, secondée par M. Pelletier,
R4solu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,

le priant de vouloir bien faire devant cette Chambre un état indiquant le nombre de rap-
ports, de brochures, états et formules en blanc qui ont été imprimés depuis le 1er janvier
1873; aussi, un état des sommes payées pour chacun, indiquant par l'ordre de qui et à qui
elles ont été payées.

Ordonni Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres
de cette Chambre qui font partie de l'honorable Conseil Privé.

Sur motion de M Chiskolm, secondée par M. Bowell,
Aésolu, Qu'e M. l'Orateur soit requis d'émettre un ordre pour défendre la vente des

liqueurs enivrantes dans la bâtisse du Parlement.
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Sur motion de M. Geofrion, secondé par M. DeCosmos.
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellenet le Gouverneur-Géné-

ral le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un état indiquant le nombre
d'officiers nommés et de nominations faites dans le service public entre le 1er janvier et le
7 novembre 1873, indiquant la charge, le salaire attaché à cette charge, la date de la nomi-
nation et le nom et la résidence de la personne ou des personnes nommées.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie de l'honorable Conseil Privé.

Sur motion de l'honorable'Sir John A. Macdonald, secondée par l'honorable M. Gameron
(Cardwell),

Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-G énéval
le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un état donnant tous ordres en
coiseil relatifs à la nomination d'Edward Jenkins, écr., comme agent d'émigration à Londres
agent général pour le Canada, dans le Royaume-Uni. ou à sa nomination à tout autre charge
qu'il peut occuper sous le gouvernement du Canada, avec copie de sa commission ou de ses
commissions, et de toutes instructions à lui données en vertu de ses commissions.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie de l'honorable Conseil Privé.

Résolu, Qu'il soit nommé un comité spécial de vingt et un membre, composé de MM.
Tfood, Chisholn, Irving, Valker, Jetté, Cameron (Hluron), Charlton, Colby, Musson, Ryan
De Cusmos, cDougal (Trois-Rivières), Norris, Blain, Brouse, Buell, Pickard, Carmichael
Sinclair, Dymonc et Macdona/d (Cornwall,>, chargé d'examiner les réponses qui auront été
faites à une série de quéstions adressées par le greffier de cette chambre, depuis la dernière
session, aux manufacturiers de la Puissance, touchant leurs intérêts, conformément à une
recommandation d'un comité de cette Chambre, et obtenir de plus amples informations sur
le sujet, et en faire rapport à cette chambre de temps à autre, avec pouvoir d'envoyer quérir
personnes et papiers.

Ordonné, Que le quorum du dit comité soit de sept membres.

Sur motion de M. Ross (Middlesex), secondés par M. Trow.
Rsolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur.Général

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un état donnant tous les détails
nécessaires touchant le progrès des travaux sur la section 13 du chemin Intercolonial, et
indiquant le coût d'après le premier contrat, le bonus (s'il en est) qui a été payé de trop, le
montant nécessaire pour terminer l'entreprise et l'état actuel des travaux en voie de progrès
sur la dite section; aussi, un état de toute autre somme payée par l'ordre des commissaires à
compte du dit contrat, avec les dates des paiements.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
oette Ohambre qui font partie de l'honorable Conseil Privé.

Sur motion de M. Smith (Selkirk), secondée par M. Geofrion.
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de la proclamation datée le
6 décembre 1869 relative aux difficultés qui ont eu lieu dans le Nord-Ouest en 1869 et
1870, et copi, de toute correspondance et de toutes communications entre le gouvernement
de la Puissance, le gouvernement de la province de Manitoba, et le gouvernement impérial,
et de toutes autres communications en la possession du gouvernement relatives à l'amnistie
mentionnée dans la dite proclamation.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres
de cette Chambre qui font partie de l'honorable Conseil Privé.

M. Smith (Selkirk), propose,.secondé par M. Geofrion, qu'il soit nommé un comité
spécial de neuf membres, chargé de s'enquérir des causes des dificultés qui ont existé dans le
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Nord-Ouest en 1869 et 1870, et des causes qui ont retardé l'o2troi de l'amnistie annoncée dans

la proclamation lancée par le Gouverneur-Général du ('anada, Sir Jchn Young, et de plus
de s'enquérir si d'autres promesses d'une amnistie ont été faites depuis et jusqu'à quel point
cette amnistie a été promise, et avec pouvoir d'envoyer quérir personnes et papiers.

Et la question étant mise aux voix, la Chambre se divise, et elle est résolue affirma-
tivement.

Ordonné, Que M. Snith (Selkirk), l'honorable M. Cameron (Cardwell), M. Bowell,
l'honorable M. Abbott, l'honorable M. Blake, M. Moss, M. Geoflrion, M. !tasson et M.
Jones (Balifax), composent le dit comité.

Sur motion du très-honorable Sir John, A. Macdonald, secondée par l'honorable M. Ca-
meron (Cardwell),

Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,
le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, une liste de toutes les nomina-
tions faites ou de toutes les charges conférées par le gouvernement depuis le 1er août dernier

jusqu'au 26 mars courant; aussi, copie de tous ordres en conseil recommandant toutes telles
nominations; aussi, un état indiquant toutes les augmentations de salaire faites ou recomman-
dées entre les dates ci-dessus; aussi, un état de toutes les destitutions faites entre les mêmes
dates.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceu des memres de
cette Chambre qui font partie de l'honorable Conseil Privé.

L'honorable M. Mackenzie, du comité spécial chargé de préparer et rapporter les listes
des membres qui doivent composer les comités spéciaux Permanents ordonnés par cette
Chambre, fait rapport que le comité a préparé les listes des membres en conséquence,
lesquelles sont lues comme suit:-

1. PRIVILÉGEs ET ÉLECTION.-Messieurs: Blake, Brooks, Camneron (Cardwell),
Cameron (Huron), Cauchon, Colby, Dorion, Genffrion, Holton, Irving, Kirkpatrick,
Laflamme, Langlois, MacDonald, Sir .J. A., McDougall (Z rois-Rivières), McIsaac, MacKay
(Cap Breton), Mills, Moss, llousseau, Palmer, O'Donahou, et Scatcherd.-23.

2. LoIs EXPIRANTE.-Messieurs: Blain, Brooks, Brown, Buell, Blackburn,- Casey,
Chisholm, Cunningham (Marquette), C(imon, Dawson., Donohue, Dewdney, Ferris, Fournier,
Gill, Hall, Kerr, Rirk, Landirkin, Lanthier, Little, Lajoie, Macdonald (Cornwall), Mont-

plaisir, Mc Quade, Monteith, Norris, Ouimet, Gakes, Pâquet, Pettea, Prévost, Ray, Robbil-
lard, Shibley et Smith (Peel).-36. Et que le quorum du dit comité se compose de sept
membres.

3. CHEMINS DE FER, CANAUX, ET TÉLÉGRAPHEs.-Messieurs: Abbott, Aylmer,
Bechard, Bertrain, Blake, Borden, Bourassa, Bowell, Buell, Burpee (iSaint-Jean), Cameron,
(.Huron), Carmichael, Cart wright, Caron, Cauchon, Church, Colby, Cook, Costigan, Cunning-
haut (New Westminster), Currier, De Cosmos, Delorme, Dewdncy, Donahue, Dorion, Davis,
Ferris, Flesher, Fournier, Geoffrion, Gillies, Eagar, .Haggart, Bolton, Huntington, Harwood,
Irving, Jones (Halifax), Jones (Leeds), Killam, Laflinne, Langlois, Lanthier, Laurier,
Macdonald (Glengarry), Mlacdonald, Sir J. A., -MacKenzie (Lambton), Mackenzie (Mont.
réal,) Moss, Mousseau, Masson, McGreevy, Metcalfe, ilitchell, Pâquet, Pelletier, Pickard,
Pozer, Ray, Robitaille, Ross(Prince-Edouard), Ryan, Rynal, Schultz, Sinclair, Smith,
(Selkirk), Smith (Westmoreland), Suider, Stephenson, Stiron, Thonpson (Welland), Thi-
beaudeau, Trow, Tupper, Walker, Wallace, Wilkies, Wright (Ottawa) et Wright (Pontiac).
-80.

4. BILLS PRivÉs.-Messieurs: Baby, Blain, Bodwell, Bourassa, Bowman, Brooks,
Brouse, Burpee (Sunbury), Caneron (Cardiwell), Casey, Cheval, Chisholm, Church, Cimon,
Coffin,. Carrier, Dymond, Fiset, Fleming, Forbes, Flynn, Fréchette, Fournier, Galbraith,
Gaudet, Geofrion, Gilmor, Huntington, lJiginbotham, Jetté, Killam, Kirkpatrick, Laurier,
Mille, Moffat, Moss, acDonnell (Inverness) IcDougall (Renfrew ), X clntyre, MacKay (Cap
Brepn), Jlaclennan, lcIsaac, O'Donohoe. Oliver, Finsonneault, Prévost, Ray, Rochester,
Roscoe, Scriver, Tremblaye Wallace, White&(astings) et Willson.-54. Et que le quorum du
dit comité se compose de sept membres.
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5. ORDRE PERMANENTS.-esSieU'S Ajpleby, Babg, Bunster, Cron, Casqrain,
Charlton, Cook, Costigan, De St. Georges, Ferris, Forbes, Flesher, Galbraith, Gaidet,
Gibson, Hall, Harvey, Jodoin., MacDmn cil (Lzverness), McDonald (Cape Breton), 3cKay
(Colchester), Orton, Paterson, Pozer, Perry, Plbmb, Poidiot, Ross (D; rhan), Ross (Victoria),
Ripnal, Schultz, Scriver, S1hibley, Smith (Pcel), Stuart, Wright (Pontiat), et W/hite
(Renfre).-37. Et que le quorum du dit comité se compose de sept mnembres.

6. IMPRESSION.-Messieurs Bowell, Bourassa, Church, Delorme, De Veber, Gowlyc,
Lanthier, Laird, Ross (Middlesex), Ross (Prince f!au trd), Stcphenson, Stirton, homcpson
(fHaldimand), WVilson, et Young.--15.

Et que le quorum du dit comité se compose de neuf n: bres.
7. COMPTES PUBLICs.-Messieurs Archibald, Bilke, 1 fia. Bodwell, Bourassa, Boyer,

Bowell, Bertran, Blouse, Cartiwright, Ch islholm, Colby, Davies, De.ja'dius, Domville,
Dugas, Fournier. Galbraith, Gilnor, Gibson, Goudge, Gordon, Rarwood, Holton, Iligin-
bothain, Runtington, Jetté, Jones (il d:fax), Little, J.lJacdonald (Glengarry), Russon,
Melcalfe, .Mills, Mitchell, Sir J. A. acdonaid, RJcDougall (PRenjrew), McGregor, Jfackenzie
(Lambton), MlcGreevy, Paquet, Pelletier, 1/nlb, P-ozer, Richard, Robitaille, Ross (Prince-
Edouard), Ryan, 111mal, Scatcherd, Scriver, Smith (Selkirk), Snider, Taschereau,
Thibaudeau, Thompson (Ilaldimand), Thomson, (Welland), uper, Vright (Ottawa) et
Young.-59. Et que le quorum du dit comité se compose de neuf membres.

8. BANQUES ET COMMERCE.-Messieurs Archibald, Blain, Blake, Brown, Brouse,
Burpee (St. Jean), Boyer, Béchard, Caneron (Cardwiell), Caroon, Cartwright, Cauchon,
Coccburn, Currier, De Cosnos, De St. Georges, De Veber, Domville, Porion, Fiset,
Fiemning, Forbes, Iaggart, Rigginbotham, Holton, Rorion , Jodoin, Jones (ilatlifax),
Rillam, Laird, Langlois, Landerkin, Lauricr, Sir J. A. acdiw dd, 'ackeczie {<La bton),
McDonald (Cape Breton), 3McGreevy, ilcLeod, Mlitchell, Oliver, afterson, Pickard, Plumb,
Pozer, Robillard Robitaille, Rochcster, Ross (Durham), Ross ( ihddlesex), Ross (ictoria),
Rýyan, Rymal, Smbith ( Westmorelanl), Stirta n, Stuart, Tua(schereau, T 7ompson ( Haldimand),
Thomson (Welland), Tupper, Walker, Wilkes, et Yeo.-G3. Et que le quorum du dit
comité se compose de neuf membres.

9. IMMIGRATION ET COLONISATION.-Messieurs Bain, Richard, Berniier, BigYrr
Burpee (Sunbury), Caron, Ch/arlton, Cockburn, 'unningham (Marquette), Dugas, Farrow,
Ferris, Fiset, Flynn., -Forbes, Gaudet, Ilagar, llarvey, iluntinyton, Jetté, Jones {Leeds),
Little, Macdonald (Glengarry), MacKay -,Cap Breton), MacKenzie (Montréal), 3logau,
O'Donohoe, Palmer, Pâquet, Paterson, Pettes, Pinsonneault, Pope, Pouliot, Pozer, Prévost,
Richard, Rochester, Smith (Peel), Stephenson, St. Jean, 1Thoîmpson (ftaldinmand), îrenbiay,
White (Hatings), Wright (Ottawa), et Yeo.--47.

Résolu, qu'il soit nommé un comité spécial composé de l'honorable M. 3faclenzie, de
l'honorable M. Abbott, M. Baby, M. Brouse, l'honorable M. Cartwright, l'honorable M. Ca.
meron (Cardvell), l'honorable M. Cauchon,, M. Delorme, l'honorable M. Dorion, M. Fré-
chette, l'honorable M. Ralton, M. Kirkpatriclk, M. Laflamime, M. Milis, le très-honorable
8ir John A. Macdonald, l'honorable M. Smith ( WestmoriJand), i'honorable M. fTupper et
M. Young, pour aider M. l'Orateur dans l'administration de la Bibliothèqua du Parlement, en
ce qui concerne les intérêts de cette 'Chambre, et pour agir comme membres du comité col-
lectif de la bibliothèque.

Résolu, qu'il soit envoyé un message au Sénat, communiquant à leurs honneurs la réso-
lution précédente.

Ordonné, que l'honorable M. Mackenzie porte le dit message au Sénat.

L'ordre du jour, pour la comparution de l'honorable , . J. Clarke, procureur génér nl de
Manitoba, à la barre de la Chambre, pour répondre ultérieureinent à des questions tou chant
la mise en accusation devant le grand jury de Manitoba de Louis Riel, écuier, député de
Provencher, pour le meurtre de Thomnas Scott, étant lu ;

Sur motion du très-honorable Sir John A. Macdinald, secondée par M. Bowdl,.
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Ordonné, Que le dit ordre soit reimis à'mercredi prochain, et que M. Clarkc scit requis
d'être présent à la barre de la Chambre ce jour-là, à trois heures P. 2à.

L'ordre du jour, pour la comparution de l'agent de police 3 Veity, de la cité d'Ottawa,
à la barre de la chambre, pour être interrogé au sujet du mandat pour l'arrestation de Louis
Ric, et lui enjoignant d'apporter avec lui le dit miandat, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.

L'ordre du jour enjoignant à Louis Riel, écuier, représenitant du district électoral de
Provencher, d'être présent à son siége en Chambre, aujourd'hui, étant lu,

Sur motion de M1. Ouimet, secondée par M. Mousseau,
Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé, et que M. Riel soit présent à son siége mer-

creii prochain à l'ouverture de la Chambre.

L'agent de police secrète, Philip iHamilton, de la force de police d'Ottawa, comparaît
conformément à l'ordre de la Chambre, aujourd'hui, pour être interrogé à la barre dans l'af-
faire du mandat pour l'arrestation de Louis Riel.

Sur motion du très-honorable Sir John A. MfcDonald,, secondée par M. Bowell,
Ordonné, Que l'interrogatoire de l'agent de la police secrète, HPilip Hamilton, soit re-

mis à mercredi prochain, et qu'il lui soit enjoint de comparaître de nouveau à la barre de
cette chambre ce jour-là, à trois heures P. M.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à mardi prochain, à sept heures et demie P. M.

Mardi, 7 avril 1874.

Sept heures et demie, P. Ji.

M. l'Orateur met devant la chambre des listes des actionnaires de la banque Métropoli-
taine, en date du 6 avril 1874, et de la Nouvelle-Ecosse, en date du 28 mars 1874, conformé-
nient aux dispositions de l'acte 34 Vict., chlap. 5, sec. 12. (Documents de la Session, No. 13.)

Aussi, les règles générales de la cour d'élection, pour la division de -Montréal, conformé-
ment aux dispositions de l'acte 36 Vict., ch. 28, sec. 32. (Documents de la Session, No. 14).

M. l'Orateur informe aussi la chambre que le greffier a reçu du greffier de la couronne
en chancellerie, le certificat suivant

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA,
OTTAWA, 7 avril 1874.

Le présent fait foi qu'en vertu d'un bref d'élection en date du neuvième jour de janvier
dernier, émis par Son Excellence le gouverneur-général, et adressé à l'officier-rapporteur pour
le district électoral du district judiciaire provisoire d'Atgoma, dans la Province d'Ontario.
Richard Carney, écuier, shérif du district judiciaire provisoire d'Algoma, nommé officier-
rapporteur pour le district électoral, pour l'élection d'un membre pour représenter le dit
district électoral, dans la Chambre des Communes du Oanada, dans le parlement convoqué
de se réunir en la cité d'Ottawa, le douzième jour de mars dernier, Edward Barron Borron,
écuiler, a été dûment élu, tel qu'il appert par le rapport du dit bref, en date du vingt-septième
jour de mars dernier, maintenant déposé dans les archives de mon bureau.

RICHARD POPE, (L.S.
Greffier de la Couronne en Chancellerie, Canada.
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La pétition suivante est présentée et déposée sur la table:
Par l'honorable M. Cauchon,-la pétition de Stanislaus Francis Perry, M.P.
Ordonné, Que la dite pétition soit maintenant reçue et lue.
Et la dite pétition est reçue et lue, demandant la protection de la Chambre afin d'être

exempté de toute peine qu'il pourrait encourir en prenant son siége dans la Chambre des
Communes, par suite de toute informalité dans la manière dont il a résigné son siége comme
membre de la Législature de l'Ile du Prince-Edouard.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table

Par M. Thompson (Haldimand),-la pétition de .Jchnt ?indlay et autres, de Cayug
Nord, comté de Ilaldimand ; la pétition de H. S. Cone es autres, de Gwillimbury Est,
comté de York; et la pétition de Thomibas Yichol et autres, de Walpole et Rainhan, comté
de Baldimand.

Par M. Blain,-la pétition du conseil municipal du township d'Etabicoke, comté d'Yorl.
Par M. Mills,-Ia pétition de John Laycock et autres, du township de Canden, comté

de Kent, et la pétition de Richard Wilson et autres, du township d'Euphemia, comté de
Bothwell.

Par M. Stirton,-la pétition du conseil municipal du township d'Eramosa, comté de
Wellington.

Par M. Paterson,-la pétition de Salomon Allen et autres, de New Durham, comté de
Oxford.

Par M. Buell,-la pétition du révérend .. J. Traver et autres, de Brockville.
Par M. Bain,-la pétition de la compagnie des manufactures de coton de Dundas et

autres manufacturiers de la province d'Ontario.
Par M. Oliver,-la pétition de T. B. Brown et autres, de Nissouri Est, comté d'Oxford
Par M. Scatcherd,-a pétition de William Tuckey et autres, de Velrose et ses environs,

comté de Middlesex; et la pétition de Daniel Martin Lamb, de la ville de Strathroy, comté
de Middlesex, machiniste, et autres, de la cité de London (Ontario).

Par M. Horton,-la pétition du conseil municipal du village de Seaforth ; et la pétition
du conseil municipal du township de Grey, les deux du comté de Huron.

Par M. Borde,-la pétition de C. C. ilamilton, M.D., et autres, de Cornwallis, comté
de Kings, Nouvelle-Erosse.

Par M. ÀMcDougall (Renfrew, D. S.),-la pétition de B. W. Perrett et autres, du township
de Westmeath; et la pétition de G. A. Ellis et autres, du township de Pembroke, les deux
du comté de Renfrew.

Par M. Snider,-la pétition du conseil municipal du township de Derby ; la pétition de
John David et autres, de Derby Nord; la pétition du révérend Alexander McLennan et
autres, du township de Sydenham; la pétition du conseil municipal de la ville d'Owen Sound;
la pétition de William Cooper et autres, du township de S.ydenham; la pétition de Robert
Walker et autres, de Sarawak et Keppel; et la pétition de Willian Sutton et autres, de
Lanark, tous du comté de Grey.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues:-

De la Compagnie d'Assurance Royale Canadienne, demandant de plus amples pouvoirs
afin de faire des affaires en fait d'assurances contre le feu et maritimes en dehors de la Puis-
sance, et la permission d'augmenter son capital.

De l'honorable Charles Wilson, sénateur, et autres; demandant à être incorporés sous
le nom de: " Le Crédit Foncier Royal."

l5a conseil municipal du comté d'Haldimand ; demandant qu'aucun acte ne soit passé
pour autoriser le louage du chemin de fer d'Hamilton et du lac Erié à la compagnie du
grand chemin de fer Occident d, à la compagnie du Grand Tronc, ou à celle du chemin de
fer du sud, ou pour permettre à aucune de ces compagnies d'obtenir la possessiou et lu

2*
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contrôle du dit chemin de fer d'Eamil:on et du lac Erié, ou pour délier la dite compagnie de
l'obligation de remplir certaines conditions, ou d'accomplir les promesses qu'elles a flites.

Du Conseil municipal du township d'lngusta ; dc J. A. Gordon et autres, de la ville
de Prescott, comté de Grenville ; du conseil .uicipal du township de Lou'o, comté de
Middlesex; du conseil municipal du township de Blangford; de Samnuel Burdick et autres,
de Rissouri Est ; du R1év. P. C. Moore et autres, do Nissouri Es, comté d'Oxfnord; du
conseil municipal du township de Monaghan Nord, c>mté de Peterborough ; de 2X - Mrkenzie
et autres, du village de Wardsville, comté de 3/idillesex; de R. IL Bain et autres, de
Fullarton, comté de Perth ; de John A. Vail et autres, de St. Vincent, comté de Grey;
d'Austin Wilmott et autres, du township de Trafidgar, comté d'IIalton; du couseil municipal
du township d'Amaston, comté de Renfiew ; de W. C. Gibson et autres, de lorrisburgih,
comté de Dundas; de Sephrenias Mlerkley et autres, du township de Williamsburgh, comté
de Dundas; d'Ezra S. Liunt et autres, du township de IJestninster, comté de 3iddlesex;
de James R. Geddes et autres, de la ville de Stratlhroy, comté de iddlesex; de Joseph I.
Flgg et autres, de la ville de Mitchell et des environs, comté de Perth ; de James llarris et
aut res, dul township d'Innisfil, comté de Simcoe ; et du conseil de comté du comté d'Elgin;
demandant la passation d'une loi pour défendre la vente des liqueurs enivrantes.

De Théodore Hart et autres, de la cité de Jfontréal; demandant à être incorporés sous
le nom de " La Compagnie d'Assurances Maritimes."

De la Chambre de Commerce de la cité de London (Ontario) ; demandant l'abolition
du droit d'excice sur le pétrole.

De la Chambre de Commerce de la cité de London (Ontario); demandant l'abolition
du droit de'timbre sur les billets et les lettres de change de moins de $100; aussi, sur les
lettres de change tirées et timbrées dans la Grande-Bretagne et les pays étrangers et acceptées
en Canada.

De la Compagnie d'Assurances Anglo-Américaine; demandant la passation d'un acte à
l'effet de l'autoriser à faire des placements dans les institutions monétaires incorporées du
Canada, et en effets publics de la P>uissance, provinciaux, municipaux et de l'étranger, aussi
bien qu'en obligations portant hypothèques assurées sur des propriétés foncières, et à en faire
le dépôt dans d'autres pays quand la chose sera nécessaire pour permettre à la compagnie d'y
faire des affaires.

De la Compagnie du canal à navires de Caughnawag a; demandant que le délai pour
commencer le canal devant relier le lac Chapliain au St Lauren t soit prolongé de deux autres
années, et celui pour le terminer, jusqu'à cinq années, et certains autres amendements à sa
charte.

De la Compagnie du Télégraphe Canadien et Grand Nord ; demandant que le délai
pour commencer la pose de son cable entre le St. Laurent et l'Angleterre soit prolongé de
deux autres années, et pour le terminer, jusqu'à cinq années.

Du conseil de comté du comté d'Elgin ; demandant qu'un droit d'importation soit imposé
sur tous grains et sur le béfail vivant importé en Canada (excepté le bétail de race pure).

De Willian A. Thompson, M. P., et autres ; demandant à être incorporés sous le nom
de " La Compagnie du Pont de la Grande Ile Niagara."

De l'Association d'Assurances sur la vie de la Confédération ; demandant certains amen-
dements à son acte d'incorporation.

De W. B. Scarth et autres, de la cité de Toronto; demandant à être incorporés sous le
nom de ".La Compagnie de Transport et de Flottage en trains de la baie Collins."

D'Alfred Perry et autres, de la cité de Montréal; demandant à être incorporés sous le
nom de " La Compagnie Canadienne de Pompes à Incendie dites Chimiques."

Du conseil de comté du comté d'Elgin ; demandant que la ville de St. Thomas (Ontario)
soit constituée en un port d'entrée.

Ordonné, Que l'honorable Y. Dorion ait la permission d'introduire un bill concernant
les dl2ctions des membres de la Chambre des Communes.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la eh-unbre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour vendredi prochain.
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Sur motion de l'honorable M. 31ackenzie, secondée par l'honorable M. Dorion,
Résolu, Que c2tto chambre concoure dans le rapport dn comité spécial, chargé de prépa-

rer et rapporter les listes des membres qui doivent composer les comités spéciaux permanents
ordonnés par cette chambre.

Ordonné, Que le nom de M. Wood soit substitué à celui de M. living, comme membre
du comité permanent des banques et du commerce, et que M. Trow soit ajouté au comité
permanent d'immigration et de colonisation.

L'honorable M. lackenzie, l'un des membres du conseil privé de la Reine, met devant
la chambre un état officiel de la distribution des Status de la Puissance du Canada, 36 Victo-
ria, 1ère session du f2me parlement, I873, conformément aux dispositions de l'acte 31 Vie-
toria, chap. 1, sec. 14. (Documents de la Session, No. 15.)

Sur motion de M. JMasson, secondée par M. Desjardins,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le gouverneur-général,

le priant do vouloir bien faire mettre devant cette chambre, copie de tous ordres en conseil
et toute corresponince changée entre le gouvernement impérial et celui du Canada, et
entre le gouvernement du Canada et ceux des autres provinces depuis mars 1873, y comprises
toutes instructions données à Son Excellence le gouverneur-général, uu sujet de la législation
provinciale.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence, par ceux des membres de
cette chambre qui font partie du conseil privé de la Rleine.

Sur ônotion de M. Young, secondée par l'honorable M. Cauchon,
Résola, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le gouverneur-général,

lo priant de vouloir bien faire mettre devant cette chambre un état indiquant en détail la
quantité et les espèces de machines admises en Canala, libre de droits, on vertu d'un ordre
en conseil admettant franches (le droits les machines non manufacturées dans la Puissance,
le dit état embrassant les trois dernières années.

Réso lu, Qu'il soit présetiié une humble adresse à Son Excellence le gouverneur-général,
le priant de vouloir bien faire mettre devant cette chambre, un état de toutes les sommes
payées pour les dernières élections de membres de cette chambre dans les différents colléges
électoraux de la Puissance, indiquant les officiers-rapporteurs et députés-officiers-rapporteurs
il qui ces sommes ont été payées, et distinguant les différents services pour lesquels elles ont
été accordées.

Ordonné, Que les dites adresses soient présentées à Son Excellence, par ceux des mem-
bres de cette chamb-e qui font partie du conseil privé de la Reine.

Résolu, Qu'il soit nommé un comité spécial composé de Messieurs Oliver, Bertram,
BJrown, Caneron (Huron>, Church, Gordon, Stirtoa, Thonson (Welland), Archibald, Brooks
et Kerr, chargé de s'enquérir du commerce de transport de la Paissance, par chemins de fer
avec pouvoir de faire rapport de temps à autre et d'envoyer quérir personnes et papiers.

Et alors la chambre s'ajourne jusqu'à demain.
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Mercredi, 8 avril 1874.

M. l'Orateur informe la chambre que le greffier a reçu du greffier de la couronne en
chancellerie le certificat suivant

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CIANCELLERIE, CANADA,
OTTAwA, 8 avril 1874.

La présente fait foi qu'en vertu d'un bref d'élection, en date du quatorzième jour de
mars dernier, émis par Son Excellence le gouveruur-général, et adressé à l'officier-rapporteur
pour le district (lectoral de la division ouest du comté de Durham, dans la province d'Ontario,
Robert Armour, écuier, nommé officier-rapporteur pour le district électoral, pour l'élection
d'un membre pour représenter le dit district électoral dans la Chambre des Communes àu
Canada, aux lieux et place de l'honorable Edmund Burke WVood, qui, depuis son élection
comme représentant dit dit district électoral, a accepté de la couronne un office salarié, iar-
vey William Burke, écuier, a été dûment élu, tel qu'il appert par le rapport du dit bref en
date du septième jour du mois d'avril courant, maintenant déposé dans les archives de mon
bureau.

RI1IeAaD PoPE, [L.S.
Greffier de la Couronne en Chancellerie pour le Canada.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table: *

Par l'honorable M. Udmeron, (Ontario D. S.) la pétition de Thomas Telloicees et
autres, de Bowman ville, comté de Durhamn; la pétition de G. . Blainey et autres, manu-
facturiers et autres, d'Oshawa ; la petition du révérend T. Rouher et autres, de Clairmont;
la pétition de John Blair Ectmondèon de Colombus et les environs ; la pétition de la compa-
gnie d'Ebénisterie d'Oshawa, de la province d'Ontario; la pétition de Charles McPIherson et
autres, manufacturiers et autres, d'Oshawa ; la pétition de IL I. Bolton et autres, de Boleton,
comté de 'irdwell; la pétition de Robert Clark et autres, de New Edinburg, comté de Rus-
sell ; et la pétition de J. A. Gody et autres, de Wfest Ox/ord, comté de Oxford.

Par l'honorable M. llulton,-la pétition d- William M!ciVaug/tton, senior, et autres, de
la paroisse de St. lmachie ; et la pétition de Tltombas Gebbie, jr. et autres, de Howick et
ses environs, comté de chateaugnay.

Par M. Btzpee,-la pétition des templiers dits Suberry, County Lodge of British
Tepnlars.

Par M. Kerr,-la pétition de lhomas MçNaughiton et autres de la ville de Cobourg ; et
la pétition d'Adam Burwaslh et autres, du township d'Hamrilton, les deux du Comté de
.Northtumber/an d.

Par M. Dymond,-la pétition de Septinus F. Ramsay et autres, de New Market et ses
environs; la pétition de Charles Haines et autres, du village de Sharron, township de Gloil-
liburi Est, la pétition du conseil municipal du township de WhItitchurch ; la pétition du
conseil muicial du village d'Aurora; la pétition du conseil municipal du township de
Girîllimbuvy Kord ; la pétition du conseil municipal du township de Gwillimiburg Est ; et la
pétition de Dnvid I. Peregrine et autres, du township de gwillimbtry Est, tous du comté
de York.

Par M. Carmichrel,-la pétition d'Otto N. leltmnatre et autres, du comté de Guys-
borougli et autres comtés dans la Province dc la NYoudvele-Ecosse.

Par M. Brouse--la pétition du cone*Il municipal du township d'Edwardsburgh, comté
de Gr nvillc.

r'ar M. Gilles,-la pétition du conseil municipal du townahip d'Arran; la pétition du
d G< orge Jacques, de Saugeen, village Indien, et la pétition de Walter Bell et autres,

du I wns i- )'Elderslie, 'cus du comté de Bruce.
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Par l'honarable MIN. Macdonald (Glengarr.y),-la pétition de Peter A. McDormie et
autres, du township de Charloitenburg ; la pétition de Charles Robertson et autres, du town-
ship de Reoxlborough, comté de Stormont ; la pétition da D. Gattar-ach et autres, de Loggan,
comaté de Glengarry; etla pétition de Duncan McLennan et adtres, de Dalkeith, township
de Lochiel, comté de Glengarry.

Par M. Sphenson,-la pétition du conseil municipal de Canden, et la pétition du con-
seil municipal du township de Howard, les deux du comté de Kent.

Par M. Norris,-la pétition du conseil municipale du township de Clinton, et la péti-
tion du conseil municipal du township de Grimsby, les deux du comté de Lincoln.

Par M. Kircpatrick, - la pétition du Conseil municipal du village de Portsmouth;
la pétition de ilcnry Gorry et autres de l'île de Wole; la pétition de William Woodman
et autres, du township de l'île de Wolfe; la pétition du Conseil maunicipal du township de
l'île de WVolfr; la pétition de Ann Jane Gillespie et autres, du township de l'île le Wolofe;
la. pétition de Alina Kattray et autres, du township dc l'île de Wole; la pétition de Lewis
Root et autres, de Pitsburyh; la pétition du Conseil municipal du towship de Kingston; la
pétition du révérend Francis TW Dobbe et autres, du village do Portsmouth ; et la pétition de
I. R. Fredkey et autres, du township de l'île de Wolfe, tous du comté de Frontenac.

Par M. 3cGregor, - la pétition du Conseil municipal du township de Colchester.

Par M. White (Renafrew), - la pétition du Conseil municipal du comté de Renfrew.
et la pétition de Dawson Elliot et autres, du township de Ross, comté de Renfrew.

Par M. W'ight (Pontinc), - la pétition d'U. D. lcKay et autres, d'Onslow; la
pétition d'A I. W Smith et autres, de Litehfield; la pétition de Thomas Snart et autres, de
Clarendon; la pétition de WVilliam icJannet et autres, du township de Bristol, tous du
comté de Pontiac.

Par M. Farrow, - la pétition de James Perkins, Reeve et autres, de Gorrie et
ilowick ; et la pétition de llenry Reynolds et autres, de .îinto et Hovick.

Par M. Laurier, - la pétition da révérend John Sunclers et autres, de Durham; et
la pétition de E. Connelly et autres, de Danby ; les deux du comté de Drummond.

Par M. Flesher, - la pétition de L. J. Spikingis et autres, de Clarksburg ; la pétition
de Thomas Leeson et autres, de Saint- Vincent; la pétition de Hector 3cKay et autres, de
Artemésia; la pétition de Ai. Mackinnon et autres, d'Euprasia et C(ollingvood; la pétition
du révérend John Anderson et autres, de Meaford et ses environs; la pétition de tfector
McKennon et autres, de Artémésia et Glenelg; et la pétitlon de Neil IdcColman et autres
du township de Collingiwood, tous du comté de Grey.

Par M. Gordo,-la pétition du conseil municipal du township de Thora; et la pétition
de la convention dite Ontario Sabrth ,School Convention..

Par l'honorable M. Bllake,-la pétition de lugh Wilson et autres du township de Brant;
arrondissement ctaire No. 2; la pétition de J. J. Kingsmill, juge du comté de Bruce et
autres, de la ville de Walkerton ; la pétition de William Geddis et autres, du village de
Lucknow ; la pétition de Francis Hurren et autres, du township de Huron; la pétition de
James Folton, député Reeve et autres, du township de Brant ; la pétition du révérend Jacob
Skerc et autres, du township de Carrick; la pétition d'il Ibert ('olty et autres, des townships
de Carrick et Branit; la pétition dle James Benderson et autres, du township de Culross; et
la pétition de William Montgomery et autres, du township de huron, tous du comté de
Bruce.

Par l'honorable M. Cartwright,-ia pétition d'Ira E. Grooms et autres, du township
de Richmond; et la pétition du révérend llira Wi/limins et autres, du township de
Richmond, les deux du comté de Lennox.



24 8 Avril. 1$14

Par M. Cckurn-la pétition de 31ichael Clipsham et autres, du township de Mlorrison;
la pétition CD, George A. n amp et autres, du to vnship de Fergusson ; et la pétition de
Samuei Armstrong et autres, du township de JcKellar.

Par M. 3cL nnan..-la pétition du conseil municipal des townships unis de /arden et
Dfalton, comté de Victoria.

Par M. ChtisJholm,~~la pétition de Charles Jones et autres, de la ville de Milton, comté
de lolton.

Par M. Scriver,-la pétition de A. Chamers et autres, du village de funtingdon; la
ptition de Joseph Laird et autres, de la Rivière à la. Truite; la pétition de John R.
Efamilton et autres, de Iemmingford; et la pétition de John Dunsmore et autres, de
Godm4tncLester, tous du comté de Huntingdon.

Par M. JtI/é,-la pétition de la banque d'Jfochelaga.

Par M. Buine-la pétition d -Danid MrcFarland et autres, de Strabane, comté de
Went:orh, et la pëtition de Jacob Sinith et autres, de Souwth aMuntain, comté de Dundas.

Par lhonorable M. Mackenzie,-la pétition d'A. S. Barkness et autres, du town-
ship de Joore; la ptition du cuseil nuaniaipl du t - -aship de Dawn ; la pétition de
Peter MeGregflor et autres, de Plynipton et Skr nia; la pétition du conseil municipal du
towrnship de B,1ombra; la pétition de M. E. Taylor et autres,. de Brooke ; et la pétition de
BgRichmo et autres, du village d'Arkona, tous du comté de Lambton.

Par l'honorable M. lmer,-la pétition de G. R. lacalister et autres, du township de
comité de Riclmond.

Par M. Biggar,-la pétition de . A. (Crowder et autres, du township de Percy, comté
de Northumberland.

Par l'honorable M. Buntington,-1a pétition de Florence L. Dawns et autres, de
Gran>y ; la pétition du révérend J. W. Garland et autres, Bascobel; la pétition de V.
Bartleit et autres, de Ely Nord; lh pétition de Wright BaIl et autres. de Roxton Sud ; la
pétition de Homer L. Lag et autres, de Ely Sud; la pétition de C. A. Goddard et autres,
de tklUdy ud; la pétition de James Chalners et autres, de Seflord Ouest, et la pétition
de N. A. Col et auî-es, de RXton Pond et Canaan, tous du comté de Sheford.

L'honorable M. Cartwight, l'un des membres du conseil privé de la Reine, met devant
la Ch:lnibre un état de toutes les allocations et gratifications faites en vertu de l'article 33
Victoria, chapitre 4, intitulé : " Acte pour mieux assurer l'effieacité du service civil du Ca-
nada en pourvoyant à un fonds de retraite en faveur des personnes qui y sont employées,
dans certains cas." (Documents de la session, No 16.)

L'honorable M. 3ackenzie, l'un des membres du conseil privé de la Reine, remet à
M. l'Orateur un iaessage de Son Excellence le Gouverneur-Général, revêtu de la signature de
Sou Excellence,

Et le dit mcssage est lu par t. l'Orateur, tous les membres do la Chambre étant décou
verts, et il est comme suit

M rssxr zs E LA CHAMBRE DEs CoMMUNES,

J accepte avec remerciement l'adresse loyale que vous m'avez votée, et je suis convaincu
que les nesures qui seront présdntées pour le bien-être du pays recevront toute votre
attention.

DUFFERIN.
ROTEL DU GOUVERNEMNT,

Ottawa, 8 avril 1874.

Sur motion de M. Yong, secondée par Thonorable M. Oauchon,
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Résolu, Qu'il soit envoyé un mesge au sénat, priant leurs Honneurs de vouloir bien
se joindre à cette Chambre dans la formation d'un comité collectif des deux Chambres au
sujet des impressions du Parlement, et pour informer Leurs Honneurs que les membres du
comité spécial des impressions, savoir: M M. Bowell, Bourassa, Ch urch, Delorme, de Veber,
Goudge, Lanthier, Laird, Ross (MiddlesexR), Ross (Prince-Edouarl), Stephenyson, Stirton,
Thompson (Ealdinand), Wilson et Young agiront comme membres du comité collectif des
impressions.

Ordonné, Que le greffier porte le dit message au Sénat.

Sur motion de l'honorable M. Cauchon, sceondée par M. Young,
Ordonné, Que la pétition de Stanislas Francis Perry, M. P., reçue et lue hier, soit £3n-

voyée au comité permanent des priviléges et élections.

Résolu, Qu'il soit nommé un comité spécial de quinze membres, composé de M. Bod-
well, M. Béchard, M. Appleby, M. Bowell, M. Burpee (Sunburr.y), l'honorable M. Blake,
l'honorable M. Cameron (Ontario), M. Chisholm, M. Cunninham, (New Westminster, l'ho-
norable M. Davies, M. Forbe., M. M. R.Ya'a, M. Ross (Middlesex ), et M. Snitk
(Selkirk), auquel seront renvoyées toutes les pétitions présentées à la Chambre pour deman-
der la passation d'une loi pour défendre la vente des liqueurs enivrantes, avec pouvoirs d'en-
voyer quérir personnes et papiers.

Résolu, Qu'il soit nommé un comité spécial composé de M. Bunster, M. McQuade,
M. -McCallum, M. Brouse, M. Dewdncy, M. Cunningham (New Westminster), M. Roscoe,
M. Schultz, M. de Cosmos, et M. Pater.:on, chargé de s'enquérir du tarif actuel dans l'intéré-
de l'agriculture et du commerce dans la Colombie-Anglaise et de faire rapport jusqu'à quel
point ce tarif est nuisible aux intérêts agricoles et commerciaux de cette province, dans le
but de le modifier de manière à le rendre acceptable à la dite province, jusqu'à ce que le
chemin de fer du Pacifique ait été construit.

L'honorable M. Mackenzie, l'un des membres du conseil privé de la Reine, met devant la
Chambre, par ordre de Son Excellence le Gouverneur-Général, le rapport du ministre de
l'agriculture de la Puissance du Canada, pour l'année de calendrier 1873, (Documents de la
Session, No 9.)

Sur motion de M. Kirkcpatrick, secondée par M. Palmer,
Résolu, Que demain cette Chambre se form3 en comité pour examiner la résolution

suivante :
Qu'il est à propos d'établir d'autres dispositions pour la perception des réclamations à

faire contre les navires naviguant sur certains lacs et certaines eaux de l'intérieur du Canada,
pour gages des matelots, dettes contractées pour fournitures de provisions, réparations faites à
tels naviras, pour leur remorquage et pour autres services rendus à ces navires, ainsi que pour
dommages provenant de collisions par des navires, et de donner pour ces réclamations un pri-
vilége sur les dits navires.

Résolu, Qu'il soit nommé un comité spéciil composé de M. Paterson, M. Scatcherd,
M. Oliver, M. Snider, M. Thompson (faldinanbd), M. Ross (Middlesex), M. Fleming,
M. Rymal, M. Charltcn, M. White (Eastings), et M. Gillies, chargé de-s'enquérir de la condi-
tion des affaires des Sauvages des six nations dans le comté de Brant et Balaimand, dans la
province d'Ontario, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes et papiers.

L'ordre du jour, pour la comparution de l'honorable . J. Clarke, procureur général de
la province de Manitoba à la barre de la Chambre, pour être interrogé de nouveau touchant
la mise en accusation, devant le grand jury de Manitoba, de Louis Riel, écuyer, député de
Provencher, pour le meurtre de Thomas Scott, touchant l'accusation trouvée fondée par le dit
grand jury dans cette affaire, étant lu,

L'honorable ML Cauchon propose, secondé par l'honorable M. Robitaille, que les deux
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ordres du jour soient ajournés à vendredi prochain, pour avoir alors la préséance sur les ordres
de ce jour-là.

M. Palmer propose comme amendement, secondé par M. Bowell, que tous les mots après
"Que "jusqu'à la fin de le question, soient retranchés, et qu'ils soit remplacés par les sui-
vants: "le premier ordre du jour soit ajourné à demain pour être alors le premier ordre du
jour."

L'honorable M. Holton propose comme sous amendement, secondé par M. Jetté, que tous
les mots " le premier ordre du jour soit ajourné à demain pour alors être le premier ordre du
jour " soient retranchés, et qu'ils soient reiplacés par les suivants: "les premier, second et
troisième ordres du jour soient remis à demain, pour être considérés alors comme les trois pre-
miers ordres du jour."

Et le sous amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise et la question est
résolu afirmativemente.

Et l'amendement à la motion originale ainsi amendée étant mise aux voix, la question est
résolue affirmativement.

Alors, la motion principale, ainsi amendée, étant mise aux voix,
Ordonné, Que les premier, second et troisième ordre du jour soient remis à demain pour

être considérés alors comme les trois premiers ordres du jour.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Jeudi, 9 avril 1874.

M. l'orateur met devant la Chamùbre les règles générales de la Cour d'Election pour la
Province du Nouveau-lBrnsvick, en vertu de dispositions de l'Acte 36 Vict., ch. *28, sec-
tion 32. (Documents de la Session, No. 14.)

Aussi, les listes des actionnaires de la Banque de St. Jean, en date du 4 avril 1874, et
de la Banque d'Ontario, en date du 24 mars 1874, en vertu des dispositions de l'acte 36
Vict., eh. b section 12. (Documents de la Session. No. 13.

Les pétitions suivantes sot séparément présentées et déposées sur la table:

Par M. Stirto,-la pétition du conseil municipal du township de Pusiinch ; et la péti-
tion du conseil municipal de la ville de Guelph, les deux du comté de Wellington.

Par M. Fleming,--la pétition du révérend E. Tennant et autres du township de Tus-
carora ; et la pétition de C. P. Bell et autres, du village de St. George, les deux du comté
de Brant.

Par M. Plesher,-la pétition du conseil municipal du township de St. Vincenl : la péti-
tion du conseil municipal du township de Proton ; et la pétition du conseil muuicipal du
township d'Artémésia, tous du comté de Grey.

Par M. Bag9art, -la pétition du révérend G. W. White, B.A., et autres, des chutes de
Smith, comté de Lanark.

Par M. Blain,-a pétition d'E. F. Goff et autres, de Vaughran et King ; la pétition
de John Vhite, Sr., et autres, de Vaughan; la pétition de Wlliam Watson et autres, de
Weston ; et la pétition de TW. HIilchings et autres, de Jtaughamn, tous du comté de York.

Par M. Metcalf,-la pétition de Joseplh French et autres, du township de York; la
pétition de Thomas Lawson et autres, de Markham; la pétition de Joseph Grossen et autres,
du township de York ; la pétition du conseil municipal du township de Scarborough ; et la
pétition de James Macklin et autres, du township de Scarborough, tous du comté d'York.
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Par l'honorable M. Cameron (Ontario, D. S.),-la pétition de John Fitzgerald et
autres, de Brooklin; la pétition de Gilbert J. Clapp et autres, de Brooklin; la pétition de
D. H. Brown et autres, d'Altona; la pétition de 7. Meyers et autres de Brooklin; la péti-
tion de J. H. Clews et autres, de Brooklin,; et la pétition du conseil municipal du township
de Pickering.

Par M. Charlton,-a pétition du conseil municipal du township de Townsend, comté
de Norfolk.

Par M. Donohue,-la pétition de C. A. Holden et autres, de St. Armand Est; la péti-
tion du révérend J.. Constantine, M.A., titulaire de l'église St. Jacques et autres, de

tanbridge ; la pétition de J. Burrows Davidson et autres, du village de Preligsburg; et la
pétition de J. V. Ferres et autres, et d'Abbotts Corner, tous du comté de Missisquoi.

Par M. Bronse,-la pétition de John H. Ferguson et autres, d'Edwardsburg, comté de
Grenville; la pétition de David Bertrand et autres, d village de. flawkesbury, comté de
Prescott ; et la pétition du conseil municipal de la ville de Prescott.

Par M. Landerkin,-la pétition de Thonas Cooil et autres, du village d'Ayton; la
pétition du révérend B. Crozier et autres, du township d'Egremont, et la pétition du conseil
municipal du township de Bentwick, tous du comté de Grey.

Par M. Ross (Middlesex),-la pétition du révérend John R. 1saac et autres, du township
de Metcalfe; la pétition du conseil municipal de la ville de Strathroy; la pétition de J. W.
Kaiser et autres, du township de Delaware ; et la pétition du révérend E. S. Shorcy et autres,
de Newbury, tous du comté de Middlesex.

Par M. Dymon,-la pétition de Mary Jane Reynolds et autres, du township de
Vhitchurch; la pétition de Turpin Culham et autres, de Klineburg et mes environs; la pétition

de Henry Stennett et autres, du township de Gwillimbury Nord; la pétition du révérend
William Torrence et autres, du township de Gwil:imbury Nord; la pétition de John A.
Taylor et autres, du township de Vhitchurch; et la pétition du conseil municipal du village
de £Vew .Market, tous au comté de York.

Par M. Pettes,-a pétition du révérend Hen.ry W. .Nye et autres, d'Iron Hill; la pétition
d'Ezra Bump et autres, de Brome; la pétition de J. C. Pickles et autres, du township de
.Bolton ; et la pétition de R. Hutchins et autres, de Farnham Est, tous du comté de Brome.

Par M. Cockburn,-la pétition de William McDonald et autres, de Stephenson, et de
townships non organisés dans le comté de Victoria; la pétition de Thompson White
et autres, de Muskoka et Draper, comtés de Victoria et Draper; la pétition du conseil muni-
cipal du township de Ic Dougall, district de Parry Sound; la pétition du conseil municipal
du township de Stephenson; la pétition du conseil municipal du township de ilorrison; et la
pétition du conseil municipal du township de Macaulay, district de Muskoka.

Par M. Norri,-la pétition de John P. Johnston et autres, de Port Dalhousie; la
pétition de John B. Kennedy et autres, de Beamsilille et ses environs; la pétition de C. W.
Phelps et autres, du village de Merrition ; et la peKion du conseil municipal du village de
Port Dalhousie, tous du comté de Lincoln.

Par l'honorable M. Macdonald (Glengarry),-la pétition du conseil municipal du town-
ship de Charlottenburg ; et la pétition du conseil municipal du township de Lochiel, les
deux du comté de Glengarry.

Par M. Bagar,-la pétition de Colin Earlinson et autres, du township de HawlcesburY
Ouest ; et la pétition du conseil municipal du township de Plantagenet Sud, comté de
Prescott.

Par M. Bodwell,-la pétition de James Noxon et autres, de la ville d'Ingersoll; la
pétition d'Israel S. Titus et autres, de Norwich Nord; la pétition d'Adam Spencer et
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autres, la pétition de David Stover et autres ; la pétition de John D. Srnith et autres ; de
Otterni/le, et la pétition de Ilugh Blair et autres, township de Norwick, tous du comté
d'Oxford,

Piar M. RymarfI, -la pétition du conseil municipal du iownshîip de SItlßr-et ; et la péti-
tion de JamÛo Xowmcrville, de la ville de .Dundas, les deux lu coimté de WVentworlh.

Par M. Liule,-la pétition du conseil municipal du township de Sunnidale ; et la
pétition du conseil municipal du township d'Essa, les deux du comté de Sinc.

Par M. Bertraam,-la pétition du conseil municipal du township de Snift ; et la péti-
tion du conseil municipal de la ville de Peterborough, les deux des comté de Peterborough.

Par M. Biggar,-la pétition de Emnilq Free et autres, du township de Seymour ; la
pétition do William Cadzen et autres ; de Campbcllford; la pétition de William Wood et
autres du township de &ymour, et la pétition du conseil municipal du township de Cranuahe,
tous du comté de R/orthumberland.

Par M. McLennan,-la pétition du conseil municipal du township de Laxton ; et la
pétition do A. Rodyers et autres, d'Eldon et Mariposa, les deux du comté de Victoria.

Par M. Kirkpatric,-la pétition de John . IodjSon et autres; l pétition de iVil-
lian Webbl et autre, de Storrington; la pétition du conseil municipal du township de Port-
land; et la pétition de lrthur D. Bishop et autres, du township de Louhboro, tous du
comté de Prontenac.

Par M. Schultz,-la pétition de John C. Schultz, M. P., et autres.
Par M. Mills,-la pétition de Biugh S. Baird et autres, de Thnesville, comté de

Bothwell ; et la pétition de Thomas Rayes, jr., et autres, de Sombra comté de Lambton.

Par M. McGregor,-la pétition de 3fMartin J. Wigle et autres, du township de Gos/idd,
comté d' Bnsex.

Par M. Gillis,-la pétition de S. P. Chapnan et autres, de Tiverton et les environs
la pétition de Josias Greene et autres, de Lavermay et les environs ; la pétition de Charles
Hudson et autres, du township de Arran; la pétition de John Rush et autres, de Southanp-
ton ; et la pétition de Abraham Pearson et autres, de Allenford et les environs, tous du
comté du Bruce.

Par M. Snider,-la pétition du conseil municipal du township de -Keppel, comté de
Grey.

Par M. Oliver,-la pétition du conseil municipal du township de Blenheimn; et la féti-
tion du conseil municipal de la ville de oodstock, comté d'Oxford.

Par M. Willson,--la pétition de Thomas Caverhill et autres; la pétition de Tillian
Noble et autres; la pétition de Ilomer Dougiass et autres; la pétition de Mary i ely et
autres; et la pétition de lcIntosh et autres, tous des townships de London et Lobo, comté
de Mildlesex; et la pétition de William iShore et autres; de Wlesminster.

Par M. lorton,-la pétition du conseil municipal du township de IcKillop; la péti-
tion de Thomas Rogers et autres, du township de Stephen ; la pétition du révérend ilatthew
Burr et autres, de M cKillop et Tuckersrith; et la pétition de William .Mitchelt* t autres,
du township do Stephen, tous du comté de Huron.

Par M. Moss,-la pétition de Thomas Watchorn et autres, manufacturiers, et autres
du comté de Lanark; et la pétition de D. S. Rowland et autres.

Par M. Orton, -la pétition de Thtomas Newen et autres, de Drayton; la pétition du
conseil urinicipal du village d'Elora; la pétition de Jlaggie If. JMontgomery et autres, de
Peel et Maryboro; et la pétition de J. W. Keitch et autres, de la ville d'Orangeville et ses
environs, tous du comté de Willington.

Par l'honorable M. Blake,-la pétition du conseil municipal du township de Culross,
comté de Bruce.
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Par M. Chishol,-Ia pétition de John R. Applebee et autres, de Oakvie, comté de
[lai/on.

Par l'hororable M. Cartwrigt,-la pétition de Daniel Renwood et autres, de Rich-
mond; la pétition du conseil municipal du village de Bath; et la pétition du conseil munici-
pal de la ville de Napanee, comté de Lennox et Addington.

Par M. Jones (Leeds D. S.),-la pétition du conseil municipal du township de Cro8y
Nord; et la pétition du conseil municipal du township de Crosby Sud, les deux du comté de
Leeds.

Par M. McCallumn,-la Pétition de William Wetherald et autrcs, de Pelham, comté
de Monck; et la pétition de Walter Rigsby et autres, du township de Cuistor, comté de
Lincoln.

Par M. Paterson,-la pétition du conseil municipal du township d'Oakland, comté
de Brant.

. Par M. M1lcDougall (Renfrew),-la pétition du conseil municipal du township de
McNab; la pétition du conseil municipal du village d'Arnprior; et la pétition du conseil
municipal du township de Grattan.

Par M. Pickard,-la pétition de John Pickard, M.P.
Par M. Stphenson,-la pétition du conseil municipal de la ville de Clhatham; la péti-

tion du conseil municipal du village de Dresdea; la pétition du conseil municipal du town-
ship de Raleiqh ; et la petition du conseil municipal du township de Tilburiy Est, tous du
comté de Kent.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues:

De John C. Findlay et autres, de Gayuga Nord, Comté d'Haldimand; de 1. S. Cane
et autres, de Girîllimbury Est, comté d'York; de Thomas .Nichol et autres, do Walpole et
Rainham, comté d'Haldimand; du conseil municipal du township de Etobicoke, comté
d'liYork; de John Laycock et autres, du township de Camden, comté de Kent; de Richard
Wilson et autres, du township de Euphemia, comté de Bothwell; du conseil municipal du
township d'Eiramosa, comté de Wellington; de Salomon Allen et autres, de New Durham,
comté d'Oxford; du Rév. A. J. Traver et autres, de Broockville; de T. B. Brown et autres,
de Nissouri Est, comté d'Oxford; de William Tnckey et autres, de Melrose et des envircns,
comté de Middlesex; du conseil municipal du village de Seaforth; du conseil municipal du
township de Grey, comté d'Huron; de C. C. Hamilton, M. D., et autres, de Cornwallis,
comté de King, Nouvelle-Ecosse; de H. W. Perrett et autres, du township de Westmeath;
de G. A. Ellis et autres, du township de Pembrooke, comté de Renfrew; du conseil munioi-
pal de Derby; de John Daziel et autres, de Derby Nord; du Révérend Alexander AMcLen-
nan et autres, du township de Sydenham; du conseil municipal de la ville d'Owen Sonnd;
de Wlliam Cooper et autres, du township de Sydenham; de Robert Walker et autres, de
Sarawak et Eeppel; et 'de William Sutton et autres, de Lanark, comté de Grey, demandant
la passation d'une loi pour défendre la vente des liqueurs enivrantes.

De la compagnie des manufactures de coton de Dundas, et autres manufacturiers de la
Province d'Ontario, demandant que les intérêts manufacturiers de la Puissance soient proté-
gés par l'imposition de certains droits d'importation.

De Daniel Martin Lamb, de la ville de Strathroy, comté de Middlesex, machiniste, et
autres, de la cité de London, demandant à être incorporés sous le nom de " La compagnie
pour la fabrication de gomme imperméable."

M. Rymal, du comité permanent des ordres permanents, présente à la Chambre le pre-
mier rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre Comité a examiné et trouvé suffisants les avis donnés, quant aux pétitions sui-
vantes, savoir :-de (harles Wilson et autres, demandant l'incorporation de ''association in-
ternationale de transport,-de George Dartnell et autres, demandant l'incorporation de la
Banque de Londres et du Canada,-de la compagnie du Grand-Troae du chemin de fer du
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Canada,-de l'honorable Charles Wilson et autres, demandant à être incorporés sous le nom
de " Le Crédit Foncier Royal,"-de la compagnie du canal de Gaughnawaqa,-de la com-
pagnie du télégraphe canadien et Grand Nord,-de William A. Thomson, M. P., et autres,
demandant l'incorporation de la compagnie du pont de la Grande Isle Niagara ,-de W. B.
Scarth et autres, demandant l'incorporation de la compagnie de flottage en trains et de trans-
port de la Baie Collis,-et de l'association d'assurances sur la vie de la Confédération.

Ordonné, Que l'honorable M. Bolton ait la permission d'introduire un bill pour amender
l'acte pour incorporer la compagnie de télégraphe du Canada et du Grand Nord.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pro-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que l'honorable M. Rolton ait la permission d'introduire un bill pour amender
l'acte à l'effet d'incorporer la compagnie du canal à navires de Cauginawaga.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Young ait la permission d'introduire un bill pour amender l'acte
incorporant l'association d'assurance sur la vie dite de la Confédération.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Zrving ait la permission d'introduire un bill pour consolider les hypo-
thèques et autres dettes privilégiées de la compagnie du Grand Trono de chemin de fer du
Canada, pour autoriser la dite compagnie à augmenter son capital et à établir un fonds de
retraite et de prévoyance et pour d'autres fins.

Il présente, en coaséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre.
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné. Que M. Charlton ait la permission d'introduire un bill pour emp&cher la
cruauté envers les animaux quand ils sont transportés par chemins de fer ou par d'autres
moyens de transport dans la Puissance du Canada.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu paur la pre.
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Cockburn ait la permission d'introduire un bill pour incorporer la
compagnie de flottage et de transport de la baie de Collins.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre.
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordouné, Que M. Ross (Durharn) ait la permission d'introduire un bill pour incorporer
la banque de London et du Canada.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en or:lonnée pour demaia.

L'honorable M. Cartwright, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, remet à
M. l'orateur un message de Sou Excellence le Gouverneur-C4 énéral, revêtu de la signature de
Son Excellence.

Et le dit message est lu par M. l'orateur, tous les membres de la Chambre étant décou-
verts, et il est comme sait:

DUtFFERIN.
Le gouverneur-général transmet le budget des sommes requises pour le service de la

Puissance pour l'année expirant le 30 juin 1875, et conformément aux dispositions de l'Acte
de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, il recommande ce budget à la Chambre des
Communes. (Documents de la Session No. 1.)

1IOTEL DU G0UTERNEMENT,
OTTAWA, 9 avril, 1874.
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Ordonné, Que l'honorable M. Blake ait la permission d'introduire un bill pour régler la
construction et l'entretien des télégraphes électriques.

Il présente, en conséquence le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Thompson (Welland), ait la permission d'introduire un bill pour
incorporer la compagnie du pont de la Grand Isle de Niagara.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambro lequel est reçu et lu pour la pre.
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Résolu, Qu'il soit nommé un comité spécial composé de M. Charlton, M. Currier, M.
McDougall (Rentrew D. S.), M. MfcCallum, M. Scriver, M. Colby et M. Stuart, chargé de
s'enquérir du fonctionnement de l'Acte 31 Vie., ch. 44, en ce qu'il impose un droit d'expor-
tati)n sur ics billots de sciage, les billots à bardeau et le bois à douves, avec pouvoirs d'envo-
yer quérir peronnes et papiers.

Résolu, Qu'il soit nommé un comité spécial composé de M. Orton, M. Willson, M. Ros
(Prince Edouard), l'honorable M. Qameron (Cardwell, M. ilfcCallun, M. Colby, M. McQuade
M. White (BRastings,) M. Bowman, M. Stephenson, M. Chislolm, M. Richard et M. Gaudet,
chargé dc s'enquérir et faire rapport sur les meilleurs moyens à prendre pour promouvoir
les intérêts agricoles et de faire rapport de temps à autre, avec pouvoir d'envoyer quérir per-
sonnes et papiers.

M. l'orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message suivant.
Le Sénat informe cette Chambre que les Honorables Messieurs Aileins, Brown, Bureau,

Carrall, Cochrane, Dunouchel, Ferrier, Glasier, Haythorne, Kaulbach, Muirhead, Penny,
Rcesor, Scott et Simzpson, composent un comité pour surveiller les impressions de cette Cham.
bre durant la présente session et soient chargés d'agir au nom de cette Chambre avec le co-
mité de la Chambre des Communes comme un comité collectif des leux chambres sur les
impressions tel que demandé par la Chambre des Communes, dans son message de mercredi,
le huit courant.

Et aussi le Sénat informe la Chambre que les Honorables Messieurs Allan, Baillargeon,
Bellerose, Bourinot, Brown, Chqfers, Chapais, Cormier, Cornwall, Perguson, Girard, Ray,
thorne, Hazen, Holnes, Lacoste, Leonard, Macfarlane, Malhiot, Miller, Montgomery, Odell,
Price, Reesor, Scott, Trudel, Wilmot et le moteur, composent un comité pour aider Son Hon-
iieur le Président dans l'administration de la bibliothèque du parlement, et pour agir au nom
de cette Chambre comme membre du comité collectif des deux Chambres de la bibliothèque,
tel que demandé par la Chambre des Communes dans son message reçu aujourd'hui.

Sur motion de M. Tremblay, secondée par M. Prévost,
Résolu, Qu'il soit présentée une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Géné-

ral, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un état indiquant le nombre
de pièces de bois, bois carré, espars, mats, madriers, planches, exportés chaque année depuis
le mois d'avril 1873 jusqu'à la présente date, des comtés de Chicoutimi et Saguenay, le dit
ésat spécifiant les espèces de bois, la quantité de chaque espèce, les endroits oit ce bois a été
embarqué (Shipped) les noms des propriétaires des établissement d'où ce bois a été exporté.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Young, secondée par l'honorable M. (auchon,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,

priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre un état indiquant la
valeur totale de chaque classe d'articles manufacturés, importés des Etats-Unis en Canada,
durant chaque mois, depuis le commencement de la crise financière récente aux EtaîsUniss
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soit depuis le 1er septembre dernier ; aussi des états semblables, dans le but de les comparer
pour les mois correspondants, de 1870, 1871 et 1872.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

Sur motion de l'honorable M. Robitaille, secondée par M. Caron,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de toutes correspondances
échangées entre le gouvernement fédéral et le gouvernement de la province de Québec au sujet
de la réorganisation de la Cour d'Appel dans la province de Québec, depuis le 1er janvier 1871.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Dymond, secondée par M. Brouse,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Généra!,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre un état de tous les emprisonne-
ments pour offenses capitales dans la Puissance, depuis le 1er juillet 1867, et des condamna-
tions ou acquittements en résultant, ainsi que des punitions infligées, des pardons accordés et
des commutations en résultant.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

L'honorable M. Mackenzie, l'un des membres du conseil privé de la Reine, met devant la
Chambre un état de la dépense de la Maison de la Trinité, Québec et Montréal, pour l'année
fiscale expirant le 30 juin 1873;

Un état de la dépense et des recettes en rapport avec la police du havre, Québec et
Montréal, pour l'année fiscale expirant le 30 juin 1873;

Un état de la dépense et des perceptions en rapport avec les améliorations du havre dans
les provinces de Québec et du Nouveau-Brunswick, pour l'année fiscale expirant le 30 juin 1873;

Un état de la dépense du département de la marine et des pêcheries en rapport avec la
construction de phares, de phares flottants, de sifflets d'alarme pour les temps de brume, etc.,
pour l'année fiscale expirant le 30 juin 1873;

Un état de la dépense et des recettes en rapport avec les hôpitaux de la marine, les
marins malades, infirmes, naufragés et en détresse, pour l'année fiscale expirant le 30 juin 1873;

Et des états des recettes et dépenses de la Maison de la Trinité de Québec et Montréal,
en rapport avec le fonds des pilotes invalides, pour l'année expirant le 30 juin 18731. (Docu-
ments de la Session, No 4.)

L'honorable M. Burpee, l'un des membres du conseil privé de Sa Majesté, présente la
réponse à une adresse à Son Excellence, datée le 30 mars 1864, demandant un état des ma-
chines de moulins et de manufactures importées en Canada, avec le droit payé sur ces impor-
tations depuis 1867. (Documents de la Session, No. 18.) -

Ordonné, Que le message de Son Excellence le Gouverneur-Général et le budget qui
l'accompagne soumis à la Chambre ce jour soient renvoyés au comité des subsides.

L'ordre du jour, pour la comparution de l'honorable i. J. Clarke, procureur-général de
Manitoba, à la barre de la Chambre, pour répondre à des questions touchant la mise en ac-
cusation devant le grand jury du Banic de la Reine de Manitoba, et de la déclaration faite
par le dit grand jury contre Louis Riel, député du district électoral de Provencher, dans la
province-de Manitoba, pour le meurtre de Thomas Scott, étant lu,

.ihonorable M. -Ularke comparaît en conséquence, et il est interrodé commesuit



37 Victoria. 9 Avril. 33

Par M. Ouimet:
1. Combien de temps avez-vous résidé à Jlanitoba ?
Réponse. - Je réside dans Mcnitobu depuis le mois de novembre 1870.
2. Où était Ricl, quand vous êtes arrivé à ]1unitoba?
Réponse. - Je ne puis le dire positivement d'après ce que j'en connais personnellement,

mais j'ai compris qu'il s'était enfui de Mlanitoba aux Etats-Unis.
3. Avez-vous jamais vu M. Riel; et si oui, quand et où l'avez-vous vu pour la première

fois ?
Réponse. - J'ai vu Louis Riel plusieurs fois; mon impression est que le premier en-

droit où je l'ai vu était le palais de l'évêque Taché, après s-î retour à Manitobu, sous pré-
texte qu'il y était vent pour mourir. Je ne puis dire la du ,rc ise.

4. Quand avez-vous vu M. Riel au palais de l'archevêque Tlté ?
Réponse. - Je crois que c'était vers la fin (lu mois d'août 1871.
5. A.vez-vous vu M. Riel bien des fois depuis que vous' l'avez vu au p.lais de l'arche-

vêque Taché?
Réponse. - Je l'ai vu très-souvent entre cette époque et celle de l'émission du mandat

pour son arrestation, alors qu'il disparut.
Par -M. S'chultz :
6. Louis Riel a-t-il jamais visité le théâtre de ses exploits en 1869, durant le temps

ci-dessus mentionné ?
Réponse. - Je n'étais pas dans le pays en 1819. Je ne sais de quels exploits il s'agit,

et je ne puis, conséquemment, répondre à cette question.
Par M. Ouimet :
7. Est-ce que Louis Riel ne s'est pas montré en public sans empêchement?
Réponse. - M. Riel a été vu sur le côté est de la rivière Rouge, c'est-à-dire sur le côté

français de la rivière Rouge. Je ne sais pas s'il est venu sur le côté anglais, ou côté ouest de
la rivière.

8. Qelle est cette partie de Manitoba qu'on appelle le côté français d.e la rivière, et à
quelle distance cet endroit se trouve-t-il de Winnipeg, capitale de la province ?

Réponse. - Ce qui est connu généralement comme étant la partie française de Winnipeg
est la partie ouest de la rivière Rouge, depuis Saint-Bonifae jusqu'à Penbina, et aussi le
côté ouest de l'Assiniboine, en montant. La distance de Winnipeg à Saint-Boniface est d'en-
viron 600 ou peut-être 800 verges, d'un côté à l'autre de la rivière.

Par M. Gunningham (Marquette) :
Avez-vous jamais visité Riel chez lui ? Qui vous a alors accompagné ? Quel était l'bjet

de votre visite ?
Répons.-Jc suis allé faire visite à Louis Riel dans sa propre maison. J'étais alors

accompagné de l'honorable M. Ballantyne, et l'objet que j'avais en vue était d'essayer de le
dissuader de se présenter comme cindidat, vu que cela pouvait créer une commotion civile,

Avez-vous eu avec Riel une conversation au sujet de l'élection de Provenchler chez lui ?
En êtes-vous venus tous deux à un arrangement touchant l'élection dans Provencher ? Quelle
est la cause de la querelle qui a eu lieu sur le Basting le jour de la nomination, et avez-vous
provoqué Riel à se battre avec vous en cette occasion à 12 pas ? Pourquoi avez-vous fait cela?
Où était votre mandat d'arrestation alors ?

M. Bowell s'oppose à cette question.
M. l'Orateur met de côté l'objection sur le principe que toute question sur le point que

le membre pour Provencher n'était pas un criminel fugitif est dans l'ordre. Il décide aussi
que toute question tendant à éprâuver la cridibilité d'un témoin à la barre peut être posée
avec raison.

Réponse.--Comme je l'ai dit dans ma dernière rêponse, j'ai vu Louis Riel, vers le temps
de l'élection pour Provencher, dans sa propre maison. Il y avait un arrangement entre Louis
Riel et moi qu'il a rompu. Il n'y a eu aucune querelle quelconque sur le husting le jour de
la nomination. Je ne l'ai pas provoqué à se battre avec moi en cette occasiorr, mais-qaand
je l'ai fait, c'était à cause de son impertinence. 11 n'y avait point alors de mandat d'émis-
il n'y en a eu d'émis, delfait, qu'en novembre dernier. S'il.y cn eût en d'émis avaut'cettq
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époque, il aurait alors été arrêté. Je d -mande la permission de me corriger sur un point.
Le premier mandat fut émis par le magistrat en septembre 1873.

11. Pourquoi n'y avait-il pas de mandat alors ? Pourquoi l'émission du mandat a-t-elle
été retardé jusqu'en septembre dernier?

Réponse.-D'après ce que je connais des fits, la raison était que personne navait donné
d'information ou de déposition demandant i'émission ld'un mandat d'arrestation pir un
magistrat compétent. Le mandat qui fut émis, le fut par un magistrat sur une déposition
duement faite. Il fut émis hors de ma connaissance. Je n'en ai été informé que quelques
jours après ; deux jours après, je crois.

12. Avezvous reçu quelque télégramme d'un ininibtre à Ottawa touchant l'élection de
Provencher ? N'est-ce pas après la réception de ce télégramme que vous vous êtes querellé
avec Riel, et que vous avez émis le mandat? Qui éLit le ministre qui vous a transmis ce
télégramme d'Ottawa sur ce sujet ? Vous rappel'-vous le contenu des télégrammes qui ont
été échangés entre vous et Sir John Ilacdonald touchant cette affaire?

M. l'Orateur décide que la question n'est p.a dans l'ordre.
13. Etiez-vous avec les constables quand, étant à la recherche de Riel, ils ont fouilé le

presbytère et le couvent à St. Norbert, et la cathédrale à St. Bon irce il y a quelques
sem -ines ?

M. l'Orateur décide que cette question n'est pas dans l'ordre, sur le principe qu'elle se
rapporte à des choses qui ne sont point devant la Chambre.

Par M. Baby :
14. Sur la plainte de qui a été émis le mandat contre Louis Riel ?
Réponse.-Le mandat a été émis contre Louis Ric et Ambroise Lépine, sur l'infornia-

tion d'un nommé Farmer, dont le nom de baptême m'échappe.
15. Ce nommé Farmer était-il un employé du gouvernement de Manitoba ?
Réponse.-Non ; ce nommé Farmer était un employé du gouvernement fédéral. Il

est un des employés de M. JicMicken, dans le bureau des terres, je crois.
16. N'est-ce pas à votre demande ou à votre invitation qu'il a porté la dite plainte?
Réponse.-Non ; je n'ai jamais parlé de ma vie à cet homme avant l'émission du mandat,

au meilleur de ma connaissance. Je n'ai jamais suggéré à personne de soumettre une infor-
mation. Je n'en ai rien su qu'après l'émission du mandat.

17. Ne savez-vous pas que M. Farmecr étzait l'un des grands jurés devant qui l'accusation
contre Louis Riel a été trouvée fondée.

Répose.-Je ne puis pas dire oui positivement, mais je crois que oui.
Par M. Ouimet.
18. Avez-vous vous-même donné des instructions aux officiers de police qui étaient

chargés de l'exécution du premier mandat, et qu'elles étaient ces instructions ?
Réponse.-Non, je n'en ai point données. Je ne crois pas qu'il ait été mis entre les mains

de la police. Je suis sous l'impression que le premier mandat fut mis entre les mains du
shérif. Je n'ai donné aucune instruction dans cette affaire.

19. N'avez-vous pas donné pour instructions à ces officiers de police d'arrêter Lépine
et Riel ensemble, et ne leur avez-vous pas dit que s'ils ne pouvaient arrêter Riel, il était
inutile d'arrêter Lépine seul ?

Répose.-J'ai dit dans ma dernière réponse, que je n'ai donné d'instructions à qui que
ce soit; n'en ayant point données, je ne pouvais faire ce que l'on insinue dans cette question. Le
fait que Lépine a été arrêté et que Riel ne l'a pas été, prouve que de telles instructions n'ont
point été données.

Par M. Cunningham, (Marquette):
20. Considérez-vous qu'un criminel fugitif doive être privé de ses pouvoirs législatifs?
Réponse.-Qu'est-ce que vous entendez par un criminel fugitif ?
M. Bowell s'oppose à cette question, sur le principe que la Chambre n'a rien à faire avec

les simples opinions d'un témoin.
M. l'Orateur maintient l'objection.
21. Le gouvernemsnt, à Ottawa, n'était-il pas informé de la candidature de Riel à la

dernière élection, et comme procureur-général n'avez-vous pas reçu une lettre d'un des



87 Victoria. 9 Avril. 35

ministres à Ottawa vous disant de profiter de sa présence comm- tel candidat pour effectuer
son arrestation ?

M. Kirkpatrick s'oppose.à cette question, et M. l'Orateur décide qu'elle est irrégulière,
vu que, dans son opinion, elle n'est point pertinente.

Par M1. Baby :
22. FEst-ce que Riel n'était pas, à votre connaissance, présent aux funérailles d'un capi-

taine ou lieutenant CaGné, qui eurent lieu à la cathédrale catholique de Manitoba, auxquelles
étaient aussi présentes les troupes en garuisoa das la ville en dernier lieu mentionnée?

Réponse.-Le capitainie Gagné est décédé en nars 1872 ou 1873. J'étais présent à ses
funérailles. Il n'était pas à ma connaissance personnelle q-ur Reit fut présent ca cette
occasion, bien que je fusse informé qu'il y était. Il y eut, cota us, de raison, une fusillade aux
funérailles d'un officier.

22(a). A cette époque, sur quel côté de la rivière résidiez-vous? Sur le côté frauçais ou
anglais?

Réponse.-Près de la cathédrale de St. Boniface, sur le côté français de la rivière.
Par M. Schultz :
22(b). Existait-il quelque mandat pour l'arrestation de Riel lors des funérailles du

capitaine Gagné?
Réponse..-Il n'en avait point été émis jusqu'à ce imoni-nt à ma connaissance, et il n'en

fut point émis avant le mois de septembre suivant.
Par l'lhon. M. cauchon :
22c. Pourquoi n'avez vous pas fait émettre un mandat alors ou auparavant ?
Réponse.-Pour deux raisons bien simples.
Premièrement, je n'étais pas magistrat alors, et duxièmement, personne n'est jamais

venu donner d'informationi. S'il y en eût eu de donnée, le jour après mon arrivée
dans le comté, j'aurais vu a ce qu'un mandat fût émis.

Par M. Cunninghan (Marquette) :-
23. Avez-vous jamais proposé la santé de Louis Riel à 'ne asemblée presque publique

à laquelle se trouvait, entre autres, l'honorable député de Selkirkle, alors que vous fîtes les
plusgrands éloges de Riel et que vous prîtes l'engagmnt, avec d'autres, de le soutenir malgré
tout ce qui avait eu lieu ?

Répose.-Je crois que dans une occasion, à la clôture de la session législative, les
députés de Marquette et Selkirc et plusieurs autres messieurs, se donnèrent le plaisir de
vider une bouteille de vin de Champagne, et je n'ai aucun doute qu'il fut bu à la santé de
Louis Riel en cette occasion. Je n'ai aucun doute, non plus, que la santé d'autres personnes
fût proposée et qu'il y fût bu de la même manière. Je n'ai pas proposé cette santé, que je sache.

24. Quel était l'arrangemîent conclu entre vous et Riel? Vous dites qu'il a rompu cet
engagement. Vous avez admis qu'il y a eu un arrangement entre vous et Riel.

Réponse.-L'arrangement était qu'il s'ét ut engagé de ne dire à qui que ci soit que
j'avais été le voir. Deux heures après il l'avait proclamé par tout le pays.

Par M. Ouimet:-
25. Avez-vous réussi dans vos procédures pour mise hors la loi, et si non, pouvez-vois

donner les raisons pour lesquelles vous n'avez pas réussi ?
Réponse.-La première procédure prise pour obtenir la mise hors la loi a été santionnée

par la Cour du Banc de la Reine de illanitoba. L'autre sera prise le [0 juin prochain.
Par l'honorable M. Cauchonb:-

26. Le mandat pour l'arrestation de Riel n'a-t-il pas été émis en conséquence d'un
télégramme reçu par vous d'Ottawa.

Réponse.- Non ; je déclare qu'aucun tel télégramme n'a été reçu par moi. Si j'en eusse
reçu je l'aurais traité avec mépris. C'est une affaire de juridiction locale.

Par M. Sehultz:-
27. Vous aurait il été possible d'obtenir la mise hors la loi de Riel avant ce temps-ci ?
Réponse.-Non ; vu l'arrangement de nos termes de la cour du Banc de la Reine.
Pat M. Ouirnet:.-
28. Avant l'émission du premier mandat n'avez-vous pas très-souvent et publiguement



9 Avril, 1874

exprimé votre opinion que les cours de Manitoba n'avaient aucune juridiction pour poursui
vre Riel ?

M. Bon-dl s'oppose à cette question ; mais M. l'oratèur met de côté l'objection, sur le
principe qu'elle est perinissible pour faire voir le motif qui anime le témoin.

Réponse.-Comme procureur-général pour la proviace de MlJanitobu, je n'ai jam ais ex-
primé une telle opinion.

29. Avez-vous jamais exprimé cette opinion ?
M. Kirkpatrick s'oppose à cette question.
M. l'Orateur met de côté l'objection, sur le pr:ncipe qu'il est permis de poser des questions

pour éprouver la crédibilité du témoin, afin de faire voir qu'à une certaine époque il peut
avoir exprimé des opinions diamétralement opposées à celles qu'il aurait exprimées dans une
autre occasion ; mais il ne croit pas que l'opinion d'un témoin puisse être d'aucun poids aux
yeux de la Chambre.

Répose.-Je n'ai jamais exprimé l'opinion que les cours de Manitoba, proprement
constituées, n'avaient aucune juridiction pour fai c le procès de Riel. C'est la réponse la plus
directe que je puisse faire dans la langue anglaise.

30. Quentendez-vous par les mots " proprement constituées"?
Réponse.-Légalement constituées: les lois du Canada s'étendant à la province de

anitoba et aux juges nommés par la Couronne, ainsi qu'il est prescrit par l'Acte.
Par l'honorable M. Cauchon:-
31. Quand avez-vous considéré la cour légalemnnt établie ?
Réponse.-.Je l'ai considérée légalement établie quand l'honorabe M. Morris a été

nommé Juge en Chef, le premier juge en. vertu de l'acte. En réalité, nous n'avions point de
cour criminelle d'établie avant ce temps-là.

Par A.10unninghan. (Marquette)
32. Quels étaient ces arrangements de la cour du Banc de la Reine qui s'opposaient à

l'obtention de la mise hors la loi ? La compétence de la cour à cet égard fut-elle éprouvée ?
Si oui dans quelle cause,?

Réponse.-La difficulté était que les termes de notre cour du banc dc la Reine n'avaienl
lieu que tous les quatre mois. Il ne peut être pris qu'une procédure par terme. Je ne com-
prends pas la dernié' e partie de la question.

Par M. Ouinet:-
33. Si vous n'avez pas réussi dans vos procédures pour obtenir la mise hors la loi,

n'cst-cc pas parce que l'honorable juge qui présidait la cour a refusé de l'accorder sur le prin-
cipe que la cour n'avait point de juridiction.

Réponse.-Ce n'est pas le cas ; aucune telle décision n'a été rendue par aucun juge
dans la province de Manitoba, à ma connaissance.

Par M. Baby :-
34. Avez-vous jamais dit que la cour de MIfanitoba, telle 1qu'alors constituée, r'avait

aucune juridiction dans l'affaire de Riel ?
Réponse--J'ai dit qu'à venir jusqu'au moment où le Code criminel du Ganada, a été

étendu à Mlanitoba, je ne considérais pas qu'elle eût juridiction.
Par M. Ouinet:-
35. Dans une assemblée publique à &Snt-Norbert, dans le comté de Provencher, en

.1870 ou 1871, ou depuis, et dites quand, n'avez-vous pas parlé favorablement de M. Riel ?
Et n'avez-vous pas dit que M. Riel et ses amis avaient bien fait de s'opposer à l'annexion du
NÀord-Ouest au Canada, puisqu'ils ne rcevaient point de garanties, et n'avez-vous pas dit
alors que vous sympathisiez cordialement avec M. Riel et ses amis les métis français, ou quel-
que chose de semblable ?

Réponse.-Dans des assemblées publiques à aintNorbert et dans d'autres paroisses,
dans les cités d'Ottawa et de Montréal, j'ai exprimé l'opinion que le peuple de la Rivière-
Rouge était parfaitement justiciable d'insister pour s'assurer de leurs droits a-quis, tant du
côté de la Baie d'ludson que d3 la Puissance du Canada. Telle était mon opinion alors,
et j'entretiens encore aujourd'hui la même opinion ; mais j'ai toujours été opposé à ce qu'il y
eût du sang do répandu. C'était là une bévue impardonnable.
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Par l'honorable M. Caucion:-
36. Avez-vous exprimé l'opinion que les cours de Manitoba, après la nomination du

juge en chef Moris, avaient juridiction quant aux offlenses commises antérieurement à l'orga-
niyation du territoire ?

Réponse.-Oui, attendu que l'acte de 1871 renferme des dispositions à cet effet.
37. Est-il à votre connaissance que des mesures ont été prises par le gouvernement du

Canada, ou par quelque membre de ce gouvernement, avant l'élcction de 1872, pour engager
Rliel à quitter le pays ?

M. Flesher s'oppose à cette question, mais M. l'orateur met de côté l'objection, sur le
principe que la Chambre, depuis que les procédures sont commencées, a acquiescé au principe
de poser des questions au témoins bien en dehors de l'intention de l'ordre du jour.

Réponse.-Il n'est pas à ina conn-aissance que de telles mesures aient été prises par le
gouvernement du Canada ou par aucun membre de ce gouvernement à l'effet mentionné
dans cette question.

Par M. Baby:-
38. Qui vous a nommé magistrat, et quand l'avez-vous été ?
Répouse.-La Couronne nomme tous les magistrats. J'ai été nommé dans le cours de

l'été dernier.
39. N'est-ce pas le procureur-général qui conseille la couronne de faire ces nominations ?
Réponsc.--Quelquefois le procureur-général ; mais tout membre du ministère peut con-

seiller telles nominations.
40. Qui a conseillé votre nomination ?
L'lon. M. Rolton s'oppose à cette question, et M. l'orateur maintient l'objection sur le

principe qu'aucune question ne doit être faite au témoin à laquelle il n'est pas tenu de
répondre.

41. Renry ,Ioseph est-il votre seul nom de baptôme ? Ne vous êtes-vous pas en diffé-
rents temps appelé llenry J. O'Gonnell ClArk et Henry .1. Dynes Clark ?

M. Bowell s'oppose a cette question, et M. l'orateur décide qu'elle ne doit pas être posée.
Par M. Cunninghanm (Marquette) :-
42. Avez-vous jamais montré à A. G. B. Bannatyne et à Robert Cunningham un télé-

gramme d'Ottawia, signé «I John lMacdlonald," Lvec le mot: I non " ou I autrement " sur ce
télégrannue. et avez-vous dit que c'était en réponse à un télégramme que vous aviez envoyé
demandant si Louis Ibel devait se porter candidat pour Provencher ou non, et que la querelle
entre vous et Ricl était venu à la suite de cela.

M. Bowell s'oppose à cette question, sur le principe qu'elle se rattache à des documents
et choses qui ne sont pas devant la Chambre.

M. l'orateur maintient l'objection.
Par Ml . Bowvell:-
43. Avez-vous vu Riel ou eu quelque correspondance avec lui depuis l'émission du

mandat contre lui en septembre dernier, et du bench warrant en novembre 1873 ? .
. - Répons..--Non, je ne l'ai pas vu depuis l'émaission du premier mandat à venir jusqu'à
présent. ni je n'ai eu avec lui aucune correspondance, directement ou indirectement.

44. Avez-vous, depuis vingt-quatre heures, reçu des lettres de menaces en rapport avec
la préseite enquête ? Si oui, veuillez les produire ?

Réponse.-J'ai reçu plusieurs lettres de cette nature depuis le commencement de l'en-
quête; mais je regrette infiniment que cette matière ait été amenée de l'avant. Je traite ces
menaces avec un souverain mépris. J'ai reçu une lettre cette après-midi à mon arrivée. Je
la produis maintenant; mais elle n'en vaut pas la peine. Ceux qui ont écrit de telles lettres
sont des lâches, et je ne les crains point.

Ci suit une vraie copie de la lettre en question:-
Au procureur-général Clark, Ottawa,

Prenex mon avis: ne prenez plus de procédures dans cette affaire de Riel, car s'il lui est
fait quelque chose par votre influence ou autrement, vous aurez à subir le nême sort. Il y a
un certain parti d'organisé quelque part qui est strictement engagé et décidé à se venger, et
n'attend que l'occasion pour le faire. Quelques-uns des niembres de ce parti épient mainte-
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nant vos actions à Ottawa et celles de quelques autres individus. Si sous persistez; préparez-
vous à mourir.

VENGEANCE !
Cette lettre a été adressée au procureur-général Clark, p:ur M1lanitoba, cité d'Ottawa,

Ont., et portait le timbre du bureau de poste de Montréal, 6 avril 1874; et celui du bureau
d'Ottawa, 7 avril 1871.

Le témoin reçeit alors l'injonction de se retirer, et est requis de se tenir en disponibilité
pour le cas de nécessité.

L'ordre du jour, pour la comparution de Louis Riel,. député' de Provencher, à son siége
en Chambre, ce jour, à 3 heures, p.m., étant lu,

M. l'orateur appelle l'honorable député de Provencher à se présenter à son siége en con-
séquence, et le dit honorable député ne comparaît pas.

L'ordre du jour, pour la comparution de l'agent de police secrète Phip Ifamilton, de la
force de police d'Ottuwa, à la barre de la Chambre, pour être interrogé dans l'affaire da
mandat pour l'arrestation de Louis Riel, et lui enjoignant d'apporter avec lui le dit mandat,
s'il est en sa possession, étant lu,

Et la Chambre étant informée que l'agent de la police secrète flamilton est présent à la
barre, il est interrogé comme suit:

Par M. Bowell:-
1. Quel est votre nom et où résidez-vous ?
Réponse.-Je me nomme Philip S. Hanilton, et je réside à Ottaca.
2 Etes-vous un des agents de la police secrète, de la force de police d'Ottawa ?
Répouse.-Oui.
3. A-t-il été mis entre vos mains un mandat pour l'arrestation de Louis Riel? Si oui,

veuillez le produire.
Réponse.-Gui, je le produis niaintenant.
4. Connaissez-vous Louis Riel?
Rméponse.-Je ne le connais point.
5. Avez-vous vu une photographie de Louis Rel, et pensez-vous pouvoir le reconnaître

en le voyant ?
Répons.-J'ai vu une photographie en la possession du détective HIamilton, q'il m'a

dit être le portrait de Louis Riel. Je pense que je le reconnaîtrais d'après la photographie
qui en a été prise.

CANADA, j
PROVINCE D'ONTARIO', MANDAT EN PREMIERL LIEU.Gité d'Ottawa,

savoir:
A tous les constables ou officiers de paix dans la cité d'Ottawa
Aticndu qu'une dénonciation a, ce jour, été faite devant le soussigné, le magistrat de

policen dans et pour la cité d'Ottawa, portant que certaine personne ou personnes, inconnues
au déposant, ont, le quatrième jour de nmars, A. D., 1870, sur terre, cri dehors de la province
d'Ontario, savoir, au Fort-Garra, dans cette partie <le l'Amérique Britannique connue sous
le nom de secrétaire du Nord-Ouest ou de la Rivare-Ruge, félonicusemenr, volontairement
et avec malice prénnéditée, assassiné et tué un nommé Thomaus Scott, et qu'un nommé Louis
Aiel, du Fort-Gmry susdit, mais étant maintenant dans la dite cité d'Ottawa, dans le comté
de Curleton, et étant sujet britannique, a con'eeillé aux dites personne ou personnes inconnues
et les a aidées dans le dit meurtre et félonie contrairement au statut fait et passé en pareil cas.

Et serinent étant maintenant fait devant moi à l'effet de corroborer la dite dénonciation.
Ces présentes sont pour vous commander, au nom de Sa Majesté, d'arrêter immédiate-

ment le dit Louis Riel, et de l'anecr devant moi ou quelqu'un, ou quelques-uns des juges
de paix dans et pour la dite cité, pour répondre à la dite dénonciation, et pour être traité
ultérieurement suivant la loi.

Donné sous nmes seing et sceau, ce troisiène jour de mars, dans l'année de Notrc Seigneur
mil huit cent soixante et quatorze, en la cité d'Ottava susdite.

[. . O'GARA,
Magistrat de police, Ottawa.
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4. Avez-vous pris des mesures pour arrêter le dit Louis Riel ? si oui, dites quelles
mesures vous avez prises à cette fin ?

Réponse.-J'ai pris des mesures à cette fin. J'ai pris toutes les informations et fait
tout en mon pouvoir pour opérer l'arrestation.

5. Avez-vous réussi à arrêter le dit Louis Riel ?
Rénonse.-Je n'y ai pas réussi.
Par M. Cunningham.
6. Connaissez-vous quelque chose de l'acte d'accusation portée contre Louis Riel devant

un grand Jury à Winnipeg i
Réponse.-Je n'en connais rien.
Par M. Baby.
7. Quelles mesures avez-vous prises pour arrêter Louis Riel ?
Réponse.-Je me suis informé de lui à toutes les places dans la cité ou je croyais qu'il

pouvait être trouvée.
8. Connaissez-vous Louis Riel ?
Réponse.-Je ne l'ai jamais vu, mais je crois (lue je pourrais le connaître d'après sa

plotographie.
Le témoin reçoit alors l'ordre de se retirer, et est requis de rester en disponibilité pour

le cas de nécessité.

Sur motion de M. Bowell, secondée par M. ScHultz,
Ordonné, Que l'agent de police M. 3/c Veits soit présent à la barre de la Chambre immé-

diatecment.

Et la Chambre étant informée que l'agent de police secrète Mc Veity est présent à la
barre. il est interrogé comme suit

Par M. Bowell
1. Quel est votre nom ? E tes-vous un agent le la police secrète d'Ottawa?
Réonse.-Je me nomme villiain JlcVeity; je ne suis pas un agent de la police secrète

d' Ottawa.
2. Est-il à votre connaissance qu'un mandat ait' été émis contre Louis Riel ? Si oui,

dites ce que vous savez de l'affire.
éponse.-àJe sais qu'il y a un mandat entre les mains de l'agent de police secrète

ffamifton pour l'arrestation de Louis Riel.
3. Avez-vous aidé à l'agàt de police secrète Blamnilton quand il a cherché à trouver et

arrêter Louis Riel ? Si oui, qu'est-ce qui a été fait î
1éponse.-J'ai aidé à prendre des infornmatons, en compagnie d'anilton, et j'ai tra-

vaillé à. opérer l'arrestation du dit Louis Riel.
Par M. BaIy,.
4. Connaissez-vous Louis Riel?
Réponse.--Je ne le connais pas.
Par M. BowelI.
5. Avez-vous vu une photographie de Louis Riel, et pensez-vous que vous pourriez le

reconnaître si vous le voyiez ?
Rteponsc.- J'ai vu une protographie on la possession de l'agent de police secrète Hamil-

ton, qu'il m'a dit être le portrait de Louis Riel. Je crois que je reconnaîtrais la personne
que cette protographie représente.

Le témoin reçoit alors l'ordre do-se retirer et de rester en disponibilité pour le cas de
nécessité.

Et alors la Chambre s'ajourne à domain.
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Vendredi, 10 avril 1874.
M. l'Orateur met devant la Chambre colie d'un certain writ de prohibition avec la péti

lion amnexée (lui out été sigiffiés aux Juges de- la cour d'élection de la division de MI!ont-
iéal. (Documeil d, la Session No.14.)

Ibarrey li'illiam Burke. Eeuier, représent:mt du district électoral de la division ouest
du comté de Durham, aîy.Iît pré:dablenr prêté serment conformément à la loi et signé
devant le commissaire de rvle qui le contient prend son siége en Chambre.

Les pétitions suivntes sont séparément présentées et déposées sur la table:
Par M. Scatcrd,-la pétition de J. D. iicLeay, M.D., et untres, du township de

Lobo, comté de ididdlcsex.
Par M. Monteit/!,-la pétitioa du conseil municipal de la ville de Stratford; et la péti-

tion du conseil muniapal du townshi1p de ilorninllon, tous du comté de Perth.
Par M. Thvn;»ou (1/aidimrnd), - la peétition de Jolhn 'ark et autres, du township

de Walpole, comté de vMiwaui.
Par l'honorable M. Tlibaudeau, - la pétition d'E. Blais et autres, commis m-r:

chands, membres de la Socité p'mr la fermeture de bonne heure des magasins de la cité de

Québec.
Par M. Domville, - la pétition de la compagnie d'assurance mutuelle maritime du

Canada.
Par le très-honorable Sir John . .acdon'dd, - la pétition du conseil municipal de la

ville de Kingston.
Par M. Brouse, - la pétition du conseil municipal du village de Kemptile; la péti-

tion du révérend Johnt atannar/ et autres, <le Kemptvillc; la pétitiou de loha& Kerr et autres,
de Merrickvilic; la pétiýtionî tio Daniel Grant et autres, de Edwards7>ry; la pétition du
conseil muniip:al du to.ship dO.c/frd; et la pé&iti-m d3 Soln S. 1?'ney et autres, du
township d'Edwards/mrg, tons du comté de Urenviile.

Par M. Canuron (Iuron), -- la pétition de James Forsythl; la pétition de George
Walker et autres; la pétition de Willian Murray et autres ; la pétition le William lcGeochi
et autres, élocteurs du townslhip de Turiersmith; la pétition de Tihomus Abott et autres, de
Stephen et Biddu/ph; la pétition de Roslert Lory et autre4, du township de Stephen ; la péti-
tion de domnes .Johns/ et autres, du townhip de Stanlry; la pétition de 11enry Cracey et
autres, du township de Unsborne; et la pétition de GranJy et autres, du township de 11ay,
comté de iluaron.

Par l'honorable M. Camiron (On trio), - k- pétition du révérnd-L William Locead
et autres, du townslip de Gower Nid, comté de Carleton.

Par M. White (11astings), - la pétition du coisîeil municipal du township de fUùn-
gerfordv; et la pétition <le Wiliam Wiray et autrcs, de l1engerford, comté de flstfings3.

Par M. l/vite (Rnfrw), - la Ï étition (le James Ross et autres, de Brornlei ; la pé-
tition d flTIwnws Elliot et autres, d toîwnship de Ross; la pétition du conseil mnuuicip:d du
townslip d'Aiilice; la pétition du con:ui41 niuticip:dl du towuship de 1 oss; et la pétition du
conseil mîunicip.il du township de Shaford.

P1'r Vhonîorable M. Maedonald (G7en;¡arry),. - la ptition du révérend William Ross et
autres, de Krk-1/dll; la pé:ition de dames McDougedl et autres, de Lochiel; la pétition <le
l'honorable ). .A. Macdonald, résident de la Com:pagnie du chemin de fer de Montréal et
cité d'Ottenra. et antres, des comtés de Glengarry et I'rescott.

Par M. Mcregor, - la p< tition de Wlilian Trashier et autres, de Colchester, comté
d'Essex.

Par M. Chisholrn, - la pétition du conseil municipal du village de George!own, comté
de lIa lton.

P.r M. Moss, - la pétition d.ý H. S. Ilowlanvl et autrds.
Pi 7. Ii//des, - la pétition de 7 , lace et autres, de la cité de Toronto.
Par M ;. IcQuare, - la rétition du conseil municipal du towishlip de Maripo:aa; la

i é: ition de 1rg 1/ ite et autres, de Ie;-ulam; et la pétition de S. P, tcrson et autres, de
Verutm, coi ui'e Vi-1oria.
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Par M. Ferguson, - la pétition de Suzon Goodbody et autres, de EscottFront; la pé-
tion de William Lackey et autres. du townsbip de Kittey; la pétition de John Salmston, du
township d'Oxford; la pétition de Benjamin et autres, de Wulford; et la pétition
de Thomas A. Kidd et autres, du township d'Oxford, comté de Grenville.

Par M. Harvey, -la pétition de Willian Newcbe et autres de Yarmonth ; et la
pétition de Duncan J. Ferguson et autres, du township de Jlalahide, comté d'Elgin.

Par M. Trow,-la pétition du conseil municipal du township de Downie, comté de
Perth.

Par M. Faterson,-la pétition de F. Foster et autres, de Brantford, comté de Brant.
Par M. Waler,-la pétition du Révérend George 3. James et autres, de la cité de

London, Ontario
Par 21. G(albrait,-la pétition de John D. Mitchell et autres, et la pétition de

Thonas McGu ire et autres du village de Lanark, comté de Lanark.
Par l'honorable M. Blake,-La pétition de R. J. largraw et autres, de Greenock ; la

pétition de Robert Blair et autres, du township de Hron ; et lu pétition de Thonmas .
Hunter et autres, du township de Huron, tous du comté de Bruce.

Par M. Kerr,-la pétition de Willian Andrcws de Alnwick, comté de Northumber
land.

Par M. Bertra,-la pétition de John V. Mloore et autres; la pétition de J. B. Mc-
Williams et autres. du township de Snmith, comté de Peterborough.

Par l'honorable M. ifackenzie, -la pétition de William Bryce et autres, de la loge des
templiers dit Jlayflower Lodge of Cldwater Templars et autres; la pétition de
Jamcs Tcnnent et autres, du township de ilfoore; et la pétition du conscil municipal du town-
ship de Sarnia. tous du comté de Lanbton.

Par M. Jetté,- la pétition de Joseph 3leunier, commerçant de la paroisse de Répen-
tigny, comté de l'Assomptiob.

Par M. Cocburn,-la pétition de J. H. Conveit et autres, de P. trry Sound; et la
pétition de Thompso IWhite et autres, de Maskoka et Draper, comté de Victoria et Simcoe.

Confornénent à l'ordre du jour les pétitions suivantes sont lues -
De TIonas Yellowle s et autris, de Jsowmanville, comté de Durham; du révérend '.

Baoker et aures, de Clairmont, et de JokA 3lair Edmndson et autres, de colum bus, et des
environs, comté d'O.;tario ; de Il. _i. Bolton et autres, <le Bolton, comté de Cardwell; de
Robert Ulark et autres, de New Edimburgh, com Lé de Russel; de J. A. Cody, et autres,
d'Oxford ouest, comté d'Oxford ; William JIcVughton, sen., et autres, (le la paroisse de
Ste. Mialachie; et de T'homas Gibbie, j un., et autrns, (le lfowick, et des environs, comté de
Jhateu2uay ; des templiers dits Sunbury Counhy Lodqe of BritisA Templars; de ihonas

jlcNVaughston et autres, de la ville de Cobourg ; et de Alam Burwash et autres, du township
de Ramilton, comté de Korthumberland ; de Septimus F. Rans(y et autres, de Newmrkret
et des environs ; de Charles Haines et autres du village de Sharon, du township dc Uwillim-
bury est; du conseil municipal du township de Whitchurch ; du consail municip:d du village
de Aurora; du conseil municipal du township de Gwillimbury nord; du conseil municipal
du township de Gwi/limbury est ; et de David 3A. Peregrinc et autres, du township de Gwil-
lirnlnsy est, comté de -York; de Otto N. Feln»btr et autres, du comté de Guysborough, et
autres comtés dans la province de la uve/7e-Ecos.: du conseil municipal du township de
Edwardsburgh, comté de Grenville; du conseil mnuiipal du township de Arran ; du révé-
rend George Jacques, du village sauvage de S'uqeea, et de Walter Bell et utres, du town-
ship de Elderlie, tous du comté de Prince; de Peter A. ilcDermie et autres, du township de
Charilottenbury., comté de Glengarry ; de Charles Robertson et autres, du township de Rox-
borough, comté de Stormont; de 1). Gatanach et autres, de Laqgan, et de Duncan MllcLennan
et autres, de Dalheit, township de Lochiel, comté de Glengarry ; du conseil municipal du
township de Camden; du conseil municipal du township de Hlow>ard, comté <le Kent; du
conseil municipal du townsbip de Clinton, comté de Lincoln ; du conseil municipal du town-
ship de Grimsby; du conseil municipal du village de Portsmouth; de ]Ienry Gorey et autres
de William Toodman et autres, les dcux du comté de Lincoin, township de l'Isle Wole; du
conseil municipal du township d2 l'sc W olfe; de Ann Jane Gillespie et autres: de Alvina
Rattray et autres, du township de l'Isle Wol/fr de Lewis Root et autres, de Pttsburght; du
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conseil maunicipil lu township de Kingston ; du révérend Francis W Dobbs et autres, du
village de Iar/rmot, ; de J. 1. Breakey et autres, du township de l'ile Volfe, comté (le
Prouterre; du cnseil municipl du tow:ip;c de de Colestuuer ; du conseil unicipal du
comté de //nfec; cde Dw-on Eulot et :utres. du to, nship de Ross, comté de Renfrc;
deu Uf. J). l/e // ci nutres, du Onslow ; . . Smith et autrcs, de Li/ehield ; de Thotiras
Smart et au lre, du township de Clurendon ; de William ALanet et autres, du township de
Bris/ol, cometé de Pl n/hc; de ./ames Perkins, Reevc et autres, de Corrie et Iowicl, comté
de Jltrou ; de I/enry Ru;¡nids et autres, de 1into et Howivck ; du révérend John Saunders
et ;mtres, de /)ar/ccu; de /E. Connelly et autres, de Danby, tous du comté de Drummond;
de J . pikinl/s et autres, de Clarksburq ; de Thomars Lceson et autres, de St. Vincent ;
de Icclor Me/ewy et autres. de Arienesia ; de Mr M1ackinnon et autres, d'Euphrasia et
Collinwfiood ; dit révérend J41nes Anderson et autres, de AJcaford et ses environs ; de lece-
tor Ne K eton <t res, de mesa et Gecc/yq; de RNeil 3!CCalman et autres, du town
ship lde Co///;,<ro1 ni. comté de Grey; du conseil municipal du township Thora ; de la con-
vention ui(c .\Kri/h Ontario Sbbathlc School Conveation ; (le ilgh Wilson et autres, du
townilshiî de Brn/, arrondissemen t sectaire No. 2; de J. .1. Khinynnill, juge du comté de
Bruce. et ;utres, de la ville de lalicré,o ; de Wi/iam Gcdis et autres, du village c Lcek-

owo ; de F 1r s I//irron et autres, (lu townlip r de de .ames lolton, député Reve
et autres, (l towship de lrant ; du révérend Jacob Shork et autres, di township de Car-
ric d'Ai/':r/ (o// et autres, des townslips de Carrck et Brnit; de ames Ilcnderson et
autres, du tow< de Culross ; de WIia31on,,onery et autres, du township de Einron,
comté del Bruce; de ra E. Grooms et autres, et du révérend Riran Willian; et autres,
du toww.hip dc /ichmond, comté (le Lenox; de ilichael Çl>psham et autres, du township
de l/oir'islol, M(loa ;e George A. Vancancp et autres, du township de Ferguson ; de
8ancwel A ecs/rongy et autres, ii townsip ce 3/eRella ; du conseil municipal des townsluios
Uni de G(ardcc ct P/to, comté de Vi/or ; de Chac rtr>s .Jones et autres, de la ville de

ililton, comuté dl'il//on ; cde A. Chamrs et autres, du village d'Iluut/ngton ; de Joseph Laird
et autres, de laiivi/re à la Truite ; de John. R. Hamilton et autres, d'Ecmmingford; De
John )hwsliiorr et autres. de Godmanchester, tout du comté d'lluntingtcn ; de Daniel
/cFrand ct iwre i rs, le ;îracbaie, comté de Wentworth ; et Juacob Snith et .autros, de la
onîtugne sud, cot le Pu'ndas; de A. 8. Iiar/ness et autres, (lu township de 31oorc ; du

conseil muiciptcl clu towrship de Dawn ; de Pe/er J1Gregor et autres, de Plynpton et Sar-
wia ; du ucoeNr:il tie ctciip;al du township cie Sombra ; de 1. E. Taylor et autres, de Brooke ;
de Ifc11h Jl//nond et aut res, (lu village d'Akocna, cmté de Lambion; de G. 31 M1acalister
et autres, du toVnslhip de Shijton, comté de Rand; de 8 A. Crowder et autres. du
township de I'erré, comtdé de Northumbcrland ; de Florenwe L. .Downus et autres, de Gramby;
du révéreni J. W. arand et autres, de Boscobell, de W. .Brtlett et autres, de North Eli:
de fVrýjIh Bui/l et auntres de Boxtoin sud; de Homer L. Lay et autres de Ei sud ; (le C. A.
Goddcar et autres, cre St I/ sud ; dle James Uhalmers et autres, de West Shqfford ; de
A A. Co/e et nures, de Jox/1on >Pond et Canaan, du comté de S e2rd; demaudant res-
pectiveencît li lccsinfti d'une loi pour défendre la vente <les liqueurs fortes.

De GU. P". /l/a/ney et autres, de la compagnie dt éuistorie d'Os 'iwa, et autres, de Charles
Jalcphersiont, et autres, ton manufacturiers et autres d'Oshawa, province d'Oîttrio, deman-
dant que les tintês mncafacturiers de la Puissance soient protégés patr l'impositi .n de cor-
tains droits d'importation.

De la bartnqicue dl'ld chelaga ; demandant (les amendements à sa charte.

M. R/wc (ilddlsex), du comité collectif des deux Chambres au- sujet des impressions
du parleitment, pàésento à la Chambre le premier rapport du dit c.omité, lequel cst la cinme
suit :

Votre eordit recommnde la réduction de son quorum à neuf membres.

Ordonncé, Que M. P'a/mer ait la permission d'introduire na bill pour abroger les lois
relatives a l'ucinure.

Il présîcte, en coneéqience, lo dit bill à la Chambre, lepel est reeu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochiin.
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Sur motion de l'honorable M. Mackenzie, secondée par M. Dorion,
Ordonné, Qu'après cette semaine et durant le reste de la session, les mesues du Gou-

vernement auront la préséence le jeudi sur les autres ordres du jour.

Ordonné, Que l'honorable M. Mackenzic ait la permission d'introduire un bill pour
amender l'acte relatif à la construction du chemiu de fer Intercolonial.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonné pour mardi prochaiu.

Sur motiog de l'honorable M. Burpee (St. Jean), secondée par l'honorable M. La/rd,
Résoln, Que mardi prochain, cette Chambre se formera en comité pour examiner une

certaine résolution relative à l'Ile du Prince-Edouard.

Ordonné, Que l'Honorable M. Dorion ait la permission d'introduire iun bill pour
amender l'acte concernant l'administration expéditive et sommaire de la justice criminelle, en
certains cas, en ce qui concerne la province du Noaceau-Brnswick.

Il présente, cri conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu peur la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mardi prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité des subsides.
(En comité.)

1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six mille trois cent cinquante dollars soit accor-
dée à Sa Majesté pour faire face aux traitements dans le bureau du Secrétaire du gouverne-
ment pour l'année expirant le 30 juin 1875.

Résolution à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Jones (Bul.fax), fait rapport que le comité a
passée une résolution.

Ordonné, Que le rappoit soit reçu luudi prochain.
M. Jones informe aussi la Chambre, qu'il lui est enjoint de demander que le comité ait

la perimission Îe siéger de nouveau.
Résolu, Que, mardi prochain, cette Chambre se forme de nouveau ei le dit coité,

La Chambre, en conformité de l'ordre, sc forme en comité pour examiner mm cértaine
résolution déclarant qu'il est expédient d'établir des dispositions pour la perception des récla-
mations contre les navires naviguant sur certains lacs et eaux de l'intérieur du Gn&ad,.

(En comité.)

Résolu, Qu'il est à propos d'établir d'autres dispositions pour la perception les réclaina-
tions à faire contre les navires naviguantîsur certains lacs et ccrtaines eaux de li'intéricar du
Cganada, pour gages de matelots. dettes contractées pour fourniture de provision, réparations.
faites à tels navires, pour leur remorquage et pour autres services rendues à ces n iaviren, aisi
que pour dommagos provenant de collisions par des navires, et de donner pour ces réclama-
tions un privilége sur les dits navires.

Résolution à rapporter.

M. L'Orateur reprend le fauteuil, et M. Ryan fait rapport que le comité a passé une
résolution.

Ordonné, que le rapport soit reçu lundi prochain.

Sur motion de M. Cameron (Buron), secondée par M. Burpee (Sunburg'),
Résolu, qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouvernour-Général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de tous ordres en' conseil
ou de tous ordres départementaur., rendas entre le 1er janvier et le 7 novemlre 1873, à
l'effet de donner une augmentation de salaire à des personnes employées au service public,
indiquant le nom ou les noms de la personne ou des personues qui ont reçu une telle aug-
mentation.
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Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

M. Charlton propose, secondé par M. Cn<eron (IJuron),
Que, dans l'opinien de cette Ch:nbre, une exploration géographique et géologique du

territoire du Nord-Ouest devrait être entreprise le plus tôt possible, dans le but d'obtenir
des informations correctes sur l'étendue, ics variétés de sol, le caractère général et les limites
les plus au nord et les plus à l'est de la partie de cette région <lui peut être propre à la cul-
ture dés céréales, sur les mines et la formation géologique de cette contrée, sur l'étendue, le
caractère et la valeur commerciale de ses forêts, tit dans les limites qu'en dehors des limites
de cette partie du pays qui est propre à la culture,-ctte exploration deAnt comprendre
des observations sur la latitude et la longitude et sur le mesurage des hauteurs,-et que les
informations ainsi obtenues soient mises à la disposition (lu peuple du Canada et de la
Grande-Bretagne au moyen de rapports imprimés et mis en circulation aux dépens du public;
et que l'émigration vers cette région serait favorisée davantage par la traduction en français,
en allemand et en langue scandinave, et par la libre circulation de ces rapports en France, en
Allemagne, en Danemark, en Suède et en Norvège.

Et des débats s'ensuivant, la dite motion est retirée avec la permission de la Chambre.
Sur motion de M. llaggard, secondée par M. Farrow,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Goaverncur-Général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de tous les rapports, de
toute correspondance, de toutes minutes du conseil et de tous autres papiers en la possession
du gouvernement se rapportant en quoi que ce soit à la destitution de A. iliunro, de la
charge de maitre de poste à Lanar ; et aussi, copie de tous papiers se rattachant à la dosti-
tution de M. Robertson, de la même charge.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

Sur motion de l'honorable M. CUnneron (Ontario), se2ondCe par M. flolfon,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à son E xcellence le Gouiverneur-Général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cet to Chambre un état indiquant'les sommes dé-
pensées par les divers gouvernements locaux sur tous havres, quais et brise-lames dans la
Puissance, antérieurement à 1 S67, et depuis juillet ISt67, par le gouvernement le la Puis-
sance ; aussi, les sommes dépensées sur tous tels travaux par des compagnies locales, par des
autorités municipales, par des compagnies de chemin de fer, par des coininsssires de havre,
ou par toutes autres compagnies ou prsonues, avant ou depuis le 1er jaillet 1867.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. McCallon, secondée par M. Orton,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Sou Exceliencce le Gouverneur-Général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de toute correspondance
entre le gouvernement et M. George Neilson et compagnie, entrepreneurs le l'élargissement
et du creusement du havre de Port Colborne, sur le lac Erié, au sujet du contrat conclu
avec ces entrepreneurs ; aussi, un état donnant l nombre de verges de roc enlevé et la quan-
tité de tout autre onvrage fait par les entrepreneurs au dit havre, le imontant (le deniers-
payés aux dits entrepreneurs pour cet ouvrage, et l'espace'de temps employé par les dits en-
trepreneurs à faire cet ouvrage; aussi un état donnant le nombre de verges de roc restant à
enlcver, la somme de tout autre ouvrage à faire pour rendre le dit havre convenable pour en-
trer dans !e dit canal, sur le lac Erié, quand il sera agrandi, et le montant de l'argent requis
pour terminer le dit havre.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. De Cosmos, secondée par M. Brousc,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,

le priani de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie ou mémoire de la chambre
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de commerce de Victoria, C. B., relatif à l'annulation du contrat de la malle conclu avec les
propriétaires du steamer Prince-Alfred, et au contrat passé subséquemment avec MM.
Malcom, /udson et Cie, par ces derniers se sont engagés à faire arrêter leurs steamers deux
fois par mois à Esquimalt, quand ils feront le trajct de -S'anFrancisco à la Chine et au Japon
et vice versa.

Ordonné, que la dite adresse soit nr& 'tée à Son Excellence par ceux dcs membres de
cette Chambre qui font partie du cons,'l privé de la Reine.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à lundi prochain.

Lundi, 13 avril 1874.

M. l'orateur met devant la Chambre les règles générales le la cour d'élection pour la
division de Québec, conformément aux dispositions de l'acte 36 Vic., chap. 28, sec. 32.
(D)ocuments de i» session .No. 14.)

Aussi, les listes des actionnaires de la banque de la cité de Montréal, et de la banque
maritime de la Puissance du Canada, en date du 1er avril 1874. (Documents. de la session
No. 13.)

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table:

Par M. Ross (Prince-Edouard),-la pétition du conseil municipal du township d'Ar-ol;
la pétition du conseil municipal du township d'Ameliasburgh; la pétition du conseil muni-
cipal du township de larysburgh ; la pétition du conseil municipal du township d'Eallowell ;
la pétition de A. Spjord et autres, d'Athol; la pétition de R. J. McDowall et autres, du
township de Saphiusburgh ; la pétition de Levi Varney et autres, d'Hallowell; et la pétition
du révérend W J. Hewitt et autres, de Consecon, comté de Prince-Edouard.

Par M. Caron,-la pétition de la compagnie des remorqueurs du St. Laurent.
Par M. Vriqht (Ottawa),-la pétition de Richard MlcConnell et autres, du township

de Bull, comté d'Ottawa.
Par M. Domille,-la pétition de la compagnie maritime de magasins et de bassins.
Par M. Snider,-la pétition d'Andrew McGill et autres, de Chatswoi th; la pétition de

C. B. Rogers et autres, de Leith; et la pétition de illiam Beaton et autres, du township de
Derby, comté de Grey.

Par M. Bodwell,-la pétition de William Parker et autres, de Norwich Sud, comté
d'Oxford.

Par M. McGregor,-la pétition du conseil municipal du township de Rochester ; et la
pétition du conseil municipal du township de Illalden, comté d'Essex.

Par M. Burek,-la pétition de L. F. Smith et autres; la pétition de MM, R. B. Thornton
et antres; la pétition de C. R. Tamnblyn et autres; la pétition d'E. A. Jacobs, Reeve et
autres, de Newcastle, township de Clarke ; la pétition de T. Ball et autres, d'Orono; la péti-
tion du conseil municipal de la ville de Bowmanville; la pétition du conseil municipal du
village de Newcastle ; et la pétition du conseil municipal du township de Darlington, tous
du comté de Durham.

Par M. McDonald (Cornwall),-la pétition du conseil municipal de la ville de Cornwall.
Par M. Eiginbotham,-la pétition de Robert G. Kennedy et autres, MNount Forest ; la

pétition de Florence Wilson et autres, du township de Peel; la pétition d'Alexander McGregor
et autres, du township de Luther ; la pétition de James A. Spence et autres, d'Amaranth ;
la pétition de C. B. Dalmage, du village de Cliford; la pétition de David Bettscher et autres,
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du township de Luther ; et la pétition de Iolden Calbeck et autres, du township de Luther,
tous du comté de lWellington.

Par M. Dym, ad la pétition de Francis Storr et autres, de Whitchurch ; la pétition de
R. F. Jarsh et autres, du village de Lasay et les environs; et la pétition de George Eclwards
et autres, du village de Iloydtown et ses environs, tous du comté de York; et la pétition du
Révérend J. iAichel et autres, de Tiny, comté de Simcoe.

Par M. Jfoss,-la p(ttio de Samuel ichardson et autres ; la pétition de Walstan
Edwrin Riy et autres ; la pétition de 1. _3oss et autres; la pétition de Thomas Iciiwood
et autres, la pétition d Joseph i. G<bbe/t et autres ; et la pétition de E. F. R. Tells et
autres, tous de la cité de Toronto; deux pétitions de la compaguie du Graul chemin de fer
Occidental; et la pétition de la compagunie de prêts et d'épargnes des cultivateurs et des arti-

sans
Par M. Stephensun-h pétition du Révérend Jenry Bartlett et autres, do Rondeau;

la pétition de Thomas V. Il riqht et autres, du township de Chathan; la pétition de James
S. Kerechcr et autres, de Rloicard ; la pétition de lMliam Burgess sen., et autres, de Til-
burly Est; la pétition de John E. Bennett et autres, de Burton ; et la pétition du Révérend
William King et autres, de Buxton, tous du comté de Kent.

Par M. Biggar, --la pétition de 1. I Ficldhouse et autres ; et la pétition de Esle
Terrill et autres, du township de Brighton, comté de orthuniberland.

Par M. Cameron (luro),-la pétition de James Dollas et autres; la pétition de
Malcolm ilcDermid et autres; la pétition de James Lang et autres ; la pétition de Kenneth
McLellan et antres ; la pétition de Robert Lanlsborough et autres ; la pétition de John
McCandless et autres ; la pétition du conseil municipal du township d'Usborn ; la pétition
de James Landsborougl et autres; la pétition de John Shepherd et autres; la pétition de
James Lany et autres ; la pétition de James Snallie et autres ; et la pétition d'Alexander
McLean et autres, tous électeurs du township de Tiuclersmith.

Par i;. Trov,-a pétition de George Leversage et autres, du township de Fullerton,
comté de Perth.

Par M. Kerr,-la pétition du conseil municipal des comtés unis de iVorthumberland et
Durtam.

Par M. Gordon,- la pétition de James Symons et autres; du village d'Uxbridge,
comté d'Ontario-

Par M. McDougail (Renfrew),-la pétition du Révérend M. Byrne et autres; et la
pétition de James Reeves et autres, d'Eganville Grattan et Wlilberforce, comté de Renfrew.

Par M. Hor:on, -la pétition du conseil municipal du comté de Huron.
Par M. Ross (Durham),--la pétition de R. S. Libby et autres, de la ville de Port

Hope; la pétition du conseil municipal du township de Hope; et la pétition du conseil muni-
cipal du township de MIanvers, toms du comté de Durhan.

Par M. Thompson (lWelland),-la pétition de J. D. Smith, M.D, et autres, du town-
ship de Stamford; la pétition de William Camp et autres, de la loge dite Safeguard Lodge
No. 40, P. O. de G-. T., comté de Welland ; la pétition du. conseil municipal du township
de Willoughby ; la pétition du conseil municipal du township de Pelham ; la pétition du
conseil municipal du village de Fort Erié; et la pétition d'Albert S. Teaver et autres, du
township de lumberstone, tous du comté de Welland ;

Par M. Maclennan,-la pétition de la compagnie canadienne pour la manufacture d'ap-
pareils télégraphiques (responsabilité limitée) ; la pétition de la compagnie manufacturière de
Toronto (responsabilité limitée).

Par l'honorable M. iacdonald (Glengarry),--la pétition de Fréderick Arnstrong et
autres, de Glenbelg, comté de Grey; la pétition du révérend William Ross et autres, de Kirk
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Bill; la pétition de William Fraser et autres, du township de Loch icl, comté de Glen-
garry.

Par M. Parrow,-la pétition du conseil municipal du township de Boivick.

Par M. Bowmqa,-a Pétition d- I'f;u/nde S. K'. lorne et autres, de Winterbourne
et les environs; et la pétition de S. S. Vea ccr et autres, du village d'Elmira, tous du comté
de Waterloo.

Par l'honorable M. Blake.-la pétition de Donald McGregor et autres; la pétition de
D. Wardrope et autres, les deux du township de Culross; la pétition de George Blarrington
et autres, du township de Carrick; la pétition de A. Andrews et autres, du village de Kin-
cardin ; la pétition de R. .1. Rlagraw et autres, de Greenoce; et la pétition d'Arthur Il.
Sitht et autres, de S. S. No. 4, tigne Sud, township de Brant, tous du comté de Bruce.

Par l'honorable M. Cauchon,-la pétition de J. B. Rentaud et autres, de la cité de
Québec.

Par M. blaclbutrn,-la pétition du conseil municipil du village de RVew Edinburqh;
et la pétition de James Maclaren et autres, marchands de bois et autres, des provinces d'On.
tario et Québec.

Confbrmément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues

Du conseil municipal du township de Puslinlct, et du conseil municipal de la vIlle ce
Gudph, comté de nellingtoa.; du révérend E. Tcnnant et autres, du township de Tuscarora,
et de C. P. Bell, et autres du village de St. George, comté de Brant; du conseil municipal
du township de St. Vincent, du conseil municipal du township de Proton, et du conseil mu-
nicipal du township d'Artcmesia, comté de Grey; du révérend G. V. White, B. A., et autres,
des Chutes de Smith, comté de Lanark; de E. F. GoJ et autres, des parties de Vaughan
et King, de John TFhite, sen., et autres, de Vaugha , (le William Watson et autres, de Weston,
de WF. filch igs et autres, de Vauhaan, de Joseph French et autres, du township de York,
de Thomas Lawson et autres, de 1ilarkehami, de Joseph Crossen et autres, du township de
York, du conseil municipal du township de Scarborouqh, et de .James Macklin et autres, du
township de Scarborough, comté de York, de John Pitzgerald et autres, de Brooklin, de
iilbcrt J. Clupp et autres, de Brooklin, de 1). R. Brown et autres, d'Altona, de T. Meyers
et autres, de Brooklin, de J. . Glews et autres, de Brooklin, et du conseil municipal du townr-
lh i de Pickering, comté d'Ontario ; du conseil municipal du township de Townsend, comté de
iVo;fclk ; de C. A. iolden et autres, de St. Arnand Est, du révérend J. Uonstantine, M. A.,
titulaire de l'église St. Jacques et autres, de Stanbridge, de J. Barrows Davidson et autres, du
village de Frelighsburg, et de J. T. Ferres, d'Abbott's Corner, comté de Missisquoi; de
.John Il. Ferguson et autres, d'Edwardsburg, comté de Grenville ; de David Bertrand et
autres, du village de Rawkesbury, et du conseil municipal de la ville de Prescott, comté de
Prescott ; de Thomas Cooil et autres, du village de Ayton, du révérend H. Crozier et autres,
du township d'Egrenont, et du conseil municipal du township de Bentwick, comté de grey ;
du révérend John R. Isaac et autres, du township de Metcalfe, du conseil municipal de la
ville de Strathroy, de J. W. Kaiser et autres, du township de Delaware, et du révérend E.
S. Shorey et autres, de Newbury. comté de Riliddlesex ; de Mary Jane Reynolds et autres, du
township de Whitchurch, de Tuerpin Guliam et autres, de Kleinberg et des environs, de
Ienry Stennett et autres, du township de Gwillimbury, du révérend William Torrance et
autres, du township de )willimbury Nord, de John A. Taylor et autres, du township de
Whitchurch, et du conseil municipal du village de IVewnarket, comté d'York; du révérend
Hf. W. Nye et autres, d'h.on 1ill, d'Ezra Bump et autres, de Brome, de J. C. Pickles et
autres, du township de Bolton, de R. Hiutchins et autres, de Parnhtam Est, comté de Brome
de William Macdonald et autres, de Stephenson et des townships non-organisés, comté de
Victoria; de T/honpson Whrite et autres, de Muskolka et DJraper, comté de Victoria et
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Draper; du conseil municipal du township de MeDougall, district de Perry Sound; du
conseil municipal du township de Stephenson, district de Autskoka; du conseil municipal du
township de Morriron, comté de Simcoe; du conseil municipal du township de iitacaulay,
district de Mluskoka ; de John P. Johnson, du port Dalhousie; de John 11. Kennedy et
autres, de Beansville et des environs; de C. V. Pelcps et autres, du village de Merrition,
et du conseil municipal du village du port Dalhousie, comté de Lincoln ; du conseil municipal
du township de Charlottenburg, et du conseil municipal du township de Lochiel, comté de
Glengrarry; de Colin Earlinson et autres, du township de IIavkesbury Ouest, et du conseil
municipal de Plantagenet Sud, comté de Prescott ; d' Jrael D. Titus et autres, de Norwich
Nord; de Adain Spencer et autres, du township de Norwich Sud; de David Stover et autres,
du township de Norwich Sud, et de John D. Fish et autres, d. Otterville, township de
Norwich, comté d'Oxford; de lugh Blair et autres, du conseil municipal du township de
Sal/leet; de James Somierville et autres, de la ville de Dundas, comté de Wentworth ; du
conseil municipal du townslip de Sunnidale, et du conseil municipal du township d'Essa,
comté de Simcor; du eonseil municipal du township de Smith, et du conseil municipal de la
ville de Pterborough, comté de Peterborough ; d'Enily Free et autres, du township de
&ymour ; de William Ctudizcn et autres, de Campbellford, de William Wood et autres,
du township de Scymour et du conseil municipal du township de Cramahe, comté de
Northumberland; du conseil municipal du township de Laxton, et de A.. Rodgers et autres,
d' Eldon et iliariposa, comté de Victoria; de John R. lodgson et autres, du township de
Storringlon, du conseil municipal du township de Poriland, de William Gay et autres, de
Storrington, de William Webb et autres, de Storrington, et d'Arthur W. Bishop et autres,
du township de Loughborg, comté de Frontenac ; de -Hugh S. Baird et autres, de Thamesvi/le,
comt6'de Bottwell; de Tomas Hays jun., et autres, de Sombra, comté de Lambton; de
3lartzin J. Vygle et autres, du township de Gosfield, comté d'Essex; de S. P. Chapman et
autres, de Liverton et des environs, de Josias Greene et autres, d'lnvermay et des environs,
de Charles Hudson et autres, du township d'Arran, de John Ruske et autres, de Southamp-
ton, et de Abraham Pearson et autres, d'Allenford et des environs, comté de Bruce; du
conseil municipal du township de Keppel, comté de Grey; du conseil municipal du township
de Blen hein, du conseil municipal de la ville de Woodstock, comté d'Oxford; de Thomas
Cacerhidl et autres, des townships de London et Lobo, de EIomer Douglass et autres, des
townships de London et Lobo, de William Noble et autres, des townships de London et
Lobo, de Mary Hedley et autres, des townships de London et Lobo, et de John Mclntosh et
autres, des" townships de London et Lobo, comté de liddlesex; de William Slore et autres,
de Westminster, comté de Jliadlesex; du conseil municipal du township de McKillop, de
Thomas Rogers et autres, du township de Stephens. du révérend Mahew Burr et autres, de
McKillop et Tucersmith, et de William .Mitchell et nutres, du township de Stephen, comté
d'Euron ; de Thomas Newen et autres, de Drayton; du conseil municipal du village d'Elora,
de Maggie H. Montgomery et autres, de Peel et Marysborough, et de J. W. Keitch et autres
de la ville d'Orangeville et des environs, comté de Wellington; du conseil municipal du
township de Uulross, comté de Bruce; de John R. Applebec et autres, d'Oakville, comté
d'Ealton; de Daniel Ilenwood et autres, de Richnond, comté de Lennox ; du conseil muni-
cipal du village de Bath, du conseil municipal de la ville de Napanee, comté de Lennox et
d'Addington; du conseil municipal du township de North Crosby, du conseil municipal du
township de South Crosbyf, comté de Leeds; de William W'Ketherald et autres, de Pleham,
comté de Monck; de Walter Rigsby et autres, du township de Caistor, comté de Lincoln;
du conseil municipal du township de Cackland, comté de Brant; du conseil municipal du
township de MfcNab, comté de Renfrew; du conseil municipal et du village d'Arnprior, du
conseil municipal du township de Grattan, du conseil municipal de la ville de Chatham, du
conseil municipal du village de Dresden, du conseil municipal du township de Raleig, et du
conseil municipal du township de Tilbury Est, comté de Kent; de J. D. McLeay, M. D., et
autres, du townsnip de Lobo, comté de Middlesex; du conseil municipal de la ville de
Stratford, et du conseil municipal du tcwnship de ]Ilornington, comté de Pert; de John Park
et autres, du township de Walpole, comté d'laldimand; du conseil municipal de la ville de
Kingston, du conseil municipal du village de Kenptvile, du révérend John Stannage et
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autres, de Kemptville, de John Kerr et autres, de Merricicville, de Daniel Grant et autres,
d'Edwardsburg, du comté municipal du towDship d'O.;ford, et de John S. Raney et autres,
du township d'Edwarddburg, comté de Grenville ; de Thomas Abbott et autres, de Stephen
et Biddulph, de Robert Lorey et autres, du township de Stephen, de Jamnes Johnston et
autres, du township de Stanleq, de Ienry Gracey Pt autres, du townshlip d'Usorne et de J.
Grandoy et autres, du township de fiayi, comté d'11tron; du révérend William Lochead et
autres, du township de North Gower, e a at de Garleton; du conseil municip1l du township
d'Iungrcford, et de William Wrag et autres, de Üiungerford, comté d'Iasting; de James
Ross et autres, de Bromley, de Thomas Elliott Ross et autres, du township de Ros, du
conseil municipal du township d'Alice, du conseil municipal du township de R9ss. et du
conseil municipal du township de Sta/ford, comté de Rcnfreiv; du révérend William Ross et
autres, de Kirk Bill, et de Joht IcDougall et autres, du towuship de Lochiel, comté de
Glengarry; de iilliam Trasher et autres, de Golchester, comté d'Essex; du conseil municipal
du village de Georgeto tn, comté d'Halton; de John Wallace et autres, de la cité de Toronto,
comté de York ; du conseil municipal du.township de Mariposa, de Gcorge Whyte et autres,
de VerulUm, de J. Paterso. et autres, du township de Verulam, comté de Victoria; de
Suzan Goodbody et autres, (le Escott Front, comté de Leeds; de Joha Johîson, du township
d'Oxford, comté de Grenville ; de Benjamin Franklin et autres, de WVolord, de Thonras A.
Kidd et autres, du township d'Oxford, comté de Grenville; de Williamn LuckeIy et autres, du
township de Kitlq, comté de Lceds; de William Newcombe et autres, de Yarnoitth, de
Duncan J. Fergîuson et autres, du township de Malahide, comté d'Eiçj ; du conseil municipal
du township de Downic, comté de Perth; de F. Foster et autres, de Brantfbrd, comté de
Brant; lu révérend George 1. James et autres, de la cité de London; de John D. litchell
et autres, du township de Lanark, et de Thos. McGu ire et autres, du village de Lanark,
comté de Lanark; de R. J. Magraw et autres, de Greenock, de Robert B/air et autres, du
township de huron, et de Thomas H. Ilunter et autres, du township de luron, comté de
Bruce; de IWilliamin Andrcws, de Alnwick, comté de Northumberland; de John W. Mlfoore
et autres, du township de Snith; et de J. B. McWilliams et autres, du township de Smith,
comté de Peterborough ; de William Bryce, et autres membres de la loge des Templiers dite
Mioy Flower Lodge of Goldwater Tenplars, du village de Watford et autres, do James
Tennent et autres, du township de Moore, et du conseil municipal de Sarnia, comté de
Lambton.; de J «. Eirmstrong et autres, de Parry Sound, district de Parry Sound, et de
STompson White et autres, de Muskoka et Draper, comtés de Victoria et Simcoo;
demandant la passation d'une loi pour défendre la vente des liqueurs enivrantes.

De John Pickard, M;. P., demandant que les pétitions pour demander la passation d'un
acte à, l'effet de défendre la vente de liqueurs énivrantes soient accueillies.

De James Noxon et autres, de la ville d'Ingersoll, comté d'Oxford, demandant à être
incorporés sous le nom de : Chambre de commerce d'Ingersoll.

De John C. Shultz, M. P., et autres, demandant à être incorporés sous le nou de:
Chambre de commerce de Vinnipeg.

De Thomas Wa'tchorn et autres, manufacturiers,' et autres, du comté de Lanark, de-
mandant que les intérêts manufacturiers de la Puissance soient protégés par l'imposition de
certains droits d'importation.

De Mi. . Hozland et autres, demandant à être incorporés sous le nom de : Compagnie
d'6ntario du chemin de fer de jonction du Paciique.

D'E. Blais et autres, commis marchands, membres de la Société pour la fermeture de
bonne heure des magasins de Québec, demandant certains amendements à l'Acto de la faillite
de 1869.
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De la compagnie d'assurance mutuelle iariac dU Cnada, demadlant certains amen-
dements à son acte d'meorporatiou.

De James Forsy/h et autrs, de George Walker et autres, de Wlliamn Murray et autres, et
de Wil/ina JeGeoch, tous du town:hip de Tuckersnith, demandant que le dit township soit
annexé à la divi'ion sud du comté de lin ron.

lie lhonorable D. A, Madowd, présidunt de lt Compacnie du ehemin de fer de font-
réal et de la cité d'Ottav, et antres, des comtés de Gl-ngarry et Prescott, demandant à
être autorisés à construire un embranem lent de chemin de fer depuis la rivière des Outaounis,
dans les envi:ons d'Il«kcunry, jusqu'à quelqu'endroit sur la ligne du chemin de fer de
jonction de Montréd et de la cité d'Ottwa, dans le township de Lochiel, ou à s'unir à la
jonction de iontréial et de la cité d'OttaVa.

De IL S. llowlCnd et autres, demandant à être incorporés sous le nem de : Compagnie
àu chemin de fer du lac Supérieur et de Jianitoba.

De Joseph Meunier, commerçant, de la paroisse de Repenigny, comté de L'Assomption,
demandant la assation d'un acte pour lui permettre de construite un pout de péage sur la
rivière 'Assomptio.

L'honor:ble M. Fournie, l'un des membres du conseil privé de la Reine, met devant la
Chambre, par ordre de Sou i xcellence le Gouverneur-Général, le rapport, les états et statis-
tiques sur les revenus intérieurs de la Puissance du Canada, pour l'année fiseale expirée le
30 juin 18'. (Documents d, la Session, o 6.)

M. Bodwell, du comité auquel ont été renvoyées les pétitions demandant la passation
d'une loi pour détfendre la vente des liqueurs enivrantes, présente à la Chambre le premier
rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité iccommanude la réduction de son quorum à cinq membres.
Ordonné, Que le quorum du dit comité soit réduit à cinq membres.
KIL Sctcherd, du comité permanent des priviléges et élections, présente à la Chambre ie

premier rapport du dit comité, lequel est lu comme suit
Que Stanis5laus Perry était membre de l'assemblée légisIative de la province de l'île du

Prince-Edounrd quand cette province est devenue une partie de la puissance du Canady.
Que désirant se porter candidat à la première élection après l'union, il a résigné son

siége dans l'emblée légilative cu envoyaàt sa résignation au lieutenant-gouverneur de la
province, étant alors lui-même orateur.

Qu'avant la dernière élection générale, M. Perry a résigné son siége par une lettre
adressée au lieutenant-gouverneur de hi province de l'île du Prince Edouard, la dite lettre
étant datée du 24e jour de janvier dernier.

Qu'il s'est porté candidat une seconde fois à la dernière élection générale, et qu'il a été
élu pour le district électoral du comté du Prince par une grande majorité de votes.

Qu'une séance de l'assemblée législative n'a cn lieu entre le jour où la dite province est
devenue itue partie de la puissance et celui de a dernière élection.

Que le délai pour pétitionner contre l'élection de ML. Perry est maintenant expiré, et
qu'aucune pétition nî'a été présentée contre son élection.

Que les lois de l'île du Prince-Edouard reconnaissent à un membre le droit de résigner
son siège dans la législature locale, et que le dit àlanislaus Francis Perry a pris, autant qu'il
lui était possible, et de bonne foi tous les moyens en son pouvoir pour se soustraire à sa posi-
tion de membre de l'assemblée législative ; et cela, conformément à l'intention et à l'esprit de
l'acte 36 Vie., ch. 32.

En conséquence, votre comité recommande que, pour laver tout doute quant au droit de
S4nislaus Francis Perry de siéger et de voter dans la Chambre des Communes du Canada,
il soit passé un acte déclarant que M. Stanislaus Francis Perry av it le droit d'être élu à la
deinière élection générale et qu'il a le droit de siéger et de voter dans la Chambre des Com-
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munes du Canada comme membre de cette Chambre, nonobstant toute irrégularité dans sa
résignatioti comme membre de l'assemblée législative de la province de l'île du Prince-Edouard,
et bien qu'il fût, à cause de cette irrégularité, membre de la dite assemblée législative lors de
son élection, et l'exonérant de tout châtiment, de toute peine, responsabilité ou autrement
auxquels il pourrait être ou avoir été sujet par suite de la prise de son siége comme membre
de la Chambre des Commuues du Caer7'i. o parce qu'il aurait siégé ou voté en cette qua-
lité, n'étant pas disqualifié autrement.

M. Orton, du comité spécial chargé de s'enquérir et de faire rapport à la Chambre sur
les meilleurs moyens à prendre pour favoriser les intérêts agricoles, présente à la Chambre le
premier rapport du dit comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité recommande la réduction de son quorum à cinq membres.
Ordonné, Que le quorum du dit comité soit réduit à cinq membres.

L'honorable M. Mackrnzie, l'un des membres du conseil privé de la Reine, met devant
la Chambre, par or dre de Son Excellence le Gouverneur Général, le rapport général du ministre
des travaux publics, pour l'année fiscale expirée le 30 juin 1873. (Documents de la session,
No. 2.)

L'honorable M. Laird, l'un des membres du conseil privé de la Reine, met devant la
Chambre, par ordre de Son Excellence le Gouverneur-Général, le rapport du ministre de
l'intérieur sur l'administration des affaires des sauvages, pour l'année fiscale expirée le 30
juin 1873. (Documents de la sesston, Yo. 17.)

Sur motion d- M. Ross (Middlesex), secondée par M. Youny,
Ordonné, Que le quorum du comité collectif des deux Chambres au sujet des impres.

sions du Parlement soit réduit à neuf membres.

Ordonné, Que M. Mackenzie (Montréal), ait la permission d'introduire un bill pour
incorporer l'association internationale de transport.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Camernron (Huron), ait la permission d'introduire un bill pour amen der
l'acte 35 Vic., ch. 13, en détachant le township de Tiuckersrnmitib de la division centre et
l'annexant à la division sud du comté de Huron.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mercredi prochain.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte à l'effet d'incorporer
la compagnie du canal de Caughnawaga, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des che-
mins de fer, canaux et lignes télégraphiques.

Sur motion de l'honorable M. Tapper, secondée par le très-honorable Sir John. A. Mac-
clnald,

Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,
priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de toute cor
respondance ou de toute communication entre le gouvernement ou tout memnbi e du gouver -
nement du Canada et celui de la Nouvelle-Ecosse, ou tout membre de ce dernier gouverne
ment au sujet de " l'Acte pour rajuster les sommes payables aux diverses provinces du Ca-
nada ou par ces provinces," 36 Victoria, chap. 30, avec copie de toutes les minutes du conseil
du gouvernement du C«nada concernant le dit acte.

4*
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Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Execllence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

Rés/u, Qu'il soit nommé un comité spécial de sept membres, composé de M. Casey,
M.l McLen an, M. Norris, N1. 1ie:i, .. Jfrrcy, 31. Ccburt et M. St wart, chargé de
s'enquérir sur Fétat du havre de Io Stnley, quand il a été transféré à des syndics pour la
compaguie du chemin ie fer de Lowlon et Port St ley sur l'a'huinistration subséquente
des affaires du dit havre ; sur la pereption deS péages et la manière dont il en a été dis-
posé ; sur les recettes et dépenses do tous autres fonds, et sur l'état et les besoins actucýs du
dit havre, et de fa ire rapport à cette chambre sur ce sujet, avec pouvoir d'envoyer quérir
persounes et papiers.

Sur motion de N. MJills, secondée par l'hcnorable M. Blake,
Résoli, Que cette Chambre se forme immédiatement en comité pour examiner la résolu

tien suivante :
Que le présent mode de constituer le Sénat est incompatible avec le principe fédéral de

notre gouvernement. îend le Sénat également indépendant, et du peuple et de la Couronne,
et est sous d'autres rapports importants défectueux ; et que notre constitution devrait être
changée de mnière à conférer à claque province le pou\ oir de nommer ses propres séna-
teurs et de définir le mode de les nommer.

La Chambre se forme, on conséquence, en le dit comité, et après y avoir siégé quelque
temps, M. lOrateur reprend le fiauteuil, et M. Ross (Prince-Edourd) fait rapport que le
comité a fait quelques progrès, et lui a enjoint de demander la permission de siéger de nou-
veau.

Ordonné, Que le comité ait la permission de siéger de nouveau lundi prochain.
Résol q u 'il soit nommé un comité spécial composé de M. MJcDoutgall (Renfrew), l'ho-

norable M. Cauchon, l'honorable M. Thibamic<w, M. 1hite (iRenfrew), M. Currier,
M1. Cockbau, M. Pelletier, M. Tr.enbloy et M. Cook, chargé de s'enquérir de l'état du
bureau du surintendant des mesureurs de bois à Québec, et en faire rapport avec toute la di-
ligence possible, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes et papiers.

Sur motion de M. Cordon, secondée par Plhonorable M. Camerou (Ontario),
Résolu, qu'il soit présenté une humble, adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général

le priant de vouloir bien tfaie mettre devant cette Chambre un état donnant l'ordre en con-
seil pour la vente ou la eession du havre de Whitby à la compagnie actuelle; aussi un état de
toutes les sommes payées au gouvernement par la dite compagnie du havre, depuis la date
du dit ordre ci conseil jusqu'à présent, à compte du prix d'achat ou de cession du dit havre
aussi, un état du revenu ou de la épense annuels au dit havre durant l'occupation de ce
havre par la dite compagnie ; aussi, copie de tonte correspondance entre le gouvernement et la
dite compagnie concernaut le dit achat ou cession, ou concernant leur renouvellement ou leur
permanence; aussi, un état donnant les noms de toutes les personnes formant la aite compa-
gnie.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la meine.

Sur motion de l'honorable M. Mitchell, secondée par le Très-honorable Sir John A.
JJuedouaild,

Résolu, Qu'il soit présenté une humable adresse à Son Excellence le gouverneur--énéral,
le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un état comparatif du revenu
perçu dans les neufs premicis mois des années tiscales 1872-73 et 1873-74.

Ordonné, Que la dite adresse soit piésentée à Son Excellence, par ceux des membres de
cette chambre qui font partie du conseil privé de la Rcine.

M. Jones (Nalifax), du comité des subsides, fait rapport d'une résolution, laquelle est
lue comme suit :

I. Resole, Qu'une somme n'excédant pas six mille trois cents cinquante dollars, soit
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accordée à Sa Majesté, pour faire fiace aux dépenses du bureau d seùrétaire lu gourverneur
ment, pour l'année expirant le 30 juin 1875.

La dite résolution étant lue la seconde foil elle est adoptée.

Sur motion de l'honorable M. Cartwrght, secondée par l'honorable M. Porion,
Résolu, Que demain, cette chambre se formera en comité pour prendre en considération

les voies et moyens de prélever les subsi des à accorder à Sa Majesté.

Et alors la chambre s'ajourne jusgu'A dàmain.

Mardi, 14 avril 1874.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table

Par M. Scatcherd,-la pétition de James A. ifahon, fondeur en fonte de fer, et autres
de la cité de London, comté de Niddlesex.

Par M. Wright (Ottawa),-la pétition de Currie T7weedle et autres, de Buckingha;n
la pétition de John iIcLourin et autres, de Templeton ; la pétition du révérend Frases et
autras, de Chelsea et des moulins de Gatineau ; la pétition de Donald A. Cameron et au-
tres, des moulins de la rivière Nation 7iord, et la pétition d'Andrew Davidson et autres, de
Templeton, tous du comté d'Ottawa.

Par l'honorable M. Huntington,-la pétition de S. S. Martin. et autres. du township de
Shefford; la pétition de E. Lawrence et autres, de Stukel.y nord, et la pétition de George
Shepherd et autres, de Stukely sud, tous du comté de Sheebrd.

Par M. Brooks, la pét»tion du conseil municipal de la ville de Sherbrooke; et la péti-
tion de la compagnie nianufacturière de Paton et autres, manufacturiers, de la ville de Sher-
brooke.

Par M. McDonald.(Cape Breton),-la pétition de John 3ullins et autres, pilotes pour
les havres de Sidney, Lingan et Glace Bay, dans le comté du Cap Bretoni, province de la
Nouvelle-Ecosse.

Par Al. Jodoin,-la pétition de la compagnie manufacturière hydraulique ce la rivière
Richelieu.

Par M. Higinbotham,-la pétition de John Oswald et autres, du comté des Deux
Montagnes.

Par M. Waller,-la pétition de la société d'épargnes et de placements d'On.tario.

Par M. Pettes,-la pétition d'Afred Blunt et autres, de Bolton, comté de Brome.

Par M. Laurier,-la Pétition de W. Canclish et autres; la pétition de V. f. Alkinson
et autres; et la pétition de la municipalité de Durham Sud, tons du comté de Drunmond.

Par M. Brouse,-la pétition de Roratio 7. CochraSne et autres, de Landsdoww, comté
de Leeds.
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Par M. Ferguson,-la pétition de Iliranm Easton et autres, manufacturiers, et autres,
de la province d'Ontario.

Par M. Kirkpatrick,-la pétition de Wl G. Cassells et autres.
Par M. Caneron (11uron),-la pétition de B. 31. Ball et autres, de la ville de Goderich,

comté de Huron.
Par M. Gallbraith,-la pétition de 13. Rosamiond et autres, manufacturiers, et autres,

de la province d'Ontario.
Par M. 3 urlk,--la pétition du révérend Wl P. Roach et autres, de Darlinyton, comté

de .Durham.
Par l'honorable M. 1)orio,-la pétition de Jf G. C3ullarky et autres, directeurs et

actionnaires de la société du Crédit Foncier du Bas-Canada.

M. Alills, du comité permanent de divers bills privés, présente à la Chambre le premier
rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité recommande que le délai pour recevoir des pétitions pour (les bills privés
(qui expire mardi prochain) soit prolongé de deux Femaines, et celui pour recevoir des bils
privés et de:; rapports sur ces bills, pareillement de deux semaines.

M. Aess (Aliddlesez), du comité collectif des deux Chambres, au sujet des impressions
du Parlement, présente à la Chambre le second rapport du dit comité, lequel est lu comme
suit :-

Le comité a l'honneur de soumettre, comme deuxième rapport, la résolution suivante :
Résolu, Que par le dixième rapport du comité, en date du 21 mai dernier, il était

recoimandé de publier des annonces demandant des soumissions pour les impressions du
parlement,-recommandation auxquelles les deux chambre avaient adhéré ; que ces soumis-
sions devaient être transmises au greffier du conité pas plus tard que dans les premiers 15
jours de la session alors prochaine du parlement, mais vu qu'il n'a pas été nommé de comités
durant cette session qui a cu lieu en octobre dernier, et que les souraissions sont restées
intactes en la possession du greffier, il est maintenant jugé à propos de renvoyer .es dernières
à ceux qui les ont faites et de publier d'autres annonces demandant de nouvelles soumissions
pour les impressions, la reliure et le papier à imprimer, (lesquelles devront être distinctes pour
chacun de ces serv--es) et que ces soumissions soient présentées pas plus tard que le onze mai
prochain.

M. Rymai, du comité permanent des ordres permanents, présente à la Chambre le second
rapport du dit comité, lequl! est lu comme suit

Votre comité a examiné et trouvé suflisants les avis donnés quant aux pétitions suivan-
tes, savoir :-Do James Yoxon et autres, demandant l'incorporation de la chambre dc coni-
m'erce d'lngersoll,--de l'hon. 1). A. B T uwdonald et autres, demandant l'incorporation d'une
compagnie pour construire un enibrancheniciit de chemin le fer de Iowkbesbury à la ligne
de la compagnie du chemin de fer de jonction de illontréal et la cité d'.Ottawa,-de la banque
d'Jlochelaya,--de Dmniei 31. Lamb et autres, deniandant l'incorporation de la compagnie de
manufacture de gouiîne imperméable de Lamb,-de la compagnie royale d'assurances cana-
dienpes,-de Théodore lart et autres, denmandant l'incorporation de la compagnie d'assu-
rances maritimes, de la compagnie d'asurances anglo-américaine,-et de M. Boyd et autres,
demandant l'im(orporation de la compagnie du canal Huroâ et de la -allée de la Trent.

Quant à la pétition de Joseph 1leunner, demandant à être autorisé à construire un pont
de péage sur la rivière L'Assomption, votre comite voit qu'un avis a été d'abord publié pour
une demande à la législature locale de la province (le Québec, par erreur, et que l'avis de la
demande au Par'lemer.t de la Puissance n'a pas, en conséquence, paru avant le 4 mars, et que
cet avis ne seia pas complet avant quatre semaines; iais une pétition signée par un grand
nombre de persounes en faveur de la demande a été montrée au comité qui, sous ces circons-
tances, n'hésite aucunement à rcommander que l'avis (qui continuera à être publié) soit
considéré comme suffisant.

Le délai pour recevoir des pétitions pour bills privés expirera mardi prochain; votre
comité ne recommande que ce délai soit prolongé de deux semaines, et celui pour la réception
de bills privés et de rapports sur ces bills, pareillement de deux semaines.
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Sur motion de M. Mills, secondée par M. Geojrion,
Ordonné, Que le délai pour la réception des pitions paar bilh; privés soit prolongé jus-

qu'au 30 du courant; pour la réception des bis privés jusqu'au 7 d mai, et pour la récep-
tion des rapports sur bills privés, jusqu'au 21 de mai prochain.

Sur motion de M. Ross (Mliddlesex), secoadée par M. Ywi
Résolu, Que cette Chambre concoure dans le second rapport du comité collectif des deua

Chambres au sujet (les impressions du parlement.

Sur motion de M. Scatchcrd, secondée par l'honorable M. (auchon,
Résolu, Que cette Chambre concoure dins le premier r:ipprt dlu conité' permanent dcs

priviléges et de, élections.

Ordonné, Que M. fackrenzic (Montréal) ait la permission d'introd.i un bill pour in;
corporer la Compagnie d'assurance maritime du (anad;

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la première
fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que l'honorable M. M cDonald (Glengarry), ait la permission d'introduire un
bill pour incorporer la Compagnie du chemin de fer de jonction d'Hfawkebury et Lochiel;

Il présente-, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et la pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Sur motion de l'honorable M. 31ackenzie, secondée par le très-honorable Sir John «.
Macdonald,

Ordonné, Que M. Rouleau, M. Harper, et l'honorable M. Cameron (Ontario), soient
ajoutés au comité permanent des banques et du commerce.

Ordonné, Que M. Eurteau, M. Gil, et M. a(neron (Ontario), soient ajoutés au comité
permanent des chemins de fer, canaux et lignes télégraphiques.

Ordonné, Que M. Barthe soit ajouté au comité permanent d'immigration et de coloni-
sation.

M. Cunningham (Marquette), secondé par M. Masson, propose que le procureur général
Clarke soit rappelé à la barre de cette Chambre, demain, à trois heures P. M., pour répondre
à des questions touchant l'accusation portée contre Louis Riel, devant le grand jury, à Vin -
ripeg; la Chambre se divise, et la question étant mise aux voix, elle est résolue négativement.

Ordonné, Que M. Olîver ait la permission d'introduire un bill pour incorporer la cham-
bre de commerce de la ville d'Ingersoll;

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pro
mière fois, et la seconde lecture est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Boyer ait la permission d'introduire un Lil pour amender l'acte in-
corporant la Compagnie royale d'assurance canadienne.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reç et l pour la pro.
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Jetté ait la permission d'introduire un bill pour amender l'acte in-
corporant la Banque d'Blochelaga;

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée poar demain.

Ordonné, Que M. Scat<herd ait la permnission d'introduire un bill pour incorporer la
Compagnie de manufacture de gomme imperméable de Lamb.
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il ré'n~e, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reenu et lu pour la pre-
mière fois, et ha seconde lecture en est ordonuée pour demain.

Ordlnrné, Que .M. Jetté ait la permission d'introduire un bill pour autoriser Joseph
à construire un pont de péages sur la rivière L'.ssompton, dans la province de

Quélec.
il présente, en conséquence, le dit bill à la Chiamnbre, lequel est reçu et lu pour la pre-

mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordon,é, Que M. Jidl ait la permission d'introduire un bill pour incorp'rer une com-
pagnie pour li construction d'un canal devant relier les eaux (lu lac Ontario, à celles du lac
Huron.

.Il présente, ci)oéquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre.
mière fois, et i seconde lecture en est ordonnée pour demain.

L'tJonornble M. Drion, l'un des membres du conseil privé de la Reine met devant la
Chambre un état du nombre moyen d'agents de police de la Puissance employés durant chaque
mois de l'anîée f1scale 1872-73 et du coût de leur solde et frais de voyage.--(Documents de
la Sesaion, No. 19.

L'hnorable M. Cart-right, l'un des membres du conseil privé de la Reine met devant
la Chambre un état comparatif du revenu de la Puissance pour les neuf mois des années fis-
cales 187273 et 187:3-74, respectivement, comme suit

Du 1er juillet 1872, Du 1er juillet 1873,
au 31 mars 1873. au 31 mars 1874.

Diouanes................... ....... $9,414,357 58 ...... $9,689,601 49
A e ....... .............................. 3,358,895 55 . . 3,7 6,742 26
Timbres................................... 153.584 31 ...... 152,778 89
Pwýe.. ... ........................... .. 543,636 78 ...... 324,521 70
Travnax publics....... ............. 17.784 78 ...... 987,424 8
liitèir sur plecements.................189,007 67 . ... 338,908 22
lievenus divers...................... 302.992 99 ...... 306,951 07

$14,780,259 66 > $l6,096,927 91

La Clambre, ce conformité de l'ordre, se forme en comité des voies et moyens.

(En comité.)

1. Réso/n, Qu'il est expédient d'amender l'Acte 31 Vic., ch. 44, et les autres actes qui
l'amndent., et de modifier le tarif des droits de douane contenu dans les cédules annexés aux
dits aetes

2. Hés/u, Qu'il est expélient d'abroger la partie de la dite cédule A qui impose des
droits spécifiques de douane sur les cigares, sur les spiritueux et eaux-fortes, et de substituer
à ces dlroits les droits spécifiques mentionnés dans la résolution suivante.

3. h'édoiue, Qu'il est expédient d'imposer sur les divers articles mentionnés les droits de
doua ne hJéci fiques et ad valoren indiqués en regard de chaque article respectivement,
savoir:

Cigares, par Ib. ............................ . .. 70 ets.
TIhé, vert ou du Japon « .... ........ ............. . .. 06 «

" noir cc ............ ,................ . 04 c
Café, vert, « ............................. . ... 02 «

" moulu et rôti . .................................. 03 "

Sucres (en sus du droit ad valorem de 25 pour cent maintenantimposé), savoir ; sur tout
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sucre égal au No. 16 et au-dessus, type de Hollande, par livre, I î cent ; sur tout sucre égal
au No. 13 et au-dessus, mais au-dessous du No. 16, type de Hollande, par livre, Il cent; sur
tous autres sacres, comme auparavant.

Spiritueux et eaux fortes, sa-voir
Esprits et eaux fortes qui n'ont pas été sucrés ou mêlés à d'autre article de manière que

leur degré de force ne puisse être constaté d'après l'hydromètre de Sykes, pour chaque gallon
de la force de preuve d'après le même hydromètre, et pour tout quantité plus grande ou
moindre qu'un gallon, savoir

$ ets.
Eau de vie, genièvre, rhum, whisky, et articles de la même espèce

non énumérés, par gallon............ ................... 1 00
Autres spiritueux sucrés ou mêlés, de manière que le degré de force ne peut etre constaté

comme susdit, savoir
$ ets.

Rum, shrub, cordiaux, genièvre dit Old Tom, tafia, scheidam,
schnapps, amers, et autres de la mêmé espèce non énumérés,
par gallon ................ ................... 1 50

Eau de cologne et esprits parfumés, non en flacons, par gallon. 1 50
Eau de cologne et esprits parfumée, en flacons op cri bouteilles,

tnnte (le ces flacons ou bouteilles ne contenant pas plus d'un
gallon, pour chaque flacon ou bouteille..... .......... 05

Esprits et eaux-fortes non-énumérés,...... ....... ....... 1 50

Les spiritueux et eaux-fortes importés en Canada, mêlés à quelque ingrédient, et bien
que par là tombant sous la dénomination de préparations médicinales, teintures, essences,
extraits médicinaux ou sous toute autre dénomination, seront méanimoiis considérés comme
esprits et eaux-fortes, et frappés d'un droit comme tel.

Fruits conservés dans l'eau-de-vie ou autres spiritueux, par gallon. 1 50
4. Résolu, Qu'il est expidient d'amender la cédule B annexée au dlit acte en insérant

les articles suivants sur la liste des articles soumis à un droit de dix pour cent ad valorem,
savoir :

Locomotives, châssis de locomotive, essieux, manivelles, cercles d for ou d'acier pour
les bandages de roues, courbés et soudés, essieux de manivelles, tiges dle piston, tourillons de
manivelles et vieilles machines pour moulins et faotories non manufaicturées dans la Puis-
sance.

5. Résolu, Qu'il est expédient de modifier davantage la dite cédule B, en insérant les
articles suivants sur la liste des effets des articles payant un droit de cinq pour cent ad valo-

Navires,-Lampes d'habitacle,
c Poulies de navire et dés patentés pour poalics,
" Etamine,
" Câbles, chaînes de fer, de toutes sortes,
cg Compas,

Capes-de-mouton,
'4 Faux-sabords,

Tampons de pont,
" Courbes de fer,

Mâts de fer ou partie d'iceux,
'C Pompes et garnitures,
« Lisoirs en fer,
" Anneaux,
'< Roues de poulies,

Lampes à signaux,
" Gouvernails,
" Margouillets,
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ct Coins,
" ManSuvres, en fil de fer,
49 Câbles, de chanvre et d'herbe,
"c Cordage,
"c Toiles à voile ou canevas,

Vernis, noir et luisant,
Fer en morceaux, galvanisé ou en gueuse,

" Barres puddlées,
Fer puddlé ou non puddlé,

<" Cheville et boulons galvanisés,
Fil de fer,

" Acier ouvré ou coulé, eu barres, ou baguettes,
do en plaques de toutes formes, mais non moulé,

" Cuivre rouge en gueuse, en barres, en boulons et en feuilles et à bordage,
Métal jaune en boulons, barres et feuilles pour bordage,

6. Résolu, Qu'il est expédient de modifier ultérieurement la dite cédule B en en abro-
geant la partie qui impose des droits de douane sur le tabac, ou sur les vins, et en substituant
à ces droits les suivants, savoir

Tabac et tabac à priser, 121 cents pour cent ad valorem; et 25 pour cent par livre.
Vins de toutes sortes, y compris les vins de gingembre, orange, citron, groseille, fraise,

framboise, sureau et gadelle, un drat spécifique de 40 cents par gallon (5 bouteilles d pintes
ou 10 bouteilles de chopines étant censées contenir un gallon,) savoir: sur tous vins contenant
moins de 22 degrés, preuve d'après Phydrométre de S1ces, lorsqu'ils sont importés en fu-
tailles.

Sur tous autres vins, except4 le3 vins mousseux, 60 cents par gallon, quand ils sont im-
portés en futailles.

Sur tous vins, excepté les vins mousseux, importés en bouteilles, $1.50 par douzaine de
bouteilles de pinte, dont cinq sont censées contenir un gallon, et ainsi en proportion.

Sur tous vins mousseux, $3 par douzaine de bouteilles de pinte, dont cinq contiennent
un gallon, ce qui est en raison de 83 cents par gallon, et ainsi en proportion.

7. Qu'il est expédient d'amender ultérieurement la dite cédule B, en imposant un droit
ad valorem de 20 pour cent sur les articles suivants:

Soies, satins, velours, t t articles qui en sont fabriqués.
Articles en or, en a:guit et en plaqué.
.Nouveautés, savoir: articles brodés en or, en argent et autres métaux, bracelets, mile-

rets, etc., fabriquts de crin, plumes, et fleurs, évantails et écrans, feuilles d'or et d'argent,
articles de modes de toutes sortes, ornements en bronze, albâtre, tena-cotta ou composition,
étoffes dorées ou argentées, fils et autres articles brodés en or, ou pour brodure, dentelle de fil
et entre-deux, pupitres et boîtes de fantaisie, et autres objets de fantaisie.

Chapeaux, casquettes et chapeaux pour femmes.
Bijouteries de toutes sortes.
Montres et horloges,-

et que tous les articles non énumérés dans aucune des cédules de cet acte comme étant frap-
pés de tout autre droit, ou comme étant dé:larés être libres de droit, seront frappés d'un
droit de douane de 16 pour cent ad valorem.

8. Résolu, Qu'il est expédient d'amender ultérieurement la dite cédule C. c'nexée au
dit acte, en en biffant sous l'entête: " Manufactures et produits des manufactures, qui seront
ajoutés à la liste des articles payant dix pour cent ad valorem, les mots suivants:-

Tissus de coton pour souliers de caoutchouc et pour gants.
Chaîne de coton ne dépassant p- le No. 40.
Fil de coton en écheveaux, conr; ou non fiai, Nos. 3, 4 et C -',lane ne dépassant pas

le No. 20.
Papier et toile de verre.
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Tissus de laine pour souliers de caoutchouc et pour gants.
Fil de lin fabriqué à la machine
Peluche pour les chapeliers ou pour gants.
Prunelle.
Cordons de soie fabriqués à la machine.
Feutre pour gants.
Feutre pour chapeaux et souliers.
Et les divers articles ci-dessus mentionnés comme étant frappés de droits.
Et en ajoutant à la dite cédule les mots:
Déchets de laine.
Et sous l'entête Produits naturels:
Graine de lin,
Et en ajoutant le mot " non manufacturés " après le mots " bois " et avant les mots

"employés principalement pour teindre,"' sous l'entête " Drogues."
9. Résolu, Qu'il est expédient d'amender ultérieurement la dite cédule B, en imposant

un droit ad valorem de 7½ pour cent sur les articles suivants:
Fer, savoir : en barres, en cercles, en bazuettes et en feuilles.
Fer en baguettes pour clous et enevilles, rond carré plat. Tôle du Canada et fer blanc.
Tôle laminée et tôle à chaudière.

Qu'il est expédient d'amender l'acte relatif au revenu de l'intérieur, 31 Victoria, ch. 8,
en abrogeant le paragraphe 2 de la clause 31, et lui substituant ce qui suit comme paragraphe
2 de la dite clause 31:

Sur chaque gallon de spiritueux, mesure à vins, de la force de preuve d'après l'hydromê-
tre de Sykes, et ainsi en proportion pour toute force plus grande ou plus petite que celle de
preuve, et pour toute quantité moindre qu'un gallon, soixante et quinze cents

0. Résolu, Qu'il est expédient d'amender l'acte relatif au revenu de l'intérieur, 31
Vic., ch. 8, en abrogeant les paragraphes 6, 7 et 8 de la clause 31 (qui impose des droits
d'excise sur le tabac manufacturé), et en leur substituant ce qui suit comme paragraphes 6,
7 et 8 de la dite clause 31:

" 6. Sur le Cavendidi, sur le tabac à priser et sur tout tabac manufacturé excépté les
cigares et le tabac communs du Canada, en torquettes par chaque livre ou moindre quantité
qu'une livre, vingt cents.

7. Sur le tabuc commun du Canada, autrement dit tabac blanc en torquettes, étant
la feuille de tabac brut du Canada, non pressée, mai, roulée et tortillée, par chaque livre ou
quantité moindre qu'une livre, dix cents.

" S. Sur les cigares, par chaque livre ou quantité moindre qu'une livre, quarante cents.
11. Résolu, Qu il est expédient de décreter que les résolutions qui précèdent et les mo-

difications apportées par ces résolutions aux droits de douane et d'accise sur les articles y
mentionnées, prendront effet le et après le 15e jour d'avril courant.

Résolutions à rapporter.

M. l'orateur reprend le fauteuil, et M. Scatcherd fait rapport que le Comité a passé
plusieurs résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit reçu demain.
Al. Scatcherd informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint'de demander que le comité

ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, Que, vendredi prcehain, cette Ch.ambre se forme de nouveau en le dit comité.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.
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Mercredi, 15 Avril 1874.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la tab -

Par l'Honorable M. Cameron, (Ontario,) la pétition du Révérend George Bryce, M. A.
modérateur, et Alexander Fraser, commis, au nom des anciens de l'Eglise de Manitoba; la
pétition de George H. Conish et autres, de Greenwood; et la pétition d'A. W. Ross et
autres de Pickcering.

Par M. Gibson,-la pétition de l'Honorable William B. Chaffers, Sénateurs et autres;
Par M. Thompson (Kaldimana),-la pétition dc George W. Murton et autres, de York

et des environs ; et la pétition de Joseph Garinger et autres, de Cayiiga, Nord et Sud, les
deux du comtés de Baldimand.

Par M. 3onteith,-la pétition du Révérend John Hough et autres, du township d'Elma;
la pétition de William Barr et autres; la pétition de .Moses Mcladden jr., et autres; la
pétition de Wilham Farmer et autres, de Mlornington; la pétition de John W. Smith et
autres, de Lebringville, et la pétition de .1. B. Ratherford et autres, de Milbank et les envi-
rons, tous du comté de Perth.

Par M. White (Hastings),-la pétition de D. N. Demill et autres, de Shannonville,
comté de Llastings.

Par M. MlJcQuade,-la pétition d'Annie Staples et autres, du township de Verulam;
la pétition de William. Miller et autres, et la pétition de Hugh Silver et autres, de la ville de
Lindsay, tous du comté de Victoria.

Par M. Rochester,-Ia pétition d'Edwiard Watson et autres, de Nepean; la pétition de
Frederick Butter et autres, du township de Goulbowrn ; la pétition du conseil municipal du
township de Fitzroy, la pétition du conseil municipal du township de Nepeane, et la pétition
du conseil municipal du township de Tarbalton, tous du comté de Carleton.

Par M. Landerkin,-lIa pétition de John Procton et autres. de Bentinck ; et la péti-
tion de Walter Bastie et autres, d'Egremond et Glenelq, les deux du comté de Grey.

Par M. Brown,-la pétition du conseil municipal de la ville de Belleville comté de
Bastings.

Par M. Bowell,-la Petition de V. Tomblin et autres, du village de Bridgewater et le
township de d'Elzvir ; la pétition de Sainuel Tammon et autres, du township de flanting-
don; et la pétition du township de Sidney, tous du comté de Ilastings.

Par M. Blackburn,-la pétition de William Lougyh, sen., et autres ; la pétition de
(harles Bunter et autres, de Cumberland, comté de Russell ; et la pétition de Robert Hopkins
et autres, de Gloucester, comté de Carleton.

Par M. Higinbothain,-la pétition de Charles Handry, jr., et autres, du township de
Naryboro, comté de Wellington.

Par M. Galbraith,-la pétition de William B. Wyllie autres, manufacturiers et autres,
du village d'Almonte, township de Ramsey, comté de Lanark.

Par M. Cockbur,-la pétition de James Clerihue et autres, du comté de Muskoka.
Par M. Orto,-Ia pétition de James Parson et autres; la pétition de J. W. Greffeth,

M. D. et autres, de Salein; la pétition de R. B. Mair et autres; et la pétition d'Eclvard
Farrow et autres d'Elora, tous du comté de Wellington.

Par M. Donahue,--la pétition des conseils municipaux de St. Armand Est et village de
Frelighsburg ; et la pétition de John S. Walton et autres, de Durhamn, comté de Missisquoi

Par M. Gillies,-la pétition de William. Welsh, et antres, du township de Euron; la
pétition de David &icFadden et autres, de Ederslie, Arron et Langeen ; la pétition du Ré-
vérend D. M1. Neal et autress; la pétition de Wi/7Lam Carry et autres, de Elderslie et Arron;
la pétition de John Ewing et autres, Eldersin et Langeen ; et li pétition de Thomas
Benton, et autres, de Bruxel Kincardine, (Ecole Union Section . .) tous du comté de
Brce.
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Par M. Barden,-la pétition de B. V. B. Parn8wortt et autres, d'Aylesford, comté
de Kings, Nouvelle-Ecosse,

Par M. Ross (Durhami),-la pétition de C. T. Mallon et autres, du township de Hope
comté de Durham.

Par M. Troro,-la pétiton de William, Fatheringham et autres, de' Blanchard, comté
de Perth.

Par M. TWhite (Renfrew,)-la pétition de L. E. Mitchell et autres, de la ville de Pem-
broke; et la pétition de James Ritchie et autres, du township de Bromley, les deux du com-
té de Reufrew.

Par M. Wilsoa-la pétition de John Lowell et autres, de London ; et la pétition de
P. Flint et autres, i Byron, township de Westminster, les deux du comté de 3iiddlesex.

Par M. Stirton,-la pétition de Wilson Ramshaw et autres; la pétition d'Othello
Uook et autres; la pétition de Willie Barrie et autres; la pétition de James Dew et autres;
a pétition de Uilliam Badgskinson et autres; la pétition de Thomas Kemp et autres: et
a pitition de John MfcLecd et autres, tous du township d'Eramosa, comté de Wellington.

Par M. Rymal,-la pétition de George Fletcher et autres, du township de Binbrooke,
comté de iientworth.

Par M. McGregor,-la pétition du conseil municipal du township d'Anderson, comté
d'Essex; et la pétition du conseil municipal du comté d'Essex.

Par M. Jetté,-la pétition de D. Butters et autres.

Par M. Scatcherd,-la pétition de S. A. Barker et autres; la pétition du révérend J.
G. Calder ei autres; et la pétition de William Ames et autres, tous de Park Hill et ses
environs, comté de Middlesex.

Par M. Gordon,-la pétition de W. E. Yarnold et autres, de Prince Albert; la pétition
(le S. 8. zckiinnell et autres, de Port Perry; la pétition de Madame S. Wilson et autres, de
«tort Perry ; la pétition d'A -drew T. Borne et autres, de Reach; la pétition de James Leask
et autres, de Leaksdale; la pétition de Joseph Watson, jr. et autres, de Reach ; la pétition
(le Sarah Jane Bush et autres, de Reach; la pétition de James 1lcPherson et autres, de
Rama ; et la pétition de A. F. Johnson et autrea, de Reach, tous du comté d' Ontario.

Par M. Horton,-la pétition de James Douglass et autres; et la pétition de William
Collins et autres, du township de Grey, comté de Buron.

Par M. Gameron (luron),-la pétition de George Stephen et autres, les townships de
Bay et Stephen; et la pétition du révérend M. Caneron et autres, du township de Hay, les
deux du comté de Hu, on.

Par M. Chishol,-la pétition de C. C. Dayfoot et autres, de Georgetown, comté de
Halton.

Par M. Kirkpatrick,-la pétition de Martha W;B3rown et autres ; la pétition de William
. Perley et autres; et la pétition de George Brewer et autres, du township de Kingston; la,

pétition de Francis W, Dobbs et autres; la pétition de W. Baker et autres ; la pétition de
R. Pugh et autres; et la pétition de Madame Bannister et autres du village de Portsmouth;
la pétition d'Anson Miles Fralick et autres, du township de Portland; et la pétition de
Ifilliam Lake et autres, du township de Storrington, tous du township de Frontenac.

Par M. Jfoss,-la pétition de la Société Permanente de Construction et d'Epargnes du
Canada Ouest; et la pétition de la Société Permanente de Construction et d'épargne du
Canada.

Par M. McDougall (Renfrei),-la pétition de Daniel Youny et autres, de McNab,
comté de Renfrew.
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Par M, Fleshcr,-la pétition de Jam-es Hardy et autres, d'Arteiesia; la pétition de
James Gilray et autres d'Euphrasia ; la pétition de 7. Perguson et autres, de Prince- Ville
la pétition de James Yelland et autres, d'Euphrasia; et la pétition d'A. Bond et autres, de
St. Vincent, tous du comté de Grey.

Par M. Smyth (Peel),-la pétition de Seth Campbell et autres ; et la pétition d'Anson.
Dixon et autres, de Chinguacousy et Esguesing, comté de Peel.

Par M. Parrow,-la pétition de George Brown Tlroxeter et autres, du village de Wro
,ceter, comté de Buron.

Par M. Gilnor,-la pétition de illiamt Duren, A. lowers et J. G. Mirchie, composant
1m comité du conseil de la cité de Calais, dans l'E tat du 1aine, dans les Etats-Unis.

Par M. Eerr,-la pétition d'A. F. Hare et autres, de lodmtéand. comté de .Northumberl
landi.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont séparémeat lues:

Des conseils municipaux des township d'Athoi, d'Ameliasburgh, de Marysbnrgh, d'Hat-
lowell, d'A. SIpafford et autres, d'Athol; de R. J. McDowall et autres, du township de
Sophiasburg; de Levi Haruey et autres, de HIllowell; et du rév. IV'. J. Ilewitt et autres,
de Consecon, comté de Prince Edouard; de Richard MfcConnell et autres du township de
Hull, comté d'Ottawa ; de Andrew kcGl et autres, de Chatsworth; de ,. B. Rodgers et
autres, de Leith et de la Concession A; de William Beaton et autres, du township de Derby ;
de Fre terick Armstrong et autres, de Glenelg, comté de Grey; de Viliam P. Barker et
autres, de Norwich sud, comté d'Oxford; des conseils municipaux des townships de Rochester
et Maldez, comté d'Essex; de L. P. Stmith et autres; de Mmle R. B. Thornton et autres ;
de R. Tamblyn et autres, du township de Clark; de G. A. Jacobs, Reeve, et autres, du vil-
lage de Newcastle; et de T. hall et autres, d'Orono ; des conseils municipaux de la ville de
Bowmanville; du village de Newcastle; du township de Darlington, du conseil municipal du
township de Iope; du conseil municipal de la ville de Port Hope ; du conseil municipal du
township de lJ, avers ; et de R. S. Libby et autres, de la ville de Port Hope, comté de Dur-
hama; du conseil municipal des comtés uni de Northumberland et Durham; du conseil
municipal de la ville de Cornivali; de Robert G. Kennedy et autres, de Mfunt Forest;
do F.rence Wilson et autres, du township <le Peel ; dAlexander McGregor et au-
tres, du township de Luther ; de James A. Spenec et autres, d'Amaranth ; de J.
H. Dobnuge et autres, du village de Cliford, de Dcivid Bettschen et autres, du
township de Lut her, et de Iolden Colbeck et autres, du township de Luhîeî-, comté de
Wellington ; de Francis Starr et autres, de Whitchurch, de R. F. Rlarsh et autres, du
village de Laskay et des environs, et de George Edwae ds et autres, du vilbge de Lloydtown
et des environs, comté de York ; du révérend J. Mechel et autres, de Tiny, comté de Simcoe;
du révérend Henry Bartlett et autres, de Rond Eau, de Thomnas W. Wright, député Reeve,
et autres, du township de Chatharn; de James S. McKerecher et autres, d'Rloward, de
William Burgess, sen., et autres, de Tilbury Est, de John C. Bennett et autres, do Buxton,
township de Raleigh, et du révérend William King et autres, de -Buxton, comté de Kent ;
de M. I. Fielhouse et autres, de Brighton, et de Esie Terril et autres, du township de
Brighton, comté de Nortthumberlacd; du conseil municipal du townslhip d'Usborne; du
conseil municipal du comté de Huron ; du conseil municipal du towuship de lowick ; de
George Leversage et autres, du township de Fullerton, comté de Perth ; de Johvn Synons et
autres, du village de Uxbridge, comté d'Ontario ; du révéreud X. Byrne et autres, et de
James Reeves et autres, d'Eyanville, Gratton et Wilberforce, comté dc Renfrew ; de J. D.
sS'mith, M.D., et autres, du township de Stamford, de William Camp et autres, de la Loge
dite Safe Guard Lodge, No. 40, P. O. de G. T, du conseil municipal du township de
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Willoughby, du conseil municipal du township de Pelhan, du conseil municipal du village
de Fort Eré, et d'A/bert S. Weaver et autres, du township de Rumberstone, comté de
Welland; du révérend William Ross et autres, de Kirk Bill, et de Lochiel, de William
Fraser et autres, du township de Lochiel, comté de Glengarry ; de Phîlander S. Kilborne
et autres, de Winterbourne et dLs environs, et de S. S. Weaver et autres, du village de Elmira,
comté de Waterloo ; de George Harrington et autres, du township de Carrick, d'A. Andrews
et autres, du village de Kincardine, de Donald lcGregor et autres, du township de Culross,
de D. Tardrope et autres, du township de Culross, de R. J. AIfagraw, de Greezocc, et de
Arthur B. Smith et autres, de la S. S. No. 4, ligne Sud, township de Brant, comté de Bruce;
du conseil municipal de Neu) Edinbury; demandant la passation d'une loi pour défendre le
trafic des liqueurs enivrPntes.

De Sanuel Richardson et autres, de Woiston Edwin Riley et autres, de W. Moss et
autres, de Thomas Hlawood et autres, de Joseph L. 'Gabbett et autres, et de E. . R. Wells
et autres, tous de la cité de Toronto ; demandant la passation d'une loi pour défendre le trafic
des liqueurs enivrantes.

De James Dallas et autres, de illalcolm McDermid et autres, de James Lang et autres,
de Eenneth McLelland et autres, de Robert Landborough et autres, de John AcGandless et
autres, de James Landsborough et autres, de John Shep/herd et autres, de James Lang et
autres, de James Smillie et autres, et d'Alexander 3IcLean et autres, tous du township de
Tuckersmith; demandant que le dit township soit annexé à la division sud du comté de Buron.

De la compagnie des remorqueurs du St. Laurent; demandant certains amendements à
sa charte et la permission de changer le nom de la compagnie.

De la compagnie maritime de magasins et de bassin, demandant certains amendements à
sa charte.

De la compagnie du grand chemin de fer occidental; demandant la passation d'un acte
pour confirmer l'émission de débentures perpétuelles de la dite compagnie, au montant d'un
million sept cents vingt-neuf mille louis sterling.

De la compagnie du Grand Chemin de Fer Occidental; demandant la passation d'un
acte pour autoriser la construction d'un embranchement de son chemin de fer conduisant d'un
point sur la ligne à Clifton, ou près de cette ville, à un autre point à Allanburgh ou près de
ce village, dans le comté de Welland, et pour d'autres fins.

De la compagnie de prêts et d'épargne des cultivateurs et des artisans; demandant une
charte avec autorisation d'émettre des débentures et d'augmenter autrement les pouvoirs de la
compagnie pour emprunter et autres pouvoirs, et de changer sou nom de corporation.

De la compagnie canadienne pour la manufacture d'appareils télégraphiques (responsabi-
lité limitée); demandant la passation d'un acte pour l'autoriser à se fusionner avec la compa-
gie de manufacture de loronto (responsabilité limitée), sous le nom de compagnie de manu-
facture de télégraphes électriques et de quincaillerie (responsabilité limitée)."

De la compagnie de manufacture de Toronto (responsabilité limitée); demandant la
passation d'un acte pour l'autoriser à se fusionner avec la compagnie canadienne pour la manu-
facture d'appareils télégraphiques sous le nom de " Compagnie de manufacture de télégraphes
électriques et de quincaillerie (responsabilité limitée)."

De t B. Renaud et autres, de la cité de Québec; demandant à être incorporés sous le
nom de " La compagnie d'assurances sur la vie et contre le feu de Québec."

re James .Maclaren et autres, marchands de bois de construction et autres, des provinces
d'Ontario et Québec; demandant à être incorporés sous le nom de " La banque d'Ottawa."

M, l'Orateur informe la Chambre que le Greffier du Sénat a apporté le message suivant :
Le Sénat informe cette Chambre qu'il a nommé un comité de onze membres, savoir:

Les honorables messieurs Flint, Bureau, Ferrier, Lacoste, Girard, Benson, McClellan
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(lIopwell), Aikins, .McDonald (Toron to, Alexander et Vi<lal, pour examiner les pétitious
qui ont été ou peuvent être présentées, demandant la passation d'une loi prohibitive de la
vente des boissons enivrantes, et en faire rapport et pour prier les Communes de bien vouloir
nommer un comité pour agir avec le comité de cette Chambre comme comité collectif des
deux Chambres, et examiner les sujets ci-dessus mentionnés et en faire rapport.

M. Paterson, du comité chargé do s'enquérir sur l'état des affaires des Sauvages des
ix,-A¼tions dans les comtés de Brant et d'fuldimund présente à la Chambre le premier

rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :
Votre comité recommande que son quorum soit réduit à cinq membres.
Ordonné, Que le quorum du dit comité soit réduit à cinq membres.

Sur motion de l'hono 1able M. Mackenzle, secondée par l'honorable M. llolton,
Ordonné, Que l'honorable M. A bbott soit ajouté au comité permanent des banques et

du commerce.

Sur motion de M. 'honmpson (Blaldimand), secondée par M. Landerkin,
Ordonné, Que MM. Ferris et M. Doiville soient ajoutés au comité permanent des cle

mis de fer, canaux et lignes télégraphiques.

L'honorable M. CUartwrigth, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, met devant
la Chambre un état les sommes payées et portées i a compte des dépenses imprévues (cin
vertu d'ordres en conseil du 1er juillet 1873 jusqu cette date, conformément à l'acte 36
Vict., ch. 26, cédule B). (Documents de lsession, do 20).

Sur motion de M. Ross (Middlesex), secondée par M. Oliver,
Ordoué, Que M. Rochester, M. Dqnîond, M. Charlton et M. Ciirch soient ajoutés,

avec la permission de la Chambre, au comité spécial auquel ont été renvoyées les pétitions
présentées à cette Chambre pour demander une loi pour défendre le trafic des liqueurs
enivrantes,

Ordonné, Que M. Moss ait la permission d'introduire un bill pour établir de meilleures
dispositions pour l'adainistration des sociétés permanentes de construction dans la Puissance
du Canada;

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture est ordonnée pour demain.

L'honorable M. Buree, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, met devant la
Chambre un état comparatif indiquant la qualité et la valeur des principaux articles de mar-
chandise importés pour la consommation, avec les droits perçus sur (-es articles au port de
,Saint-Jean, Nouveau-3runswick, durant les mois de mars 1873 et 1874. (Documents de la
session, No 21.)

M. Bovell propose, secondé par M. Schultz, que Louis Riel, membre de cette Chambre
pour représenter le discriet électoral dc Prorencher, dans la province de Manitoba, ayant été
accusé de meurtre, - l'accusation portée contre lui pour la dite offense ayant été trouvée
fondée, - un mandat ayant été émis pour son arrestation, - le dit Louis Rel s'étant sous-
trait aux poursuites de la justice, et ayant désobéi à l'ordre de la Cbambre lui enjoignant
de comparaître à son siége, jeudi, le neuvième jour d'avril 1873, il soit expulsé de cette
Chambre.

L'honorable M. ilolton propose comme amendement, secondé par l'honorable M. Camero2b
(Ontario), qu'attendu que le crime dont Louis Riel est accusé se rattache aux commotions
politiques qui existaient dans le Nord-Ouest dans l'automne de 1869 et au commencement de
1870, et en étaient la suite; et qu'un comité de cette Chambre a été nommé pour s'enquérir
des causes de ces commotions, et des prétendues promesses d'une amnistie aux per-



37 Victoria. 15 et 1 6 Avlit,

sonnes qui en étaient les auteurs, il est expédient d'ajourner la considération ultérieure de la
motion maintenant devant la Chambre jusqu'à ce que ce comité ait fait rapport.

M. Nousseau propose comme sous-amendement, secondé'par M. Baby, que tous les mots
après " Que " jusqu'à la fin de la question, soient retranchés, et qu'ils soient remplacés par les
suivants :

1. " Les inté-êts de la Puissance du Canada exigent que la tranquillité et le contente-
ment régnent dans les diverses provinces dont se zompose la Confédération.

2. ' Qu'en conséquence des troubles qui ont eu lieu dans la province de Manitoba avant
son admission dans la Puissance, et des actes de violence qui fi:ent alors commis, il existe
dans cette province un sentimn2t de maLise et d'inquiétude qu - rait dissipé et qui serait
remplacé par tn sentiment d'aise et de satisfaction, s'il plaisait à Sa Gracieuse Majesté la
Reine d'exercer sa prérogative royale en accordant un plein et entier pardon et une amnistie
complète poux tous les actes, crimes et offemses qui peuvent avoir été commis dans la province
de Manioóa durant les troubles en quesion.

3. " Qu'une humble adresse soit p: éseu éie à Sa Très-Graýieuse Majesté la Reine, priant Sa
Majesté de vouloir bien exercer sa p1rogative royale en accordant ce pardou et cette amiistie.

Et des débats s'ensuivent.-

L'honorable M. 31ackenzie, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la
réponse à une adresse à Son Excellence, datée le 1er avril 1874, demandant copie de la pro-
clamation datée le 6 décembre 1869, relative aux difficultés qui ont ou lieu dans le RVord-Ouest
en 1869 et 1870, et copie de toute correspondance et de toutes communications entre le gou-.
vernement de la Puissance, le gouvernement de la province de Hanitoba et le gouvernemònt
impérial, et de toutes autres communications, en la possession du gouvernement, relatives à
l'amnistie mentionnée dans la dite proclamation. (Docunents de la session, No. 22.)

Et la Chambre, ayant continué de siéger jusqu'après minuit,
Jeudi, 16 Avril 1874.

Et les débats continuant,
Ordonné, Que les débats soient ajournés jusqu'à la prochaine séance de la Chambre,

aujourd'hui.
Et la séance ayant continué jusqu'à deux heures et quinze minutes, jeudi matin, la

Chambre s'ajourne alors.

Jeudi, 16 Avril 1874.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table
Par M. Jones (Hamilton),-la pétition de James Mceazie et autres, d'Enfield, comté

degants, et la pétition- dé C. A. Whitman et autres, de St. fargarrets Bay, comté de
Ralifax.

ParM. Forbes,--la pétition de C. A. Washington et autres, de biverpool; la pétition
de William Uendry et autres, du district Nord, comté de Queenm's ; et la pétition de John D.
McCuish et autres, de Loch Lomond, comté de Rictmond, Nouvelle-Eco8se.

Par M. Olivier,-ia pétition du révérend John Reynolds et auties, du village d'Embro-
et Zorra Outest, comté d'Oxford.

Par M. Gautdet,-la pétition du révérend P. DeVillers et autres, de la parbisse
Ste. Gertrude, comté de Nicolet.

Par M. Sttuart,-la pétition de Richard Laipkin et autres, manufacturiers, et autres,
de l p c , ari et la pétition 'de William -Byers et autres, du: -townshi de
Woodou&se, comté de Norfolk.
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Par M. O'Donohoe,-la pétition d'A. Barnhart et autres.
Par M. licKay (Colchester), la pétition de John . Goucher et autres de Truro, Grand

Village, des moulins de Newton et Potampigue, comté de Colchester, Nouvelle-Ecosse.
Par M. Walker,-~a pétition de Messieurs Waterman, Englehart et Compagnie et

autres; la pétition de Louis Stein et autres, tonnelliers; et la pétition de Robert Reid et
autres, tous de la cité de London, Ontario,

Par M. Buell,-la pétition de Seymour Bell et autres, de Lyn, comté de Leeds.
Par M. Snider,-la pétition de D. McGillivray et autres, de la ville d'Owen Sound,

comté de Grey.
Par M. Oakes,-la pétition de Thomas C. Cook et autres, de Range Nord; la pétition

de Charles Peters et autres, de Rossway ; la pétition de Peter Killelia, jr., et autres, de
Broad Gove; la pétition de B. W. Brooks et autres, de Weymouth; la pétition de C. R.
McDonald et autres, de Plympton; et la pétition d'E. C. Bowers et autres, de Westport,
tous du comté de Digby.

Par M. Gordon,- la pétition de la compagnie d'ébenisterie et de manufacture d'orgues
d'Ooebridge.

Par M. Ray,-la pétition d'Anthoney W. Lantz et autres, de Clements, Virginia,
comté d'Annapolis.

Par M. Jones (Leeds),-la pétition de Joseph Wiltse et autres, la pétition de Charles
King et autres; de Younge et Escott Rear; et la pétition d'E. !Iastings et autres, de
Crosby Nord, tous du comté de Leeds.

Par l'Honorable M. Mackezi,-la pétition de John Stretton et autres, du village d'Oil
Springs; la rétition de John Courtney et autres, du township de Moor, la pétition de J. H.
Fairbank et autres, de la ville de Petrolia, la pétition de R. S. Chalmers et autres, de la
-ville de Sarnia; et la pétition de . G. Taylor et autres, de Wyoming tous du comté de
Lambtonq

ParM. Charlon,-la pétition de Charles William Covernton, M. D. et autres, du
omté de .Norfolk.

Par M. Church,-la pétition de P. Simon Risser, J. P. et autres, de Ritceys Cove; la
pétition d'Elias Mader et autres, de la baie Mahone; et la pétition de Jeremiah Mader et
autres, du Nouveau Canada, tous du comté de Lunenburg.

Par l'Honorable M. Cartwrigt,-la pétition du conseil municipal du township de
Fredericksburgh; et la pétition de David Charlmers et autres du village de Bath, comté de
Lennox et Addington.

Par l'Honorable M. Tupper,-la pétition de Robert Eannah et autres, d'Amherst; la
pétition de J. W. Johnson et autres, de Grenville.; la pétition de ilazen Black et autres de
Leicester et Salem, et la pétition de William Logan et autres, d'Amherst, tous du comté
de Northumberland.

Par M. Taschereau,-la pétition de Bloratio Le Boutillier du bassin de Gaspé, provi-
es de Québec.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues.
De Carrie Tweedie et autres, de Buckingham, de John McLaurie et autres, de Temple-

ton, du révérend James Fraser et autres, de Chelsea et des Moulins de la Gatineau de
Donald A. Cameron et autres, des moulins de la Riviére Nation Nord, et d'Andrew Da-
vidson et autres, de Templeton, comté d'Ottawa; de S. S. Martin et autres, du township de
Sheford, d'E. Lawrance, J. P., et autres, de Stuckely Nord, et de George J. Shepherd et
autres, de Stuckley Sud, comté de Shefford; du conseil municipal de la ville de Sherbrook,
d'Alfred Bl3 unt et autres, de Bolton, comté de Brome; de W. Candlish et autres, de W. I.
Atkinson et autres, du township et du conseil municipal do Durham Sud, comté de Drum-
mond; d'Horatio P. Cochrane et autres, de Landsdown, comté de Leeds; de B. M. Ball
et autres, de la ville de Goderich, comté de Huron; et du révérend W. P. Roach et autres,
de Darlington, comté de Dwrham, demandant la passation d'une loi pour défendre le trafic
des liqueurs.

De la compagnie manufacturière de Paton et autres, manufacturiers de la ville de Sher.
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brooke, demandant que le tarif actuel soit porté à vingt pour cent sur tous les objets manu-
facturés de l'étranger qui peuvent être importés en Uanada.

De John llins, et autres pilotes pour les havres de Sydney. Lingan à Glace Bay,
dans le comté de Cap Bretor, province de la Neuvelle-Ecosse; demandant l'abrogation do
de l'acte relatif au pilotage de 1873 en ce qui concerne les dits ha*cs.

De la compagnie hydraulique et manufacturière de la rivière Richelieu; demandant la
passation d'un acte pour l'autoriser à procéder à certains ouvrages pour la construction des-
quels elle a obtenu un acte d'incorporation de la législature de Québec.

De John Oswald et autres, du comté des Deux3Iontapes; demandant que las droits
des sauvages à l'égard du domaine d'Oka, dans le dit comté, sÂint définis,

De la société d'épargnes et de placements d'Ontario; demandant la passation d'un acte
pour lui accorder de plus amples pouvoirs.

De G. W. Ca.ssells et autres; demandant que le délai fixé pour obtenir le certifient du
bureau du trésor requis par leur acte d'incorporation soit prolongé de la banque fédérale du
Cauada.

De Biram Easton et autres, et de B. Rosamond et autres, manufacturiers, et autres,
de la Province d'Ontario; demandant que les intérêts manufacturiers de la Puissanco soient
protégés par l'imposition de certains droits d'importation.

De M. C. Xfullarky et autres, directeurs et actionnaires de la Société du Crédit Foncier
du Bas-Canada; demandant des amendements à leur acte d'incorporation.

Une motion étant proposée et secondée à l'effet que la pétition de James A. faho,,
fondeur en fonte de fer, et autres, de la cité de London, comté de Jyiddlsex, présentée
mardi dernier, demandant à être incorporés, sous le nom de " La Compagnie des Mines d'ar-
"gent de Columbus et d'Orégon, " soit maintenant reçue;

M. l'Orateur, décide qu'elle ne peut être reçue, parce que la page qui contient ses con-
clusions n'est pas revêtue des signatures d'au moins trois pétitionnaires, comme l'exige la 86a
Règle.

Sur motion de J'honorable M. Robitaille, secondée par l'honorable M. .T1pper,
Ordonné, Que M. Ouimet soit ajouté au comité permanent des divers Bills Privéi.

La Chambre, en conformité de l'ordre, reprend les débats ajournés sur le sous-amonde-
ment proposé à la motion, que Louis Riel, membre de cette Chambre pour représenter le die;:
trict électoral de Provencher, dans la province de Mfanitoba, ayant été accusé de mneurtre,-
l'accusation portée contre lui coûtre la dite offense ayant été trouvée fondé,-un mandat
ayant été émis pour son arrestation,-le dit Louis Riel s'étant soustrait à la justice, et ayant
désobéi à l'ordre de la Chambre lui enjoignant de comparaître à son siége, jeudi, le 9o jour
d'avril 1874, il soit expulsé de cette Chambre,-lequel amendement était qu'attendu que le
crime dont Louis Riel est accusé se rattachait aux commotions civiles qui existaient dans le
Nord-Ouest dans l'automne de 1869 et au commencement de 1870, et en découlait; et qu'un
comité de cette Chambre a été nommé pour s'enquérir sur les causes de ces commotions, et
sur les prétendues promesses d'une amnistie aux personnes qui en étaient les auteurs, il est
expédient d'ajourner la considération ultérieure de la motion maintenant devant la Chambre
jusqu'à ce que ce comité ait fait rapport, et lequel sans amendement était que les mots qu'at-
tendu que le crime dont Louis Riel est accusé se rattachait aux commotions civiles qui
existaient dans le Nord-Ouest dans l'automne de 1869 et au commencement de 1870, et en
découlait; et qu'un comité de cette Chambre a été nommé pour s'enquérir sur les causes de
ces commotions, et sur les prétendues promesses d'une amnistie aux personnes qui on dtaient
les auteurs, il est expédient d'ajourner la considération ultérieure de la motion maiatenant
devant la Chambre jusqu'à ce que ce comité ait fait rapport, soient retranchés, et qu'ils soient
remplacés par les suivants:

1. I Les intérêts de la Puissance du Canada exigent que la tranquilité et le content0.
ment régneat dans les diverses provinces dont se compose la Confédération,
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2. "Qu'en conséquence des troubles qui ont eu lieu dans la province de Manitoba avant
son admission dans la Puissance. et des actes de violence qui furent alors commis, il existe
dans cette province un sentiment de malaise et d'inquiétude qui serait dissipé et qui serait'
remplacé par un sentiment d'aise et de satisfaction, s'il plaisait à Sa Gracieuse Majesté la
Reine d'exercer sa préroggive royale en .ecordant un plein et entier pardon et uue amnis-
tie complète pour tous les actes, crimes et offenses qui peuvent avoir été commis dans la pro-
vince de Manitoba durant les troubles en question.

3. " Qu'une humble adresse soit présentée à Sa Très Gracieuse Majesté la Reine, priant
Sa Majesté de vouloir bien exercer sa prérogative royale en accordant ce pardon et cette
amnistie."

Et le sous-amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise; et les noms étant
demandés, ils sont pris comme suit:-

POUu:

Messieurs
Baby.
Barthe,
Caro, 
Cauchon,
Cheval,
Cimon,
Costigan,

Cunningham
DeCosmios,
Dugas,
FlynnL,
Gaudef,
Gill,
Harwood,

(Marg.),J1urteau, Ouimet,
Lanthier, Pinsonneault,
Masson, Power,
McDonald, (Cap Bret.)Robitaille,
McDcugall,( Trois-Riv)Rouleau, and
Montplaisir, Ryan-27.
Mousseau,

CONTRE:

Messieurs

Appleby, Delorme,
Archibald, Desjardins,
Aylmer, De St. Georges,
Bain, De Veber,
.Borron, Dewdney,
lécha rd, Domville,
Bernier, Donahue,
Bertram, Dorion,
Biggar, Dynond,
Blackburn, Farrow,
Blain, Ferguson,
Blake, Ferris,
_Borden, Fiset,
Bourassa, Fleming,
Bouell, Flesher,
.Bowrnan, Forbes,
Bolyor, Fournier,
Brooks, Fréchette,
Broee, Galbraith,
Brown, Geogrion,
Buell, Gibson,
Burk, Gillies,
Burpee, (St. Jean.) Gillmor,
Bnpee, (Sanbury.) Gordon,
Cameronî, (Cardwell), Goudge,
Cameron, (Huron.) Ragar,
Cameron, (Ontario.) Baggart,
Carmichael, Ball,
Cartwright, Harvey,
CUe, Riginbotham,

Kirkpatrick, Pouliot,
Lalamme, Pozer,
Laird, Prévost,
Lajoie, Ray,
Landerkin, Richard,
Langlois, Robillard,
Laurier, Rochester,
Little, Roscoe,
Macdonald (CornwaUl).Ross, (Durham),
.McDonald,(Glengary),Ross, (Middlesex),
MacDonnell,(Invernes)Ross, (Prince Edouard),
MacKay,(6ap BretonRoss, (Victoria),
Mackenzie, (Lanbton)Rynal,
Mackeuzie, (.Montréal),Scatcherd,
McCallum, Schultz,
.McDougall, (Renfrew),Scriver,
McGregor, Shibley,
McIntyre, Sinclair,
Mlsaac, Smith (Peel),
McKay, (Colchester), Smith (Selkirk),
Maclennan, Smith (Westmoreland),
McLeod, Snider,
McQuade, Stephenson,
MetcaVfe, Stirton,
Milis, St. Jean,
Mitchell, Stuart,
Moffat, Taschereau,
Monteith, Thibaudeau,
Moss, T homsonaldimand)
Norris, Teba
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Holton,
horton,
.liuntinyton,
IrvinIg,
Jetté,
Jodoin,
Jones (Batifax),
Janes (c
Kerr,
Killaim,
Kirk,

Oakes,
O'Donohoe,
Oliver,
Orton,
Pahn er,
.J>uquei,
Paterson,
Pelletier,
Pettes,
Pickard,
Plumb,

Ainsi, la question est résolue négativement.
Et l'amendement à la motion principale étant mis aux voix,

noms étant demandés, ils sont pris comme suit:-
POUR:

A4ylmer,
Baby.
Barthe,
BèchÀard,
Bernier,
Bourassa,
Boyer,
Brooks,
Caneron (Ontario),
Caron,
Uasgrain,
Cauchon,
Cheval,
Church,
Cimon,
Colby,
Costigan,
Cunninqham (Marq.)
DeCosmos,

Appleby,
Archibald,
Bain,
Borron,
Bertram,
Biggar,
Blackburn,
Blain,
.Blake,
Borden,
Bowell,
Bouman,
Brouse,
Brown,
Buell,
Burk,

Delorme,
Desjardins,
De St. Georges,
Donamhue,
Dorion,
Dugas,
Fiset,
Flynn,
Fournier,
Fréchette,
Gaudet,
Gcofrion,
Cliii,
Gillmor,
flarwood,
Holton,
luzntington,
, Hurteau,
Jetté,

Davies,
Dawson,
De -Veber,
Dewdney,
Domville,
Dymond,
Farrow,
Ferguson,
Ferris,
Fleming,
Flesher,
Forbes,
Calbraith,
Gibson,
Gillies,
Gordon,

Messieurs
Jodoin,
Laflamme,
Lajo e,

Trow,
Tu1ipcr,

Valker, *
Wallace,
Wh/t e (Ibstings),
W/hite (R&nfrew),
W;llson,
Wood,
lright (Pontiac),
Ye, and
Young.-164.

la Chambre se divise; et les

Pettes,
Pickard,
Pinsonneault,

Langlois, Pouliot,
Lanthier, Power,
Laurier, Pozer,
MacDonnell (Inver-.), Prévost,
Masson, Ray,
MlcDonaal (0, E reon),Richard,
.McDougall (1Trs.-Riv.),Robillard,
M, cInt yre, Robitaille,

cIs.sac, Rouleau,
3fontplaisir, Ryan,
Mousseau, Snith (Selkrk,)
O'Donohoe, St. Jean,
Ouimet, Taschereau,
Paquet, Thibaudeau,
Pelletier, Tremblay, and
Perry, Yeo.-76.

CONTRE:

Messieurs
Laird, Rochester,
Landerkin, Roscoe,
Little, Ross (Durham);
Macdonald (Cornwall),Ross (Middesex),
Macdonald(Glengar)Rss(Frincedouard)
Macdonald (Kingston),Ross (Victoria)
MacKay (Cap Breton),Rymal,
Mackenzie (Lambton), &atcherd,
Mackenzie (Montréal), Schultz,

lcO'allum, Scriver,
McoDougall {Renfrew), Shibley,
McGregor, Sinclair,
McKay (Colchester), Smith (Pel),
Maclennan, Smnith( Westm reland)
MdLeod, Snider,
Mcquade, Stephenon,

69

Casgrain,
Charlton,
Chisholn,
Church,
Cockburn,
Coffin,
Co, .7 y y
CJunningham (New

WVestmninster),
Currier,
Davi es,
Dawson,
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Burpee (St. Jean), Goudge, Ietcaije, 1 Stirton,
Burpee (Sunbury), Hagar, Mills, Stuart,
Cameron (ardwell), Haggart, 3litchell, Thompson (Haldim.)
Cameron ( Huron), Hall, Moffat, Trow,
CarmichSl, Harvey, 3,onteith, Tupper,
Cartwright, iliginbotlLam, Moss, Walker,
Ca.sey, Rlorton, Nor-ris, Wallace,
Charlton, Irving, Oakes, Ivhite (Hastings),
Ghisholm, Jones (lalfax), Oliver, White (JRenfrew),
Cockburn, Jones (Leeds), Orton, Wilson,
Coffin, Kerr, Palmer, Wood,
Cunningham (New Killam, Paterson, Wright (Pontiac), and

(Westminster), Airk, Plumb, Young.-117.
Currier, Kirkpatrick,

Ainsi, la question est résolue négativement.
Alors la motion principale étant mise aux voix, Que Lovis Riel, membre de cette Cham-

bre pour représenter le district électoral de Provencher, dans la province de Manitoba, ayant
été accusé de meurtre,-l'accusation portée contre lui pour la dito offense ayant été trouvée
fondée,-un mandat ayant été émis pour son arrestation,-le dit Louis Riel s'étant soustrait
à la justice, et ayant désobéi à l'ordre de la Chambre lui enjoignant de comparaître à son
siege, jeudi, le 9e jour d'avril 1874, il soit expulsé de cette Chambre.

La Chambre se divise; et les noms étant demandés, ils sont pris comme suit:

Appleby,
Archibald,
Bain,
Borron,
Bertram,
Biggar,
Blackburn,
Blain,
Blake,
Borden,
Bowell,
Bowman,
Brooks,
Brouse,
Brown,
Buell,
Burk,
Burpee (Saint-Jean),
Burpee (Sunbury),
Comeron (Cardwell),
Comeron, (.Huron),
Carnichael,
Cartwright,
Casey,
Charltcn,
Chisholm,
Cockburn,
Cojfin,
Colby,
Cunningham (New

Wectminster),

Davies,
Dawson,
De Veber,
Dewdney,
Domville
Donohue, •

Dymzond,
Farrow,
Ferguson,
Ferris,
Fleming,
Flesher,
Forbes,
Galbraith,
Gibson,
Gillies,
Gordon,
Gougde,
Hagar,
Ea.q.,ggart,
Hall,
larvey,
EHiginbotham,
Horton,
Irving,
Jones (Halifax),
Jones (Leeds),
Kerr,
Killam,
Kirk,
Kirkpatrick,
Laird,

POUR:
Messieurs

Landerkin, Roscoe,
Little, «Ross (Durham),
Macdonald (Cornwal),Ross (Illiddlesex),
Macdonald (Glengarry)Ross (Prince.Edouard)'
Macdonald'(Kigston),Ross (Victoria),
XMacKay (Cap Breton),Rymal,
.MacKenzie (Lambton),Scatcherd,
Mackenzie (Montréal),Schultz,
McCallum, Scriver,
McD)ougall (Renfrew), Shibley,
McGregor, Sinclair,
MacKay ((Colchester), Smith (Pel),
Maclennan, Smith (Selkirk),
McLeod, Smith (Westmoreland),
XcQuade, Snider,
Metcalfe, Stephenson,
Mills, Stirton,
Mitchell, Stuart,

offat, Tho2npson(IIalti-
Monteith, mand),
.Moss, Trow,
Norris, Tupper,
Oakes, l Walker,
Oliver, Wallace,
Orton, White (lHastings),
Palmer, ' White (Renfrew),
Paterson, Wilson,
Pettes, Wood,
Pickard, Wright (Pontiac),
Plumb, Young.-124.
Raye,
Rochester,
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Aylner,

Barthe,
B&chard,
Bern ier,
.Bourassa,
Boyer,
Caneron (Ontario),
Caron,
Casgrain,
Cauchon,
Cheval,
Cinon,
Costiqan,
Cunningham (Mar.

quette),
De Cosmos,
Delorme,

Desjardins,
De St. Geor-ges,
Dorion,
Dugas,
Fiset,
Flynn,
Fournier,
Fréchette,
Gaudet,
Geofrion,
Gill,
Gillmor,
Harwood,
Bolton,
Huntington,
Elurteau,
Jetté,
Jodoin,

CONTRE :

Messieurs
Laflanme, Finsonnieault,
Lajo ie, Pouliot,
Langlois, Power,
Lanthier, PoZe,
Laurier, Prévost,

,' Ia~Dconeil(Inverness)Richard,
Mlasson, Robbillardi
McDonald (Cap B.), Robitaille,
MeDougall (§Irois-R), Rouleau,
E cIntyre, Ryan,
McLsaac, St. Jean,
MJontplaisir, Taschereau.
Mousseau, Thibaudeau,
O'Donohoe, Tremblay,
Ouimet, Yeo.-68.
Pâquet,
Pelletier,
Perry,

Ainsi, la question est résolue affirmativement.

M. Schultz propose, secondé par M. Bowell, que M. l'orateur émette son mandat pour
un nouveau bref pour l'élection d'un membre pour le district électoral de Provýn-her dans la
province de Manitoba, en remplacement de Loutis Riel expulsé de la Chambre; la Chambre
se divise, et les noms sont pris comme dans la dernière division précédente.

Ainsi, la question est résolue affirmativement.
Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Vendredi, 17 avril 1874.

M- l'Orateur met devant la Chambre les règles générales de la cour d'élections pour la
province de la Nouvelle-Ecosse, conformément aux dispositions de l'Acte 36 Vic., chap. 28
clause 32. (Documents de la Session No. 14.)

Les pétitiona suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table
Par M. StepLcnsoni,-la pétition du conseil municipal du township de Romney.
Par M. Bourassa,-la pétition de . D. Mfonty et autres de la paroisse de St. Lue, comté

de St. Jean d'Iberville.
Par M. X cDougall {Trois-Rivières,-la pétition de T. E. Rormand, Maire et autres de

la cité des Trois-Rivières; et la pétition du Temple dit Tree Fluvien Temple J. 0. G. T.
No. 47, dans la cité des Trois-Rivières.

Par M. Cook,-la pétition de William A. Purlong et autres; et la pétition du Révé-
rend Duncan McDonald et autres, de Nottawasaga, la p3tition de W. B. fHamelton et autres,
la pétition de H. Qiinn de Collingwood; la pétition du révérend Kennedy Creighton et
autres, et la pétition fary Dyker et autres, d'Orillia ; et la pétition de John Stader et
autres, de Vespra, tous du comté de Simcoe.
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Par M. O'Donaliue,-la pétition de Earvey Gîoprd et autres; la pétition de George
Thomas et autres; la pétition de R. S. Ioblc et autres; la pétition de Samuel Beatty et
autres; la pétition de Thomas Davies et autres; la pétition de O. C. Bellwell et autres; la
pétition de William Wilshire et autres; et la pétition de P. Il. Jacoby et autres, de la cité
de Toronto.

Par l'honorable M. Thibaudeau-la péition de la Compagnie d'Assurance de Québec
contre le feu.

Par M. Casey,-la pétition de Samuel Lina et autres ; et la pétition de John
Prestor et autres, de Dunwich et S'outhwald, comté d' Elain.

Par M. Charlton.-la pétition de C. Ross et autres, da comté de Norfolk.
Par M. Gillies,-la pétition d'A. 3. Hatt, Commissaire des sauvages de Sauigen, et

autres, du village de Sothamp ton, comté de Bruce.

Par M. Moss,-la pétition de la compagnie du télégraphe de la Puissance ; et la pétition
de la compagnie Impériale de construction, d'épargnes et de placement.

Par l'hon. M. Cameron (Eluron),-la pétition de William Ralph Bell, M., et autres
de la cité d'Ottawa.

Par M. Palmer,-la pétition de David Main et autres, de la ville de St. Etienne, comté
de Charlotte.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues
Du révérend George Bryce, M.A., modérateur, et Alexander Fraser, clerc, au nom du

conseil des anciens de l'église de Manitoba; de George . Cornish et autres de G'reenwood,
de A. W. Ross et autres, de Pickering, de W. E. Yarnold et autres, de Prince Albert, de
S. McKennel et autres, de Mme. S. Wilson et autres, de Port Perry, d'Andrew T. Horne et
autres, du township de Reach, de James Lease et autres, de Leakdale, de James 1latson,
jun., et autres, de Sarah Jane Bush et autres, du township de Reach, de James McPherson
et autres, du township de Rama, et de A. F. Johnson et autres, de Reach, comté d'Ontario;
de George W. Iurton et autres, de York et des environs, et de Joseph Garinger et autres,
de Cayuga nord et sud, comté de laldimand ; du révérend John Uough et autres du town-
ship d'Elma, de 1W. Barr et autres, de Moses McFadden, jun., et autres, de Mornington, de
John W. Smith *t autres, de Sebringville, de J. B. Rutheiford et autres, de .lJilbank et des
environs, de Wm. Tanner et autres, de Mornington, et de William Fotheringham et autres,
de Blanshard, comté de Perth ; de D. N Demill et autres, de Shannonville, de W. Tomblin
.et autres, du village de Bridgewater et du township d'Elzevir, de Samuel Tuzmon et autres,
du township de Bluntingdon, du conseil municipal du tcwnship de Sydney, et du conseil
municipal de la ville de Belleville, comté d'Hastings ; d'Annie Staples et autres, du town-
ship de Verulam, de William fXiller et autres, et de Hugh Silver et autres, de la ville de
Lindsay, comté de Victoria; d'.Edward WVatson et autres, de Nepean, de Frederick Butler
et autres, du township de Goulbourn, du conseil municipal du township de Fitzroy, du conseil
municipal du township de Nepean, du conseil municipal du township de Torbolton, et .de
Robert Hopkins et autres, de Gloucester, comté de Carleton ; de John Proctor et autres, de
Bentinck, de Walter lastie et autres, d'Egremont et Glenelg, de James Handy et autres,
d'Artemesia, de James Gilray et autres, d'Euphrasia, de 2. Ferguson et autres, du village
de Priceville, de James Yelland et autres, d'Ephrasia, et d'A. Bond et autres, de St.
Vincent, comté de Grey; de James Clerihuc et autres, du district de Muskoka ; de William
Lough, sen., et autres, et de Charles Bunter et autres, de Cumberland, comté de Russell;
de Charles Eendry, jun., et autres, du township de Maryboro ; de James Parsons et autres,
de Salem, de J. W. Griffith, M.D., et autres de Salem, de R. B. Mairet autres,.d'Edouard
Farrow et autres, d'Elora, de William RJnishaw et autres, d'Othello Coole et aùtres, de
William Bairrie et autres, de James Dew et autres, de William Bodgskin et autres du towu-
ship de d'Eramosa, de Thomas Kempt et autres, et de John McLeod et autres, comté de
Wellington ; de John S. Walton et autres, de Dunham, et du conseil municipal de St. Ar-
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mand Est, et village de Freligsburq comté de ilissiquoi ; de William Weish et autres, lu
township d'ffuron, de David cPadden et autress, d'Elderslie et Arran, de Joha Eîving et
autres, d'Elderlie et Saugeen, et de Thmurzs Barton et autres, de Bruce et Kincardine,
Ecole Union, section No. 4. comté de Bruce ; de -H. i. B. Farnsworth et autres, d'AIylesford
comté de Kiny ; de C. 7'. Mfallon et autres, du township de Eope, comté de Durham ; L. E,
Mitchell et autres, de la ville de Pemroke, de Jarnes Richot et autres, du township de
Bromley, et de Daniel Young et autrts, de 2!cNab, comté de Renfrew ; (le George Jletcher
et autres, du township de Binbrook, comté de Wentwort/; de John L. Powell et autres de
London, de P. Flint et autres, de Bqron, township de Westminster, de S. A. JBarkcer et
autres de Park -Hill, du révérend J. G. Calder et autres, et de William Ames et autres, de
Park Bill et des environs, comté de Mf!iddlesex ; do A. F. Mare et autres, d'H[allinrand,
comté de Northumberland; d'Anson Jiles Fracick et autres, du township de Port!and, de
.iaitha V. Brown et autres, du towiship de Kingston, de Francis W. Dobbs et autres, de
W. Baker et autres, de R. Pugh et autres, dc Mme Bannister et autres, de Portsnouth et
des environs, de William F. Perley et autres, du township de Kingston, de Wlliamn Lake et
autres, du township de Storrington, et de George Brewver et autres, du township de Kingston,
comté de Frontenac ; de James Douglas et autres, de William Collins et autres, du township
de Gray, de George Stephen et autres, du révérend -B. Cameron et autres, du township de
Hlay, et de George Brown Wroxeter et autres, du village de Wroxeter, comté de Huron ; de
G. C. Day/oot et autres, de Georgetown, d'Anson Dixon et autres, de Chinguacousy et
Esquesing, et de Seth Campbell et autres, du township de Chinguacousy, comté de Peel,
demandant la passation d'une loi pour défendre la vente des liqueurs fortes.

De l'honorable William H. Chafers, sénateur, et autres, demandant la passation d'u
acte d'incorporation sous le nom de Compagnie d'Assurance Agricole de la Puissance.

De William E. Wylie et autres, manufacturiers et autres, du village d'Almonte, town~
ship de Rarmsay, comté de Lanark ; demandant que les intérêts manufacturiers de la Puis-
sauce soient protégés par l'imposition de certains droits d'importation.

Du conseil municipal du township d'Anderson, comté d'Essex, et du conseil municipal
du comté d'Essex, demandant que la pétition des sauvages Wyandottes, demnandant à être
admis à jouir des mêmes priviléges que les blancs, soit accueillie favorablement.

De D. Butters et autres; demandant la passation d'un acte les autorisant à établir un
passage d'eau par bateau à vapeur entre Zelontréal et l'île Ste. Hélène.

De la société permanente de construction et d'épargne du Canada Ouest et de la société
permanente de construction et d'épargne du Canada; demandant la passation d'un acte
accordant de plus amples pouvoirs.

De William Duren, A. Towers et J. G. Murchie, composant un comité du conseil de la
cité de Calais, dans l'état du -Maine, dans les Etats-Unis; demandant à être autorisés à con-
struire un pont sur la rivière Ste. Croix depuis St. Stephen, Rouveau-Brunswick, prés du
terminus du chemin de fer du Nouveau-Brsnswick et du Canada, jusqu'à un endroit con-
venable dans Calais.

M. Hall, du comité permanent des ordres permanents, présente à la Chambre le troi.
sième rapport du dit comité, lequel est lu conme suit :

Votre comité a examiné et trouvé suffisants les avis donnés quant aui pétitions suivantes,
savoir:-De la compagnie d'assurances mutuelles maritimes du Canadca,-de B. S. -Rowland
et autres, demandant l'incorporation de la compagnie du chemin de fer du lac Sutpérieur,-
de . S. Howland et autres, demandant l'incorporation de la compagnie du chemin de fer,
de jonction du Pacifique d'Ontario,-de John -0. Sehultz, M. P., et autres, demandant l'in-
corporation de la Chambre de commerce de Winnipeg,-de James Maclarera et autres, de-
mandant l'incorporation de la banque d'Ottawa,-de la compagnie canadienne de manufac-
turc d'appareils télégraphiques, demandant la passation d'une loi pour l'autoriser à se fusion-
ner avec la compagnie manufacturière de Toronto (responsabilité limitée),-de la compagnie
du grand chemin de fer Ocidental, demandant à être autorisée à construire une ligne d'enm
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branchement de Clifton à Allantbrg h,-de la compagnie maritime de magasins d'entrepôt
et de bassins,-de la compagnie des remorqueurs du St-Laurcnt,--Ct de la compagnie hydro-
lique et manufacturière de la rivière Richelieu.

Ordonné, Que M. Delorme ait la permission d'introduire un bill pour amender les actes
généraux relatifis aux chemins de fer, de manière à pourvoir à une plus grande sécurité pour
la vie et pour la protection de la propriété, sur les chemins le fer du Canada.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Caron ait la permission d'introduire un bill pour amender l'acte in-
corporant la compagnie des remorqueurs du St. Laurent.

Il présente, en conséquence le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Mills ait la permission d'introduire un bill pour l'enlèvement des
obstructions dans les rivières navigables.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Domville ait la permission d'introduire un bill pour amender l'acte
pour incorporer la compagnie maritime de magasins, d'entrepAt et de bassins.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Domville ait la permission d'introduire un Bill pour amender l'acte
à l'effet d'incorporer la compagnie d'assurance mutuelle maritime du Canada.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. T'hompson (Haldimand), ait la permission d'introduire un bill pour
pourvoir au moyen de mieux sortir des chars de chemin de fer dans le cas d'incendie.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Sur motion de M. Bowell, secondée par M. Palmer,
Ordonné, Que les témoins qui ont comparu, en conformité de l'ordre de cette Chambre,

pour rendre témoignage dans l'affaire de l'acte d'accusation et de l'émission de mandats pour
l'arrestation de Louis Riel, soient congédiés.

Ordonné, Que M. Maclennan ait la permission d'introduire un bill pour fusionner la
compagnie canadienne de manufactures d'appareils télégraphiques, (responsabilité limitée), et
la compagnie manufacturière de Toronto (responsabilité limitée), sous le nom de comapagaic
de manufacture de télégraphes électriques et de quincaillerie, (responsabilité limitée),

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Uhambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Moss ait la permission d'introduire un bill pour incorporer la com-
pagnie du chemin de fer du lac Supérieur et de 3Aanitoba.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la rra-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Moss ait la permission d'introduire un. lill pour incorporer la co n
pagnie du chemin de fer de jonction d'Ontario et du Pacifgue.
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Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et la pour la pre.
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

L'honorable U. Mackenzic, l'un des membres du conseil privé de la Reine, présente la
réponse supplémentaire à l'adresse de Son Excellence, datée le ler avril 1874, -demandant
copie de la proclamation datée le 6 décembre 1869 relative aux difficultés qui ont eut lieu
dans le Nord-Ouest en 1869 et 1870, et copie de toute correspondance et de toutes commu-
nications entre le gouvernement de la Puissance, le gouvernement de la province de Manitoba
et le gouvernement impérial, et de toutes autres communications, en la possession du gouver-
nement relatives à l'amnistie mentionnée dans la dite proclamation. (Documents de la Ses-
sion, Wo. 22.)

L'ordre dn jour, pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte concernant la cons-
truction du chemin de cr Intercolonial, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général.
Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en le dit comité, et après y avoir siégé quel-

que temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Mills fait rapport que le comité a examiné
le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.·

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois lundi prochain.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte concernant l'admi-
nistration prompte et sommaire de la justice criminelle en certains cas, quant à la province du
Nouveau Brunswick, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général.
Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit comité,
La Chambre se forme, en conséquence, en le dit comité, et après y avoir siégé quelque

temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Paquet fait rapport que le comité a examiné
le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois lundi prochain.

M. Ryan, du comité général pour examiner une certaine résolution déclirant qu'il est à
propos d'établir d'autres dispositions pour la perception des réclunations à faire contre les
navires naviguant sur ceitains lacs et certaines eaux de l'intérieur du Canada, fait rapport
d'une résolution, laquelle est lue comme suit:

Résolu, Qu'il est à propos d'établir d':utres dispositions pour la perception des réclama-
tions à faire contre les navires naviguant sur certains lacs et certaines eaux de l'intérieur du
Canada, pour gages des matelots, dettes contractées pour fourniture de provisions, répara-
tions faites à tels navires, pour leur remorquage et ponr autres services rendus à ces navires,
ainsi quepour donmages provenant de collisions par d2:: navires, et de donner pour ces récla-
mations un priviléges sur les dits navires.

La dite résolution étant lue la seconde fois elle est aioptée.

Ordonné, Que M. Kirkpatricke ait la permission d'introduire un bill pour faciliter le
recouvrement des réclamations contre les navires.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte pour incorp rer la
compa ie de Télégraphe du Canada et du Grand-Nord, étant lu,

ebill est, en conséquence, lu la econde fois, et renvoyé au comité permanent des che-
mins de fer, canaux et lignes télégraphiques.
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L'ordre (lu jour, pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte incorporant l'asso-
ciation sur la vie dite de la confédération, étant lu,

le biil est, en conséquence, lu la seconde fohi, et reuvoyé au comaité poirnanent dcs ban-
ques et du commerce.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill par consolider les hypothèques et autres
dettes privilégiées de la com-ipagnie du Grand Tronc de chemin de fer du Canda, pour auto-
riser la dite corpagIie à augmenter son capital et à établir un fonds de retraite et de prévo-
yance et pour d'autres fins, étant lu,

L'honorable M. MAckendze, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, informe la
Chambre, par ordre de Sou Excellence le Gouverneur Général, que Son Excellence étant in-
formée de la teneur du bill, donne son consentement, en tant que les intérêts de la couronne
sont concernés, à ce que la Chambre fasse, à l'égard de ce bill, ce qu'ellle jugera à propos de
faire.

Le bill est, en consévuence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des chle-
mins de fer, canaux et lignes télégraphiques.

Sur motion du très honorable Sir John A. Macdonald, secondée par l'honorable M.
Mackenzie,

Ordonné, Que M. McCallun soit ajouté au comité permanent des chemins de fer, ca-
naux et lignes télégraphiques.

L'honorable M. Cartwright, l'un des membres du Conseil Privé (le la Reine, met devant
la Chambre un état comparatif de la dépense à même le fonds consolidé de 'la Puissance du
Canada, pour les neuf mois expirés le 31 mars 1873 et 1874. (Documents de la Session
No. 23.)

L'ordre du jour, pour la sceonde lecture du bill pour incorporer la Banque de Londres
et du Canada, étant lu,

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des ban-
ques et du commerce.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour incorporer la compagnie du pont de
la Grande ile de Niagara, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
chemins de fer, canaux et lignes télégraphiques.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte incorporant la
compagnie royale d'assurance canadienne, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
banques et du commerce.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité des subsides.

(En comité.)

1. Qu'une somme n'excédant pas soixante-huit mille cent dollars soit ac-ordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses des frais d'adiniristration, pour être disri buée comme
suit :-Iuspecteur de finances, $2,600; bureau de l'assistant receveur-général, Toronto,
87,000 ; bureau de l'assistant receveur général, Monta£al, $5,500; auditeur, et bureau de
l'assistant receveur-général, Ialifax, N--E., $12,000; auditeur, et bureau de l'assistant
receveur-général St. Jean, N.-B., $9,000; auditeur, et bureau de l'assistant receveur-général,
Fort-Garry. $4,000; auditeur, et bureau de l'assistant receveur-général, Victoria, C.-B.,
$,9M00; auditeur, et bureau de l'assistant receveur-général, Charlottetown, P.E.L, $,3,000 ;
caisse d'épargne de la compagnie, .ouveau-Brunswick,,Nouvelle-Ecosse et Colombie-Britan-
nique, $10,000 ; tenure seigneuriale et commission, $6,000, pour l'anrée finissant le30 juin
1875.
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2. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas douze mille huit cents dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses du gouvernement civil. Salaires du personnel des
départements et bureaux suivants: Département du Conseil Privé de la Reine pour le Canada,
pour l'année finissant le 30 juin 1875.

3. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas treize mille trois cents dollars soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses da département de la justice, pour l'année- finissant
le 30 juin 1875.

4. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trente-deux mille deux cent cinquante dollars
soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du département de la milice et de la
défense, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

4. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-siX mille sept cents dollars soit accor-
dée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du département du Secrétaire d'Etat, pour
finissant le 30 juin.

6. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trente-six mille deux cent soixante et dix dollars
aoit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du département du ministre de
l'intérieur et des terres fédérales (36 Victoria, chap. 34), pour l'année finissant le 30 juin
1875.

7. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt mille cinq cent soixante dollars soit accor-,
dée à Sa Majcsté pour faire face aux dépenses du département du receveur-général, pour
l'année l'année finissant le 30 juin 1875.

8. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante-sept mille deux cent trente dollars
soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du département des Finances, pour
l'année finissant le 80 juin 1875.

9. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-sept mille deux cent quatre-vingts dollars
soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du département des Douanes, pour
l'année finissant le 30 juin 1875.

10. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt et un mille' trois cents dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du département du Revenu de l'intérieur,
pour l'année finissant le 30 juin 1875.

Il. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante-huit mille six cent quatre-vingts
dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du département des Postes,
pour l'année finissant le 30 juin 187.

12. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante-dix mille neuf cent vingt dollara
soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du département des Postes, pour
l'année finissant le 30 juin 1875.

13. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trente-trois mille cinq. cent soixante dollars
soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du département de l'Agriculture,
pour l'année finissant le 80 juin 1875.

14. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt mille neuf cent dollars soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses du département de la Marine et des Pêcheries, pour
l'année finissant le 30 juin 1875.

15. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille deux cents dollars soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Bureau de la trésorerie, pour l'année finissant
le 30 juin 1875.

16. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatorze mille neuf cents dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des Agences de département de la marine et des
pêcheries, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

17. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatorze mille six cent quinze dollars soit,
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses da Bureau des terres publiques, Manitoba,
pour l'année finissant le 30 juin 1875.

18. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses du département des Travaux Publics, Colombie Britannique,
pour l'année finissant le 30 juin 1875.

19. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent soixante-quinze mille dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses contingentes des départements, pour l'anne
finissant le 30juin 1875.
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20. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quinze mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses du Bureau de la papeterie, pour papeterie, pour l'année
finissant le 30 juin 1875.

21. ?ésolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante-dix mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses de rajustement des salaires (36 Victoria, chap. 31),
pour l'année finissant le 30 juin 1875.

22. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollors soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux diverses dépenses de l'administration de la justice, pour l'année expirant
le 30juin 1875.

23. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses des circuits de la Colombie-Britannique, pour l'année expirant
le 80 juin 1875.

24. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille dollars soit accordée à Sa Majes-
té pour faire face aux dépcnses des circuits de Manitoba, pour l'année expirant le 30 juin 1875.

25. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses de la Police Fédérale, pour l'année expirant le 30 juin
1875.

26. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas treize mille trois cent quatre-vingt-quinze
dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la Police du Havre de
Montréal, pour l'année expirant le 30 juin 1875.

27. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-quatre mille cinq cents dollars soit accor-
dée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la police de rade de Québec, pour l'année
expirant le 30 juin 1875.

28. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent'mille soixante quinze dollais et vingt-
huit centins, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Pénitencier de Kings-
ton, Ontario, pour l'année expirant le 30 juin 1875.

29. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt trois mille soixante et treize
dollars et cinquante centins, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de l'asile
de Rockwood, Ontario, pour l'année expirant le 30 juin 1875.

30. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt cinq mille quatre cent quarante huit
dollars et cinq centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Pénitencier
d'Halifax (N E.), pour l'année expirant le 30 juin 1875.

31. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante-deux mille soixante-douze dollars
et soixant>et-deux centins, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Péni-
tencier de St. Jean (. B.), pour l'année expirant le 30 juin 1815.

32. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante et neuf mille neuf cent quatre-vingt-
six dollars et quarante-six centins, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses
du Pénitencier de St. Vincent de Paul, Québec, pour l'année expirant le 30 juin 1875.

33. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux déponses de l'entretion des prisonniers dans les Provinces de Manitoba,
Colombie-Britannique et l'le du Prince-Edougrd, pour l'année expirant le 30 juin 1875.

34. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille cinq cent dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses des directeurs de pénitenciers, pour l'année finissant le
30 juin 1875.

35. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante-six mille, huit cent soixante et huit
dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux salaires et dépenses contingentes du
Sénat, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

36. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-cinq mille quatre cent qua-
rante dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux salaire et dépenses contingentes
de la Chambre des Communes, d'après l'estimation du greffier, pour l'année fini saut le 30
juin 1875.

37. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trente-trois mille cinq cent soixante et dix
dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux traitements et dépenses contingentes de
la Chambre des Communes, d'après l'estimation du sergent d'armes, pour l'année finissant le
30 juin 1875.
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38. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas sept mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face à l'octroi pour la bibliothèque du Parlement, pour l'année finissant le 30 juin
1875.

39. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas douze mille cinq cents dollars soit aecordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des impressions, reliure et distribution des lois
pour l'année finissant le 30 juin 1875.

40. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses des impressions, papier à imprimer et reliure, pour
l'année finissant le 30 juin 1875.

41. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille deux cents dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses contingentes du grefier de la couronne en chancellerie,
pour l'année finissant le 30 juin 1875.

42. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses d'impressions diverses, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Scatcherd fait rapport que le comité a passé plu-
sieurs résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit reçu lundi prochain.
M. Scatcherd informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le comité

ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, Que, mardi prochain, cette Chambre se formera de nouveau en le dit comité.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à lundi prochain.

Lundi, 20 avril 1874.

M. l'Orateur met devant la Chambre des listes des actionnaires de la Banque du Peuple
en date du 1er mars 1874; de la Banque des Marchands du Canada en date du mois de
janvier 1874; de la Banque du district de Niagara, en date du 7 avril 1873; de la Banque
du Peuple d'Balifaz, (N.E.,) en date du mois de mars 1874; de la Banque:d'Union d'Ea-
lifax (.N.E.), en date du 4 avril 1874; de la Banque de Pictou (N.E,) à la date du 31 mars
1874 et de la Banque d'Union du Bas-Canada, à la date du 31 mars 1874, conformément
aux dispositions de l'acte 34 Viet. chap. 5, sec. 12.--Documents de la Session, (No 13.)

Aussi, un état des recettes et dépenses de l'association d'assurance mutuelle sur la vie
dite du Canada, pour l'année expirée le 31 décembre 1873.-(Documents de la Session No.
24.)

Et aussi des états généraux des baptêmes, mariages et sépultures, dans les districts d'Ar-
thabaska et St. François et dans le comté de Bonaventure pour l'année 1873, et des états
supplémentaires pour le district de Beauharnois, pour les années 1872 et 1873.-(Documents
de la Session No. 11.)

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table
Par l'honorable M. Cartwright,-la pétition de M. L. Brennan et autres ; et la pétition

de W E. Spencer et autres, les deux du township de Richmond, comté de Lennox et
.Addington.

Par M. Scatcherd,-la pétition de James A. Mahon, fondeur en fonte de fer et autres
de la cité de London, comté de Middlesez.

Par M. Cockburn,-la pétition de John Lin et autres, des townships de McKellar et
McDougall, district de Musloka.

Par M. Carmichae,-la pétition du président et des directeurs de la Banque d'Epargae
des Mines d'.Albion.
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Par M. Robillard,-la pétition du révérend Alexander Young et autres, de St. Louis
de Gonzagu.c, comté de Bcuuhiarnois.

Par M. MeDonell (1nverness),-la pétition du révérend Muùrdoch Stuart et autres, de
Whycocomiah, comté d'Inverness.

Par M. oo,-la pétition de Thomas Davidson et autres, de la cité de Toronto.
Par -U. Gillies.-la pétition du conseil iuniciial du village de Port Elqin, comté de

Bruce.
Par M. Durbe,-h péciion de Eerly Rsich et autres; et la pétition de John Middle-

ton, jr., et autres, les deux du towush ip de Clake, comté de Durham.
Par M. Gaudet,-la pétition de R. H. Veieux et nires, de St. Edonard de Gentilly

la pétition 'ibector Llr de St. WeIn3cslaEs ; 'la pétition du révérend L, S. ilialo, curé et
autres, de Bécalcour; et la pétition du révérend L. B. Dostie et autres, de St. Edouard de
Gentily, tous du co1t é de Nicolet.

Par M. Paquet,-la pétition du révérend Joseph St. Aubin et autres, de St, Norbert,
comté de Berthier.

Par M. Mouseau,-la pétition du révérend V. Gatineau, curé, et autres, de Ste. Bélène
et la pétition du révérend L. C. Blanchard et autres, de St. E.phrent d'Upton, les deux du
comté de Bagot.

Par M. Goudge,-la pétition de J. T. Barnhill et autres, et la pétition de John Parker,
et autres, les deux de Shubenacadie, comté de Iants et Colchester.

Par M. O'Donohoe,-la pétition de John Switzer et autres, de la cité de Toronto.
Par M. Borden,-la pétition de Henry Morris et autres, du village de Harborville ; la

pétition de O. Thompson et autres, du village de Uaterville, les deux du comté de Kings.
Par M. Blain,-la pétition de William Harrson et autres, Râchmond Hill; et la

pétition de iobert McAeil et autres, de la cité de Toronto, les deux du comté de Yorke.
Par M. Metcalf,-la pétition de B1. M. .Mannireg et autres; et la pétition de William

Crumpton et autres, les deux du village de Yorkville, comté d'York.
Par M. MacLennan,-la pétition de Léonidas Lanthier et autres, de la cité de Toronto.
Par M. McKillam,-la pétition de John Westcott et autres, d'Argyle centre, la pétitioû

de Jonathan Roberts et autres, d'Argyle; la pétition de D. W. Slocombe et autres, de Glen
wood Nord; la pétition de Jacob Haley et autres, de Deerfield, la pétition de Robert B. Ha-
milton et autres de Pleasant Valley, et la pétition de James Prosser et autres, de Kempt..
ville, tous du comté de Yarmouth.

Par M. Thompson (Baldimand),-la pétition de R. E.'Winslow, et autres, marins et
propriétaires de navires sur les eaux de l'intérieur et sur les grands lacs de l'Amérique du
Nord.

Par M. Fiset,-la pétition de Joseph Garou N. P. et autres, du comté et district de
Rimouski.

Par M. Norris,-ta pétition de John B. Jones et autres, et la pétition de James Taylor
et autres, les deux de St. Catherine; et la pétition de John P. Johuston et autres, de Port
Dalhousie, tous du comté de Lincoln.

Par M. Gill,-la pétition de Bonoré Pepin et autres, de St. Zéphirin de Courvalt
comté d' Ylamaskea.

Paa M. Bernier,-la pétition d'A. D. Ross, Maire et autres, de St. Sylvestre, comté
de Lotbinière.

Par M. Richard,-la pétition de James Clouston et autres; la pétition de John M1Jc-
Farlane et autres, du township de Lecds; et la pétition de Mictel P. Cloutier et, autres,
de Ste. Julie de Somerset, comté de Jiégantic.

Par M. Smith (Peel),-la pétition de George Graham et autres, de Brampton et ses en-
virons, comté de Peel.

Par M. etté,-la pétition de Charles f. Gould et autres, de la cité de Montréal; la pé-
tition des directeurs provisoires -de la Banque Victoria du Ganada; et la pétition de l'agence
de placements et de garanties du Canada.
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.Par M. Bariey,-la pétition de James Van Velzer et autres, du township do Bayham,
comté d'Elgin.

Par M. Paterson,-la pétition de Thomas Webster et autres, de Brantford, comté de
Brant.

Par M. M cCallun,-la pétition d'O. Ansley, maire de Woodhouse et nutres, do Port
Dover; la pétition de Thomas Collins et autres, marins et propriétaires do navircs, sur les
eaux de l'intérieur et sur les grands nes de l'Anérigue du Nord; la pétition de Wi//èimn ff.
Vorburgh et autres; lapétition de R. P. Fitzgerala et autr ot la pétition de R. WyJnne et
autres; marins et propriétaires de navires sur les eaux de l'iîntJ.canr et sur les grands lacs de
l'Amérique du Nord.

Par M. Colby,-la pétition de R. L. J. Adams et autres, de Fitch Bay ot les environs;
la pétition du Conseil Municipal du to vslhip de Megog ; la pétition de J. L. S'mit et autres,
(lu villnge de Stanhope ; la pétition de JoIn JkcClairg et autres, du township de Barnston;
la pétition de E. A. Le Barom et autres, du township de .atley ; la pétitiou1 de Stephen
Foster et autres, du township de Stanstead; et la pétition d'A. . Elliot et autros, du town.
ship d'Hatley, tous du comté de de Stanstead.

Par l'honorable M. McKenzie,-la pétition d'E. R. Brown et autres, du township de
Blympton ; et la pétition de C. Mattenly et autres, du township de Bosanquct, les deux du
comté de Lambion.

Par M. Plumb,-la pétition de D. E. McGuîre et autres, de Ste. Catherine,

Conformément à l'ordre du jour, los pétitions suivantes sont lues :
De James AcKenzie et autres, d'Enfield, comté de Bants; de C. A. Whitman& et autres,

de la baie Ste. Marguerite, comté d'falifax; de C. A. Washington et autres, dc iverpool,
comté de la Reine; de John D. McCUish et autres, de Loch Lomnond, comté de Richmond;
de Villiain Rendy et autres, du district nord, comté de la Reine; de John E. Coucher et
autres, du grand village Pruro, moulins de Newton et Portamoique, comté do Colc:hester;
de Thonas C. Cook et autres, du rang nord, de Charles Peters et autres, do" Rossway, de
Peter Eillelia, jr. et autres, de Broad Cove, de W. H. Brooks et autres, de Weymouth, de
C. R. McDonald et autres, de Plympton, et de E. C. Bowoers et autres, d Westport, comté
de Diqby ; d',Anthony W. Lang et autres, de Clements, Virginia, comté d' Annrpolis ; de
P. Simon Resser, J. P., et autres, de Ritcqy's Cove, d'Elias Mader et autrms, du la baie
Mahoney, et de Jeremiah Muller et autres, de New Canada, comté de Lunenbirg ; de:Ro-
bert Hannah et autres, d'Amherst, de J. W. Johnson et autres, de, (lenville, do IJzan Black
et aútres, de Leichsteret Salam, et de William Logaa et autres, d'Arnhert, comtd de Cum-
berland, Nouvelle-Ecosse ; du révérend Jolhn. Reynlds et autres, du village d'Embro et
Zorra ouést, cémté d'Oxford; de T. E. Normand, maire, et autres, de la cité des Tr-ois-Ri.
vières, du Temple dit Truvian Temple L O. G. T No. 47, dans la cité,dos Trois-RiVière,
du révérend P. de Villers et autres, de la paroisse de Ste. Certrude, comté de Nicolot, danø
le district des Trois-Rivière; de William Boyers et autres, du township de Woodlouse,
comt .d NMoik; dé Seymbrur Bgell et autres, de Lynn, de Joseph Wiltse nt autres, de
Charles Wing et autres, de Yonge et Escott, et de E. Hastings et autres, de Urosby nord,
comté de Leeds ; de D. McGwivraiy et autres, de la ville -d'Owen Sound, comté de Crey ;
du coiseil municipal du township de Fredericksburg nord, comté de Leiaoz ; de ; Davi4
Chalmers et antr-es, du village de Bath, comté de Lennox et Addington; du conseoil muni-
cipal du towvashi! de Ronney; de N. D. Mlonty et autres, de la paroisse de . Luc, comtS
de St. Jean d'Iberville; de William A. Furlong et autres, du révérend Duncan McDonald
et autres, de Nottawasaga, de W. B. Eamilton et autres, de William R. Quinn et autres,
de Collingwood; Au révéiendi-Kennedy Creghton et autres, de -.Mary Dqkèr et autres, d'O-
rillis, de Jo'in Stater et autres, de Vesprt, comté de Simcoe; de &imuel Lynn et autres

6)
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de Southwold, et de John Preston et nutres, de Dunwich et Southwold comté d'Elgin.; de-
mandant la passation d'une loi pour défendre la vente des liqueurs fortes.

D'Iiarry Giford et autres, de George Thomas et autres, de R. J. Noble et autres, de
Samuel Beatty et autres, de Thomas Davies et autres, de C. E. Helliwel et autres, de
William Weltshire et autres, et de P. H. Jacoby et autres, de la cité de Toronto ; deman-
dant qu'il ne soit point passé de loi pour défendre la vente des liqueurs enivrantes.

De Richard Lampklin et autres, manufacturiers et autres de la province d'Ontario, et
la compagnie d'ébénisterie et de manufacture d'orgues d'Txridge; demandant que les inté-
réts manufacturiers de la Puissaùice so'ent protégés par l'imposition de certains droits d'im-
portatior.

D'A. Barnhart et autres; demandant un acte d'incorporation sous le nom de la com-
pagnie du chemin de fer du lac Supérieur et de Manitoba.

De MM. Waterman, Englehart et compagnie et autres, de Louis Stein et autres, tonne-
liers, et de Robert Reid et autres, de la cité de London, dans le comté de Middlesex; de
.Joln Stretton et autres, du village d'Oil Springs, de John Courtenujg et autres, du township
de Moor, de J. B. iairbanks et autres, raffneurs et producteurs d'huile, de la ville de
Petrolia, de R. S. Chalmers et autres, de la ville de Sarnia, et de T,1 G. Taylor et autres,
du village de Wyoming, comté de Lambton; demandant l'abolition du droit d'accise sur le
pétrole.

De la compagnie d'assurance contre le feu de Québec; demandant qu'aucun acte ne soit
passé pour incorporer la compagnie d'assurance contre le feu et sur la vie de Québec.

De Charles Willian Covernfton, M. D., et autres, et de J. C. Ross et autres, du comté
de Norfolk ; demandant que le droit d'exportation sur les billots de pin, de chêne et d'épi-
nette, et sur le bois à bardeau et à douves, imposé par le tarif de 1868, soit aboli.

D'A. M. JIatt, commissaire pour les affaires des Sauvages de Saugeen, et autres, du
village de Southampton, comté de Bruce; demandant la vente d'une réserve en faveur des
dits Sauvages dans le voisinage du dit village.

De la compagnie de télégraphe de la Puissance; demandant la passation d'un acte pour
l'autoriser à prolonger ses lignes jusque dans les provinces du Nouveau-Brunswick et de la
Nouvelle-Ecosse, et d'autres amendements à sa charte.

De la compagnie impériale de construction, d'épargnes et de placements ; demandant la
passation d'un acte lui accordant de plus amples pouvoirs.

De William Ralph Bell, M.D., et autres, de la cité d'Ottawa; demandant à être in-
corporés sous le nom de I La compagnie de prêts et de placements d'Ottawa."

De David Main et autres, de la ville de St. Stephen, comté de Charlotte, Nouveau-
Brunswick; demandant à être incorporés sous le nom de " La compagnie d'impression et
de publication de Ste. Croirn."

Une motion étant proposée et secondée à l'effet que la pétition d'Boratio LeBoutillier,
du Bassin de Gaspé, province de Québec, présentée jeudi dernier, demandant que le rapport
pour la dernière élection pour la district électoral de Gaspé soit amendé comme matière de
priviléges, en substituant le nom du pétitionnaire à celui de Louis Gouge Harper, soit main-
tenant reçue;

Et objection étant faite à la réception de cette pétition, sur le principe qu'il ne peut être
Pris connaissance du ujet de la pétition que par le cours de la loi établie par statut ;

M. l'Orateur dit: " Je ne puis trouver aucune règle ou précédent pour m'aider à en
venir à une conclusion sur cette question. Je pense que la Chambre terait bien d'examiner
cette affaire, et d'établir une règle pour l'avenir relativement à des pétitions semblables, et
je suis d'avis que la présente est une pétition d'éle ation. Examinant les derniers journaux
anglais, je ne puis trouver de cas de pétitions de cette nature qui aient été rejetées; mais
après avoir pris en considération toutes les circonstances, je crois que la pétition ne devrait
pas être reçue."

L honorable M. Dorion, l'un des. membres du Conseil Privé de la Reine, présente la
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réponse à une adresse à Son Excellence, datée 7 avril 1874, demandant copie de tous ordres
en conseil et de toute correspondance échangée entre le gouvernement impérial et du Canada
et entre le gouvernement du Canada et eeux des autres provinces depuis mars 1873, y
comprises toutes instructions données à Son Excellence le gouverneur-gén2ral, au sujet de l
législation provinciale. (Documents de la session, No. 25.)

Et aussi, la réponse à une adresse à Son Excellence, datée le 9 avril 1874, demandant
un état de tous les emprisonnement pour offenses capitales dans la Puissance, depuis le 1er
juillet 1867, et des condamnations ou acquittements en résultant, ainsi que les punitions
infligées, des pardons accordés et des commutations de sentence. (Documents de la session,
No. 26.)

Ordonné, Que M. |lcDozigall (Trois Rivièrrs) ait la p-îmission d'introduire un bill
pour amender l'acte relatif au larcin et autres offenses semb'ables.

Il présente, en conséquen*ce le dit bil à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour dcmdii.

Ordonné, Que M. Blackburn ait la permission d'introduire un bill pour incorporer la
Banque d'Ottawa.

Il présente, en conséouence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la première
fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. MfcDougall (Trois Rivières) ait la peruissio2 d'introduire un bill
pour amender et expliquer les actes relatifs aux vagabonds.

Il préente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Sur motion de M. Taschereau, secondée par M. elletier,
Ordonné, Que le Greffier 'de la Couronne en Chancellerie se présente devant cette

Chambre à l'ouverture de la séance, mercredi prochain, avec le rapport de la de-nière élection
pour le district électoral de Caspé, et avec les livres de poli et tous autres papiers, lettres et
documents -ui peuvent lui avoir eté transmis avec le dit rapport.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour incorporer la compagnie de flottage
et de transport de la baie de ColNns, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
banques et du commetce.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender ['acta, pour incorporer la
banque d'Jlochelaga, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
banque et du commerce.

Sur motion de M. Palmer, scoondé3 par M. MacKay (Colchesqter),
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le gouverneur-général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de toute correspondance
qui a été échangée, entre le gouvcrnýement de la Puissance et les juges des Cours Supérieures
de la Noiwvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de la.Colombie Anglaise touchant l'inéga
lité des traitements des juges de la même position dans les différentes provinces.

Ordonné, Que la dite adres:e soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Bourrassa, secondée par M. Béchard,
Résolu, Qu'il soit présenté. une humble adresse à Son Excellencele Gouverneur.Géné

ral, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copies de toute correspon'
dance entre le gouvernement du Canada et le gonivernement de Québec, au sujet du transi
fert de certaines propriétés situées à Chambly, à St. Jean ou ailleurs. pour ..'installation
l'asile des alién4és de la province de Québec.

6*
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Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Sou Excellence par ceux des membres de
cettte Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Casey, secondée par M. Rarvey,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le.Gouverneur-Géné

ral, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre les papiers en la possession
du gouvernement, autres que ceux soumis à la dernière session, relatifs au havre de Port
Stonley.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentýe à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Taschereau, secondée par M. Pelletier,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copics des comptes transmis au
gouvernement fédéral par l'honorable Joseph Noel Bossé, Juge de la Cour Supérieure pour
la Province de Québec, depuis l'époque de sa nomination comme tu. juge jusqu'au 31 dé-
cenibre 1873, pour frais de voyage de la cité de Québec au village de Montniagny, et frais de
séjour ù ce dernier endroit pour y tenir les Cours criminelle, supérieure et de circuit aux di-
vers termes ordinaires ou spéciaux des dites cours, ainsi qu'un état détaillé des sommes payées
en conformité des dits comptes.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Plumb, secondée par M. McCallum,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre; une liste des entrepreneurs de
travaux maintenant en voie d'exécution ou à être commencés plus tard sur les différentes sec-
tions du canal Welland, pour lesquelles des soumissions ont été reVues, avec les noms de leurs
cautions ; aussi, une liste de toutes les soumissions faites pour ces travaux, spécifiant les
noms des soumissionnaires, les sections pour lesquelles ils ont fait leurs soumissions respecti-
vement, et le montant de chaque soumission.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Forbes, secondée par M. Jones (Halifax),
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre un état des différentes stations .a
signal de tempête, dans la province de la Nouvelle-Rcosse, indiquant combien de fois le signal
a été reçu avant la tempête et combien de fois après et pourquoi le signal de tempête est
donné quand le coup de vent est passé. I

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Résolu, Qu'il soit nommé un coinité spécial composé de M. Domvlle, M. Plumb, M.
Laflamme, M. Brouse, M. Wright (Pontiac), M. Baggart, M. Caron, M. Young, M. Kit
lain, M. Wilhee, M. Bunster, l'honorable M. Tibaudeau, l'honorable M. Boltoî et M.
Wood, chargé de s'enquérir sur le système d'agence mercantile maintenant en opération en
Canada, pour en faire rapport avec toute la diligence possible, avec pouvoir d'envoyer qué-
rir personnes et papiers.

L'honorable M. Ross, l'un des membres du conseil Privé de la Reine, met devant la
Chambre, par ordre de Son Excellence le Gouverneur Général, le rapport sur l'étatde I
milice de la Puissance du Canada pour l'année 1873. (Document. de la esion, Nol)
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Sur motion de M. Borden, secondée par M. Oakes,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur Général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de la minute du conseil
autorisant l'augmentation récente du tarif sur le chemin de fer de WV'ndsor et Annapolis, et
copie de toute communication avec le gouvernement, la compagnie du chemin de de Windsor
et Annapolis, le gouvernement local de la Nouvelle-Ecosse ou tout individu sur ce sujet.
Aussi, un état donnant les tarifs sur les différentes lignes de chemins dans la Nouvell-Ecosse,
savoir: sur le chemin de Windsor et Annapolis, sur l'[ntercolonial et sur la ligne entre
Windsor et Halfax-

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Flynn, secondée par M. McKay (Colchester),
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, les rapports, plans et dévis faits
en rapport avec l'extension projeté du canal St. Pierre.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. TValker, secondée par M. Fleming,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un état indiquant le nombre de
cbars de chemin de fer pour le transport des passagers et du fret qui ont été importés en
différents temps des Etats-Unis par nos compagnies de chemin de fer, depuis le 1er janvier
1873; aussi leur valeur et les droits payés sur iceux par chaque compagnie particulière.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Orton, secondée par M. Mcallum,
Ordonné, Que le comité spécial nommé pour s'enquérir et faire rapport au sujet des

intér&s agricoles soit augmenté avec la permission de la Chambre à vingt et un membres, et
que MM. Singlair, McGregor, Bunster, Montplaisir, Macdonnell (Inverness), Biggar,
Monteith et Ferris soient ajoutés au dit comité.

Ordonné, Que le quorum du dit comité soit migmenté à sept membres.

Sur motion de M. Olivier, secondée par M. 1?oss (Middlesex),
Ordonné, Que MM. Wood, Ryan, De Verber et Borden, soient ajoutés au comité spécial

nommé pour s'enquééir et faire rapport du commerce de transport de la Puissance par che-
mins de fer.

Sur motion de M. Bowell, secondée par M. lesher,
Résolu, Qu'il ,oit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Géné.

ral, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette chambre, copie de toute correspondance
relative à l'étabissement d'un bureau de poste à la vallée de Monteagle, dans le township de
Monteagle, sous le nom de " Greenview " et à l'établissement d'un bureau de poste dans le
township de Dungannon, sous le nom de " Brunson," tous deux dans la division nord du
comté d'Hastings.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Prévost, secondée par M. Taschereau,
Ordonné, Que les règles générales de la cour d'élection pour la division de Ilontréct,

mises devant cette Chambie mardi, le 7 avril courant, ainsi que les règles générales de la
cour d'élection pour la.province du Nouveau-Brunswick, mises devant la Chambre jeudi le 9
du même mois, soient renvoyées au comité permanent des priviléges et élections, pour l'exa-
men et prise en considération des dites règles, et pour e faire rapport à catte Chambre,
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Sur motion de M. Cameron (Euron), secondée par M. Scriver,
Résolu, Que mercredi prochain, cette Chambre se formera en comité pour examiner

une certaine résolution concernant l'inspection du sel manufacturé en Canada, et pour la no-
mination d'inspecteurs de scl.

Sur motion de M. 3IcCallum, secondée par M. Orton,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Géné-

ral, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de toute correspon-
dancc, s'il en est, entre le gouvernement et les ingénieurs ou ingénieurs en charge du Canal
Welland durant les deux dernières années au sujet du montant des dommages éprouvés par
les propriétaires et occupants de terres le long de la Grande-Rivièrc, dans les comtés d'fHal-
dimand et .onch ; aussi copie de tous rapports, s'il en est, au sujet de l'évaluation et du
paiement des dits dommages causés par le maintieu du niveau de la dite rivière à une beau-
coup plus grande hauteur que d'ordinaire pour l'asage du dit canal durant la même période.

Ordonné. Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

M. .Nor;s propose, secondé par M. McGregor,
Qu'il so&t présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général, le

priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, toute la correspondance, s'il en est,
entre le gouvernement du Canada et le gouvernement américain au sujet du règlement qui
oblige tous les navires canadiens d'arrêter à la cité de Duncan. au détroit de iackinaw, avant
d'entrer dans le lac 31iichigan ; aussi au sujet des droits de tonnage imposés sur les navires
canadiens entrant dans des ports américains.

Et des débats s'ensuivant, cette motion est retirée avec la permission de la Chambre.

Sur motion de M. Eorton, secondée par M. Bain,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Fxcellence le Gouverneur-Général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre un état indiquant le nombre
d'émigrants tr:nsportés sur le chemin de Dawson pour se rendre à -Manitoba, depuis louver-
turc du dit chemin, aussi le coût du transport des dits émigrants à Mifanitoba, et la moyenne
du coût de transport de chaque pa mme.

Ordonné, Que la dite adresse présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du Cousel Privé de la Reine.

Sur motion de M. Scatcherd, secondée par M. Oliver,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,

-le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de tous ordres en conseil et
de toute correspondance entre le pouvernement impérial et celui d- la Puissance, et entre le
gouvernement de la Puissance et ses agents au sujet de l'émigration des Ménonites du sud de
laRussie au Canada, et des arrangements pris pour leur transport jusqu'en ce pays et à tra-
vers ce pays, aussi bien cue pour leur réception et leur établissement définitif dans le Yord-
Ouest.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de-
cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Laurier, secondée par M. cill,
Ordonné, Que les règles de pratique de la cour d'élections pour .la division de Québec,

mise devant la Chambre lundi, le 13 du courant, soient renvoyées au comité des Priviléges et
EcttIons, afin queiles soient examinées et qu'il soit fait rapport sur le sujet à la Chambre.
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Sur motion dc M. Walker, secondée par M. Paterson,
Résolu, Qu'il soit piésenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de toute correspondance
et de toutes recommandations qui ont pu conduiro à l'émission d'un ordre général de la mi-
lice, en date du 8 juin 1872, accordant aux gardes à pied du gouverneur-général la même
préséance et lo même rang dans la milice active de la Puissance que les gardes à pied de Sa
Majesté occupent dans l'armée impériale.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Harvey, secondée par M. Casey,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de toute correspondance
entre le gouvernement et la compagnie du havre de Port Burwell au sujet de la question de
faire du dit havre un havre de refuge ; aussi, copie de toates les représentations faites à ce
sujet par des propriétaires de navires ou des navigateurs sur les eaux de l'intérieur.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain,

Mardi, 21 avril 1874.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table.

Par M. Bourassa,-la pétition du révérend Wil:iam L. Shaw, et autres; et la pétition
de Vanvliet, maire et autres, les deux de la paroisse de Lacolle, comté de St. Jean, Québec.

Par M. Guillmor,-la pétition de NM. Ea;. i Bross, et autres, du comté de Chark tte.

Par M. Appkby,-la pétition de D. F. .ferritt, et autres, de Carleton (N. B.)

Par l'honorable M. Cartwright,-la pétition de W. E. Spencer, et autres, du tovnship
de Richmond, comté de Lennox.

Par M. Maclannan,-deux pétitions de Warring Kennedy, et autres.
Par M. Domville,-la pétition d'Alexander Simpson, et autres, de la paroisse de

Compton; la pétition de John Bayer et autres, de la paroisse de Norton ; la pétition J. '.
Upham et autres, de la paroisse de Uphamn; la pétition de John W. Baskin et autres de la
paroisse de Havelock; la pétition de Thomas E. Smith et autres, de la paroisse de Norton ;
la pétition du révérend Thomas Todd. et autres de la paroisse de Sussex; la pétition de
George A. Gillies et autres, de la paroisse de Norton; la pétition de Uilliam Price et
autres, du district de Kars No. 3 ; la pétition de James A. Curry et autres, de la paroisse
de Upham ; la pétition de John Little et autres, de Studholm ; la pétition de Joseph H.
Dixon et autres, de la parcisse de Eoempton; la pétition de Joel Fenwick et autres, de la
paroisse de Studholm; la pétition de Gédéon McLeod et autres, de Sussex; la pétition de
Joseph Chamberlain et autres, de la paroisse de Rathesay; la pétition; deB i Crawford et
autres, de la paroisse de Hampton; la pétition de Sholos Cosman et autres, de la paroisse
de Eingston ; la pétition de R. illorton et autres, de la paroisse de SusseX; la pétition de
James Douglass, J. P. et autres, de la paroisse d'Bammond; la pétition de W. p.
.7lwelling et autres, de la paroisse de Kingston; la pétition de Mi118 G. Jenkis et autre.,
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de la paroisse de Kars No. 1 ; la pétition de IV .GCosseboom et autres, du district de Kars
No. 2; la pétition d'A. C. Evenson et autres, de .Norton; la pétition de Brocan Clarrison
et autres, de oStudho7yii; la pétition d'O. Arnold Crawford et autres, de Kingston; et la
pétition d'A. .7. Keinstead et autres, de Studholm, tous du comté de Kings ; et la pétition
de John ilagcc et autres.

Par 31. Ilarvey,-la pétition de George P. Alward et autres, du township de Raylham,
comté d'Elgin.

Par M. Shibley,...la pétition du conseil municipal du village de Newburg ; la pétition
du révérend John Tozland et autres, du township de Kalcdor ; la pétition de Gecrge Lott
et autres du township de Portland; et la pétition de .Milcs Coton et autres du village de
Newburg, comté de Lennox et Addington.

Par l'honorable M. Cameron (Ontario),-la pétitioa de James McAllan et autres,
marins et propriétair<s de naivires sur les eaux de l'intérieur et sur les grands lacs de l'Amé.
rique du Nord; et la pétitiii de Roberi Y. Byth et autres, de Garafraxa, comté de Wel-
lington

Par M. Jones (Lceds).-la pétition d'Albert hitncy et autres, de Prescott, comté de
Gren villc.

Par M. Cook.-la pétition du révérend R. A. O'Connor, doyen de Barrie, et autres; la
pétition de Thomas Alkins et autres; la pétition d'Alcxander .Miller et autres, des town-
ship d'Oro et Vcspra ; la pétition de John. Clemenger et autres, des township (le Milulmer et
.Natawasaga; et la pétition de R. V. Smith et autres, de la ville de Barrie, tous du comté
de S'imcoc.

Par M. Burpec (Suvlruy),-la pétition du révérend William Browcn et autres; la péti-
tion de LAke B. Baily et autres ; et la pétition de Ja.mes L. Simpson, M. 1., et autres ; et
de Blissville ; la pétition du révérend Elias Slackford et autres; la pétition de . W. Na c-
pherson M. D., et autres; lt pétition (le James R. I1agen, J. P., et autres ; et la pétition
d' Ale:nder ]llcPherson et autres, de Burton; la pétition de R. T. Rabbit, président au nom
d'une asseniblée publique tenue C. la cité de St. Jeau ; la pétition de James S. iVite, shé-
rif de Sunbury., et autres; la pétitions de JAmes E. Simmons et autres, de Sheffield; la péti-
tion de l'honorable A. Al. 3cQueen et autres, représentant de ja Législature de la province
du Nouveau 3ruisw;ck ; la pétition de D. W. Burpec et autres, de Shlffield; et la pédtion
de Samuel Joncs et aeut.;, de Lincoln, tois de la province du Nouveau-Brunswick.

P. r M. G lé,-:a 1é Itn de J. Gilbert Arcand et autres, de St. Michel d'Yamaska,
comté d' Yamasl.

Par 1. .Dnahue,-la pétition de !'.' 'lip Minchler et autres, de la parois2e de St. Armand
ouest ; la pétition du conseil municipai du township de Durham; et la pétition de D. H.
Willey et autres, du township de Stanbridge, tous du comté de ýJissisquoi.

Par M. Bucll,-la pétition de L. Haughton et autres, de .Brockville, comté de Leeds et
Grenville.

Par M. Chishol,- la pétition de John Timmernan et autres de Cumninsu>ille, comté
de Balton.

Par M. Ferris,-la pétition de M. G. Macdonald. M. D. et autres, de Cambridge;. et
la pétition de IHenry Todal et autres, de Johnston, comté de Queen's.

Par M. .Korris,-la ·pétition de Johîn Frindiville et autres ; la pétition de Thomas
Wood et autrs; et la pétition de William Chnplin et autres, de la province d'Ontario.

Par M. Smith (Pcel),--la pétition de MM. Barber et frères et autres; la pétition de
E erison T.:ylor et autres; et la pétition (72 Tfi"liami Barber et autres, manufacturiers et
autres, de la prvine d'Ontario.

IPar M. Ri s3 (Durham), -la pétition de William Best et autres, de Cavan; et la péti-
t'n de Tilliam D. .Sinith et autres, du -vilge le Welcome, les deux du comté de Durham.
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M. Rymal, du comité permanent des ordres permanents, présente à la Chambre le qua-
trième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a exaniné et trouve suffisants les avis donnés quant aux pétitions sui-
vantes, savoir :-De l'hon. Wr. Chaffers et autres, demandant l'incorporation de la compa-
gnie d'assurances agricoles de la Puissance; de Wm. Duren et autres, demandant l'incorpo-
ration d'une compagnie pour la construction d'an pont sur la rivière Ste. Croix, à St. Stephen,
(Y-B.); de W. G. Cassels et autres, demandant d'autres amendements à la chartre de la
banque fédérale du Canada; de AM. C. Mullarky et autres, dem :udant des amendements à
l'acte du crédit foncier du Bas-Canada; de la compagnie impériale de construction, d'é-
pargnes et de placements; de Wm. R. Bell et autres, demandant l'incorporation de la compa-
gnie de prêts et de placements d'Ottawa; et de .David /ain et autres, demandant l'incor.
poration de la compagnie d'impressions et de publications de Ste. Croix.

A l'égard dé la pétition de N. Butters et autres, demandant la passation d'un acte pour
les autoriser à établir un passage d'eau par bateau à vapeur entre Montréal et l'île Ste. Rélène
votre comité voit que l'avis en an<lais est d'environ trois semaines, et l'avis français de deux
semaines plus court que ne l'exige la règle; mais comme les droits acquis de personne ne
peuvent être compromis par cette mesure, et qu'il n'y a pas d'apparence qu'on s'oppose à sa
passation, votre comité recommande que l'avis soit considéré suffisant.

Ordonné, Que l'honorable M. Fournier ait la permission d'introduire un bill pour éta-
blir de meilleures dispositions pour la décision des élections contestées des membres de la
Chambre des Communes, et touchant los matières qui s'y rattachent.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et la pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour vendredi prochain.

Ordonné, Que M. Palmer ait la permission d'introduire un bill pour incorporer la com-
pagnie d'impressions et de publications de Ste. Crone.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Robillard ait la permission d'introdaire un bill pour amender la, sec-
tion 29 de l'acte 32 et 33 Vie., ch. 29, à l'effet d'amender l'acte relatif à la procédure dans
les causes criminelles, et à d'autres matières se rattachant à la loi criminelle.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Appleby ait la permission d'introduire un bill pour incorporer la com-
pagnie du pont du chemin de fer de Calai. et St. St<peb.

Il. présente, en conséquence, le dit h$i à la Chambre, lequel est lu pour la première fois
et la seconde lecture en est ordonnée Four mflain.

Un bill pour 'amender l'acte pour la construction du chemin de fer intercolonial, est, en
conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolit, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et t? mande son concours.
Un bill pour amender l'acte concernant l'administr.ion prompte et sommaire de la jus-

tice criminelle en certains cas, quant à la province du .Nouveau-Brunswick, est, en conformité
de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre .du jour, pour la seconde lecture du bill concernant.l'élection des membres de la
Chambre des Communes, étant lu,

L'honorable M. Dorion propose, secondé par l'honorable M. Mackenzie, que le bill soit
maintenant lu la seconde fois;

Et des débats s'ensuivant,
Sur motion de M. Mills, secondée par M. Thompson (Haldimand),
Ordonné, Que les débats soient ajoQurnés.
Et alors, la Chambre s'ajourne à demain.
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Mercredi, 22 avril 1874.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table:
Par M. De Ver,-la pétition de Charles Burnham et autres, de la paroisse de St.

Jean, comté de St. Jean..
Par M. Snider,-la pétition du Conseil Municipal du township de Sullivan, comté de

Grey.
Par M. Appleby,-la pétition de James A Thompson et autres; la pétition de W. A.

Hendry et autres; la pétition de William Deakipt et autres; la pétition de la loge dite the
People's Renfrew Lodge, No. 77, O.B T. ; et la pétition de D. J. Holden et autres, de
Woodstock; la pétition de Charles J. Shaw et autres; la pétition de C. H. Ferguson et
autres; la pétition de J. C. Connolly. et autres; -et la pétition d'Hamilton Emery et autres,
de Wakefldd; la pétition de John Grey, senior, et autres, de Richmond; la pétition de G.
W. Hones et autres, de Northampton; la pétition de MLiles Sherwood et autres, et la pétition
de G. W. White et autres, les deux de Simonde ; la pétition de D. McLeod Vince et autres;
et la pétition de E. B Mclsaac et autres, de Brighton, tous du comté de Carleton, province
du .ouveau-Brun swicke.

Par M. Ferris,-la pétition de John Geron et autres, de Wickham; la pétition de R.
T. Babbit et autres, de la ville de Gage; la pétition de F. Woods et autres, de Petersville ;
la pétition de James Salmon et autres, de Chipman; la pétition de John Bees et autres, de
Canning; la pétition de B. S. Palmer, J. P., et autres, de lamstead; la pétition de James
R. Wiggins, J. P., et autres, de Waterborough; et la pétition de H. J. Clark et autres, de
Brunswick, tous du comté de Queens.

Par M. Mills,-la pétition de A. G. Barris et autres, du township de Zone, comté de
Kent; et la pétition de Messieurs Woodley et autres, du township de Dawn, comté de
Bothwell.

Par M. Landerki,-la pétition du Conseil Municipal du township de Egremont, comté
de Grey.

Par M. Laurier,-la pétition du Révd. H. Alexandre et autres de Durhanm, comté de
Drumnmond.

Par l'honoiable M. Ctameron (Cardwell),-la pétition de la Banque d'Ontario; et la pé-
tition de Robert Armstrong et autres, de la province d' Ontario.

Par M. Palmer,--la pétition de John iMcLaughlan et autres, de la cité et comté de St.
Jean.

Par l'honorable M. Cameron (Ontario),-la pétition du Révérend R. Londsdell, Arch-
deacon, et autres de St. André, comté d'Argenteuil.

Par MI. Egan,-la pétition de William Spicer et autres, de la cité de Montréal.
Par M. Charlto,-la pétition de A. Leask et autres, de Windhamn; et la pétition de

J. R. Gundy et autres, de Townsend, les deux du comté deNorfolk.
Par M. Gillies,-la pétition d'Alexander Thompson et autres; et la pétition d'Hector

.Mc Vannal et autres, les deux d'Elderslie; la pétition de John Wright et autres, du
township de Bruce, et la pétition de W. W. ianna et autres, de Paisley, tous du comté de
Bruce.

Par M. Orton,-la pétition de Robert Phillips et autres, de Fergus.
Par M. Little,-la pétition de John Bridal et autres, de Mulmer; et la pétition de

George A. Nolan, Reeve et autres, de Tecomseth, comté de Simcoe.
Par M. Gordon,-la pétition du conseil municipal du township de Rama, comté

d'Ontario.
Par M. Moffat,-la pétition du révéreud Philip H. Brown, recteur et autres, du comté

de Ristigouch&e.
Par M. Oliver,-la pétition du conseil municipal du township de Nissouri Est, comté

d'Oxford.
Par M. Pickard,-la pétition du révérend J. F. (!arr et aitres, di comté d'York pro-

vince du Nouveau-Brunswick.



37 Yictoria. 22 Avril. 91

Par M. IVilkes, -la pétition de George Kenderson et autres; la pétition de John Hunsford
et autres; la pétidon de J. 1. Smith et autres; la pétition de William Prest et autres; et la
pétition de Madame G. W. Gare et autres, tous de la cité de Toronto.

Par M. Iall,-la pétition du conseil municipal du township de .Dysart; la pétition de
R. Graham, et autres des townships de Smith et Barvey; la pétition de R. E. McGill et
autres, de Norwood; la pétition du conseil municipal du township de Douro; la pétition
d'Andrew MJ7ather et autres, d'Otonabes ; h pétition de I Washington Pufer et autres, de
Stanhope; et la pétition du conseil municipal du township de Dummer, tous du comté de
Peterborough.

Par M. Gibson,-la pétition du conseil municip:d du village de Morrisburgh, comté de
Dundas.

Par M. Ross (Durham),-la pétition de William ,]oore, Reeve et autres ; et la pétition
de B. S. Binlam2n et autres, les deux du township de Rope; la pétition de William Cuth-
bert et autres, dc Duffin's Creek, et des environs ; et la pétition du conseil municipal du
township de Cavan, tous du comté de Durham.

Par M. hltisholm,-la pétition de Robert Bell et autres de Looville et Campbellville
et la pétition de George Long et autres, de Trafalgar, les deux du comté de Halton.

Par M. Thompson (TVellani),-la pétition d'I. McCabe et autres, du village de Tho.
rold, comté de Welland.

Par M. Mfceenzie (Montréal),- la pétition du-maire, échevins et citoyens de la cité de
Montréal. %

Par M. farvey,-la pétition du conseil municipal du township de Dorchester sad; et la
pétition d'E. L. Chute et autres, du township de Malachide, les deux du comté d'Elgin.

Par M. Cunninghem (New Westminster),-a pétition de Cornelius Bayant et autres,
de l'établissement de Sumas; et la pétition de Donald Gillenders et autres de Chilliwack,
les deux de la province de la Colombie-Britannique.

Par M. Irving,-la pétition d'Edward Gurney et auttes.
Par M. Stephenson,-Ia pétition de John Ridley et autres, de Troy ouest, comté de

Kent; et la pétition Joseph Lenneau et autres, du township de Sarnia, comté de Lambton.
Par l'honorable M. Burpee (Saint Jean), la pétition de M. McDonald et autres, de la

cité et comté de Saint Jean.
Par M. Boyer,-]a pétition de Fran:o Boulé, maire et autres, du conseil municipal

de Ste. Ursule; et la pétition du ré Xre N O. Larue et autres, de St. Paulin, les deux
du comté de Maskinongé.

Par l'honorable M. ylmer,-la pétition du co:eil municipal de Dudswell, comté de
Wolfe.

Par M. Barthe,--la pétition de Joseph Lcham , maire et autres, de la paroisse
de St. Marcel, comté de Richelieu.

Par M. Postigan,-l pétition de aessieurs Jdhn Baird et autres, d'Andover, comté
de Victoria, province du Nouveau-Brtswick.

Conformément à l'ordre du jour les pétitions suivantes sont lues
De M. J Brennan et autres, et de I. E. Spencer et autres, du township de

Richmond, comté de Lennox et Addington; de John Lin. et :utres, du township de MeKel-
lar et McDoingall, district de Muskoka; du révérend Young et autres, de St. Louis de Gon-
zague, comté de Beauharnois; de J. L. BamnhiiA et autres, et de John Parker et autres,
de ShubenacadZies, comtés d'fants et ulchester; d'Blenry Norris et autres, du village
d'Harborviile, et de John G. Thomson. et autres, du village de Waterville, comté de King;
de John E. Vestcott et autres, de Geutral Argyle, de Jonathan Roterts et autres, d'Argy1e;
de D. W. Slocombe et autres, de .North Glenwood, de Jacob Haley et autres, de Deer/ield ;
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de .Robert B. Hamilton et autres, de Pleasent Valley; de James Prosser et autres, de Kemp-
ville, comté de Yarmouth ; et du révérend Murdock Stewart et autres, de Whycoromah,
comté d'Inverness, Nouvelle-Ecosse ; d'Henry Rinch et autres, et de John Middleton, jun., et
autres, du township de Clark, comté de Durham ; de J. H. Veilleux et autres, de St.
Edouard de Gentilly, d'Hector Le Ber et autres, de St. iWenceslas, du révérend L. S. MYalo,
curé, et autres, de Bécancourt et du révérend L. I. Dostie et autres, de St. Edouard de
Gentilly, comté de Nicolet; du révérend J seph St. Aubin et autres, de St. Norbert, comté
de Berthier; du révérend Y. Gatineau, curé, et autres, de Ste Hélène et du révérend L. C.
Blanchard et autres de St. Ephren d'Upton, comté de Bagot; de William Harrison et
autres, de Richmond Bill, de H. M. Ma.nning et autres, et de William Crumpton et autres,
du village de Yorkeville, comté de York; de John P. Johnston et autres, de Port Dalhousie,
comté de Lincoln ; d'Honoré Pepin et autres, de St. Zéphirin de Courval, comté
d'Yamaska; d'A. D. Ross, maire, et autres, de St. Sylvestre, comté de Lotbinière; de James
Clouston et autres, du township de Leeds, de Michel P. Cloutier et autres, de Se. J::lie de
Somerset, et de John McFarlane et autres, du township de Leeds, comté de Mégantic; de
George Graham et autres, de Brampton et des environs, comté de Peel; de James Van
Velzer et autres, du township de Bayham, comté d'Elgin; de Thomas Webster et autres, de
.Brantford, comté de Brant; de R. L. P. Adams et autres, de Fitch Bay et des environs,
du conseil municipal du township de Jlagog, de J. L. Smith et autres, du village da Stan-
hope, de John McClary et autres, du township de Barnston; de E. H. Le Baron et autres,
du township d'latley, de Stephan Postei et autres, du township de Stanstead, et d'A. Bf.
Elliott et autres, du township d'llley, comté de Stanstead; d'E. R. Brown et autres, du
township de Plympton, et de . Mattenley et autres, du to4nship de Bosanquet, comté de
Lambton; demandant la passation d'une loi pour défendre la vente des liqueurs enivrantes.

De Thomas Davidson et autres, de John Switzer et autres, de Robert MfcNeill et au.
tres, de Leonidas Lanthier et autres, de la cité de Toronto ; de John B. Jones et autres, de
D. C. McGuire et autres, et de James Taylor et autres, de Ste. Catherine; demandant
qu'aucune loi ne soit passée pour défendre la vente des liqueurs enivrantes.

D'.Ansley, Reeve de Woodlouse.et autres, de Port Dover, comté de Norfolk; de Thomas
Collins et autres, de William Y. Vorburgh et autres, de R. P. Fitzgerald et autres; de
R. Wynne et.autres, et de R. K. Winslow et autres, marins et propriétaires de navires sur
les eaux de l'intérieur et sur les grands lacs de l'Amérique du Nord; concernant la route la
meilleure et la moins coûteuse pour l'agrandissement du canal Welland.

De James A. Mahon, fondeur en fonte de fer, et autres, de la cité de London, comté de
Middlesex; demandant à être incorporés sous le nom de compagnie unie des mines d'argent
de Columbus et d'Orégon

Du président et des directeurs de la banque d'épargnes des mines d'Albion; demandant
un acte spécial d'incorporation, avec de plus amples pouvoirs, et la continuation de la durée
de leur charte pendant une autre période de vingt années.

De Joseph Garon, N. P., et autreq, du comté et district de Rimouski; demandant
l'abolition de la taxe sur certains articles de pêche.

De Charles B. Gould et autres, de la cité de Montréal; demandant la passation d'un
acte d'incorporation sous le nom de la compagnie canadienne modèle d'assurances maritimes.

Des directeurs provisoires de la banque Victoria du Canada; demanddnt certains amen-
dements à leur charte et le pouvoir de changer le nom de la dite banqne.

De l'agence de placements et de garanties du Canada, demandant certains amendements
à son acte d'incorporation.

Une motion étant proposée et secondée à l'effet que la pétition du conseil municipal du
village de Port Elgin, comté de Bruce, présentée lundi dernier, demandant que la somme de
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vingt-cinq mille dollars soit accordée pour rendre sûr pour les navires le havre de Port Elgin,
soit maintenant reçue.

M. l'orateur décide qu'elle ne peut être reçue, parce que l'octroi de ses conclusions
entraînerait une dépense des deniers publics.

M. Ross (Aiddlesex), du comité auquel ont été renvoyées les pétitions demandant la
passation d'une loi pour défendre la vente des liqueurs enivrantes, présente à la Chambre le
second rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

1. Que les pétitions présentées durant ce parlement et le précédent pour demander la
passation d'une loi à l'effet de défendre la vente des liqueurs enivrantes, indiquent un état
de sentiment public qui demande la sérieuse attention de cette Chambre.

2. Que l'intime liaison qui existe entre le trafic des liqueurs et le crime de toute sorte
démontre que les lois existantes restreignant ce trafic sont entièrement impuissantes pour
faire disparaître les maux dont on se plaint.

3. Qu'aftendu que les tentatives qui ont été faites auparavant par d'autres comités que
celui-ci poui obtenir des informations complètes et sûres à l'égard de l'opération des lois pro-
hibant la vente des liqueurs enivrantes, n'ont pas été suivies d'un résultat entièremEnt satis-
faisant, le comité est d'opinion qu'il serait expédient de prendre les mesures nécessaires pour
mettre la Chambre en possession d'informations complètes et sûres à l'égard de l'opération
et du résultat de pareilles lois dans les Etats de l'Union Américaine où elles sont maintenant
ou ont été en vigueur, dans le but de faire voir le fonctionnement et l'effet probables de sem-
blables lois en Oanada.

Ordonné, Que M. Jodoin ait la permission d'introduire un bill pour conférer certains
pouvoirs à la compagnie hydraulique et manufacturière de la rivière Richelieu.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la- pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. MacDonnell ait la permission d'introduire un bill pour amender
l'acte 35 Vic., ch. 17 relatif aux districts de-votation dans le comté d'Inverness.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Cook ait la permission d'introduire un bill pour pourvoir à l'examen
des personnes employées comme ingénieurs ailleurs que dans les bateaux à vapeur et à l'octroi
de licences à ces personnes.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

L'honorable M-. Macdonald, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la
réponse à une adresse à Son Excellence datée 10 avril 1874, demandant copie de tous les
rapports, de toute correspondance, de toutes minutes du conseil et de tous autres papiers en
la possession du gouvernement se rapportant en quoi que soit à la destitution de M. .Munro
de. la charge de maître de poste à Lanark ; et aussi, de tous papiers se rattachant à la des-
titution de M. Robertson de la même charge. (Documents de la session, No. 27.)

Le greffier de la Couronne en chancellerie, conformément à l'ordre de la Chambre de
lundi dernier, se présente avec le rapport de la dernière élection pour le district électoral de
Gaspé, avec les livres de poll et tous autres papiers, lettres et documents qui lui ont été
transmis par l'officier-rapporteur du district, et lesquels sont lus comme suit :
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[L. ~jCA.NADA.
DUFFERIN.

VICTORIA, par la grâce de Dieu, RE1NE du Royaume-Uni de la Orande7Bretagne et
d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A l'officier-rapporteur pour le district électoral de Gaspé, dans la pro-vince de Québec.
SALUT:

ATTENDU que, de l'avis de Notre Conseil Privé pour le Canada-, Nous avons, pour
de grandes et importantes affaires qui Nous concernent, ainsi que l'état et la défense de
Notre Puissance du Canada, ordonné que Notre Chambre des Communes pour la dite Puis-
sance se réunisse en Notre Cité d'Ottawa, le jeudi douzième jour de mars prochain, pour
alors et là traiter et conférer avec les Grands Hommes et le Sénat de Notre dite Puissance.

A ces causes, Nous vous commandons et vous enjoignons, après avoir d'abord lancé une
proclamation dans le district électoral de Gaspé, dans la province de Québec, dans Notre
dite Puissance, à la suite de la réception de Notre présent Bref, et après avoir fixé par an-
nonce un jour et une place pour élire un membre pour représenter la dit district électoral de
Gaspé, dans Notre Chambre des Communes, de fie élire le dit jour, à la dite place, libre-
ment et impartialement, un membre le plus capable et le plus sage possible pour représenter
le dit district électoral de Gaspé, dans Notre Chambre des Communes, par les personiles qui
seront présentes au jour de l'élection fixé par la dite proclamation, comme susdit, et de faire
en sorte que la dite personne, ainsi élue comme susdit, vienne à la dite Chambre des Com-
munes, de manière que le dit membre ou représentant ait pleins et suffisants pouvoirs pour
lui-même et les citoyens du dit district électoral de Gtspé, et sepatément d'eux, de faire les
choses et de consentir aux choses qui, alors et là, par la faveur de Dieu, pourront être ordon-
nées par le conseil commun de notre dite Puissance, relativement aux dites affaires, et de
manière que par le manque de tels pouvoirs, ou par l'élection indue de tel membre ou repré-
sentant, les dites affaires ne soient aucunement négligées.

Et c'estnotré volonté qu'après avoir fait un tel choix comme susdit, vous fassiez et
transmettiez avec toute la diligence possible, et de la manière voulue par la loi à cet égard,
votre rapport à Notre greffier de la Couronne en chancellerie pour le Canada avec Notre
présent Bref.

EN FoI DE Quoi, Nous avons fait rendre Nos présentes Lettres Patentes, et y avons
fait apposer le Grand Sceau du Canada.

TÉMOIN Notre Très-Fidèle et Bien-Aimé Coasin et Conseiller le Très-Honorable SiR
FRÉDÉiaC TEMPLE, Comte de Dufferin, Vicomte et Baron Clandeboye de Clandeboye, dans
le comté Down, dans la Pairie du Royaume-Uni, Baron Ditfferin et Clandeboye de Balli.
leidy et Killeleagh, dans le comté Doton, dans la Pairie d'Irlaude, et Baronnet, Chevalier de
Notre Très-Illustre Ordre de Saint-Patricc, et Chevalier Commandeur de Notre Très-Hono-
rable Ordre du Bain, Gouverneur-Général du Canada, et Vice-Amiral du Canada.

En Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre Cité d'Ottawa, dans Notre dite Puis-
sance, le second jour de Janvier en l'année de Notre Seigneur mil huit cent soixante et qua-
torze, et dans la trente-septiène année de Notre Règne.

]Reçu ce Bref le treizième jour de janvier 1874,
Par ordre, (Signé,) L. G. HiARpER.

(Signé,) Richard P ope, Oficier-Rapporteur.
Greffier de la Couronne en Chancellerie, Ottawa.

Enregistré, 5 janvier 1874, dans le livre 23, page 85.

(Signt,)dD. ChristCn
Secrétaire d'Etat et Régistraire Général du Canada.
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CANtADA.
[L.S.]
Par Son Excellence le Très-Honorable Sir FREDERIcK TEMPLE, COMTE de .tferin, Vi-

comte et Baron Clandeboye de Clandeboye, dans le comté Down, dans la Pairie du
Royaume-Uni, Baron Dugerin et Clandeboye de Ballyleidy et Killelcugh, dans le comté
Down, dans la Pairie d'Irlande, l'un des Membres du Très-Honorable Conseil Privé de
Sa iMajesté, et Baronet, Chevalier du Très-Illustre Ordre de St. Patrice, et Chevalier
Commiteur du Très-Honorable Ordre du Bain, Gouverneur-Général et Vice-Amiral
du Uanada.

A Louis GEORGE HARPER, Régistrateur, Ecuyer, et à tous ceux qui ces présentes
verront: -

Attendu que par l'Acte passé dans la trente-sixièmé année du règne de Sa Majesté, in-
titulé: " Acte à l'effet d'établir des dispositions temporaires pour l'élection de membres de la
Chambre des Communes, " il est, entre autres choses, décrété que pour les fins des élections
de membres de la Chambre des Communes, le Gouverneur-Général fera émettro des brefs par
telle personne et adressés à tel officier rapporteur qu'il lui plaira;

Maintenant, sachez en conséquence, que reposant toute confiance dans la loyauté, l'inté-
grité et l'habilité de vous le dit Louis GEORGE HARPER, moi, Sir FREDEtIcIC TmiLE,
COMTE DE DUFFERIN, Gouverneur-Général du Canada en vertu du pouvoir que je possède,
vous ai nommé et par ces présentes vous nomme pour être Officier-iapporteuir pour le Dis-
trict Electoral de Gaspé, dans la province de Québec, dans la Puissance du Canada.

Pour avoir et occuper la dite place, commission et <-harge d'Officier-Rapportour et en
exécuter les devoirs, avec tous les droits, priviléges, autorités et émoluments qui doivent de
droit appartenir à la dite charge.

Donné sous mon seing, et le sceau de mes armes, en la cité d'Oitawa, dans la dite Puissance,
ce second jour de janvier, en l'année de Notre-Seigneur, mil huit cent soixante
et quatorze, et dans la trente-septième année du règne de Sa Majesté.

(Signé,) DuFFERrN.
Par ordre,

{Signé,) R;chard Pope,

Greflier de la Couronne en Chancellerie,
Canada.

Enregistré ce 5 janvier 1874. Livre 23, page 86.

(Signé,) D. Christie,
Secrétaire d'Etat et lBégirtraire Général du Canada,
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PROCLAMATION.

District Electoral de Gaspé, Avis public est, par le présent, donné aux électeurs d
Province de Québec, Canada. district électoral de Gaspé, qu'en obéissance au bref de Sa

Savoir: Majesté à moi adressé, en date du deuxième jour. du mois de
janvier courant, je requiers la présence des dits électeurs à Percé, dans le district électoral,
en face du Palais de Jicice et Prison, le douzième jour du mois de février prochain, à midi,
aux fins d'élire un ¡:r i, io pour les représenter dans la Chambre des Communes du Canada,
et qu'en cas de demande et d'octroi d'un poll eu la manière voulue par la loi, tell poli sera
ouvert le deuxième jour du mois de mars prochain, à savoir : dans et pour les paroisses de
St. .Maxine du Mont Louis, de Ste. Anie des Monts et de St. .Narbert du Cap Chat, et
dans chacune des municipalités locales de New Port, de la Grande Rivière, de l'Anse di Cap,
de Percé, de la Malbaie, de Douglas, de York, de la Baie Sud de Gaspé, de la Baie Nord
de Gaspé, et de Sydenha>n unis, du Cap des Rosiers, de l'Anse aux Griffons et de Fox.

Et du contenu de la présente proclamation toute personne est requis3 de prendre connais-
sance et de se gouverner en conséquence.

Donné sous mon seing, à Percé, ce quatorzième jour du mois de janvier de l'année de
Notre-Seigneur, mil huit cent soixante et quatorze.

(Signé,) J. G. HARPER,
O.fciier-Rapporteur.

A Louis Zéphirin Joncas,.Eer., marchand,
Grande Rivière.

Sachez qu'en ma qualité d'officier-rapporteur pour le district électoral de Ga.spé, je
vous ai nommé et vous nomme par les présentes mon clerc d'élection, pour agir en cette qualité
suivant la loi à la prochaine élection pour le district électoral de Gaspé: laquelle élection
sera par moi ouverte le douzième jour du mois de février prochain:

Donné sous mon seing, à Percé, ce trente et unième jour de janvier, en l'année mil huit
cent soixante et quatorze.

(Signé,) L. G. HARPER,
Oficier-Rapporteur.

Province de Québec, Je, soussigné, Louis Zéphirin Joncas, nommé clerc d'élection pour
District de Gaspé. f le district électoral de Gaspé, à l'élection d'uin membre pour la Chambre

des Communes du Canada, jure solennellement qu&j 'agirai en la quýlité de clerc d'élection
et aussi en la qualité d'officier-rapporteur, si le cas y échet, fidèlement, sans partialité, faveur
ou affection.-Ainsi, que Dieu me soit en aide.

L. Z. JONCAS,
Clerc d'Election.

Je, soussigné, certifie par les présentes que le septième jour du mois de février, mil huit
cent soixante et quatorze, Louis Zéphirin .Jonccs, clerc d'élection pour le district électoral de
Gaspé, à l'élection d'un membre de la Chambre des Communes du Canada, a prté et signé
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devant mai le serme.t d'office requis en pareil cas d'un clerc d'élection par la trente troisième
secticn du sixième chapitre des statuts refondus du Canada.

En foi de quoi, je lui ai délivré sous son seing le présent certificat.
J. O. SIaors, J. P.

Grande Rivière, Gispé.
Ce 7e jour de févriar 1874.

(Copie,)
PERCJÉ, 2 février 1874.

A . Z. Joncas, Ecr., Grande-Rivière.

19IONsIEUR,-J'ai l'honneur de vous dire que vous ayant nommé clerc d'élection en ma
qualité d'officier-rapporteur pour le district électoral de Gaspé, pour l'élection d'un membre
à la Chambre des Communes du Canada, je suis devenu hors d'état d'agir comme tel, vu
ma candidature à la» dite élection, et qu'en conséquence vous êtes tenu, en vertu de la sous-
section 5 de la section 33 du chapitre 6 des statuts refondus du Canada, de remplir les
devoirs et obligations d'officier-rapporteur durant la présente élection, à compter de ce jour.

Je vous transmets, avec la présente, tous les documents ou papiers se rattachant à la
dite élection, dont et du tout vous voudrez bien accuser réception.

Je déclare, en même temps, que je me dessaisis de, et que je remets entre vos mains
tous les pouvoirs qui me sont conférés par la loi en ma qualité d'officier-rapporteur.

Je déclare, on outre, que je n'interviendrai désormais en aucune manière dans la pré-
sente élection er qualité d'offirier-rapporteur.-Veuillez, s'il voua plaît, en informer moasieur
le greffier de la couronne en chancellerie, à Ottawa.

J'ai la conflance et le ferme espoir que vous remplirez tous les devoirs de votre nouvelle
charge avec impartialité et intégrité.

J'ai l'honneur d'être, Monsieur,
Votre obéissant serviteur,

L. G. HARPa.

(Copie.>
PERC, 14 février 1874.

MoNsIEuR,-Tene-vous pour notifié que je me suis retiré de la lutte comme candidat
pour la Chambre des Communes, et veuillez agir en conséquence.

Cet avis est une répétition d'un autre à vous expédié par la malle et adressé à vous et à
l'officier-rapporteur.

Votre obéissant serviteur,
E. J. FLYNN,

Avocat.
L. Z. Joncas, Ecr.,

Clerc d'élection.

RAPPOR T.

En vertu d'un bref d'élection pour le district électoral de Gaspé, dans la province do
Québec, dans la Puissance du Canada en date du second jour de janvier mil huit cent
soixante et quatorze, adressé à Louis George iarper et à moi transmis, je déclare par le pré-
sent Louis George Barper dûment élu pour représenter le dit district électoral de Gaspé à la
Chambre des Communes du Canada.

Témoin mes seing et sceau, ce onzième jour de mars mil huit cent soixante et quatorze.
(Signé,) Loms Z. JoNcAS, (L. S.)

Clerc dVélection, agissant en qualité d'ofcier-rapporteur.
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RÉCAPITULATION des votes inscrits pour chaque candidat dans chaque Wpbdivision du district
électoral de Gaspé, dans lt province de Qaébec.

Subdivisions.· Noms des Candidats. Total.

NOTE.-Dans cette colonne doivent être entrés les z
noms des paroisses, townships ou quartiers (oui
suivant le cas) dont la dite division électorale peut
se composer.

N ew-Port'...................................... 103 2. 129
Grande-Rivière ............................. 78 1. 90
Anse du Cap...... ......................... 60 64 124
Perc. .............

ualbaie ..................................... . 14
D ouglas u...... ............... ............... 0 .::::1::.. ... 1. . :.. .. . 113
Baie de Gaspé-Sud.............. ...... ...... ..... 41
York .... ............................. . 22
Baie de Gap7Tr ...... : ..... 3........7
Cap des Rosiers. 15 2............ 36
Anse 'a Griifond................ .... 1 32...........
Rivière au Renard....................... .6 7.............. 92
Monts Louis......... .......................................... 27
Sainte..Anne-des-Monts............................ 48:41 89
Cap Chatte............................ .... ,8.... 2 37

Totaux............................ 545 500 1.045

Majorité pur Louis.Cor.e Harper ........... 145

(iDate et signature.)

0r6nd4 Rivière, .2...mars 1874.

GRANDE IVIÈiRE, COMtTÉ DE GASPÉ,
Ce 22m jour de mars 1874.

Richard Pope, Eci.,
G reffiler de la Couronne en Chancellerie,

Ottaiva.

~l NStÙR,.l ail'honneur dc soumettre respectueusement à votre considération mon
rapport sur leîond'un membre peur représenter le district électoral de Gaspé àla
Chambre des C2ommunes du Ganada.

Je crois de iioon devoir de faire connaître d'abord sous quelles circonstances je me suis
cru oblig,é d'agir c:O-ili fficie -aIpAu dans l'élection susdite nu lieu et place de Louis
Georgc.) l«?yi-) , officier-rapporte tr nommé par Son Excelience le Gouverneur-Général.

Le -%vrit iFokeitioil pour la division éleectorale de Guspé, daté dui 2 janvier 1874, a été
reçu piýr Loiiis G. ïarpier, Eer., le l3nie jour du même mois de janvier et signé par lui sur
réception. Ini-.ikiiotement, les proclamations voulues par la loi et dont jec vous transmets
copie o:it été iicesdans tous les endroits du district électoral où elles devaient l'être.
Quelques jouis zt près la publication des proclamations, c'est-à-dire le 31 janvier 1S74, Je reçois
de L. G . liar r-~i Ecr., la commission me nommant clerc d'élection. Le 2 février Suivant, on
me reLiet une lettre de M. lharper, dont. je âous ai déjà transmis copie, m'informant qu'1%
pose sa candidature à l'élection, que, par ce fait, il est devenu hors ç'état d'agir comme offi.
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cier-rapporteur, et qu'en conséquence je suis tenu, en vertu de la sous-section 5 de la section
33 du clipitre 6 des Statuts Ref)ndus du Canada, de remplir les devoirs et obligations
d'officier-rapporteur dans cette élection. Cette lettre, durit je vous envoie de nouveau la copie.
contenait de plus la déclaration de L. G. Harper, Eer., disant qu'il n'interviendrait de ce
jour, 12 février 1873, en aucune manière dans la dite é!ection en qualité d'officier-rapporteur,
et d'avoir à me conduire en conséquence. Je reçus aussi en même temps les documents se
rattachant à l'élection.

Sous ces ciiconstances, monsieur, ne croyant pas avoir à décider si M. Barper avait ou
nor' le droit de résigner sa charge d'officier-rapporteur, j'ai pensé qu'il était de mon devoir,
pour m'éviter les pénalités imposées par la loi d'agir comme officier-rapporteur, en ma qualité
de clere d'élection, et de conduire les choses à bonne fin. Dans le tout j'ai agi avec la plus
grande bonne foi et sous la conviction intime, quant à moi, que je devais agir et qucj'y étais
même obligé par la loi.

Conséquemment donc, j'ai expédié à L. G. Barper, Ecr.. un reçu des documents par lui
à moi transmis, et de ce jour, 2 février 1874, j'ai agi comme officier rapporteur en ma qualité
de clerc d'élection, et de ce jour aussi, monsieur Ra2per s'est abstenu d'intervenir en aucune
manière que ce soit dans la dite élection.

J'ai présidé le 12 février 1874 à l'assemblée préliminaire (nomination( qui a été très-
tumultueuse. J'y ai fait en anglais et en français lecture des proclamations, suivant formule
2, writ, commission, etc. Sur demande aux électeurs, quelle personne ils choisissaient pour
les représenter dans la Chambre les Communes du Canada, je reçus d'abord une liste propo-
sant monsieur Louis George Harper et une autre liste proposant E. J. Flynn, dont et des-
quelles je fis lecure. Monsieur Iloratio Le Bouthillier fut aussi par moi mis en nomination
sur propoition de John Vardon, sénior, Eer., de Malbaie, secondée par Luce Urquhart, du
même endroit. Aussitôt après la mise en nomination des trois candidats susdits, je proclamai
du Rusting les lieux où il se tiendrait poll, et la dite à laquelle ces polls seraient tenus, (2
mars 1874.)

Le lendemain de la nomination, 13 février 1874, je me mis en route dans le but de
nommer des députés-officiers rapporteurs et d'établir des divisions de pol là où des polls
devaient être ouverts. Je dois mentionner ici que je reçus de M. Flynn, le 14 février 1874,
la déclaration qu'il se retirait de la lutte, et que je devais m'abstenir d'entrer son nom dans
mes livres de polî ; c'est ce que j'ai fait.

Ayant à nommer des députés dans toutes les municipalités échelonnées le long du golfe
et fleuve du St. Laurent, j'ai dû suivre la voie du golfe jusqu'à Cap Chat, et delà, à cause de
la grande difficulté de me transporter par le même chemin, vu qu'il n'y a pas même de sentiers
ouverts en plusieurs endroits, et sachant que si je prenais ce même chemin je ne serais pas
rendu assez tôt pour faire mon rapport, je suis allé de Cap Chat à Ste. Flavie où je pris la
route postale pour me rendre chez moi.

Je dois constater ici que les îles de la Magdeleine n'ont pu être consultées dans cette
élection, vû l'impossibilité complète de s'y transporter à cette saison. Cette impossibilité de
transport explique seul pourquoi je ne vous transmets pas de livres de poll pour cette partie
notable (lu district électortl de Gaspé.

Le 11 du mois, je mallai à votre adresse un retour d'élection, et j'en expédiai copie à
chacun des candidats ; ce retour déclare L. G. Harper, écr. le candidat élu.

Maintenant, M onsieur, vous recevrez avec le présent rapport tous les documents se rat-
tachant à l'élection, ayant déjà transmis au bureau du régistrateur, à Percé, copie des livres
de poll et listes d'électeurs.

En terminant, Monsieur, laissez moi vous répéter qu'en tout j'ai agi avec la plus grande
bonne foi, sous l'impression constante que je dcvais agir, et que si je ne l'eusse fait, j'aurais été
sujet aux pénalités qu'impose la loi.

J'ai l'honneur d'être, Monsieur,
Vetre très-humble ct obéissant serviteur,

Louis ZÉPHIRIN JONOAS,

Grande-Rivière, Comté de Gaspé.
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Sur motion de M. Steplhen son, secondée par M. Rochester,
Résol Qu'il suit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Géné-

ral, 1: priant de vouloir bien faire mettre devant cette chambre, copie de toute correspon-
dance, de tous ordres en conseil, pétitions, résolutions, plans et autres documents relatifs à
l'aliénation ou à l'occupution, en tout ou en partie, de cette propriété du gouvernement, dans
la ville de Chatai, connue sous le nom de "Terrain des Casernes."

Crdonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Ryan, secondée par M. Domville,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur Général

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de toute correspondance
entre le gouvernement et la commission du havre de Montreal, avec copie des lettres desti-
tuant MM. Delisle, Woricmun, iludon et Ryan de la dite commission ; aussi, copie de
toutes lettres et télégrammes sur le même sujet, échangés entre les honorables MM. Macken-
zie et Dorion et l'hcnorable Johin J oung. l'un des commissaires du havre de fontréal.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

M. Brousepropose, secondé par M. Paquet, qu'il soit nommé un comité spécivl chargé
d'examinei s'il est à propos de demander la passation d'une loi pour constituer un bureau de
statistique sanitaire en rapport avec quelqu'un des départements publics, le dit comité de-
vant se conroser de l'honorable M. Holton, M. Pquet, l'honorable MM. Robitaille, JVil1s,
Ferguson, Forbes, Burpee (&abury), De Cosmos, Dymond, Caameron (Huron), (unnigham,
de St. Georqes et de l'auteur de la motion.

Et des débats s'ensuivant, la dito motion est retirée avec la permission de la Chambre.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour incorporer l'association intercolo-
niai de transport, étant lu,

Le bdll est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité permanent des
banques et du commerce.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour incorporer la compagnie d'assurance
maritime du Canada, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des banques
et du commerce.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour incorporer la compagnie du chemin
de fer de jonction de Bia wkesbury et Lochiel, étant lu,

Le biIl est, cn conséquence, lu la seclude fois, et renvoyé au comité permanent des che-
mins de fer canaux et lignes télégraphiques.

L'ordre du jour. pour la seconde lecture du bill pour incorporer la chambre de commerce
de la ville d'ingersou, étant lu,

Le bilI, est en cotnséouence, lu la ,econde fois et renvoyé au comité permanent des
banques et du commerce.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour auroriser Joseph Meunier à cons-
truire un pont de péage ar la iivière L'Assomption. dans la province de Québec, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des dit
vers bills privés.
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L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte incorporant la compa-
gnie des remorqueurs du St. Laurent, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
banques et du commerce.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill concernant la const:uction et le maintien
des lignes de télégraphe électrique sous-marin, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permmnent des cht-
mins de fer, canaux et lignes télégraphiques.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte 35 Vic., chap. 1.lintitulé : " Acte pour répartir de nouveau la représentation dans la Chanbre das ommunes,
étant lu,

Le bill est, en conséquence, ù la seconde fois, et renvoyé à un comité général pour de-
main.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité des subsides.

(En comité.)

1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille cent dol1 irs soit acecr le à Sa AMa-
jesté pour faire face aux dépenses contingentes du bureau de la statistique, Haliftix, pour
l'année expirie le 30 juin 1875.

2. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille huit cent quatre-vingt dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux traitements de 316 sous-régistrateurs, dans la province de
la Nouvell-Ecosse, et à l'allocation pour les rapports de mariages, pour l'année expirant le
30 juin 1875.

3. Résolu, Qu'une somme n'ex<!édant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses se rattachant aux soins des archives pour l'année expirant le
30 juin 1875.

4. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt mille dollars soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses se rattachant à l'organisation des archives de brevets pour
l'année expirant le 30 juin 1875.

5. Resolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt mille dollars soit accordée à
Sa Majesté pour faire face à la dépense qu'il faudra faire durant l'année fiscale p:ur le recen-
sement, i. e., au moyen de la balance restant de 1,S72-73, qui doit être reportée, et qui est
estimée à $130,000 (montant actuellement reporté pour l'année expi-ant le 30 jain 1875.)

6. Resolu, Qu'une somme n'exeédant pas cent douze mille si& cent dix dollars soit accor-
dée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de l'Immigration et qu-wran'aine, pour être
distribuée comme suit : Traitements des agents et employés de l'immigration, $23,450;
inspection médicale du port di Québec, $12,t00 ; traitement des agents voyageurs, $12,000;
quarantaine, Grosse Rle 812,900; quarantaine, St. Je.n, B I., $3,400; Miramicehi, N. B.,
Pictou, N. E., $2,000 ; Sydney et Yarmouth, X E, 2,000; Ralurx, . E., $:>,2 0 ;
Charlottetoi-n, P. E 1., $1,000: pour face aux dépenses que nécessiteront d'autres mesures
pour la salubrité publique, $20,000; dépenses continrentes des agences canadiennes et, autres
agences régulières, $14,000 ; frais de route des agents voyageurs pour l'année expirant le
30 juin 1875.

7. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux cent quarante-cinq mille dollars roit accordée
à Sa Majesté, pour aider l'émigration et faire face à îes dépenses et venir en aile aux Meno-
nites pour l'année finissant le 30 juin 1875.

8. Résolu, Qu'une somme n'excéd.int pas mille trois cent cinluante deux dollars soit ac-
cordée à Sa N\ajesté pour faire face aux dépenses de pensions, pour être distribuée comme
suit: Samuel Waller, ci-devant greffier de la chambre d'assemblée, $10.); L G.,gn, messi-
ger de la chambre d'assemblée, $72; John Pnglet, messager de la chambre d'assemblée,
$80 ; Mme Antrobus, $800 ; pour l'année expiraat le 30 juin 1873.

9. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille huit cent vingt-six dollars et vingt-
cinq centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux nouvelles pensions de la milice
pour être distribuée comme suit :
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Mme McEachern et 4 enfants, $265 ; Jane Lakey, 146 ;, Rhoda Smith, $110;
Janet Alderson, $10 ; Margaret McKenzie, $80 ; Mary Ann Richey et 2 enfants, $336;
Mary Morison, $80 ; Louise Prud'homme et 2 enfants, $110; Virginie Ghardu et 4 en-
fants, $150; Paul 31, Robbins, 14G; Charles T. Bell, $73; Alex. Olihant, $109.50;
Charles Lugsden, $91 25 ; Thomds Charters, $9 1.25 ; Charles 7. Ibertson, $ 110 ; Percy
G. Routh, $400 ; Charles S. King, $400; George A. McKenzie, $73; Edward .Hilder,
$146; Fergus &ltoldßleld, $73; John .Bradley, $109.50; Richard Peaticost, $j1.25;
James Bryan, $109.50 ; Jacob Stubb., $73; Marie Connor, 110 ; Mary Hodgins et 3 en-
fants, $191; John Martin, $110; A. W. Stevenson, 110; Mme J. Thlorborn, $150; Mme
P. T. orthington et 3 enfants, $378; Mme J. H. Elliot et enfants, $130; Ellen Kirk-
qpatrick et 3 enfants, $266; Mme G(orge Prentice et enfants, $400; enseigne Fahey, $200;
Mary Hannah Temple et enfant, $298; pour l'année expirant le 30 juin 1875.

10. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses pour compensation aux pensionnaires au lieu de terre pour l'an
née expirant le 30 juin 1875.

. 11. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trente-cinq mille dollars, soit accordée à Sa
Majesté pou faire face aux dépenses pour le salaire pour la division militaire et l'état major
de district pour l'année expirant le 30 juin 1875.

12. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-huit 'nille cinq cent dollars, soit accor-
dée à Sa Majesté pour faire face aux dépeases pour les salaires des majors de brigade pour
l'année expirant le 30 juin 1875.

13. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante mille dollars soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses des allocations pour l'instruction militaire pour l'année
expirant le 30 juin 1875.

14. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses pour le collége milit-iire, y compris trois écoles ordi-
naires sous l'état-major de district pour l'année expirant le 30 juin 1875

15. Résolu, Qu'un- somme n'excédant pas quarante mille piastres soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses pour les munitions pour l'année expirant le 30 juin 1873.

16. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses pour les uniformes pour l'année expirant le 30 juin 1875.

17. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille piastres soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses de magasins militaires pour l'année expirant le 30 juin 1875.

18. Résolu, Qu'une smrne n'excédant pas cinquante deux mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses des arsenaux publics et soin des armes y compris le
salaire des gardes-magasins et gardes, hommes de magasins, le loyer, le combustible et l'éclai-
rage de ces arsenaux pour l'année expirant le 30 juin 1875.

19. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois cent soixante et quinze mille piastres
soit accordée à Sa M ajesté pour faire face aux dépenses pour solde des exercices et toute autre
dépeuses occasionnées se rittachant à l'instruction militaire de la milice pour l' année expirant
le 30 juin 1875.

20. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante et trois mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses contingentes et service général, auxquels il n'est pas
autrement pourvu, y compris l'aide aux associations de carabiniers et aux musiques de corps
efficaces, pour l'année expirant le 30 juin 1875.

21. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa Majesté
pour faiie face aux dépenses pour cibles (à revoter) pour l'année expirant le 30 juin 1875.

22. Ré,olu, Qu'une somme n'excédant pas dix milles piastres soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses pour les salles d'exercice et champ de tir, pour l'année expirant
le 30 juin 1875.

23. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa Ma.
esté pour faire face aux dépenses pour canonières pour l'année expirant le 30 juin 1875.

24. Résolu,Qu'une somme n'excédant pas cinquante mille piastres soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses pour l'entretien des fortifications et édifices;se rattachant
aux terrains militaircs pour l'année expirant le 30 juin 1875.
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25. Résolu, Qu'une somme n'excédant pis quorante mille piastres soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dép nses pour armes à feu perfection2és carabines (" Snider ' et
Henry Martini " ) pour l'année expirant le 30 juin le>75.

26. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt mille piastres soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses pour canons et équipement de batterie d'artillerie de campagne
pour l'année expirant le 30 juin 1875.

27. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent mille piastres soit acecordée à Sa Majcs'6
pour faire face aux dépenses pour solde, entretien et équip3ment des batteries d'artillerie de
place " A " et " B " et des écoles d'artillerie y compris Le sataire et les allocations de l'inspec-
teur d'artillerie et des munitions du commandant dc la batterie " A." à Kiniggton et du coin-
mandant (le la batterie - B " et de J'inspecteu.r d'artillerie piur la province de Québec,.pour
l'année expirant le 30 juin 1875.

28. RKsolu, Qu'une somme n'excédant pas cent soixante et quinze mille piastres soit ac-
cordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la solde et de l'entretien des corps mili-
taires fédéraux dans ilanitoba, savoir : 343 officers, sous.officiers y compris les frais de
casernement et dépenses contingentes pour l'année expirant le 30juin 1875.

29. 'eésolu, Qu'une somme n'excédant pas cent quatre-vingt-cinq taille piastres soit ae-
cordée à -R XIjesté pour solde et dépenses contingentes de la police à cheval, Manitoba, (en
ver.u le l'acte 36 Vict., ch. 35), pour l'année expirant le 30 juiu 1875.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Scatcherd fait rapport que le comité a passé plu-
sieurs résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit reçu demain.
M. Scatcherd informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le comité

ait la permission de siéger de nouveau.
.Résolu, Que dem.tin cette Chambre se formera de nouveau en le dit comité.

L'honorable M. Mackenzie, l'un des membres du Conseil privé de la Reiue, présente la
réponse à une adresse à Son Excellence, datée le ler avril 1874, demandant un état donnant
tous ordres en conseil relatifs à la nomination d'Edicard J.Inkons, écr., comme agent d'émi-
gration à Londres, agent général pour le Uaaada, dans le RVyaume-U ni, ou à sa nomination
à toute autra charge qu'il peut occup-er s-ou.- le gouvernement du Canada, avec copie de sa
commissiou ou de ses commissions, et de toutes instructions -à lui dounées en vertu de ces
commissions. (Documents de la Session, Yo. 23.)

Sur motion de M. Young, secondée pair l'honorable M. Bolton,
Ordonné, Que les comptes publics de la Puissance du Canada pour l'année fiscale expirée

le 30 juin 1873, et un état comparatif. de la dépense à même le fonds consolidé de la Fais-
sance du Canada, pour les neuf mois expirés le -l mars 1873 et 1874, soient renvoyés au
comité des comptes publics.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain,
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Jeudi, 23 avril 1874.

L'honorable M. Mackenzie, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente la
réponse à une adresse à Son Excellence, datée le 1er avril 1874, demandant un état indiquant
le nombre d'officiers nommés et de nominations faites dans le service public entre le 1er jan-
vier et le 7 novembre 1873. indiquant la charge, le sidaire attaché à cette charge, la date de
la nomination et le nom et la résidence de la personne ou des personnes nommées. (Docu-
ments de la Session, No. 29.)

Sur motion de M. Oliver, secondée par M. Scatcherd,
Ordonné, Que M. l'orateur émette son mandat pour un nouveau bref pour l'élection d'un

membre pour le district électoral de la division sud du comté d'Oxford, dans la province
d'Ontario, en remplacement d'Ebenezer Vinning Bodwell, écuier, qui a été nommé à une
place d'émoluments sous la Couronne.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table:
Par l'honorable M. Cameron (Ontario),-la pétition de T. P. White et autres; et la

pétition de John 8leigh, manufacturiers, et autres, de la province d'Ontario.
Par M. Oliver,-la pétition de W. C. Darron et autres, de la ville de Tilsonburg,

comté d'Oxford.

Par M. Farrow,-la pétition de Thomas M. &mpson et autres, du township de Turn-
berry; et la pétition d'Rienry Young et autres, les deux du comté de Huron.

Par l'honorable M. Smith (1Westmoreland),-la pétition d'Arthur P. Tipper et autres,
de Salisbury; et la pétition de John Woodnan et autres, de Moncton, les deux du comté
de Westmoreland.

Par M. Cook,--la pétition du conseil municipal du township de Vespra, co até de
Simcoe.

Par M. Fleming,-a pétition de James E. Mitchell et autres, de Paris et des environs,
comté de Brant.

Par M. Gibson,-la pétition de William Johnson et autres, du township de Matilda,
comté de Dundas.

Par M. Domville,-la pétition de messieurs J. et T. Robinson et autres, de la cité de
St. Jean.

Par M. Schultz,-la pétition de G. McMicken et autres, de Winnipeg, province de
Manitoba.

. Par M. Wright (Ottawa),-la pétition de J. B. Forde et autres, de Bull, comté
d'Ottawa.

Par M. Stephenson,-la pétition de Malcolm, Macfarlane et autres; et la pétition de
MM. O'Keefe et Uie et autres, les deux de la cité de Toronto; la pétition d'A. Bolmes et
autres; et la pétition de L. E. Slater et autres, de Chatham; la pétition de Daniel White
et autres de Praleigh; et la pétition d'Arthur Anderson et autres, de Dover est, comté de
Kent.

Par M. Cocbur,-la pétition du conseil municipàl du township de Muskoka; et la
pétition de William J. Casselmnan et autres, de Chaffey et les environs, comté de Victoria.

Par M. Ryan,-la pétition de la chambre de commerce de Montréal.

Par l'honorable M. folton,-la pétition de J. B. Poupart et autres, de la paroisse de
St. Urbain, comté de Châteauguay.

Par M. Gillmor,-la pétition de James McKay et autre., de Pennfield et autres places
dans le comté de Charlotte.

Par M. Bain,-la pétition du conseil municipal de la ville de Dundas; la pétition de



7 'Victoria. 23 Avril. 105

E. iAatthews et autres, de Flamboro, comté de Wentworth ;et la pétition de George C. Tracy
et autres, du township de Williamsburgh, comté de Dundeas.

Par M. Wilkes,-la pétition de J. Morrison et autres, de la cité de- Toronto.

Par l'honorable M. Mlitchell,-l ,pétition de Robert Jackson et autres, de Chatham;
la pétition de Thomas Qaingley et autres, de Ludlow : la p.ýtition de 11Willinin Sine et au-
tres, de Blissfield; la pétition de Mils Mcll/ian et autres, de Ludlow ; et la pétition de
Robert Baley et autres, des paroisses d'.Alwick et New- 'astle, tous du comté de Northun-
berland, province de la Nouvette-Ecosse.

Par M. Cameron (Huron),-la pétition de John Stephenson, jun., et autres, du village
de Clinton, comté de Huron.

Par M. Trow,-la pétition de Thomas Rogers et autres, de Ste. Marie, comté de Perth

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues :

Du révérend William J. Shaw et autres, et de W -H. Vanvliet, maire, et autres, de
Lacolle, comté de St. Jean, Québec; de W. E. ASpencer et autres, du tcwnship de Richnond,
co.cté de Lennox; d'Alexaneer Sirpson et autres, de Joseph I. Dixon et autres, et de
J. If. traw ord et autres, de la paroisse d'JIa.npton; de John Hayes et autres, de Tiomras
E. Snyth et autres, de George A. Gillies et autres, et de A. C. Evanson et auttes, de la pa-
roisse de Norton ; de J. G. tlhim et autres, et de James A. Carry et autres, de la paroisse
d'Uphamr; de John W. Baskin et autres, de la paroisse d'Havelock ; du révérend Thonas
Todd et autres; de Gideon MlcLeod et autres, et de R. Morton et autres, de la paroisse de
Sussex; de Miles G. Jenkins et autres, du district No. 1; de S. W. G. Uosseboom et autres,
du district No. 2, et de Wilmot Price et autres, du district No, 3 ; de John Little et au-
tres; de Juel Fenwick et autres; de Brown Earrison et autres, et de A. J. Keirstead et
autres de la paroisse de Studholm; de Joseph Chamberlu in et autres, de la paroiss'e de Ro-
thesay ; de sShalor Cosman et autres; de V. I. Flewellinq et nutres, et de U. Arnold Craw-
ford et autres, de la paroisse de Ringson ; de James Douglas, J. P., et autres, de la pa-
roisse d'Hammond, comté de King ; de George P. Alward et autres, du township de Baylutn,
comté d'Elgin.; du conseil municipal du villoge de Newburgh ; du révérerd John To.eland
et autres, du township de Kaladar, et de George Lott et autres, du township de Portlanýsd,
comté d'Addirigton ; de Miles C'aton et autres, du villige de Newburg, comté de Lennox et
d'Addington; de Robert Y. Blith et autres, de Garc'fraxa, comté de Wellington; du révé-
rend R. A. O'Conner, doyen de Barrie, et autres; de Thomas Atkins et autres; d'Alexan-
der Muller et autres, du township d'Oro et Vespra; de John Glemenger et autres, du town-
ship de Fulrer et Nottanusaga, et de R. W. S'mith et autres, de la. cité de Barrie, comté
de Siincoe; de R. T. Babbit, président, au nom d'une assemblée publique, tenue en la cité
de St. Jean, Nouveau-Brunswick; de l'honorable A. McQueen, M. P. P., et autres, membres
de la Législature le la province du Nouveau-Brunswick; de Samuel J(nes et autres, de la
paroisse de Lincoln; du révérend William Brown et aueres; de Luke E. Bailey et autres,
et de James L. Simpson, M. D.', et autres, de la paroisse de Blisscille ; du révérend Elias
Slacfurd et autres; de F. W. McPherson, 3. D., et outres; de James R. Bagen, J. P., et
autres, et d'Alexander MNPherson et autres, de la poro:sse de .Burton; de Jamnus S White,
shirif de Sunbury, et autres, de James E. Sammons et autres, et de D. W. Lurpee et au.
tres, de la paroisse de Shefield, comté de Sanbury; de AI. F. Maedonald, M. D., et autres,
de Cambridge, et de Ben,y TId et autres, de la paroisse de Johnstnu, comté de la Reiiie,
Nouveau-Brunswick ; de J. Gilbert Arcand et autres, de St. Michel d'Yamaska, comté
d'Yamaska ; de Philip Àuo&der et autres, de la paroisse de St. Armand Ouest, et de D. B.
Willey et autres, du township dé Stanbridge, comté de Mis.i4iquoi; du conseil municipil du
township de Durham ; de L. etoughton et autres, de Breeckville, comté de Leeds et Gren-
ville - de John Zimmerman et autres, de -umminsville, comté de Balton ; de William Best
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et autres, de Cavan' et illiam, D. Smith et autres, da village de Welcome, comté de Dur-
ham ; demandant la p-assation d'une loi pour défendre la -vente des liqueurs enivrantes.

D'Albert h itney et autres, de Prescott, comté de Gr, nville ; demandant qu'aucune loi
ne soit passée pour défendre la vente des liqueurs enivrantes.

De MM. Eaton Frères et autres, du comté de Charlotte, et de D. F. ]llerritt et autres,
de Carleton, Nouv-an-Brunswick; demandant que la pétition de William Duren et autres,
pour obtenir l'incorporation d'une compagnie pour la construction d'un pont sur la riVière
,Ste. Croix à & Stephen, Nuveau-Brunswick, soit bien accueillie.

De John McGee et autres, demandant une chartre sous le nom de la compagnie de stea-
mers provinciaux.

De James MlcAllan et autres; de John Princeville et autr3s, et de homas Hood et
autres. marins et propriétaires de navires sur les eaux de l'intérieur et sur les grands lacs de
l'Amérique du Rord, conceinant la route la meilleure et la moins coâteuse pour l'agrandisse-
ment du canal l'elland.

De William Chaplin et autres; de MM. Barber, frères et autres; de William Barber
et autres, et d'Emerson Taylor et autres, de la province d'Ontario, demandant que les inté-
rêts manufacturiers de la luissaice soient protégés par l'imposition de certains droits d'im-
port ation.

De Warring Kennedy et autres, demandant une charte sous le nom de la compagnie
d'assurauces mutuelles sur la vie des commis voyageurs du Canada.

De Warring Xennedy et autres, de la cité de Toronto, demandant une chartre sous le
nom de l'Association des commis voyageurs du Canada.

Ordonné, Que l'honorable M. Blake ait la permission d'introduire un bill pour autoriser
l'incorporation de la Chambre de Commerce dans la Puissance.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière lois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Oliver ait la permission d'introduire un bill pour amender les actes
généraux des chemins de fer.

Il piésente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Blain ait la permission d'introduire lin bill pour incorporer la com-
'pagnie d'assurance agricole dite de la Puissance.

'11 préstnte, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Sur motion de M. Young, secondée par M. Ross, (Prince-Edouard),
Ordonné, Que àj. Cunningham (Marquette), soit ajouté au comité permaaent des

comptes publics.

Ordonné, Que M. Kirkpatrick ait la permission d'introduire un bill concernant la ban-
que fédérale du Canada,

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et. lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Brooks ait la permission d'introduire un bill pour amender et assi-
iniler les lois relatives au libelle et à la proc'dure sur actes de mise en accusation et sur in-
lorilations en fait de libelle et autres délits.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demajn.

Sur motion de l'honorable M, Dorion, secondée par l'honorable M. f kenzie,
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Résolu, Que demain, cette Chambre se forme en comité pour examiner les résolutions
suivantes:

1. Résolu : Qu'il est expédient de dcréter que le traitement du Lieutenant-Gouverneur
de l'Ile du Prince-Edouzrd sera de $7,000 par année, à compter du 15 novembre 1873.

2. Résolu : Qu'il est expédient de décréter que les tr titemuents des divers juges dans la
dite province seront comme suit :

Le juge en chef' de la cour suprême de judicature étant aussi juge de la cour de vice-
amirauté, $3,000 par année.

Le juge suppléant, étant aussi maîtres des rôles en chancelleries, $2,500 par année.
Le luge suppléant, étant aussi vic-ch-incellier en eh nee!llerie, $3,50) p Ir année.
Trois juges de cour de comté, chacun p s moins de mille pi·stras, et pas plus de deux

mille. selon que le fixera le Gouverneur en conseil.
Une somme n'excéJant pas deux cents piastres pour frais de voyage réels, à être fixé

comme susdit. pourra être accordée à aucun des juges de la dite cour suprême, et de la dite
cour de co.té,-ces traitements et allocations devant être payés à compter du lerjuillct 18 T4.

3. Résolu : Qu'attendu que, par une erreur cléricale dans l'acte 36 Vic., ch. 31, les
dispositions suivantes ont été omises daus le dit acte, bien qu'elles aient été adoptées en
comité (le la Chambre des Communes et par la dite chambre, il est en consé-uence expédient
de décréter que les traitements des juges de la cour suprême dans la province du Nfouveau-
Brunswick seront comme suit

Le juge en chef de la cour suprême, $5,000 par an.
Quatre juges puînés de la dite cour, chacun, $4,000 par an.
Et que les dites dispositions seront censées avoir pris effet à compter du premier jour de

janvier, dans l'année de Notre Seigneur mil huit cent soixante-treize, de même que si elles
eussent été insérées dans le dit acte au moment de sa passation.

4. Résolu: Qu'attendu que c'était l'intention du parlement que, dans la province de
Québec, ceux seulement des juges puinés de la cour supérieure qui doivent résider dans la cité
de Québec, ou dans la cité de Mionitréil, reçussent un traitement de cinq mille piastres, et que
par les statuts de la dite province, seulement neuf juges doivent résider dans les dites cités,
il est en conséquence expédient de décréter que la quatrième section du (lit acte sera abrogée,
et remplacée par la section suivante

1V. La légilature de la province de Quebec ayant, à sa session dernière, décrété que la
cour supérieure pour cette province sera composée d'un juge en chef et de vingt cinq juges
puînés, les traitements des dKers juges de la cour du Banc de la Reine et de la cour supérieure
pour la dite province seront comme suit :

Le juge en chef de la cour du Banc de la Reine .................. $6.000 par au
Quatre juges puînés de la dite cour, chacun. ............. $5,000
Le juge en chef de la cour supérieure ... ... ............... ...... $6,000
Neuf juges puînés de la dite cour, chacun............. . ... . .$5,000
Treize juges puînés de la dite cour, chacun ................. $4,000 "

Trois juges puînés de la dite cour, chacun..... ..... . ... ........ $3,500 "

et que le dit acte sera interprété et aura effet de la même manière que si la dite section
substitués eût fait partie du dit acte au moment de sa passation comme section quatrième du
même acte.

5. Résolu : Qu'il est exp dient de décréter que le traitement du juge en chef des appels,
dans Ontario, sera de six mille piastres par année, et ceux les tois juges additionnels qui
doivent être nommés, en conformite de l'acte de la législature de la piovinîce d'Ontario, pasé
dans sa dernière session, comme juges de la cour dite Court of error et d'appels pour la dite
province, seront de cinq mille piastres, chacun,,par année, et ces traitements leur seront payés
à compter de leur nomination, Xespectivement.

6. Résolu: Qu'il est expédient de décréter que les traitements;mentionnés dans les
résolutions qui précédent seront payés à même le fonds uonsolidé de revenu du Canada,
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7. Résolu : Qu'il est expédient de décréter que les jugcs mentionnés dans les résolutions
qui précèdent auront les mnmes droits, quant aux allocations de retraite, ou aux annuités
basées sur leurs traitements ci-dessus mentionnés, que si ces traitements eussent été fixés par
l'acte 3 1 Vic, ch. 33, intitulé : " Acte concernant le Gouverneur-Général, la liste civile et les
traitements de certains foncLionnaires publies ;" et de plus que si quelque personne, recevant
une allocation de retraite ou annuité en vertu de quelque acte antérieur, ou du dit acte, ou
de quelque acte qui l'amende, a droit, ou vient à avoir droit à quelque traitement se ratta-
chant à quelque charge publique sous le gouvernement du Canada, ce traitement sera réduit
.de la somme a laquelle se monte la dite allocation de retraite ou annuité.

L'ordre du jour étant lu pour reprendre les débats ajournés sur la motion proposée mardi
dernier, que le bill oncemant l'élection des mrnmbres de la Chambre des Communes soit
maintenant lu la seconde fois;

Et la motion étant de nouveau proposée, la chambre reprend les dits débats ajournés.
Et la question étant mise aux voix ; elle est résolue airmativement et le bill est en

conséquence lu la seconde fois et renvoyé à un comité général pour demain.

L'honorable M. JMckenzie, l'un des membres lu Conseil Privé de la Reine, présente
une autre réponse supplémentaire à une adresse. à Son Excellence, datée le 1er avril 1874,
demandant copie de la proclamttion datée le 6 décembre 1869 relative aux difficultés qui ont
eu lieu dans le Nord-Ouest en 1869 et 1870, et copie de toute correspondance et de toutes
communications entre le gouvernei.ment de la Puissance, le gouvernement de la province de
Manitoba, et le gouvernement impérial, et toutes autres communications, en la possession du
gouvernement relatives à l'amnistie mentionnée daus la dite proclamation. (Documents de la
session, .No. 22.)

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Vendredi, 24 Avril 1874.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier de la Chambre a reçu du greffier de la
Couronne en Chancellerie le certificat suivant:

Bureau du Greffier de la Couronne en Chancellerie, Canada.
Ottawa, 24 Avril 1874.

Le présent est pour certifier que j'ai reçu de l'officier-rapporteur pour le district électoral
de Yale, dans la province de la Colonbie Anglaise, un rapport supplémentaire du bref d'élec-
tion pcur l'élection d'un membre de la Chambre des Communes pour représenter le dit dis.
tr;ct électoral dans la Chambre des Communes, dans le parlement convoqué pour être tenu le
12 mars 1871, fesant voir que, dans les districts de votation dont on n'avait pas eu de nou.
velles à la date du précédent rapport, savoir: Kereincos, Rock Creek, Wild Horse Creek et
Perry Ureck, la votation dans ces endroits donne trois voix de plu.s de naijorité à M. Edgar
Dwedney, fesant une injorité, dans tout le district électoral de Yale, en faveur de M. Edgar
Dwedney, de 69 (soixantù-et-neuf), et qu'il a été élu en conséquence, tel qu'il appert par le
rapport et le rapport luppléuentaire déposés parmi les archives de mon bureau.

[L. S.] . RICHARD POPE,
Greffier de la Couronne en Chancellerie, Canada.

A ALFRED PATRICK, Eer.,
Greffier de la Chambre des Communes,
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Les pétitions suivantes sont séparément présentécs et déposées sur la t-tbl:
Par l'honorable M. Ciichon,-la pétition de Mcssi3urs D toiil Trmn"c et Cie. et

autres propriétaires de navires et autres de la cité de Montréit, et la pétitiou des coinmissaires
du havre de QuIébec.

Par l'hcnorable M. Cameron (Ontacrio),-a pétition de la comp1gnie du havre du port
Whitty.

Par M. Wilkes,-la pétition de la compagnie du chemin de fer de prolongeineit nord.
Par M. Pickard, -la pétition de George E. R. Barpee et autres de la cité de St. Jean

(N-.B)
Par M. Jones (Halifax),-la pétition du président, directeurs et cormpi'-nie de la banque

de la Nouvelle-Ecosse.
Par M. Rymal,-la pétition de Crowell Smith et autres, du township d'Ancaster, comté

de Wentworth.
Par M. Stirton,-la pétition du conseil municipal du comtî de Wellington.
Par M. Rorton,-la pétition de Robert . Adans et autres, do 'aldlett, co-nté de

Buron.

Par M. Stephenson,-la pétition de W. J. Suar! et a·tres; la pétition du conisil mu-
nicipal du comté de Kent ; la pétition de R. A. Tonipkins et autres, du township de Ilamnich;
la pétition de Jeremiah G. Russell et autres, de Raleigh; et la pétition de Jonatharn
M3cully, M. D.., et autres, des townships de Raleigh et larmich, comté de 'Irent.

Par M. O'Donohoe,-l pétition d'Alister M. Clark et autres; et la pétition de C. J.
Campbell et autres, les deux de la cité de Toroito.

Par M. Gibson,-la pétition de Thomavs Bailey et .autres; et la pétition de John R.
!ullay et autres, manufacturiers et autres, du comté de Dundas.

Par M. Burk,-a pétition de la Compagnie du havie de Newcastle, du la corporation
du village de Newcastle et de la corporation du township de Clarke.

Par M. Stuart,-la pétition de Sir Leopold Heath, de Ainsley Grange, Angleterre, et
autres d'Angleterre et d- Canada.

Par M. Bouman,-la pétition de MM. M. B. et J. S. Pesiie et autrem,

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues :
De Charles Burnham et autres, de la paroisse de St. -Jean ; de John MJcLauchlan et

autres, de la cité de St. ,Jean, et de N. McDonald et autres, du comté do St. Jean; du cou-
seil municipal du township de Sullivan, et du conseil municipal du township d'Egrenoint,
comté de Grey; de James A. Thompson et autres; de W. A.1 endry et autres de Wmn.
Deakin et autres, de la loge dite the People's Renfrew Lodge, Ro. 77, O. B. T, et de D. J.
folden et autres, de Woodstock ; de Charles J. Shaw et autres ; de 6. I. f(rqNon et au-
tres; de J. C. Connolly et autres, et d'Hamilton Emery et autres, de Wak'leld; de John
Grey, senior, et autres, de Richmond; de Geo. W. Jloney et autres, de Nortiampton; de
Miles Sherwood et autres, et de G. W. White et autres, de fSimonds; de D. Atobeod Vince
et autres, et de E. B. McJsaac et autres. de Brighton, comté de Carleton, Nouveau-Brurns-
wick; de James R. Wiggins, J. P. et autres, de Waterborough; de IL. J. Clark et autres,
de Brunswick; de John Geron et autres, de Wickham; de le, . Babbitt et autres, de Gage
Town; de F. Woods et autres, de Petersnille; do Jame8 Salmon et autres, de Chipnzan;

de John Rees et autres, de Canning, et de B. S. Palmer. J. P. et autres, de Ramstead,
comté de la Reine, Nouveau-Brunswick; de A. G. Barris et autres, du township de Zone,
et de John Ridley et autres, de Troy Ouest, comté de Kent; de Mme Woodley et autres,
du township de Dawn, comté de Bothwell; du révérend B. Alexandre et iutres, de Dur-
ham, comté de Drummond; de William Spicer et autres, de la cité de Montrébl; d'A.
Leask et autres, de Windham; de J. l. Cuund et autres, de Townsend, comté do Norfolk ;
de John Wright et autres, du township de Bruce; de W. W. Hanna et uîtrcs, de Paisley;
d'Alexander TIhompson et autres, du township d'Elder8lie, d'Hector Me Vannal et autres,
d'Elderslie, comté de Bruce ; Robert Philips et autres, de Fergus ; de John Bridal et au.
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tres, du township de 31ulmur, et de George A. iolan, Reeve et autres, de Tecumseth, comté
de Sim.coe; du conseil municipal du township de Rima, comté d'Ontario; du révérend
Philip B. Broiv, recteur, et antres, (lu comté de Ri.stigouche; du conseil municipil du
township de Nissouri Est, comté d'Ox/ord; du révérend J.F. Garr et autres, comté d'York,
Nouveau-Brunsicick; de J. .Smith et autres; de M. Brest et autres, et de Mme G. W.
Gore et autres, de la cité de Ioronto; du conseil municipal de Dyxart; de U. Grahan* et
autres, des townships de Smitht et Harvey ; du conseil municipal du township de Douro ;
d'Andrew Mather et autres, d'Onatobee; :ie J. lVashtington. PuTifer et autres, de Stanhope;
du conseil municipal du township de Dummer, et de R. H. McGill et autres, de Norwood,
comté de Peterborough; de Rm. Jloore, Reeve et autres; de Il. ý. Bingham et autres, du
township de Bope, et du conseil municipal du township de Cavan, comté de Durham ; de
Robert Bell et autres, de Lowville et Oumpbellville, comté d'lalton ; du conseil municipal
du village de Morrisburg, comté de Dundas ; de George Long et autres, de Trafalgar,
comté d'I1altort; de J. McCabe et autres, du village de lhorold, comté de Welland; du
conseil municipal du township de Dorchester Sud, et de E. L. Chute et autres, du township
de .Aal 'hide, comté d'Elgin; de Cornelius Bryant et autres. de Lumas Settlement; -de
Donald Gillanders et autres, de Chiliwack, municipalité de Chilivack C. B.; du révérend
_N. O. Larue et autres, de St. Piaulin; et de François Boulé, maire, et autres, de la munici-
palité de Ste. Ursule, comté de laskinongé; de Joseph Lenneau et autres, du township de
Barnia, comté de Lamtton; du conseil municipal de Dudsweli, comté de Wolfe; de Joseph
Lachambre et autres, de la paroisse de St. 3/arcel, comté de Richelieu; du révérend B.
Lonsdell, arciidiacre, et autres, de )St. André, comté d'Argenleail, et du révérend John
Baird et autres. d'Andover, comté de Victoria, Nouveau-Brunswick; demandant la passa-
tion d'une loi pour défendre la vente des liqueurs enivrantes.

De Robert Armstrong et autres, de la province d'Ontario; de George Ilenderson et
autres ; de John B1unsf>trd et autres, de la cité de Toronto ; de William Cuthbert et autres,
de Creek Duffin et des environs; demandant qu'aucune loi ne soit passée pour défendre la
vente des liqueurs enivrantes.

De la Banque d'Ontario, demandant certains amendements à son acte d'incorporation.

D'Edward Gurney et autres, demandant à être incorporés sous le nom de la compagaie
dite Neutral Link Railwuy tompany.

Du maire, des échevins et citoyens de la cité de Montréal, demandant certains amende-
ments à l'acte de la dernière session relatif à la maison de la Trinité et aux commisssires du
havre de .Montréal.

M. Rymal, du comité permauent des ordres pernianents, présente à la Chambre le cin-
quième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a examiné et trouvé suffisants les avis donnés quant au pétitions suivantes
savoir :-De la société permanente de construction et d'épargnes du Canada Ouest ; de la
société d'épargnes et de placements d'Ontario; de la société permanente de construction
et d'épargnes du Canada ; de l'agence de placements et de garanties du Canada; de M.
C. Mullarky et auires, demandant des amendements à l'acte incorporant la société de
crédit foncier du Bas-Canada; de James A. Miahon et autres, demandant l'incorporation de
la compagnie des mines d'argent de Columbus et d'Orégon; des directeurs provisoires de la
banque Victoria du Canada; de Charles R. Gould et autres, demandant l'incorporation de
la compagnie modèle d'assurances maritimes du Canada ; du président et des directeurs de
la banque d'épargnes des mines d'Albion, et de J. B. Rentiud et autres, demandant l'incor-
poration de la compagnie d'assurance contre le feu et sur la vie du Canada.

L'honorable M. IlRackenzie, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la
réponse e une adresse à Son Excellence datée le 10 avril 1874, demandant copie d'un mé-
moire de la Chambre de Commerce de Victoria, C. B., relatif à l'annulation du contrat de la
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malle conclu avec les-propriétaire du steam3r Prince Affred, et au contrat passé subsé-
quemment avec MM. Maecom, IIudsoný et Cie., par lequel ces derniers se sont engagés à faire
arrêter leurs steamers deux fois par mois à Esquiialt, quand ils feront le trajet de San Fran-
cisco à la Chine et au Jupon, et vice versâ. (Documents de la Session, No. 30.)

L'honorable M. Mackenzie met aussi devant la Chambre la correspondance relative à
l'établissement d'une cour d'élection dans la province de la Rouvelle-Ecosse. (Documents de
la Session, No. 14.)

M. Domville, du comité spécial nommé pour s'enquérir sur le système d'a.:ence mercan-
tile maintenant en opération en Canada, présente à la Chambre le premier rapport du dit co-
mité, lequel est lu comme suit:

Votre comité demande respectueusement que son quorum soit réduit à cinq membres.

Ordonné, Que M. Cnmichael ait la permission d'introduire un bill relatif à la banque
d'épargne des mines d'Albion.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre.
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour landi prochain.

M. Domoille propose, secondé par M. Caron, que le quorum du comité spécial nommé
pour s'enquérir sur le systèma d'agence mercantile maintenant en opération en Canada soit
réduit à cinq membres; et des débats s'ensuivant, la dite motion est retirée avec la permis-
mission de la Chambre.

Ordonné, Que M. Scatcherd ait la permission d'introduire un bill pour incorporer la
compagnie des rmines d'argenit de Columbus et d'Orégon.

Il préscnte, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu ponr la pre-
mière fois, et la Seconde lecture en est ordonnée pour tuai prochain.

Ordonné, Que l'honorable M. Cameron (Cardwell) ait la permission d'introduire un bill
pour amender la loi relative aux lettres de change et aux billets promissoires.

Il présente en conséquence le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la première
foiý, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Scatcherd ait la permission d'introduire un bill pour exonérer
Stanislaus Francis Perry pour avoir siégé et voté comme membre de la Chambre des Com-
munes sous les circonstances y mentionnées.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pouj la première
fois; et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que l'honorable M. Cauchon ait la permission d'introduire un bill pour
amender l'acth relatif aux chemins de fer, 1868.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la première
fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

M,. Ross (Middlesex) propose, secondé par M. Oliver, qu'il soit envoyé un message au
Sénat l'informant que cette Chambre s'unira avec leurs Ilonneurs dans la formation d'un
comité collectif' des deux Chambres pour examiner les diverses petilions qui ont été et
pourront être présentées pour demander la passation d'une loi pour défendre la vente des
liqueurs enivrantes pour faire rapport sur le sujet et que les membres du dit comité, savoir :
Messieurs Appleby, Béchard, Bowell, Burpee (&S.bury), Blake, Cameron (Ontario),
Uhisholm, Cunningham (Neu Westminster), Davies, Forbes, Carmichael, Ran, 1oss
(Aliddlesex), Smith (&lkirk).,Rochester, Dynond, Charton et Church, agissant :comme
membres du dit copmité conjoint; et des débats s'ensuivant, cette motion est retirée avec la
permission de la Chambre.
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Surnati,u de l'ho:1rable M. Snith ( Westmoreland), secondée par l'honorable M. Coff,
Résolu, Que, mardi prochain, cette Chambre se formera en comité pour examiner les

résolutions sivanes:
1. Résolu;-Qu'il est expédiont d'amender l'acte du pilotage, 1873.
2. Résok, - Qu'il est expédient d'exempter de droits de port et de havre les transports

employés exclusivement à transrorter des troupes.
3. Résola :-Qu'il est est expédient d'amenler la loi relative aux entrepreneurs de trans-

port par eau e définissant mieux leurs obligations.
4. Résoln, -Qu'il est expédient de pourvoir à l'enlèvement des obstructions causées par

des naufrages et autres causes sembiables, dans le eaux navigables du Canada, et d'établir
des dispositions pour d'autres fi is relatives aux naufrages.

Sur motion de 1'Hon. M. Laird, secondée par l'Hon. M. Burpee,

Réoliu,-Que mardi prochain, cette Chambre se forme en comité pour examiner les
résolutions suivantes :

1. liésol,-Considérant que 'par l'acee .33 Vic., ch, 3, 1,4000,000 acres de terres ont
été réservés pour les enfants des chefs de famille métis domiciliés dans la province de Mani-
toba à l'époque de son transfert au Canada pour l'extinction des droits des sauvages, mais
qu'il n'a pas été établi de semblables dispositsons en faveur des chefs de famille métis eux-
njêmes,-il est en cons(quence expédient d'établir de semblables dispesitions en autorisant le
gouverneur en conseil, à sa discrétion, et en vertu de règlements qui seront faits à cet égard,
à accorder à chaq,ýe chef métis d'une famille résidant à Manitoba à la date du 15 j'uillet
1870, 160 âcres de terres, ou un serip pour $160 recevable en paiement de terres de la Puis-
sance.

2. Résolu,-Il est expédient de décréter que, pour les fins susdites, l'expression I chefs
de famille métis " comprendra les mèret métisses aussi bien que les pères métis, ou les deux
suivant le cas ; mais que h terre ou le scrip auquel la mère métisse a droit sera accordé ou
assigné et donné à telle mère métisse au conditions qu'il plaira au gouverneur en conseil de
déterminer de temps à autre ; et que dans le cas du décès d'un père métis ou d'une mère mé-
tisse, ou des deux, entre le 15e jour de juillet 1870 et la date de la concession de la terre ou
de l'émission du scrip, la terre ou le scrip auquel tel chef de famille métis a droit sera accordé
à tels membres de la famille aux conditions qu'il plaira au gouverneur eu conseil de détermi-
ner de temps à autre.

3. Résolu.-Il est expédient d'abroger le paragraphe 4 de la clause 32 du dit acte 33
Vict., ch. 3, qui décrète que toute personne en possession paisible d'étentues de terre, à l'é.
poque du transfert au Canada, dans les parties de la dite province dans lesquelles les droits
des sauvages n'avaient pas été éteints, pourra exercer le droit de préemption à l'égard de
ces terres, nux termes et conditiont qui pourront être arrêtées par le Gouverneur en Conseil,
et de décréter que tout titre reposant sur le fait de la possession paible d'étendues de terre,
à l'époque du transfert du Canada, dans les parties de la dite province dans lesquelles les
droits des sauvages n'avaient été éteints à la dite époque, sera, si le propriétaire le requiert,
converti eu franc-alleu par une concession de la couronne.

4. Réslu,-Considérant que par l'acte 36 Viet, eh. 37, il est décrété que 49,000 acres
le terre doivent être réservés et choisis à ni-ême les terres non concédées de la Couronne, dans

Manitoba, afin de les concéder gratuitement aux personnes qui résident dans la Province, et
qui sont des colons primitifs qui se sont établis dans le pays sous les auspices de Lord' Sel-
kirk entre les années 1813 et 1835, inclusivement, ou qui sont les enfants non métis de ces
colons primitifs, et que l'intention du dit acte était de donner à chacun de ces colons et à
leurs enfants 140 acres de terre, et qu'en l'absence d'un recensement exact le nombre des ré-
clamants était supposé ne pas excéder 350, et que l'octroi de terres fut en conséquence esti-
we à 49,000 ; et considérant qu'un recensement exact de ces personnes et de leurs enfanst
fait voir que leur nombre se monte à 530 ou environ et qu'un partage égal de la terre ainsi
réservée, comme susdit, ne donnerait à chaque réclamant que 92.1 âcres, et qu'il est expé-
dient de reconnaître le droit de chacun de ces réclamants à 140 acres ; et considérant que
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les dites personnes et leurs enfants ont demandé que cet octroi soit fait au moyen d- l'émis-
sion de scrips, et qu'il est à propos d'acquiescer à leur demande ; et considérant qu'il est ex-
pédient aussi de reconnaître les prétentions à des conasesions gratuites de terres émises par
certains colons primitifs de race blanche, dans la dite provinc , qui se sont ét:bli4 dans le
pays dès les premiers temps, mis non sous les auspices de lord Se/kirk, et de pourvoir à leurs
réclamations par l'émi ( de scripz, il est en conséquence décrété que toute et chaque per-
personne qui réside maintenant dans la dite province, qui est un colon primitif de race
blanche, et qui est venu à la fl;vjre-Rouqe soit sous les auspices de lord ýSelkirk/ ou autra-
nient, entre les années 1813 et 1855, inclusivement, ou ls enfants non métis de cc colon
primitif de race blanche, aurait droit, en vertu de règlements qui seront faits par le gouver-
neur eu conseil, dc recevoir un scrip de 1-10 piastres, lequel sera recevable en paiement du
prix d'achat de terres de la Puissance, et que le dit acte 36 Vict., ch. 37 est abrogé.

La Chambre. en conformité de l'ordre, se forme ei comité sur le Bill concernant l'élec-
tion des membres de la Chambre dés Communes, et étant six heures p. m., M. l'Orateur re-
prend le fauteuil.

Sept heures et deZic P. Al.
Conformément à la 19e règle de cette chambre, les ordres pour bills privés sont appe-

lés.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour incorporer la compagnie de
fabrication de la gomme hydrofuge de Lamb, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
banques et du commerce.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte pour incorporer
la compagnie maritime de magasins, d'entrepôts et de bassins, étant lu.

Le bill est en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
banques et du commerce.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte à l'effet d'incorpo-
rer la compagnie d'assurance mutuelle maritime du Canada, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, renvoyé au comité permanant des
banques et du commerce.

La chambre en comité reprend alors ses délibérations sur le bill concernant l'élection
des membres de la Chambie des Communes, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'O-
rateur reprend le fauteuil, et M. Afills fait rapport que le comité a fait quelque progrès,
et lui a enjoint de demander la permission de siéger de nouveau.

Ordonné, Que le comité ait la permission de siéger de nouveau mardi prochain.

La chambre, en conformité de l'ordre se forme en comité des snbsides.

(En comité.)

1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux millions cinq cent soixante et dix
mille dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses <lu chemin de fer
Intercolonial (sous les commissaires) pour l'année expirant le 30 juir 1875.

2. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit cent quatre-vingt mille dollars soit ac-
cordée à sa Majesté pour faire face aux dépenses en rapport avec le chemin de fer interco-
lonial, pour être distribuée comme suit : construction, abris à neige, matériel roulant, bu-
reaux, etc., $230,000.00 ; Ligne d'embranchement, Pointe aux Pères, $250,000.00 ; pro-
ongement dans flalifaz. $280,000.00; Augmentation de facilités pour le trafic à S4,
Jean, $120,000.00, pour l'année expirant le 30juin 1875.
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3. RéSLlu, Qu'une somme n'excédant pas trente-trois mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses du chemin de fer de l'le du Prince-Edouard, pour
l'année finissant le 30 juin 1875.

4. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas un million cinq cent mille dollars soit accor-
dée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du canal Lachine, pour l'année finibsant
le 30 juin 1875.

5. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas un million de dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses des canaux du St. Laurent, pour 'année finissant
le 30 juin 1875.

6. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux millions de dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses du canal Welland, pour l'année finissant le 30 juin
1875.

Et la chambre ayant continué de siéger en comité jusqu'à minuit,

Samedi, 25 avril 1874.

7. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux cent mille dollars scit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses de l'écluse Ste. Aine, pour l'année finissant le 30
juin 1875.

8 Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cent quatre-vingt-quatre mille dollars
soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des canaux Carillon et chute à
Blondeau, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

9. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cent cinquante quatre mille dollars
soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du canal Gren ville, pour l'année
finissant le 30 juin 1875.

10. Résolu, Qu'une s.omme n'excédant pas dix-huit cents dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses du canal Rideau, pour l'année finissant le 30 juin
1875·

Il. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent quarante mille dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de l'écluse aux Rapides de la Culbute, pour l'an-
née finissant le 30 juin 1875.

12. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-deux mille dollars soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses du canal Chambly, pour l'année finissant le 30
juin 1875.

13. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante-quinze mille dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du canal St. Pierre, pour l'année finissant le
30 juin 1875.

Résolutions à rapporter.

M. 10'rateur reprend le fauteuil, et M. Scatcherd fait rapport que le comité a passé plu-
sietrs résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit reçu mardi prochain.
M. Scatcherd informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le comité

ait la permisssion de siéger de nouveau.
Résolu, Que mardi prochain cette Chambre se forme de nouveau en le dit comité.

Et la séance ayant continué jusqu'à une heure, samedi matin, la Chambre s'ajourne
jusqu'à lundi prochain.
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Lundi, 27 avril 184.

M. l'Orateur met devant la cinau.bre des listes des actionnaires de la Banque des Mar-
chands d'Halifax, datées le 18 avril 1874; de la Banque de Québec, du 31 mars 1874; de
la Banque Nationale, du 15 avril 1875, et de la B-nque de St.yacinthe, du 18 avril 1874,
confornument aux dispositions de l'acte 34 Vie., ch. 5. sec. 12. (Documents de la-Session,
No. 13.)

Les pétitions suivantes sont siparément présentées et déposées sur la table:-
Par l'honorable M. Robitaille,-la pétition de R. Robin et autres, propriétaires de ter.

res et d'établissements de pêche sur les côtes du Labrador et du Canada.
Par M. McIsaac,-Ia pétition de lulgh Gillis et autres; la pétition de Daniel J. Gillis

et autres, du chemin de Glen; et la pétition de John MIfcûonald et autres, do la rivière de
Ohio Ouest, tous du comté d'Antigonish.

Par M. Wood, -la pétition de Messieurs E. et C. Guzrney et Cie., et autres, manufactu-
riers et autres, de la province d'Ontario.

Par M. Kirk, - la pétition de James L. Whitman et autres, de Manchester ; la pétition
de John Bigsby et autres, de Gatysborough ; la pétition du révérend John F. Forbes et au-
tres, de Goshen, Ste. Marie; et la pétition du révérend Samu&el Bernard et autres, de Gle-
nelg et Cross Roads, tous du comté de Guysborough.

Par 31. Yeo,~-la pétition de L. S. Johnson et autres, de Alberton et des environs; la
pétition lu révérend Robert William Dyer, recteur de St. Pierre Albertoa; la pétition de
Joseph iMurphy et autres, du township d'E/even ; la pétition du révérend Robert S. Paterson
et autres, de Freetown; la pétition de John Beer et autres, de Bedeque; la pétition de Wil.
lian Gordon et autres, de Tignish ; la pétition de John G. Yelland et autres, du Cap Wolfe ;
la pétition du révérend Robert LaiLd et autres, de Malpeque ; la pétition de John Wilkins<on
et autres, de Miniminigash; la pétition de James Birch et autres, de Port Mili et Green
Park; la pétition de Messieurs Jane Castain et autres, du lot-No. 4 ; la pétition de John
Wright et autres, de la ville de Searle; la pétition de Daniel IcKircltuy et autres, du lot
No. 16; la pétition d2 George A. Sharp et autres, de Saint Elé>nars; la pétition de S W.
S. McNab Campbell et autres, de Summerside; la pétition de James Crozier et autres, de
Cummerside; la pétition de John .Moorsheadjr., et autres du lot de No. 10; la pétition de
W C. Montgomery et autres, du Dock Settlement; la pétition du révérend A. E. LePage et
autres, de Margate; la pétition de William Gambet et autres, de Fifteen Point; la pétiton
de Jame-q Beoirs(o, du lot No. 18 ; la pétitior de Robert Patts et autres, de Pryon ; et la
pétition du révérend Charles Nicklin et autres, de la Baie Egmont, tous du comté de Prince,
1le du Prince-Edouard.

Par M. Young,-.la pétition de Messieurs James Warnock et Cie, et autres; et la péti-
tion de Messieurs William Young et cie, et autres, tous de la ville de 0alt, comtè de Waterloo.

Par M. RocAester,-la pétition d'Edward Vatson et autres, de Nupean; la pétition du
révérend H. J. McDiarmid et autres, de Gloucester ; la pétition de Jicha d graves et autres,
de Fitzrog ; la pétition de Samuel Alison en autres, de Fitzroy ; la pétition de James Wood..
land et autres de Rochesterville; la pétition du révérend James Simpson et autres, de
Buntley -et March; la pétition de Lewis Morton J. P., et autres, de Goulbourn ; et la péti-
tion de R. M. flammond et autres, de Gower, tous du comté de (Carleton.

Par M. McKay (Colchester),-la pétition d'Andrew Logan et autres, de Stewiarke
supérieur ; la pétition d'Henry W. Andrew et autres, de la branche sud, Steloiacke; la pé.
tition de John Dickey et autres, de Stewiacke ' et la pétition de T/homas X. Boggs et autres,
de Pruro, tous du comté de Colchester.

Par M. Killan,--lc pétition de Daniel Gayton et autres, de Lower Argyle ; la pétition
d'A. Rankin et autres ; la pétition de David Pitman et autres i la pétition de Edseiô
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Church ill et iutres ; la pétition de Charles S. lamilton et autres ; et la pétition de, James
. Gardner et autres, de Yarmoth; la pétition de Walicer Larth et autres, de P>ubnico Est ;

la pétition d'Israel fHarding Custos et autres, de Tuskel; la pétition de Uharles Cahan et
autres de Ilebron; et la pétition de George II. Goudey et autres, de Maitland, tous du comté
de Yarmouth.

Par M. Ray,-la pétitition de D. C. Sanders et autres de Vilmot; la pétition de Ban-
nah Raymond et autres, de Clenents Ouest ; et la pétition de 1. 1. 1sley et autres, de
Lawrencetown, tous du comté d'Annapolis.

Par. M. Irving,-la pétition-de MM. D. MlcInnes et Cie., et autres, d. la cité d'Hamil.
ton.

Par M. Olacdonnell,-la pétition de Peter Paint Snr., et autres, du détroit de Canso,
comté d'Inverness.

P..r 3M. Wallace,-la pétition de Gilbert -1M. Pesk, J.P., et autres, de Iopcwell; la péti-
tion d'Ephrain Steeves et autres de Billsborough, comté d'Albert, et la pétition de John
Woodman et autres, de Moncton, comté de Vestnioreland.

Par M. Chisholm,-la pétition de R. I. unn et autres, de Trafalgar, comté de Bol-
ton.

Par M. Oarnichael,-la pétition du Révérend James Bayn, D.D.,et autres, de Pictow;
la pétition de S. Archibald et autres, de Watervalc ;. et la pétition de Neil Gunn, J. P. et
autres, de la rivière Est, tous du comté de /ictou.

Par M. Goudge,-la pétition de Wit'ainm Douglas et autres, de la Two miles Rivers;
la pétition d'Evan illcDonell et autres, Barwoodlands ; la pétition de D. W. Armstrong
et autres, de Aempte ; la pétition de Geor;e A. Johnson et autres, (le Newport ; la pétition
d'Edouard Blanchard et autres, d'Ellershouse ; la pétition de D. G. J;cDonald et autres,
de ilford; la l étition d'Amos Thompson et autres de Gare; la pétition d'A. Dumbar
et autres, d'Elmsdale ; la pétition d'Osmond O'Brien et autres, de Nocl; la pétition de
14 illim }.Aounee et autres, d'Avondale; et la pétition du Révérend D. M. Wellan et autres,
de Windsor, tous du comté de Bants.

Par M. ifaccay, (Cap Breton), -la pétition de Francis Lewis. J. P., et autres, de la
baie de Little Glace ; la pétition d'Alexander Logan et autres, de Sgdiiey Nord; et la péti-
tion de Charles Carmichael et autres, de Cow Bay, tous du comté du Cap-Breton.

Par M. Bowman, - la pétition de messieurs A. Beattie et Cie. et autres, manufactu-
-riers et autres, de la ville de Sainte-Mfarie.

Par M. Wilkes, -- la pétition de la Compagnie du chemin de fer du nord da Canada.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues:
De T. P. White et autres, de John Steigh et autres, de Thomas Bailey, reeve, et autres,

de John R. llloy et autres, et de messieurs 11. B. et J S. Perine et autres, manufactu-
riers et autres, comté de Dundas, denýand:int séparément que les intérêts manufacturiers de
la Puissance soient protégés par l'imposition de certains droits d'importation.

iDe W. C. Darrow et autres, de la ville de Tilsonburg, comté d'Oxford; de Thomas X
Simpson et autres, du township de 'lbrnberry, de Benry Ynung et autres, de Robert .
A dams et autres, et de John Stephcenon jeune et autres, du village de Clinton, comtés
d Euron; d'Arthur P. Tipper et au s, de Salisbury, et de John Woodman et autres, de
.Mfoncton, comté de Westmoreland, o-.cau-Brunswick; du conseil municipal du township
de Vespray, comté de Simcoe; de James E. .Ahitchell et autres, de Paris et des environs,
comté de Erant; de Wm. Johnson et autres, du township de Matilda, et de George C.
Tracy et autres, du township de Williamsburtgh, comté de Dundas; de J. H. Forde et
autres, de Hull, comté d'Ottawa; d'A. Bolnes et autres, de L. E. Siater et autres, de
(7atham, de W. J. Stewart et autres, du conseil municipal de Kent, de R. A. Tompkins et
autres, du ton'wehip de flarwi, de Daniel Wkite et autres, du township de Raleigh, de
Jerendah G. Russell et autres, de Jonathan .McCully, M. D., et autres, des townships de
Raeigh et Barwich, et d'.Arthur Anderson et autres, du township de 1)overt-Est, comté de
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Kent; du conseil municipal du township de Muskoka, district de Nuskoku; de William J.
Cesselman et autres de Chafier et des environs, comt.' de Victoria; de J. B. Poupard et
autres, de la paroisse de Saint-Crbain, comté de Cit -uguay; de James lIcKay et autres,
de Pennfield et autres endroits, comté de Chw.rlotte, '::veau-Brunswick ; du conseil muni-
cipal de la ville de Dundfis, d'S. 3fathews et autres, de Flanborough-Ouest, et de Croliell
Smitk et autres, du township d'Ancaste', comté le Wentworth; de Robert Jackson et autres,
de Chathan, de Thomas Quiqley et autres, d., Miles 31cfi1illan et autres, de Ludlow; de 'Yiz-
liam Swine et autres. de Bli8sfield, et de Robert Builey et autres, des paroisses d'A'nwich
et Newcastle, comté de Northumberland; de Thomas Rogers et autres, de Sdinte-Mfar,'e,
comté de Perth, et du conseil municipal du comté de Wellington, demandant la passation
d'une loi pour défendre la vente des liqueurs enivrantes.

De Alalcolrn Mac/arlane et autres, de MM. O'Keefe et Cie., et aatres, de J. Morrison et
autres, d'A ister M. Clark et autres, et de C J. Campbell et autres, de la cité de Toroato,
demandant qu'il ne soit pas passé de loi pour défendre la vente des boissons enivrantes.

De MI. .1. T. Robinson et autres, de la cité de Saint-Jean, Nouveau-Brunswick, de-
mandant la réduction du droit récemment imposé sur le sucre.

De G. McMicken et autres, de Winnipeg, province de Manitoba, demandant a être in.
corporés sous le nom de Compagnie de Banque, d'échange, de prêts, de dépôts et d'agence,
sans le pouvoir d'émettre des billets de banque.

De la Chambre de Commerce de Montréal, demandant qu'avant toute décision finale,
relativement à toute partie des communications, par chemin de fer, projetées à l'est de la
baie Georgienne, il soit ordonné une exploration complète pour connaître les avantages à tous
égards des différentes routes proposées.

De MM. David Trrence et Cie et autres, propriétaires de navires et autres, de la cité
de Montréal, demandant que la pétition des commissaires du havre de Québec, recommandant
la construction à Québcc d'un bassin sec d'une capacité suffisante pour y recevoir et réparer
les grands steamships qui traversent maintenant l'Atlantique, et que le gouvernement imp6
rial soit prié de contribuer pour une certaine proportion du coût de ce bassin.

De la Compagnie du havre de W/hitby, demandant la passation d'un acte pour émettre
des débentures avec la garantie de ses propriétés au montant de cinquante mille piastres, et
pour lui accorder de plus amples pouvoirs.

De la Compagnie du chemin de fer du prolongement n>rd, demandant la passation d'un
acte pour l'autoriser à se fusionner avec la Compagnie du chemin de fer du Nord du
Canada.

De George E. R. Burpee et autres, de la cité de St. jean, Nouveau-Brunswick, deman-
dant à être incorporés sous le nom de la Compagnie du pont de chemin de fer de St. Jean ;
et la suspension de cette partie des règles de cette Chambre qui exige que les taux de péages
pour les voitures et les piétons soient specifiés dans l'avis de demande d'un bill.

Du president, des directeurs et compagnie de la banque de la .Nouvelle-Ecosse, deman-
dant certains amendements à son acte d'incorporation, et à changer le nom de la dite banque.

De Sir Leopold fieith, d'Ainslei Grange, Angleterre et autres, d'Angleterre et du Va-
nada, demandant d'être incorporés sous le nom de la Compagnie Anglo-Canadienne d'hypo-
thèques et de placement.

Une motion étant proposée et secondée à l'effet que la pétition des commissaires du havre
de Québec, recommarndant la construction à Québec d'un bassin sec d'une capacité suffisante
pour y recevoir et réparer les grands steamships qui traversent maintenant l'Atlantique, et
que le gouvernement impérial soit prié de contribuer pour une certaine proportion du cot
de ce bassin,-. et la péti;ion de la compagnie du havre de New..Castle, de la corporation du
village de .New-Castle, et de la corporation du townsbip de Clarke, demandant que la somme
de quinze mille piastres soit accordée pour améliorer le havre de Port New-Casile, pourvu
que lcs corpoiaiions du viil ige de New-Castle et du township de Clarke et la compagnie du
havre :de New- Castile dépenseut une somme égale, soit maintenant reçues; .

M. l'Orateur décide que ces pétitions ne peuvent être reçus attendu que l'octroi de leurs
conclusions entraînerait une dépense de deniers publics.
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Ordonné,-Que M. Pozer ait la permission d'introduire un bill à l'effet d'amender l'acte
29 Vic., ch. 17, de la ci-devant province du Canada, pour assurer aux femmes et aux en-
fants le bénéfice des assurances sur la vie de leurs maris et parents.

il présente, En conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
inière fois, et la seconde lecture en est ôrdonnée pour demain.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour fusionner la compagnie canadienne
de manufacture d'appareils télégraphiques, responsabilitt limitée) et la compagnie manufac-
turière di, Toronto, (responsabilité iimitée) sous le nom de 4' La compagnie de manufacture
de télégraphes électriques et de quincaillerie (resronsabilité limitée) étant lu.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des di.
vers bills privés.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du Bill pour incorporer la banque d'Ottawa, étant
lu,

Le Bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
Banques et du Commerce.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du Bill pour incorporer la compagnie du pont
du chemin de fer de Calais et de St. SteplIen, étant lu,

Le Bill est en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des permanent des
chemins do fer, canaux et lignes télégraphiques.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du Bill pour conférer certains pouvoirs à la com-
pagnie bydraulique et manufacturière de la Rivière-Richelieu, étant lu,

Le Eill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des che-
mins de fer, canaux et lignes télégraphiques.

M. Schultz propose, econdé par M. MlcGregor, que dans l'opinion de cette Chambre, il
est expédient de s'enquérir des événements de 1869-70, à Manitoba, et des événement eux-
mêmes dans cette province par commission royale ou autrement ;

'Et des débats s'ensuivant, la dite motion est retirée avec la permission de la Chambre.

Résolu,-Qu'il soit nommé un comité spécial pour s'enquérir de la route la meilleure
et la plus directe pour les malles et les passagers entre la puissance du Canada et l'Europe;
de la possibilité de naviguer dans le golfe St Laurent pendant les mois d'hiver et de trouver
sur les côtes de cette Puissance un havre accessible en hiver comme en été comme terminus
de cette route la plus courte, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes et papiers, et de faire
rapport de temps à autre, le dit comité devant se composer, avec la permission spéciale de la
Chambre, de 17 membres, savoir : L'honorable M. Robitaille, M. McKay (Cap Breton),
l'honorable M. Mitchel, l'honorable M. Tupper, M. McDonald (Cap Breton), M. Flynn, M.
Mofat, M. Ryan, M. Caron, M. Wibes, M. Kirkpatrick, M. Thomson (Welland), M. Baby
M. Harper, M. Power, M. Gilmour et M. Fiset.

Sur motion de M. Yrenblay, secondée par M. Prévost.
Résolu,-Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Géné-

val, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre : 1o. la correspondance
échangée entre le gouvernement et la Compagnie des Remorqueurs du Saint-Laurent, ou
au<un de ses directeurs ou agents, au sujet du loyer des quais en bas de Québec ; 2o. un
état indiquant les sommes perçues en vertu des droits de péage établis par le département
des travaux publics, et les sommes payées au gouvernement pour chacun de.ces quais..
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Ordonné,- Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux das membres
de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

M. Farrow propose, secondé par M. Wilson., qu'il soit présenté une adresse à Son Ex-
cellence le Gouverneur-Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre
copie de toute correspondance entre le Gouvernement et Thomas flolnes, officier rapporteur
pour la division Nord de Buron au sujet de la dernière élection dans cette division d'un
membre de la Chambre des Communes, et des débats s'ensuivant, la dite motion est retirée
avec la permission de la Chambre.

Sur motion du très-honorable Sir John A. Macdonald, secondée par l'honorable
MâN. Tupper,

Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,
le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie d'un acte pasA par la lé-
gislature de la province d'Ontario à sa dernière session, intitulé: " Acte pour amender la
loi concernant les déshérences et confiscations," avec copie de tous ordres en conseil et de
toute corrospondance entre le gouvernement du Canada et celui d'Ontario au sujet du dit
acte ou des choses qu'il concerae.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membrcs de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine,

Sur motion de M. Cameron (Huron), secondée par M. Scriver,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le G>uverneur-Géné.

ral, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de toute correspon-
dance entre les compagnies d'assurance sur la vie, faisant des afaireb en Caaada, et le gou-
vernement, et copies de toutes représentations faites par ces compagnies ou autres au gouver-
nement, pour obteuir la passation d'un acte autorisant la nomination d'un inspecteur de
compagnies d'assurance.

Ordnné, Que la dite adressse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil Privé de la Reine,

Sur motion de M. Ryan, secondée par M. White (Hastings),
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre une liste de. toutes les nomina-
tions faites, depuis le 1er janvier 1874 jusqu'à présent, au bureau de la douane, à Montréal,
la dite liste donnant les noms et l'occupation antérieure des personnes nommées et le salaire
de chacune; aussi copie de toutes recommandations ou de tous rapports qui peuvent avoir
été faits par le percepteur de la douane touchant ces noihinations.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son E xcellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Domville, secondée par l'honorable M. Mitchell,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre un état comparatif des droits
payés sur les importations au port de St. Jan, Nouveau-Brunswick, pour les premiers
quinze jours du mois d'avril des années 1873 et 1874, donnant une description des marchan-
dises débarquées ou entreposées, et le nom de l'importateur.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence Opar ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Wilkes, secondée par l'honorable M. Thibaudeau,
Blésolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,

le-priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre un état des fortifications, des
terrains et du matériel de guerrc qui ont été transférés au gouvernement de ce pays par le
gouvernement impérial; aussi, un rapport, par un oficier compétent, sur l'état des différents
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forts et bâtisses ainsi transférés, et sur l'état du matériel de guerre ; aussi, un état de telles
propriétés qui ont été transférées aux corporations municipales, si tel est le cas, ou des ter-
rains que le gouvernement se propose de transférer à ces corporations.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Tremblay, secondée par M. Delorme,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adress6 à Son Excellence le Gouverneur-Général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre toute correspondance entre le
gouvernement fédéral et le gouvernement de Québec au sujet des droits de grève.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

Résolu, Qu'il soit nommé un comité spécial composé de M. Young, l'honorable M. Cau-
chon, l'honorable M. itpper, M. de Cosmos, M. Dgmond, M. Bowell, M. Davies, M. Bur-
pee (Sunbury), et M. Ross (Middl<sex), chargé de faire rappoit à cette Chnmbre du mode le
plus efficace et le moins dispendieux pour obtenir la publication d'un l Ransard Canadian"
contenant un rapport correct des délibérations et discours en cette chambre, l'ouvrage de-
vant être commencé à la prochaine session.

Sur motion de M. Béchard, secondée par M. Bourrassa,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de tous comptes, demandes
et certificats présentés et transmis (depuis le 1er juillet 1867, jusqu'à ce jour) au gouverne-
ment fédéral, par chacun des juges de la cour supérieure, pour la province de Québec, e- telle
qualité, pour tous frais de voyage, et de séjour, en tout endroit, autre que celui où chaque tel
juge avait ordre de résider, ou devait résider, soit pour y siéger ou agir soit pour y tenir (en
telle qualité) aucune cour en matière civile, criminelle ou autre,-ainsi qu'un état détaillé
des diverses sommes payées, en conformité des dits comptes, demandes et certificats.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

Sur motion de l'honorable M. Tupper, secondée par le très-honorable Sir Joha A. JMac-
donald,

Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,
le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de toute correspondance, de
tous rapports dc commissaires de chemin de fer, ordres en conseil, comptes et papiers de
toutes sortes relatifs aux réclamations se rattachant aux contrats pour les sept premières se-
tions du chemin de fer intercolonial, indiquant tous les paiements faits à compte de ces con-
trats, en conformité d'une résolution passée par cette chambre durant la session de 1873;
aussi, un état des ouvrages extra sur les dites Eections pour lesquels des réclamations ont été
faites par les dits entrepreneurs.

Résolt, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général'
le priant de vouloir bien -faire mettre devant cette Chambre, copie de tous rapports du minis.
tre des travaux publics, do tous ordres en conseil, et de toute correspondance avec le gouver-
nement impérial ou autres parties, touchant le prolongement du chemin de fer jusque dans la
cité d'Blalhfax.

Ordonné, Que les dites adresses soient présentées à Son Excellence par ceux des mem-
bres de cette Chambre "ui font partie du conseil privé de la Reine.

Sur motion de M Jctté, secondée par M. Lafiamme,
Résolu, Qu'il soit 1résente une bumble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Génr aI,
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le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie do toute correspondance
en la possession du gouvernement relativement à la somme votée, pendant la première session
de 1873, pour subvenir aux frais d'appel au conseil privé de Sa Majesté touchant la consti-
tutionalité de la loi des écoles communes du Nouveau-Brunswick passée en 18 il, et un état
de toutes sommes payées pour l'objet sus-mentionné.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Palmer, secondée par M. Domville,
iés-lu., Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Ex:ellence le Gouverneur-Général,

le pri lnt de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre un compte de la dépense, copie
de toute correspondance, instructions données à des ingénieurs, et rapports pair ceux ci se rat-
tac iant à lamélioration du havre d'Inigonish &ud, Cap-Bretoh, et qui peuvent se trouver en
la possession du gouvernement.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par eux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Palmer, secondée par M. Bowell,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Genéral,

le pri ut de vouloir bien faire mettre devant cette Ch:imbre un état indiquant le nombre
d'habitants et le montant des importations au havre d'Ingonish Sud, Cap-Breton, pour la
piésente année.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine,

Sur motion de M. Chisholm, secondée par M. Desjardins,
Résolu, Qu'il soit présenté m.e humble adresse à Son Excellence le Gouverneur. Général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de toute correspondance
entre le gouvernement et R. K. (hisholm, Eer., et toutes autres personnes au sujet du havre
d'Oakville, depuis le ler janvier 1870; aussi, copie du marché conclu entre le gouvernement
et un nommé Shewell, acquéreur du dit havre, avec un état du montant de deniers payés par
le dit Skewell, et du montant de ce qu'il doit au gouvernement sur le dit havre; aussi, un
compte de tous les deniers que le gouvernement a rayés à toutes personnes ou qu'il a reçu
d'elles depuis le 1er janvier 1870.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. White (Renfrez, secondée par M. Wright (Po-tiac),
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le gouverneur-général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un état indiquant les sommes
dépensées sur le compte de capital, ainsi que les montants imputables sur le revenu, pour la
construction de glissoires, digues, quais, estacades et autres ouvrages pour faciliter la descente
des bois de construction et en grume sur la rivière des Outaouais et ses tributaires,
jusqu'au 31 décembre dernier.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambie qui font partie du conseil privé de la Reine.

Sur motion de l'honorable M. Mitchell, secondée par l'honorable M. fupper,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à don Excellence le gouverneur-général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de toute correspondance
entre le gouvornement du Canada et le gouvarnement impérial au sujet du transfert de l'iL,
du Portage, à l'entrée de la baie de Miramichi, au gouvernament, du Canada.

Orden, Que ladite adresse soit présentée àzSon Ekeellencepar ceux, des membres de
cette Ch Ñe qui fonpartie: du conseil priyé de la. Reine,
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Sur motion de M. MacDonald, secondée par M. Mcsaac,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le gouverneur-général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Cambre, les papiers et la correspondance,
sous le contrôle du gouvernement, relatifs à la construction de la section No. 12 du chemin de
for Intercolonial, et aux réclamations des entrepreneurs et autres, en rapport avec cette cons-
truction.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Palmer, secondée par M. Bowell,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le gouverneur-général,

le priant de vouloir bien fairé mettre devant cette Chambre, un état du montant dépensepour
le prolongement du chemin de fer depuis Shédiac et St. Jean jusqu'au quai du Lest, à St.
Jean, avec une estimation du montant qui serait requis pour terminer cet ouvrage ; au.si,
copie de toutes estimations du coût du droit acquis de la cité de St. Jean pour le terminus;
aussi, copie de tous avis et de toute correspondance entre aucun des officiers de la corpora,
tion de la dite cité et le gouvernement au sujet de l'acquisition du dit droit; aussi, copie de
toute correspondance avec toutes personnes quelconques pour l'acquisition du droit nécessaire
pour un terminus à eau profonde à tout autre endroit dans le dit havre; avec copie de tous
plans et devis pour l'acquisition du droit nécessaire et la construction des travaux néces-
saires pour mettre le projet à exécution.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Schultz. secondée pir M. Ellam,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le gouverneur-général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de tous actes passés, et de
toutes nominations faites par le conseil pour les Territoires du Nord-Ouest, avec toutes re-
commandations faites par le dit conseil au gouvernement du Canada, au sujet de traités avec
les sauvages et des affaires des sauvages dans le Nord-Ouest.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Taschereau, secondée par M. Delorme,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le gouverneur général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, Io. une liste indiquant toutes
les réclamations produites contre les entrepreneurs des sections 8, 13, 14, 17, 18 et 19 du
chemin de fer Intercolonial, le nom de chaque réclamant, le montant par lui réclamé, et le
nom de l'entrepreneur contre lequel telle réclamation est faite ; 2o. copies des aftidavits se
plaignant des fraudes commises dans l'exécution des contrats pour les dites diverses sections.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Casey, secondée par M. Harvey,
Ordonné, Que M. Walker soit ajouté au comité spécial chargé de s'enquérir de la

condition du havre de Port Stanley à l'époque de son transfert à des commissaires pour la
compagnie du chemin de fer de Port Stanley, Ontario.

L'honorable M. Tupper propose, secondé par le très-honorable Sir John A. Macdonald,
Que cette Chambre ayant été invitée à augmenter la taxe sur le peuple de trois millions
de piastres par année, a droit à la plus ample information relativement à la position finan-
cière du pays, et qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le;Gouverneur-
Général, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chàmbre copie des
états des recettes et revenus jusqu'au vingtième jour d'avril courant,



87 Victoria 27 Avril. 123

L'honorable M. Cariwright propose comme amendement, secondé par l'honorable M.
Mckenzie, que tous les mots après " Que " jusqu'à la fin de la quostion, soient retranchés,
et qu'ils soient remplacés par les suivants: I Une humble adresse soit présentée à Son
Excellence, demandant un état indiquant les recettes du revenu jusqu'au 21 avril 1874;
aussi, un état comparatif des dites recettes pour les vingt premiers jours d'avril des années
1873 et 1874; avec les quantités d'articles sujets à un droit d'acciso ou entrepôt, le 1er jour
et le 15e jour d'avril 1873 et 1874, et le 1er jour de juillet 1874;

Et l'amendement étant mis aux voix; la question est résolue affirmativement.
Alors la question principale ainsi amendée étant mise aux voix,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Eixcellence le Gouvernenr-Général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un état indiquant les recettes
du revenu jusqu'au 21 avril 1874; aussi, un état comparatif des dites recettes pour les vingt
premiers jour.r d'avril des années 1873 et 1874; avec les quantités d'articles sujets à un droit
d'accise en entrepôt, le ler jour et le 15e jour d'avril 1873 et 1874, et le 1er jour de juillet
1873. '

Ordonné, Que la dite adress- soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du donseil Privé de la Reine.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour abroger les lois concernant l'usure
étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le dit bill soit retiré.

L'honorable M. Macdonald, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la
réponse à une adresse à Son Excellence, datée le 20 avril 1874,-demandant copie de toute
correspondance relative à l'établissement d'un bureau de poste à la vallée de Monteagle, dans
le township de .onteagle, sous le nom de " Greenviei " et à l'établissement d'un bureau de
poste dans le township de Dangannon, sous le nom de " Bmrunson," tous deux dans la divi-
sion nord du comté d'Bastings. (Documents de la session, No. 31.)

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité pour examiner une ce taine
résolution déclarant qu'il est expédient de pourvoir à l'inspection du sol manufacturé en
Canada, et de nommer des inspecteurs de sel, et après y avoir siégé quelque temps. M.
l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Forbes fait rapport que le comité a passé une résolution

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Forbes fait rapport de la résolution en conséquence, laquelle est lue comme suit:
Résolu, Qu'il est expédient de pourvoir à, l'inspection du sel manufacturé en Canada et

de nommer des inspecteur& de sel.
La dite résolution est Lie la seconde fois et adoptée.

Ordonné, Que M. Cameron (Euron) ait la permission d'introduire un bill pour pourvoir
à la nomination d'inspecteurs de sel.

11 présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et la pour lapremière
fois, et la seconde lecture en est ordonnée p&r demain.

Et alors la Chambre s'ajourne jubqu'à demain.
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Mardi, 28 avril 1874.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table
Par M. Donahue,-la pétition de la Chambre de Commerce de Saint-Jean, district

d'Iberville.
Par l'honorable M. Blake,-la pétition de Joshua Spencer Thompson, de Baskerville,

province de la Colombie-Britannique.
Par M. Barron, - la p3tition du conseil municipal de Shumiah un des habitants du

district de la Baie da Tonnerre.
Par M. Forbes,-la pétition de Spencer Cohen et autres, de Port Medway; la pétition

de L. P. Amstrong et autres, de Port-J1edwiy-Est ; la pétition de W. A. Reed et autres, du
village de Mill; la pétition de Richard Freeman et autres, de Greenfield, et la pétition de
J. . Freeman, shérif, et autres, de Liverpool, tous du comté de Queens, Nouvelle-
Ecosse.

Par M. Davies, - la pétition d'Elisha J. Laher et autres, du Lac-Rord et des envi-
rons ; la pétition d'llenry A. Bears Et autres, de la Rivière-urray; la pétition de
D. McLean et autres, de la Rivière-Vernon; la pétition de Rodrick McDonald et autres, de
la Rivière-Vernon et des environs; la pétition du révérend S. G. Lawson et autres, du
Biavre-de-Murray-Nord; la pétition de Catherine Campbell et autres, de Dundas; la pétition
de D. Fraser et autres, de Lauver-Montégue; la pétition de Benjamin Cofin junior et autres,
du Havre de Savage; la pétition de Joseph Brooks et autres, de White-Sand; la pétition du
révérend John Astbury et autres, de la Rivière-Montague; et la pétition de Robert Cameron
et autres, du Pont-de-N ontague; tous du comté de Kings, lle du Prince-Edourd.

Par l'honorable M. lupper, - la pétition du révérend B. A. Daniel et autres, de

Pugwast, comté de Cumberland.
Par M. Ilaggart, - la pétition de MM. Shaw Matheson et autres, manufacturiers et

autres, de la ville de Perth.
Par M. Fleming, - la pétition de Thomas flanagan et autres, manufacturiers et autres,

du comté de Brant.
Par M. Church, - la pétition de John B. Shatford J. P. et autres, de Hubbands-

Cove; la pétition de William McKean et autres, de la Rivière-de-Guay; la pétition de
1 eter Héinelman et autres, de Coco-Bay; la pétition de William Layton et autres, de
Middle-Musquodaboet; la pétition d'Archibal Gunn et autres, de la cité d'Balifax; la péti-
tion de la Grande dividion des Fils de Tempérance de la Nouvelle-Ecosse; la pétition de
James H. Cooler et autres, de Tax-Point, comté de Lunenburg, tous de la province de la
Nouvelle-Ecosse.

Par M. Appleby, - la pétition de la Compagnie unie du chemin de fer Européen et
Américain Nord.

Par M. Olivier, - la pétition du révérend William Dount M. A. et autres, du village
de Tanerford, comté d'Oxford.

Par M. Borden,- la pétition de NVathan L. Fuller et autres, de Lawer-Horton ; la
pétition de Gédéon N Eagles et autres, de Gcrspéreaux ; la pétition de William N. Vaughn
et autres, de la Montagne-de-Gaspéraux; et la pétition de Charles Dickie et autres, de Can-
'ning, tous du comté de Kings, Nouvelle-Ecos8e.

Par M. Oaks,-- la pétition de William Nichali et autres, de la Rivière aux Ours; la
pétition de Nathaniel Allen et autres, de la Rivière aux Ours ; la pétition de J An IV Ba-
maby et autres, de la vill3 de Dgbyq ; la pétition de George . Bardy et autres, de Smiths
Cove ; la pétition d' Àlendcr Malet et au'res, de Southrange ; la pétition d' Ephraim A.
Bacon et autres, de Diyby Ridges et Bloomfi ld, et la pétition de Uharles Sobean J. P. et
autres, de New Tushel. tous du comté de Digby.

Par M. Bowmn,-la pétition de -Henry Zirikar et autres, manufacturier et autres, de
la province d'Outario.

Par M. Walleter,-la pétition de Mary-Ann Gillis et au res, de Billsborough, comté
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d'Albert, et la pétition d'Arthur R. Tippek et autres, de Salisbury, comté de Westmore-
land.

Par M. Bertram,-la pétition de James S. Foulds et autres, manufacturiers et autres,
de Eastings, comté de Peterboro.

Par M. Stephenso.,, la pétition de Charles Elliot et autres; la pétition de Thomas B.
Taylor et autres; la pétition du révérend J. L. Campbell et autres ; la pétition de . f.
Biy/ener et autres, et la pétition de George U. Irving et autres, de Chatham ; la pétition de
Milton et autres; la pétition de William Jackeson et autres, de Raleigh ; la pétition de
James Tuylor et autres, de Haward; la pétition de T. S. Harnold et autres, et la pétition
de John 8tone J. P. et autres, d'Oxford, tous du comté de Kent.

Par M. MacKay (Cap Breton),-la pétition de Richard Springer, et la pétition de
Thomas Hutchison et autres, manufacturiers et autres.

L'honorable M. McKenzie, l'un des membres du conseil privé de la Reine, présente la
réponse à une adresse à Son Excellence, datée le 1er avril 1874, demandant un état donnant
tous les détails nécessaires touchant le progrès des travaux sur la section 13 du chemin de
fer Intercolonial, et indiquant le coût d'après le premier cootrat, le bonus' (s'il en est) payé
à l'entrepreneur, le montant (s'il en est) qui a été payé de trop, le montant nécessaire pour
terminer l'entreprise et l'état actuel des travaux en voie de progrès sur la dite section; aussi,
un état de toute autre somme payée par l'ordre des commissaires à compte du dit contrat,
avec la date des paiements. (Documents de la session, No. 32.)

L'honorable M. Fournier, du comité permanent des chemins de fer, canaux et lignes
télégraphiques, présente à la Chambre le premier rapport du dit comité, lequel est lu comme
suit :

Bill pour amender l'acte d'incorporation du canal à navires de Caughnawaga;
Bill pour amender la charte de la Compagnie du télégraphe Canadien et Grand-Nord;
Bill pour consolider les hypothèques et autres dettes privilégiées do. la Compagnie du

Grand-Trone de chemin de fer du Canada, pour autoriser la dite compagnie à augmenter son
capital et à établir une association de fonds de retraite et de prévoyance, et pour d'autres
fins ;

Bill pour incorporer la Compagnie du pont de la grande île Niagara.

M. Rymal, du comité permanent des ordres permanents, présente à la Chambre le
sixième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit

Votre comité a examité et trouvé suffisants les avis donnés quant aux pétitions sui-
vantes, savoir :-de la banque d'Ontario; de John Magee et autres, demandant l'incorpora-
tion de la compagnie de steamers provinciaux; de la compagnie du havre de Port Whitby;
d'E'touard Guzrney et autres, demandant l'incorporation de la compagnie dite Neutral
Link Railway Company, et de G. McKicken et autres, demandant l'incorporation de la
compagnie de banque, d'échange, de prêts et de dépôts de Manitoba.

Ordonné, Que M. Tremblay ait la permission d'introduire un bill pour pourvoir à l'élec-
tion au scrutin des membres de la Chambre des communes du Canada.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et la pour la pre.,
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour vendredi prochain.

Ordonné, Que M. Domville ait la permission d'introduire un bill pour incorporer la coma-n
pagnie de steamers provinciaux

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequelest reça et lu pour la e-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée péur vendredi prochain.l
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Ordonné, Que M. Irving ait la permission d'introduire un Bill pour incorporer la
compagnie dite " Neutral Link Railway Company."

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Schultz ait la permission d'introduire un Bill pour incorporer la
compagnie de banque d'échange, de prêts et de dépôts de Manitoba.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Pahner ait la permission d'introduire un bill relatif à l'intérêt et
à l'usure dans la province du Nouveau-Brunswick.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Jetté ait la permission d'introduire un Bill pour incorporer la com-
pagnie modèle d'assuraces maritimes du Candaa.

Il présente, en conséquence, le dit Bill a la Chambre, lequel est reçu et lu pourla première
fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Jetté ait la permission d'introduire un Bill pour changer le nom
de la B..nque Fictoria du Canada, en celui de la Banque des manufacturiers du Canada.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordorné, Que M. Jetté ait la permission d'introduire un Bill paur amender l'acte 33
Vic., ch. 106, incorporant l'agence des placements et de garanties du Qanada.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre lequel est reçu et lu pour la première
fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

L'Hon. M. Robitaille, du comité spécial nommé pour s'enquérir de la route la meilleure
et la plus directe pour les malles et les passagers entre la puissance du aanada et l'Erope ;
de la possibilité de naviguer dans le golfe Saint-Laurent pendant les mois d'hiver, et de trou-
ver sur les côtes de cette Puissance un havre accessible en hiver comme en été comme termi-
nus de cette route la plus courte.

Il présente à la Chambre le rapport du dit comité, lequel est lu comme suit.
Votre comité recommande la réduction de son quorum à cinq membres.
Ordonné, Que le quorum du dit comité soit réduit à cinq membres.

Sur motion de M. Taschereau, secondée par M. Pelletier,
Ordonné, Que M. Fiset soit ajouté au comité permanent des comptes publics.
Sur motion de M. Domï 'ille, secondée par l'flon. M. Mitchell,
Ordonné, Que M. De Veber soit ajouté au comité permanent des comptes publics.

Sur motion de l'Hon. M. Blake, secondée par M. Mill,
Ordonné, Que le Greffier de la Couronne en Chancellerie se présente devant cette

Chambre demain, avec le premier rapport et le rapport supplémentaire fait par l'oflicier-rap-
porteur pour le district électoral de Yale, et aux autres papiers transmis en même temps.

S&r motion de l'honorable M. Ross, secondde par l'honorable M. i'lackenzie,
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Résolu, Que, jeudi prochain, cette Chambre se formera en comité pour examiner les
résolutions suivantes :-

Résolu, Qu'il est à propos d'établir un collége militaire dans l'une des villes du Canada
où il y a garnison, pour l'instruction des jeunes gens dans les branches de connaissances
militaires et scientifiques en général qui sont nécessaires pour les qualifier comme officiers;
ce collége devant être sous les soins d'un officier militaire ayant des qualifications spéciales
pour cette charge, comme commandant, aidé de deux professeurs et de tels autres assistants
qui seront jugés nécessaires et autorisés par le Parlement, lesquels seront payés aux prix qui
seront autorisés par la loi et votés par le Parlement, et nommés par le gouverneur, et occu-
peront leurs charges durant bon plaisir; l'institution devant être gouvernée d'après des
règlements que fera le gouverneur en conseil de temps à autre, et le cours collégial devant
être de quatre années.

2. Résolu, Qu'il est expédient de pourvoir à la création d'un bureau d'examinateurs
dans chacun des districts militaires de la Puissa nce, par l'examen des jeunes gens qui désirent
devenir élèves ou cadets dans le collège, et sans le certificit de capacité, de bonne santé et de
bonne conduite morale duquel bureau aucune 1 ersonne ne sera admise comme cadet; le
nombre total à être admis comme cadets durant la première année et chaque année subsé-
quente étant fixé par la loi, et le nombre de cadets de chaque district militaire admis
annuellement égal. si le nombre requis de candida.ts ayant leur certificat se trouve dans
chaque tel district; le choix parmi ces candidats d evant être fait par le gouverneur en
conseil.

3. Résolu, Qu'il est à propos de décréter que ks personnes qui pourront être admises
comme cadets au cours collégial devront être âgées de seize à vingt-et-un ans, mais que le
gouverneur en conseil pourra, pour des raisons spéciales, ,t dans l'intérêt du service, admettre
comme élèves pendant un temps limité des officiers de la milice active de plus de vingt-et-un
ans, en sus du nombre de cadets fixé par la loi, pourvu q ue ces officiers aient obtenu des
certificats de première classe en vertu de la 33e clause de l'icte de la milice (31 Vic., ch. 40),
le nombre d'officiers à être ainsi admis étant fixé par la loi.

4. Résolu, Qu'il est à propos de décréter que certains a rticles pour l'usage des cadets
seront iournis par eux-mêmes; mais que pour faire face aux 3épenses ordinaires pour vivre
et se procurer un uniforme, une somme fixe par année pourra étre payée, et certaines alîcca-
tions fixes pourront être accordées par le gouverneur en conseil à chaque cadet, pendant qu'il
restera au collége, ces sommes devant être payées à même les deLiers qui seront votés pour
cet objet par le Parlement.

5. Résolu, Qu'il est à propos de décréter que chaque cadet ou officier entrant au collége
pour y recevoir un cours d'instruction sera assujetti, pendant qu'il y demeurera pour cela aux
règlements de la Reine, à l'acte appelé Mutiny Act, et aux règlements et articles de guerre,
et à tous autres règlements auxquels les troupes de Sa Majesté sont assujetties.

Sur motion de l'honorable M. Cartwright, secondée par l'honorable M. Dorion,
Résolu, Que, jeudi prochain, cette Chambre se formera en comité pour examiner les

résolutions suivantes:-
1. Résolu, Qu'il est expédient d'autoriser le prélèvement, par voie d'emprunt, d'une som-

me d'argent n'excédant point huit millions de louis sterling, pour la construction du chemin
de fer canadien du Pacifique et l'amélioration et l'agrandissement des canaux canadiens.

2. Résolu, Qu'il est expédient de décréter que la partie du dit emprunt qui ne sera
point prélevée avec la garantie des commissaires de la Trésorerie de Sa Majesté, tel que men-
tionné dans les résolutions qui suivent, pourra l'être de la manière qu'il plaira au gouverneur
en conseil d'ordonner, en veitu de l'acte 35 Vic., ch. 6, intitulé : " Acte concernant la dette
publique et le prélèvement des emprunts autorisés par le parlement; " et que le principal et
l'intérêt seront mis à la charge du fonds consolidé de revenu du Canada.

3. Résolu, Qu'il est expédient de décréter, sur la dite somme de huit millions de louis,
une somme n'excédant point trois millions six cent mille louis pourra être prélevée avec la
garantie des commissaires de la Trésorerie, en vertu de l'acte impérial connu sous le nom
d' " Acte d'emprunt du Canada (pour Travaux Publics), 1873," de la manière, en la forme
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et aux condititions que les dits commissaires juueront à propos, à un taux d'intérêt n'excé-
dant point quatre pour-cent pour an, et confcrmément aux dispositions suivantes :

(1.) Le fonds consolidé du revenu du Uanada sera chargé du paiement du principal et
de l'intérêt de tout emprunt garanti par la Trésorerie en vertu du dit acte impérial, et cette
charge viendra immédiat< ment après celle pour le paiement de l'emprunt d'une somme de
trois cent mille louis sterling payable à la Compagnie de la Baie d'lludson, créée sur le dit
fonds consohd par l'acte du parlement du Canada, 32-3.3 Vic., ch. 1.

(2.) Le gouvernement du Canada paiera un fonds d'amortissement, au taux d'un pour
cent par an, sur le montant entier de l'emprunt garanti par la Trésorerie comme susdit, et le
fonds consolidé de revenu du Canada sera chargé du paiement de ce fonds d'amortissement,
et cette dernière charge viendra immédiatement après celle pour le paiement du principal et
de l'intérêt de l'emprunt en dernier lieu mentionné.

(3.) Le fonds consolidé de revenu du Canada sera chargé du paiement de toute somme
éminant du fonds coLsolidé du Royaume-Uni en vertu de l'Acte d'emprunt du Uanada
(pour Travaux Publics), 1873, et aussi de l'inté,ét sur cette somme au taux de cinq pour
cent par an, et cette charge viendra immédiatement après celle pour le paiement du fonds
d'amortissement susdit.

(4.) Le paiement et l'emploi des deniers prélevés au moyen de tont emprunt garanti
par la Trésorerie en vertu de l'acte en dernior lieu mentionné, seront assurés et certifiés de la
manière que la Trésorerie de temps à autre le règler

(5.) Les sommes annuelles destinéos au fonds d'amortissement seront remises aux com-
missaires de la Trésorerie par paiements semi-annuels, de la manière qu'ils les règleront de
temps à . utre, pour être placées et accumulées, sous leur direction, au nom de quatre com-
missaires nommés de temps à autre, deux par la Tresorerie, et deux par le gouvernement du
Canada.

(6.) Le dit fonds d'amortissement ne pourra être place qu'en tels effets publics dont
conviendront le gouvernement du Canad et la Trésorerie de temps à autre, et il sera emplo-
yé, de temps à autre, sous la direction de la Tresorerie, qu'il soit placé ou non, à acquitter
le principal de l'emprunt garanti par la Trésorerie comme susdit, et l'intérêt provenant des
dits effets publics (y compris l'intérêt provenant do toute partie d'un emprunt acquitté au
moyen du dit fonds d'amortissement,) et le revenu en résultant seront placés et employés
comme partie du dit fonds d'amortissement.

(7.) Qu'il expédient de décréter que, sujets aux dispositions précédentes comme susdit
les deniers prélevés ne seront employés et dépensés que pour les fins mentionné dans les réso-
lutions qui précèdent seulement, de la manière et dans les proportions que le parlement du
Canada pourra avoir autorisées; et qu'un compte détaillé de tous les deniers ainsi dépensés
sera soumis à la Chambre des Communes du (anada, dans les premiers quinze jours de la
session alors prochaine du parlement canadien.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité sur le bill cou-
cernant l'élection des membres de la Chambre des Communes, et après y avoir siégé quelque
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. 31ills fait rapport que le comité a fait quelque
progrès et lui a enjoint de demander la permission de siéger de nouveau.

Ordonné, Que le comité ait la permission de siéger de nouveau demain.
Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.
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Mercredi, 29 avril 1874.

M. l'Orateur informe la Chambre que le Grediier a reçu du Greffier de la couronne en
chancellerie le certificat suivant :

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE POUR LE CANADA.
Ottawa, 29 avril 1874.

Le présent fait foi qu'en vertu d'un Bref d'Election, en date du second jour de janvier
dernier, émis par Son Excellence le Gouverneur-Général et adressé à l'oficier.rapporteur pour
le district électoral de Caribou, dans la province de la Colo; Anglaise, Ienry Mdaynard
Ball, Ecuier, nommé officier rapporteur pour le dit distrieb &btoral pour l'élection d'un
membre pour représenter le dit district électoral dans la Chambre des Communes du Canada,
dans le parlement convoqué à la cité d'Ottaiwa, le douzième jour de mars 1874, Joshua;
Spencer Thonpson, Ecuier, a été dû!meat élu, tel qu'il apport par le rapport du dit Bref en
date du vingt-huitième jour de mars dernier, maintenant déposé dans les archives de mon
bureau,

11. POPE (L.S.)
Greffier de la Couronne en Chancellerie, Canada.

Alfred Patrick, Ecuier,
Greffier de la Chambre des Communes, Canada.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table
Par M. Scatcherd,~ la pétition du conseil municipal de Williams Est.
Par M. Paimer,-la pétition de William Fowler et autres, de la ville de Portland,

comté de St. Jean.
Par M. Thlonpson (Jaldimand),-la pétitions d'Aarons Hobbs et autres.
Par le Très-honorable Sir John A. Macdonad,-la pétition d'A. G. Jones et autres,;

la pétition de H. W. Ball et autres, et la pétition de H. Tandy et autres, manufacturiers,
de la cité de Kingston.

Par M. Young.-la pétition de Joseph Detwiler et autres ; et la pétition du Révérend
O. Smyth et autres, de la ville de Galt.

QéPar M. kScriver,-la pétitioa de la compagnie du chemin de fer de la frontière de
Québec.

Par l'honorable M. Coffi,-la pétition de W D. Nickerson ct autres, du havre de
Clarke ; la pétition de James C. Smith et autres, de l'Ie ( Cap Sable ; la pétition ,de
Stephen S. Harrington et autres, de la rivière au Sable; la pétition de William Jelly et
autres ; la pétition de John A. Parker et autres, de Lockeport, la pétitions d'Andrew Re.Y.
nolds et autres de Baccaro ; la pétition de Samuel f. Nickerson et autres, du havre de
Shag ; la pétition de G. A. Crowell et autres, du Port La Tour ; la pétition du Révérend

L G. Henry et autres, de la rivière Clyde, et la pétition de David Watt et autres, de Bar
rington, tous du comté de Shelburne.

bois. Par M. CurrCer,-a pétition de Messieurs Bronson et Weston et autres, marchands de'

Par M. Stephenson,-la pétition de lMatthew Hughes et autres, et la pétition de Johnà
Eugzes et autres.

Par M. Moss,-la pétition de la Chambre de Commerce de la Puissance.
Par M. IcCallum-la pétition de B. J. Winslowo et autres,
Par l'honorable M. Holton,-la pétition de Constant Bougler, de la cité de Montréal. lu
Par M. Gordon,-la pétition de George Ben:ell et autres, du township de Reach; la

pétition de Martin Roach et autres, du township di Scott; et la pétition du Synode de
l'église presbytérienne du Canada.

Par l'honorable M. Laird,- la pétition de James S. C. Moore et autres, de Belfase ; la
pétition du Révérend 'W. W. Colpitts et autres, de Poiwnal; le pétition de Jacob Dockendof
et autres, de la rivière Nord ; la pétition d'Albert Laird et autres de N]ew Glasgow; la p6ti,

9 
-'
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tion de Robert M cLeod et autres, de New London. ; la pétition de George Webbcr et autres;
la pétition de W. D. Stewart et autres, et la pétition de J. O. lluestis et autres, de Charlotte-
town, tous du comté de Qucen, Ile du Priînce Edouaïd.

Par M.Goudge,-la pétition de D. W. Faulkner et autres, de Ransport, comté de
Hants.

Par l'honorable M. Mitchell,-la pétition de William Park et autres, de la ville de New
Castle ; et la pétition d'Alexander !!forrison et autres, de la ville de Chatlam, Rouveau-
Brunswick.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions- suivantes sont lues
De R. Robin et autres, propriétaires de terres et d'établissements de peche sur les côtes

du Labrador et du Canada; demandant l'adoption de mesures qui défendent l'usage des
seines pour pêcher sur les rivages du Labrador et du Canada, ut qui permettent seulement
l'usage de l'hameçon et de la ligne.

De la compagnie du chemin de fer du Nord du Canada; demandant la passation d'un
acte à l'effet de l'autoriser à se fusionner avec la compagnie du chemin de fer de prolongement
nord, à changer la largeur de voie de son chemin, et à augmenter son capital, et d'autres
amendements à sa charte.

De Ilugh Gillis et autres, d' Antigonish, de Daniel J. Gillis, du chemin de Glc, et de
*John Macdonald et autres, de la Rivière Ouest, Ohio, comté d'Antiqonish ; de James L.
Whitman et autres, de Manchester, de John Bigsley et autres, de Guysborough, du révérend
John L. Forbes et autres, de Goshen, Ste. Mar ie, et du révéreudSamuel Bernard et autres,
de Glenelg et Cross Roads, comté de Guysborough, Nouvelle-Ecosse; de L. S. Johnson. et
autres, d'Alberton et des environs, du révérend Robert William pyer, Recteur de St. Pierre,
Alberton, de Joseph .Mu>phy et autres, du township Ele.ven; du révérend Robert S. Patterson
et autres, de Freetown, de John Beer, et autres, de Bedeque, de William, Gordon et autres,
de Tignish, de John G. Yelland et autres, du Cap Wolfe, du révérend Robert Laiit et
autres, de Malpeque, de John Wilkinson et autres, de Mimminigasht, lot No. 3, de Jaies
Birch et autres, du Port Hill et Green Park, de Mad. Jane Costain et autres, du lot No. 4,
de John Wright et autres, de Searle Town, de Daniel Eirchaey et autres, du lot No. 16, de
George A. Sharp et autres, de Saint-Eleanor, de N. V R McNab Campbell et autres, et
de James Crozier et autres, de Sunmerside, de John loorshead, jun., et.autres, de Devon
ouest, lot No. 10, de W G. C.Montgomei et autres, du Dock Settlemnunt, du révérend A. E.
Lepage et autres, de Margate, Nivew London, de William, Gumnbel et autres, de Fifteen Point,
de James Beairsto et autres, de Battie, lot No. 18, de Robert Potts et autres, de Tryon et
Tryon nord, et du révéreud C/arles Nikil et autres d'Egmcont Bay, comt6 de Prince, Ile
du Prince-Edouard; d'Edward Wa.tson et autres, de Nepean, du révérend Il. J. McDiamond
et autres, de Gloucester, de Richord Groves et autres, et de Samuel Eleson, jun., et autres,
de Fitzroy, de James Woodland et autres, de Rochesterville, du révérend James Simpson et
autres, des townships d'Eluntley et March, de Lewis Morton. J. P., et autres, du township
de Goulburn, et de R M. Hammond et autres, du township (le Gover nord, comté de
Carleton; d'Andrew Logan et autres, de Stewiacke Supérieur, d'Eenrg W. Andrews et
autres, de la branche sud, Stewiacke, de John Dickey et autres, de Stewiacke, do Thomnas
M. Boggs et autres, de Truro, comté de Colchester; de Daniel Ga;gton et autres, de Lower
Argyle, d'Alonzo Ranlin et autres, de David Pitins: et autres, d'Edsen Churchill et autres
de Charles S. Hamilton et autres, et de James N Gardner et autres, de Yarmouth, de
Walker Larth et autres, de Pubnico Est, d'lsrael flarding Custos et autres, de Tusket, de
Charles Gahan et autres, de Hfebron, et de George H. Goudey et autres, de Maitland, comté
de Yarmouth; de D. G. Sanders et autras, de ilmnot, d' Hannah Raymond et autres, de
Clements Ouest, et de G. R Ilsley et autres, de Lawrecetown, comté d'Annapolis ; de
Peter Paint, sén., et autres, du Détroit de Canso, comté d'lnuerness; de Gilbert M Pesk,
J. P., et autres, d'.Hopewell, et d'Eplraim Steeves et autres, d'HillsborougIh, comté d'Albert;
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de John Woodman et autres, de Aoncton, comté de Westmoreland; de . H. Munn et
autres, de Trafalqar, comté d'Ealton; du révérend James Bayne, 1). iD., et autres, da.
Pictou, de S. Archibald et autres, de Watervale, et de Neil Gunn, J. P., et autres, de la
Rivière Est, St. Mary's, comté de Picou a; de William Doulass et autres, Two Mile River,
d'Evan McDonell et autres, d'larwoodlandl, de D. IV Armstronzg et autres, de Kempt, de
George A. Jhnson et autres, d'Edwari Blanchard et autres, d'Ellerslouse, de D. G.
McDonald et autres, de Milford, de Amos Thonmpson et autres, de Gore, d'A. Danbar et
autres, d'Elnsdale. d'Osnond, O'Brien et autres, de Noc, de William MU ounce et autres,
d'A vondale, et du révérend D. M. Welton et autres, comté de Hants; de Francis Lewis,
J. P., et autres, de Little Glace Bayi, d'Alexanle, Logan et autres, de Sydney Nord, et de
Charles Carmichael et autres, de lAnse des Vaches, comté -1 , 'ap-Breton, Nouvelle-Ecosse,
demandant la passation d'une loi pour défendre la vente des liti gwrs enivrantes.

De MM. -E. et C. Gurney et compagnie et autres, de MM. James Warnock et compagniE
et autres, de MM. William Younj co:npagnie et autres, de MM. A. McInnes et compagnie
et autres, et de MM. Beattie et compsgnie et autres, tous manufacturiers et autres, de la
province d'Ontario; demandant que ies intérêts manufacturiers de la Puissance soient proté.
gés par l'imposition de certains droits d'importation.

Le greffier de la Couronne en chancellerie se présente en chambre, en conformité do
l'ordre de la chambre d'hier avec le premier rapport et le rapport supplémentaire faits par
l'officier-rapporteur pour le district électoral de Yale, et avec les pipiers transmis en nmm
temps que les dits rapports, lesquels sont lus.

L'honorable M. Bolton, du Comité Permanent des banques et du commerce, présente à
la Chambre le premier rapport du dit comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a examiné les bills suivants et décidé d'en faire rapport avec des amenl
dements:-

Bill pour incorporer la compagnie de flottage en trains et de transport, de la baie de
Collins;

Bill pour amender la charte de la banque d'lochelega,
Et le bill suivant sans amendement :
Bill pour amender l'acte incorporant l'association d'assurances sur la vie dite de 1a

confédération.

Sur motion de l'honorabl.I M. i7alton, secondée par l'honorable M. Cameron (Ontario),

Ordonné, Que la pétition de Constant Bougler, de la cité de Montréal, présentée cejour,
soit'mamnteniant reçue. -ozlr el iéd otél r3né eor

Et la dite pétition est reçue et lue, se plaignant de certains griefs qu'il a éprouvés de la
part de la compagnie des steamers océaniques de Montréal, et demandant que des mesures
soient adoptées pour protéger les immigrants, et pour le redesserment de ses propres griefs, et
la dite pétition est renvoyée au comité d'immigration et de colonisation.

Ordonné, Que l'honorable M. Ifolton ait la permission d'introduire un bill pour amender
de nouveau l'acte 31 Vic., ch. 48, relatif aux compagnies d'assurance,

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre.
miére fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que l'honorable M. Caneron (Cardivell), ait la permission d'introduire un
bill pour amender l'acte passé dans la 34e année du règne de Sa Majesté, intitulé: " Acte
pour amender et expliquer l'acte à l'effet d'amender la charte de la banque d'Ontario.

U X.
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Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que l'honorable M. ilackenzie ait la permission d'introduire un bill déclarant
le chemin de fer du sud ouvrage pour l'avantage général du C«nada, dans le sens de la
clause 92 de l'acte de l'Amérigue Britannique du Nord de 1867.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Jetté ait la peiission d'introduire un bill pour incorporer la compa-
gnie de passage d'eau par bateaux à vapeur de Alon tréd.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain. . l

Ordonné, Que M. Moss ait la permission d'introduire un bill pour la suppression des
maisons de jeu et la punition des personnes qui les tiennent.

Il prsente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est rs;u et lu pour la pre-
inière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

L'honorable M. jM<ackenzie, l'un d'ý membres du conseil privé de la Reine, présenti une
autre réponse supplémentaire à une adresse à Son Excellence, datée le 1er avril 1874, deman-
dant copie de la proclamation datée le 6 décembre 1869, relative aux difficultés qui ont eu
lie-. dans le Nord-Ouest en 1869 et 1870, et copie de toute correspondance et de toutes con-
munications entre le gouvernement de la Puissance, le gouvernenn de la province de 31ani-
toba, et le gouvernement impérial, et toutes autres comiunications en la possession du gou-
vernement relatives à l'amnistie mentionnée dans la dite proclamation. (Documents de la
Session, No. 22.

Et aussi, la réponse à une adresse à Son Excellence le gouverneur-génerali, datée le 20
avril 1874, demandant les rapports, plans et devis relatifs l'extension projetée du canal St.
Pierre. (Documents de la Session, No. 33.)

L'honorable M. Ross, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la ré-
ponse à une adresse à Son Excellence, datée le 20 avril 174, demandant la correspondance
et les recommandations qui ont conduit à l'émission de l'ordre général de milice en date du
8 juin 1872, accordant aux gardes à pied du gouverneur la même préséance et le même rang
dans la milice active de la Puissance que les gardes à pied de Sa Majesté occupent dans
l'armée impériale. (Documents de la Session, M. 34.)

Sur«motion de M. DeCosnqs, secondée par M. Comingham ( Westminster),
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence lç Gouverneur-Général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie du rapport du surintendant
des affaires des Sauvages de la Colombic-Britannigue pour 1873, et copie de tous papiers et
de toute correspondance concernant les affaires. des sauvages de la dite province pour 1873 ;
aussi, un état fesant voir qui a recommandé la nomuirnation de M. Lenahan à la charge d'as-
sistant commissaire des affaires des sauvages, et pourquoi et quand il a été nommé. et s'il
avait quelque expérience dans l'adnistration des affaires des sauvages avant sa nomination, et
quel salaire et allocations lui ont été accordés.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. De Cosmos, secondée par M. Dypnond,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur.Général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un état relatif à la province de la
CJolombie Anglaise, pour l'année commençant le 20 juillet 1871 et finissant le 30 juin 1872, et
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un étatpour l'année commencant le ler juillet 1872 et finissant le 30 juin 1873, avec un
état approximatif pour le semestre coniniençint le 1er juillet 1873, faisant voir :-lo. la
dette publique dont s'est chargée ou que doit payer la Puissance ; 2o. l'intérêt sur cette
dette publique ; 3o. le fonds d'amortissement pour son extinction ; 4o. les subventions res-
pectives payées à la province; 5o. le revenu total perçu, indiquant les sources; 6o. la somme
totale votée, indiquant les votes respectifs, soit par le budget, soit par statut, sous chaque
département; 7o. le montant total dépensé, indiquant la dépense sous chaque département;
8o. le montant total voté, mais non dépensé, sous chaque département; 9o. le montant
total dépensé en sus des votes, indiquant l'excédant sur les votes respectifs, sous chaque dé-
partement ; 10o. le montant total dépensé de moins que lcs sommes votées, sous chaque
département; 1 10. le montant total dépensé par chaque département, sans un vote du Parle-
ment ; 12o. si le montant déposé était moins considérable que le revenu total perçu dans la
Puissance, ct si oui, de combien ; 1 :3o. si le montant total dépensé dépassait les recettes et de
combien; 14o. la valeur total des importations ; 15o. la valeur totale des exportations ; 160. la
population Petuelle telle qu'estimée ; 17o. le taux par tête des importations faites pour la
comrIoinmation ; 1o. le taux par tête dcs importations de produits et d'objets manufacturés
du Canada ; 10o. le taux par tête des exportations de produits et d'objets manufacturés de
la provinec; 20o. le taux par tête des exportations de marchandises de l'étranger ; 21o. le
taux par tête des ta::es directes et indirectes payécsà la Puissance; 22o. le montant dépensé
pour le chemnii de fer canadien du Paci/ipue dans la Colombie Anglaise, sous un chapitre à
part.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

M. RoSs (Midd/esez) propose, secondé par l'Honorable M. Cameron (Ontario), que le
rapport du comité spécial auouel ont été renvoyées les pétitions pour demander la passation
d'une loi à1 l'effet de défendre la vente des liqueurs enivrantes, soit maintenant adopté.

M. Farraw propose comme amendement, secondé par M. White.(Renfrew), que tous les
mots après " que " jusqu'à la fin de la quest:on, soient retranchés, et qu'ils soient remplacés
par les suivants : "le trafic des liqueurs enivrantes est un mal auquel les lois de ce pays ne
remédient pas suffisamment, et qu'il est désirable de prohiber l'importation, la fabrication et la
vente des liqueurs enivrantes dans la Puissance, excepté pour les fins médicales et les manu-
factures " et le dit amendement est retiré avec la pirmission de la Chambre.

Et la motion étant de nouveau proposée, Qu- .. second rapport du comité spécial auquel
ont été renvoyées les pétitions présentées à cette Chambre pour demander la passation d'une
loi à l'effet de défendre la vente des liqueurs enivrantes, soit maintenant adopté ;

M. Banster propose, secondé par M. Dewdncy, que la considération ultérieure du dit
rapport soit ajournée à six mois ; la Chambre se divise, et la question est résolue négative-
ment.

Et la motion étant de nouveau proposée, Que le second rapport du comité spécial auquel
ont été renvoyées les pétitions pour demander la passation d'une loi à l'effet de défendre la
vente des liqueurs enivrantes, soit maintenant adopté;

Et de nouveaux débats s'en suivant; et la pendule marquant six heures, M. l'Orateur
quitte le fauteuil.

Sept heures et demie, P.M.

Conformément à la 19e règle de cette Chambre, les ordres pour bills privés sont appelés.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se fornm en comité sur le bill pour amender l'acte
pour incorporer la compagnie de télégraphe du Canada et du Grand Nord, et après y avoir
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Ross (Middlesex), fait rapport
que le comité a examiné le bill et lui a enjoint c'e.i faire rapport sans amendement.

OrdQnné, Que le bil soit maintenant lu la t:oisième fois.
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Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se fù',îne en comité sur le bill pour amender l'acte
pour incorporer la compagnie du canal de anqhnawaga, et après y avoir siégé quelque
temps, 31. l'Orateur reprend le fiuteuil et M. Ross (Middlesex) fait rapport que le comité a
examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

. Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le grellier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour consolider les
hypothèques et autres dettes privilégiées de la compagnie du Grand Tronc de chemin de fer
du Canada, pour autoriser la dite compagnie à augmenter >on cal.ital et à établir une asso-
ciation de fonds de retraite et de prévoyance. et pour d'autres fins, et après y avoir siégé
quelque temps, N. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Wood fait rapport que le comité a
examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe et que le titre soit: " Acte pour consolider les hypothèques et

autras charges privilégiées de la Compagnie du Grand Tronc de chemin de fer du Canada,
pour prélever de nouveaux capitaux, et pour établir une Association de Fonds de Retraite et
de Prévoyance, et pour d'autres finF.

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

la Chambre, en conformité de fordre, se forme en comité sur le bill pour incorporer la
compagnie du pont de la grande île Niagara, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Ora-
teur reprend le fauteuil et M. Jefté fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a
enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe et que le titre soit: "Acte pour incorporer la compagnie du

pont de la grande île du Niagara. "
Ordonné, Que le greffier porte k ',ill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour, pour la seconde leet are du bill pour incorporer la compagnie de la val-
lée de la rivière Trent. Buron, Canada, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des che-
mins de fer, canaux et lignes télégraphiques.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour incorporer la compagnie du chemin
de fer du Lac Supérieur et de Jlonitoba étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des che-
mins de fer, canaux et lignes télégraphiques.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour incorporer la compagnie d'impres-
sion et de publication de Ste. Croix, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des divers
bills privés.

L'ordre du jour, pour la seconde leltu:e du bill pour prévenir la cruauté envers les ani-
maux transportés par chemins de fer ou autres moyens de transport, dans les limites de la
Puiss mnelc du Canada, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des che-
mins de fer, canaux et lignes télégraphiques.
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La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité pour examiner une certaine
résolution relative à l'Ile du. Prince-Edouard, et après y avoir siégé quelque temps M. l'Ora.
teur reprend le fauteuil, et M. Bro, sc fait rapport que le comité a passé une résolution.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu. .
M. Brouse fait rapport de la résolut ion en conséquence, laquelle est lue comme suit :
Résolu, Qu'il est expédient de continuer en vigueur les 2e et 3e clauses de l'acte 36 Ilic.,

ch. 40, relitives à l'administration de l'Ile du Pr-ince-Edouard dans la Confédération jusqu'au
1er janvier 1875, et de là jusqu'à la fin de la session alors prochaine du parlement.

La dite résolution étant lue la seconde fois, elle est adoptée.

Ordormé, Que l'honorable M. Burpoee ait la permission d'introduire un bill pour conti-
nuer, pendant un temps limité, certaines dispositions temporaires de l'acte relatif à l'admission
de l'Ile du Prince-Edouard dans la Puissance.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

L'ordre du jour, pour la secoude lecture du bill pour établir de meilleures dispositions
pour la décision des élections de, membres de la Chambre des Communes, dont li validité est
contestée, et de tout ce qui s'y rattache, étant lu, le bill et en consé1 uence, lu la swconde fois,
et renvoyé à un comité général pour demain

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité pour examiner certaines réso-
lutions conecrnant le pilotage, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'orateur reprend le
fauteuil, et M. Appleby fait rapport que le comité a passé plusieurs résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Appleby fait rapport des résolutions en conséquence, lesquelles sont lues commo

suit:
1. Résolu, Qu'il est expédient d'amen der l'acte du pilotage, 1873.
2. Résolu, Qu'il est expédient d'exempter de droits de port et de havre les transports

employés exclusivement à transporter des troupes.
3. Résolu, Qu'il est expédient d'amender la loi relative aux entrepreneurs de transport

par eau en définissant mieux leurs obligations.
4. Résolu, Qu'il est expédient de pourvoir à Pnlèvement des obstructions causées par

des naufrages et autres causes semblables, datns les : ax zavigables du Canada, et d'établir
des dispositions pour d'autres fins relatives aux naufrages.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois elles sont adoptées.

Ordonné, Que l'honorable M. Sndtl (estinoreland), ait la permission d'introduire un
bill pour amender l'acte du pilotage, 1873.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que l'honorable M. Smnith ( Westmoreland), ait la permission d'introduire un
bill pour exempter las transports des droits de port et de havre.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que l'honorable M. Smnith (Westmoreland) ait la permission d'introduire un
bill concernant les entrepreneurs de transport par cau.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu p:mr la première
fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que l'honorable M. Snith ( Westmorcand) ait la permissirm d'introduire un
bill, pour l'enlèvement des obstructions causées par des naufrages et autres ,anses semblables,
dans les eaux navigables du Canada.
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Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu"pour la première
fois, et la seconde lecture cu est ordonnée pour demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme cn comité des subsides.

(En comité.)

1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quinze mille dollars soit accordée à, Sa Majestd
pour faire face aux dépenses des travaux divers sur les canaux, pour l'année finissant le 30
juin 1875.

2. Résolu, Qu'une sommarwý n'excédant pas quatre cent quarante-neuf mille cent vingt-
cinq dollars soit accordée à :a. Mjeté riar faire face aux dépenses des édifices publics,
Ottawa, pour être distribuée comme suit: Bibliothèque, $140,000; -Tour, $12,000; Terrains,
$75,000; Murs de garde, 820,000; Atelier, $4',000; Extension, bloc ouest, $60,000
Amélioration de la ventilation, édifices du Parlement, $7,125; Coupe-feu, serice d'eau,
mansardes et autres travaux dans l'intérieur des édifices, $95,000, pour l'année finissant le
30 juin 1875.

3. Résolu, Qu'une soJmme n'excédant pas cinquante mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire fice aux dépenses du pont au-dessus de la Rivière Rouge (Fort-Garry),
pour l'année expirant le :;0 juin 1875.

4. Résolu, Qu'une somme i 'excd:mt pa-s soixante-sept mille cinq cents dollars soit
accordée à Sa Mllajesté pour faire face aux dépenses de la construction de la route du
Lac Supérieur et Riviarc R.'ou ge, pour l'année expirant le 30 juin 1875.

5. Résolu, Qu'une rounr':e n'excédant ls quatre-vingt-dix mille cinq cents dollars soit
accordée à Sa Ma3 jesté p)ur faire fce aux dépeuses des améliorations des rivières, pour être
distribuée comme suit : Aumélioratin des rivières, $l0,000; rivière Ste. Croix, N B.,
$24,000; rivière St. Je, B., .914,000; rivière St. Laurent, enlèvement de chaînes
et ancres, $15,000; livière ]'ichelicu, enlèvement du roc, $21,000; Navigation de la
Bivière Rouge, Mlanitobi, $2,500 ; rivière Frser, enlèvement du roc, $4,000, pour l'année

nifissant le 30 juin 1875.
Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent quatre-vingt-seize mille cinq cents dollars

soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses ponur le m-tériel et les travaux de
route du Lac Supéieur et de la Rivière Rouge, en rapport avec les chemins et ponts, pour
l'année finissant le 30 juin 1875.

R2solu. Qu'une 1omeI1J n'<;-cdant pas un million trente-cinq mille cent dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire i-- aux dépenses des édifices publics, pour être distribués
comme suit : Oitario-London, bur-en de poste, $3,600; Station des émigrants, $2,000 ;
Blumilton, bureau de poste, $6,000; ýSttion des inmigrauts, $2,000; Toronto, maison de
douane, $100,000; Banque d'épargue et bureau du revenu de l'intérieur, $15,000; Entrepôt
d'examen, .60,000; Bureau de poste, 6,000; Station des immigrants, $1,200 ; Ottawva,
bureau de poste, maisou de douane, etc., $100,000 ; Québec-Grosse lle, station de la qua-
rantaine, $12,000; Lévis, station des inuiigrants, $5,000; Québec, bureau de poste, $9,000;
Hôpital de la ma-rin, $6,000; Reconstruction de l'Observatoire, $2,000 ; Bureau des mesu-
reurs de bois, $800 ; Trois-Rivièrcs, maison de douane, $10,500; Montréal, station des
immigrants, $7,300; Bureau de poste, $215,000; m1aison de douane, $3,500; Entrepôt
d'examen, $50,000; Roueau-Brunsick-St. Jean, bureau de poste, $70,000; Maison de
douane, $3.000; Entrepôt d'examen, $6,500; St. André, hôpital de la marine, $1,300;

estmnoreland, hôpital de la marine, $5,500; Dalhousie, hôpital de la marine, $4,800;
Ohatharn et Newcastle, maison de douane, $1,100; Re St. Jean ou des Perdrix, station de
la quaramtaine, $1,000 ; iisiramichi ou station de quarantaine de Mtiddle Island, $800
Vouvelle-Eose-Pictou, maison de douane, $10,000; Pictou, station de la quarantaine,
$1,000 ; JIali/oz, station (le 1:1 gnr;ie, 83,000 ; Sydney, station de la quarantaine,
$:s,000; Ya-moitlh, station de la quarantaine, $5,000 ; Pictou, hôpital de la marine, $12,000;
SpIu'g, hôpital d.: la marine. $16,000 ; rmout, hôpital de la marine, $8,000 ; Manitoba,
-- a ison le douae, bureau de poste. etc., $72,000; Station des immigrants, $1,000;
Fé'nitcucier, non co;mris les murs d'enceinte, les cours ob les bâtisses détachées, $30,000 ;
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Colombie Britannique-maison de douane, revenu de l'intérieur, marine. et pêcheries,
$50,000; Bureau des travaux publics, $7,000; Hôpital do li marino, $16,000 ; Pénitencier,
non compris les murs d'enceinte, les cours et les bâtisses détachées, $50,000 ; Edifices publics
en général, $40,000, pour l'année finissant le 30 juin 1875,

Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent quatre-vingt-dix mille dollars soit accordée
à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses de loyers, réparations, meubles et chauffage, etc.,
pour l'année expirant le 30 juin 1875.

9. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit cent cinq mille trois cents dollars soit
accordée à Sa Majesté, pour faire face aux dépens2s des havres et quais, pour être dépensée
comme suit: Ontario-Collingwood, havre, Lac Hiron, $20,000 ; Manford' Lac Huron,
$12,000 ; Owen's Sound, Lac Iuron, $10,500 ; havre de /uder/uron, Lac Huron, $5,000;
Kincardine, havre, Lac Huron, $7,500 ; Port -Albert, h awr, Lac Ruron, 6,000; Bauneld,
havre, Lac Huron, $36,000; Goderich, havre, Luc BhIron, (municipalité fournissant un
montant égal,) $20,000 ; Godericlk, havre, Lac Huron, $150,000 ; Jle Giantry, brise-lames,
Lac Euron, $100,000 ; Rondeau, havre, Lac Erié, $42,o00 ; Port Stanley, phare et quais,
Lac Erié, $7,000 ; Port lope, Lac Ontario, $20,000 ; boiiourg, havre, Lac Ontario,
$40,000 ; Shannonville, havre, Lac Ontario, $3,000 ; Profu'J/c, havre, Lac Ontario,
$10,000 ; Kingston, havre, Lac Outario, $6,000; iicton, havre, Lac Ontario, $6,000 ;
Toronto et St. Jean, N. B., relevé, $4,500; Québec-Jla're.urr-3aisons, $4,000; Rivière
Saguenay, quai, $4,000; Baie St. Paul, quai, $8,500; ]livia du Loup (en haut), les auto-
rités locales fournissant une somme égale, $3,000 ; Cotea'u, prolongemont du quai, $2,300;
Nouveaux-Bounswick-Bathu rst, $4,000; lramichi $,1 5,000 ; Richibouctou havre,
$20,000 ; Pointe-du-Chène, $17,000 ; Blillsboro', $1,500; Dippr, havre, $12,000; St. Jeait,
havre, $40,000 ; Nouvelle-Ecosse-Jébarcadère de Pictou, 825,090; anse McNair, $5,000;
Tracadie, $6,500; Port J[adway, $4,500; Liverpool, $20,000; Baie .ordan, $28,000;
livière Sissiboo, $2,500 ; Pointe-du-Chène, $20,000; Maind, $1,000 ; Cap Breton-
Rabou, havre, $15,000; Iiigonish, sud, $40,000 ; Grand Blanei, $500, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1875.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit

Jeudi, le 30 avril 1874.

10. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinquante-six millo trois cents dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des glissoires et estacades, pour être
distribuée comme suit :-District de la rivière Trent, $60) ; district de la rivière Oetaa,
$28,500 ; Rivière des Prairies, $4,000 : dtrict de a rivière St. Munrice, $20,000; district
de la rivière Saguenay, $3,200, poar f fée finisn it le 30 juin 1875.

11. Résolu, Qa'une somme n'excédant pas cent qiiatre-vingt.sept mille six cents dol-
lars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dpenses ds bâteaui dragueurs et dra-
guage, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

12. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas qua: millo dollao soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses des phares, cap Beae, Colombie-I3ritannique, pour l'an-
née finissant le 30 juin 187-5.

13. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas d ix mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses des divers travaux auxquels il n'a pasété autrement pourvu,
pour l'année finissant le 30 juin 1875.

14. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante-cinq millo dollars soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses de relevé et inspections, pour l'année finissant le
30 juin 1875.

15. Résolu, Qu'u:ne somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses des arbitrages et adjudications, pour l'ainée finissant le 30
juin 1875.

16. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-scizo mille dollars soit accor-
dée à Sa Majesté pour faire face aux dépense4 d'entretien et réparation des vapeurs Napo-
léon Ill, Bruid, Lady hfead et Sir James Douglas, pour l'année liaiôsant le 30 juin 1875.
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17. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trente-neuf mille cinq cent quarante et un
dollars et soixante-sept centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face à la moitié des
dépenses de la subvention postale, payable à la ligne Allan, entre ialiAx et Cork, pour
l'année finissant le 30 juin 1875.

18. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée i Sa Majesté
pour faire face aux dépenses de la communication postale à la vapeur entre Quééec et les
provinces maritimes, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

19. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses à la communication postale à la vapeur entre Halifax et
St. Jean, vcP Yarmouth, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

20. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas douze mille cinq cents dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la communication p.tale à la vopeur sur les
lacs Huron et Supérieur, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

21. Résolu, Qu'une somme n'excédani pas quatre mille dollars soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses de communication postale à la vapeur de St. Jean,
Youveau-Brunswick, aux ports du bassin de Minos, pour 'année finissant le 30 juin 1875.

22. Résolu. Qua'une somm e n'excédant pas cinquante-qiu atre mille dollars soit accordée
à Sa Majesté pour fair, face aux dépenses du service postale à la vapeur entre 8an Fran-
cisco et Victoria, Colombie-Jritannique, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

23. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas douze mille dollars soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses du service de remorqueurs entre 3fontréal et Kinyston,
pour l'année finissant le 30 juin 1875.

24. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatrc om einq cents dollars soit accor-
dée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du service de remorqueurs entre Richi bouc-
toit et 3Miramiiehi, pour l'année finissant le 30 juin 1675.

25. Eésolu, Qu'une somme n'excédant pas huit mille deux cent vingt-deux dollars
soit accordée à Sa Mojesté pour faire face aux dépenses de la Maison de la Trinité, Québec,
pour l'année finissant le 30 juin 1875.

2G. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas sept mille dollars soit accordée à Sa Ma-
jesté pour pourvoir à l'examen des capitaines et des contre-maitres, pour l'année finissant
le 3 0 juin 1875.•

27. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six mille dollars soit accordée à Sa Naiesté
pour l'achat de bateaux de sauvetage, d'appareils de sauvetage, et les récompenses pour
ceux qui sauvent la vie, pour l'aunée finissant le 30 juin 1875.

28. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille cinq cents dollars soit accordée
à Sa Majesté pour pourvoir aux dépe(le des enquêtes sur les naufrages et les accidents
et pour réunir des informations relatills au désastres arrivant aux navires, pour l'année
finissant le 30juin 1875.

29. Résolu, Qu'une somme n'excédan 1 pas six millo dollars soit - ccordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses relatives à l' aregistrerment et à la classification des navires
en Canada, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

30. Résolu, Qu'une somme n'excé iant pas mille six cents dollars soit accordée à Sa
Majesté, pour être distribuée comme suit :-Pour pourvoir au salaire du secrétaire des
commissaires du pilotage pour le port St. Jean, N.-B., $800 ; pour pourvoir an s aire du
secrétaire des comnissuires du pilotage pour le port d'Iabfa:, N-E., $800, pour l'année
finissant le 30 juin 1 875. Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Scstcherd fait rapport que le comité a passé plu-
sieurs résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit reçu aujourd'hui.
M. Scatchcrd informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander la permission

de siéger de nouveau.
Résolu, Qu'aujourd'hui cette Chambre se formera de nouveau en le dit comité.

Et la séance ayant continué jusqu'à> une heure et vingt minutes, jeudi matin, la Chambre
s'ajourne alors.
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Jeudi, 30 avril 1874.

Sur motion de l'honorable M. Cauchon, secondée par l'honorable M. Bolton,
Ordonné, Que la question d'avoir des rapporteurs dans les comités de la Chambre soit

renvoyée au comité nommé pour faire rapport à cette Chambre au sujet du mode le plus effi-
cade et le moins dispendieux d'obtenir la publication d'un " Hansard Canadian " contenant
un rapport correct des délibérations et des discours cu cette Chambre, l'ouvrage devant com-
mencer à la prochaine session.

Sur motion de M. Mills, secondée par M. Burpee (Sunbury),
Ordonné, Que les comités de cette Chambre qui emploient des rapporteurs ne pourront

les employer pour une plus forte somme que six piastres de l'heure, ou que vingt piastres par
séance du comité, ce paiement comprenant la transcription des notes des rapporteurs.

L'honorable M. Smith, l'un des membres di conseil privé de la Reine, présente la ré-
ponse à une adresse à Son Excellence, datée le 27 avril 1874, demandant un état des diffé-
rentes stations à signal de tempête, dans la province de la Nouvelle-Ecosse, indiquant coin-
bien de fois le signal a été reçu avant la tempête et combien de fois après, et pourquoi le
signal de tempête est donné quand le coup de vent est pagsé.-(Documents de la Session,
No. 35).

L'honorable M. gartwright, l'un des membres du conseil privé de la Reine, présente la
réponse à une adresse à Son Excellence, daté le 27 avril 1874, demandant un état indiquant
les recettes du revenu jusqu'au 21 avril 1874 ; aussi, un état comparatif des recettes pour les
vingt premiers jours d'avril des années 1873 et 1874; avec les quantités d'articles sujets iî
un droit d'accise en entrepot, le 1er jour et le 1e jour d'avril 1873 et 1674, et le 1er jour
de juillet 1873.-(Documents de la Session No. 6).

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table
Par M. Chîarlton,-la pétition de George Thompson et autres, du township de Wood-

house, comté de Norfolk.
Par M. Piclard,-la pétition de l'association dite Young Men's Christian Association,

la pétition de John Swan et autres de illanners Sulton ; et la pétitition de Leverett Esta-
broak et autres, de Prince William, comté d'York. Nouveau-Brunswickl; de Manners Sud-
ton et de Leverett Estabrook et autres de Prince-William.

Par l'honorable M. Aylmer,-li pétitian du conseil municipal du comté de Richmond,
et la pétition du conseil municipal du viIle&, de Danvi7le, comté de Richmond.

Par M. Biggar,-la pétition de John Chamanen et autres, de Greniahs ; et la pétition
du conseil municipal du township de Jllursy, comté de Noirthumber-land, Ontario.

Par M. tfcQuade,-la pétition de Thomas Robson et autres ; et 'a pétition de Peter
Sennett et autres.

Par M. Chisholm,-la pétition Henry Foster et autres de Nelson.
Par l'honorable M. Mitcell,-la pétition de William Fonton et autres, de Chatham et

autres places dans le comté de Northumberland, Nou veau-Brunsiwick.
Par M. Gillmor,--la pétition de William . Rose et autres de St. Stephen, comté de

Charlotte.
Par M. Appleby,-la pétition de Freeman . Todd et autres, de la province du Non-

veau-Brunswick.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues
De la chambre de commerce de S. Jean, district d'lberville ; demandant un acte d'in-

corporation sous le nom de chambre de commerce de St. .Jean.
De Joshua Spencer Thompson, de Barkcerville, province de la. Colombie Anglatse;

alléguant qu'il a été duement élu membre pour représenter le district électoral de Gariboo,
dans la province de la Colombie Anglaise, dans la Chambre des Communes du Canada, et
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demandant qu'il lui soit permis de prendre son siége, nonobstant lv non réception du Bref
d'Election.

De la Compagnie unie du chemin le fer Européen et Américain Nord ; demandant la
passation d'un acte pour confirmer certains arrargementi.

Du conseil municipal de Shumid au nom les habitants du diotriet de la Baie du Ton-
nerre ; représentant la supériorité de la Baie du Tonnerre conne terminus du chemin de
fer canadien du Pacifique, et demandant qu'il soit fait une enquête avant de fixer le terminus
Là la Baie de Nepigon.

De Spencer Coh'an et autres de Port Mfedw/ay, de Z. . Armstrong et autres, de Port
MIfedway Est, de T -A. Reed et autres, de JJills Village, de Ric!ard ereian et autres, de
Greenfield, et de .1. N Freeman, Shéri, et autres, de Lierpoo , comté de la Reine, NVou-
eile-JEcosse, d'Elisha J. Baker et autres, du La ord et des environs, d'lenry A. Bears

et autres, le la rivière Murray, de D. McLem et autres, de la rivière Vernon, de Roderick
A. McDonald et autres, de la rivièr, V'eirnon et des environs, du révérend S. G. Lawson et
autres du havre de JIurry Nord, de Cath Cie Campbel et autres, de D sudas, de D. Fràser,
J. P , et autres, du township No. 59, Lower Montagne, de Benjamin Copfiu, jr., et autres,
du ilavre des Sauvaaes, de Joseph 13rook8 et autrs, de lWhite-Sands, du révérend Joku
Alsburg et autres, de in rivière lontague, et de Robert Cameron, J. P., et autres du pont de
ilionutague, comté du Li, Ile du lyince-Edouard ; du révérend Rk. A. D niel et autres, de
Pugwush, comté de Cumberland ; le John E. Sh go-rd, J. P., et autres, RIubbards Coe
le William ilcKeen et autre de la rivière (le Gay. e ti'er [linielman et autres, de Cow.'

Ba1y, de William Layiou et autres, de Miïd<le Ius ,'t, ct Archibald Gunn et autres,
de la cité d'Ealifax, comté d'Iaiax; de la grande divido, des fils de la Tempérance de la
Nouvelle-Ecosse; de James IL Uoo/er et autres, de Tu at, comté de Lunenberg, du
révérend lvilliamn, Daunt. M. A., et autres, du village de Thamejfrd, comté d'Oaford ; de
iithan L. Fuller et autres, de Lower Horion, de Gidson, iV. Eaqies et autres, le Gaspe-
reavx, de William N Vaughan et autres, du Mont Gaspereua, de Charles Dickie et autres,
de Canning, de Willian Nicoll et autres, Rivière aux Ours, de Nîthaniel Allen et autres,
de la Rivière aux Ours, de John N. B.irnaby et autres, de la ville de Digby, de George I.
RHardy et autres, de Smith's Cove, d'Alexander Mallett et autres, de South Range, d'FEphraiin
A. .Baco, et autres, de Di:yly Ridges et Bloomfield, et de Charles Sabean, J. P., et autres,
de Neiw Tusket, comté de Digby. Noielle-Ecosse ; de JIlry Ann Gillis et autres, d' Lliltsbo-
rough, comté d'Aibert ; d'Arthur R. ippe/ et autres, de Salisinry, coi1té de IVeestore-
land, Nouveau-Brunswick ; de Uhmrles EUiott et autres, et de Thoimas H. Tylor et autres,
de la ville de Chathlam; du révérend J. L. Cau-plwIl et autres, de T. E. Buckner et autres,
et de George C. Irving et autres, du towmhip de Chatham, de Milton Backus et autres, et
de William Jackson. et autres, du townshii : Rdeigl, de .James Tay/or et autres, du town-
ship d'Boward de T. 8. Arnold et autre et de Johni Stone, J. P., et autres, du township
d'O:rford, comté de Keut, demandant la p.isation d'une loi pour défendre la vente des liqueurs
enivrantes.

De MM. Shaw et Mathewson et autres, de Tkaona; Flanagan et autres' d'Ienry
Zinkar et autres, de James S. Fowlds et autres, de Richard Spr inger et autres, de Tqiomas
Ilutchinson et autres, de tous manufacturiers et autres, de la pro vince d'Ontario, .,mandant
que les intérêts manufacturiers le la Puissance soient protégés par l'imposition de 'crtains
droits d'importations.

M. Charlion, du comité spécial nommé pour s'enquérir et faire rapport au sujet du
fonctionnement de l'cte 31 Fic., cli. 44, en ce qu'il impose un droit d'exportation sur les
bois en grume, sur les billots à bardeau et à douves, présente à la Chambre le rapport
du <lit comité, lequel est la comme suit:

Que le droit d'exportation sur les billots en génér, et sur les billots à bardeau et à
douves imposé en vertu de la cédule F du tarif de 186,S, 31] I-c., cl. 44, est une taxe sur
les colons et les propriétaires de bois de construction qui les empêche d'obtenir tout l'avan-
tage qui offrent les meilleurs marchés.
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Que ce droit d'exportation, tandis qu'il réduit la valeur vénale des susdits billots, tout
à l':vantage des propriétaires de moulins, n'encourage aucunement la fabrication du bois de
construction, ni du bardeau, ni des douves aux principaux ports du Lac Erié, non plus qu'en
plusieurs .,utres endroits du Canada.

Qu'une grande partie des billots de pin et de chêne destinés à l'exportation est du bois
de grande longueur qlui tombe dans la même catégorie que le bois carré de pin et de chêne
du Canada destiné à l'exportation.

Que les exportations de pin et de chêne non équarri des ports du lac Brié ont à soutenir,
sur les marchés américains, la concurrence des commergants de bois du Michigan, et que le
droit d'exportation offre une protection considérable.

, Que, depuis l'imposition du droit d'exportation, un capital considérable employé dans le
commerce du bois rond a été retiré du Canuada et placé dans l'Etat du illichigan.

Que les intérêts des propriétaires de moulins à scies du Canada n'ont, dans l'opinion
dc 'tre comité, été que peu protégés par le droit d'exportation et que l'avantage que ce droit
a prPuré aux propriétaires de moulins à scies, le leur a été aux dépens des colons et des pro-
priétaires de bois de construction.

Que le droit d'exportation, s'il était réduit à un droit ad valorem, serait, en moyenne,
de 40 pour cent sur les billots à douves ; de 30 pour cent sur les billots de chêne ; de 20
pour cent sur les billots de pin ; de 25 pour cent sur les billots d'épinette ; et de 25 pour
cent sur les billots à bardeau.

Que la loi qui impose le droit d'exportation en question est une mesure de protection
extrême, qui fonctionne ital comme telle, du moins partiellement, et que le fardeau qu'elle
impose est inégalement rejarti, retombant entièrement sur les colons et autres propriétaires de
bois de construction.

M. Bunster, du comité spécial nommé pour s'enquérir et faire rapport au sujet du
présent tarif, dans l'intérêt de l'agriculture et du commerce dans la Colombie Anglaise, et
de son effet sur les intérêts agricoles et commerciaux de cette provnce, dans le but de le
changer, présente le rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

1. Qu'aux termes de l'union entre la Colombie Anglaise et leCanada, la Colombie An-
glaise avait le droit de retenir son propre tarif jusqu'à l'époque de l'achèvement du chemin
de fer canadien du Pacijigue, ou d'accepter le tarif canadien à la place du sien.

2. Qu'eti 1872, l'assemblée législative résolut d'adopter le tarif canadien, et qu'un acte
fut passé par le parlement cri conséquence.

3. Qu'il existait alors dans la province, un sentiment très prononcé en faveur d'un tarif
expressément approprié aux circonstances particulières dans lesquelles elle se trouvait placée,
et qu'une majorité de l'assemblée législative aurait demandé un semblable tarif à la place de
celui du Canada ou de celui de la Colombie Anglaise, si elle eût cru que le gouvernement de
la Puissance l'aurait accordé.

4. Que le tarif de la Colombie-Anglaise favorisait l'agriculture et donnait satisfaction
aux cultivateurs.

5. Que le tarif canadien, en n'accordant pas autant de protection à l'agriculture que celui
de la Colonzbi3 Anglaise, a produit un résultat tout opposé, a mécontenté les cultivateurs et
ébranlé leur confiance dans l'industrie agri-iole de la province.

6. Que la majorité du peuple de la Colombie Anglaise est encore d'opinion qu'un tarif
fait spécialement pour cette province pourrait, sans aucunement diminuer le revenu fédéral,
mieux favoriser l'agriculture et le commerce dans cette partie de la puissance.

7. Que la législature, si elle était maintenant certaine que le gouvernement fédéral vou-
lut concéder à la province un tarif séparé, un tarif approprié à sa position exceptionnelle,
accepterait avec plaisir ce changement, attendu qu'indubitablement il existe un décourage-
ment profond parmi les cultivateurs, parce qu'on permet la libre concurrence des produits amé-
ricains avec les leurs sur leurs propres marché.

8. Que le tarif canadien de 1869 et 1870 assurait quelque protection à l'industrie agri-
cole, et que cette pre-tection était pour les éleveurs de bestiaux et les cultivateurs l'un des
motifs qui les engageaient à appuyer la Confédération.
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9. Que la libre concurrence des produits de l'Orégon, de la Californie et du Territoire
de lWashington avec ceux de la 6olombie-Anglaise sur son propre marché, tend et doit tendre
à diminuer le prix des denrées. à faire écouler l'argent hors du pays, à favoriser les cultiva-
teurs de l'étranger au détriment de la province, et à porter un grave dommages aux colons
agricoles.

10. Qu'aucune aide n'est accordée, ou que bien peu d'aide est accordée par la puissance
ou par la législature provinciale pour encourager l'immigratian dans la province, et qu'en con-
séquence il y a nécessité de modifier le tarif de manière à cugager les agriculteurs à s'établir
dans le pays et à les protéger.

11. Que la construction de travaux publics de la puissance, tels que le chemin de fer,
etc., doit attirer un grand nombre de personnes de l'étranger, et que l'argent dépensé pour
ces travaux devrait être utilisé en engageant des colons à s'établir permanemment dans la pro-
vince, sur le domaine publie.

12. Qu'à moins que le présent tarifne soit modifié, un grande partie des produits agri-
coles consommés dns le pays, durant la construction des dits travaux, sera importés des Etats-
Unis ; et que peudat e(u temps là la Colombie Anglaise et la puissance ne retireront que peu
d'avantage de ces travaux, en même temps que la province augmentera peu en population,
quelque soit la somme dépensée pour leur exécution.

13. Qu'il devrait être passé un acte à l'effet d'établir un tarif spécial, et que cet acte
devrait rester en force durant la période comprise entre le moment de sa passation et celui de
l'achèvement et de l'ouverture formelle du chemin de fer canadien du Pacifique projeté, ou
jusqu'à ce que l'intérêt publie demande un changement.

14. En faisant ces recommandations, le comité désire qu'il ne soit fait aucun change-
ment au tarif qui puisse être interprété comme modifiant les conditions de l'Union entre le
Canada et la t.,olombie Anglaise.

L'honorable M. Laird, l'un des membres du conseil privé de la Reine, présente la
réponse à une adresse à Son Excellence, datée le 22 avril 1874, demandant copie de toute
correspondance, de tous ordres en conseil, pétitior s, résolutions, plans et autres documents
relatifs à l'aliénation ou à l'occupation, en tout ou en partie, de cette propriété, du gouver-
nement, dans la ville de C"athan, connue sous le nom de Terrain des Casernes.-
(Documents de la Session No. 37.)

L'honorable M. Mack-enzie, l'un des membi es du conseil privé de la Reine, présente la
réponse à une adresse à Son Excellence, datée le 27 avril 1874, demandant copie d'un
acte passé par la législature de la province d'Ontario à sa dernière session, intitulé: "Acte
pour amender la loi concernant les déshérences et confiscations," avec copie de tous ordres
en conseil et de toute correspondance entre le gouvernement du Canada et celui d'Ontario
au sujet du dit acte ou des choses qu'il concerne.-(Documents de la Session, -o. 36.)

Ordonné, Que M. lalker ait la permission d'introduire un bill pour étendre les pou-
voirs de la société d'épargne et de placement d'Ontario.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. 3facDonnell ait la permission d'introduire un bill pour faciliter les
arrangements entre les compagnies de chemins de fer et leurs créanciers.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ->rdonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que l'honorable M. Mackenzie ait la permission d'introduire un bill pour
amender l'acte concernant la maison de la Trinité et les commissaires du havre de
Montréal.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

M. Lafamne propose, secondé par M. Brooks, qu'il lui soit permis d'introduire un
bill, intitulé: " Acte à l'effet d'amender l'acte relatif aux banques et au commerce de

banque, à l'égard de la responsabilité des actionnaires."
Et objection étant faite à cette motion, sur le principe que de tels bills devraient être

baées sur des résolutions passées an comité générali
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M. l'Orateur décide que l'objection est valable et que l'honorable membre ne peut pas
régulièrement procéder avec son bill.

Sur motion de l'honorable M. Bournier, secondée par l'honorable M. Dorion,
Résolu, Que, demain, cette Chambre se formera en comité pour examiner la résolution

suivante :
Résolu, Qu'il est expédient d'amender l'acte 36 Vict., ch. 49, intitulé: " Acte pour

amender, refondre et étendre à toute la puissance du Canada les lois relatives à l'inspec-
tion de certains articles de commerce de provenance du Canada" et de refondre les amen-
dements avec le reste des dispositions de l'acte amendé de manière à en faire un seul acte.

Sur motion de l'honorable M, Gartwrioht, secondée par l'honorable M. Mackenzie,
Résolu, Que, demain, cette Chambre se formera en comité pour examiner la résolu-

tion suivante :
Que considérant qu'il s'est élevé des doutes quant à la question de savoir si, d'après

la prem clause de l'acte 36 Vit., ch. 30, intitulé : " Acte pour répartir de nouveau les
soninues payables et im putables aux diverses proviuces du Canada par le gouvernement
fédéral, en tant qu'elles dépendent de la dette avec laquelle elles sont respectivement
entrées dans l'Union ", la subvention augmentée à accorder à la province de la Nlouvelle-
Ecosse on vertu du dir acte devrait être basée sur la somme de $8,000,000 mentionnées
dans la 1 14e clause d l'acte de l'Amérique Britanniqae du Nord, 1867," ou sur celle de
$9,186,756 à laquelle la dite somme de $8,000,000 a été portée par l'acte 32-33 Vict.,
cli. 2, intitulé : ' Acte relatif à la jYouvelle-Ecosse ",-il est expédient de déclarer que
c'était et que c'est l'intention de l'acte en premier lieu mentionné (36 Vic., ch. 30) que la
subvention augmentée, à accorder à la province de la Nouvelle-Ecosse en vertu <lu dit acte
fut et soit basée sur la dite somme de $9,186,756, de même que si dans la 114e clause de
l'acte de l'Amérique Britannique du, Nord, 1867 ", au lieu de la dite somme de $8,000,000.

Sur motion de l'honorable M. Cartwriglt, secondée par l'honorable M. Macke-nzie,
Résolu, Que, demain, cette Chambre se formera en comité pour examiner les résolu-

tions suivantes :
1. Résolu, Qu'il est expédient de décréter: Que toutes personnes faisant le métier de

composer et nixtionner du vin, de l'eau-de-vie, du rhum, du genièvre, du schnaps, di
whisky anglais ou de l'étranger, des amers, des liqueurs, des cordiaux, on tout stre
article contenant de l'alcool et propre à être employé comme breuvage, ou dans la conpo-
sition d'un breuvage, seront tenues de prendre une licence pour exercer ce métier, sans
laquelle il sera illégal pour elles de l'exercer.

2. Résolu, Que tous spiritueux, vins et autres articles composés ou vendus, ou offerts
en vente, sous les noms mentionnés dans la résolution précédente, ou aucun de ces articles,
seront, en sus de tous droits qui peuvent avoir été payés sur les ingrédients dont ils sont
composés, ou auxquels ces ingrédients peuvent être soumis, frappés d'un droit d'excise de
viingt-einq cents par gallon de la force de preuve ou au-dessous de cette force; et d'un droit
d'excise à raison de vingt-cinq cents par gallon de la force de preuve, lorsque le gallon sera
d'une plus grande force.

3. Résolu, Que toute personne qui aura obtenu une licence pour composer des breu-
vages paiera sur réception de cette licence, un honoraire de cinquante piastres, et cette
licence sera en force pendant une année, et pas plus longtemps.

4. Résolu, Que tous les articles mentionnés ou inclus dans la première résolution, et
toÙs ceux employés comme nourriture breuvage ou drogues ,seront soumis à l'analyse
chimique, laquelle sera faite par des personnes compétentes qui seront nommées pour cet
objet par le gouverneur, afin de déterminer s'ils ont été adultérés par l'addition de quelque
ingrédient délétère ou qui ne convient pas, lorsque cette analyse sera requise Lar un
acheteur ou un vendeur de tels articles, ou lorsque cette analyse sera jugée nécessaire
dans l'intérêt du public par un offcier du revenu.

5. Résolu, Que pour chaque telle analyse la personne qui la requiert paiera un hono-
raire qui devra être une rémunération convenable pour la faire.

6. Résolu, Que tous tels articles qui seront prouvés par l'analyse avoir été ainsi.
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adultérés de manière qu'ils ne puissent convenablement être employés comme nourriture,
comme breuvage ou drogues, seront confisqués et saisis au profit de la Couronne, et ils

pourront ensuite être détruits. ou il pourra en être disposé selon qu'il sera prescrit à cet
égard par des règlements faits par le gouverneur en conseil.

L'ordre du jour, pour recevoic le rapport du comité générar des voies et moyens'
étant lu,

L'honorable M. Cartwright propose, secondé par l'honorable M. Mackeenzte, que 1a dit

rapport ne soit pas maintenant reçu, niais qu'il soit de nouveau renvoyé au comité des
voies et moyens pour le considérer de nouveau.

Et des débats s'ensuivant,
Et la Chambr e ayant continué de siéger jusqu'à minuit.

Vendredi, ler mai 1874.
Et la motion étant mise aux voix,
Ordonné, Que le reort ne soit pas maintenant reçu, mais qu'il soit renvoyé au

comité des voies et moyous pour le considérer de nouveau. *
la chambre se forme, en conséquenee, en le dit comité.

(En comité.)

1. Résolu, Qu'il est expédient d'amender l'Acte 31 Vict., ch. 44, et les autres qui l'a-
mendent, et de modifier le tarif des droits de douane contenu dans les cédules annexées
aux dits actes.

2. Résolu, Qu'il est expédient d'abroger la partie de la dite cédule A qui impose des
droits spécifiques de douanes sur les cigares, sur les spiritueux et eaux-forte, et de substi-
tuer à ces droits les droits spécifiques -mentionnés dans la résolution suivante.

3. Résolu, Qu'il est expédient d'imposer sur les divers articles ci-après mentionnés
les droits de douane spécifiques et ad voloram indiqués en regard de chaque article respec-
tivement, savoir :

Cigares, par livre 70 centimes.
Thé, vert ou du Japon, par livre 4 "

" noir 4 3 "

Café, vert " 2 "
" moulu ou rôti " 3 "

Spiritueux ou eaux fortes, savoir:
Esprits et eaux fortes qui n'ont pas été sucrés ou mêlés à d'autres article de manière

que leur degré de force ne puisse être constaté d'après l'hydromêtre de Sykes, pour chaque
galon de la force de preuve d'après le même hydromêtre, et pour toute quantité plus gran-
de ou moindre qu'un gallon savoir :

Eau de vie, génièvré y compris le Old Tôm, rhum, alcool, whisky, et
articles de la même espèce non énumérés, par gallon, $1 00

Autres spirituex suciés ou mêlés do manières que le degré de force ne

peut pas être constaté comme, susdit, savoir,
Rhum, shrub, cordiaux, tafia, sbeidam schnapps, amers, et autre arti-

cles de la même espèce non énuméré par gallon. 1 50
Eeau de colongne et esprits parfumés, en flacons par gallon. 1 50
Eau de colongne et esprits parfumés, en flacon sou en bouteilles, ne

pesant pas plus de quatre onces, 0 05
Esprits et eaux fortes non énumérés.

Les spiritueux et eaux fortes importé en Canada, mèlés à quelque ingré-
dient, et bien que par là tombant sous la dénomination, de prépara-
tions médiéinales, teintures, essence, extraits, ou sous toute autre dé-
nomination, seront néanmoins considérés comme esprits, et eaux for-
tes, et frappés d'un droit comme tel.

Fruits conservés dans de l'eau de vie ou d'autres spiritueux, par gallon. 1 50
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4. Résolu, Qu'il est expédient d'amender la cédule B. annexée au dit acte en insérant
les articles suivants sur la liste des articles soumis à un droit de dix pour cent ad vokoramn,
savoir :

ChAssis de locomotives, essieux, manivelles, cercles de fer ou d'acier pour les banda-
ges de roues, courbés et soudés, essieux de manivelles, tiges de piston, glissières, tourbil-
lons de manivelles et bieilles, machints peur moulins et factories non manufacturés dans
la Puissance.

5. Résolu, Qu'il expédient de modifier davantage la dite cédule B, en insérant les arti-
cles suivants sur la liste des articles payant un droit de cinq pour cent ad voloreni.

Navire,-Lampes d'habitacle, poulies de navire et des patentes pour poulies, éta-
mine, compas, cape-de-moutons, faux sabords, tampons de pont. courbe de fer, pompes
et garnitures, lisoirs de fer, anneaux, roues de poulies, lampes à signaux, gouvernails,
margouillets, coins, câbles, de chanvre et d'herbe, cordage, toiles à voile ou canevas,
vernis, noir et luisant, fer en morçeaux, galvanisé,'barres puddlées, fer puddlé ou non
puddlé, chevilles et boulons galvanisès, fil de fer.

6. Résolu, Qu'il est expédient de modifier ultérieurement la dite cédilu B en. en
abrogeant la partie qui impose des droits de douane sur le tabac, ou sur les vins, en en
substituant à ces droits les suivants, savoir -

Tabac et tabac à priser, 1 21 pour cent ac volorem; et 25 pour cent par livre.
Vins de toute sorte, y compris les vins de gingembre, orange, citron, groseille,

fraise, framboise, sureau et gadelle, un droit spécifique de 30 cents par gallon (5 bouteil-
les de pinte ou 10 bouteilles de chopine étanteensées contenir un gallon,) savoir: sur tous
vins contenant moins de 20 degrés d'alcool et ne valant pas plus de 46 cents le gallon.

Sur tous autres vins, excepté les vins mousseux, 60 cents par gallon, quand ils sont,
importés en futailles, et s'ils sont importés en bouteilles, $1.50 par douzaine de bouteilles
de pinte, dont cinq sont censées contenir un gallon, et ainsi en proportion.

Sur tous vins mousseux, $3 par douzaines de bouteilles de pinte, dont cinq contien-
nent un gallon, ce qui est à raison de $1.25 par gallon, et ainsi en proportion.

7. Résolu, Qu'il soit expédient d'amender ultérieurement la dite cédule B, en impo.-
sant un droit ad volorem de 17J par cent sur tous les articles non énumérés dans aucune
des cédules de cet acte comme étant frappés 'de tout autre droit, ou comme étant déclarés
être libres de droits.

8. Résolu, Qu'il est expédient d'amender ultérieurement la dite cédule C, annexée au
dit acte, en en biffant sous l'en-tête: " Manufactures etjproduits des manufactures," qui
seront ajoutés à la liste des articles payant dix pour cent ad uolorem, les mots suivants:-

Tissus de coton pour soulier de caoutchouc et pour gants ; Chaîne de coton ne dépas-
sant pas le No. 40 ; Fil de coton en échereau, colorés ou non fini, No. 3 et 4-blanc n'é-
tant pas audessus du No. 20 ; Papier et toile à verre; Tissas de laine pour soulier de
caoutchoue et pour gants ; Fil de lin pour les moulins à coudre; Peluche pour les clape-
liers et pour gants ; Prunelle; Fil pour les moulins à coudre, et fil de soie; Feutre pour
gants; Feutre pour chapeaux et souliers; Et les divers articles ci-dessus mentionnés com-
me étant frappés de droits. ,

Et en ajoutant à la dite cédule let mots-Déchets de laine;
Et sous l'en-tête" 1.Produits naturels;" (Graines de lin;
Et en ajoutant le mot " non manufacturés " après le mot " bois " et avant les maots

" employés principalement pour teindre " sous l'en-tête " Drogues."
9. Résolu, Qu'il est expédient d'amender l'acte relatif au revenu de l'intérieur, $1

Vict., ch. 8, en abrogeant le paragraphe 2 de la clause 31, et en lui substituant ce qui suit
comme paragraphe 2 de la dite clause 31:-

"Sur chaque gallon des piritueux, mesure & vin, de la force de preuve d'après l'hydro.-
mètre de Sylces, et ainsi en proportion pour toute force plus grande' ou plus petite que
celle de preuve, et pour toute quantité' moindre qu'un. gallon, soixante-et-quinze cents."

10
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10. Résolu, Qu'il est expédient d'amender l'acte relatif au revenu de l'intérieur, 31
Viet., ch. 8, en abrogeant les paragraphes 6, 7 et 8 de la clause 31 (qui impose des droits
d'excice sur le tabac manufacturé), et en leur substituant ce qui suit comme paragraphes 6,
7 et 8 de la dite clause 31

4 6. Sur le cavendish, sur le tabac à priser et sur tout tabac manufacturé, excepté les
cigare3 et le tabac commun du Canada en torquettes, par chaque livre ou moindre quan-
tité qu'une livre, vingt cents.

" 7. Sur le tabac commun du Canada en torquettes, autreinents dit tabac bltnc, en
torquettes, étant la feuille de tabac brut du Canada, non pressée, mais roulée et tortillée,
par chaque livre ou quantitée ioindo qu'une livre, dix cents.

" 8. Sur lescigares, par chaque livre ou quantité nmoindre qu'une livre, quarante cents.
Il. Résolu, Qu'il est expédient de décréter que les résolutions qui précèdent et les

modification s apportées par ces résolutions aux droits de douane et d'accise sur les articles y
mentionnés, prendront effet le et après le 15e jour d'avril courant.

Résolutions à reporter,

M. l'Orateur reprcnè le fauteuil, et M. Foung fait rapport que le comité a passé plu-
sieurs résolutions.

Ordonné, Que le rapl,,rt soit reçu à la prochaine séance de la Chambre aujourd'hui.
M. Young informe aussi la Chanibre, qu'il lui est enjoint de demander que le comité

ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, Qu'aujourd'hui, cette Chambre se formera de nouveau en le dit comité.
Et la séance ayant continué jusqu'à deux heures et vingt minutes, vendredi matin, la

Chambre s'ajourne alors.

Vendredi, 1er Mai 1874.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sar la table
Par M. De Veber,-la pétition de Messieurs Troop et fils et autres, constructeurs et

propriétaires de navires, marchands et autres, de St. Jean, et la pétition de la Chambre de
Commerce de St. Jean, Nouveau-Brunswick.

Par M. Fleming,-a pétition du révérend Robert Rume et autres, de Dumfries Sud,
comté de Brant.

Par M. Ross (Durham), la pétition de Peter MlcCabe et autres, de Port Hope.
Par M. Cook,-la pétitiou du conseil municipal du township d'Oro, comté de Simcoe.
Par M. Chisholm,-la pétition du conseil municipal du township de Trafalgar, comté

de Balton.
Par M. Charlton,-la pétition de John Marsland et autres, cultivateurs du comte de

Norfolkc.
Par M. Moss,--la pétition de l'honorable Wfilliam McMfaster, sénateur, et autres, et

la pétition des directeurs provisoires de la banque impériale et autres.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues
Du conseil municipal de William Est, de William Fowler et autres, de la ville de

Portland, comté de St. Jean, Nonocan-Brunswick; du révérend 0. Saith et autres, de la
ville de Galt ; de W. D. Nckerson et autres, dc Havre de Clarke, Uap au Sable; de James
C. Smith et autres, de l'Isle au Cap Sable, de Stephea S. Barrington et autres, de la
Rivière au Sable, de William Jelly et autres, de Brigton, Lockeport; de John A. Parker et
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autres, de Lockeport, d'A ndreto Rcynolds et autres, de Baccaro, de Samuel W. Nickerson
et autres, de Shag Harbor, de G. A. Crowell et autres, de Port-la-Tour, du révérend M. G.
Eenry et autres, de la Rivière Clyd, et de David Watt et autres, de Barrington, comté de
Skelburne, Nouvelle-Ecosse; de George Bewell et autres, du township de Reach, et de
Martin Roach et autres, du township de Scott, comté d'Ontario; du Synode et de l'Eglise
Presbytérienne du Canada, de James S. C. _oore et autres, de Belfast, du révérend W. W.
Colpitts et autres, de Pownal, de Jacob Dockezdof et autres, de la Rivière du Nord,
d'Albert Laird et autres, de New glasco w, de Robert McLeod et autres, de Rew-London, de
George Webber et autres, de W. D- Stewart et autres, et de J. O. ieustis et autres, de
Charlottetown, comté de la Reine, Ile du Prince-Edouard; et de D. W. Paulkncr, et autres,
de Tantsport, comté de liants; demandant la passation d'uic loi prohibitive pour la vente
des liqueurs enivrantes.

De Matthew BHuqhes et autres, et de John Hughes et autres, de la cité de Toronto;
demandant qu'aucune loi ne soit passé pour défendre la vente des liqueurs enivrantes.

D'Aaronf Robbs et autres, d'A. J. Jones et autres, marchands et autres, de 1X. N Kall
et autres, de _B. pandy et autres, et (e Joseph Detviler et autres, de la province d'Ontario ;
demandant séparément que les intérêts manufacturiers de la Puissance soient protégés par
l'imposition de certains droits d'importation.

De la compagnie de chemin de fer de la frontière de Québec; demandant certains amen-
dements à sa charte.

De MM. Bronson et Weston et autres, marchands de bois de construction; demandant
que le bill pour pourvoir à l'enlèvement des obstructions des rivières navigables ne devienna
pas loi.

De la chambre de commerce de la Puissance; demandant l'abolition du droit d'accise
sur le pétrole.

De B. J. Winslow et autres; demandant une* enquete au sujet de la route la meilleure
et la moins dispendieuse à suivre dans l'agrandissement du canal Walland.

De William Park et autres, marchands, de la ville de Newcastle, et d'Alexander
forrison et autres, marchands et autres, de la ville de Chatham, Nouveau-Brunswick ;

demandant que des droits ne soient point imposés sur les articles propres aux navires, ni sur
le thé et le sucre.

L'honorable M. Fournier, du comité permanent des chemins de fer, canaux et lignes
télégraphiques, présente à la Chambre le second rapport du dit comité, lequel est lu comme
suit :

Votre comité a examiné les bills suivants et décidé de les rapporter avec des amende-
ments:-

Bill pour régler la construction et l'entretien des télégraphes électriques.
Bill pour incorporer la compagnie du chemin de fer de jonction d'Hawleesbury et Loclhiel.

M. Rymal, du comité permanent des ordres permanents, présente à la Chambre le
septième rapport du comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a examiné et trouvé suffisants les avis quant aux pétitions suivantes,
savoir :-de la chambre de commerce de St. Jean, Iberville; d'Alfred Perry et autres,
demandant l'incorporation de la compagnie royale canadienne de pompes à incendie chi-
miques; de Porring Kennedy et autres, demandant l'incorporation de la compagnie d'as-
surances mutuelles sur la vie des commis voyageurs du Canada. et de Warring Kennedy
et autres, demandant l'incorporati.n de l'association des commis voyageurs du Cnada.

A l'égard de la pétition d'A. Barnhart et autres, demandant l'incorporation d'une
compagnie pour construire un chemin de fer de la Baie-du- Tonnerre à Winnipeq, votre co-
mité trouve suffisant l'avis qui a été donné dans la Gazette 'Oficielle; mais que les avis
locaux n'ont été publiés que pendant cinq semaines seulement. Votre comité tecommande,
cependant, qu'il soit considéré suffisant, attendu que la ligne projetée doit passer par un
territoire presqu'entièrement inhabité.

A l'égard de la pétition de la compagnie du grand chemin de fer Occidental, deman,
10*~
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dant la passation d.'un acte pour légali -r son émission de débentures perpétuelles en vertu
de l'acte de la dernière session, votre comité voit que l'avis ne se rapporte qu'à une exten-
sion de pouvoirs, sans mentionner spécialement les débentures. Celles-ci ont été émises
sous l'autorité de l'acte de la dernière sEssion, 1p'& qu'il eût eté passé par les deux cham-
bres, mais avant la sanction royale. Elles furent ainsi émises par inadvertance, en con-
séquence de l'information donnée d la passation d, bill par télégramme. L'objet de la
demande est de remédier à ce défaut, et de légalisei l'émission. Sous ces circonstances,
le comité recommande que l'avis soit considéré suffisant.

A l'égard de la pétition de Georg" Er. JR. Burpee et autres, demandant l'incorporation
de la compagnie du pont de chemin de r de & Jean et la suspension de la règle de
manière à admettre le prélèvement de péages sur les voitures ordinaires et les piétons,
votre comité trouve l'avis suffisant pour un pont de chemin de fer, miais il ne recommande
point la suspension de la règle concernant les péages sur les voitures et les piétons, parce
qu'il voit qu'il y a opposition dans la localité.

A l'égard de la pétition de la compagnie (du chemin de fer Luropéen et Américain
Nord, demandant la passation d'un acte pour confirmer son arrangement, votre comité
voit qu'aucun avis n'en a été donné dans la Gazette Officille, et qu'il n'en a été donné
que pendant un mois dans un journal local, et qu'il est par conséquent insuffisant.

Ordonné, Que M. Pickard ait la permission d'introduire un bill pour incorporer la
compagnie du pont de chemin de fer de t. Jean.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Maclennan ait la permission d'introduire un bill pour incorporer
l'association des commis voyageurs du Canada.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. MaGlennan ait la permission d'introduire un bill pour incorporer la
compagnie d'assurance mutuelle sur la vie des commis voyageurs du Canada.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que l'honcrable M. Smith (Westmoreland), ait la permission d'introduire
un bill pour amender l'acte pour l'organisation du département de la marine et des pêche-
ries da Canada.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
piemière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mardi prochain.

Sur motion de l'honorable M. Smith (Westmoreland),secondée par l'honorable M. Ooffin,
Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en comité pour examiner les

résolutions suivantes :
lo. Qu'il est expédient d'étendre " l'Acte des Pécheries " (31 Vic., chap. 60) aux

provinces de la Colombie-Britannique et de l'Isle du Prince-Edouard.
2o. Qu'il est expédient d'amender les actes concernant la charge de gardien du port

de Montréal.
La Chambre se forme, en conséquence, en le dit comité, et après y avoir siégé quelque

temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Milts fait rapport que le comité a passé plu-
sieurs résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu,
M. Mills fait rapport des résolutions en conséquence, lesquelles sont lues comme

suit :
1. Résolu, Qu'il est expédient d'étendre l'acte des pêcheries (31 Vic. ch. 60) aux pro-

vinces de la Colombie-Britannique et de l'Isle du 'rince-Edouard.
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Résol,-Qu'il est expédient d'amender des actes concernant la charge de gardien du
port de Montréal.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, elles sont adoptées.

Ordonné, Que l'honorable M. Smith (Westmoreland), ait la permission d'introduire
un bill relatif à l'extension et à l'application de l'acte des pêcheries aux provinces de la
Colombie Anglaise, de 1'ile du Prince-Edouard et de ilanitoba.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mardi prochain.

Ordonné, Que l'honorable M. Smith (Westmorcland), ait la permission d'introduire
un bill pour amender de nouveau l'acte pour pourvoir à la nomination d'un gardien de
port pour le havre de Miontrêal.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à4la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordoanée pour mardi prochain.

Sur motion de l'honorable M. Laird, secondée par l'honorable M. Burpee, (St. Jean),
Résolc, Que mardi prochain, cette Chambre se formera en comité pour examiner la

résolution suivante :
Résola, Qu'il est expédient d'amender l'Acte des Terres de la Puissance, 35 Vic.,

ch. 23, en décrétant que le gouverneur en conseil pourra émettre des serips rachetables sen-
ment par leur réception en paiement de terres (le la Puissance et qu'il pourra ordonner
que les réclamations pour des octrois de terres de la Puissance pourront être payées soit
en terres, soit en scrips ; qu'il est de plus expédienît lde confirmer certains ordres en conseil
ci-devant rendus pour autoriser l'émission de tels scrips pour la commutation du droit de
commune et di droit de faucher du foin, d'amender certaines autres dispositions et de
suppléer à certaines omissions de êdétail dans le dit acte ; d'autoriser le gouverneur en con-
seil à faire un tarif d'honoraires pour les copies de cartes géographiques et d'autres docu-
ments au bureau de Parpenteur général ; de décréter que si quelque personne entreprend
de coloniser des terres de la Couronne, sans frais pour le gouvernement, à raison de pas
moins de soixante et quatre familles par township, conformément aux dispositions du (lit
acte relatives à un homestewd, le Gouverneur-Général en conseil pourra soustraire ce town-
ship à la vente publique, et pourra, en considération de cette colonisation et des frais en-
courus en cnnséquence, autoriser la vente à c ":e personne d'autres terres dans le town-
ship à des prix réduits, et de dézreter que cette personne aura, à certaines conditions, un
privilége sur les terres des colors pour les avances qu'elle leur aura faites en les fesant ve-
nir, et en leur aidant dans l'établissemnnt ties dites terres.

2M. Young du comité des voies et moyens, fait rapport de plusieurs résolutions, les-
quelles sont lues comme suit

(E comité.)

1. Résolu, Qu'il est expédient d'amender l'Acte 31 Vict., ch. 44, et.les autres qui l'a-
mendent, et de modifier le tarif des droits de douane contenu dans les cédules annexées
aux dits actes.

2. Résolu, Qu'il est expédient d'abroger la partie de la dite cédule A qui impose des
droits spécifiques de douanes sur les cigares, sar les spiritueux et eaux-forte, et de substi-
tuer à ces droits les droits spécifiques mentionnés dans la résolution suivante.

3. Résolu, Qu'il est expédient d'imposer sur les divers articles ci-après mentionnés
les droits de douane spécifiques et ad voloram;indiqués en regard de chaque article respec-
tivement, savoir:

Cigares, par livre 70 centimes.
Thé, vert ou du Japon, par livre 4

" noir "' 3 c

Café, vert "
" moulu ou rôti 3" 3

Spiritueux ou eaux fortes, savoir:
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Esprits et eaux fortes qui n'ont pas été sucrés ou mêlés à d'autres article de manière
que leur degré de force ne puisse être constaté d'après l'hydromêtre de Sykes, pour chaque
galon de la force de preuve d'après le même hydromêtre, et pour toute quantité plus gran-
de ou moindre qu'un gallon savoir:

Eau de vie, génièvre y compris le Old Tom, rhum, alcool, whisky, et
articles de la même espèce non énumérés, par gallon, $1 00

Autres spirituex sucrés ou mêlés c manières que le degré de force ne

. peut pas être constaté comme susdit, savoir,
Rhum, shrub, cordiaux, tafia, sheidam schnapps, amers, et autre arti-

cles de la même espèce non énuméré par gallon. 1 50
Eeau de colongne et esprits parfumés, en flacons par gallon. 1 50
Eau de colongne et esprits parfumés, en flacon sou en bouteilles, ne

pesant pas plus de quatre onces, 0 05
Esprits et eaux fortes non énumérés.
Les spiritueux et eaux fortes importé en Canada, mèlés à quelque ingré-

dient, et bien que par là tombant sous la dénomination, de prépara-
tions médicinales, teintures, essence, extraits, ou sous toute autre dé-
nomination, seront néanmoins considérés comme esprits, et eaux for-
tes, et frappés d'un droit comme tel.

Fruits conservés dans de l'eau de vie ou d'autres spiritueux, par gallon. 1 50
4. Résolu, Qu'il est expédient d'amender la cédule B. annexée au dit acte en insérant

les articles suivants sur la liste des articles soumis à un droit de dix pour cent ad valorem,
savoir :

Châssis de locomotives, essieux, manivelles, cercles de fer ou d'acier pour les banda-
ges de roues, courbés et soudés, essieux de manivelles, tiges de piston, glissières, tourillons
de manivelles et bielles, machines pour moulins et factories non manufacturés dans la
Puissance.

5. Résolu, Qu'il est expédient de modifier davantage la dite cédule B, en insérant les
articles suivants sur la liste des articles payant un droit de cinq pour cent ad valoren.

Navires,-Lampes d'habitacle, Poulies de navires et des patentés pour poulies, éta-
mine, compas, cape-de-moutons, faux sabords, tampons de pont, courbes de fer, pcmpes
et garnitures, lisoirs de fer, anneaux, roues de poulies, lampes à signaux, gouvernails,
margouillets, coins, câbles de cavre et d'herbe, cordages, toiles à voile ou canevas,
vernis, noir et luisant, fer en morceaux, galvanisé, barres puddlé ou non puddlé,
chevilles et boulons galvanisés, fil L, fer.

6. Résolu, Qu'il est expédient de modifier ultérieurement la dite cédule B en en abro-
geant la partie qui impose des droits de douane sur le tabuac, ou sur les vins, en eun sub-
stituant à ces droits les suivants, savoir :

Tabac et tabac à priser, l2. pour cent ad volorer ; et 25 pour cent par livre.
Vins de toutes sortes, y compris les vins cie gingembre, orange, citron, groseille,

fraise, framboisse, sureau et gadelle, un droit spécifique de 30 cents par gallon (5 boutei-
les de pinte ou 10 bouteilles de chopine étant censées contenir un gallon), savoir : sur tous
vias contenant moins de 20 degrés d'alcool et ne valant pas plus de 40 cents le gallon.

Sur tous autres vins, excepté les vins mousseux, 60 cents par gallon, quand ils sont
importés en futailles, et s'ils sont importés en bouteille, $1.50 par douzaine de bouteilles
de pinte, dont cinq sont censées contenir un gallon, et ainsi en proportion.

Sur tous vins mousseux, $3 par douzaine de bouteilles de pinte, dont cinq contien-
nent un gallon, ce qui est à raison de $1.25 par gallon, et ainsi en proportion

7. Résolu, Qu'il est expédient d'amender ultérieurement la dite cédi' fB, en impo-
sant un droit ad valorem de 171 par cent sur tous les articles non énumérés dans aucune
des cédules de cet acte comme étant frappés de tout autre droit, ou comme étant déclarés
être libro de droit.

8. Résolu, Qu'il est expédient d'amender ultérieurement la dite cédujle C, annexée au
dit acte, en biffanh sous l'entête: " 3aiuctures et produits des manufactures," qui
seront ajoutés à la liste des articles payant dix pour cent ad valorem, les mots suivants :-
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Tissus de coton pour soulier de caoutchouc et pour gants ; Cliaine de coton ne dépas-
sant pas le No. 40; Fil de coton en écheveau, coloés on, non fini, No. 3 et 4-blanc n'é-
tant pas au-dessus du No. 4"; Papier et toileý à verre ; Tissus de laine pour soulier de
caoutchouc et gants ; Fil de lin pour les moulins à coudre ; Peluche pour les chapeliers

pour gants ; Prunelle ; Fil pour les moulins à couîdru, et fil de soie ; Feutre pour gants;
Feutre pour chapeaux et souliers; et les divers artioles ci-dessus mentionnés comme étant
frappés de droits.

Et en ajoutant à la dite cédule les mots-Déchets de laine;
Et sous l'en-tête " produits naturels ;" Graines do lin ;
Et en ajoutent le mot "non manufacturés " après le mot " bois" et avant les mots

"employés principalement pour teindre " sous l'en-tte " )rogues."
9. Résolu, Qu'il est expédient d'amender l'acte relatif au revenu de l'intérieur, 31

Vict., ch. 8, en abrogeant le paragraphe 2 de la clause 31, et lui substituant ce qui suit
comme paragraphe 2 de la dite clause 31

Sur chaque gallon de spiritueux, mesure à vini, de< la force de preuve d'après l'hydro-
mètre (le ASytkes, et ainsi en proportion pour toute force plus grande ou plus petite que
celle de preuve, et pour toute quantité moindre qu'un gallon, soixante-et-quinze cents.

10. Résolu, Qu'il est expédient d'amender l'ateo rila tif au revenu le l'intérieur, 31
Vict., ch. 8, en abrogeant les paragraphes 6, 7 et 8 de la clauso 31 (qui impose des droits
d'excise sur le tabac manufacturé), et en leur sUtbstitnant ce qui suit comme paragraphe 6,
7 et 8 de la dite clause 31 :-

"6. Sur le cavendish, sur le tabac à priser et tcut tabac manufacturé, excepté les
cigars et le tabac communs du Canada en torquettes, par chaiue livre ou moindre quan-
tité qu'une livre, vingt cents.

" 7. Sur le tabac commun du Canada en torquettes, autrements dit tabac blanc, en
torquettes, étent la feuille de tabac brut du Canada, nîoi pressée, mais roulée et tortillée,
par chaque livre ou quantité moindre qu'une livre, dix cents,

" 8. Sur les cigares, par chaque livre ou quantité moindre qu'une livre, quarante
cents.

11. Résola, Qu'il est expédient de décréter que les résolutions qui précèdent et les
modifications apporlées par ces résolutions aux droits do domne d'accise sur les articles y
mentionnés, prendront effet le et après le 15e jour de d'avril courant.

Ordonné, Que les dites résolutions soient ni utenait luis la seconde fois.
Et la lère des dites résolutions ju'gu'à la 4ùmoe inclusivement étant lues la seconde

fois, elles sont adoptées.
La 5ème résolution étant lue la seconde fois, et lit question étant proposée, que

cette Chambre concoure avec le Comité dans la dite résolution.
Et des débats s'ensuivant,
Et étant six heures p. m., M. l'Orateur quitte le fauteuil.

Sept heures et demie P. M.

Conformément à la 19ème règle de cette Chambre, les ordres pour bills privés sont
appelés.

La Chambre, en comformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour incorporer
la Compagnie de flottage en trains et de transport de la Bâle C1ollins, et après y avoir siégé
quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M, fAasson fat rapport que le comité
a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit maintenant li a troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe et que le titre soit: " Acte pour incorporer la Compagnie

de Flottage et de Transport de la Baie Collins."
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour amender
la Charte de la Banque d'Hochelaga, et aprû; y avoir siégô quelque temps, M. l'Orateur
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reprend le fauteuil, et M. Burpee (Sunbury), fait rapport que le comité a examiné le bill
et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour amender
la charte de l'Association d'Assurance sur la vie dite de la Confédération, et après y
avoir siégé quelque tenps., M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Kirkpatrich fait
rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amende-
ment.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe et que le titre soit: " Acte pour amender l'acte pcur

incorporer l'Association d'Assurance sur la Nie dite de la Confédération."
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour incorporer la compagnie du
chemin de fer de jonction du Pacifique d'Ontario, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
chemin de fer, canaux et lignes télégraphiques.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill concernant la banque fédérale du
Canada, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
banques et du commerce.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour incorporer la compagnie <les
steamers provinciaux, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
banques et du commerce.

La Chambre reprend la considération ultérieure des résolutions rapportées aujour-
d'hui du comité des voies et moyens.

La 5e résolution étant lue de nouveau et la question étant mise aux voix, que cette
Chambre concoure avec le comité dans la dite résolution, elle est résolue affirmativement.

La 6e des dites résolutions, jusqu'à la 10e, inclusivement, étant lues la seconde fois,
elles sont adoptées.

Ordonné, Que l'honorable M. Cartwright ait la permission d'introduire un bill pour
amender l'acte 31 Vi., ch. 44 et les actes qui l'amendent, ainsi que le tarif des droits de
douane y annexé.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mardi prochain.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message sui-
vant :

Le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte pour amender l'acte concernant la construc-
tion du chemin de fer Intercolonial," sans amendement.

,Et aussi, le Sénat a passé le LilI inttulé: " Acte pour amender l'acte concernant
l'administration prompte et sommaire de la justice criminelle en certains cas, en ce qui
concerne la province du Nouveau-Brunswick," avec plusieurs amendements, auxquels il
demande le concours de cette Chambre.

La Chambre procède à prendre en considération les amendements faits par le Sénat au
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bill intitulé: "Acte pour amender l'acte concernant l'administration prompte et som-
maire de la justice criminelle en certains cas, en ce qui concerne la province du Nouveau-
£runswick," lesquels sont lus comme suit:

Page 1, ligne 10, après " Province " insérez : de la Nouvelle-Ecosse ou la province du."
Page 1, ligne 11, après " comté" insérez: "magistrat stipendiaire."
Page 1, ligne 14 et 16, retranchez: "la dite province " et insérez : "l'une ou l'autre

des dites provinces."
Dans le titre du bill, retranchez "la province " et insérez: "les provinces de la Nou-

velle-Ecosse et."
Les dits amendement étant lus la seconde fois, ils sont adoptés.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et informe leurs honneurs que cette

Chambre a adopté leurs amendements.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité pour considérer certaines
résolutions relatives à l'appropriation de [certaines terres de la Puissance dans Man itoba,
et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Forbes fait
rapport que le comité a passé plusieurs résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.

M. Forbes fait rapport des résolutions en conséquence, lesquelles sont lues comme
suit :

Résolu, Considérant que par l'acte 33 Vie., ch. 3, 1,400,000 acres de terre ont été
réservés pour les enfants des chefs de famille métis domiciliés dans la province de .Mani-
toba à l'époque de son transfert au Canada pour l'extinction des droits des sauvages, mais
qu'il n'a pas été établi de semblables dispositions en faveur des chefs de familles métis eux-
mémes,-il est en conséquence expédient d'établir de semblables dispositions en autorisant
le gouverneur en conseil, à sa discrétion, et en vertu ce règlements qui seront faits à cet
égard, à accorder à chaque chef métis d'une famille résidant à Manitoba à la date du 15
juillet 1870, 160 acres de terre, ou un scrip pour $170 recevable en paiement de terres
de la Puissance.

2. Résolu, Il est expédient de décréter que, pour les fins susdites, l'expression " chefs
de famille métis " comprendra les mères métisses aussi bien que les pères métis, ou les
deux, suivant le cas; mais que la terre ou le scrip auquel la mère métisse a droit sera
accordé ou assigné et donné à telle mère métisse aux conditions qu'il plaira au gouverneur
en conseil de déterminer de temps à autres; et que dans le cas du décès d'un père métis
ou d'une mère métisse, ou des deux, entre le 15e jour de juillet 1870 et la date de la con-
cession de la terre ou de l'émission du scrip, la terre ou le scrip auquel tel chef de famille
métis a droit sera accordé à tels membres de la fmnille aux conditions qu'il plaira au gou-
verneur en conseil de déterminer de temps à autres.

3. Résolu, Il est expédient d'abroger le paragraphe 4 de la clause 32 du dit acte
33 Vict., ch. 3, qui décrète que toute personne en p >ssession paisible d'étendues de terre,
à l'époque du transfert au Canada, dans les parties de la dite provincu dans lesquelles les
droits des sauvages n'ont pas été éteints, pourra exercer le droit de préemption à l'égard
de ces terres, aux termes et conditions qui pourront être arrêtées par le Gouverneur en
conseil, et de décréter que tout titre reposant sur le fait de la possession paisible d'éten-
dues de terre, à l'époque du transfert au Canada, dans les parties de la dite province clans
lesquelles les droits des sauvýages n'avaient pas été éteints à la dite époque, sera si le pro-
priétaire le requiert, converti en franc-alleu par une concession de la couronne.

4. Résolu, Considérant que par l'acte 36 Vict. ch. 37, il est décrété que 49,000 acres
de terre doivent être réservés et choisis à même les terres non concédées, de la Couronne
dans .Manitoba, afin de les concéder gratuitement aux personnes qui résident dans la Pro-
vince, et qui sont les colons primitifs qui se sont établis dans le pays sous les auspices de
Lord Selkirk entre les années 1813 et 1835, inclusivement, ou qui sont les enfants non
métis de ces colons primitifs, et que l'intention du dit acte ét. : le donner à chacun de
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ces colons et à leurs enfants 140 acres de terre et qu'en l'absence d'un recensement exact
le nombre des réclamants était supposé ne pas excéder 350, et que l'octroi de terres fut
en conséquence estimé à 49,000 ; et considurant qu'un reconsement exact dle ces personnes
et de leurs enfants, fait voir que leur nombre se nowý à 530 on environ, et qu'un partage
égal de la terre ainsi réservée, cennne susdit, ne donnerait à ehaque réchunant que 9:21,
acres; et qu'il est expédient de reconnaître le droit (le chacun de ces réclamants à 140 acres;
et considérant que les dites personnes et leurs enfants ont demandé que cet octroi soit fait
au moyen de l'émission <le scrips, et qu'il est à propos d'acquiescer à leur demande ; et
considérant qu'il est expédient aussi de reconnaître les prétentions à des concessions gra-
tuites de terres émises par certains colons primitifs (le race blanche, dans la dite province,
qui se sont établis dans le pays dès les premiers temps, mais non sous les auspices de lord
Selklrk, et de pourvoir à leurs réclamations par l'émission de scrips, il est en conséquence
décrété que toute et chaque personne qui réside maintenant dans la dite province, qui est
un colon primitif de race blanche, et qui est venu à la Rivière-Eouge, soit sous les auspices
de lord 8elkirk ou autrement, entre les années 1813 et 1815, inclusivement, ou les enfants
non métis de ce colon primitif de race blanche, auront droit, en vertu de règlements qui
seront faits par le Gouverneur en conseil, de recevoir un scrip pour 140 piastres, lequel
sera recevable en paiement du prix d'achat de terres de la Puissance, et que le dit acte
36 Tiet., chap. 37 est abrogé.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, elles sont adoptées.

Ordonné, Que l'honorable M. Laird ait la permission d'introduire un bill concernant
l'appropriation de certaines terres de la Puissance . um Ianitoba.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu .pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour ma.xli prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité des subsides.

(En comité.)

1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent-quarante-deux-mille trois-cent-trente
dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de salaires et allccations
des gardiens de phares, pour l'anée finissant le 30 juin 1875.

2. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux cents soixante et deux mille six cents
dollars soit accordée à Sa Majesté pour faite face aux dépenses d'entretien et réparations
des phares et service, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

3. Qu'une somme n'excédant pas cent vingt mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses de la construedou de nouveaux pures pour être distribuée
comme suit :- Ontario,-Reconstruction c deux phares a Port Colborne, $8,000 ; Phare
à la Pointe à Cadieux, en bas d'Ottawa, -il,200 ; Phare Lac Supérieur, $4,000 ; Phare
Baie Gloucester, Baie Georgienne, $3,000 ; Cloches d'alarme pour les temps de brume,
Ontario, $3,000.-Québec en bas de Qnébec, -Quai et balise, Roche Algernon, près du
phare de Pillow $2,500 ; Phare entre Gap Chatte et la rivière Alagdaleine, $6,000 ; Phare
au quai St. Denis, leiviòre-Ouelle, 1,000 ; Phare aux Sept Iles, pour remplacer celui qui a
été incendié en 1872, $5,000 ; 2 lumières à l'embouchure du SaguenuY, 1,000 : ifllet d'a-
larme pour les temps de brume, mû par l'eau, Belle-Ble. -Entre Québec et Jlontréal,-
Phare, Isle an Frène, rivière Richelicu, $1,750 ; Phare, Isle de Sang rivière Rdichlieu,
$1,750.-NouvelleEcosse-Quai et phare de ltessex, $5,000 ; Logement de l'ingénieur,
sifflet d'alarme, Isle St. Paul, $1,500 ; Sifflet d'alarme pour'les temps de brume, et bâtisse
à l'entrée du havre d'Balifax, $10,000 ; Logement du gardien du phare de la pointe Afac-
Ken~~ie, lac Bras-d'Or, C. B.. $600 ; Phare, île Kidstone, près de Baddock, C. B., $1,200
Sifflet d'alarme pour les temps de brumue. et bâtisses, Cap de Sables, $10,000 ; Phare, île
Guion, côte sud du Cup Bretou, $2,000 ; Bouée (Bell Juoy), pointe sud-ouest de l'île cit.
Jean, Pubnico, $1,500 ; Balise str le quai de la rivière 3Ietigon, comté de Digby, 400 :
Phare de Bay Point, comté de Gzysboro, $2,000; Balise, Ile Georges, comté d'ffalifax,
$300 ; Phare, Ile Betty, comté d'Baliax, 3,000; Pivot avec ca ge on balise sur le brisant
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sud-est, Coun try larbour, $500.-Nouveeu-Brunswick,-Phare, entrée du havre au Castco-,
comté de Chorlotte, (N.-B.), $2,000 ; Balises, entrée du lac Washadamoak, comté de la
Reine, (N..B), $600 ; Balises, Marks Syncer Points, Sainte-Croi;, comté de Charlotte,
$1,200 ; Balises, île Pokeshundie, près de Shipegan, Sl,200.-Colombie Anglaise,-Phare,
.Havre Victoria, $2,000 ; Phare, île Elntry, havre de IVanai»o, $6,000.-1les du Prince-
Edouard,-Phare, Isle Rood, iudian Rocks, détroit de Nbrthumberland, $6,000 ; Phare,
Cap Ouest, 5,000 ; 1éparations et nouvel appareil, Phare du Cap Nord, $5,000 ; Nou-
velles bouées et balises, quais de peu d'importance et lumières pour toute la Puissance,
$12,800 ; pour l'année expirant le 30 juin 1875.

4. Résolu, Qu'une somme n'excédant p.as trente-sept mille cinq cent-quatrevingt cinq
dollars soit accordé à Sa Majest pour fbire face aux dépenses des Pêcheries. Traitement et
déboursés des officiers des pêcher:es et garde-pêche, pour être distribuée comme suit : On-
tario, $7,800 ; Québec, 9,000 ; Nouvelle-Ecosse, 12,755 ; Nouveau-Brunswick, 7,580, poum
l'année expirant le 30juin 1875.

5. R?ésolu, Qu'une somme n'éxcédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses de l'entretien et réparations de la goëlette La Canadienne,
pour l'année finissant le 30 juin 18'75.

6. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quinze mille dollars soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses des établissements de pisciculture, passe-migratoire, et
banc d'huitres, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

7. Résol, Qu'une somme n'excèdant pas deux mille quatre cents dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de l'Observatoire, Québec, pour l'année expirant
le 30 juin 1875.

8. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille huit cents dollars soit accordée
à Sa Majesté pour- faire face aux dépenses de l'Observatoire, Toronto, pour l'année expi-
rant le 30 juin 1875.

9. Resolu, Qu'une somme n'excédant pascinq cents dollars soit accordéeà Sa Majesté pour
faire face aux dépenses de l'Observatoire, Kingston, pour l'année expirant le 30 juin 1875.

10. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq cents dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses de l'Observatoire, Montréalpour l'année expirant le 30juin1875.

11. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille cinq"cents dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses de l'Observatoire, Ralifax (à revoter), pour l'année
expirant le 30juin 1875.

12. Résolu, Qu'ne somme n'excédant pas huit cent cinquante dollars soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses de l'observatoire, Nouveau-Brunswick, pour
l'année expirant le 30 juin 1875.

13. Résolu, Qu'une somme n'excé.s pas trente-sept mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face à l'octroi pour les observatoires météorologiques, y compris les
instruments et coût du télégraphe d'avertissement pour l'année expirant le 30juin 1875.

14. Résol'u, Qu'une somme n'excédant pas vingt-deux mille ~dolhl.rs soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses de l'hôpital te la marine et des immigrés, Québec,
pour l'année expirant le 30 juin 1875.

15. Réolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq iuille dollars soit'accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses en rapport avec les hôpitaux de la marine, pour être
distribuée comme suit : hôpital général de Moutréal, $3,000 autres ports de Québec,
$2,000 pour l'a.nnée expirant le 30 juin 1875.

16. Résols, Qu'une somme n'excédant .pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses en rapport avec les hôpitaux de la marine, pour être distri-
buée comme suit : Hôpital de Ste. Catherine, On tario, $500 ; Hôpital de Kingston, $500,
pour l'année expirant le 30juin 1875.

17. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatorze mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses en rapport avec les hôpitaux de la marine, pour être
distribuée comme suit : Hôpital général d'1alifax, $4,000 ; autres ports de la Nouvelle-
Ecosse, $10,000, pour l'année expirant le 30 juin 1875.

18. Iiésolu, Qu'une somme n'excédant pas onze mille dollars su!; accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses en rappjyort avec les hôpitaux de la marine, pour être
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distribuée comme suit : Hôpital de St. Jean, $5,000; autres ports du Nouveau-Brunswick,
$6,000 pour l'année expirant le 30 juin 1875.

19. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille dollars soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses en rapport avec les hôpitaux de la marine aux ports de
la Colonbie-Britannique, pour l'année expirant le 30 juin 1875.

20. Résolu. Qu'une somme n'excédant pas mille cinq cents dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses en rapport avec les hôpitaux de la marine de l'Ile du
Prince-Edouard, pour l'année expirant le 30 juin 1875.

21. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas sept mille cinq cents dollars soit accordée
à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses en rapport avec les marins naufragés et in-
firmes, pour être distribuée comme suit : Québec, $1,000; Vrouvelle-Ecosse, $3,500; Nou-
veau-Brunswick, $2,000; Golombie-Britannique, $500; Ile du Prince-Edouard, $500,
pour l'année expirant le 30 juin 1875.

22. Résolu, Qu'une soimine n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour rembourser le bureau du commerce, Londres, des frais qu'il a encourus pour des nau-
fragés et marins dans la détresse, (u Canada, pour l'année expirant le 30 juin 1875.

23. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatorze mille deux cents dollars soit ac-
cordée à Sa Maýjesté pour faire face aux dépenses d'inspection de bateaux à vapeur, pour
être distribuée comme suit : Salaire du président de la commission et de l'inspecteur de
la division ouest d'Ontario et Huron, $1,800 ; salaire du vice président pour le Nuveau-
Brunswick et la Nouvelle-EcosFe.2, $1,400 ; salaire de l'inspecteur pour la division de
Toronto, $1,200; salaire de l'inspecteur, "rois-Rivières, $1,00 ; salaire de l'inspec-

teur, Québec, $1,000; salaire de l'inspecte tr, Ono lri lît, $ 1,000 ; salaire de l'inspec-
teur, Mliontréal, 1,900 Frais de vente du président et dépenses se rattachant au bureau
de l'inspection, $300 ;Fiais de route et dépenses impié :s de l'inspecteur du Nouveau-
Brunswick et la Rouvelle-EJcosse, et dépenses contingentes au bureau, $865 ; frais de route
de l'inspecteur pour la division de Toronto, et dépenses contingentes du bureau, $600;
frais de route de l'inspecteur, Trois-Rivières, $200 ; frais de route de l'inspecteur, Québec,
$250 ; frais de route de l'inspecteur, Ontario Est, $330 ; frais de route de l'inspecteur,
Montréal, $400 ; pour pourvoir aux dépenses d'inspection des bateaux à vapeur de l']le
du Price-Edouard, $500 ; pour achat d'instruments et manomètres; pour frais de route
de l'inspecteur, Colornbie-Britannique, $500, pour l'année finissai t le 30 juin 1875.

24. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille deux cer.t cinquante dollars soit
accordée à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses d'allocation annuelle aux Sauvages,
Québec, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

25. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille six cents dollars soit accordée à Sa
Majesté, pour faire face aux dépenses d'achat de couvertures de laine pour les sauvages
aâgés et infirmes, Ontario et Québec, pour année finissant le 30 juin 1875.

26. Résolu, Qu'une somme de quatre mille cinq cents dollars soit accordée à Sa
Majesté, pour faire face à l'allocation annuelle aux Sauvages, Nouvelle-Ecosse, pour l'année
finissant le 30 juin 1875.

27. Résolu, Qu'une somme n'acédant pas quatre mille cinq cents dollars soit
accordée à Sa Majesté, pour faire face à l'allocation annuelle aux Sauvages, Nouveau
Brunswick, pour l'année finissant le 30 juin L875.

28. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trente-quatre muille sept cent quatre-vingts
dollars soit accordée à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses en rapport avec les
Sauvages, pour être distribuée comme suit: ·Annuités payes en vertu du traité No. 1,
$14,425; Annuité payées en vertu du traité No. 2, $4,355 ; Instruments aratoires et
bétail à fournir aux Sauvages en vertu des traités No. 1 et No. 2, $16,000, pour l'année
finissant le 30juin 1875.

29. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trente mille huit cent soixante dollars
soit accordée à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses en rapport avec les sauvages,
pour être distribuée comme suit: Annuités payables en vertu du traité No. 3, $19,360
Instruments oratoires fournis en vertu du traité No. 3, $10,000; 1unitions et ficelle
fournis en vertu du traité No. 3, 1,500, pour l'année finissant le 30 juin 1875,
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30. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas treize mille dollars soit accordée à Sa
Maje,té pour faire face aux dépenses pour provisions fournies aux Sauvages assemblés
pour re ir % les annuités ci-dessus, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

31. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour tire face aux dépenses probables se rattachant aux Sauvages de la Sas-
katchewan, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

32. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vùigt-deux mille six cent dix dollars soit
accordée à Sa Majesté, pour faire fàce aux salaires et dépenses du bureau, pour l'anùée
finissant le 30 juin 1875.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit,
Samedi, 2 Mai 1874.

33. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille dollars soit accordée à Sa
Majesté. pour faire face aux dépenses probables se rattachant aux Sauvages dans la
Colv1nli, Brhifrnn ique, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

M.i. Né./, Qu'une somme n'excédant pas deux mille -dollars soit accordée à Sa
Majesté, pour faire face aux dépenses probables se rattachant aux Sauvages de l'Ile du
Prince-Edouard, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

35. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille dollars soit accordée à Sa
Majesté, pour faire face aux dépenses en rapport avec les Sauvages, pour l'année finissant
le 30juin 1875.

36. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent dix-neuf m:e, cent quatre-ving-dix-
huit dollars et quatre-vingt centins soit accordée à Sa Majesté, pýour faire face à la moitié
de la part de dépense de l'Angleterre pour le tracé de la frontière entre le Canada et les
Etats-Unis, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

37. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille neuf cents dollars soit accordée
à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses de la Gazette du Canada, pour l'année finissant
le 30 juin 1875.

38. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa
Majesté, pour faire face aux dépenses d'impressions diverses, pour l'année finissant le
30 juin 1875.

39. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre centa dollars soit accordée à Sa
Majesté, pour faire face aux dépenses encourues pour le canon du midi à Ottawa, pour
'année finissant le 30 juin 1875.

• 40. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinquante mille dollars soit accordée à Sa
Majesté, pour faire face aux dépenses inprévues devant être faites en vertu d'un ordre
en conseil, et un compte en détail sera mis devant le parlement dans les premiers 15 jours
de la prochaine session, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

41. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa
Majesté, pour faire face aux dépenses de commutation au lieu d'une remise de droit- sur
articles importés pour l'usage de l'armée de la marine, pour l'année finissant le 30 juin 3 875.

42. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa
Majesté, pour faire face aux salaires et dépenses du conseil pour les Territoires du Nord-
Ouest, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

43. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa
Majesté, pour faire face aux dépenses diverses dans le Nord-Ouest, auxquelles il n'est pas
autrement pourvu, pour l'année finissant le 30 juin 1874.

44. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six cent quatre-vingt-cinq mille neuf cent
trente-neuf dollars et soixante-et-quinze centins soit accordée à Sa Majesté pour faire
face aux salaires et dépenses contingentes des différents port en rapport avec les douanes,
pour être distribuée comme suit: Dans la province d'Ontario, $209,628 ; dans la province
de Québec, $190,216 ; dans la province du Nouveau-Brunswick, $88,06 ; dans la province
de la Nou clk-Ecosse, $107,659.75 ; dans la province de Manitoba et Territoire du Yord-
Ouest, $9,950 ; dans la province de la Colombie Britannique, $21,950; dans la province
de l'i1e du Prince-Edouard, $22,500; salaires et frais de route des Inspecteurs de ports,
$11,000; dépenses contingentes du bureaa principal, comprenant les impressions, la.
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papaterie, les annonces, les télégrammes, etc., pour les différents ports d'entré, $15,000 ;
pour faire face an x dépenses des nominations et promotions, $10,000, pour l'année finissant
le 30 juin 1875.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Scatcherd fait rapport que le comité a passé
plusieurs résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit rcçu lundi prochain.
M. Scatcherd informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le

comité ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, Que lundi prochain, cette Chambre se formera de nouveau en le dit comité.
Et la séance ayant coutinué jusqu'à deux heures et demie, samedi matin, la Chambre

s'ajourne alors jusqu'à lundi prochain.

Lundi, 4 mai 1874.

M. l'Orateur met devant la Chambre le rapport annuel de la compagnie d'assurance
mutuelle du Castor et de Toronto contre le feu, pour l'année 1873; aussi une liste des
porteurs d'actions garanties par la dite compagnie, datée le 31 décembre 1873. (Document
de la Session, No. 24.)

Et aussi, une liste des actionnaires de la banque de Montréal, datée le 31 mars 1874,
conformément aux dispositions de l'acte 34 Vict., chap. 5, section 12. (Document de la
Session, No. 13.)

L'honorable M. Mackenzie, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente
la réponse à une adresse à Son Excellence, datée le 27 mars 1874, demandant : 10 Une
liste indiquant toutes les récéhmations produites contre les entrepreneurs des sections
8, 13, 14, 1.7, 18 et 19 du chemin de fer Intercolonial, le nom de chaque réclamant, le
montant par lui réclamé, et le nom de l'entrepreneur contre lequel telle réclamation est
faite; 2o Copies des affidavits se plaignant des fraudes commises dans l'exécution des con-
trats pour les dites diverses sections. (Documents de la Session No. 32.)

Aussi, la réponse à une adresse à Son Excellence, datée le 27 mars 1874, demandant
copie de toute correspondance entre le gouvernement du Canada et le gouvernement
impérial au sujet du transfert de l'île du Portage, à l'entrée de la baie de Miramichi, au
gouvernement du Canada. (Documents de la Session No. 38.)

Et aussi, la réponse à une adresse à Son Excellence, datée le 20 avril 1874, deman-
dant copie de toutes correspondances entre le gouvernement du Canada et le gouverne-
ment de Québec, au sujet du transfert de certaines propriétés situées à Chambly, à St. Jean
ou ailleurs, pour l'installation de l'asile d'aliénés de la province de Québec. (Documents
de la Session, No. 39.)

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table
Par M. Galbraith,--la pétition de Robert Bell et autres, de Carleton, Place et des

environs, comté de Lanark.
Par M. Pickard, -la pétition d'A. Taylor, modérateur et de George E. Foster, com-

mis de l'association dite " Free Christian Baptist Conference of New Brunswick. "
Par M. HLall,-la pétition du conseil municipal du township de Harvey; et la péti-

tion du conseil municipal de Snowden et Glamorgan, ,comté de Peterborough.
Par lhonorable M. Àylmer,-la pétition de Josepk P. O'Ragan et autres, de Cleve-



37 Victoria. Mai. .5

land; la pétition d'Alfred Knapp et autres, de Brompton; la pétition de John Lawson,Jeune et autres, de Windsor; et la pétition d'Emma C. Knox et autres, de Hardwoodhill.
Par M. Cliev:,-la pétition du révérend J. B. DuHamel, curé et autres, de St. Paul

d'Abbotsford, comté de Rouville.
Par M. Archibald,-la pétition de John J. Gallinger et autres, des townships d'Osna-

bruck et Williarmzsburq, comtés de Stornort et Dundas.
Par M. Dymond,-la pétition de William Norman et autres, de King, comté de York.
Par M. Maclennan,-a pétition de George Bowles et autres, de Fénélon, comté de

Victonia.
Par M. Snider,-la pétition de Robert McKay et autres; et la pétition de Colin

Campbell et autres, du township de Sydenham, comté de Grey.
Par M. Gillies,-la pétition de John McCulloch et autres, de Port Elgin, comté de

Bruce.
Par M. Cameron (Eutron),-la pétition du révérend William Cavan et autres, profes-

seurs et étudiants du Collége de Knox, TorontJ; et la pétition du conseil municipal de
Clinton.

Par M. Bowmnan,-la pétition de F. P. Gessiniet autres, de Berlin et des environs,comté de Waterloo.
Par M. Yright (Ottawa),-la pétition de James Scarf et autres,
Par M. Olivier,--la pétition du conseil municipal du township de Norwick, comtéd'Oxford.
Par M. MAills,-la pétition de Richard Hague et autres, du township de Down, comté

de Bothwell.
Par M. lrving,-a pétition de Thomas Copland et autres, de la cité d'Hamilton, comté

de Wentworth.
1 Par M. Vhite (Renfrew),-la pétition du conseil municipal de Renfrew, Raph, Buchar
nan et WYlie.

Par M. Brow,-a pétitions d'Elenry Courtney et autres, manufacturiers.
Par M. Stirton, - la pétition de John .Mushall et autres, du township de Puslinch ; etla pétition de John Kennedy et autres, du township d'Lramosa, les deux du comté de Wel.

lington.
Par M. Charlton,-la pétition de Ediward B. Cattle et autres, manufacturiers et autres.
Par M. Broolcs,-la pétition de E. T. Brooks M. P., et autres, au nom des actionnaires

de la compagnie du chemim de fer International de St. François et Mégantic.
Par M. Thompson (Baldinand),-la pétition d'Isaac Fry et autres, de Cayuga Sud

et ses environs, comté d'Haldimand.

Conformément à 4'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:

De George Thomnpson, et autres, du township de Woodhouse, comté de Norfolk; del'association dite Young Men's Christian Association, de la cité de Frédéricton, de John,Swan et autres, dg Manners Sutton, et de Leverett Estabrook et autres, de Prince William,comté de York, Nouveau-Brunswick; du conseil municipal du village de Danville, et-'duconseil municipal du comté de Richmond,. Québec; de John Chapman et autrea, de Cramake,et du conseil municipal du township de Murray, comté de Northumberland, Ontario ; deWilliam Fonton et autres, de Chatham et autres lieux, dans le comté de Northumberland
Nouveau-Brunswick ; du révérend Robert Haume et autres, de Dumfries Sud, comté deBrant; et du conseil municipal du township d'Oro, comté de Simcoe ; et du conseil muni-cipal du township de Trafalgar, comté d'Halton ; demandant la passation d'une loi pourdéfendre la vente des liqueurs enivrantes.

De Peter Sennett et autres ; de Thomas Robson et autres'; de Benry Foster et autres,de Nelson ; et de Peter McCabe et autres, de Port Hope; demandant que les intérêts ianu-facturiers de la Puissance soient protégés par l'imposition de certains droits d'importaq
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De Freemani B. Todd et autres, du Xouveau-Brunswick; demandant la passation d'un
acte à l'effet de les autoriser à construire un pont de chemin de fer sur la rivière de Ste, Croiz
partant d'un point, à St. Stepheu, Y-B., à ou près le terminus du chemin de fer du Nouveau-
Brunswick et du Canada, et aboutissant à un point convenable dans Calais, E.-U.

De William F. Rose et autres, de St. Stephen, comté de Charlotte, Nouveau-Brunswick;
demandant qu'aucun acte ne soit passé pour autoriser une compagnie à construire un pont de
chemin de fer sur la rivière Ste. Croix à St. Stephen, travers.nt de là à Calais E.-U.

M. M. Troop et Fils, et autres, constructeurs de navires, propriétaires de navires, mar-
chands et autres, de St. Jean, N B., et de la chambre de commerce de St. Jean, N.-B., ;
demandant qu'il ne soit point imposé de droit sur les articles importés employés dans la cons-
truction de navires.

De John Marslan et autres, ciItivateurs du comté de Norfolk ; demandant que des
droits soient imposé; s.r ls produits et leaarticles manufacturés américains, semblables à
ceux qui sont imposés par les Etats- Ufnis sur les articles canadiens.

De l'hon. William lcMaster, sénateur, et autres; demandant la passation d'un acte
pour prolonger à trois ans le délai fixé pour souscrire les actions de la compagnie du pont et
tunnel du Canada et de New-York, à compter de l'entrée en force de la charte de la com-
pagnie.

Des directeurs provisoires de la banque impériale et autres; demandant que le délai fixé
pour obtenir le certificat du bureau du Trésor requis par la charte de cette institution soit
prolongé d'un an, et demandant aussi le pouvoir de changer le nom de la banque.

L'honorable M. Cartwright, l'un des membres du conseil privé de la Reine, met devant
la chambre des états préparés par des compagnies d'assurance, en conformité de l'acte 31
Vie., ch. 48, Sec. 14.-(Documents de la Session, No. 24.)

L'honorable M. Holton, du comité permanent des banques et du commerce, présente à
la Chambre le seconde rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a examiné les bills suivants, et il est convenu de les rapporter avec des
amendements, savoir:-

Bill pour incorporer la Banque de Londres et du Canada;
Bill pour incorporer la compagnie d'assurance maritime du Canada.
Votre comité est aussi convenu de rapporter le Bill suivant sans amendement, savoir:
Bill pour incorporer la chambre de commerce de la ville d'Ingersoll.

M. Ross (Middlesex), du comité collectif des deux chambres au sujet des ',impressions
du Parlenent, présente à la Chambre le troisième rapport du diit comité, lequel est lu
comme suit :

Le comité ayant soigneusement pris en considération les documents suivants, en re-
commande l'impression, savoir:

Réponse à une adresse,-ordres en conseil, et correspondance entre le gouvernement
impéiial et celui du Canada et entre le gouvernement du Canada et ceux des provinces,
depuis mars 1873, au sujet de la législation provinciale;

Réponse à une adresse demandant un état indiquant le nombre d'officiers nommés
dans le service entre le ler janvier et le 7 novembre 1873, etc.

Réponse à une adresse, état des recettes de revenu, et un état comparatif des dites
recettes pour les premiers vingt jours d'avril 1873 et 1874 ;

Etat comparatif de la dépense à même le fonds consolidé de la Puissance pour les
neuf mois expirés le 31 mars 1873 et 1874;

Réponse à une adresse,-état du progrès des travaux sur la sectionj13 du chemin de
fer intercolonial ;
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Réponse à une adresse,-Condamnations pour offenses capitales dans la Puissance, de-
puis le ler juillet 1867, avec les acquittements ;

Réponse à une adresse,-Machines de moulins et de fabriques importées en Canada,
avec le droit payé sur ces importations depuis 18G7 ;

Réponse à une adresse,-Crrespondance et recommandatioas qui ont conduit à l'ordre
général de milice du 8 juin 1672, donnant une certaine préséance, etc., aux gardes à pieds
du gouverneur-général, (pour distribution seulement)

Rapport du Bibliothécaire du Parlement, (comme document de la session seulement.)
Le comité recommande aussi que les documents suivants ne soient pas imprimés, sa-

voir :
Etat des sommes payées et portées au compte des dépenses imprévues, depuis le 1er

juillet 1873 ;
Etat de toutes les allocations faites en vertu de l'acte pour mieux asurer l'efficacité

du service civil du Canada ;
Cédule d'états du département de la marine et des pêcheries pour l'année fiscale ex-

pirée le 20 juin 1873 ;
Réponse à une adresse relative à l'établissement d'un bureau de poste dans la vallée

de Monteagle, sous le nom de " Greenview ", et d'un autre dans la township de Dungan-
non, sous le nom do " Bronson ", les deux dans la division nord du comté d'fastings :

Réponse à une adresse,-Ordres en conseil relatifs àla nomination d'Edouard /enkins,
écuyer, coin me agent d'immigration à Londres;

Réponse à une adresse,-Démission de M. 3lunro de la place de maître de poste de
Lanark, etc.

Etats mensuel d'importations au port de St.Jean, Nouveau-Brunswick;
Etat, police de la Puissance pour l'année fiscale 1872-1873 ;
Réponse à une adresse,-lapports, etc., (prolongement du canal St. Pierre)
Réponse à une adresse,-Etat, station de signal de tempêtes dans la Province de la

Nouvelle-Ecosse ;
Etat officiel de la distribution des Statuts de la puissance du Canada
Réponse à une adresse,-Mémoire de la Chambre de commerce de Victoria, C. B., au

sujet de l'annullation du contrat pour le trausport de la malle conclu avec les propriétaires
du steamship Prince-Zlfred.

Ordonné, Que la pétition d'E. T. Brooks, M. P., et autres, au nom des actionnaires
de la compagnie du chemin de fer international de St. François de égantic, présentée au-
jourd'hui, soit maintenant lue ;

Et la dite pétition est reçue et lue, demandant qu'il leur soit permis de soumettre à la
Chambre leur pétition pour la légalisation d'une certaine émision de bons par le bureau
des directeurs en vertu de la charte de la compagnie, nonostant l'expiration du délai pour
présenter des pétitions demandant la passation de bills privés.

Ordonné, Que la dite petition soit renvoyée au comité permanent des ordres perma-
nents.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour incorporer la
compagnie du chemin de fer d'Eawkesbury et Lo hiel, et après y avoir siégé quelque temps,
M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Ross (Middlessex), fait rapport que le comité a exa-
miné le Bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois,
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe et que le titre soit: " Acte pour incorporer la compagnie du

chemin de fer de jonction d'Bawkesbury à Lochiel. "
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour changer le nom de la banque
Victoria du Canada en celui de banque des manufacturiers du Canada, étant lu,

11
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Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
banques et du commerce.

L'ordre du jour. pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte trente-six Vic., ch.
cent six, incorporant l'agence de placements et de garanties du Canada, étant lu,

Le bill, est en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité pernanient des
banques et du commerce.

Sur motion de M. lcDougall (Trois-Rivières), secondée par M. Masson,
Résoln, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence, le gouvernleur-gé-

néral, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre le rapport ou les rap-
ports des commissaires nommés pour s'enquérir des causes des grandes inondations du
fleuve St. Laurent, le printemps, entre Québec et Moutréal.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à son Excellence par ceux des membres
de cette Chambre qu'i tout partie du conseil privé de la .Reine

Sur motion de l'honorable M. Tupper, secondée par le t-r(Whonorable Sir. John A.
Macdonald,

Résolu, Qa'il soit présenté une humble aidrsse à Son Excellence le Gouverneur-Général,
le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre une liste de toutes les nominations
faites depuis le 1er jour de novembre dernier, dans le d'ýpartement des postes. avec les noms
des officiers ainsi nommés, les dates de leur nomination, et leur salaire.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellenae par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Pouliot, secondéé.par M. Trernbl«y,
Résolu, Qu'il soit piésenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Uhambre:
10. Copie des avis demandant des soumissions pour le transport des malles entre la Riv lère-

du-Loup, dans la province do Québec, et Rdnwnston, dans la province du Nouveau-Bruinswick,
pour les quatre années qui devaient commencer le premier avril ou le premier mai 1868.

2o. Copie des soumissions reçues pour le transport de ces malle?.
3o. Copie des correspondances qui ont eu lieu entre le maître-général des postes ou autre

personne du département des postes, et les soumissionnaires, ou autres personnes agissant pour
eux, après que les soumissions ont été reçues, avec indication du temps où le contrat pour le
transport de ces malles a été donné; aussi, copie de tous autres documents quelconques, écrits,
etc., ayant rapport à ce contrat.

4o. Copie de toute correspondance et de tous autres documents, écrits, etc., ayant rapport
à la continuation de ce contrat, après le temps fixé pour lequel il avait été donné, en 1868,
avec copie de ce dernier contrat.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

Sur motion du trôs-honorable Sir John A. Macdonald, secondée par l'honorable M. Tupper,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Généralj

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de tous rapports faits par
les commissaires à l'exposition de Vienne.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excecllence, par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Dewdney, secoadde par M. Cunningham (Yew Westinster),
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,

le priant de vouloir bien faire umettre devant cette Chambre copie de tous télégrammes et de
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toute coITespondance entre Jo gouvernement de la puissance et l'officier-rapporteur du district
électoral de Yale et Koutenais, et entre le gouvernement local ou tout membre de ce gouver-
nement ou toutes autres personnes et le gouvernement de la puissance au sujet de la dernière
élection dans ce district électoral, de la colow>c Anglaise.

Ordonné, Que la dite adresse roit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du couseil privé de la Reine.

Résolu, Qu'il soit nommé un comité spécial, composé des honorables messieurs Cauchn
Dorion, Smith, le très-honorable Sir Jo/r A. JMacdonald, les honorables messieurs Holton,
Caneron (Oardwell) et Blake, chargé d'examiner s'il ne serait pas possible de faciliter
davantage la dépêche des affaires en parlement, spécialement, en ce qui concerne iles rela-
tions entre les deux Chambres.

Résolu, Qu'il soit envoyé un message nu Sénat, pour informer leurs Honneurs que cette
Chambre a nommé un comité de sept membres dlevant se joindre à un comité du Sénat pour
examiner s'il est possible de faciliter davantage la dépêche des affaires en parlement, spéciale-
ment en ce qui concerne les relations entre les deux Chambres, et pour prier leurs Honneurs
de vouloir bien nommer un égal nombre de membres devant se joindre aux membres susdits
de cette Chambre, dans la formation d'un comité conjoint des deux Chambres sur le dit sujet.

Ordonné, Que le greffier porte le dit message au Sénat.

Ordonné, Que M. A1oss aik la permission d'introduire un bill pour permettre à la compa
gaie du grand chemin de fer occidental de prolonge. et améliorer ultérieurement ses correspon-
dance et pour autoriser et confirmer l'émission de certaines débentures.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture on est ordonnée pour demain.

Sur motion de M. Wil/ce4, secondée par M. 2iompson, (Haldimand,)
Ordonné, Que M. McLeod soit ajouté au comité permanent des comptes publics.

La chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité'sur le bill concernant la con-
struction et le maintien des lignes de télégraphe électrique sous marin, et après y avoir
siégé quelques temps, M. l'Orateur prend le fauteuil, et M. Oliver fait rapport que le co-
mité a examiné le bill et y a fait des amendemeats.

Ordonzé, Que les amendements soient maintenant pris en considération.
Les amendements sont alors lus pour la première et la seconde fois, et adoptés.
Ordonné> Que le bill soit maintenanlt lu la troisiéme fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisièim e fois.
Résolu, Que le dit bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le dit bill au Sénat et demande son concours.

La chambre reprend les débats ajournés sur la motion proposée mercredi dernier,
que le second rapport du comité spécial auquel ont été renvoyées les pétitions contie
la vente des liqueurs fortes, soit adopté, et la question étant mise aux voix, elle est
résolue affirmativement.

L'ordre du jour, pour la secondo lecture du Bill pour établir d'autres dispositions
pour l'admiistration des sociétées permanentes de construction dans la Puissance du Cana-
da, étant lu,

Le bil est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au commité permanent des
banques et du commerce.

L'ordre du jour, pour la ?econde lecture du bill pour exonérer &Snislas rancia
i1*
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Perry d'avoir siégé et voté comme membre de la chambre des communes, dans les circons-
tance y mentionnées étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général.
Résolu, Que cette chambre, se forme immédiatement en le dit comité.
La chambre se forme en conséquence, en le dit comité, et après y avoir siégé quel-

que temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M- Young fait rapport que le comité a exa-
miné le bill et v a fait des amendements.

Ordonné, Que les amendements soient maintenant pris en considération,
Les amendement sont alors lu, pour la première et seconde fois, et adoptés.
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des subsides.

(En comité.)

1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux cent vingt-sept mille neuf cent cinquante
dollars soit accordée à Sa \lajesté pour faire face aux salaires et dépenses contingentes
en rapport avec l'accise. pour être distribuée comme suit: Salaires des officiers et inspecteurs
de l'accise, $168,350 ; Frais de route, loyer, combustible, papeterie, etc., $42,500; Service
de surveillance, $4,000; Paiement de salaires additionnels à une classe spéciale de proposés
à l'accise, $4,000; Pour augmentation du service extérieur, $6,400; Percepteurs de douane,
la commission sur les droits perçus par eux, $2,700, pour l'année finissant le 30 juin 1875:

2. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante-dix-huit mille huit cents dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de l'inspection du bois de construction,
pour être distribuée comme suit: Bureau de Queec-Inspecteur, $2,000 ; Député-surinten-
dant et teneur de livres, $1,600; Caissier, $1.200 ; Commis de spécification, $1,300;
Nlessager, $400 ; Commis de la spécification. (huit mois), deux à 500, cinq à 600, deux à
700, un à 1,000-5,900; Paie des inspecteurs-mesureurs, $57,000; Dépenses contingentes,
$3,000; Bureau de Montréal et Sorel-Député-surinteudant, $1,100; Teneur de livre,
8310 ; Commis de la spécification, $560; Paie des inspecteurs-mesureurs, $4,200; Dépenses,
contingentes, 1300, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

3. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinquante mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour obtenir des étalons des poids et mesures et pour payer le salaire des officiers du dépar-
tement du revenu de l'intérieur chargé de l'inspection des poids et mesures, pour l'année
finissant le 30 juin 1875.

4. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses de l'achat et distribution d'échantillons de fleur de farine, etc.,
et autres dépenses nécessitées par la loi, pour l'inspection des principaux articles de la prove-
nance canadienne, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

5. Resolu, Qu'une somme n'excédant pas trente-quatre mille vingt dollars soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux salaires et dépenses contingentes des officiers des canaux pour
l'année finissant le 30 juin 1875.

6. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas seize mille neuf cent vingt-cinq dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de perception des droits de glissoire et
d'estacade, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

7. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq cert trente-deux mille quatre cents dollars
toit accordée à Sa Majesté pour faiie face aux <tépenses des réparations et exploitations de
ces travaux publics, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

8. Résolu, Qu'unt somme n'excédant pas deux millions cinquante-cinq mille dollars soit.
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de l'lutercolonial et aux chemins de fer
du gouvernement à la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick, pour l'année finissant le 30
juin 187,
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Résolu, Qu'une somme n'exc4dant pas deux cent deux mille cinq cents dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de chemins de fer à l'Ile du Prince-
Edouard, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

10. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-sept mille dollars soit accordée à S-
Majesté pour faire face aux dépenses des lignes de télégraphe de la Colombie Britannique,
pour l'année finissant le 30 juin 1875.

11. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas un million, cinq cent cinq mille cinq cents
dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des postes, pour être distribuée
comme suit: Pour Ontario et Québec, $1,052,000 ; Nouveau-Brunswick, $ 128,000 ; Nouvelle-
Ecosse, 8172,00U ; M initoba, $26,000 ; Colombie Britannique, $78,000; Ile du Prince.
Edouard, $49,000, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

12. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent mille dollars soit accordée à Sa Majeté
pour faire face aux dépenses d'arpentages au Nord-Ouest des terres fédérales, pour l'année
finissant le 30 juin 1875.

13. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses de l'estimation de la somme à voter, pour les menus revenus,
pour l'année finissant le 30 juin 1875.

14. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq cent mille dollars soit accordée à S2
Majesté pour faire face aux dépenses d'exploration du chemin de fer du Pacifique, pour
l'année finissant le 30 juin 1875.

15. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq cents mille dollars soit accordée à Sa
Majesté, pour faire face aux dépenses du canal de la Baie Verte, pour l'année finissant le 30
juin 1875.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Scatcherd fait rapport que le comité a passé
plusieurs résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit reçu demain.
M. Scatcherd informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le co-

mité ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, Que demain cette Chambre se formera de nouveau en le dit comité.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour établir de
meilleures dispositions pour la décision des élections des membres de la Chambre des
Communes, dont la validité est contestée, et de tout ce qui s'y rattache, et, après y avoir
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Geoffrion fait rapport que le
comité a fait quelque progrès, et lui a enjoint de demander la permission de siéger de nou-
veau.

Ordonné, Que le comité ait la permission de siéger de nouveau demain.

L'honorable M. Dorion, l'un des membres du conseil privé de la Reine, présente la
réponse à une adresse à Son Excellence, datée le 27 avril 1874, demandant copie de toute
correspondance en la possession du gouvernement relativement à la somme votée, pen-
dant la première session de 1873, pour. subvenir aux frais d'un appel au conseil privé de
Sa Majesté touchant la constitutionalité de la loi des écoles communes du Nouveau-Bruns-
wick, passée en 1871, et un état de toutes sommes payées pour l'objet sus-mentionné.
,Documents de la session, No. 40.)

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.
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Mardi, 5 mai 1874

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table
Par M. Little,--la pétition de MM. John Fisher et autres : la pétition de Christo-

pVher Whitelock et autres; la pétition d'Eliza Stephens ; la pétition de F. A. H. Bowling
et autres ; la pétition de John Head et autres; la pétition de George Whitin et autres,
tous de Cookston et des environs ; la pétition du conseil municipal du township de Tecum-
seth ; la pétition de Aark Vasey et autres, des townships de Nedonte et Tay; et la péti-
tion de John Ridd et autres, de Cookstown et des environs, tous du comté de Simcoe.

Par M. (hisholm,-la pétition du conseil municipal du township de Notawasaga,
comté d'llalton ;

Par M. Wright (Ottawa),-la pétition de Duncan JcPhail et autres, de Wakefield
et Masham, comté d'Ottawa.

Par M. O'Donohoe, la pétition de Thomas White Head et autres ; la pétition de
R. C. Bathwell et autres ; la pétition de George J. Potts, M. D. et autres; et la pétition
d'Henry Thomas Sarge et autres, tous de la cité de Toronto.

Par M. Patcrson,-la pétition d'Isaac Walker et autres, du township de Tuscarora,
comté de Brant.

Par M. Eiginbotham,-la pétition du conseil municipal du township de 3aryboroughb,
cmté de Wellington.

Par M. Broos,-la pétition des actionnaires de la compagnie du chemin de fer Inter-
colonial de St. François et Mégantic.

M. Rymal, du comité permanent des ordres permanents, présente à la Chambre le
huitième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a examiné et trouvé suffisants les avis donnés quant aux pétitions sui-
vantes, savoir: de la compagnie du chemin de fer de la frontière de Québec; des directeurs
provisoires de la banque impériale; de Sir Leopold lleatk et autres, demandant l'incorpo-
ration de là compagnie d'hypothèques et de placements ; de la compagnie de prêt et d'é-
pargnes des artisans, et de la compagnie du télégraphe de la Puissance.

A l'égard de la pétition du président, des directeurs et compagnie de la Nouvelle-
Ecosse, demandant la modification du nom de corporation de cette institution, et certains
amendements à sa charte, votre comité voit que l'avis n'a été publié que dans la Gazette
du Canada; mais comme les amendement projetés doivent être soumis au consentement
des actionnaires, les droits des particuliers ne peuvent être compromis, et l'avis peut' en
conséquence être considéré suffisant.

A l'égard de la pétition de l'hon. William McMaster et autres, demandant la passa-
tion d'un acte à l'effet de prolonger le délai pour commencer la souscription du rapital de
la compagnie du pont et du tunnel du Canada et de New-York, votre comité trouve que
ce qui a donné lieu à cette demande vient d'une décision judiciaire si récante qu'il a été
impossible de donner l'avis ordinaire, et comme il ne s'agit (lue d'un prolongement de
délai, et qu'on ne demande point de plus amples pouvoirs, il recommande la suspension
de la régle qui exige un avis.

Votre comité a examiné la pétition d'E. T. Brooks, M. P., et autres. demandant la
permission de présenter une pétition au nom des actionnaires de la compagnie du chemin
de fer International de St. François et de 11égantic concernant l'émission de bons, nonobs-
tant l'expiration du délai. Les raisons qu'on allègue sont suffisantes, dans l'opinion de
votre comité, pour qu'il recommande la réception de la dite pétition.

Ordonné, Que M. Jones (ffalifax), ait la permission d'introduire un bill pour amen-
der l'acte relatif à la banque de la Nouvelle-Ecosse.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.
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Ordonné, Que M. Eiginbotham ait la permission d'introduire un bill pour amender
l'acte pour répartir de nouveau la représentation dans la Chambre des Communes.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la

première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Jetté ait la permission d'introduire un bill pour incorporer la com
pagnie canadienne royale de pompes chimiques à incendie.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

L'honorable M. Holton, d. comité permanent des banques et du commerce, présente
à la Chambre le troisième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a examiné les bills suivants, et est convenu de les rapporter avec des
amendements, savoir:

Bill pour incorporer la compagnie International de transport;
Bill pour amender la charte de la compagnie des remorqueurs du St. Laurent.
Bill pour amendr l'acte d'incorporation de la compagnie maritime d'entrepôt et de

bassins.
A l'égard du bill en dernier lieu mentionné, votre comité a si considérablement dimi-

nué les pouvoirs demandés par les promoteurs de la mesure, qu'il recommande la remise
de l'honoraire de $100.

Sur motion de M. .Domville, secondée par l'honorable M. Tupper,
Ordonné, Que l'honoraire payé sur le bill pour amender l'acte d'incorporation de la

compagnie maritime d'entrepôt et de bassins soit remboursé, conformément à la recom-
mandation du comité permanent des banques et du commerce.

Sur motion de l'honorable M. Robitaille, secondée par M. Caron,
Ordonné, Que la réponse à une adresse à Son Excellence, datée le 1er mai 1872, de-

mandant copie de toute correspondance, de tous rapports et plans relatifs à la rade du
havre de Paspébiac, 10. comme havre de refuge ; 2o. comme havre d'hiver communiquant
avec le chemin de fer Intercolonial, présentée à la Chambre le 8 mai 1872, soit renvoyé au
comité conjoint des deux Chambres au sujet des impression du parlement.

M. Seatcherd, du comité des subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, lesquelles
sont lues comme suit :

1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante-huit mille cent dollars soit accor-
dée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des frais d'administration, pour être distri-
buée comme suit :-Inspecteur de finances, $2,600 ; bureau de l'assistant receveur-général,
Toronto, $7,000; bureau de l'assistant receveur-général, Montréal, $5,500; auditeur, et
bureau de l'assistant receveur-général, Ealifax, N.-B., $22,000; auditeur, et bureau de
l'assistant receveur-général, St. Jean, .N.-B., $9,000; auditeur, et bureau de l'assistant
receveur-général, Fort Garry, $4,000; auditeur, et bureau de l'assistant receveur-général,
Victoria, O.-B., $9,000; auditeur, et bureau de l'assistant receveur-général, Charlottetown,
I. P. E., $3,000; caisse d'épargne de la compagnie, Nouveau-Brunswick, Noivelle-Ecossè
et Colombie-Britannique, $10,000; 'teiiure seigneuriale et cominission, $6,000, pour l'année
finissant le 30 juin 1875.

2. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas douze mille huit cents dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du gouvernement civil. Salaires du personnel
des départements et bureaux suivants : Département du Conseil Privé de la EReine pour
le Canada, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

3. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas treize mille trois cents dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du département' de la justice, pour l'année
flnissnt-le 30 juin 1875.

4. Résolu. Qu'une somme n'excédant pas trente-deux mille deux cent cinquante dol-
lars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du département de la milice
et de la défense, pour l'année finissant le 30 juin 187b.
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5. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-six mille sept cents dollars soit accor-
dée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du département du Secrétaire d'Etat, pour
l'unrée finissant le 30 juin 1875.

6. Jsésolu, Qu'une somme n'excédant pas trente-six mille sept cent soixante et dix
dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du département du minis-
tre de l'intérieur et des terres fédérales (36 Victoria, chap., 34), pour l'année finissant le
30juin 1875.

7. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt mille cinq cent soixante dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du département du receveur-général,
pour l'année finissant le 30 juin 1875.

8. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante-sept mille. deux cent trente dol-
lais soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du département des Finances,
pour l'année finissant le 30 juin 1875.

9. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-sept mille deux cent quatre-yingts dol-
lars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du département des Douanes,
pour l'année finissant le 30 juin 1875.

10. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt et un mille trois cents dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du département du Revenu de l'inté-
rieur, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

11. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante-huit mille six cent quatre-vingts
dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du département des Postes,
pour l'année finissant le 30 juin 1875.

12. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante-dix mille neuf cent vingt dollars
soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du département des Postes, pour
l'année finissant le 30 juin 1875.

13, Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trete-trois mille cinq cent soixante dollars
soit accordée à Sa Majesté pouir faire face aux dépenses du département de l'Agriculture,
pour l'année finissant le 30 juin 1875.

14. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt mille neuf cents dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du département de la Marine et des Pêcheries,
pour l'année finissant le 30 juin 1875.

15. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille deux cents dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Bureau de la Trésorerie, pour l'année finis-
sant le 3 0 juin 1875.

16. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatorze mille neuf cents dollars soit accor-
dée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des Agences de département de la marine
et des pêcheries, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

17. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatorze mille six cent quinze dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Bureau des terres publiques, Mani-
toba, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

18. Eésolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses du département des Travaux Publics, Uolombie-Britan-
nique, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

19. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent soixante-quinze mille dollars soit ac-
cordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses contingentes des départements, pour
l'année finissant le 3 0 juin 1875.

'20. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quinze mille dollars soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses du Bureau de la papeterie, pour papeterie, pour l'année
finissant le 30 juin 1875.

21. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante-dix mille dollars soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses de rajustement des salaires (36 Victoria, cha. 31),
pour l'année finissant le 30 juin 1875.

22. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux diverses dépenses de l'administration de la justice, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1875.
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23. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses des circuits de la Colombie-Britannique, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1875.

24. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille dollars soit accordée à Sa Ma-

jesté pour faire face aux dépenses des circuits de Manitoba, pour l'année finissant le 30
juin 1875.

25. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille dollars soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la Police Fédérale, pour l'année finissant le
30 juin 1875,

26. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas treize mille trois cent quatre-vingt-quinze
dollars soit aecordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la Police du Havre de
Montréal, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

27. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-quatre mille cinq cents dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la police de rade de Québec, pour
l'année expirant le 30 juin 1875.

28. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent mille soixante quinze dollars et vingt-
huit centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Pénitencier de
Eingston, Ontario, pour l'année expirant le 30 juin 1875.

29. Résolu, Qu'une sonmme n'excédant pas quatre-vingt trois mille soixante et treize
dollars et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de
l'asile de Rockwood, Ontario, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

30. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille quatre cent quarante-huit
dollars et cinq centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Péni-
tencier d'lalifax, (.-E.), pour l'année finissant le 30 juin 1875.

31. RJsolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante-deux mille soixante-douze dollars
et soixante-deux centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Péni-
tencier de St. Jean (N B.), pour l'année finissant le 30 juin 1875.

32. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante-neuf mille neuf cent quatre-vingt-
six dollars et quarante-six centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses
du pénitencier de St. Vincent de Paul, Québec, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

33. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses de l'entretien des prisonniers dans les provinces de lanitoba,
Colombie-Britannique et l'lle du Prince-Edouard, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

34. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille cinq cents dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des directeurs de pénitenciers, pour l'année
finissant le 30 juin 1875.

35. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante-six mille huit cent soixante-huit
dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux salaires et dépenses contingentes du
Sénat, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

36. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre-virgt-cinq mille quatre cent qua,
rante dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux salaires et dpenses contin-
gentes de la Chambre des Communes, d'après l'estimation du greffier, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1875.

37. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trente-trois mille cinq cent soixante et dix
dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux traitements et dépenses contingentes
de la Chambre des Communes, d'après l'estimation du sergent d'armes, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1875.

38. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas sept mille dollars soit accordée.à Sa Ma-
jesté poJur faire face à l'octroi pour la bibliothèque du Parlement, pour l'année finissant
le 3G juin 1875.

39. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas douze mille cinq cents dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des impressions. reliure et distribution des lois
pour l'année finissant le 30 juin 1875.

40. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses des impressions, papier à imprimer et reliure, pour
l'année finissant le 30 juin 1875.

41. Résolu, Qu'une somme u'excédant paà mille 4eu cents dollars soit accordée à Sa
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Majesté pour faire face aux dépenses contingentes du greffier de la couronne en chancelle-
rie, pour l'année fnissant le 30 juin 1875.

42. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses d'impressions diverses, pour l'année finissant le 30 juin
1875.

Et la première des dites résolutions jusqu'à la 34e, inclusivement, étant lues la seconde
fois, elles sont adoptées.

Les 35e et 3 6me résolutions étant lues de nouveau,
Ordonné, Que la considéi-ation ultérieure des dites résolutions soit ajournée.
La 38me des dites résolutions et les suivantes, jusqu'à la 42me, inclusivement, étant lues

la seconde fois, elles sont adoptées.

M. Scatcherd, du comité des subsides, fait rapport de plusieurs résoktions, lesquelles
sont lues comme suit:

1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille cent dollars soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses contingentes du bureau de la statistique, Halifax, pour
l'année expirée le 30 juin 1875.

2. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille huit cent quatre-vingt dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux traitements de 316 sous-régistrateurs, dans la province de
la Youvelle-Ecosse, et à l'allocation pour les rapports de mariages, pour l'année expirant le
30 juin 1875.

3. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses se rattachant aux soins des archives pour l'année expirant le
30 juin 1875.

4. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt mille dollars soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux d4penses se rattachant à l'organisation des archives de brevets pour
l'année expirant le 30 juin 1875.

5. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt mille dollars soit accordée à
Sa Majesté pour faire face à la dépense qu'il faudra faire durant l'année fiscale pour le recen-
sement, i. e., au moyen de la balance restant de 1872-73, qui doit être reportée, et qui est
estimée à $130,000 (montant actuellement reporté pour l'année expirant le 30 juin 1875.)

6. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent douze mille six cent dix dollars soit accor-
dée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de l'Immigration et quarantaine, pour être
distribuée comme suit : Traitements des agents et employés de l'immigration, $23,450;
inspection médicale du port de Québec, $12,600 ; traitement des agents voyageurs, $12,000;
quarantaine, Grosse le 812,900 ; quarantaine, St. Jean, X B., $3,400; Aliramichi, N. B.,
Pictou, N. E., $2,000; Syclney et Ya-niouth, N E., 2,000; Balifax, N E., $5,260;
6harlottetown, P. E. ., $1,000 : pour face aux dépenses (lue nécessiteront d'autres mesures
pour la salubrité publique, $20,000 ; dépenses contingentes des agences canadiennes et autres
agences régulières, $14,000 ; frais de route des agents voyageurs pour l'année expirant le
30 juin 1875.

7. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux cent quarante-cinq mille dollars soit accordée
à Sa Majesté, pour aider l'émigration et faire face à ses dépenses et venir en aide aux Meno-
nites pour l'année finissant le 30 juin 1875.

S. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mil'e trois cent cinquante deux dollars soit ac-
cordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de pensions, pour être distribuée comme
suit: Samuel Waller, ci-devant greffier de la chambre d'assemblée, $400; L. Gagné, messa-
ger de la chambre d'assemblée, $72; John Pinglet, messager de la chambre d'assemblée,
$80 ; Mme Antrobus, $800; pour l'année expiraut le 30 juin 1875.

9. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille huit cent vingt-six dollars et vingt-
cinq centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux nouvelles pensions de la milice
pour être distribuée comme suit :

Mme McEachern et 4 enfants, $205;J ,te Lacey, 146; Rhoda Smith, $110;
Janet Alderson, S 10 ; Margaret McKenizie. $ ; Mary Ann Richey et 2 enfants, $336;
Mary llorison, $80; Louise Prud'homme et 2 'ifants, $110; Virginie Chardu et 4 eu
fants, $150; Paul M. Robbins, 146; Clrles T. Bell, $73; ýAlez. Oliphant, $109.50;
Charles Lugsden, $91.25 Thomae rhartere, s$91-25 ; Charles . Robe-tsòn, $110; Percy
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G. Routh, $400; Charles S. King, $400; George A. McKenzi-, $73; Edward Hfilder,
$146; Fergus Scholdfield, $73; John Bradley, $109.50; Richard Penticost, $91.25;
James Bryan, $109.50; Jacob Stubbs, $73; ]arie Connor, 110 ; fary Hodgins et 3 en-
fants, $191 ; John Jartin, $110; A. W Stevenson, 110 ; Mme J. Thorborn, $150; Mme
P. T. Worthington et 3 enfants, $378 ; Mme J. H. Elliot et enfants, $130 ; Ellen Kirk-
patrick et 3 enfants, $266; Mme George Prentice et enfants, $400; enseigne Fahey, $200;
3lary Hannah Temple et enfant, $298; pour l'année expirant le 30 juin 1875.

10. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses pour compensation aux pensionnaires au lieu de terre pour l'an.
née expirant le 30 juin 1875.

11. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trente-cinq1mille dollars, soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses pour le salaire pour la.division militaire et l'état major
de district pour l'année expirant le 30 juin 1875.

12. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-huit mille cinq cent dollars, soit accor-
dée à Sa Majesté pour faire fa3e aux dépenses pour les salaires des majors de brigade pour
l'année expirant le 30 juin 1875.

13. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante mille dollars soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses des allocations pour l'instruction militaire pour l'année
expirant le 30 juin 1875.

14. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses pour le collége militaire, y compris trois écoles ordi-
naires sous l'état-major de district pour l'année expirant le 30 juin 1875.

15. Résolu, Qu'unc somme n'excédant pas quarante mille piastres soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses pour les munitions pour l'année expirant le 30 juin 1873.

16. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses pour les uniformes pour l'année expirant le 30 juin 1875.

17. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille piastres soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses de magasins militaires pour l'année expirant le 30 juin 1875.

18. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinquante deux mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses des arsenaux publics et soin des armes y compris le
salaire des gardes-magasins et gardes, hommes de magasins, le loyer, le combustible et l'éclai-
rage de ces arsenaux pour l'année expirant le 30 juin 1875.

19. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois cent soixante et quinze mille piastres
soit accordée à Sa alujesté pour faire face aux dépenses pour solde des exercices et toute autre
dépenses occasionnées se rattachant à l'instruction militaire de la milice pour l'année expirant
le 30 juin 1875.

20. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante et trois mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses contingentes et service général, auxquels il n'est pas
autrement pourvu, y compris l'aide aux associations de carabiniers et aux musiques de corps
efficaces, pour l'année expirant le 30 juin 1875.

21. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa Majesté
pour faiie face aux dépenses pour cibles (à revoter) pour l'année expirant le 30 juin 1875.

22. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix milles piastres soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses pour les salles d'exercice et champ de tir, pour l'année expirant
le 30 juin 1875.

23. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses pour canonières pour l'année expirant le 30 juin 1875.

24. Résolu,Qu'une somme n'excédant pas cinquante mille piastres soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses pour l'entretien des fortifications et édifices se rattachant
sux terrains militaircs pour l'année expirant le 30 juin 1875.

25. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante mille piastres soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses pour armes à feu perfectionnés carabines (" Snider " et
Henry Martini ") pour l'année expirant le 30 juin 1875.

26. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt mille piastres soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses pour canons et équipement de batterie d'artillerie de campagne
pour l'année expirant le 30 juin 1875.

27, Résolu, Qu'une sommen'excédant pas cent mille piastres soit accordée à Sa Majeató
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pour faire face aux dépenses pour solde, entretien et équipement des batteries d'artillerie de
place " A " et " B " et des écoles d'artillerie y compris le salaire et les allocations de l'inspec-
teur d'artillerie et des munitions du commandant de la batterie " A " à Kingston et du com-
mandant de la batterie " B " et de l'inspecteur d'artillerie pour la province de Québec, pour
l'année expirant le 30 juin 1875.

28. RMsolu, Qu'une somme n'excédant pas cent soixante et quinze mille piastres soit ac-
cordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la solde et de l'entretien des corps mili-
taires fédéraux dans Manitoba, savoir : 343 officiers, sous-officiers -y compris les frais le
casernement et dépenses contingentes pour l'année expirant le 30 juin 1875.

29. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent quatre-vingt-cinq mille piastres soit ac-
cordée à Sa Majesté pour solde et dépenses contingentes de la police à cheval, Manitoba, (en
vertu de l'acte 36 Vict., ch. 35), pour l'année expirant le 30 juin 1875.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, elles sont adoptées.

M. Scatcherd, du comité des subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, lesquelles
sont lues comme suit :

1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux millions cinq cent soixante et dix
mille dollars soit accordée à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses du chemin de fer
futercolonial, (sous les commissaires) pour l'année expirant le. 30 juin 1875.

2. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit cent quatre-vingt mille dollars soit ac-
cordée à Sa Majesté pour faire face aux diéenses en apport avec le chemin de fer interco-
lonial, pour être distribuée comme suit: construction, abris à neige, matériel roulant, bu-
reaux, etc., $230,000.00; Ligne d'embranchement, Pointe aux Pères, $250,000.00 ; pro-
longement dans Ralifax, $_80,000.00 ; Augmentation de facilité pour le trafic à St.
Jean, $120,000.00, pour l'année expirant le 30 juin 1875.

3. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trente-trois mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses du chemin de fer de l'ie du Frince-Edouard, pour
l'année finissant le 30 juin 1875.

4. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas un million cinq cent mille dollars soit accor-
dée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du canal Lachine, pour l'année finissant
le 30 juin 1875.

5. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas un million de dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses des canaux du St. Laurent, pour l'année finissant
le 30 juin 1875.

6. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux millions de dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses du canal Welland, pour l'année finissant le 30juin 1875.

7. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux cent mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses de l'écluse Ste. Anne, pour l'année finissant le 30
juin 1875.

8 Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cent quatre-vingt-quatre mille dollars
soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des canaux Carillon et Chute à
Blondeau, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

9. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cent cinquante quatre mille dollars
soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du canal Grenville, pour l'année
finissant le 30 juin 1875.

10. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix-huit cents dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses du canal Rideau, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

11. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent quarante mille dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de l'écluse aux Rapides de la Culbute, pour l'an-
née finissant le 30 juin 1875.

12. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-deux mille dollars soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses du canal Chambly, pour l'année finissant le 30
juin 1875.

13. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante-quinze mille dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du canal St. Pierre, pour l'année finissant
30 juin 1875.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, elles sont adoptées
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M. Scatcherd, du comité des subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, lesquelles
sont lues comme suit:

1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas gluinze mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses des travaux divers sur les canaux, pour l'année finissant le 30
juin 1875.

2. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cent quarante-neuf mille cent vingt-
cinq dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des édifices publics,
Ottawa, pour être distribuée comme suit: Bibliothèque, $140,000; Tour, $12,000; Terrains,
.$75,000; Murs de garde, $20,000 ; Atelier, $40,000; Extension, bloc ouest, $60,000; Amnélio-
ration de la ventilation, édifices du Parlement, $7,125; Coupe-feu, service d'eau, mansardes et
autres travaux dans l'intérieur des édifices, $95,000, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

3. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinquante mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses du pont au.dessus de la Rivière Rouge (Fort-Garry),
pour l'année expirant le 30 juin 1875.

4. Résolu, Qu'une somme h'excédant pas soixante-sept mille cinq cents dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la construction de la route du
Lac Supérieur et Rivière Rouge, pour l'année expirant le 30 juin 1875.

5. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-dix mille cinq cents dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des améliorations des rivières, pour être
distribuée comme suit : Amélioration des rivières, $10,000; rivière Ste. Croix, N B.,
$24,000 ; rivière St. Jean, N B., $14,000 ; rivière St. Laurent, enlèvement de chaînes
et ancres, $15,000; iivière Richelieu, enlèvement du roc, $21,000; Navigation de la
Rivière Rouge, Manitoba, $2,500 ; rivière Fraser, enlèvement du roc, $4,000, pour l'année
ffnissant le 30 juin 1875.

6. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent quatre-vingt-seize mille cinq cents dollars
soit accordée à Sa Majeté pour faire face aux dépenses pour le matériel et les travaux de
route du Lac Supérieur et de la Rivière Rouge, en rapport avec les chemins et ponts, pour
l'année finissant le 30 juin 1875.

7. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas un million trente-cinq mille cent dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des édifices publics, pour être distribués
comme suit: Ontario-London, bureau de poste, $3,600; Station des émigrants, $2,000 ;
RHamilton, bureau de poste, $6,000 ; Station des immigrants, $2,000; TIoronto, maison de
douane, $100,000; Banque d'épargne et bureau du revenu de l'intérieur, $15,000; Entrepôt
d'examen, $60,000; Bureau de poste, 6,000; Station des immigrants, $1,200; Ottawa,
bureau de poste, maison de douane, etc., $100,000 ; Québec-Grosse Rle. station de la qua-
rautaine, $12,00; Lévis, station des immigrants, $5,000; Québec, bureau de poste, $9,000;
Hôpital de la marine, $6,000; Reconstruction de l'Observatoire, $2,000; Bureau des mesu-
reurs de bois, $800 ; Trois-Rivières, maison de douane, $10,500; Montréal, station des
immigrants, $7,300; Bureau de poste, $215,000;, Maison de douane, $3,500; Entrepôt
d'examen, $50,000; Rouveau-Brunsuick-St. Jean, bureau de poste, $70,000; Maison de
douane, $3,000; Entrepôt d'examen, $6,500 St. André, hôpital de la marine, $1,300;
Westmorèland, hôpital de la marine, $5,500; Dahousie, hôpital de la marine, $4,800;
Chatham et Newcastle, maison de douane, $1,100; le St. Jean ou des Perdrix, station de
la quarantaine, $1,000; Miramichi ou station de quarantaine de Middle Island, $800 ;
Nouvelle-Ecosse-Pictou, maison de douane, $10,00; Pictou, station de la quarantaine,
$1,000; Elalifax, station de la quarantaine, $3,000 ; Sydney, station de la quarantaine,
$3,000; Yarmouth, station de la quarantaine, $5,000; Pictou, hôpital de la marine, $12,000;
Sydney, hôpital de la marine, $16,000; Yarmouth, hôpital de la marine, $8,000; Manitoba,
-maison de douane, bureau de poste, etc., $72,000; Station des immigrants, $1,000;
Pénitencier, rnon compris les murs d'enceinte, les cours et les bâtisses détachées, $30,000;
Colombie Britannique,-maison de douane, revenu de l'intérieur, marine et pêcheries,
$50,000 ; Bureau des travaux publics, $7,000; Hôpital de la marine, $16,000 ; Pénitencier,
non compris les murs d'enceinte, les cours et les bâtisses détachées, $50,000 ; Edifices publics
en général, $40,000, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

8. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent quatre-vingt-dix mille dollars soit accordée
à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses de loyers, réparations, meubles et chaufage etc.,
pour l'année expirant le 30 juin 18
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9. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit cent cinq mille trois cents dollars soit
accordée à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses des havres et quais, pour être dépensée
comme suit: Ontario--Collingwood, havit, Lac Huron, $20,000; Meaford, Lac Huron,
$12,000; Owen's Sound, Lac Huron. $10,500 ; havre de Inverhuron, Lac iluron, $5,000 ;
Xincardine, havre, Lac Huron, $7,500 ; Port Albert, havre, Lac fluron, 6,000 ; Bau ield,
havre, Lac Huron, $36,000; Godcrich, havre, Lac -Huron, (municipalité fournissant un
montant égal,) $29,000 ; Goderick, havre, Lac Huron, $150,000 ; Ile Chantry, brise-lames,
Lac BHuron, $100,000; Rondeau, havre, Lac -Erié, $42,500; Port Stanley, phare et quais,
Lac Erié, $7,000; Port lope, Lac Ontario, $20,000; Cobourg, havre, Lac Ontario,
$40,000; Shannonville, havre, Lac Ontario, $3,000 ; Presqu'Ile, havre, Lac Ontario,
$10,000; Kingston, havre, Lac Outario, $6,000; Pictou, havre, Lac Ontario, $6,000 ;
Toronto et St. Jean, N. B., relevé, $4,500; Québec--avre-aux-Maisons, $4,000; Rivière
Saguenay, quai, $4,000 ; Baie St. Paul, quai, $8,500 ; Rivière du Loup (en haut), les auto-
rités locales fournissant une somme égale, $3,000; Coteau, prolongement du quai, $2,300 ;
-Nouveaux-Bounswick-Bathurst, $4,000; Iiramichi. 815,000; Richibouctou havre,
$20,000 ; Pointe-du-Chène, $17,000 ; Billsboro', $1,500 ; )ipper, havre, $12,000; St. Jean,
havre, $40,000; Nouvelle-Ecosse-débarcadère de Pictou, $25,000; anse MRAair, $5,000;
Tracadie, $6,500; Port lfadway, $4,500 ; Liverpool, $20,000; Baie Jordan, $28,000;
Rivière Sissiboo, $2,500 ; Pointe-du-Chène, $20,000; Maitland, $1,000 ; Cap Breton-
Xiabou, havre, $15,000; Ingonish, sud, $40,000; Grand Etand, $500, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1875.

10. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinquante-six mille trois cents dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des glissoires et estacades, pour être
distribuée comme suit :-District de la rivière Trent, $600 ; district de la rivière Ottawa,
$28,500; Rivière des Prairies, $4,000 ; district de la rivière St. Maurice, $20,000; district
de la rivière Saguenay, $3,200, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

11. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent quatre-vingt-sept mille six cents dol-
lars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des bâteaux dragueurs et dra-
guage, pour l'année fnissant le 30 juin 1875.

12. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses des phares, cap Beale, Colombie-Britannique, pour l'an-
née finissant le 30 juin 1875.

13. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses dès divers travaux auxquels il n'a pas été autrement pourvu,
pour l'année finissant le 30 juin 1875.

14. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante-cinq mille dollars soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses de relevé et inspections, pour l'année finissant le
30 juin 1875.

15. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses des arbitrages et adjudications, pour l'année finissant le 30
juin 1875.

16. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-seize mille dollars soit accor-
dée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses d'entretien et réparation des vapeurs Napo-
léon Ill, Druid, Lady Head et Sir James Douglas, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

17. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trente-neuf mille cinq cent quarante et un
dollars et soixante-sept centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face à la moitié des
dépenses de la subvention postale, payable à la ligne Allan, entre Halifax et Cork, pour
l'année finissant le 30 juin 1875.

18. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses de la communication postale à la vapeur entre Québec et les
provinces maritimes, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

19. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses à la communication postale à la vapeur entre Halifax et
St. Jean, via Yarmouth, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

20. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas douze mille cinq cents dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la communication postale.à la vapeur suries
lacs Huron et Suuérieur, pour l'année finissant le 30juin 1875,



87 Victoria. 5 Mai. 175

21. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses de communication postale à la vapeur de St. Jean,
Nouveau-Brun8wick, aux ports du bassin de Minos, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

22. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinquante-quatre mille dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du service postale à la vapeur entre San Fran-
cisco et 'Victoria, Colombie-Britannique, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

23. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas douze mille dollars soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses du service de remorqueurs entre .Montréal et Kingston,
pour l'aunée finissant le 30 juin 1875.

24. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille cinq cents dollars soit accor-
dée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du service de remorqueurs entre Richibouc-
tou et Miramichi, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

25. Eésolu, Qu'une somme n'excédant pas huit mille deux cent vingt-deux dollars
soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la Maison de la Trinité, Québec,
pour l'année finissant le 30 juin 1875.

26. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas sept mille dollars soit accordée à Sa Ma-
jesté pour pourvoir à l'examen des capitaines et des contre-maîtres, pour l'année finissant
le 30juin 1875.

27. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six mille dollars soit accordée à Sa Maiesté
pour l'achat de bâteaux de sauvetage, d'appareils de sauvetage, et les récompenses pour
ceux qui sauvent la vie, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

28. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille cinq cents dollars soit accordée
à Sa Majesté pour pourvoir aux dépenses des enquêtes sur les naufrages et les accidents
et pour réunir des informations relatives aux désastres arrivant aux navires, pour l'année
finissant le 30 juin 1875.

29. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas sixmille dollars soit qccordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses relatives à l'enregistrement et à la classification des navires
en Canada, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

30. Résolu, Qa'une somme n'excédant pas mille six cents dollars soit accordée à Sa
Majesté, pour être distribuée comme suit :-Pour pourvoir au salaire du secrétaire des
commissaires du pilotage pour le port St. Jean, .N.-B., $800 ; pour pourvoir au salaire du
secrétaire des commissaires du pilotage pour le port d'Balifax, N.-E., $800, pour l'année
finissant le 30 juin 1875.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, elles sont adoptées.

Ordonné, Que l'honorable M. Doriion ait la permission d'introduire un bill pour amender
l'acte relatif à l'administration de la justice, et pour l'établissement d'une force de police dans
les territoires du Nord-Ouest.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour le pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que l'honorable M. Dorion ait la permission d'introduire un bill pour la sup-
pression des serments volontaires et extrajudiciaires.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois> et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que l'honorable M. Dorion ait la permission d'introduire un biU pour amender
l'acte d'extradition, 1873.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

M. Scatcherd, du comité des subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, lesquelles
sont lues comme suit:

1. Résolu, Qu'une somme n'excédant. pas cent-quarante-deux-mille trois-cent-trente
dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de salaires et allocations
des gardiens de phares, pour l'année finissant le 30 juin 1875,
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2. Résolo, Qu'une somme n'excédant pas deux cents soixante et deux mille six cents
dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses d'entretien et réparations
des phares et service, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

3. Qu'une somme n'excédant pas cent vingt mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses de la construction de nouveaux phares pour être distribuée
comme suit :- Ontario,-Reconstruction de deux phares a Port Colborne, $8,000 ; Phare
à la Pointe à Cadieux, en bas d'Ottawa, $1,200 ; Phare Lac Supérieur, $4,000 ; Phare
Baie Gloucester, Baie Georgienne, $3,000 ; Cloches d'alarme pour les temps de brume,
Ontario, $3,000.-Québec en bas de Québec, -Quai et balise, Roche Algernon, près du
phare de Pillow $2,500 ; Phare entre Cap Chatte et la rivière Magdaleine, $6,000 ; Phare
au quai St. Denis, Rivière-Ouelle, 1,000 ; Phare aux Sept Iles, pour remplacer celui qui a
été incendié en 1872, $5,000 ; 2 lumières à l'embouchure du Saguenay, 1,000 : Sifflet d'a-
larme pour les temps de brume, mû par l'eau, Belle-Jsle.--Entre Québec et Montréal,-
Phare, Isle au Frène, rivière Richelieu, $1,750 ; Phare, Isle de Sang rivière Richelieu,
$1,750.-Nouvelle-Ecosse.-Quai et phare de Wessex, $5,000 ; Logement de l'ingénieur,
sifflet d'alarme, Isle St. Paul, $1,500 ; Sifflet d'alarme pour les temps de brume, et bâtisse
à l'entrée du hâvre d'Ralifax, $10,000 ; Logement du gardien du phare de la pointe Mac-
Kenzie, lac Bras-cl' Or, C. B.. $600 ; Phare, île Eidstone, près de Baddock, C. B., $1,200;
Sifflet d'alarme pour les temps de brume, et bâtisses, Cap de Sables, $10,000 ; Phare, île
Guion, côte sud du Cap Breton, $2,000 ; Bouée (Bell Buoy), pointe sud-ouest de l'île dt.
Jean, Pubnico, $1,500 ; Balise stir le quai de la rivière letigon, comté de Digby, $400:
Phare de By Point, comté de Guysboro, $2,000 ; Balise, lie Georges, comté d'Nalifax,
$300 ; Phare, le Betty, comté d'flalifax, 3,000 ; Pivot avec cage ou balise sur le brisant
sud-est, Country farbour, $500.-Nouveau-Brunswic,-Phare, entrée du havre au Castor,
comté de Charlotte, (N.-B.), $2,000 ; Balises, entrée du lac Washadanoak, comté de la
Reine, (N..B), $600 ; Balises, Marks Spencer Points, Sainte-Croix, comté de Charlotte,$ 1,200 ; Balises, île Pokeshundie, près de Shipegan, $1,200.-Colozbie Ang laise,-Phare,
Havre Victoria, $2,000 ; Phare, île Entry, havre de Nanaino, $6 ,000.-les du Prince-
Edouard,-Phare, Isle Hood, indian Rocks, détroit de Northumberland, $6,000 ; Phare,
Cap Ouest, 5,000 ; Réparations et nouvel appareil, Phare du Cap Nord, $5,000; Nou-
velles bouées et balises, quais de peu d'importance et lumières pour toute la Puissance,$12,800 ; pour l'année expirant le 30 juin 1875.

4. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trente-sept mille cinq cent-quatrevingt cinq
dollars soit accordé à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des Pêcheries. Traitement et
déboursés des officiers des pêcheries et garde-pêche, pour être distribuée comme suit : On-
tario, $7,800 ; Québec, 9,000 ; Nouvelle-Ecosse, 12,755 ; Nouveau-Brunswick, 7,580, pour
l'année expirant le 30 juin 1875.

5. Résolu, Qu'une somme n'éxcédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses de l'entretien et réparations de la goélette La Canadienne,
pour l'année finissant le 30 juin 1875.

6. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quinze mille dollars soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses des établissements de pisciculture, passe-migratoire, et
banc d'huitres, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

7. Résolu, Qu'une somme n'excèdant pas deux mille quatre cents dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de l'Observatoire, Québec, pour l'année expirant
le 30 juin 1875.

8. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille huit cents dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de l'Observatoire, Toronto, pour l'année expi-
rant le 30 juin 1875.

9. Resolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq cents dollarssoit accordéeàSaMajesté pour.
faire face aux dépenses de l'Observatoire, Kingston, pour l'année expirant le 30 juin 1815.

10. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq cents dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire faceaux dépenses de l'Observatoire, Montréalpour l'année expirant le 30juin 1875.

11. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille cinq cents dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses de l'Observatoire, RaÏifax (à revoter), pour l'année
expirant le 30 juin 1875.
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12. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit cent cinquante dollars soit accordée à
Sa Majesté pour faure face aux dépenses de l'observatoire, Nouveau-Brunswick, pour
l'année expirant le 30 juin 1875,

13. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trente-sept mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face à l'octroi pour les observatoires météorologiques, y compris les
instruments et coût du télégraphe d'avertissement pour l'année expirant le 30 juin 1875.

14. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-deux mille dollars soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses de l'hôpital de la marine et des immigrés, Québec,
pour l'année expirant le 30 juin 1875.

15. Résolu, Qu'une somme n'exeédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dé >enses en rapport avec les hôpitaux de la marine, pour être
distribuée comm suit : hôpital général de Montréal, $3,000 ; autres ports de Québec,
$2,000 pour l'année expirant le 30 juin 1875.

16. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses en rapport avec les hôpitaux de la marine, pour être distri-
buée comme suit : Hôpital de Ste. Catherine, Ontario, $500 ; Hôpital de Kingston, $500,
pour l'année expirant le 30 juin 1875.

17. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatorze mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses en rapport avec les hôpitaux de la marine, pour être
distribuée comme suit : Hôpital général d'Balifax, $4,000 ; autres ports de la Nouvelle-
Lcosse, $ 10,000, pour l'année expirant le 30 juin 1875.

18. késolu, Qu'une somme n'excédant pas onze mille dollars soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire fice aux dépenses en rapport avec les hôpitaux de la marine, pour être
distribuée comme suit : Hôpital de St. Jean, $5,000 ; autres ports du Nouveau-Brunswick,
$6,000 poùr l'année expirant le 30 juin 1875.

19. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille dollars soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses en rapport avec les hôpitaux de la marine aux ports de
la Colombie-Britannique, pout l'année expirant le 30 juin 1875.

20. Résolu, Qu'une soiine n'excédant pas mille cinq cents dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux, dépenses en rapport avec les hôpitaux de la marine de l'Ile du
Prince-Edouard, pour l'année expirant le 30 juin 1875.

21. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas sept mille cinq cents dollars soit accordée
à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses en rapport avec les marins naufragés et in-
firmes, pour être distribuée comme suit : Québec, $1,000; Nouvelle-Ecosse, $3,500; Nou-
veau-Brunswick, $2,000; Colombie-Britannique, $500 ; le du Prince-Edouard, $500,
pour l'année expirant le 30 juin 1875.

22. Résolu, Qu'une soime n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour rembourser le bureau du 'commerce, Londres, des frais qu'il a encourus pour des nau-
fragés et matins dans la détresse, lu Uanada, pour l'année expirant le 30 juin 1875.

23, Résolu, Qu'une somme n'excédant vas quatorze mille deux cents dollars soit ac-
cordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses d'inspection de bateaux à vapeur, pour
être distribuée comme suit : Salaire dun président de la, commission et de l'inspecteur de
la division ouest d'Ontario et Buron, $1,800 ; salaire du vice président pour le Nouveau-
Brunswick et la ouvelle-Ecos'e,, $1,400; salaire de l'inspecteur pour la division de
Toronto, $1,200; salaire de l'inspecteur, Trois-Rivières, $1,000 ; salaire de l'inspec-
teur, Québec, $1,000; salaire de l'inspecteur, Ontario Est, $1,000 ; salaire de l'inspýc-
teur, Montréal, 1,200 ; Frais de vente, du président et dépenses s rattachant au bur-au
de l'inspection, $300; Frais de route et dépenses imprévues de l'inspecteur du Nouveau-
Brunswick et la Rouvelle.Ecosse, et dépenses contingentes du bureau, $865 ; frais de route
de l'inspecteur pour la 'divisioni de Toronto, et dépènses contingentes du bureau, $600;
frais de route de l'inspecteur, Trois-Rivières, $200 ; frais de route de l'inspecteur, Québec,
$250 ; frais de route de l'inspecteur, Ontcrio Est, $330 ; frais de route de l'ibspectu-r,
Montréal, $400 ; pour pourvoir aux dépenses d'inspection des tateaux à Vapeur de l',le
du Prine-Edouard, $b0 ; pour achat d'instrumenta et manometres; pour frais de route
de l'inspecteur, (olon>ie-Britannigue, $500, pour l'année finissa t le 30 juin 1875.
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24. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille deux cert cinquante dollars soit
accordée à Sa Majesté. pour faire face aux dépenses d'allocation annuelle aux Sauvages,
Québec, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

25. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille six cents dollars soit accordée à Sa
Majesté, pour faire face aux dépenses d'achat (le couvertures de laine pour les sauvages
âgès et infirmes Ontario et Québec, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

20 RéoIu, Qu'une somme de quatre mille cinq cents dollars soit accordée à Sa
Majesté, pour faire face à l'allocation annuelle aux Sauvages, Nouvelle-Ecosse, pour l'année
finissant le 30 juin 1875.

27. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille cinq cents dollars soit
accordée à Sa Majesté, pour faire face à l'allocation annuelle aux Sauvages, Nouveau-
Brunswicl, pour I'année finissant le 30 juin 1875.

28. Néso[u, Qu'une somme n'excédant pas trente-quatre mille sept cent quatre-vingts
dollars soit accordée à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses en rapport avec les
sauvages, pour étre distribuée comme suit: A nnuités payies en vertu du traité No. 1,
$14,425; Annuité payées en vertu du traité No. 2, $4,355 ; Instruments aratoires et
bétail à fournir aux Sauvages en vertu des traités No. I et No. 2, $16,000, pour l'année
finissant le 30 juin 1875.

29. Résolu, Qu'une soumme n'excédant pas trente mille huit cent soixante dollars
soit accordée à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses en rapport avec les 8auvages,
pour être distribuée comme suit: Annuités payables en vertu du traité No. 3, $19,360
instruments oratoires fournis en vertu du traité No. 3, $10,000 ; Munitions et ficelle
fournis en vertu du traité No. ., 1,500, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

30. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas treize mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses pour provisions fournies aux Sauvages assemblés
pour recevoir les annuités ci-dessus, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

31. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses probables se rattachant aux Sauvages de la Sas-
natchewain, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

32. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-deux mille six cent dix dollars soit
nccordée à Sa Majesté, pour faire face aux salaires et dépenses du bureau, pour l'année
finissant le 30 iuin 1875.

33. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille dollars soit accordée à Sa
Majesté, pour faire face aux dépenses probables se rattachant aux Sauvages dans la
Colombie Britannique, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

34. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa
Majesté, pour faire face aux dépenses probables se rattachant aux Sauvages de l'Ile du
Prince-Edouard, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

35. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille dollars soit accordée à Sa
Majesté, pour faire face aux dépenses en rapport avec les Sauvages, pour l'année finissant
le 30 juin 1875.

36. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent dix-neuf mille, cent quatre-ving-dix-
Luit dollars et quatre-vingt centins soit accordée à Sa Majesté, pour faire face à la moitié
de la part de dépense de l'Angleterre pour le tracé de la frontière entre le Canada et les
Etats-Unis, pour l':innée finissant le 30 juin 1875.

37. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille neuf cents dollars soit accordée
à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses de la Gazette du Canada, pour l'année fmnissnut
le 3 0 juin 1875.

38. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille dollars soit accodée à Sa
Majesté, pour faire face aux dépenses d'impressions diverses, pour l'année finissant le
30 juin 1875.

39. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre ceit3 dollars soit accordée a Sa
Majesté, pour faire face aux dépenses encourues pour le canon du midi à Ottawa, pour
l'année finissant le 30 juin 1875.

40. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinquante mille dollars soit accox'déê à 'Sa
Majesté, pour faire face aux dépenses inprévues devant être faites en verti d'un ordre
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en conseil, et un compte en détail sera mis devant le parlement dans les premiers 15 joura
de la prochaine session, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

41. Résolu, Qu'une somme n'excldant pas dix mille dollars soit accordée à Sa
Majesté, pour faire face aux dépenses de commutation au lieu d'une remise de droits sur
articles importés pour l'usage de l'armée de la marine, pour l'année finissant le 30juin 1875.

42. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa
Majesté, pour faire face aux salaires el dépenses du conseil pour les Territoires du Nord-
Ouest, pour l'année finissant le 30 juin i875.

43. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa
Majesté, pour faire face aux dépenses diverses dans le Nord-Ouest, auxquelles il n'est pas
autrement pourvu, pour l'année finissant le 30 juin 1874.

44. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six cent quatre-vingt-cinq mille neuf cent
trente-neuf dollars et soixante-et-quinze centins soit accordée à Sa Majesté pour faire
face aux salaires et dépenses contingentes des différents po-t en rapport avec les douanes,
pour être distribuée comme suit : Dans la province d'Ontario, $209,628 dans la province
de Québec, $1 90,216 ; dans la province du Nouveau-Brunsioick, $88,e'G; dans la province
de la Nouvcll.-Ecosse, $107,659.75 ; dans la province de Manitoba et Territoire du Nord-
Ouest, $9,950 ; dans la province de la Colombie Britznnique, $21,950; dans la province
de l'ile du Prince-Edouird, $22,500; salaires et frais de route des Inspecteurs de ports,
$11,000; dépenses contingentes du buréaa principal, comprenant les impressions, la
papeterie, les annonces, les télégrammes, etc., pour les différents ports d'entré, $15,000;
pour faire face aux dépenses des nominations et promotions, 810,000, pour l'année finissant
le.30 juin 1875.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, elles sont adoptées.

M. Scatcherd, du comité des subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, lesquelles
sont lues comme suit:

1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux cent vingt-sept mille neuf cent cinquante
dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux salaires et dépenses contingentes
en rapport avec l'accise. pour être distribuée comme suit: Salaires des officiers et inspecteurs
de l'accise, $168,350 ; Frais de route, loyer, combustible, papeterie, etc., $42,500; Service
de surveillance, $4,000 ; Paiement de salaires additionnels à une classe spéciale de proposés
à l'accise, $4,000 ; Pour augmentation du service extérieur, $6,400 ; Percepteurs de douane,
la commission sur les droits perçus par eux, $2,700, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

2. Réso'u, Qu'une somme n'excédant pas soixante-dix-huit mille huit cents dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de l'inspection du boiE de construction,
pour être distribuée comme suit: Bureau de Québec -Inspecteur, $3.,000 ; Député-surinten-
dant et teneur de livres, $1,600; Caissier, $1.200; CommLs de spécification, $1,300;
Messager, $400; Commis de la spécification, (huit mois), deux à 500, cinq à 600, deux à
700, un à 1,000-5,900 ; Paie des inspecteurs-mesureurs, $57,000; Dépenses contingentes,
$3,000 ; Bureau de Montréal et Sorel-Député-suriitendant, $1,100 ; Teneur de livre,
$300 ; Commis de la spécification, $500; Paie des inspecteurs-mesureurs, $4,200 ; Dépenses
contingentes, $300, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

3. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinquante lnille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour obtenir des étalons des poids et mesures et pour payer le salaire des officiers du dépar-
tement du revenu de l'intérieur chargé de l'inspection des poids et mesures, pour l'année
finissant le 30 juin 1875.

4. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses de l'achat et distribution d'échantillons de fleur de farine, etc.,
et autres dépenses nécessitées par la loi, pour l'inspection des principaux articles de la prove-
nance canadienne, pour l'année Edissant le 30 juin 1875.

5. Resolu, Qu'une somme n'excédant pas trente-quatre mille vingt dollars soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux salaires et dépenses contingentes des oificiers des canaux pour
l'année finissant le 301juin 1875.

6. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas seize mille neuf cent vingt-cinq dollars soit
12*
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accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de perception des droits de glissoire et
d'estacade, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

7. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq cert trente-deux mille quatre cents dollars
soit accordée à Sa Majesté pour fai:e face aux dépenses des réparations et exploitations de
ces travaux publics, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

8. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux millions cinquante-cinq mille dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de l'Intercolonial et aux chemins de fer
du gouvernement à la Nouvelle-Ecosse et du ouveau-Brunswick, pour l'année finissant le 30
juin 1875.

Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux cent deux mille cinq cents dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de chemins de fer à l'Ile du Prince-
Edouard, pour l'année finissant le 30 juin 1875. .

10. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-sept mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses des lignes de télégraphe de la C'olombie Britannique,
pour l'année finissant le 30 juin 1875.

11. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas un million, cinq cent cinq mille cinq:cents'
dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des postes, pour être distribuée
comme suit: Pour Ontario et Québec, $1,052,000; Nouveau-Brunswick, $L28,000 ; Nouvelle-
Ecosse, $172,000 ; M nitob-r, $26,000 ; Colombie Britannique, $78,000 ; Ile du Prince-
Edouard, $49,000, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

12. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses d'arpentages au Nord-Ouest des terres fédérales, pour l'année
finissant le 30 juin 1875.

13. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses de l'estimation de la somme à voter, pour les menus revenus,
pour l'année finissant le 30 juin 1875.

14. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq cent mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses d'exploration du chemin de fer du Pacifique, pour
l'année finissant le 30 juin 1875.

15. Résolû, Qu'une somme. n'excédant pas cinq cents mille dollars soit accordée à Sa
Majesté, pour faire face aux dépenses du canal de la Baie Verte, pour l'année finissant le 30
juin 1875.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, elles sont adoptées.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité pour examiner certaines réso-
lutions pourvoyant à l'établissement d'un collége militaire dans une des villes du Canada où
il y a garnison, et après y avoir siégé qua lque temps, M. l'orateur reprend le fauteuil, et M.
De Peber fait rapport que le comité a passé plusieurs, résolutions,

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. De V ber fait rapport des résolutions en conséquence, lesquelles sont lues cômme suit:
1. Résolu, Qu'il est à propos d'établir un collége militaire dans l'une des VIilles du Canada

où il y a garnison, pour l'insti uction des jeunes gens dans les branches de connaissances mili-
taires et scientifiques en général qui sont nécessaites pour les qualifier comme officiers; ce
collége devant être sous lcs soins d'un officier militaire ayant -des qualifications.spéciales pour
cette charge, comme commandant, aidé de deux professeurs et de tels autres assistants qui
seront jugés néccs:a ires et autorisés par le parlement, lesquels seront payés aux prix qui seront
autorisés par la loi <t votés par le parlement, et nommés par le gouverneur, et occuperont
leurs chages durant bon plaisir; l'institution devant être gouvernée d'après des règlements
que fera le gouverneur en conseil de temps à autre, et le cours collégial devant êtïe de quatre
années.

2. Résolu, Qu'il est expédient de pourvoir à la créaiion d'un bureau d'examinatèürs'
dans chacun des districtb militaires de la puissance, pour l'examen des jeunes gens qui désirent
devenir élèves ou eadets dans le collége, et sans le certificat de capacité, de bonne santé et de
bonne conduite morale duquel bureau aucune personne ne sera admise comme cadet; le nombre
total à être admis comme cadets durant la première année et chaque année subséquente étant
fixé par la loi, et le nombre de cadets de chaque district militaire addii annuellement é'tat
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égal, si le nombre requis de candidats ayant leur certificat se trouve dans chaque tel district;
le choix parmi ces c·mdidats devant être fait par le gouverneur en conseil.

3. Résolu, Qu'il est à propos de décréter que les personnes qui pourront être admises
comme cadets au cours collégial devront être âgées de seize à vingt-et-un ans, mais que le
gouverneur en conseil pourra, pour des raisons spi'ciales, et dans l'intérêt du service, admettre
comme élèves pendant un temps limité des officiei ( da la milice active de plus de vingt-et un
ans, en sus du nombre de cadets fixé par la loi, pourvu que ces officiers aient obtenu des cer-
tificats de première classe en vertu de la 33e clause de l'acte de la milice (31 Vic., ch. 40), le
nombre d'officiers à être ainsi admis étant fixé par la loi.

4. Résolu, Qu'il est à propos de décréter que certains articles pour l'usage des cadets
seront fournis par eux-mêmes; mais que pour faire face aux dépenses ordinaires pour vivre et
se procurer un uniforme, une somme fixe par année pourra être payée, et certaines allocations
fixes pourront être accordées par le gouverneur en conseil à chaque cadet, pendant qu'il restera
au collége, ces sommes devant être payées à même les deniers qui seront votés pour cet objet
par le parlement.

5. Résolu, Qu'il est à propos de décréter que chaque cadet ou officier entrant au collége
pour y recevoir un cours d'instruction sera assujetti, pendant qu'il y demeurera pour cela, aux
règlements de la Reine, à l'acte appelé Muting Aci, et aux règlements et articles de guerre, et
à tous autres règlements auxquels les troupes de Sa Majesté sont assujetties.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, elles sont adoptées.

Ordonné, Que l'honorable M. Ross (Victoria), ait la permission d'introduire un bill
pour pourvoir à l'établissement d'un collège militaire, dans une des villes du Canada où
il y a garnison.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

LaChambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité pour examiner certaines réso-
lotions au sujet du prélèvement d'un emprunt n'excédant point huit millions sterling, pour
la construction du chemin de fer canadien du Pacifique et l'amélioration des canaux, et
après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Young fait
rapport que le comité a passé plusieurs résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reu.
M. Younga fait rapport des résolutions en conséquence, lesquelles sont lues comme suit
1. Résolu, Qu'il est expédient d'autoriser le prélèvement, par voie d'emprunt, d'une

somme d'argent n'excédant point huit millions de louis sterling, pour la construction du
chemin de fer canadien du Pacifique et l'amélioration et l'agrandissement des canaux
canadiens.

2. Résolu, Qu'il est expédient de décréter que la partie du dit emprunt qui ne sera
point prélevée avec la garantie des oommissaires de la Trésorerie de Sa Majesté, tel que
mentionné dans les résolutions qui suivent, pourra l'être de la manière *qu'il Flaira au
gouverneur en conseil d'ordonner, en vertu de l'acte 35 Vie., ch. 6, intitulé: " Acte
concernant la dette publique et le prélèvement des emprunts autorisés par le parlement,"
et que le principal et l'intérêt seront mis à la- charge du fonds consolidé de revenu du
Canada.

3. Résolu, Qu'il est expédient de décréter que, sur la dite somme de huit millions de
louis, une somme n'1xcédant point trois millions six cent mille louis pourra être prélevée
avec la garantie des commissaires de la Trésorerie, en vertu de l'acte impérial connu sous
le nom " d'Acte d'emprunt du Canada (pour Travaux Publics), 1873, " de la manière, en
la forme et aux conditions que les dits commissaires jugeront à propos, à un taux d'intérêt
n'excédant point quatre pour cent par an, et conformément aux dispositions suivantes :

(1.) Le fonds consolidé de revenu du Canada sera chargé du paiement du principal
et de l'intérêt dé tout emprunt garanti par la Trésorerie en vertu du dit acte impérial, et
cette charge viendra immédiatement après celle pour le paiement de l'emprunt d'une
somme de trois cent mille louis sterling payable à la Compagnie de la Baie d'ludson,
créée sur le dit fonds consolidé par l'acte du parlement.du Canada, 32, 33 Vict., ch. 1.
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(2.) Le gouvernement du Canada paiera un fonds d'amortissement, au taux d'un
pour cent par an, sur le montant entier de l'emprunt garanti par la Trésorerie comme
susdit, et le fonds consolidé de revenu du Canada sera chargé du paiement de ce fonds
d'amortissement, et cette dernière charge viendra immédiatement après celle pour le
paiement du principal et de l'intérêt de l'emprunt en dernier lieu mentionné.

(3.) Le fonds consolidé de revenu du Canada sera chargé du paiement de toute
somme émanant du fonds consolidé du Royaume-Uni en vertu de " l'Acte d'emprunt du
Canada (pour Travaux Publics), 1873," et aussi de l'intérêt sur cette somme au taux de
cinq pour cent par an, et cette charge viendra immédiatement après celle pour le paiement
du fonds d'amortissement susdit.

(4.) Le dû paiement et l'emploi des deniers prélevés'au moyen de tout emprunt garanti
par la Trésorerie eh vertu de l'acte en dernier lieu mentionné, seront assurés et certifiés
de la manière que la Trésorerie de temps à autre le règlera.

(5.) Les sommes annuelles destinées au fonds u'amortissement seront remises a2x
commissaires de la Trésorerie par paiements semi-aunuels, de la manière qu'ils le règleront
de temps à autre, pour être placées et accumulées sous leur direction, au nom de quatre
commissaires nommés de temps à autre, deux par la Trésorerie, et deux par le gouverne-
ment du Ganada.

(6.) Le dit fonds d'amortissement no pourra être placé qu'en tels effets publics dont
conviendront le gouvernement du Canada et la Trésorerie de temps à autre, et il sera
employé, de temps à autre, sous la direction de la Trésorerie, qu'il soit placé ou non, à
acquitter le principal de l'emprunt garanti par la Trésorerie comme susdit, l'intérêt pro-
venant des dits effets publics (y compris l'intérêt provenant de toute partie d'un emprunt
acquitté au moyen du dit fonds d'amortissement,) et les revenus en résultant seront placés
et employés comme partie du dit fonds d'am>rtissement.

4. Résolu, Qu'il est expédient de décréter que sujets aux dispositions précédentes
comme susdit, les deniers prélevés ne seront employés et dépensés que pour les fins
mentionnées dans les résolutions qui précèdent, seulement de la manière et dans les
proportions que le parlement du Canada pourra avoir autorisées; eu qu'un compte
détaillé de tous les derniers ainsi dépensés sera soumis à la Chambre des Communes du
Canada, dans les premiers quinze jours de la session alors prochaine du parlement canadien.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, elles sont adoptées.

Ordonné, Que l'honorable M. Cartwright ait la permissiom d'introduire un bill pour
autoriser un emprunt pour la construction de certains travaux publics, dont une partie
sera garantie par le gouvernement impérial.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité pour examiner certaines
résolutions concernant le traitement du lieutenant-gouverneur et des juges de l'Ile du
Prince-Edouard, et des juges du Nouveau-Brunswick, de Québec et d'Ontario, et après y
avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Young fait rapport que
le comité a passé plusieurs résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Young fait rapport des résolutions en conséquence, lesquelles sont lues comme suit:
1. Résolu, Qu'il est expédient de décréter que le traitement du lieutenant-gouverneur

de l'Ile du Prince-Edouard sera de $7,000 par année, à compter du 15 novembre 1873.
2. Résolu, Qu'il est expédient de décré,er que les traitements des divers juges dans

la dite province seront comme suit:

Le juge en chef de la cour suprême de judicature
étant aussi juge de la cour de vice-amirauté.. $3,000 par année.

Le juge suppléant, étant aussi maître des rôles en
chancellerie........................................... 2,500 ,,

Le juge suppléant, étant aussi vice-chancelier' en
chancellerie......... ................................. 2,500 ,,
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Trois juges de cour de comté, chacun pas moins de mille piastres, et pas plus de
deux mille, selon que le fixera.le gouverneur conseil.

Une somme n'éxcédant pas deux cents piastres pour frais de voyage réels, à être fixée
comme susdit, pourra être accordée à des juges de la cour suptr-me, et de la dite cour de
comté,-ces traitements et allocations devant être pavés à compter du 1er juillet 1874.

3. Résolu, Qu'attendu que, par une erreur cléricale dans l'acte 36 Vic. ch. 3l, les
dispositions suivantes ont été mises dans le dit acte, bien qu'elles aient été ac.optée.s en
comité de la Chambre des Communes et par la dite chambre il e;t en conséquence expé-
dient de décréter que les traitement des juges de la cour suprême dans la province du
Nouveau-Brunçmoick seront comme suit:

Le juge en chef de la cour suprême, $5000 par au.
Quatre juges puinés de la dite cour, chacun, 8 1,000 par an.
Et que les dites dispositions seront censées avoir pris effet à compter du premierjour

de janvier, dans l'année de Notre Seigneur mil huit cent soixante treize, de même que si
elles eussent été insérées dans le dit acte au moment de sa passation.

.4. Résolu, Qu'attendu que c'était l'intention du parlement que, dans la province de
Québec, oeux seulement des juges puinés de la cour supérieure qui doivent résider dans la
cité de Québec, ou dans la cité de Montréal, reçussent un traitement de cinq mille piastres,
et que, par les statuts de la dite province, seulement neuf juges doive.nt résider dans les
dites cités, il est en conséquence expédient de décréter que la quatrième section du dit acte
sera abrogée, et remplacée par la section suivante:

IV. La législature de la province de Québec ayant, à sa session dernière, décrété que
la cour supérieure pour cette province sera composée d'un juge en chef et de vingt-cinq
juges puînés, les traitements des divers juges de la cour du Banc de la Reine et ds la cour
supérieure pour la dite province seront comme suit:

Le juge en chef de la cour du bonc de la Reine. ............. $6,000 par an.
Quatre juges puînés de la dite cour, chacun ..... .......... .. $5,000
Le j tige en chef de la cour supérieure ..................... 6,000 "
Neuf juges puînés de la dite cour, chacun. .. .............. .$5,000 "
Treize juges puînés de la dite cour, chacun................. 1,000
Trois juges puinés de la dite cour, chacun ................. 500

et que le dit acte sera interprété et aura effet de la même manière que si la dite section
substituée eut fait partie du dit acte au moment (le sa passation comme.section quatrième
du même acte.

5. R.solu, Qu'il est expédient de décréter que le traitement du juge en chef des appels,
dans Ontario, sera de six mille piastres par année, et ceux des trois juges additionnels qui
doivent être nommés, en conformité de l'acte de la législature de la province d'Ontario,
passé dans sa dernière session, comme juges de li cour dite Court of error et d'appels pour
la dite province, seront de cinq mille piastres, chacun, par année, et ces traitements leur
seront payés à compter de leur nomination, respectivement.

6. Résolu, Qu'il est expédient de décréter que les traitements mentionnés dans les
résolutions qui précèdent keront payés à même le fonds consolidé de revenu du Canada.

7. Résolu, Qu'il est expédient de décréter que les juges mentionnés dans les résolutions
qui précèdent auront les mêmes droits, quant aux allocations de retraite, ou aux annuités
basées sur leurs traitements ci-dessus mentionnés, que si ces traitJments eussent été fixés
par l'acte 31 Vic. ch. 33, intitulé: " Acte concernant le Gouverneur-Général, la liste
civile et les traitements de certains fonctionnaires public," et de plus que si quelque per-
sonne, recevant une allocation de retraite ou annuité en vertu de quelque acte antérieur,
on du dit acte, ou de quelque acte qui l'umende, a droit ou vient à avoir droit à quelque
traitement se rattachant à quelque charge publique sous le gouvernement du Canada, ce
traitement sera réduit de la somme à laquelle se monte la dite allocation de retraite ou
annuité.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, elles sont adoptées,

Ordonné, Que l'honorable M. Cartwright ait · la permission d'introduire un bill pour
amender l'acte 36 hc. ch. 31, pour rajuster les salaires 'des juges et pour d'autres fins.



184 5 liai.

Il présente en conséquence, le dit bill à la, Chambre lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill. pour proroger, pendant un temps
limité, certaines dispositions temporaires de l'acte concernant l'administration de l'Ile du
Prince-Edouard dans la Puissance, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général pour
demain.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte du pilotage, 1873,
étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général pour
demain.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour exempter les transports des
droits de port et de havre, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé à un comité général pour
demain.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill relatif aux entrepreneurs de transport
par eau, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général pour
demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité pour examiner une certaine
résolution relative à l'inspection de certains articles de commerce de provenance canadienne
et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Stirton fait
rapport que le comité a passé une résolution.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Stirton fait rapport de la résolution en conséquence, laquelle est lue comme suit:
Résolu, Qu'il est expédient!d'amender l'Acte 36 Vie., ch. 49, intitulé: " Acte pour

amender, refondre et étendre à toute la Puissance du Canada les lois relatives à l'ins-
pection de certains articles de commerce de provenance du Canada " et de refondre les
amendements avec le reste des dispositions de l'acte amendé de manière à en faire un seul
acte.

La dite résolution étant lue la seconde fois elle est adoptée.

Ordonne, Que l'honorable M. Fournier ait la permission d'introduire un bill pour
établir certaines dispositions relatives à l'inspection de certains articles de commerce de
provenance canadienne, applicables à toute la Puissance du Canada,

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu"pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité pour examiner une certaine
résolutioa déclarant quelle était et quelle est l'intenti)n de l'acte 36 Vi., ch. 30, concernant
la subvention augmentée à accorder à la province de la N>uve7le-Ecosse, et après y aVoir
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Eillam fait rapport que le
comité a passé une résolution.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Killam fait rapport de la r'ésolûtion en conséquence, laquelle 'est lue comme suit:
Résolu, Que-considérant.qu'il s'est élevé des <dontes: quant à la question de, savoir si,

d'après la première clause de l'acte 36 Vi., ch. 30, intitulé: "Acte pour répartirde -nou-
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veau les somnies payables et imputables aux diverses provinces du Canada parde gouver-
nement fédéral, en tant qu'elles dépendent de la dette avéc laquelle elles sont respective-
ment entrées dans l'Union," la subvention augmentée à accorder à la province de la Nou-
velle-Ecosse en vertu du dit acte devrait être basée sur la somme de $$,000,000 mention-
nées dans la 114e clause de l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867," ou sur celle
de $9,186,756 à laquelle la dite somme de $8,000,000 a été portée par l'acte 32-33 Vict.,
ch. 2, intitulé: " Acte relatif . la Nfouvelle-Ecosse,"-il est expédient de déclarer que
c'était et que c'est l'intention de l'acte en premier lieu mentionné (36 Vic., ch. 30) que la
subvention augmentée, à accorder à la province de la Nouvelle-Ecosse en vertu du dit acte
fût et soit basée sur la dite somme de $9,186,756, de même que si dans la 114 clause de
l'Acte de l'Amérigue Britannique du Nord 1867," au lieu de la dite somme de $8,000,000.

La dite résoulation étant lue la seconde fois, elle est adoptée.

Ordonné, Que l'honorable M. Cartwright ait la permission d'introduire un bill .à
l'eff et de déclarer l'intention de l'acte 36 Vic., ch. 30, quant à la subvention à accorder à la
Nouvelle-Eosse.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en ordonnée pour demain.

Sur motion de l'honorable M. S&ith (Westmoreland), secondée par l'honorable M.
Coffn,

Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en comité pour examiner les ré-
solutiens suivantes:

1. Qu'il est expédient d'amender de nouveau l'acte 31 Vic., ch. 65, concernant l'ins-
pection des bateaux à vapeur et la plus grande sûreté de leurs passagers.

2. Qu'il est expédient de pourvoir à l'exanuen des maîtres et seconds pour agir comme
tels à bord des navires enregistrés en Canadla et faisant l commerce sur les eaux de l'in-
térieur du Canada ou sur ses côtes, ou dans son voisinage.

La Chambre se forme, en conséquence, en le dit comité, et après y avoir siégé quel-
que temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. McDouqall (Renfrew), fait rapport que
le comité a passé plusieurs résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. MacDougall fait rapport des résolutions en conséquence, lesquelles sont lues

comme suit:
1. Résolu, qu'il est expédient d'amender de nouveau l'acte 31 Vict., ch. 65, concer-

nant l'inspection des bateaux à vapeur et la plus grande sûreté de leurs passagers.
2. Résolu, Qu'il est expédient de pourvoir à l'examen des maîtres et seconds pour

agir comme tels à bord des navires enregistrés en Canada et faisant le commerce sur les
eaux de l'intérieur du Canada, ou sur ses côtes, ou dans son voisinage.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, elles sont adoptées.

Ordonné, Que l'honorable M. Srnith ( Westwn>relanrl) ait la permission d'introduire
un bill pour amerider de nouveau l'acte relatif à l'inspection des bateaux à vapeur.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que l'honorable M. Smitk (Westmoreland) ait la .permission d'introduire un
bill relatif aux certificats des maîtres et seconds de iiavires faisant le commerce sur les
eaux de l'intérieur sur les côtes.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est lu pour la première
fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table
Par M. Smith (Selkirl),-la pétition de Donald A. Smith M. P. et autres, au nom

de personnes demandant la passation d'un acte pour incorporer la banque de Manitoba,
et la pétition de Donald A. Smith M. P. et autres, au nom de personnes demandant l'in-
corporation de la compagnie de télégraphe du Canada Central.
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Ordonné, Que la pétition de Donald A. Smith, M. P. et autre, au nom de personnes
demandant la passation d'un acte pour incorporer la banque de Manitoba, soit maintenant
reçue.

Et la dite pétition est reçue et lie, demandant qu'il lui soit permis de présenter une
pétition à l'effet susdit, nonobstant l'expiration du délai pour présenter des pétitions pour
bills privés.

Ordonné, Que la dite pétition soit renvoyée au comité permanent des ordres perma-
nents.

Ordonné, Que la pétition de Donald A. Smith, M. P. et autres, au nom de personnes
demandant l'incorporation de la compagnie de télégraphe du,Oanada central soit mainte-
nant reçue.

Et la dite pétition est reçue et lue, demandant la permission de soumettre une péti-
tion à l'effet d'obtenir un acte pour incorporer la compagnie de télégraphe du Canada
central, nonobstant l'expiration du délai, pour présenter des pétitions pour bills privés.

Ordonné, Que la dite pétition soit, renvoyée au comité pernxnent des ordres perma-
nents.

La Chambre, cn conformité de l'ordre, se forme en. comité sur le bill pour incorporer
la Banque de Lrndres et du Canada, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur
reprend le fauteuil, et M. Ross (Middlesex) fait rapport que le comité a examiné le bill et
lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour incorporer
la compagnie d'assurance maritime du Canada, et après y avoir ,siégé quelque temps,
M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Wilkes fait rapport que le comité a fait quelque
progrès, et lui a enjoint de demander la permission de siéger de nouveau.

Ordonné, Que le comité ait la permission de siéger de nouveau demain.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour incorporer la compagnie d'assu-
rances agricoles de la Puissance, étant lu,

Le Bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et envoyé au comité permanent des
banques et du commerce.

L'ordre du jour, pour la seronde lecture du bill pour amender l'acte passé dans la
34ne année du règne de Sa Majesté, intitulé :" Acte pour amender et expliquer l'acte à
"l'effet d'amendei la charte <le la banque d'Ontario, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
banques et du commerce.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.
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Mercredi, 6 mai 1S74.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table

Par l'honorable M. Cameron (Ontario).-la pétition de Joseph Hunt et autres, de
Cedar Vale; et la pétition de A. B. Demill et autres, d'Oshawa, les deux du comté
d'Ontario.

Par M. Gorcln,-la pétition de John Orchard et autres; la pétition du conseil
municipal du township de (Ixbridge; et la pétition du conseil municipal du township de
,Scott, tous du comté d'Ontario.

P;r M. Donahni,-la pétition de John Fletcher. lieutenant-colonel, D.A.G., et autres
de St. Jean, et des comtés d'Iberville, lissisquoi, Shefjord et Brome.

Par M. Gibson,-la pétition d'H. Backsted et antres; la pétition de J. N. Gauthrie
et autres; et la pétition de Fannie Gerlough et autres tous du comté de Dundas.

Par M. Chü,ýholm,-la pétition de John Ross et autres, du comté d'Ealon.
Par M. Charlton,-a pétition de B. W. Allan et autres, du comté de zVorfolk.
Par l'honorable M. A bbott,-la pétition de l'honorable J. J. C. Abbott au nom des

directeurs de la compagnie de placements et d'agence du Bas-Canada (responsabilité
limitée).

Par M. Mills,-a pétition de William Reynolds et autres, de Uarwick et Howard,
comtés de Kent et Bothwell.

Par M. Kidkpatrick,-la pétition du conseil municipal du township de Hinchinbrook,
comté de Frontenac.

Par l'honorable M. Kacdonald (Glengarri),-a pétition de John R. McNaughton
et autres, de Noield et AtI ol, comté de Glengirry.

Par M. Buell,-a pétition de la compagnie du chemin de fer de Brockville et Ottawa.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:-
De Robert Bell et autres, de Ca-leton Palace et des environs, comté de Lanark; de

A. laylor, modérateur, et George E. Foster, commis de l'association dite Free Christian
Baptist Conference of New Brunswick; du conseil municipal du township d'Harvey, et du
conseil municipal de Snowden et Glamorgan,. comté de Peterborough ; de Joseph P.
O'Ragan et autres, de Cleveland, d'Alfred Knapp et autres, de Brompton, de John Lawson
jun., et autres, de Wind.or, et d'Emma C. Knnox et autres, de Rardwood Bill, comté de
Richmond; du révérend J. B. Du Banel, curé, et autres, de St. Paul d'Abbottsford, comté
de Rouville* de John J. Gallinger et autres, des townships d'Osnabruck et Wdliansburg,
comtés de Stormont et Dundas; de Willim Norman et autrts, de King, comté d'York,
Ontario; de George Bowles et autres, de Fenelon, comté le Victoria; de Rcbert Mclay et
autres, et de Colin Campbell et autres, du township de Sydenham, comté de Grey; de John
McCulloch et autres, de Port Elgin, comté de Bruce; du révérend William Caven et
autres, professeurs et étudiants de Knox collége, Ioronto; du conseil n;unicipal du village de
Clinion, comté d'Huron ; de F P. Gessin et autres, de Berlin et des environs, comté
de Waterloo ; de James Sclarf et autres, du conseil municipal du township de Norwich Sud,
comté d'Oxford; de Richard Rogue et autres, du township de Dawn, comté de Bothwell ;
de Tlhomas Copland et autres, de la cité d'Bamilton, comté de Wentworth; des conseils
municipaux de Renfrew, Rolph, Buchanan et Wylie; de John Marshall et autres, du
township de Pusinch, et de John Kennedy et autres, du townsphip d'Eramosa comté de
Wellington ; et d'Isaac Fry et autres, de Uaygga Sud et des environs, comté d'Raldimand;
demandant la passation d'une loi prohibant la vente des liqueurs enivrantes.

D'Benry Courtney et autres, et d'Edward B. Cattle et autres, manufacturiers et autres,
tous de la province d'Ontario; demandant que les intérêts manufacturiers, de la Puissance
soient protégés par l'imposition de certains droits d'importation.
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L'Honorable M. Holton, du comité permanent des banques et du commerce, présente à la
Chambre le quatrième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a examiné les bills suivants, et il est convenu de les rapporter avec des
amendements, savoir:

Bill pour amender la charte de la compagnie royale canadienne d'assurances;
Bill pour incorporer la compagnie de manufacture de gomme à 1'tpreuve de l'eau de

Lamb;
Bill pour amender la charte de la compagnie d'assurance mutuelles maritimes du

Canada;
Bill pour incorporer. la banque d'Ottawa.

M. Kirkpatrick, du comité perianent des divers bills privées, présente à la Chambre
le second rapport du dit comité, lequel est lu comme suit:

Votre co.nité a examine le bill pour fusionner la compagnie canadienne de manufacture
d'appareils télégraphiques (responsabilité limitée) avec la compagnie manufacturière de
Toronto, (responsblilité limit'e). sous le nom de " compagnie manufacturière de télégraphes
électriques et articles de quine:illrie" (responsabilité limitée), et il est convenu d'y faire
certains amendements, qu'il soumet à la considération de Votre Honorable Chambre.

Ordonné, Que la pétition de la compagnie du chemin de fer de Brockville et Ottawa,
présentée aujourd'hui soit maintenant reçue.

Et la dite pétition est reçue et lue, demandant la permission de présenter une pétition
à l'effet d'obtenir la passation d'un acte pour autoriser et confirmer l'émission par lacom-
pagaie de débentures ou bcns portant hypothèques, à la place des hypothèques, données par
la compagnie aux comtés unis de Lunark et Renfrew, au townspiip d'Elisabthtown, et à la
ville de Brockville, et pour autoriser et confirmer l'acceptation des dites débentures ou bons
portant hypothèques par les porteurs des dites hypothèques à la place d'iceu; et pour d'autres
fins, nonobstant l'expiration du délai pour présenter des pétitions pour bills privés.

Ordonné, Que la dite pétition soit renvoyée au comité permanent. des ordres permanents.

Ordonné, Que la pétition de l'honorable J. J. C. Abbott, au nom des directeurs de la
compagnie de placements et d'agence du Bas-Canada (responsabilité limitée), présentée
aujourd'hui, soit maintenant reçue.

Et la. dite pétition est reçue et lue, demandant la permission de présenter la pétition de
cette compagnie à l'eft d'obtenir la passation d'un acte pour amender sa charte, et pour
changer le nom de la dite compagnie, nonobstant l'expirat.on du délai pour présenter des
pétitions pour bills privés.

Ordonné, Que ia dite pétition soit renvoyée au comité permanent des ordres permanents.

Ordonné, Que M. Donohue ait la permission d'introduire un bill pour incorporer la
Chambre,de commerce de St. Jean, province de Québec.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière- fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Moss ait la permission, d'introduire un bill pour définir. et étendre les
pouvoirs de la société permanente de construction et:d'épargnes du Canada, et pourautoriser
les actionnaires à changer le nom de la dite Société.

11 présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu-et lu pour, la pre-
- mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour, demain.

L'honorable M. Mackenzie, l'un des niembres :du Conseil privé de la- Reine, présente la
réponse à une adresse à Son Excellence, datée le ler avril 1874, demandant une liste de toutes
les nominations faites ou de toutes les conférées par le gouvernement depuis -le fer'août der-
nier jusqu'au 26 mars courant; aussi,. copie de tous ordres en conseil recommandant toutes
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telles nominations; aussi, un état indiquant- toutes les augmentations de salaire faites ou
recommandées entre les dates ci-dessus; aussi, un état de toutes les destitutions faites entre
les mêmes detes. (Documents de la Session, No. 20).

Et aussi, la réponse à une adresse à Son Excellence, datée le 27 avril 1874, demandant
un état indiquant le nombre d'habitants et le montant des importations au havre d'lngonish
Sud, Cap-Breton, pour l'année dernière. (Documents de la Session, No. 44.)

L'honorable M. Cartwright, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, met devant
la Chambre un état, do la dépense pour certains services du 1er juillet 1873 au 31 mars 1874,
lequel est lu comme suit

Police à cheval de Manitoba.......... ............. $ 66,495.25
Milice et corps enrôlés.................................. ...... 600,235.46
Corps fédéraux, Manitoba........... 124,879.24

M. Costigan propose, secondé par M. Wright (Pontiac), qu'il soit présenté une
humble adresse à Sa Majesté représentant, qu'il est essentiel à la paix et à la prospérité de la
Puissance du Canada que les diverses religions qui s'y trouvent vivent sur le pied d'une
parfaite harmonie les unes à côté des autres, et que toute loi passée, soit par ce parlement ou
par les législatures locales, méconnaissant les droits ou les usages tolérés d'une de ces religioüs,
est de nature à rompre cette harmonie ; que la législature locale du Nouveau-Brunswick, eu
1871, a adopté une loi sur les écoles communes, par laquelle il est défendu de donner dans
ces écoles aucune notion de religion aux élèves, et que cette détense est contr5re aux senti-
ments de toute la population de la Puissance en général et aux convictions refigieuses de la
population catholique romaine en particulier; que les ctholiques romains du Nouveau-Bruns-
wick ne peuvent, sans agir contre leurs croynces, envoyer leurs enfants aux écoles créées par
la susdite loi, et que cependant ils sont obligés, comme le reste de la population de payer les
taxes destinées à subvenir à l'entretien de ces écoles; que la susdite loi est injuste et contraire
à l'esprit de la constitution, et cause beaucoup de malaise parmi la population catholique
romaine en général disséminée sur toute la surface de la Puissance du Canada, et que cet
état de choses, s'il continue, peut avoir 'des résultats désastreux pour toutes les provinces
confedérées, et priant Sa Majesté de vouloir bien faire passer un acte à l'effet d'amender
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, dans le sens que cette Chambre croit
avoir été en vue à l'époque de la passation du dit acte, en décrétant que toute dénomination
religieuse, dans la province du Nouveau-Brunswick, continuera de jouir de tous les droits,
avantages et priviléges à l'égard de ses écoles dont elle jouissait dans cette Province à l'époque
de la passation du dit acte en dernier lieu mentionné, au même degré que si ces droits, avan-
tages et priviléges eussent été alors duement accordés par la loi.

Et des débats s'ensuivant, sur motion de M. De.jardins, secondée par M. Ouimet,
Ordonné, Que les débats soient ajoarnés à lundi prochain.

l'honorable M. Dorion, l'un des membres du conseil privé de Li Reine, met devant la
Chambre, par ordre de Son Excellence, le sixième rapport annuel des directeurs des péniten-
ciers de la Puissance du Canada, pour l'année 1873. (Documents de la session, No. 42.)

L'honorable M. Dorion présente aussi la réponse à une adresse à Son Exc2llence, datée
le 4 mai 1874, demandant copie de tous rapports faits par les Commissaires de l'exposition
de Vienne. (Documents de la Session, No. 9.)

Aussi, la réponse à une adresse à Son Excellence, datée le 4 mai 1874, demandant
copie de tous télégrammes et de toute correspondance entre le gouvernement de la Puissance
et l'officier.rapporteur du district électoral de Yale et Koutenais, et entre le gouvernement
local on tout membre de ce gouvernement ou toutes autres personnes et le gouvernement de
la Puissance au sujet de la dernière élection dans le dit district électoral, dans la Colombie
Anglise. (Documents de la Session, No; 44.)
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Et aussi, la réponse à une adresse à Son Excellence, datée le 20 avril 1874, demandant
copie de toute correspondance qui a été échangée entre le gouvernement de la P'uissance et
les juges des cours supérieures de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de la
Colombie Anglaise touchant l'inégalité des traitements de juges de la même position dans les
différentes provinces. (Documents de la8ession, No. 45.)

Sur motion de M. Forbes, secondée par M. Ross (Middlesez),
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, une liste de tous les oficiers du
département de la douane de la Nouvelle-Ecosse qui ont reçu depuis le premier jour de juillet
dernier, une augmentation de salaire en vertu des dispositions de l'Acte 36 Vic., ch. 31, par
lequel une certaine somme ebt affectée par l'augmentation du traitement des employés du
service civd en dehors de la Uhambre.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

M. Palmer propose, secondé par M. Bowell, qu'il soit présenté une humble adresse à
Son Excellence le Gouverneur-Général, le priaint de vouloir bien faire mettre devant cette
Chamnbre, copie de toutes dépêches échangées entre le gouvernement impérial et le Gouverneur-
Général au sujet de la nomination des commissaires mentionnés dans le 22e article du traité
de Washington.

Et des débats s'ensuivant, la dite motion est retirée avec la permission de la Chambre.

M. Goudge propose, secondé par M. Orton, qu'il soit présenté une humble adresse à Son
Excellence le Gauverneur-Général, le priant de vouloir bien fairdmettre devant cette Chambre,
copie de la pétition et des autres papiers sur lesquels la compagnie du télégraphe de Montréal
a basé sa pétition à la Chambre, à'aeffet qu'il lui soit conféré Le plus amples pouvoirs pour
étendre ses opérations à toutes les parties de la Puissance, spécialement à la Nouvelle-Ecosse,
et en conséquence desquels un acte a été passé par cette Chambre pour lui donner les dits
pouvoirs.

Et les débats s'ensuivant, la dite motion est retirée avec la permission de la Chambre.

Sur motion de l'honorable M. Robitaille, secondée par M. Harper,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adiesse à Son Excellence le Gouverneur-Général,

l priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de toute correspondance,
de tous rapports et plans se rattachant au ha're d'Amherst et au Havre-aux-Maions.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

Sur motion le M. DeUosmos, secondée par M. Thompson (Cariboo),
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le gouverneur-géné-

ral, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de l'annonce de-
mandant des soumissions pour le transport des malles dans la Colombie Anglaise, annonce
qui fut publiée en 1872 dans la dite province ; aussi, copie des soumissions reçgtes et des
papiers et rapports y relatifs, et une liste dont les noms des personnes auxquelles les con-
trats respectifs ont été accordés, et les noms de leurs cautions.

Ordonné, Que la dite adresse Eoit présentée à Son Excellence par ceux membres de
cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

M. Walker propose, secondé par M. Ileming, qu'il soit présenté une humble adreste
à Son Excellence le gouverneur-général, le priant de vouloir bien ordonner que l'ordre gé-
néral de milice, en date du 8 juin 1872, qui accorde aux gardes à pied du gouverneur-gé-
néral préséance sur tous les autres bataillons de la milice, soit révoqué comme étant con-
traire aux règlements des ordres pour la milice active tels qu'approuvés par le gouverneur
en conseil.
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Et des débats s'ensuivant, la dite motion est retirée avec la permission de la
Chambre.

Sur motion de M. Goudge, secondée par M. Orton,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le gouverneur-géné-

ral, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette chambre, la correspondance entre
le gouvernement et l'honorable Joseph Jlowe et toute autre personne au sujet de la nomi-
nation d'un gardien du pliare de Walton.

Ordonné, Que la dito adresse soit préseûtée à Son Excellence par ceux des membres
de cette chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message sui-
vant:

Le Sénat informe cette Chambre qu'il a ajouté l'honorable M 'Warle au comité nom-
nié pour surveiller les impressions pour le Sénat pendant la session à la place de l'hono-
rable M. Muirhead, qui a obtenu la permission de ne plus assister aux séances du comité
le dit M. Wark devant agir comme-membre du comité collectif des impressions.

Et aussi, le Sénat a passé le bill intitulé : " Acte à l'effet d'amender l'acte incorpo-
"rant la compagnie d'assurance de l'Amérique Britannique, et autres actes y relatifs, et
"d'étendre les pouvoirs de la compagnie " auquel il demande le concours de cette Cham-
bre.

Sur motion de l'honorable M. Eolton, secondée par M. Mills,
Ordonné, Que le bill du Sénat, intitulé ; " Acte à l'effet d'amender l'acte incorpo-

rant la compagnie d'assurance de l'Amérique Britannique, et autres actes y relatifs, et d'é-
tendre les pouvoirs de la comp agnie, soit maintenant lu la première fois.

Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée
pour demain.

La çhambre, en conformité de l'ordre, se forme en comifé sur le bill pour incorporer
la compagnie d'assurance maritime, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur re-
prend le fauteuil et M. Jetté fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint
d'en faire rapport sans amendeuiént.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Resolu, Que Io bill passe.
Ordonné, Que le gredier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour incorporer la
Chambre de commerce de la ville d'lngersoll, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Ora-
teur reprend le fauteuil, et M. Young fait rapport que le comité a eiaminé le bill et lui a
enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill pusse.
Ordonné, Que le greflier porte le bill au.Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour incorporer
l'Association intercoloniale de transport, et après y avoir siégé quelque temps, Ml. l'Orateur
reprend le fauteuil, et M. Jetté fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint
d'en faire rapport sans amendement.

Ordonne, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonn, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.
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La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour amender l'acte
incorporant la compagnie dûs remorqueurs du St. Laurent, et après y avoir siégé quelque.
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Young fait rapport que le comité a examiné le
bill et lui a enjoint d'en faire rapport s::ns amendement.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour amender l'acte
d'incorporation de la compagnie maritime d'entrpots et de docks, et après y avoir siégé quel-
que temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Ryan fait rapport que le comité a examiné
le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du Bill relatif à la Banque d'Epargnes des mines
d'Albion, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
Banques et du Commerce.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du Bill pour incorporer la compagnie modèle
d'assurance maritime du Canada, étant lu,

Le Bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
Banques et du Commerce.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour incorporer la compagnie de passage
d'eau par bâteaux à vapeur de atlontréal, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des di-
vers bills privés.

La Chambre, en conforuité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pouramender l'acte
35 Vict., chap. 13, en détachant le township de .Tucktrsmith de la division centre et l'an-
nexant à la division sud du comté de iluron, et -près y avoir siégé quelque temps, M. l'Ora-
teur reprend le fauteuil, et M. llynn fait rapport que le comité a examiné le bill et y a fait
un amendement.

Ordonné, Que l'amendenent soit prit en considération demain.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amendr les actes généraux des che-
inins de fer, de manière à pourvoi- à la plus grande sécurité de la vie et à la protection de la
propriété sur les chemins de fer en Canada, étant lu,

Le 13ill est, en conséquence, lu la. seconde fois, et renvoyé au comité permanent des che-
inins de fer, canaux et lignes télégraphiques.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.
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Les pétitions suivantes sont sépirément présentées et déposées sur la table.
Par M. (hÀarlton,-la pétition de R. K. McDonnell et autres, de Walingham, co-mté de

Norfolk.
Par l'honorable M. Cameron. (Ontario),-la pétition de l'assemblée générale de l'Eglise

Presbytérienne du Canada.
Par M. Chisholm,,--1a pétition de Robert Noble et autres, manufacturiers et autres, du

comté d'Bolton.
Par M. McDougall (Trois-Rivières),-la pétition de l'honorable John Hamilton, séna-

teur, au nom des personnes qui dem andent la passation d'un acte pour incorporer la comupa-
gnie des Estacades de la Rivière Rouge.

Par l'honorable -N. Cameron (Cardwell),-la pétition duconseil municipal du township
d'Albion et d'autres.

Par M. Brouse,-Ia pétition du révérend' Thomas Walker et autres, du township d'Ed-
wardsburg..

Par M. Blain,-la pétition du conseil municipal du village de Richmond Kill.
Par M. Smith (Selkirk),-deux pétitions de Donald A. Smrth M. P. et autres.
Par M Archibald,-la pétition du révérend J. Mcntyre et autres, d'Osnabruck, cmté

de Stormont.
Par M. Mackenzie (Jfontréal),-la pétition de messieurs Hugh et Andrew Allan et

autres, de la cité de Montréal.
P.r M. Parrow,-la pétition de W. . Leech et autres, manufacturiers et autres, du

comté de Buron.
Par M. Domnv'ille,- la pétition de M. P. Ryan, M. P.
Par l'honorable M. Bolton,-deux pétitions de Louis A Jetté, M. P.
Par M. Currier,-la pétition de l'honorable J. J C. Abbott, M. P., l'un des directeurs

de la compagnie du chemin de fer de Colonisation du Nord de Montréal.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues.
Du conseil municipal du township de Tecumseth, de Park Va.ey et autres, des town-

ship de AMedonte et Tay, de John idi et autres, de Mme. John Fisher et autres, de Chris-
topher Whiteluck, et autres, d'Eliza Steph-ns et autres, de F. A. if. Bowling et autres, de
John Head et agtîes, et de Geo-ge Whiten et autres, de Ueokstown et dos 3nvirons, comté de
Simeoe; du conseil municipal du township de Nottawasaga, comté d'Halton ; de Duncan
JlcPhail et autres, de Wakefßeld et Iashan, comté d' Ottawa; de Thomas Whitehead et
autres, de C. R. Bothwell et autres, de George J. Potts, 1. D., et autres, et d'Henrg Thomià
Sarge et autres, de Toronto, comté d' York; d'Isaazc Watlker et autres, du township de Tas-
carora, comté de Brant,; et du conseil municipal du township de Iarpsborough, comte de
Wellington ; demandant la passation d'une loi prohibant la vente des liqueurs enivrantes.

Des actionnaires de la compagnie de chemin de fer international de St. François et
Mégantic, demandant la légalisation d'une certaine émission de bons par le bureau des direc-
teurs en vertu de la charte de la compagnie.

L'honorable M. Dorion, l'un des membres du conseil privé de la Reine, présente la ré.
ponse à une adresse à son Excellence, d:tée le 27 avril 187 1, démandant une liste de toutes
les nominations faites, depuis le 1er janvier 1874 jusqu'à présent, au bureau de la douane, à
Montréal, la dite liste donnant les noms et occupation antérieure des personnes nommées, et
le salaire de chacune; aussi copie de toutes recommandations ou de tous rapports qui peuvent
avoir été faits par le percepteur des douanes touchant ces nomina'ions.-(Documents de la
Session, No. 26.)

L'honorable M. Fournier, du comité permanent des: chemins de fer, canaux et lignes
télégraphiques, présente. à la Chambre le troisième rapport du dit comité, laquel est comme
suit:
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Votre comité a examiné le bill (No. 24) pour incorporer la compagnie du canal de la
Vallée de Harun Trent, et ii est convenu de le rapporter avec des amendements.

M. Rymal, du comité permanent des ordres permanents, présente à la Chambre le neu-
vième. rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a examiné et trouvé suffisant l'avis donné quant à la pétition de l compa-
gnie du chemin de fer du Nord du Canada.

Il a aussi examiné les pétitions demandant la permission de présenter des pétitions au
nom de la compagnie du chemin de fer de Brockville et Ottawa,-:iu nom de la baUque de
danito1 a,-au nom de la compagaie de té,légraphe da Cun'd L (Cntral, nonobstant 'expi-
raticn du délai fixé pour en présenter; et dans chaque cas, les raisons données justifient le
comité de recommander que la pétition soit reçue.

Le délai pour recevoir des bills privés expire aujourd'hui, et si Votre Honorable Cham-
bre autorise la réception des pétitions ci-dessus ment.onnées et d'autres semblables, il sera né.
cessaire de prolonger le dit délai. Votre comité recommande en conséquence que le délai
pour recevoir des bills privés soit prolongé jusqu'à vendredi, le 15 du courant.

Votre comité recommande que la 51e règle de Votre Honorable Chambre (relative à
l'avis de demandes de passation de bill. privés)soit amen-lé, en retranchant les motq - Dans là
province de Québec," et en y insérant les mots " Da;is les provinces de Québec et de Iunitoba."
L'effet de cet amendement sera d'exiger que les avis publiés dans Manitoba soient donnés
dans un journal anglais et dans un journal français, tel qu'on l'exige maintenant pour la pro-
vince de Québec.

Sur motion de M. Rymal secondé par M. Baby.
Ordonné, Que le délai pour recevoir des bills privés soit prolongé de nouveau jusqu'à

vendredi, le 15 du courant.

Ordonné, Que l'honorable M. Cameron (Ontario), ait la permission d'introduire un bill,
pour incorporer la compagnie de Prêts et de Placements.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre.
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Sur motion de M. Toung, secondée par M. Scatcherd,
Ordonné, Que la réponse à une adresse à Son Excellence, datée le 27 avril 18714, indi-

quant toutes les réclamations produites contre les entrepreneurs des sections 8, 13, 14, 17, 18
et 19 du chemin de fer Intercolonial toit renvoyée au comité des comptes publics.

Ordonné, Que M. Blain ait la permission d'introduire un bill pour annexer le village de
Richiond Bill au district électoral de la division ouest 'du comté d'York.

Il présente, en conséquence, le'dit'bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que la pétition de l'honorable John Eamnilton, sénateur, au nom des personnes
qui demandent la passation d'un acte pour incorporer la compagnie des Estac.ides de la Ri-
viire-Roage préseitée aujourd'hui, soit m tintenaut reçue.

Et la dite pétition est reçue et lue, demandant la passafion d'un acte pour incorporer la
compagnie des Estacades de la Rtvière-Rouge nonobstant l'expiration du délai pour recevoir
des pétitions pour bills privés.

Ordonné, que la dite pétition soit renvoyée au comité permanent des otdres permanents.

Ordonné, Que M. O'Donohoe ait la permission d'introduire un bill pour incorporer la
compagnie du chemin de fer Grand;Nord-Ouest.

Il présente, en conséquence le dit bill à la Chambre. lequel est reçu et la pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.
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Ordonné, Que la pétition de M. P. Ryan M. P. présentée aujourd'hui, soit maintenant
reçue,

Et la dite pétition est reçue et lue, demandant la permission de présenter une pétition de
M. B. Gault et autres, demanuant la passation d'un acte pour l'incorporer l'association d'assu-
rance de l'alliance du Canada, nonobstant l'expiration du délai pour présenter des pétitions
pour bills privés.

Ordonné, Que la dite pétition .2it renvoyée au comité permanent des ofdres permanents.

M. Domville présente alors et dépose sur la table la pétition de M. H. Gault et autres,
de la cité et district de Montréal.

Ordonné, Que la dite pétition soit maintenant reçue.
Et la dite pétition est reçue et lue demandant la passation d'un acte d'incorporation sous

le nom de " l'Association Canadienne d'assurance dite l'Alliance."
Ordonné, Que la dite pétition soit renvoyée au comité permanent des ordres permanents.

Ordonné, Q.e M. Scriver ait la permission d'introduire un bill pour amender l'acte
incorporant la compagnie du chemin de fer de la Frontière de Québec.

Il présente en conséqence le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la première
fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Mloss ait la permission d'introduire un bill pour étendre. les pouvoirs
de la compagnie du Tél4graphe de la Puissance.

Il présente en conséquence le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la première
fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Moss ait la permission d'introduire un bill pour amender les actes
d'incorporition de la société de Prêts et d'Epargne des Cultivateurs et Artisans.

Il présente en conséquence le dit bill à la Ch ·mbre, lequel est reçu et lu pour la première
fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Sur motion de l'honorable M. Fouirnier, secondée par l'honorable M. Coffin,
Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en comité pour examiner une

résolution relative aux dépenses de voyage des juges et shérifs, et autres officiers, rapport
avec la décision des contestations d'élections.

La Chambre se forme, en conséquence, en le dit comité, et après y avoir siégé quelque
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Paquet fait rapport que le. comité a passé une
résolution.

Odonné, Que le rapport soit maintcnant reçu.
N. Pâquet fait rapport de la résolution en conséquence, laquelle est lue comme suit:
Résolu, Qu'il est expédient de pourvoir au paiement, à même le fonds consolidé de cette

Pui:sance, des frais de voyage des juges chargés de décidier du mérite des pétitions. d'élection,
et de toutes les autres dépenses encourues par le shérif ou autre officier en, conséquence de
toute séance pour la décision du mérite d'une pétition d'élection, et pour se pourvoir d'une
salle de cour et des accessoires.

La dite résolution étant lue la seconde fois, est adoptée.
Ordonné, Que la dite résolution soit renvoyée au comité général sur le bill pour établir

de meilleures dispositions pour la dreision des élections' des membres de la Chambre des
Communes dont la validité 'est contestée, et de tout ce qui s'y rattache.

Ordonné, Que la pétition de Donald A. Smith M. P., et autres, de la province du
Âfanitoba, présentée aujourd hui, soit maintenant reçue.

Et la dite pétition ešt reçue et luè, 'demandant la passation d'un acte d'incorporation
sous le nom de "'la Compagnie de télégraphe'du 'anada Central."

Ordonné, Que la dite pétit'ifi soit renvoyée au comité permanent des ordres permaeuts,
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Ordonné. Que la pétition de Donadd A. Smith, M. P. et autres, de la province de
Jfanitoba, présentée aujourd'hui, soit maintenant reçue.

Et la dite pétition est reçue et lue, demandant la passation d'un acte pour remettre en
vigueur la charte de la banque de Jlanitoba, et pour prolonger le délai fixé pour le paiement
de la souscription du capital, d'une année, à compter de la date de l'acte octroyant une charte
à la dite banque.

Ordonné, que la dite pétition soit renvoyée au comité permanent des ordres permanents

Ordonné, que la pétition de Louis A. Jetté, M.P., présentée aujourd'hui, soit mainte-
nant reçue.

Et la dite pétition est reçue et lue, demandant la permission de présenter à la Chambre
une pétition de la part de WlYliam Rodden et autres, pour la passation d'un acte à l'effet
d'incorporer l'Association Cotoniale de Construction et de Placement nonobstant l'expiration
du délai pour presenter des pétitions ,our bills privés.

Ordonné, que la dite pétition soit renvoyée au comité permanent des ordres permanents.

Ordonné, que la pétition de Louis A. Je -té, H.P., présentée aujourd'hui, soit mainte-
nant reçue.

Et la dite pétition est reçue et lue, demandant la permission de présenter à la Chambre
une pétition de la part d'Ashley Bibbard et autres, demandant la passation d'un acte à l'effet
d'incorporer " la compagnie Internationale d'Exprès," nonobstaat l'expiration du délai pour
présenter des pétitions pour bills privés.

Ordonné, que la dite pétition soit renvoyée au comité permanent des ordres permanents.

Ordonné, que la pétition de l'honorable John J. J. C. Abbott, M.P., l'un des directeurs
de la conpagi.ie du chemin de fer de Colonisation du Nord de Montréal, présentée
aujourd'hui, soit maintenant reçue.

Et la dite pétition est reçue et lue, demandant la permission à la Chimbre de présenter
une pétition de cette compagnie, à l'effet d'obtenir la passation d'un acte pour autoriser la
construction d'un pont de chemin fer entre Hall et la cité d'Ottawa, nonobstant l'expiration
du délai pour présenter des pétitions pour bills privés.

Ordonné, que la dite pétition soit renvoyée au comité permanent des ordres permanents.

Sur motion de l'honorable M. Dorion, secondée par l'honorable M. Mckenzie.
?é.«lu, que cette Chambre se forme immediatement en comité, pour examiner certaines

réolutions relatives : ux honoraires à accorder pour services et déboursés aux élections des
membres de la Chambre des Communes.

La Chambrc se forme, en conséquence, en le dit comité, et après y avoir siégé quelque
temps, M. f'Olateur reprend le fauteuil, et M. Wilkes fait rapport que le comité a passé
plusieurs rssolutions.

Ordonné, que le rapport soit maintenant reçu, M. Wi,kes fait rapport des résolutions en
conséquence, lôsquelles sont lues comme suit :

1. Résolu, Qu'il est exp(dient de décréter, i ar le bill (No. 2) concernant les élections
des membres de la Chambre des Communes, que les honorairec ci-après mentionnés, et point
d'autres, sujets aux dispositions ci-après établies, seront accordés aux divers officiers ci-après
mentionnés, respectivement, pour leurs services et déboursés à toute élection, savoir

AUX OFFICIERS RAPPORTEURS, LORSQV'IL N'Y A POINT DE VOTATION.

1. Pour les services personnels de l'officier-rappoiteur, quarante piastres.
2. Pour les services personnels du secrétaire d'élection, quatre piastres.
3 Pour un constable, s'il est considéré nécessaire, une piastre.
4. Pour l'impression des proclamations, le coût réel.
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5. Pour l'affichge des proclamations, pas moins de quatre dans chaque district de
votation, pour chaque mille nécessairement parcouru d'une place à l'autre, ce qui est accordé
aux shérifs pour l'assignation des jurés, dix cetins.

6. Pour chaque mille nécess irement .parcouru par l'officier-rapporteur et le secrétaire
d'élection en allant au lieu de la présentation et retour, dix centins.

6½. Pour l'usage d'une batisse privée pour la p ésentation, quand on ne peut obtenir un
édifice publie, le coût réel n'excédant pas quatre piastres.

AUX OFFICIERS-RAPPORTEURS, QUAND IL Y A VOTATION.

7. Pour les services personnels de l'officier-rapporteur, soixante piastres.
8. Pour les services personnels du secrétaire d'election, huit piastres.
9. Pour les services d'un constable, s'il est jugé nécessaire à la présentation, une piastre.
10. Pour l'impression des proclamations, des listes des candidats et des instructions aux

élceteu3, le coût réel
11. Pour l'alichage des proclamations (comme dains.l'iteni 5 par mille, dix centins.
12. Pour chaque mille nécessairemnt parcouru pour afficher tout annonce qui doit

Sre ainsi affichée, pour nommer et assermenter les sous-officiers rapporteurs et leur fournir
des boîtes de scrutin, des bulletins de vote, des enveloppes, des instructions imprimées pour
la gouverne des électeurs, et des listes électorales, dix centins.

13. Pour chaque mille nécessairement parcouru pour recueillir les boîtes de scrutin, et
les listes électorales employées à chaque lieu de votation, et pour assermenter les'sous-
officiers-rapporteurs, après la clôture de la votation, dix centins.

14. Pour chaque mille nécessairement parcouru par l'officier-rapporteur et le secrétaire
d'élection pour se rendre au lieu de la nomination, et retour, dix centins.

15. Pour chaque mille nécessairement parcouru pour établir des subdivisions pour la
votation, quand elles n'ont pas été établies par les autorités locales ou les officiers-rapporteurs
précédents, dix centins.

16. Pour copies des listes électorales dûment certifiées par celui qui en est le gardien,par page de cent mots, dix centins.
17. Pour chaque certificat de tel gardien, cinquante centins.
18. Pour préparer et transmettre les rapports d'élection au greffier de la Couronne en

chancellerie, y compris les frais de port et les télégrammes, le coût réel.
19. Pour les services nécessaiies en conformité de la clause 65, une somme raisonnable

qui sera fixée par ordre en conseil.
20. Pour l'usage d'une bâtisse privée pour la présentation, lorsqu'on ne pourra obtenir un

édifice public, une somme n'excédant pas qua:tre piastres.
20. Pour des boîtes de scrutin quand elles seront fournies par lui, et pour des bulletins

de vote et des enveloppes, et pour tous autres déboursés absolument nécessaires, et auxquel
il n'est point pourvu ci-dessus, les déboursés réels.

AUX SOUS-OFFICIERS-RAPPORTEURS.

21. Pour assermenter le greffier du bureau de votation, avant et après la votation,
une piastre.

21J. Pour inscrire les votes, quatre piastres.
22. Pour les services du greffier du bureau de votation, deux piastres.
23. Pour les services d'un constable, s'il.est considéré nécessaire, une piastre.
24. Pour les frais de route du sous-officier-rapporteur et greffier du bureau de votatio n

en allant au bureau de votation et retour, la route n'excédant dans aucun cas 20 milles, par
chaque mille, dix centins.

25. Pour les dépenses réellement encourues pour l'usage des bureaux de votation, n'ex-
cédant point dix piastres dans les cités, ni quatre piastres dans les autres colléges-électoraux.

26. Pour faire une division ou placer un écran dans le bureau de votation, une somme
n 'excédant pas trois piastres.

2. Résolu, Que ces honorai-es, allocations et déboursés seront payés à l'officier-rapporteur,par mandat du Gouverneur adressé au receveur-général, à même le fonds consolidé de revenu
du Canada, et seront distribués par chaque officier-rapporteur aux divers offioiers et persannes
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qui y auront droit en vertu des dispositions du présent acte, de laquelle distribution l'officier-
rapporteur fera rapport au Gouverneur par l'entremise :u Secrétaire d'Etat,-et que les
ofliciers-rapporteurs certifieront l'exactitude des comptes de leurs différents sous-officiers-
rapporteurs.

3. Résolu, Que lorsqu'une élection se fera pour le district électoral de Gaspé ou celui de
Chicoutimi et Saquenay, dans la province de Quétec, ou pour le district électoral d'Algona,
dans la province d'Ontario, ou pour tout district électoral dans aucune des provinces de
Manitoba ou de la Colonbie Britannique, et- que le Gouverneur en conseil sera d'avis que les
honoraires et allocations ci-dessus prescrits ne seront point suffisants ponr les services requis,
le Gouverneur en conseil pourra autoriser le paiement de telles somme ou sommes d'argent
additionnelles qu'il jugera être une compensation juste et raisonnable pour ces services.

4. Résolu, Que considérant que le mode de conduire les élections établi par le présent
acte est nouveau en Canada, il est expédient de décréter que si le Gouverneur en conseilétait
d'avis que les dispositions contenues dans les résolutions précédentes ne sont pas suffisantes
pour les fins qu'elles ont en vue, savoir: une rémunération juste et raisonnable mais écono-
mique, pour les services accomplis, alors le Gouverneur en conseil pourra faire un tarif d'hono-
raires, de frais et de dépenses à payer et accorder aux officiers-rapporteurs et autres personnes
employées aux élections ou en rapport avec les élections en vertu du présent acte, et il pourra
de temps à autre réviser et amender tel tarif, lequel sera substitué à celui établi par les réso-
lutions précédentes, à l'ég..rd de toute élection qui sera tenue aprè. qu'il sera fait, ou revisé
ou amendé; mais une copie de tout tel tarif et de tout amendement fait à ce tarif sera soumis
à la Chambre des Communes à la session alors suivante du parlement.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.
Ordonné, Que les dites résolutions soient renvoyées au comité général sur le bill con-

cernant l'élection des membres de la Chambre des Communes.

Sur motion de l'honorable M. Dorion, secondée par l'honorable M. Mackenzie,
Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en comité pour examiner une cer-

taine résolution relative aux dépenses par les officiers-rapporteurs et autres, aux élections
des membres de la Chambre des Communes.

La Chambre se forme en conséquence, en le dit comité, et après y avoir siégé quelque
temps, M4 lOrateur reprend le fauteuil, et M. Wilke.< fait rapport que le comité a passé
une résolution.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Wilkes fait rapport de la résolution en conséquence laqiuelle est lue comme suit:
Résolu, Qu'il est expédient de décréter que les dépe ses raisonnables encourues par

l'officier-rapporteur et par tous autres officiers et greffiers. en vertu du présent acte, pour
impressions, division des bureaux de votation en compartiments, trausmission des paquets,
et honoraii es et rénumérations raisonnables pour services rendus en vertu du présent acte,
seront payées à l'officier-rapporteur sur le fonds'consolidé du revenu du Canada, et seront
distribuées par lui aux différentes -personnes qui' y auront droit, distribution dont il fera
rapport au Gouverneur par l'entremise du Secrétaire d'Etat.

La dite résolution étant lue la seconde fois. elle est adoptée.
Ordonné, Que la dite résolution soit renvoyée au comité général sur le bill concernant

l'élection des membres de la Chambre des Communes.

. La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité sur le hill
concernant l'élection des membres de la Chambre des Communes, et après y avoir siégé
quelque temps M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Aills fait rapport que le cómité' a
examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, Que les amendements soient maintenant pris en considération.
Les amendements sont alors lus pour la première et la seconde fois et adoptés.
Ordonné, Que le bill soit. lu la troisième fois mardi prochain.
Ordonné, Que le bill, tel qu'amendé, soit ré-imprimé.

L'hon. M. Bolton, présente et dépose sur îat table, une pétition de L. A. Jetté,
M. P., au nom de la compagnie de Crédit de .loutréal.
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Ordonné, Que la dite pétition soit maintenant reçue et lue.
Et la dite pétition est reçue et lue, ds-mandant la permission de présenter à la Chambre

une p6titicn à l'effet d''munder la chare de la compagnie, nonobstant l'expiration du dé-
lai pour présenter les pétitions pour bills privés, et aussi la suspssion de la règle relative
à l'avis, Pn ce qu'elle concerlie la dite pétition.

Ordonné, Que la dite pétition soit renvoyée au comité permanent des ordres perma-
nents.

La Chr mbre cn conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pÔur établir de
meilleurs dispositions pour la décision des élections des membres d. la Chambre des Com-
.uune dont la validité est contestée, et de tout ce qui s'y rattache, et après y avoir siégé
quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Geoffrion fait rapport que le co-
mité a examiné le bill e t y a fait des amendements.

Ordomnné, Que les amendements soient maintenant pris en considération.
Les an'endements sont alors lu pour la première et la seconde fois et adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois mardi prochain.
Ordonné, Que le bill, tel qu'amendé, soit réimprimé.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender de nouveau l'acte 31
Vic., ch. 48, intitulé ; " Acte concernant les compagnies d'assurances " étant lu.

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois, et renvoyé au comité permanent des
banques et du commerce.

Et alors, la chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Vendredi, 8 mai 1874.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table:-
Par l'honorable M. Cameron (On tario).-la pétition du conseil de ville de St. Jean.
Par M. Buell,-la pétition de la compa.gnie du chemin de fer de Brockville et Ottawa.
Pur M. Bain,-la pétition de la session de l'église de Naiene, Strabne; la pétition de

Joshua Pitt, président et A. McPherson, secrétaire, au nom de l'Union de Tempéranoe de
Dundus; la pétition de l'Association de l'école du dimanche de la ville de Dundas; la pétition
d'Benry Vu/ick et autres, de Flamboro Ouest, et la pétition d'Enoch Euton et autres, de
Flamboro Est, tous du comté de Wenticorth.

Par M. Ryan, -la pétition de la compagnie du chemin de fer de Colonisation du Nord
de Montréal.

Par M. Wright (Ottawa),-la pétition de l'honorable John Hamilton, sénateur et
autres.

Par M. Jetté,-la pétition de William R&dden et autres, de la cité de Montréal; la
pétition d'Ashley libbard et autres, de la cité de Montréal, et la pétition de la compagnie
de Crédit de Montré.l.

Par l'honorable M. Albott,-la pétition d'llenry Mulholland et autres, directeurs
provisoires de la conpagnie de plncements Pt d'agence du Bas-Canida (responsabilité limitée).

Par M. zMackenzie (Monîtréal),-la pétition de messieurs A. A. Ayred et Cie. et autres.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:
De Joseph Ilunt et autres, de Cedar Dale, d'A. B. Demil/ et autres, d'Os4awa de

John Orchard et autres, du conseil nunicipal du township d'Uxbridge, et du conreil
municipal du township de Scott, comté d'Ontario; ae H. Becksted et autres, comté de
Dundae ; de J. N. Cuthrie et autres, et de Fannie Gerlough et autres, di comt4 de cDndas
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de William Rey/nolds et autres, d'Iarwich et Iwarl. comté de Kent et Bothirell ; du
conseil municipal d'lincinibrooke, comté de Frontenac; et de John R. AlchVaughton et
autres, de Notfleld et Athol, comté de Glengarry ; demandant la passation d'une loi pour
prohiber la vente des liqueurs enivrantes.

De John Fletcher, lieut.-colonel, et autres, de St. Jean, et des comtés d'Iberville,
Missisquoi, Sheford et Frome, province de Qué/ee; demandant l'établissement d'un loge-
ment pour les immigrants, à la ville de St. Jean, Québec.

De John qoss et autres, du com.t_ d'flalton, dem;ndant que les intérêts manufacturiers
de la Puissance soient protégés par l'imposition de certains droits d'importation.

De H. W. A/lan et autres, du comté de Norfolk, demandant que le droit d'exportation
sur les.billots de pin, de chêne et d'épinette et sur les billots à bardeaux et à douves, imposé
par le tarif de 1868, soit aboli.

M. Young du comité spécial nommé pour faire rapport sur le mode le plus propre et le
moins dispendieux d'obtenir un " Hansard canadien" contenant un rapport correct des
délibérations et discours de cette Chambre, présente à la Chambre le premier rapport du dit
comité, lequel est lu comme suit :-

Ayant examiné le système en force dans la Grande-Bretagne, les Etats-Unis, l'Australie
et autres pays, le comité prend la liberté de recommander que le rapport soit fait de la
matièie suivante:

NATURE DU RAPPORT.

1. Que le rapport ne sera pas ordinairement mot pour mot, mais suffsamment complet
pour être la substance juste et correcte des discours et délibérations de la Chambre, chaque
discours devant être rapporté dans la langue qu'il a été prononcé.

,PERSONNEL DES R'APPORTEURS.

2. Que le rapport sera sous le contrôle d'une personne d'une habilité, d'une expérience
et d'une impartialité reconnues, comme sténographe, lequel sera connu sous le nom de
rapporteur cri chef, et sera employé permanent.

(a.) Il aura le contrôle du personnel des rapporteurs, tédigera le rapport des débats et
sera responsable de l'exécution de l'ouvrage d'une manière convenable.

(b.) Le personnel se composera de pas plus de quatre autres rapporteurs à part lui-même,
dont l'un sera un bon rapporteur français.

DESCRIPTION DU HANSARD.

3. Qu'une édition de 2,000 exemplaires du Hansard sera publiée, dont 1,560 en
feuilles sous le titre de Hansard de la Puissance de laquelle, six exemplaires seront fournis
chaque jour à chaque membre, et un exenmplaire à chaque journal dans la Puissance, les 5110
exemplaires restants devant être reliés, chaique membre ayant droit d'en avoir deux, et la
balance (88 exemplaires) étant destinée pour la bibliothèque et pour être échangés.

(a.) Les feuillets seront délivrés au bureau de poste. enveloppés et prêts pour la malle,
pas plus tard qu'à trois heures le jour qui suivra celui où le discours aura été prononcé.

L'ENTREPRENEUR DES IMPRESSIONS.

4. Que l'impression et la publication seront données par soumissions (la qualité de
l'ouvrage devant être considérée comme aussi essentielle que le bon marché,) et d'après des
stipulations pour l'exécution prompte et convenable de l'ouvrage.

(a.) L'entrepreneur aura le droit de vendre des exemplaires additionnelles des feuilles
quotidiennes, ainsi que des volumes reliés du Hansard à des abonnés ou autres, pour son
usage et profit.

COMITÉ DE DIRECTION.

5. Qu'un comité epécial permanent de pas plus de cinq membres sera nommé à la
prochaine session, et à chaque session ensuite, pour faiire des règles et règlemen.s et pour
administrer généralement toutes les affaires se rattachant au rapport et à la publication du'
llanaard,
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(a.) Que d'ici à ce que ce comité soit nommé, les commissaires pour l'administration
interne de la Ch -mb-e soient autorisés à engaer le rapporteur en chef, à organiser le
personnel des rapporteurs, à donner les contrats pour la publication du Bansard, et à faire
tout ce qui est nécessaire pour assurer le commencement de l'ouvrage à la prochaine session.

ESTIMATION DU COUT.

En 1867, le comité conjoint des impressions fit rapport comme suit: " Le coût de la
" publication des discours dans la largue où ils seront faits, disons 2000 exemplaires en
"feuilles et à 500 exemplaires reliés, contenant autant de m itière qu'une édition quotidi3nne
"de 14 colonne du journal le Globe, pendant une session de 60 jours frades s'élevera à la
"somn.e de $7,801.00." En 1870, un comité spécial fit rapport à la Chambre d'une offre
de la part Hunter, Rose et Cie., qui était une société très-respnnsable et très-capable, de
faire tout l'ouvrage, les discours devant être rappo: tés tels que prononcés, pour la somme de
S'9,820.00.

Le comité, après des informat:ons prises et des cilculs faits par lui, est d'avi qu'un
Hansard, du même volume que les " Débats sur la Confédération," contenant milles pages,
ce qui formerait environ onze colonnes du Globe chaque jour pendant une session de soixante
jours, pourrait être publié moyennant le prix maximum suivant, et peut-être à bien meilleur
marché, savoir :-

Rapport.............................5000 00
Composition, 2,500 mille ems, à 40 ets..... .250 00
Impression, 1,000 marques, à 40 ets........400 00
Papier, 276 rames, à 3.25..(....... ... ....
Reliure, 500 exemplaires, à 50 ets. ... ...... . . 50 00
Pliage, enveloppement, etc.. .......................... 187 50

Total................. ..... $7,894 50

. Considérant l'importance d'un Hansard pour le public, comme étant le seul moyen à sa
disposition de connaître parfaitement ce que les représentants disent et font eî parlement,
aussi bien que son immense valeur future pour notre histoire cor stitutionnelle, commerciale
et politique, votre comite considère la dépense modérée, et recommande cordialemeat qu'il
soit procédé à l'ouvrage tel que ci-dessus proposé.

M. Youny, du comité sp4cial nom-né pour faire rapport sur le mode le plus propre et le
moins dispeudieux d'obtenir un Jlansurd canadien contenant un rapport corroet des délibé-
rations et discours de cette Chambre, présente à la Chambre le second rapport du dit comité,
lequel est lu comme suit:-

Voti e comité recommande que les rapporteurs employés par les comités soient dorénavant
engagés par ordre de la Chau.bre; et que la renumér.tion pour lear< sérvices soit de $5,00 par
chaque séance d'un comité, et trente centins par folio de cent mots.

M, Mil/s, du comité permanent des divers bills privés, prisente à la Chambre le troisième
rapport du dit comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a examiné le bill (No. 40) pour inconporer la compagnie d'impression et de
publication de Ste. Coi.c, et il est convenu de le rapporter sans amcndements.

Comme la sessiou approche probablement de sa fin, votre comité recommande qne l'avis
requis par la 60e règle comme devant être donné par les comités avant la considération des
bills privés, soit réduit à trois jours pour le reste de la. session.

M. Patterson, du comité spécial nemmé pour s'enquérir et faire rapport au sujet de la
condition et des afftires des Sauvages des Si. Nutions, dans les comtés de Brant et d'Haldi-
inand, présente à la Chambre le second rapport du dit comité, lequel est lu:-(Appendice
No. 11.)
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L'honorable M. Mackenzie, l'un des membres du conseil privé de la Reine, présente la
réponse à une adresse à Son Excellence, datée le 20 avr.l 1874, demandant copie de tous les
documents en la possession du gouvernement, relatifs au havre de Fort Stanley, autres que
ceux transmis à la dernière session.-(Documents de la Session No. 49.)

Aussi la réponse à une adresse à Son Excellence, datée le 9 avril 1874, demandant un
état indiquant le nombre de pièces de bois carréi espar, mats, mdriers, planches, exportées
chaque année, depuis le mois d'avril 1873 jusqu'à la présente date, des comtés de Uùicoutimi
et Saguenay, le dit état spécifiant les espèces de bois, la quantité de chaque espèce, les endroits
où ce bois a été embarqué (slippeI) les noms de3 propriétaires des établissements d'où ce bois
a été exporté.-(Docunents de la Session, No. 50.)

Ordonné, Que la pétition de William Rodden et autres, de la cité de Montréal, présentée
aujourd hui. soit maintenant reçue.

Et la dite pétition est reçue et lue, demandant la passation d'un acte pour incorporer
l'association Coloniale de Construction et de Placements.

Ordonné, Que la pétition d'Ashley Bibbard et autres, de la cité de Montréal, présentée
aujourd'hui, soit maintenant reçue.

Et la dite pétition est reçue et lue, demandant la passation d'un acte pour incorporer la
compagnie d'Exprès Internationale.

Ordonné, Que la pétition de la compagnie du chemin de fer d'Ottawa et Brockville,
présentée aujourd'hui, sait maintenant reçue.

Et la dite pétition est reçue et lue, demandant la passation d'un acte pour autoriser et
confirmer son émission de débentures ou bon; à la place des hypothèques consenties par la dite
compagnie en faveur des comtés unis de Lanark et 1Benfrew, du township d'Elizabehtown et
de la ville de Brockville, et pour autoriser et comprimer l'acceptation des dites hypothèques
ou bons par les porteurs de, obligations hypothèques à la place, et pour d'autres fins.

Ordonné, Que la pétition de la compagnie de Crédit de Montréal, présentée aujourd'hui,
soit maintenant reçue.

Et la dite pétition est reçue et lue, demandant d'autres amendements à sa charte et:de
plus amples pouvoirs.

Ordonné, Que la pétition du chemin de fer de colonisation du Nord de Montréal, pré-
sentée aujourd'hui, soit maintenant reçue.

Et la dite pétition est reçue et lue, demandant la passation d'un acte pour autoriser-la
construction d'un pont de chemin de fer entre Bull et la cité d'Ottawa.

Ordonné, Que la pétition de l'honorable John lamilton, sénateur, et autres, présentée
aujourd'hui, soit maintenant reçue.

Et la dite pétition est reçue et lue, demandant la passation d'un acte pour incorporer la
compagnie des Estacades de la rivière Rouge.

Ordonné, Que la réti'ion d'Henry &ulhollond et autres, directeurs provisoires de la
compagnie de Placements et d'Agence, (responsabilité limitée) présentée aujourd'hui, soit im-
médiatement reçue.

Et la dite pétition est reçue et lue, demandantýdes amendements à sa charte, et le pou-
voir de changer le nom de la dite compagnie.

M. Rymal, du comité permanent des ordres permanents, présente à la Chambre le dixième
rapport du dit comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a examié et troué suffints los uvis donnés quant aux pétitions suiýrntes,â
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savoir: Ie Donald A. Smith, M. P., et autres, demandant l'incorporation de la compagnie
de télégraphe du Canada Central; de Donald A. Smith, M. P., et autrcs, demandant des
amendements à la charte de la banque de Manitoba; et de H. Gault et autres, demandant
l'incorporution de l'association Canadienne d'Assurance dite l'Alliance.

Votre comité a examiné les pétitions suivantes demandant la permission de présenter des
pétitions pour la passation de bills privés, nonobstant l'expiration du d lai pour en présenter.
Les raisons données dans chaque cas tont telles qu'elles justifient ce comité de reco.amander
que la pernission demandée soit accordée, savoir: de Louis A. Jetté, écr., M. P., au nom de
l'association Colonidle de Construction et de Placements; du même, au nom de la compagnie
de Crédit de Montré il; du même, au nom de la comp:gnie d'Exprès Internationale ; de l'hono-
rable J. .1. C. Abott, M P., au nom de la compagnie de PIhcements et d'Arence du Bas..
Canaida (responsabilité limitée); du même, au nom de la conpignie de colonisation du Nord
de M!ontréad, demandant à être autorisée à construire un pont de chemin de for entre 11ull et
Ottawa ; et de l'hon. John Hamilton, au nom de la Compagnie d'Estacade Rouges.

Vu que la session approche notablement de sa fin, votre comité recommande que l'avis
requis par la soixantième règle, comme devant être donné par les comités avant la considéra-
tion de bills privés, soit réduit d'une semaine à trois jours, pour le reste de la session.

L'honorable M. Mzcdonald, l'un des membres du conseil privé de la Reine, présente la
réponse à une adresse à Son Excellence, datée le 4 mai 1874, demandant une liste de toutes
les nominations faites depuis le ler novembre dernier, dans le département des Postes, avec les
noms des officiers, les dates de leur nomination et leurs salaires respectifs.--(Documents de la
Session, No. 29.)

Sur motion de M. 3Iills, secondée par M. Forbes.
Ordonné, Que l'avis requis par la 60e règle comme devant être donnée par les comités

avant la considération des bills privés, soit réduit à trois jours, pour le reste de la session.

Ordonné, Que M. McDougall (R-nfrew), ait la permission d'introduire un bill pour
pourvoir à la votation compulsoire aux élections des membres de Li Chambre des Communes.

Il présente en conséquence le bidl à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la première
fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Smith (Selkirk), ait la permission d'introduire un bill pour amen
der la charte de la banque de Manitoba.

Il présente, en conséquence le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est orloncée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Smith (Selkirk) ait la permission d'introduire un bill pour incorporer
la compagnie de télégraphe du Canada Central.

Il prébente, en conséquence le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et-h pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour luudi prochain.

O donné, Que M. Broolks ait la permission d'introduire un bill concernant l'émission de
bons pour la compagnie du chemin de fer International de St. François et J/égantic.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est lu pour la première fois,et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Moss ait la permission d'introduira un bill pour autoriser la compa-
gnie du chemin de fer du Nord du Cunada a se fusionner avec la compagnie du chemin de fer
de prolongenet Nord, et pour refondre les dernièrs actes relatifs 4 la dite compagnie.
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Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

L'Hon. M Cartwright, l'un des membres du conseil privé de la reine remet à M. l'O-
rateur, un message de Son Excllence le Gouverneur-Général, revêtu de la signature de Son
Excellence.

Et le dit message est lu par M. l'Orateur, tous les membres étant découverts et il est
comme suit:

DUFFERIN,

Le Gouverneur-Général transmet le budget sipplémentaire de certaines sommes requises
pour le service de la Puiss:nee du Canada pour l'apnée expirant le 30 juin 1874, et confor-
mément aux dispositions de l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, il recommande
ce budget à la Chambre des Communes. (Document de la Session No. 1.)

HoTEL DU GOUVERNEMENT,
Ottawa. 8 mai 1874.

Ordonné, Que le dit message et le budget soient renvoyés au comité des subsides.

Sur motion de l'Ion. M. Mackenzie, secondée par l'honorable M. Cartwri¡ht,
Résolu, Que mardi prochain, cette Chambre se forme en comité pour examiner certaines

résolutions au sujet du chemin de fer canadien du Pacifique.

Sur motion de l'hon. M. Mackenzie secondée par l'IIon. M. Cartwright.
Résolu, Que mardi prochain, cette Chambre se forme en comité pour examiner une cor

taine résolution relative à la construction d un bassin de radoub à Esquimalt, dans la pro-
vince de la Colombie-Britannique.

La Chambre, en conformité de l'ordre procède à prendre la considération ultérieure des
résolutions ajournées qui ont été rapportées mardi dernier du comité des subsides.

Les 36e et 39e résolutions sont lues la seconde fois comme suit :
Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante six mille huit cent soixante huit piastres

soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux traitements et dépenses contingentes.du
Sénat, pour l'année expirant le 30 juin 1875.

Résolu,. Qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt.einq mille quatre cent quarante
piastres soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux traitements etdépenses contingentes,
d'après l'estimation du greffier de la Chambre des Communes, pour l'année expirant le 30
juin 1875.

Et les dites résolutions sont adoptées.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour proroger pen-
dant un temps limité certaines dispositions temporaires de l'acte concernant l'admission de
l'Ile du Prince-Edouard dans la Puissance, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Ora-
rateur reprend le fauteuil et M. Geofrion fait rapport que le comité a examiné le bil et lui
a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, Que le bill soit maintenant hi la troisième rois,
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se firme eu comité sur le bill pour amender
l'acte du pilotage, 1873, et après y avoir siégé quelque to.aps, M. l'Orateur reprend le fauteuil



37 Victoria 8 Mai. 205

et M. Burpee, (Suninuqy, fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en
faire rapport sans amendements.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est en conséquence lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour exempter les
transports de droit4 de port et de havre, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur
reprend le fauteuil et M. Dû:eber fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint
d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, Que le bill soit mainteàant la la troisième fois.
Résolu, Que le bill pisse.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour l'enlèvement des obstructions causés
par des naufrages et autres causes semblables dans les eaux navigables du Canada, et pour
d'autres fins étant lu.

Le bil est, ein conséquence lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général.
Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement cu le dit comité.
La Chaimbru me forme en conséquence en le dit comité, et après y avoir siégé quelque

temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Archibald fait rapport que le comité a exa-
miné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte pour l'organisation
du département de la Marine et des Pêcheries du Canada, étant lu.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général.
Résolu, Que cette chambre se forme immédiatement en le dit comité.
La Chambre se forme en conséquence en le dit comité, et après y avoir siégé quelque

temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Paquet fait rapport que le comité a examiné
le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, que le bill suit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que lu bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant l'extension et l'application de
l'acte de pecheries aux provinces de la Colombie-Britannigue, de l'Ile du Prince-Edouard et
de Manitoba, étant lu.

Le bill est en conséquence lu la troisième fois, et renvoyé à un comité général.
Résolu, Que cette chambre se forme immédiatement en le dit comité.
La Chambro so forme, en conséquence en le dit comité et après y avoir siégé quelque

temps, M. l'Orateur reprend le faute-iil, et M. Ryan fait rapport que le comité a examiné le
bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.



206 8 j'a'. 4874

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en con équence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture dn bill pour amender de nouveau l'acte pour pour-
voir à la nomination d'un gardien de havre pour le havre de Montréal, étant lu.

Le bill est en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé à'un comité général.
Résolu, Que cette chambre se forme immédiatement en le dit comité.
La Chambre se forme en conséquence en le dit comité, et après y avoir siégé quelque

temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Rynal fait rapport que le comité a examiné
le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, Que le dit bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence lu la troisième fois.0
Résolu, Que le bill pa se.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre en conformité de l'ordre, se forme en comité pour examiner une certaine
résolution déclarant qu'il est expédient d'amender l'Acte des Terres de la Puissance, et
après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Ferris fait rap-
port que le comité a passé une résolution.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Ferris, fait rapport de la résolution en conséquence, laquelle est lue comme suit:
Résolu, qu'il est expédient d'amender l'Acte des Terres de la Puissance, 35 Vic,

ch. 23, en décrétant que le Gouverneur en conseil pourra émettre des scrips rachetables seu-
lement par leur réception en paiement de terres de la Puissance, et qu'il pourra ordonner que
les réclamations pour des octrois de terres de la Puissance pourront être payées soit en terres,
soit en scrips ; qu'il est de plus expédient de confirmer certains ordres en conseil ci-devant
rendus pour autoriser l'émission de tels scrips pour la commutation du droit de commune
et du droit de faucher du foin ; d'amender certaines autres dispositions et .de suppléer à cer-
taines omissions de détail dans le dit acte, et d'autoriser le Gouverneur en conseil à faire un
tarif d'honoraires pour des copies de cartes géographiques et d'autres documents au bureau
de l'arpenteur général ; de décréter que si quelque personne entreprend de coloniser des
terres de la Couronne, sans frais pour le gouvernement, à raison de pas moin3 de soixante
et quatre familles par township, conformément anx dispositions du dit acte relatives à un
homestead, le Gouverneur-Général en conseil pourra soustraire ce township à la vente publi-
que, et pourra, on considération de cette colonisation et des frais encourus en conséquence,
autoriser la vente d'autres terres à cette personne dans le township, à des prix réduits, et de
décreter que cette personne aura, à certains conditions un privilége sur les terres des colons
pour les avances qu'elle leur aura faites en les faisant venir, et en leur aidant dans l'établisse-
ment des dites terres.

La dite Résolution étant lu une seconde fois, elle a été agréée.

Ordonné, que l'honorable M. Laird ait la permission d'introduire un bill pour amender
l'Acte des Terres de la Puissance.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecuure en est ordonnée pour lundi prochain.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill relatif à certaines concessions des terres
fédérales dans la province de Manitoba, étant lu.

Le bill est, en conséquence, la la troisième fois, et renvoyé à un comité général.
Résolu, que cette Chambre se Jorme immédiatement en le dit comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en le dit comité, et après y avoir iégé quelque

teinps, M. l'Orateur, reprend le fauteuil, et M. Archibald faitrapport que le comité a
examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.
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Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
0 Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son coacours.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour la suppression des serments
volontaires et extra judiciaires, étant lu,

Le bill :st, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général pour
mardi prochain.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour autoriser un emprunt pour la
construction de certains travaux publics, dont une partie sera garantie par le gouvernement
impérial, étant lu.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et ranvoyé à un comité général.
Résolu, que cette Chambre se forme imnmédi atement en le dit comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en le dit comité et après y avoir siégé quelque

temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Young fait rapport que le comité a examiné
le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
#?ésoln, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour établir certaines dispositions
relatives à l'inspection de certains articles de commerce de provenanco canadienne applicable
à toute la Puissance dii Canada, étant lu.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
banques et du commerce.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender de nouveau l'acte concer-
nant l'inspection des bateaux à vapeur, étant lu.

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois et renvoyé à un comité général.
Résolu, que cette Chambre se form a immédiatement en le dit comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en le dit comité, et après y avoir siégé quelque

temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Cameron (Buron), fait rapport que lo comité
a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, Que. le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte 31 Vic., ch' 44, et
les autres qui l'amendent, ainsi que le tarif des droits de douane y annexé étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général.
Résolu,. Que cette Chambre se forme.immédiatement en le.dit comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en le -dit comité, et étant six .heures A>ý M'

,M.l'Orateur reprend le fauteuil.:
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Sept heures et demie, P. M.

L'honorable M. Cameron (Ontario) présente et dépose sur la table une pétition d'Angus
Morrison, solliciteur de la compagnie d'assurance de l'Ouest.

Ordonné, Que la dite pétition soit maintenant reçue.
Et la dite pétition est reçue et lue, demadldant la permission de présenter une pétition au

nom de la dite compagnie à l'effet d'obtenir la passation d'un acte pour amender sa charte en
ce qui a rapport à ses affaires dans les Etats-Unis d'Amérigue, nonobstant l'expiration du
délai pour présenter des pétitions pour bills privés.

Ordonné, Que la dite pétition soit renvoyée au comité permanent des ordres permanents.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour amender l'acte
incorporant la Compagnie d'Assurance Royale Canadienne, et après y avoir siégé quelque
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Ross (Durham) fait rapport que le comité a
examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendemients.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolz, Q ue le bill passe.
Ordonné, Que le grefier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour incorporer la
compagnie de fabrication de la gomme hydrofuge de Lamb, et après y avoir siégé quelque
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Archibald fait rapport que le comité a examiné
le bill et y a fait un amendement.

Ordonné, Que l'amendement soit maintenant rris en considération.
L'amendement est alors lu pour la première et la seconde fois, et adopté.
Or.ionné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité.de l'ordre, se forme en comité sur le billOpour amender l'acte
pour incorporer la Compagnie d'Asurance Maritime Mutuelle du Canada, et après y avoir
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bowellftit rapport que le comité
a examiné le biti et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le gréffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour incorporer la
banque d'Ottawa, et, après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et
M. Currier rapporte que le comité a examiné le bill, et lui a enjoint d'en faire rapport sans
amendements.

Ordonné,. Que le. bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour fusionner les
compagnies dites : " he Canadian supply manufacturing Company (imited)," et The

Toronto nanufacturing Company (limited)," sous le nom de Compagnie de fabrication
c d'appareils électriques et de ferronnerie (responsabilité limitée), et, après, y. avoir 'siégé
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quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Irving fait rapport que le comité a
examiné le bill et y a fait des aiienidnients.

Ordonné, Que les amendeoi:i ts soie-t maintenant pris en considération.
les amendements sont alors lus pour la première et la seconde fois et adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois luudi prochain.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour incorporer la Compagnie des mines
d'argent de Columbus et d'Oréjoa étant lu, le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et
renvoyé au comité permanent des banques et du commerce.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour incorporer la compagnie da che.
min de fer de correspondanceýneutre, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des chemins de fer,
e maux et lignes télégraphiques.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill du Sénat, intitulé "Acte a l'effet
d'amender l'acte incorporant la compagnie d'assurance de l'Amsriqe Britannique et autres
actes y relatifs et d'étendre les pouvoirs de la compagnie, " étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
banques et du commerce.

M. l'Orateur informe la-Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message sui-
vant:-

le Sénat a passé les bills suivants sans amendement
Bill intitulé : " Acte pour amender l'acte pour incorporer la Compagnie de Télégraphe

"du Canada et du Grand Nord."
Bill intitulé "Acte pour coa'olider les hypothèjues et autres charges privilégiées de la

Compagnie du Grand-Tronc de chemin dle fer du Cunada, pour prélever de nouveaux capi-
taux, et pour établir une Association de Fonds Sie Retraite et de Prévoyance, et pour d'autres
fins.

Aussi, le Sénat a passé le bill iatitulé: '<Acte concernant le crime de libelle," auquel
il demande le concourg de cette Chambre.

Aussi, le Sénat a nommé un comité de sept membres, savoir: les honorables M.
Aikins, Botsford, Dickey, Bareu, Dickson, Miller et Scott, pour exam:iner si la dépêche
des affaires dans le parlement ne pourrait pas être facilitée, en ce qui concerne les relations
entre les deux Chambres, et pour conférer avec un égal nombre de membres de cette
Chambre p mur l'objet susdit.

Et aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte pour amender l'acte pour incorporer
la compagnie du canal Caughnawaga," avec plusieurs amendements, auxquels il'denande le
concours de cette (nambre.

Sur motion de M. Brooks, secondée par M. Colby,
Ordonné, Que le bill du Sénat intitulé: "Acte concernant le crime de libelle," soit

maintenant lu la première fois.
Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seaonde lecture en e3t ordoanée

pour lundi prochain.

La Chambre procède à prendre en considération les amen Laents faits par le Sénat n
bill intitulé: "Acte pour amender l'acte pour incorporer la compagn*e du canal dg
Uù?.&3kaauirnga, lesquels sont lus comme suit:

14
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iPage 1, ligne 22. Retranchez dcpuis "à présent " jusqu'à a pourvu " dans la ligne 28.
Page 1, ligne 20ý. Retranchez: au moins trois " et insérez: "la majorité des."
Les dits amendements sont lus la seconde fois, et adoptés.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Sénat, et informe leurs Honneurs, que cette

Chambre a adopté leurs amendemieats.

L'ordre du jour, pour la seconde lectu.:c du bill pour amender l'acte relatif à la banque
de la Nouvelle-Ecosse, étrnt lu,

Le bill est. en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent ds
banques et du commerce.

L'ordre d i jour, pour l-i sceonde lecture du bill pour incorporer la Chambre de commeroe
de St. Jean, province de Quélec, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
banques et du commerce.

L'ordre du jour, pour la seconde*lecture du bill pour étendre les pouvoirs de la compagnie
du télégraphe de la Puissance, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
chemins de fer, canaux et lignes télégraphiques.

Le comité général siège alors de nouveau su -e bill pour amender l'acte 31 Vie., ch. 44,
et les actes qui l'amendent ainsi que le tarif des droits de douane y annexé, et après y avoi.1
sidgé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Young fait rapport que le comité
a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, Que les amendements soient maintenant pris en considération.
Les amendements sont alors lus pour la première et la seconde fois, et adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fuis, mardi prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité pour examiner certaines
résolutions décrétant que toute personne coimposant ou mixtionnant du vin de l'eau-de-vie ou
tout autre article contenant de l'alcool et servant de breuvage, sera teuue de prendre une
licence pour exercer ce métier, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend
le fauteuil, et M. Sflrto- fait rapport que le comité a passé plusieurs résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Stirton fait rapport des résolutions en conséquence, lesquelles sont lues comme suit:
1. Résolu, Qu'il est expédient de décréter: Que toutes personnes faisant le métier de

composer et mixtionner du vin, de l'eau-de-vie, du rhum, du genièvre, du schnaps, du
whiskey anglais ou de l'étranger, des amers, des liqueurs, des cordiaux, ou tout autre article
contenant de l'alcool et propre à être employé comme breuvage, ou dans la composition d'un
breuvage, seront tenues de prendre une licence pour exercer ce métier, sans laquelle il sera
illégal pour elles de l'exercer.

2. Résolu, Que toute personne qui aura obtenu une licence pour composer des breuvages
paiera sur réception de cette licence, un honoraire de cinquante piastres, et cette licence sera
en force pendant une année, et pas plus longtemps.

3. Résolu, Que tous les articles mentionnés ou inclus dans la première résolution, et
tous ceux employés comme uourriture breuvage ou drogues seront soumis à l'analyse chimi-
que, laquelle sera faite par des personnes compétentes qui seront nommées pour cet objet
par le gouverneur, afin de déterminer s'ils ont été adultérés par l'addition de quelque
ingrédient délétère ou qui ne convient pas lorsque cette analyse sera requise par un acheteur
ou un vendeur de tels articles, ou lorsque cette analyse sera jugée nécessaire daus l'intérêt du
public par un officier du revenu.

4. Résolu, Que pour chaque telle analyse la personne qui la requiert paiera un honoraire
qui devra être une rémunération convenable pour la faire.
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5. Résolu, Que tous tels articles qui seront prouvés par l'analyse avoir été ainsi adultérés
de manière qu'ils ne puissent convenablement êtré employés comme nourriture, comme
breuvage ou drogues, seront confisqués et saisis au profit de la Courroone, et ils pourront
ensuite être détruits, ou il pourra en être disposé selon qu'il sera prescrit à cet égard par dos
règlements faits par le gouverneur en conseil.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, elles sont adoptées.

Ordonné, Que l'honorable M. Cartwright ait la permission d'introduire un bill pour
empêcher l'adultération des substances alimentaires et des liqueurs.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à, prendre en considération l'amende.
ment fait en comité général au bill pour amender l'acte 35 Vict., ch. 13, en détachant 13
township de Tuckersnith de la division centre et en l'annexant à la division sud du comté de
Huron, et l'amendement est lu pour !a première et la seconde fois, et adopté.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit: " Acte pour ammder l'acte 35 Viet., ch.

13," intitulé: "Acte pour répartir de nouveau la représentation dans la Chambre des
Communes." '

Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour faciliter le recouvrement des créances
contre les navires étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour, pour la, seconde lecture du bill pour autoriser l'incorporation de la
chambres de commerce dans la Puissance, étant lu,

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
banques et du commerce.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte général des chemins
de fer, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
chemins de fer, canaux et lignes télégraphiques.

L'ordre du jour, pour la ssconde lecture du bill pour amender et assimiler dans toute la
Puissance les lois concernant le crime de libelle et la procédure sur les dénonciations en
matière de libelle et, autres délits, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour pourvoir à l'examen des personnes
employées comme mécaniciens, ailleurs que sur des bateaux à vapeur, et-à l'octroi de licences
à ces mécaniciens, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour faciliter la sortie des chars de
chemins de fer dans le cas d'incendie, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et:renvoyé au comité permanent des
chemins de fer, canaux et lignes télégraphiques.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à lundi prochain.
14*
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Lundi, Il mai 1874,

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table

Par M. Ross (Middlesex),-la pétition de la conférence annuelle de Niagara de l'Eglise
Méthodiste Episcopalienne en Canada, en session -1 Strathroy.

Par M. Little,-la pétition du Révérend G. F/. Lee et autres, du township de Mono,
comté de Simcoe.

Par M. Snidei,-la pétition de Titomas Canerton et autres, de Kippel.
Par M. Chishol,-la pétition de W. 31 King, d'Oakville ; la pétition de S. -H.

Hannan et autres, de Kilbride; et la pétition du conseil de.comté du comté d'Eatton.
Par M. Blain,-la pétition d'A. luldoon et autres, du village de Tltornhill, comté de

York.
Par M. Cunningham (Marquette),-la pétition de S. Pritchard et autres, marchands

et autres, de la Province de Manitoba.
Par M. &illnor,-la pétition de Thomras G. Robinson et autres, de St. Stephen et

Milltown, comté de Charlotte.
Par l'honorable M. Cameron (On rio),-la pétition de la compagnie d'assurance de

l'Ouest.

Conformément à l'ordre da jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:-
De R. K. McDonncll et autres, de Walsingham, comté de Norfolk; de l'assemblée

générale de l'Eglise Presbytérienne du Canada, du révérend Thomas Walker et autres, du
township d'Edwardsbury, du révérend J. Ic.ii.tyre, et autres, d'Osnabruck, comté de
Stormont; du conseil de ville de St. Jeaa, de la session de l'Eglise de Nairne, Strabane,
de l'association de l'école du dimanche, de la ville de Dundas, de lenry Tallick et autres,
de Flamboro Ouest, d'Enoch Eaton et autres, du township de Flamboro Est, et de Joshua
Pitt, président, et A. zlcPherson, secrétaire, au nom de l'Union de Tempérance de Dundas,
comté de Wentiorth ; demendant la passaktion d'une loi contre la vente des liqueurs
enivrantes.

De Robert Nobe et autres, du conseil municipal du township d'Albion et autres, et de
W. H. Leech et autres, tous manufacturiers et autres, de la province d'Ontario, demandant
que les intérêts manufacturiers de la Puissance soient protégés par l'imposition de certains
droits d'importation.

Du conseil municipal du village de Ric4nond -Hill; demandant que le dit village' soit
annexé à la division ouest du comté d'York et fasse partie pour les fins électoralss parle-
mentaireq.

De MM. Hugh et Andireio Allan et autres, de la cité de J11ontréal; demandant la
passation d'un acte déclarant nulles toutes les lois existantes du parlement du Canada, ainsi
que tous les règlements de la cité de Québec ou de la ville de Lévis qui empêchent la libre
navigation du St. Laureut en tout temps vis-à-vis la cité de Québec.

De MM. A. A. Ayers et compagnic et autres, marchands de beurre; demandant certains
amendements à l'acte relatif à l'inspection de certains articles de com-nerce de provènance du
Canada.

M. l'Orateur met devant la Chambre,-une liste des actionnaires de la banque de St.
Stephen, N.-B., avril 1874, en vertu des dispositions de l'acte 34 Victoria, ch. 5, section 12.
(Documents de la Session, No. 13.)

L'honorable M. Smiih ( Westmoreland), du comité permanent des banques et du com-
merce, présente à la Chumbre le cinquième rapport du dit comiité, lequel cest la 'comme suit:

Votre comité a examiné les bills suivants, et il est convenu de les rapporter avec des
amendements, savoir:

Bill pour incorporer la compagnie de steamers provinciaux.
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Bill pour amender de nouveau l'acte 36 Vict., eh. 48, relatif aux compagnies d'as-
surance.

Et le bill suivant sans amendement, sivoir:
Bill relatif à la banque fédérale du Canada.

M. .AlcIlougall (Reifrew), du comité spécial chargé de s'enquérir de l'état du bureau
de Qub'c Pour l'inspection et le mesurage de bois, présente à la Chambre le rapport du
comité, lequel est lu. (4ppendice No. 1.) q

M. Rymal, du comité perminent des ordres permanents, présente à la Chambre le
onzième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a examiné (t trouvé sfifisants les avis donnés quant aux pétitions suivantes,
savoir : De l'hororable J. BIailtn et autres, demandant l'incorporation de la compagnie des
Estacades de la rivière Rouge ; de W/il/ian Rodd et autres. demandant l'incorporation de
l'association de comtruction et 3*e p 'meets; d'Ashley iiblu>rd et autres, demandant
l'incorporation de la compagnie d'Exarès Interrationale ; de la compagnie de crédit <&e
.ioiitréal, et de la compagnie de chemin de fer de .Brockville et Ottawa, relative à son
émission de bons portant hypothèque.

Votre comité a aussi examiné la pétition d'Angus Norrison, solliciteur de la compagnie
d'assur:ae de l'Ouest, à l'effet d'obtenir la permission de présenter une póýtition de la part

de la dite compagnie, nonobstant l'expiration du délai pour en présenter. Les raisons
données relativement au délai sont telles qu'elles justifient votre comité à recommander la
réception de la pétition.

Ordonné. Que la dite pétition d. la compagnie d'assurance de l'Ouest, présentée aujour-
d'hui, soit maintenant reçue.

E t la dite pétition est reçue et lue demandant certains amendements à la charte de la
compagnie.

Or'onnê, Que M. Ryan ait la permission d'introduire un bill pour incorporer l'association
d'assurances de l'Alliance du Canada.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Sur motion de M. Young, secondée par M. Scatcherd,
Résolu, Qu'il soit envoyé un message au Sénat demandant à leurshonneurs qu'il soit

permis à l'honorable M. Letellier de St. Just, l'un des membre du Sénat, de comparaître et
rendre témoignage devant le comité permanent des comptes publics.

Ordonné, Que le'grefBer de la Chambre porte le dit message au Sénat.
Un bill pour fusionner les compagnies dites: " The Canadian Telegraph supply Manu-

facturing C onpainy (iimited)," et Il The Toronto .Mantufacturing Conpany (linited)," sous
le nom de " compagnie de fabrication d'appareils électriques et de ferronnerie (responsabilité
limitée)." est, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, cr conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour incorporer la
compagnie d'impressions et 'de publication de Ste. Oroix. et après y .voir. siégé qelque
temps, M. l'Orateur reprend le fniteui, et M. Bowell fait rapport que le comité a examiné
le bill et y a fait un amendement.

Ordonné, Qie. 'amendement soit maintenant pris en considération.
L'amendement est alors lu pour la première et, la seconde fois, et adopté,
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
R¢solît, Que lebill passe.
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Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour étendre les pouvoirs de la société
d'épargnes et de placements d'Ontario, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
banques et du commerce.

M. Blain propose, secondé par M. lfetcalf, qu'attendu que les moyens de transport
jusqu'à la mer de l'énorme surplus des produits des vastes régions arrosées par les grands lacs,
et que les moyens de transport vers ces régions des articles manufacturés de l'Est sont
entièrement disproportionnée aux besoins du commerce, et qu'en conséquence de plus grandes
facilités pour ces objets sont indispensables; et attendu qu'il paraît que le gouvernement des
-Etats-Unis, afin de faire face à ces exigences, a nommé un comité pour examiner toute la
question du transport prompt et!à bas prix et que ce comité poursuit maintenant ces travaux; et
attendu que d'après les conditions auxquelles les provinces de l'Amérique Britannique du
Word ont consenti à se confédérer, le gouvernement de la Puissance est tenu d'améliorer la
navigation du fleuve St. Laurent et d'agrandir les canaux le long de ce fleuve de manière à
permettre aux navires d'un plus fort tirant d'eau de passer entre le lac Ontario et les endroits
où la marée se fait sentir; et qu'il parait que la construction du canal projeté de Euron et
Ontario à la baie Georgienne diminuerait considérablement la distance par eau de l'ouest à
l'est et offrirait d'ailleurs une meilleure et plus sûre voie de communication,-qu'il soit résolu
qu'un comité de sept membres de cette Chambre, ayant le pouvoir d'envoyer quérir person-
nes et papiers, soit nommé pour examiner les sujets ci-dessus mentionnés, et faire rapport sur
la possibilité de réaliser le projet de la construction du dit canal de Huron et Ontario, et de
quelque système uniforme d'après lequel des navires plus gros que ceux mainténant employés
et d'une capacité de transport suffisante pour les besoins actuels et futurs du commerce
pourraient passer depuis les endroits où la marée se fait sentir jusq1fà la tête des grands lacs,
-et qu'il soit de plus résolu qu'il est expédient et qu'il serait dans l'intérêt de la Puissance
de nommer des commissaires chargés de conférer avec le comité de transport des Etats-Unis,
et de discuter la question de la possibilité de réaliser le projet de la construction du canal
de Buron et Ontario et celui de la communication par eau, améliorée et uniforme, entre les
lacs supérieurs et les endroits bù la marée se fait sentir; rendus nécessaires pour faire face
aux besoins du commerce actuel et futur, et de faire rapport du résultat de leurs délibérations
à cette Chambre et de tout aide que les Etats-Unis seraient disposés à accorder pour l'exécu-
tion des travaux projetés où d'aucun de ces travaux.

Et objection étant faite à cette motion par M. Thompson, représentant du district
électoral d'ffaldimand, sur le principe qu'elle n'est dans l'ordre, vu qu'elle entraîne une
dépense de deniers publics en recommandant la nomination de certains commissaires.

M. l'Orateur décide gue cette motion est une proposition abstraite qui peut être
proposée régulièrement à la Chambre par un membre privé; que si elle était adoptée, elle ne
lierait pas nécessairement la Chambre, et qu'en conséquence il ne peut maintenir l'objection.

Et la question étant de nouveau proposée, et des débats s'en suivant, la dite motion est
retirée avec la permission de la Chambre.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message suivant:
Le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte pour incorporer la compagnie du pont de la

Grande lie de .Biagara," sans amendement.

Aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: «(Acte pour incorporer la compagnie d'assurance
de Stadacona contre le feu et sur la vie," auquel il demande le concours de cette Chambre.

Et aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte à l'effet d'amender l'acte pour incor-
porer la Banque Impériale," auquel il demande le concours de cette Chambre. ~
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Sur motion de l'honorable M. Gauchon, secondée par M. Ross (Mid ilesex).
Ordonné, Que le bill du Sénat intitulé: " Acte pour incorporer la compagnie d'assurance

de Stadacona contre le feu et sur la vie, soit maintenant lu la première fois.
Le bill est, en conséquence, lu la première fois, -et la seconde lecture en est ordonnée

pour demain.

Sur motion de l'honorable M. .Markenzie, secondée par l'honorable M. Cartwright.
Ordonné, Que le bill du Sénat' intitulé: " Acte à l'effet d'amender l'acte pour incor.

porer la Banque Impériale, soit maintenant lu la première fois,
Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée

pour demain.

L'honorable M. Mackenzie, L'un des membres du conseil privé, présente la réponse à
une adresse à Son Excellence, datée le 27 avril 1874, demandant un compte de la dépense,
copie de toute correspondance, instructions données à des ingénieurs, et rapports par ceux-
ci se rattachant à l'amélioration du havre d'lIngonish sud, Cap-Breton, et qui peuvent se
trouver en la possession du gouvernement. (Documents'de la Session, No. 41.)

Aussi, la réponse à une adresse à Son Excellence, datée le 20 avril 1874, demandant
copie de toute correspondance entre le gouvernement et la commission du havre de Montréal,
avec copih des lettres distituant MM. Delisle, Workman, Hudon et Ryan de la dite com-
mission; aussi, copie de toutes lettres et télégrammes sur le même sujet, échangés entre les
honorables M M. Mackenzie et Dorion et l'honorable John Young, l'un des commissaires du
havre de Montréal. (Documents de la Session, No. 52.)

Et aussi, la réponse à une adresse à Son Excellence, datée le 20 avril 1874, demandant
copie de toute correspondance, s'il en est, entre le gouvernement et les ingénieurs ou
ingénieur en charge du canal Welland durant les deux dernière années au sujet du montant
des dommages éprouvés par les propriétaires et occupant de terres le long de la Grande
Rivière dans les comtés d'Baldimand et Monck; aussi copie de tous rapports, s'il en est, au
sujet de l'évaluation et du paiement des dits dommages causés par le maintien du niveau de
la dite rivière à une beaucoup plus grande hauteur que d'ordinaire pour l'usage du dit canal
durant la même période. (Documents de la Session, No. 53.)

M. Dewdney propose, secondé par M. Cunningham, (New Westminister)
Qu'il est désirable que le gouvernement fasse faire d'autres explorations de la route du

chemin de fer canadien du Pacifique entre Kamloops et Port Hope, sur la rivière Fraser,
afin de déterminer quelle est la meilleure ligne possible pour un chemin de fer entre ces
endroits, et en même temps d'établir au delà de tout doute si cette route n'est pas la plus
favorable comme étant la plus courte et subséquemment la moins dispendieuse à construire et
à maintenir en opération dans la Colombie Anglaise jusqu'au meilleur port de mer sur la
côte ouest de la Puissance.

Et des débats s'ensuivant, la dite motion est retirée avec la permission de la Chambre.

Sur motion de M. Cunningham (Marquette), secondée par M. Gordon,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Ch*ambre, un état de tous les baux et
ventes de coupes de bois de construction dans Manitoba et le Nord-Ouest, les dates de ces
baux ou ventes, les conditions de ces baux ou ventes et les noms des preneurs et acheteurs.

Ordonné, Que le dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Cook, secondée par M. Pozer,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur Général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de tous rapporte, ordres
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et correspondances entre les autorités de la milice et le département de la milice ou tout
autre département au sujet des mouvements militaires sur la frontière, à Niagara, en l'année
1866.

Ordonné, Q e la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie de l'honorable conseil privé de la Reine. .

M. Bunster propose, secondé par M. Cunninghan (Nev Westminister), que cette
Chamlre concourt dans le rapport du comité spécial noma pour s'enquérir et faire rapport
au sujet du présent tarif dans l'intérêt de l'agriculture et du commerce dans la Colombie
Anglaise, et de son effet sur les iintérêts agricoles et commerciaux de cette province dans le
but de le changer.

Et objection étant faite à cette motion, sur le principe qu'elle demande l'adoption d'un
rapport qui n'aurait pas dû être reçu par la Chambre.

M. l'Orateur décide que l'objection est bien fondée; que le rapport n'est pas dans
l'ordre, vu qu'il recommande de décréter un nouveau tarif, et qu'une mesure à cet effet doit
prendre origine (avec la sanction de la Couronne) dans un comité général.

Résolu, Qu'il soit nommé un comité composé de M. Irvine, le Très honorable Sir John
A. lacaonald, MM. Laßamme, 2IacKay (Cap-Breton), DeVe>er, illoss et Jetté pour
examiner des ehangements qu'il serait désirable de faire à l'acte pour amender la loi crimi-
nelle relative à la vio!ence, aux menaces et à la molestation, 35 Vie., ch. 31.

Sur motion de M. Mills secondée par l'honorable M. Holton,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à son Excellence le Gouverneur-Général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre toute la correspondance entre le
gouvernement du Canada et celui d'Ontario au sujet de cert·:ines dispositions de l'acte
municipal de cette province, par lequel les corporations municipales sont autorisées à imposer
des taxes différentielles sur le commerce avec d'autres provinces et des pays étrangers.

Ordonné, Que la dito adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cet'o Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Ross (Middlesex), scondée par M. Oliver,
I?éiolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,

le priant de vouloir bien fdire mettre devant cette Chambre, un état complet des dépenses se
IatVachant à l'émission de la commission royale chargée de s'enquérir des accusations portées
par l'honorable L. . Iantington contre l'ancienne administration, le dit état devant indi.
quer les sommes payées et les personnes à qui elle l'ont été.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
celie Chambre qui font partie de l'honorable conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. McLead, secondée par De Veber,
R'ésoli, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,

le ri int de vouloir bien faire mettre devânt cette Chambre, copie du contrat pour l'enlève-
met.t des débris de naufrage à l'entrée du havre (le Richibuctou dans le Nouneau-Brunswick,
avec les noms des cautions et des sommes payées à l'entreprise ; aussi copie du rapport d'ingé-
nie: r ou de tout autre officier faisant voir la quantité d'ouvrage faits, sur lequel rapport dès
paiments ont été faits.

Ordonné, Que la dito adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

M'sol ., Qu'il soit nommé un comité spécial composé de MM. Costiqan; Pickard, Apple-
by, F rris, l'ouliot, 4Ian et Pelletier, chargé de s'enquérir au sujet de la navigation de la
riv jre SI. Jean. et de faire ra pport sur les meilleurs .:oyens à prendre pour l'amélioter,
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Sur motion de M. Ross (Middlesez), secondée par M. Oliver,
Résolu, Que cette Chambre concoure dans le troisième rapport du comité collectif des

deux Chambres au sujet des impressions du parlement.

Sur motion de M. Jackay (Colchester), secondée par M. Kirk,
RésolU, Qu'il îoit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un état donnant tous les papiers
et la correspondance, sous le contrôle du gouvernement, relatifs au contrat pour la construction
de la section 22 du chemin de fer intercolonial, et indiquant le montant du contrat, les noms
des entrepreneurs, les cautions,conditions de l'abandon de l'entreprise et les sommes payées
aux entrepreneurs primitifs, avant, durant et après l'abandon de la dite entreprise aux com-
missaires ; aussi un compte de tous les deniers payés pour les édifices et le matériel roulant,
et un état des réclamations, de quelque nature que ce soit, indiquant les noms des parties qui
ont reçu. tels deniers la date des paiements, le montant encore dû aux entrepreneurs, s'il en
est.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

M. Stepheinson propose, secondé par M. Rochester, qu'il soit présenté une humble
adresse à Son Excellence le Gouverneur.Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant
cette Chambre, copie du rapport des explorations géologiques et d'arpentages de 1873, dans
Manitoba et les territoires du Nord-Ouest, par le professeur Bell.

Et des débats s'en suivant, la dite motion est retirée avec la permission de la Chambre.

Sur motion de M. Stephenson, secondée par M. Walker, .
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de tout rapport et de toute
correspondance conceinant le ressort breveté de Freeman pour les tentes (le droit d'en manu-
facturer ayant été acheté par le gouvernement de la Puissance).

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres d3
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Feine.

Sur motion de M. Walker, secondée par M. Fleming,
Ré8olu, Qu'il, soit présenté. uûe humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,

le priant de vouloir bien faie mettre devant cette Chambre, un état indiquant le nombre
d'employés dans chaque département du service civil de la Puissance, le nom dechaque em-
ployé, l'dge qu'il avait quand il a été nommé, :on occupation antérieurement à sa nomination,
et le pays où il est né.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. 1cLeod, secondée par M. De Ve?-fr,
Résolu, Qu'il soit présenté une rhumble adresse à Son Excellene le Gouverneur-Général,

priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, des comptes détaik
lés du charbon acheté pour le chemin- de fer Intercolonial, 4ans le Nouveau-Brunswick,
durant les années 1872 et 1873, avec les noms des vendeurs.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

Sur motion de 31. De St. Georg', secondée par M. Taschereau,
Ré8olu, Qu'il soit présenté une humible adresse à, Son Excellence le Gouverneur-Général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copies : 10. de la correspondance
échangée entre le gouvernement fédéral et le gouvernement de la province de Québec,:et les
rapports et documents faisant partie de cette correspondance, au sujet de l'offre faite par 31.
John Webl>, dur cap Santé, manufacturier, pour l'achat d'une certaine pointe de terre pour y
4þlir des aufacture, ra dite pinte de.terrjetedarnd la aroi; de ,Se, Jeanne4
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Neuville, a été anciennement acquise par le gouvernement impérial pour des fins militaires, et
se trouve maintenant sous le contrôle du gouvernement fédérd ; 2o. de la correspondance
entre le gouvernement fédéral et M. John Webb à ce sujet; 3o. du bail mentionné dans une
lettre du département de la iilice, en date du 8 avril, consenti par le gouvernement en faveur
de J. B. Bcswell, écuier, de Québec, de la dite pointe de terre.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit,

Mardi, 12 mai 1874.

Sur motion de M. Paterson, secondée par M. Fleming,
Résolu, Que cette Chambre concoure dans le second rapport du comité spécial nommé

pour s'enquérir de la condition et des affaires des Sauvages des Six Nations, dans les comtés
de Brant et Blaldimand.

Sur motion de M. Geofrion, secondée par l'honorable M. Cameron (Cardwell),
Ordonné, Que le comité spécial nommé pour s'enquérir des causes des difficultés qui ont

existé dans le Nord-Ouest en 1869 et 1870, ait la permission de faire rapport de temps à
autre.

Et la séance ayant continué jusqu'à minuit et cinquante minutes, mardi matin, la
Chambre s'ajourne alors.

Mardi, 12 mai 1874.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table
Par l'honorable M. Cameron (Ontario),-la pétition de Frederick Chase Capréol, de la

cité de Toronto.
Par M. Oliver,-la pétition de Joseh Bran·ell et autres ; la pétition d'Alexander Bain

et autres, d'Ingersoll; la pétition de Beny Clouse et autres; de la section de l'Ecole
Baptiste Gloucester; la pétition de F. Falden et autres; la pétition de James Buchan et
autres, d'Oxford Ouest, et la pétition de John Wilkinson et autres, de Durham, tous du
comté d'Oxford.

Par M. Kerr,-la pétition de la Faculté et des élèves de l'université Victoria, Cobourg.
Par M. Gordon,-la pétition de Martin Roaci et autres, du township de Scott, comté

d'Ontario.
Par M. Burpee (Sunbury),-la pétition de C. B. Loclclart et autres, de Blïssville ; la

pétition de George Stewart et autres, de Mengerville; et la pétition de George M. Ingraham
et autres, de Queensborough.

Par M. Shibley,-la pétition de Janmes Parratt et autres, manufacturiers et autres, de
la province d'Ontario.

M. Rymal, du comité permanant des ordres permanents, présente à la Chambre le dou-
zième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a examiné et trouvé suffisti.t l'avis donné quanti à la pétition de la com-
pagnie d'assurance de l'Ouest.

A l'égard de la pétition de la compagnie da chemin de fer de Colonisation du Norl de
Montréal, demandant le pouvoir de construire un pont de chemin de fer entre HuIl et la cité
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d'Ottawa, votre comité trouve que l'avis a été publié dans la Gazette di Canada et dans les
journaux de motréal, istis qu'il ne l'a été dans aucun journal d'Ottawa. Pour remédier
à cette omission, votre comité a ordonné qu'avis de la demande soit donné au directeur-
gérant de la compagnie du chemin de fer du St. Laurent et de l'Outaoaais, laquelle com-
pagnie est autorisée par sa charte à construire un pont de chemin de fer dans la même localité,
mais ne s'est pas encore prévalue de son privilége. Les droits du public en général ne pour-
raient souffrir de la mesure, et votre comité recommande en conséquence que l'avis ainsi
donné soit considéré suflisant,

A l'égard de la pétition d'Benry Mulholland et autres, directeurs provisoires de la com-
pagnie de placements et d'agence du Bas-Canada (responsablité limité), demandant des
amendements à la charte de cette compagnie, votre comité trouve qu'il n'en a pas été donné
avis, la Récessité de la demande s'étant fait sentir trop récemment pour qu'il pût en être
donné. Mais comme la compagnie n'est pas encore entrée en opération, et que les amende-
ments projetés ne feront qu'assimiler sa charte à celle d'une autre compagnie semblable incor-
porée auparavant, votre comité. recommande la suspension de la règle qui requiert un avis
dans ce cas.

L'honorable M. ifolton, du comité permanent des banques et du commerce présente à la
Chambre le sixième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a examiné les bills suivants, et il est convenu de les rapporter sans amende-
ment, savoir :

Bill pour changer le nom de la banque Victoria du Canada en celui de banque des Manu-
facturiers du Canada,

Bill pour amender l'acte relatif à la Banque de la hiouvelle-Ecosse.
Il a aussi examiné le bill pour amender l'acte passé dans la 34e année du règne

de Sa Majesté, intitulé: ".Acte pour amender et expliquer l'acte à l'effet d'amender la charte
de la Banque d'Ontario," et il est convenu de le rapporter avec des amendements.

Ordonné, Que l'honorable M. Abbott ait la permission d'introduire un bill pour permettre
à la compagnie du chemin de fer de colonisation du Nord de Montréal de construire un pont
sur la rivière des Outaouais,

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M, O'Donohue ait la permission d'introduire un bill pour amender l'acte
incorporant la compagnie d'assurance de l'ouest et les autres actes y relatifs, et pour étendre
les pouvoirs de la dite compagnie.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Jetté ait la permission d'introduire un bill pour incorporer la compa-
gnie d'Exprès Internationale.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour h pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonné pour demain.

Ordonné, Que M, Jetté ait la permission d'introduire un bill pour incorporer l'associa-
tion coloniale de construction et de placements.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Jetté ait la permission d'introduire un bill pour incorporer la.compa-
gnie des estacades de la rivière Rouge.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonné pour demain.

Ordonné, Que M, Mackenzie (Lambton), ait la permission d'introduire un bill pour
amender l'acte concernant les travaux publics du Canada.
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Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

L'honorable M. Mackenzie, l'un des membres du conseil privé de la Reine, présente la
réponse à une adresse à Son Excellence datée le 27 avril 1874, demandant copie de toute
correspondance, de tous rapports de commissaires de chemin de fer, ordres en conseil, comptes
et papiers de toutes sortes relatifs aux rée:amations se rattachant aux contrats pour les sept
premières sections du chemin de fer intercoloniai, indliquant tous les paiements faits à compte
de ces contrats, en conformité d'une résolution passée par cette Chambre durant la session de
1873 ; aussi, un état des ouvrages extra sur les dites sections pour lesquels des réclamations
ont été faites par les dits entrepreneurs.---(Documents de la Session, No. 32.)

Sur motion de l'honorable M. Holton, secondée par l'honorable 34. Cameron (Onpario.)
Ordonné, Que la dite réponse soit renvoyée au comité permancnt des comptes publies.

Ordonné, Que l'honorable M1. Dorion ait la permission d'introduire un bill pour au:ender
l'acte relatif aux vagabonds.

Il présente, e ecnséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et la pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que l'honorable M. Dorion ait la permission d'introduire un bill relatif à la
faillite.

Il présente, en conséqauence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour dein.ti.,

L'honorable M. Mackenzie, l'un des membres du conseil privé de la Reine, remet à
M. l'Orateur un message de Son Excellence le Gouverneur-Général, revêtu de la signature de
Son Excellence.

Et le dit message est lu par M. l'Orateur, tous les membres de la Chambre étant décou-
verts, et il est comme suit:

DUFFERIN.

Le Gouverneur-Général transmet pour. l'information de la Chambre, une copie d'une
dépêche du Secrétaire d'Etat pour les colonies, en date du 3 septembre 1873, en réponse à
Sa Majesté au sujet, de traités relatifs à la naturalisation. (Documents de la Session, No. 54.)

HOTEL Du GOUVERNEMENT,
OTTAWA, 6 mai 1874.

Sur motion de l'honorable M. Smith ( Westmoreland), secondée par l'honorable M. Cofn,
Résolu, Que, demain, cette Chambre se formera en comité pour examiner une certaine

résolution ayant pour objet d'étendre certaines dispositions de l'acte des mains I8'73 aux
navires employés à naviguer sur les eaux de l'intérieur du Canada.

Sur motion de l'honorable M. Cartwright, secondée par l'honorable M. Mackenzie,
Résolu, Que, demain, cette Chambre se formera en comité pour examiner csrtaines

résolutions aux droits de douanes et à la vente des liqueurs enivrantes, dans les territoires du
Nord-Ouest.

Sur motion de l'honorable M. Snith (Westmoreland), secondée par l'honob-ible Coffin.
Résolu, Que, demain, cette Chambre se formera en comité pour examiner une certaine

réolution relative au bassin de radoub à Québec,
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La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité pour examiner certaines
résolutions relatives au chemin de fer canadien du Pacfque, et après y avoir siégé quelque
tcmps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Forbes fait rapport que le comité a passé
plusieurs résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Forbes fait rapport des résolutions en conséquence, lesquelles sont lues comme suit:
1. Résolu, Que vu les termes de l'admission de la Colombie Anglaise dans l'Union avec la

Puissance du Canada, il est'expédient de pourvoir à la construction d'un chemin de fer qui
sera appelé le " Chemin dc fer Canadien du Pacifique," conduisant de quelque point près et
au sud du lac Nipissing jusqu'à quelque point dans la Colombie Anglaise, sur l'Océan
Pacifique, ces deux points devant être déterminés par le gouverneur en conseil.

2. Résolu, Qu'il est expédient de décréter: (1) Que la ligne entière du dit chemin de
fer, pour les fins de sa construction, sera divisée en quatre sections; la première commençant
à un point à ou près le lac Npisbing, au sud de ce lac, et s'étendant vers l'extrémité supé-
rwmv 1 o occidentale du lac Supérieur jusqu'à un point où elle se raccordera avec la seconde
section ci-dessous mentionnée ; la seconde section commencera à quelque point sur le lac
Supérieur, qui sera déterminé par le Gouverneur en conseil, se reliant à la première section,
et s'étendra jusqu'à la Rivière-Rouge, dans la province de Manitoba; la troisième section
s'étendra depuis la Rivière-Rouge, dans la province de Manitoba, 4usqu'à quelque point situé
entre le Fort Edmonstone et le pied des Montagnes-Rocheuses, lequel sera déterminé par le
Gouverneur en conseil; la quatrième section s'étendra depuis le terminus occidental de la
troisième section jusqu'à quelque point dans la Colombie Anglaise sur le littoral de l'Océan
Pacifique.

(2.) Que des embranchements du dit chemin de fer seront aussi construits comme suit,
savoir:

1remièrement.-Un embranchement partant d'un point indiqué comme étant le terminus
oriental projeté du dit chemin de fer et aboutissant à quelque point sur la baie Georgienne,
ces deux points devant être déterminés par le Gouverneur en conseil.

Seconclemen t.-Ua embranchement partant de la ligne principale près de Fort-Garry,
dans la province de Manitoba, et aboutissant à la frontière de la dite province, à ou près
Pembina. Les embranchements ci-dessus mentionnés seront considérés comme formant partie
du chemin de fer canadien du Pacifique, excepté en ce qui pourra être autrement prescrit
spécialement.

(3.) Qu'une ligte de télégraphe électrique sera construite avant le dit chemin de fer
ainsi que des embranchements qui suivront toute son étendue, aussitôt que le tracé en aura
été arrêté et déterminé.

(4.) Que la largeur de la voie du dit chemin de fer sera de quatYe pieds huit pouces et
demi, et ses rampes, ainsi que les matériaux à employer, et la manière dont seront construits
les différents ouvrages qui en dépendront et en feront partie, ainsi que le mode d'exploitation
du chemin de fer, y compris la description et la force des locomotives, et autre matériel
roulant, seront déterminés par le Gouverneur en conseil, et que le dit chemin de fer et ses
embranchements ou sections ci-dessus mentionnés, ainsi que les sections, gares, ponts et autres
constructions s'y rattachant, et tous les engins, wagons -de fret, chars à voyageurs et matériel
roulant, seront construits sous la surveillance générale du département des travaux publics,
conformément aux études, relevés, tracés, plans et description des ouvrages projetés. selon
que le Gouverneur en conseil l'approuvera.

(5.) Que le Gouverneur en conseil pourra diviser les différentes sections en sous-sections,
et que toute section ou sous-section pourra, après annonces et demandes de soumissions, être
livrée à des entrepreneurs qui voudront se charger de sa construction et de celle -de tous les
travaux s'y rattachant, et de la fourniture du matériel roulant nécessaire à son exploitation,
et pour son exploitation, pour une certaine période de temps à tels termes et conditions qui
paraîtront justes et taisonnables au Gouverneur en conseil ; mais aucun' tel contrat ne sera
donné aux entrepreneurs à moins que c3s entrepreneurs 'ne fournissent une preuve satisfaisante
qu'ils possèdent un capital d'au moins quatre mille piastres par milb dý leur entreprise, et
dont au moins vingt-cinq pour cent en argent, effets publies ou autres valeurs approuvés
seront déposés au crédit du recoveur générai, dans une ou plusieurs des banques incorporés
da Canada, ea garantie de l'exécution de leur contrat.
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3. Résolu, Qu'une somme n'excédant point dix mille piastres par mille de la section ou
sous-section entreprise sera payée aux entrepreneurs, à mesures que progressera l'ouvrage,
d'après des estimations mensuelles faites par les ingénieurs désignés pour cet objet par le
département des travaux publics, ces paiements devant être proportionnées à la nature et au
coût de l'ouvrage sur toute la section ou sous-section donnée à l'entreprise.

(2.) Qu'il est expédient de décréter: Que la garantie de l'intérêt, au taux de quatre
pour cent par an, pour une période n'excédant pas vingt-cinq années, sur une somme qui sera
mentionnée dans le contrat pour chaque mille de la section oi sous-section donnée à l'entre-
prise, sera donnée à l'entrepreneur,-les soumissions pour l'ouvrage devant mentionner la
somme la plus basse par mille pour laquelle cette garantie sera demandée.

(3.) Qu'une étendue de terres n'excédant pas vingt mille acres pour chaque mille de la
section ou sous-section entreprise sera affectée à la construction du dit chemin de fer, en
sections alternatives de vingt milles acres chacune, le long de la ligne du dit chemin de fer,
ou à une distance convenable de cette ligne, chaque section n'ayant pas moins de trois milles
ni plus de six milles de front de chemin de fer, et les deux tiers de la quantité de terres ainsi
concédées seront vendus par le gouvernement à tels prix qui pourront, de temps à autres
être convenus entre le Gouverneur en conseil et les entrepreneurs; et il sera rendu compte du
produit de ces ventes, et ce produit sera payé aux entrepreneurs semestriellement, sans
aucun frais d'administratin ou de gestion ; le tiers restant sera concédé aux entrepreneurs.
Ces terres devront être des terres d'une bonne qualité moyenne, et ne comprendront pas les
terres déjà concédées ou occupées en vertu de lettres patentes, permis d'occupation ou droit
de préemption; et s'il ne s'en trouve pas en quantité suffisante dans le voisinage immédiat
du chemin de fer, alors la même quantité, ou ce qu'il en faudra pour compléter cette quantité,
sera concédée à tels autres endroits qui pourront être déterminés par le Gouverneur en
conseil.

(4.) Que les blocs de terres qui devront être ainsi 'concédées, comme susdit, seront
désignés par le Gouverneur en conseil aussitôt que la ligne du chemin de fer, ou quelqu'une
de ses sections ou sous-sections, sera définitivement arrêté ; pourvu que le Gouverneur en
conseil pourra, de plus, donner aux entrepeneurs le droit'de passage sur les terres du gouverne-
ment, ainsi que tous les terrains requis pour les stations ou ateliers, et généralement tous les
terrains qui pourront être nécessaires à la construction ou à l'exploitation du dit chemin de
fer.

(5.) Que les frais d'exploitation et :de tracé de la ligne pour les différentes sections et
sous-sections du dit chemin de fer formeront ou non partie de la subvention ou considération
accordée aux entrepreneurs, suivant qu'il pourra en être décidé par la Gouverneur en conseil
et convenu dans le contrat passé avec les entrepreneurs.

(6.) Que chaque section ou sous-section du dit chemin de fer, au fur et à mesure qu'elle
sera terminée, sera la propriété des entrepreneurs, et sera, exploitée par lea entrepreneurs et
pour leur avantage et bénéfice, conformément aux règlements qui pourront, de temps à aut re,
être faits par le Gouverneur en conseil, à l'égard des péages exigibles pour le transport des
voyageurs ou du fret, du nombre et de la description des trains mis en circulation, et des
aménagements pour l'expédition du fret et des voyageurs.

(7.) Que toutes les dispositions de "l'Acte des chemins de fer, 1868," en tant que ces
dispositions pouvent s'appliquer au dit chemin de fer canadien du Pacifique, où à aucune de
ses sections ou sous-sections, et qui ne répugnent pas ou ne sont pas contraires aux dispositions
des présentes résolutions, s'appliqueront aux entrepreneurs de toute section ou sous-section du
chemin de fer comme. à une compagnie formée pour sa construction, sujettes à certaines
dispositions et modifications, à l'effet d'adapter les dites dispositions aux circonstances du cas.

4. Résolu, Qu'il est expédient de décréter que dans tout contrat passé pour la cons-
truction du dit chemin de fer ou d'aucune de ses sections ou sous-sections, le gouvernement
du Canada se réservera le droit d'acheter, sous l'autorité du Parlement, le dit chemin de fer
de ou telle section ou sous-section, sur paiement d'une somme n'excédant pas le coût réel des
dits chemins de fer, section ou sous-section, et dix pour cent en sus; les subventions en
terres et en argent données ou payées par le gouverement pour la construction du dit chemin



È7 Victoria. 12 Mai.

de fer étant préalablement remises déduites de la somme à payer; les terres vendues étant
évaluées au montant total que les entrepreneurs pourront avoir reçu de la vente de celles de
ces terres qui auront pu être vendues ; et que nul contrat pour la construction d'aucune
partie de la ligne principale du dit chemin. de fer ne sera obligatoire avant qu'il n'ait été
soumis à la Chambre des Communes pendant un mois sans être désapprouvé, à moins qu'il
ne soit plus tôt approuvé par une résolution de la Chambre.

5. Résolu, Qu'il est expédient de décréter que, dans le cas cù le Gouverneur en conseil
jugerait plus avantageux de construire le dit chemin de fer ou quelqu'une de ses parties,
comme entreprise publique de la Puissance du Canada, la construction en sera adjugée au
moyen de contrats offerts à la concurrence publique,- et le Gouverneur en conseil pourra
prescrire, de temps à autre, le mode et les règlements en vertu desquels les contrats seront
adjugés, et en vertu desquels le chemin de fer, ou telle section, sera construit et exploité
après achèvement, y compris le tarif des péages .1 exiger pour le transport du fret et des
voyageurs, ces règlements ne devant pas être contraires à aucune des dispositions des actes
concernant le département des travaux publics ou à aucun autre acte ou loi en vigueur
dans la Puissance.

6. Résolu, Qu'il est expédient do décréter que les chemins de fer d'embranchement
seront construits comme suit, savoir: la section du premier embranchement, qui s'étend du
terminus oriental de la première section du dit chemin de fer àquelque point sur la baie
Georgienne, qui sera fixé comme il est dit ci-haut, sera corstruite parîdes entrepreneurs
comme entreprise privée, aux mêmes termes et conditions établis à l'égard de la ligne prin-
cipale du dit chemin de fer ou d'aucune de ses sections; ou comme entreprise publique de
la Puissance au moyen de tel contrat ou de tels contrats qui pourront etre arrêtés et sanc-
tionnés par le Gouverneur en conseil.

7. Résolu, Qu'il est expédient de décréter que le Gouverneur en conseil pourra aussi
accorder tel bonus ou dons, subsides ou subventions, à toute compagnie ou compagnies déjà
incorporées ou qui le seront à l'avenir, n'excédant pas $ 12,000 piastres par mille, qui pourront
assurer la construction des lignes d'embranchement partant du terminus oriental du dit
chemin de fer canadien du Pacifique, pour se relier aux lignes de chemin de fer existantes ou
projetées; l'octroi de ces dons, bonus ou subventions sera sujet à telles conditions pour assurer
le droit de passage et autres droits sur et à l'égard de tout ou partie du dit chemin de fer
d'embranchement, aux propriétaires ou locataires de la ligne principale du dit chemin de fer
ou de quelqu'une de ses sections, ou aux propriétaires ou locataires de tout autre chemin de
fer se reliant au dit chemin d'embranchement, que le Gouverneur en conseil déterminera;
mais nul ordre en conseil accordant tels bonus ou subventions ne sera valide avant qu'il n'ait
été mis devant la Chambre des Communes, et ratifié par une résolution de cette Chambre.

8. Résolu, Qu'il est expédient de décréter que le Gouverneur en conseil pourra en tout
temps, après la construction du dit chemin de fer d'embranchement, faire avec la compagnie
ou les compagnies possédant quelque partie du dit embranchement, tel arrangement pour
louer à cette compagnie ou 'à ces compagnies toute partie du dit embranchement qui pourra
appartenir au gouvernement, à tels termes et conditions qui pourront être arrêtés et convenus,
ce louage ne devant être pour un terme de plus de dix années, et qu'il pourra aussi faire tels
autres arrangements qui lui paraîtront avantageux pour l'exploitation du dit chemin de fer,
conjointement avec celle du dit embranchement appartenant à telle compagnie ou compagnies;
pourvu qu'aucun contrat pour louer le.dit embranchement, et aucun arrangement pour l'exploi-
tation du dit chemin de fer, conjointement avec tel autre chemin de fer, ne sera obligatoire
avant qu'il n'ait été soumis à la Chambre des Communes pendant un mois sans avoir été
désapprouvé, à moins qu'il ne soit plus tôt approuvé par une résolution de la Chambre.

9. Résolu, Qu'il est expédient de décréter que l'embranchement du dit chemin de fer
entre Fort Garry et Pembina, dans la province de Manitoba, sera construit soit comme
entreprise privée, aux termes et conditions auxquels la ligne principale sera construite, soit
comme entreprise publique de la Puissance, en vertu de tel contrat ou contrats qui pourront
être arrêtés et sanctionnés par le Gouverneur en conseil.

10. Résolu, Qu'il est expédient de décréter que le Gouverneur aura le droit de déter-
miner, par prdre en conseil, l'époque à laquelle les travaux sur chaque section ou sous-section
du dit chemin de fer seront commencés, poursuivis et terminés; et il aura le pouvoir en tout
temps de suspendre le progrès de l'ouvrage jusqu'à la session alors prochaine du Parlement.

2Ê3
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Résolu, Qu'il est expédient de décréter que, sur les sommes d'argent qui seront préle-
vées en vertu de l'acte de la présente session. intitulé: " Acte pour autoriser le prBèvement
d'un emprur t pour lct construction de certains travaux publics, avec l'avantage d, la garan-
tie impériale pour une partie du dit emprunt," et sujet aux dispositions du dit acte, le Gou-
verneur en conseil pourra, de temps à autre, affecter des sommes n'excédant pas en totalité
deux millions cinq cent mille livres sterling sur les sommes ainsi prélevées avec la garantie
impériale,-et des sommes n'excédant pas en totalité 15,000,000 de piasties sur la somme
prélevée en vertu du dit acte sals la garantie impériale, à la construction du dit chemin de
fer et aux fins mentionnées dans les résolutions qui précèdent; et que des comptes séparés
des deniers dépensés comme susdit, et des sommes provenant de la vente d'aucune des terres
affectées à la construction ou pour aider à la construction du dit chemin de fer et de ses em-
branchements, seront tenus par le receveur-général; et toutes les sommes requises pour les
fins susdites seront piyies à même les deniers mentionnés dans cette résolution, et non à
même aucun autre foods, sauf que le (louverneur en conseil pourra (tel que pourvu par
l'acte en der::i -r licu cité) autoriser l'avauc3, à même le fonds consolidé du revenu, de telles
sommes qu'il pourra être nécessaire d'employer pour les fins susdites, avant que les dits em-
prunts ne puissent être opérés, ces sommes devant être remboursées au fonds consolidé du
revenu à même ces emprunts.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, elles sont adoptées.

Ordonné, Que l'honorable M. Mackenzie ait la permission "d'introduire" un bill pour
pourvoir à la constiuction du chemin de fer canadien du Pacifigue.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message suivant:
Le Sénat a passé le bill intitulé: "Acte pour amender l'acte pour incorporer la banque

d'Hochelaga," sans amendement.
Et aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte pour amender l'acte d'incorporation

dela compagnie de crédit foncier du Bas-Canada," auquel il demande le concours de cette
Chambre.

Sur motion de l'honorable M. Dorion, secondée par l'honorable M. Cofin,
Ordonné, Que le bill du Sénat intitulé : " Acte pour amender l'acte d'incorporation de

la compagnie de crédit foncier du Bas-Canada," soit maintenant lu la première fois.
Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée

po-r demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité pour examiner une certaine
résolution relative à un bassin de radaub à Esquimalt, dans la province de la Colombie-An-
gi se, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Burpee
(S'unibury), fait rapport que le comité a passé une résolution.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Burpee fait rapport de la résolution en conséquence, laquelle est lue comme suit:
Résolu, Qu'il est expédient de déeréter qu'au lieu de la garantie de l'intérêt, au taux

de cinq pour cent par an, pendant dix années à compter de l'achèvement. des travaux, sur
une somme n'excédant point £100,000 sterling qui pourra être requise pour la construction
d'un bassin de radoub de première c sse à Bsguimalt, tel que pourvu par l'ordre de la Reine
en conseil pour l'admission de la Colombie-Anglaise dans l'Union, des avances seront faites
de temps à autre par le Canada, à même le fonds consolidé de revenu, pour la constructioa



37 Victoria. 12 Mai. 225

de tel bassin de radoub, sur des certificats du progrès des travaux, ces avances ne devant
point excéder en tout deux cent cinquante mille piastres.

La dite résolution étant lue la seconde fois, elle est adoptée.

Ordonné, Que l'honorable M. Mackenzie ait la permission d'introduire un bill pour au-
toriser le paiement d'une certaine somme d'argent pour la construction d'un bassin de radoub
à Esquimalt.

Il présente, en conséquuene, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et la pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill déclarant le chîemin .de fer du sud du.
Canada une entreprise pour l'avantage général du Uanad,, selon l'intention de la quatrième
et douzième section de l'acte de l'Amérigue Britannique du Nord, 1867, étant lu,

Le bil est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général pour
demain.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte concernant la Maison
de la Trinité et les commissaires du havre de Montréal, étant lu,

Le bill est, en conséquence. la la seconde fois, et renvoyé à un comité général.
Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en le dit comité, et après y avoir siégé quelque

temps, M. l'Or'iteur reprend le fauteuil, et M. Archibald fait rapport que le comité a examiné
le bill et y a fait un amendement.

Ordonné, Que l'amendement soit maintenant pris en considération.
L'amendement est alors lu pour la première et la seconde fois, et adopté.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit,
M3fercredi, 13 mai 1874.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité des subhi les.

(Rn comlit.)

1. Riéslu, Qu'une somme n'excédant pas huit mille cinq cent cinquante dollars soit ne-
cordée à Sa Majesté pour fiire face aux dépenses des .Bureaux des sous-receveurs-généraux et
auditeurs des provinces, et caisses d'épargnes des campagnes, additionnel, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1873-74.

2. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille cinq cents dollars soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la Commission à la banque de Montréal pour gérer
l'émission de billets et garder 1a dépôt d'espèces à falifax et St. Jean avant l'organisation
des bureaux des sous-receveurs généraux, pour l'anuée fiuissant le 30 juin 1873-74.

3. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille cinq cents dollars sait accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses de l Commission de la banque de la Colombie-Britanmigue,
administrer les recettes et paiements dans cette province, de juillet 1871 à septembre 1872,
pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

4. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trente mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses contingent es des départements du gouvernement civil, pour
l'année finissant le 30 juin 1873-74.

5. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses des allocations aux juges de circuit, Colombie-Britannique, pour
l'administration de la Justice, pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

6. Riésota, Qu'une somme n'excédant pas six mille dollirs soit accordée à Sa Maj-sté
pour faire facemaux dépenses de la Poliea fluviale de Québe, pour l'année finissant le 30 juiti
1873-74.
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7. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit mille six cent quarante-huit dollars soit
acerdée à Sa M ajesté pour faire face aux dépenses contingentes du Sénat, 2ème Session du
2ème Parlement, pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

S. Aésolu, Qu'une somme n'excédant pas onze mille quatre cent quarante-sept dollars
et cinquante centins soit accordée à Sa Majcsté pour faire face aux dépenses contingentes de
la Chambre des Communes, 3ème Session du 2ème Parlement, pour l'année finissant le 30
juin 1873-74.

9. R0solu, Qu'une somme n'excédant pas sept mille cinq cents dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux déperses de la Chambre des Communes, additionnel, pour comi-
tés, pour l'année finissant le 40 juin 1873-74.

10. Résolu, Qu'une scnnne n'excédant pas douze mille dollars soit accordée à Sa M:-
jesté pour faie face aux dépenses additionnelles, pour impre-sions, pour l'année finissant le 30
juin 1873-74.

11. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas sept mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses des Rôpitaux de la marine, pour l'année finissant le 30 juin
1873-74.

12. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante mille dollars soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses des corps militaires fédèraux à .lI«nitoba pour l'année finis-
ant le 30 juin 1873-74.

13. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses de la comnpagnie de la Baie d'uidson, loyers de caserne pour
les corps militaires fédéraux à Manitoba, de 1870 au ler novembre 1873, pour l'année finis.
sant le 30 juin 1873-74.

14. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux cent mille dollars soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses de la Police ù cheval du Aord-Ouest, pour l'année finissant
le 30 juin 1873-74.

15. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cent vingt-sept dollars soit accordé à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la construction du chemin de fer intercolonial,
pour l'année finissant le 30juin 187M-74.

16. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux cent trente-cinq mille dollars soit ac,
eordée à Sa Majevé pour ftire face aux dépenses dcs chemins et ponts, pour être distribué
comme suit : route de la Rivière-Roiuye, construction, $35,000.00, frais de service, $200,000.
00 pour l'année expirant le 30 juin 187.-74.

17. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille cinq cents dollars soit accordée à
Sa Majesté peur faire face aux dépenses des édifices publies, Maison de Douane, London,
pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

18. Résolu, Qu'une sonime n'excédant pas dux mille deux cent quinze dollars et
quatre-vingt-onze centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des édifices
publics, Bureau de Poste, London pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

19. Résolu, Qu'une sotre n'excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa Majes-
té pour faire face aux dépenses ds édifices du Bureau de Poste d'Iavriltun, pour l'année fi-
nissant le 30 juin 1873-74.

20. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six mille cinq cents dollars, soit accordée à Sa
Majeste pour fuire face .-ux dépensas des édifices publics, Bureau de Poste de Montréal, pour
l'année finissant le 30 juin 1873-74.

21. Resou, Qu'une somme n'excédant pas cinquante mille dollars soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses pour loyers, réparations et remblis des édifices publics, pour
l'année finissant le 30 juin 1873-74.

22. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses de chaufrage des édifices à Ottaics, pour l'année finissant le 30
juin 1873 74.

23. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa Ma-
jt sté pour faire ihee aux dépenses des phares,- Cty> 1eale Lo:ombie Britannique, pour l'an-
née finissant le 30 juin 1873-74.

24. Réolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt et-un mille dollars soit accord4e à Sa
Mlajesté pour faire flce aux dép nses des glissoires et estacades-Prolongement de l'estacade
de la rivière Gatineau, pour l'année fiuissaint le 30 juin 1873-74.
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25. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatravingt-mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses de chemins de fer-Prolongement de l'Intercolonial,
pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

26. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quiuze mille dollars soit accordée à Sa Maies-
t6 pour faire face aux dépenses de Draguage pour l'année finisiant le 30 juin 1873-74.

27. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quinze mille dollars soit accorlée à1 Sa Mr.
jesté, pour faire face aux dépenses d'eatretii, ;L réparations das steamars fédéraux, pour l'an.
née finissant le 30 juin 1873-74.

28. Résolu, Q'une somme n'excédant pas huit cen's doilri soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux frais judiciaires inre Reine Vicroria, pour l'année finissant le 30 juin
1873-74.

29. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas seize mille deux cents dix-sept dollars et qua-
trevingt-cinq centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face au déficit du fonds des pilotce
invalides de Montréal, résultant du détournement d'1. DAm . ei- levant régistraire de la
maison de la Trinité de Mfontréal, pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

30. Résolu, Que somme n'excédant pas deux cents cinquante dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses d'inhumation de victimes du naufcage de l'Atlantic,
pour l'annéc finissant le 30 juin 1873-74.

31. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses d'entretien des phare, en bas de Québe':, pour l'année fiissant
le 30 juin 1873-74.

32. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses d'entretien des phares de la Nouvelle-ECosse, pour l'année finis
saut le 30 juin 1873-74.

33. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit mille neuf cent dix-sept dollars soit ac--
cordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses d'entretien des phares du Nouveau.Bruns-
wick, pour l'année finissant le 30 juin 187:3-74.

34. Résolu, Qu'nne somme n'excédamt pas dcux mille quatre cent huit dollars soit ac-
cordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenaes d'entretien des phares de VIle du Prince-
Edouard, pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

35. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix-sept mille cinq cents dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la construction de phares, pour l'année finissant
le 30 juin 1873-74.

3G. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille cinq cents dollars soit accordée à
Sa Mnjesté pour faire face aux dépenses des Pêcheries, Québec. pour l'année finissant le 30
juin 1873-74.

37. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses de Pisciculture, pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

38. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille cinq cents dollars soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la Police maritime, pour l'année finissant le 30
juin 1873-74.

39. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars s>it accordée à Sa Majesfé
pour faire face aux dépenses du vapeur La Canadienne, pour l'année finissant le 30 juin
1873-74.

40. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille trois dollars et quatre-vingt-onze
centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses d'achats de vêtements et pré-
sents jour les Sauvages réunis à North West Angle, en vertu du traité d'octobre 1871, pour
l'année finissant le 30 juin 1873-74.

41. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix-huit dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses de la protection des bois des sauvages sur la réserve S/. PieÈre
pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

42. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six cents dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses deý transport de provisions à .Rorthl Wet Angjle, pour l'aunée
finissant le 30 juin 1813-74.

15*
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43. l'é-olu, QIune son.me n'excédant pas quarante mille cinq cents dollars soit accor-
déý à Sa M ajesté pour faire face aux dépenses des annuités et présents aux sauvages à .North
West Angle, pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

44. Résolu, Qu'une some n'excédant pas mille deux cent soixante- trois dollars et cin-
quante-cinq centins soit accordée à Sa Majesté pcur faire face aux dépenses pour payer la
compagnie de la Baie d'Blidson les provisions qu'elle a fournies par l'intermédiaire du com-
missaire Simpson, en 1871, pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

45. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix dollars soit accordé à Sa Majesté pour
remettre à la compagnie de la Baie d'I4udson l'avance qu'elle a faite au Bév. Cochran pour
lui pernettre d'acheter des meubles pour la maison d'école de St. Pierre, peur l'année finissant
le 30 juin 1873-74.

46. Resolu, Qu'une somme n'excédant pas trois cents dollars soit accordée à Sa Majesté
pour 1.-ire face au crédit pour aider à la réduction et publication d'une grammaire et d'un
dictiotinaire-en langue crise. pour l'année fiaisnýut le 30 juin 18-3-74.

47. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté pour
faire face aux paiement à J. S. Duatson, pour service comme commissaire des Sauvages de-
puis mai 1871, pour l'année finissant le 30 juin 1873 74.

48. Résolu, Qu'une sona.e n'xeédant pas trois mille deux cent quatre-vingt-dix-sept
dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face à des paienents additionnels d'annuités en
vertu des tr;.ités 1 et. ', pour l'année finissant le 30 juin 18 73-74.

49. Résolu, Qu'une sonmme n'excédant pas mille trente-sept dollars et quatie-vingt-cinq
centins soit accordée à Sa Majestè, pour faire face aux dépenscs pour provisions fournies aux
Sauvages réunis pour recevoir les annuités en vertu de ces traités, pour l'année finissant
le 30 juin 1873-74.

50. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars. soit accordée à Sa Majesté pour
faire face aux dépenses de provisions fournies aux Sauvages pauvres au Fort-de-Pierre, pour
l'année fiuissant le 30 juin 1873-74.

51. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six cent vingt-cinq dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses pour provisions fournies et à fournir aux Sauvages de
l'lie du 1 rince Edovard, pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

52. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille quatre cents dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dé1 enses des Sauvages de la Nouvelle-Ecosýe, octroi supplémen-
taire, 1873-74, pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

53. Résolu, Clu'une somme n'excédant pas mille quatre cents dollars soit accordés à Sa
Majesté pour faire face aux dÉpenses des Sauvages du Xouveau-Brunsuick, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1873-74.

54. Résolu, Qu'une sonime n'excédant pas huit mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux Irais de la députation à l'exposition de Vienne ($5,000 autorisées à cet
effet par une rsolution des Communes) pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

55. Ré.olu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille neuf cent trente-sept dollars et
tiente cinq centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux frais des funérailles de Sir
Geo. E. Cartier, pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

50. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux frais d'appel à l'égai d de l'acte scolaire du Nouveau-Brunswick (autorisés
par une résolution des Communes), pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

57. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Majesté,
pour fuire face aux dépenses pour le Nord-Ouest, pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

58. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Majesté,
pour fai e face aux dépenses de la Commîîisaion des pêcheries en vertu du traité de Vashington,
pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

59. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille six cent-vingt-cinq dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la commission du chemin de fer du Pacifique,
au juge Polette, pour l'année finissant le 30 juin L 873-74.

60. Réeolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Majesté,
pour faire face aux dépenses imprévues, pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

61. Resolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée .Sa Majesté,
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pour faire face aux dépenses du mobilier de Rideau Rall, pour l'année finissant le 30 juin
1873-74,

62. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trente-six mille six cent trente neuf dollars
et soixante et qinze cuntins soit accordée à Sa Majesté, pour subvenir aux augmentations
de salaire autorisées par l'arrêté du conseil du 31 octobre et maintenues depuis, pour l'année
finissant le 30 juin 1873-74.

63. Résoln, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa
Majesté, pour subvenir aux prochaines nominations et promotions, pour l'année finissant le
30 juin 1873-74.

64. Ré-oli, Qu'une somme n'excédant pas cinq cents dollars soit accordée à Sa Majesté,
pour faire face aux dépenses exigées par l'acte des inspections, pour l'année finissant le 30
juin 1873 74.

65. Ré;olu, Qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-cinq mille dollars soit accordée
à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses du service postal pour être distribuée comme suit:
Dépense. Ontario et Québec, $55,000 ; dépense, Nacelle-Ecosse, 820,00d; dépense, Nou-
veau-B>nîswick, $5,000; dépenses imprévues, $5,000, pour l'année finissant le 3d juin
1873-74.

66. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses de réparations et frais de service de travaux publies,
pour l'année finissant le'30 juin 1873-74.

67. Résoln,- Qu'ure somme n'excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa Majesté,
pour faire face aux frais d'exploration du chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard, pour
l'année finissant le 30 juin 1873-74.

G8. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille cinq cent cinquante dollars soit
accordée à Sa 1ajesté pour faire face aux dépenses d'augmentation de s.laires du personnel
du bureau des bois de la Couronne, pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

69. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante mille dollars soit accordée à Sa
Majesté, pour faire face au coût des arpentaiges en voie d'exécution des terres fédérales, pour
l'année finissant le 30 juin 1873-74.

70 Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinquante mille dollars soit accordée à Sa
Majesté, pour faire face au coût des arpentages additionnels des terres fédérales, pour l'année
finissant le 30 juin 1873-74.

71. Rýsolu, Qu'une somme n'excédant pas cent soixante et dix-sept mille huit cent
trente-deux dollars et trente-sept centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux
dépenses de d'étails, voir comptes publics, 11, 9p. 293, pour l'année finissant le 30 juin
1873-74

72. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trente-sept mille sept cent quatre-vingt-deux
dollars et soixante-deux centins soit accordée à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses des
Pénitenciers, pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

73. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante mille quatre cent vingt-trois dollars
et cinquante-six centins soit accordée à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses d'immigra-
tion et de quarantaine, pour l'année finissant lé 30 juin 1873-74.

74. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux cent trente -cinq mille sept cent
soixante-et-douze dollars et soixante-et-quinze centins soit accordée à Sa Majesté, pour faire
face aux dépenses de la milice pour être distribuée comme suit: Munitions, $56,213.88 ;
Uniformes, $43,)17.26 ; Approvisionnements militaires, $82,14J.47; Dépenses contingentes,
$24,943.57; Armes à feu perfectionnées, $11,008.02; Canons, $18,219.55, pour l'annéc
finissant le 30 juin 1873-74.

75. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trente-huit mille cent quatre-vingt-une dol-
lars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des Travaux Publics, Capital,
pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

76. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas sept cent soixante et huit dollars et cinquante
deux centins soit accordée à Sa M ajesté, pour faire face aux dépenses des Travaux Publics,
Revenu, Douane de London, pour l'année finissant le 30 juin [873-74.

77. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa Niajesté
pour faire face aux dépenses des Travaux Publics, Revenu, Douane des Trois-Rivières, etc.,
pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.
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78. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas douze mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépences des travaux publics, revenu, douane, de Pictou, pour l'année fi-
nissant le 30 juin 1873-74.

79. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille neuf cent dollars soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses detravaux publics, Revenu, douane de Chatham,
pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

80. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mill neuf cent quatre-vingt sept dollars soit
accordée à Sa Ilajesté pour faire faco aux dépenses des travaux publics, revenu, stations des
immigrants, London, pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

81. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas neuf mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses du service sur mer et les rivières,-Service à la vapeur entre
San Franci co et Vitoria C. B., pour l'année finissant le 30 juin 1873-74

82. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses du service sur mer et les rivières,-uaufrage de l'Atlantic, pour
l'année finissant le 30 juin 1873-74.

83. Résolu, Qu'une somme D'excédant pas soixante-deux mille cinquante-cinq dollars
et soixante-douze centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des pêche-
ries,-Police maritime, pour l'année finissant'le 30 juin 1873-74.

84. Résolu, Qu'une somme, n'excédant pas onze mille deux cent cinq dollars.et dix cen-
tins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des pêche.ies et à la Police ma-
ritime, pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

85. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas douze mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux d4penses divers--Détermination de la limite entre Ontario et les terres
fédérales, pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

86. Résolu,, Qu'une somme n'excédant pas deux mille cinq cent cinquante neuf dollars
soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses divers-Détermination de la longitude
de Fort-Garry, pour l'année·finissant le 30 juin 1873-74.

87. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille cent vingt-quatre dollars et cinq cen-
tins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses diverses et pertes résultant de
l'insurrection au Nord-Ouest, pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Scatclerd fait rapport que le canité a passé plu-
sieuis résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit reçu aujourd'hui.
M. Scatcherd informe cette Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le comité ait

la permission de siéger de nouveau.
Résolu, Qu'aujourd'hui, cette chambre se forme de nouveau en le dit comité.

Ft la séance ayant continuée jusqu'à une heure et quarante-cinq minutes, mercredi ma.
tin la chambre s'ajourne alors.



87 Victoria. 13 Mai. 231

Mercredi, 13 Mai 1874.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table
Par M. Ross (Durhan),-la pétition de Saun&el Porter et autres, des townships de

Jl«uvers et Cavan.
Par M. Eagar,-la pétition de McLawin et autres, de Hawtkesbury Est, comté de

Prescoit.
Par M. Wright (Pontiac),-la pétition du Pévérend Charles Boyd, B.A. et autres, de

Thorne, comté de Pontiac.
Par M. Snider, -la pétitioa de John Sutherland et autres, de Hanover, comtés de

Grey et Bruce.
Pur M . Smith (Peel),-la pétition de W Nerritt Shazo et autres, de Fort Crédit et

des environs, comté de Peel.

Conformément à l'ordre du jour .les pétitions suivantes sont lues et reçues:
De la Conférence Annuelle de Niagara de l'Eglise Méthodiste Episcopalienne en Canada

en session Strathroy ; du révérend G. F. Lee et autres, du township de Mono, comté de
Simncoe; de Ttomas Canerbon et autres, de Keppel, comté de Grey ; de S. H. Hannan et
autres, de Killride, du conseil de comté du comté d'Balton ; et d'A. Muldoon et autres,
du village de Tornhill, comté d'York; demandant la passation d'une loi prohibant la vente
des liqueurs enivrantes.

De W. 31. Eing, d'Oakville ; demandant qu'il ne soit passé aucune loi pour défendre
la vente des liqueurs enivrantes.

])a Thomas G. Robinson et autres, de St. Stephen et Millton, comté de Charlotte,
demandant qu'aucune loi ne soit passée pour autoriser une compagnie à bâtir un pont de che-
min de fer sur la rivière Ste. Croix à St. Stephen, Y-B., traversant à, Calais, E.-U

De S. Pritchard et autres, maichands, de la province de Manitoba; demandant la con-
tinuation du tarif actuel de droits de douane jusqu'a l'achèvement de la voie de communica-
tion par chemin de fer avec la dite province.

ÏM. Orton, du comité spécial nommé pour -s'enquérir et faire rapport à la Chambre au
sujet des intérêts agricoles, présente à la Chambre le second rapport du dit comité, lequel est
lu. (Appendice No. 2.)

Sur motion de l'honorable M, Mackcenzie, secondée par l'honorable M. -Bolton,
Résolu, Que lorsque cette Chambre s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajournée jusqu'à

vendredi prochain, à trois heures P. M.
Résolu, Que lorsque cette Chambre s'ajournera vendredi prochain, elle soit ajournée

jusqu'à samedi prochain à trois heures P. M. et que l'ordre des affaires ce jour-là, soit celui
du vendredi.

L'honorable M. ?fackenzie, l'un de membres du Conseil Privé de la Reine, présente la
réponse à une adresse à Son Excellence datée le 20 avril 1874, demandant copie de la minute
du conseil autorisant l'augmentation récente du tarif sur le chemin de fer de Windsor et
Annapolis, et copie de toute communication avec le gouvernement, .la compagnie du chemin
de fer de Windsor et Annapolis, le gouvernement local de la Nouvelle-Ecosse ou tout individu
sur ce sujet. AuEsi, un état donnant les tarifs sur les différentes lignes de chemins de fer
dans la.N'ouvelle-Ecosse, savoir: snr le chemin de Windsor et Annapolis, sur l'Intercolonial
et sur la ligne entre Windsor et Bal ifax. (Documents de la session,' No. 55.)

L'honorable M. Holton, du Comité Permanent des chemins. de fer, canaux et lignes
télégraphiques, présente à la Chambre le quatrième rapport du dit comité, lei estlucomme
suit:
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Bill pour accorder certains pouvoirs à la compagnie hydraulique et manufacturière de la
rivière Richelieu.

Bill pour incorporer la compagnie de chemin de fer de correspondance neutre.
Votre comité soumet à la considération de votre honorable Chambre le rapport du

dessinateur employé sous sa direction à la préparation des cartes des chemins de fer, et un
état estimatif de la somme requise pour le service de 1874-75.

CHAMBRE DU COMITÉ DES CHEMINS DE FER,

Chambre des Communes, Il mai 1874.

A l'Roon. l'résident dit comité permanent des cheinis de fer, canaux et lignes télégraphiques.

MONIEUR,-Vu l'absence de M. Patrick, j'ai l'honneur de faire rapport &u comité du
travail fait aux cartes des chemins de fer dans le cours de la dernière année.

Sur la carte des provinces maritimes, les noms des comtés et townships du Nouveau-
Brunswick ont été ajoutés. J'ai passé trois semaines à Balifax, pendant lesquelles j'ai pris
copie de trois cartes du comté dans le bureau des terres, que j'ai reproduites, en les réduisant,
sur la carte des provinces maritimes. Le profil de l'île du Prince-Edouard, avec les noms
des baies, golfes, îles, etc., ont été ajoutés à cette carte.

Pendant un mois de séjour à Québec, j'ai fait le tracé de 90 cartes de township dans le
bureau des terres, et je l'ai ensuite reproduit, en le réduisant, sur la carte de la province
de Québec.

ANDREW 11. SALMON,
Dessinateur.

Estimption de la somme voulue pour continuer les cartes des chemins de fer, sous la
direction du comité ci.dessus, pour l'année expirant le 30 juin 1875: -

Salaire du dessinateur, à $3 par jour.................... ........ $1,095 00
Dépenses probables pour visiter l'île du Prince-Edouard à

l'effet d'obtenir les détails relatifs à la carte de cette île.... 400 00
Montures des cartes des provinces maritimes.................... 100 00
Montures de la carte de .Manitoba et du territoire du

Nord-Ouest.. . .. ................................ 100 00

$1,695 00

Sur motion de M. Dynond, secondée par M. Metcalf,
Résolu, Qu'il soit présenté unehumble adresse à Son Execllence le Gouverneur-Général,

le priant de vouloir bien transmettre au principal Secrétaire d'Etat de Sa Maiesté pour les
colonies l'expression respectueuse du désir de cette Chambre qu'un bill intitulé: -' Acte pour
amender l'acte concernant la propriété littéraire et artistique, " passé dans la session de 1872
et réservé le 14 juin de cette année-là pour la signification du plaisir de Sa Majesté, no soit
pas périmé par le laps des deux années spécifiées dans la 57e Section de l'Acte de l'Amérique
Britannique du Aord 1867, et pour assurer de plus Son Excellence que l'absence d'une lé-
gislation comme celle que cet acte a en vue est préjudiciable à des intérêts importants en
Canada.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui fontpartie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Pelletier, secondée par M. Delorme,
Resolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,

le pilant de vouloir bien mettre devant cette Chambre, copie de toute correspondance éebar -



87 Vietoria. 13 Mai. 233

gée entre le gouvernement de la Puissance du Canada, celui de la Province de Québec et
l'honorable IL B. ',chereu concernant sa nomination comme juge de la Cour Supérieure
pour le district de Karnouraska; aussi, copias des ordres en conseil et des instructions trans-
mises à cet honorable juge au sujet de sa résidence dans le district.

O-donné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie pu Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Wilkces, secondée par M. Killan,
Résolu, Qu'il Foit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,

le priant de vouloir bien f'aire mettre devant cette Chambre, un état indiquant le montant des
billets de la Puissance et des billets provinciaux émis à la date du 1er janvier 1868 jusqu'à
ce jour, le montant de ces billets tenu en réserve par les banques incorporées à chaque période,
et le montant des espèces que possèdait le receveur-général à chaque période; aussi, un état
de la circulation et du capital payé des banques incorporées à chaque période, indiquant le
coàt tel qu'estimé des billets de la Puissance en circulation cr rapport avec le département
du receveur-général, et donnant l'estimation du profit net pour le revenu de la Puissance plo-
venant de la circulation des billets.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

Sur motion de l'honorable M. Cameron (Ontario), secondée par l'honorable M. Hlniton
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général

le priait de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un état de toutes les sommes
d'argent dépensées ei 1870, 71, 72, 73, 74, pour les services de la milice, y comprise la police
à cheval, soit pour payer les dépenses incidentes ou ordinaires du département à Ottawa.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

M; l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message sui-
vant :

Le Sénat donne permission à l'honorable M. Letellier de St. Just de comparaître et
rendre témoignage devant le comité permanent des comptes publics, tel que demandé par
cette Chambre dans son message reçu aujourd'hui, s'il le juge à propo3.

Aussi, le Sénat a passé le Bill intitulé: " Acte pour prolonger le .délai fixé pour opérer
le versements des actions souscrites au capital de la compagnie du pont et tunnel du Canada
et de New-Yorl " auquel il demande le concours de cette Chambre.

Et aussi, le Sénat a passé le bill intitulé : " Acte pour amender la charte de la compa.
gnie de crédit de Montréal" auquel il demande le concours de cette Chambre,

Sur motion de M. Irviny, secondée par M. Wood,
. Ordonné, Que le bill du Sénat, intitulé: " Acte pour prolonger le délai fixé pour oçérer
le versement des actions souscrites au capital de la compagnie du pont et tunnel du Canada
et de New-Yorc," soit maintenat lu la première fois.

Le bill est, en conséqence, lu la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour
vendredi prochain.

Sur motion de M. Jetté, secondée par l'Bonorable M. Holton,
Ordonné, Que le bill du Sénat, intitulé: "1 Acte pour amender la charte de la compagnie

de crédit de Montréal,"soit mainteuant la la première fois.
Le bill est, en conséquence, lu 1 t première fois, et la sec mde lectura en est ordonnée pcur

vendredi prochain,
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Et étant six heures P. M., M. l'Orateur quitte le fauteil pour le reprendre à sept heures
et demie P. M.

Sept heures et demie, P. M.

Conformément à la 19e règle de chambre, les ordres pour bills Privés sont appelés.
La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour incorporer la

compagnie des steamers provinciaux, et après y avoir siégé quelque temps, M. i*Orateur re-
prend le fauteuil, et M. Costigan fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint
d'en faire rapport sans amendemeut.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill concernant la
Banque Fédéral du Canada, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend
le fauteuil, et M. Ryan fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire
rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour changer le nom
de la Banque Victoria du Canada, en celui de Banque des Manufacturiers du Uanada, et
après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brooks fait rapport
que le comité a examiné le bill, et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'Honorable M. Dorion, l'un des membre du Conseil Privé de la Reine, présente la ré-
ponse à une adresse à Son Excellence, datée le 9 avril 1874, demandant copie de toute cor-
respondance entre le gouvernement fédéral et le gouvernement de Québec, au sujet de la réor-
ganisation de-la cour d'appel dans la province de Québec, depuis le 1er janvier 1871. (Docu-
ments de la session, No. 57.)

Et aussi, la réponse à une adresse à Son Excellence, datée le 30 avril 1874, le priant de
faire mettre devant cette Chambre copie des comptes transmis au gouvernement fédéral par
l'honorable Joseph Noël Bossé, juge de la Cour Supérieure pour la Province de Québec, depuis
l'époque de sa nomination comme tel juge jusqu'au 31 décembre 1873, pour frais de voyage
de la cité de Québec au village de Montmagny, et frais de séjour à ce dernier endroit pour y
tenir les Cours criminelle, supérieure et de circuit aux divers termes ordinaire, ou spéciaux des
dites cours, ainsi qu'un état détaillé des sommes payées en conformité des dits comptes.
(Documents de la &ssion, 56.)

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour amender l'acte
relatif à la banque de la Nouvelle-Ecosse, et après y avoir siégé quelque tempe, M. l'Orateur
reprend le fauteuil, et M. Forbes fait rapporL que le comité a examiné le bill, 'et lui a en-
joint d'en faire rapport sans Amendement.

Ordonné, Que le bill soit maiutenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois,
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Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit " Acte concernant la banque de la Nou-
velle-Ecosse. "

Ordonné, Quc le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour amender l'acte
passé dans la 34e année du règne de Sa Majesté, intitulé: "Acte pour amender et expli-
quer l'acte à l'effet d'amender la charte de la banque d'Ontario, " et après y avoir siégé quel-
que temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bowell fait rapport que le comité a exami-
né le biil et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour, pour la secmde lecture du bill pour incorporer la compagnie du pont de
chemin de fer de Se. Jean, étent la,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des che-
mins de fer, canaux et lignes télégraphiques.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour incorporer l'association des commis
voyageurs du Canada, étant lu,

Le bill est, en conséquente, lu la seconde fois et renvoyé au comité permanent des divers
Bills Privés.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour incorporer la compagnie d'assurance
mutuelle sur la vie des commis voyageurs du Canada, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des ban-
ques et du commerce.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour permettre à la compagnie du grand
chemin de fer occidental de prolonger et améliorer davantage ses correspondanceet pour auto-
riser et confirmer l'émission de certaines débentures, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des che-
mins de fer, canaux et lignes télégraphiques.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour incorporer la compagnie royale ca-
nadienne de pompes chimiques Alincendie, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité permanent des divers
Bills Privés.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill concernant l'émission de Bons par la
compagnie du chemin de fer International de S t. François et Alegantic, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité permanent'des che-
mins de fer, canaux et lignes télégraphiques.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte incorporant la com
pagnie du chemin de fer de la frontière de Québec, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au Comité Permanent des che-
mins de fer, canaux et lignes télégraphiques.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill du Sénat, intitulé "Acte pour incor
porer la compagnie d'assurance de Stalacona contre 1 feu et sur la vie, " étant lu,

Le bill est, en -conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au Comité Permanent des
banques et du commerce,
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L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill du Sénat, intitulé: " Acte à l'effet
d'amender l'acte pour incorporer la Banque Impériale," étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au Comité Permanent des
banques et du commerce.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill du Sénat, intitulé: " Acte pour amender
"l'acte d'incorporation de la compagnie du Crédit Foncier du Bas-Canada, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au Comité Permanent des
banques et du commerce.

L'honorable M. 13urpee, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la ré-
ponse à une adrcsse à Son Excellence, datée le 6 mai 1874, demandant une liste de tous les
officiers du département de la douane de la Aouvelle-Ecosse qui ont reçu depuis le 1er jour
de juillet dernier, une augmentation de salaire en vertu des dispositions de l'acte 36 Vie.,
ch. 31, par lequel une certaiae somme est affectée par l'augmentation du traitement des
employés du service civil en dehors de la Chambre.-(Documents de la Session, No. 29)

Aussi, la réponse à une adresse à Son Excellence datée le 27 avril 1874, demandant un
état comparatif des droits payés sur les importations au port de St. Jean Nonveau-Brunswick
pour les premiers quinze jours du mois d'avril des années 1873 et 1874, donnant une descrip-
tion des marchandises débarquées ou entreposées, et le nom do l'importateur.-(Documents de
la Session, No. 21.)

Et aussi, la réponse à une adresse à Son Excellence datée le 7 avril 1874, demandant
un état indiquant en détail la quantité et les espèces de machines en Canada, libres de droits,
en vertu d'un ordre en conseil admettant franches de droits les machines non-manufacturées
dans la Puissance, le dit état embrassant les trois dernières années.-(Docunents de la Session,
No. 58.>

M. Burpee (Sunbury), présente et dépose sur la table, une pétition de J. S. B. De Veber,
M. P., au nom de certains fabricants de bois et marchands de bois de construction, de la
province du Nouveau-Brunswick.

Ordonné, Que la dite pétition soit maintenant reçue.
Et la dite pétition est reçue et lue, demandant la permission de soumettre leur pétition

à l'effet d'obfenir l'incorporation d'une association sous le nom de " Bourse des fabricants
de Bois," nonobstant l'expiration du délai pour présenter (les pétitions pour bills privés.

Ordonné, Que la dite pétition soit renvoyée au Comité Permanent des ordres permanents.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour amender de
nouveau l'acte 31 Vie. ch. 48, intitulé: " Acte concernant les compagnies d'assurance, " et
après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Jetté fait rapport
que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois maintenant.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Ordonné, Que le bill soit réimprimé.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre (lu jour pour la seconde lecture du bill pour pourvoir à l'enlèvement des obstruc-
tions dans les rivières !iavigab!es, étant lu,

M. JJills propose, secondé par M. Forbes, que le bill soit maintenant la h seconlJ fois.
M. McCallum propose comme ameadement, secondé r M. White (Hastings ), que le

mot maintenant soit retranché et qu'il soit remplacé par les -uivants " d'huni en six mois."
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Et l'amendement étant mis aux voix, la chambre se divise, et les noms étant demandés,
ils sont pris comme suit:

POUR:

Messieurs

Costigan,
Cunninghan (N. W)
Currier,
Donohue,
Dugas,
Farrow,
Ferguson,
Fierris,
Gaudet,
Hagar,
Rarper,
Harwood,
Blurteau,
Jones (Leeds),

Archibald, Davies,
Bain, Delorme,
Borron, De St. Georges,
Barthe, Porion,
BéChard, Dymond,
Bernlier, Fiset,
Bertram, Fleming,
Biggar, Fortes,
Blake, Fournier,
Borden, Fréchette,
Bourassa, Galbraith,
Bowman, Geofrion,
Burpee (Saint-Jean), G,
Burpee (Sunbury), Gillies,
Caneron ( Cardwell), Gilîmor,
Cartwright, Gordon,
Casgrain, Gotugdc,
Cautchon, Harvey,
Cheval, lHiginbotham,
Qhisholn, horon,

Daurcve,

Nacdonald (Cornwall), Piumb,
Maclennan, Rochester,
.McCallum, Roziscoe,
IcDougall ( 2rois-R.), Rouleau,

MecLeod, Ryan,
3lcQuade, Snith ('Westmoreland),
RIitchell, Thibaudeau,
Molfat, Tupper,
IRonteith, . White ( Hastings),
Montplaisir, - White (Renfrew),
Cakes, Wilkes,
Orlon, Wilson,
Ouimet, Wood, and
Paterson, Wright (Pontiac),-56

CONTRE:

Messieurs

Irving, Pâquet,
Jetté, Pelletier,
Jones (Balifax), Pozer,
Kerr, Richard,
Killam, Ross (Durhan),
Kirik, Ross (Middlesex),
Laflamme, Ross (Prince-Edouard),
Laird, Ross (Victoria),
Lajoie, Rymal,
Lanthier, Scatcherd,
Macdonald (Glengarry)Scriver,
.MacKay (Cap Breton),Snith (Peel),
MacKenzie (Lambton),Stephenson,
.McDouyall ({Renfrew), Stirton,
JlNcGregor, St. Jean,
MacKay (Colchester), Taschereau.
Mills, Thompson (Haldim.)
Norris, Tremblay,
O'Donohoe, Trow, et
Oliver, Walker,-81.

Ainsi, la question est résolue négativement.
Alors la question principale étant mise aux voix,
Ordonné, Que le bill soit maintenant la la seconde fois.
Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé

ques et du commerce.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour am:nder l'acte concernant le larcin
et les autres offenses de même nature, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité spécial, composé

Abbott,
Appleby,
Aylner,
Baby,
Blackburn,
]3 lain, e
Bowell,
Brooks,
Brouse,
Bunster,
Cearon,
Cofin,
Colby,
Cook,

au comité permanent des ban.
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de M. McDougall (1Trois-Jiivières) l'honorable M. Abbott, M. Irving, l'honorable M. Ca-
neron (Cardwvell) et M. Jetté, pour faire rapport avec toute la diligence possible, avec pou-

voir d'envoyer quérir personnes et papiers.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender et expliquer l'acte. relatif
aux vag abonds, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour. pour la seconde lecture du bill7pour mnender l'acte 36 Victoria, ch. 27,
concernant les arrondisemnents de voation, dans le comté d'Inverness, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender la loi concernant les lettres
de change et billets promissoires, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois ct renvoyé à un comité général pour ven-
dredi prochain.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte des chemins de fer
1868, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des che-
mins de fer, canaux et lignes télégraphiques.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte 29 Vict., ch. 17, dc
la législature de la ci-devant province du Cancda, intitulé : " Acte pour assurer aux femmes
et aux enfants le bénéfice des assurances sur la vie de leurs maris et parents," étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le dit bill soit retiré.

L'ordre du jour. pour la seconde lecture du bill du Sénat, intitulé " Acte coucernant le
crime de libelle," étant lu,

Le bill est, en conséquence, fu la seconde fois, et renvoyé à un comité spécial composé
de M. Brooks, les honorables Messieurs Dorion, Cameron (Cordwl), Smith, Abbott et
Messieurs Langlois, ilacKay (Cap Breton), De Cosmos et loss, pour en faire rapport avec
toute la diligence posssble, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes et papiers.

Sur motion de l'honorable M. Mackenzie, secondée par l'honorable M. Dorion,
Resolu, Que, vendredi prochain, cette Chambre se formera en comité pour examiner une

certaine résolution autorisant le Gouverneur-Général à avancer à toute province, les sommes
qui pourront être requises pour des améliorations locales, à certaines conditions y mentionnées.

Sur motion de l'honorable M. McKenzie, secondée par l'honorable M. Dorion,
Résolu, Que, vendredi prochain, cette Chambre se formera en comité pour examiner une

certaine résolution relative à la maison de la Trinité de Québec.
Et alors, la Chambre s'ajourne jusqu'à vendredi prochain.
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Vendredi, l mai 1874.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table

Par l'honorable M. Thibaudeau,-la rétition de John L'o wen. et autres, de la cité de
Québec.

Par M. Baggart,-la pétition du conseil municipal du comté de Lanark.
Par M. lcLceod,-la pétition de John M. Canpbell et autres; la pétition de William

I-islop et autres; la pétition de John .McKee et autres, de Wellington; la pétition de Joseph
C. Caie et autres, de Carleton; la pétition d'Andrew Dunn et autres, de Barcourt; et la
pétition de Robert Law et autres, de Richibouctoiu, comté de Kent, Nouveau-Brunswick.

Par M. White (Renfrew),-la pétition de C. -l. Boisvert, du township de Westrneath,
comté de Renfrev.

Par M. oStewart,-Ia pétition de Laber Nicholson et autres, manufacturiers, de la
province d'Ontario.

Par M. De Veber,--la pétition d'André Cushing et autres, marchands et fabricants de
bois.

Par l'honorable M. lluntington,- la pétition de David Frost, Jr. et autres, du town-
ship de Sheford; la pétition de A. D. Girard et autres, du village de Waterloo; et la
pétition de J. M.Brown et autres, de Stucley ord, tous du comté de Sheford.

Par Al. Ryan,-la pétition de madame .. M. Gales et autres, de la cité de Montréal.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues :-

De Frederic Charles Capreol, de la cité de Toronto, demandant qu'il ne soit passé
aucune loi pour donner suite à la proposition de la compagnie du chemin de fer du Nord du
Ganada ài l'effet de composer avec le gouvernement à l'égard de sa dette, si cette loi ne
contient une disposition sauvegardant certaines réclamations qu'il a contre la compagnie.

De Josehp Bodwell et autres, et d'Alexander Bain et autres, d'Ingersoll, d'lHenry
Clouse et autres, de la section de l'école Baptiste, Gloucester, de F. Folden et autres, de
James Buchan et autres, d'Oxford Oucst, et de John Wilkinson et autres, de Bereham,
comté d'Oxford; de la Faculté et des élèves de l'Université Victo-ia, Cobourg, de Martin,
Roach et autres, du township de Scott, comté d'Ontario; de C. B. Lockhart et autres, de
Blissville, et de George Stewart et autres, de Maugerville, comté de Sunbury ; le George 1.
ingrahLam et autres, de Queen.sborough, comté d'York, iVouveau-Brunswick ; de Samuel
Porter et autres, des townships de AManvers et Ca'an, de Peter .McLaurin et autres,
d'Eawkesbury Est, comté de Prescott; du révérend Charles Boyd, A. B., et autres, de
Thorne, comté de Pontiac; de John Sutherland et autres, d' Hanover, comtés de Grey et
Bruce; et de W. Mferritt Shaw et autres, de Port Crédit et des environs, comté de Peel;
demandant la passation d'une loi contre la vente des liqueurs enivrantes.

De James Parrott et autres, manufacturiers et autres, de la province d'Ontario,
demandant que les intérêts manufacturiers de la Puissance soient protégés par l'imposition
de certains droits d'importation.

L'honorable M. Holton, du comité permanent des banques et du commerce, présente à
la Chainbre le septième rapport du dit comité, lequel est la comme suit:

Votre comité a examiné les bills suivants, et est convenu de les rapporter avec des
amendenknts, savoir:-

Bill'pour établir d'autres dispositions pour l'administration des sociétés permanentes de
construction dans la Puissance du Canada ;

Bill pour"amender l'acte 36 Vie., ch. 106, incorporant l'agence de placements et de
garantie du Canada ;
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Bill pour incorporer la compagnie modèle d'assurances maritimes du Canada
Bill pour établir de meilleures dispositicus, applicables à toute la Puissance du Canada,

concernant l'inspection de certains artides de commerce de provenance canadienne;
Bill pour incorporer la compagnie des mines d'argent de Columnbus et d'Orégon. 4
Quant à ce dernier bill, le comité a cru à propos d'en amender le titre.

3. I3Ills, du comité permanent des divers bills privés, présente à la Chambre le quatrième
ral)port, du dit comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a examiné le bill pour autoriser Joseph Meunier à construire un pont sur
Il rivière l'Assomption, dans la province de Québec, et il est convenu d'y faire certains
amendements, qu'il soumet à Votre Honorable Chambre.

M. Rymal, du comité permanent des ordres permanents, présente à la Chambre le
treizè ne rapport du dit comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a examiné la pétition de S. J. 1i. DeVeber, M. P., demandant la permis-
sion de présenter une pétition de la part de certains fabricants de bois de construction, de la
province du Nouveau-Brunwick, à l'effet d'obtenir l'incorporation de la " Bourse des fabri-
cants de bois," et il recommande qu'elle soit reçue, nonobstant l'expiration du délai, vu les
bonnes raisons alléguées en ce qui concerne ce délai.

Ordonné, Que la pétition d'André Cuding et autres, résentée aujourd'hui, soit
maintenant reçue.

Et la dite pétition est reçue et lue, demardant la passation d'un acte pour incorporer la
"Bourse des fabricants de bois." dans la province du .Nouveav-Brunswick.

M. Ross (Middlesex), du comité collectif des deux Chambres au sujet des impressions
du Parlement, présente à la Chambre le quatrième rapport du dit comité, lequel est lu comme
suit:

Votre comité ayant soigneusement examiné les documents suivants, et recommande qu'ils
soient imprimés, savoir:

Sixième rapport des directeurs des pénitenciers pour l'année 187-3 (format ordinaire);
Etat de toutes 1 s nominations laites du 1er août dernier au 26 mars dernier (tableaux

seulement à imprimer);
Correspondance entre le gouverneinent de la Puissance et l'officier-rapporteur du district

d'Yale et Koutenais au sujet de la dernière élection dans ce district, Colombie Anglaise;
Liste des nominations faite depuis le 1er janvier 1874 jusqu'à cette date à la douane de

Montréal, avec les noms et occupations antérieures des personnes nommées ;
Correspondance entre le gouvernement du Canada et les Juges des Cours Supérieures de

la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswvick et de la Colonbbie Anglaise touchant l'inégalité
des salaires des Juges;

Etat de toutes les nominations faites depuis le 1er novembre dernier au Département
Général des Postes ;

Copie d'un acte passé par la lgislature d'Ontario, à sa dernière session, intitulé "Acte
pour amender la loi relative aux désnérences et confiscations ;

Rapport du comité chargé de s'enquérir de l'état du bureau de Québec pour l'inspection
et le mesurage du bois, (dans le Journal seulement).

Votre comité recommande aussi que les documents suivants ne soient pas imprimés, savoir :
Rapports des commissaires à l'exposition de Vienne ;
Correspondance entre le gouvernement du Canada et le gouvernement de Québec au sujet

du transport de certaines propriétés à Cltambl, st. Jean et ailleurs pour l'établissement de
l'asile des aliénés;

Etat indiquant le nombre des habitants et le mantant des impotations au havre
d'Ingonish, Cap Breton &d, pour l'année dernière;
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Compte de la dépense et correspondance au sujet de la dépense pour l'amélioration du
havre d'Jugersoll, cap Breton Sd ;

Correspondance relative au transfert de l'île du Portage au gouvernement du Canada;
Copie de l'annonce demandant des soumissions pour un steamer allant à l'fle du Prince-

Edouard en hiver, et copie des soumissions reçues pour ce service
Correspondance entre le gouvernement et les ingénieurs en charge du canal Welland du-

rant les deux années dernières quant aux dommages soufferts par les propriétaires le long de
la Grande Rivière;

Etat indiquant les dates du départ et de l'arrivée des steamers de la ligne Allan, trans-
portant les malles anglaises en Europe et de l'Europe

Correspondance au sujet de la somme votée dans la 1ère session de 1873 pour faire face
au coût d'un appel au Conseil Privé de Sa Majesté quant à la constitutionalité de la loi des
écoles commune., du Nouveau-Brunswick.

Sur motion de M. Scatcherd, secondée par M. .Mils,
Résola. Qu'il soit envoyé un message au Sénat demandant à leurs honneurs qu'il soit

' permis à l'honorable A. W. McLelan, l'un des membres du Sénat, de comparaître et rendre
témoignage devant le comité des comptes publics.

Ordonné, Que le Greffier de la Chambre porte le dit message au Sénat.

Ordonné, Que l'honorable M. Dorion ait la perinissioYi d'introluire un bill pour éviter
les doutes quai.t à l'application de l'acte 32-33 fit., ch. 35, au district d'Algoma.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour le pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que l'honorable M. Dorion ait la permission d'introduire un bill pour étendre
certains actes relatifs à la prompte administration de la justice, en matières criminelles, à la
province de Jlaniobi.

Il présentc, en conséruence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et la pour la prc ;
mière.fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Sur motion de l'honorable M. Dorion, secondée par l'honorable M. Mackenzie,
Résolu, Que, demain, cette Chambre se formera en comité pour examiner une certaine

résolution, relative aux sommes d'argent à payer annuellenent aux commissaires et autrcs offi -
ciers du corps de police, dans les territoires du Nord-Ouest.

L'ordre du jour, pour la troisième lecture du bill pour amender l'acte 31 Vict., ch. 44,
et autres actes qui l'amendent, et le tarif des droits de douane imposés par les dits actes, et
pour modifier certains droits d'accise, étant Ju,

L'honorable M. Cartwright propose, secondé par l'honorable M. Cofin, que le bilI soit
maintenant la la troisième fois ;

M. De St, Georges propose comme amendement, secondé par M. Pquet, que tou ihs
mots après 4 maintenant " jusqu'à la fin de la question, soient retranchés, et qu'ils soicnt ieu.-
cés pir les suivants : " renvoyé de nouveau à un comité général, pour en retrancher le sep-
tième paragraphe de la douzième clause concernant le tabac de provenance du Canada."

Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise, et les noms étant demandés,-
ils sont pris comme suit:

16
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Baby,
Barthe,
Béchard.
Bernier,
Caron,
Casgrain,
Cheval,
Cimon,
De St. Georges,
Don ahue,
Dugas,
Farrow,
Ferguson,

Fiset,
Fréchette,
Gaudet,
Gill,
Huggart,
harper.
Blarwood,
Blurteau,
.Jaî'es (Leeds),
Kirkpatrtck,
Lajoie,
Langlois,
Lanthier,

POUR :

Messieurs,
Macdonald (Kingston)
M1asson,
iicDonald, (Cap Bret.)
3IcDougall,( Trois-Riv)
McGregor,
Monteith,
Mon tplaisir,
Moesseau,
Orton,
Ouimet,
Pâquet,
Pelletier,
Pinsonneault,

Plumb,
Pozer,
Richard,
Robillard,

Robitaille,
Rouleau,
Ryan
Taschereau,
Trenblay,
lipper,

W hite (Renfrew), et
Wright çPontiac),-51

CONTRE:

Messieurs

Appleby,
Archibuld,
Aylmer,
Bain,
Borron,
Bertram,
Liggar,
Blackburn,
Bl(ain,
Blake,
Borden,
Bowell,
Bowmam,
Brown,

~Buell,
Burk,
Burpee, (St. Jean.)
Bnrnpee, (Sanbury.)
Cameuron, (Ontario.)
Cartwright,
Ca8ey,
Cauch,on,
Chiskolm,
Church
Cockburn,
Cofin,
Co.by,

Cook,
Costigan,
Cunningham (Marg),
Cunningham (N. W),
Davies,
Delorme,
De Veber,
Dorion,
lDymond,
Ferris,
Fleming,
Flesher,
Flynn,
Forbes,
Fournier,
Galbraith,
Geofrion,
Gibson,
Gillmor,
Gordon,
Goudge,
Hall,
llarve,,
Iiiginbotham,
Bolton,
.orton,
Euntington,

Irving,
Jones (Halifax),

-Pickard,
Power,

Kerr, Ray,
Killam, Roscoe,
Kirk, .Ross, (Durham),
Lafamme, Ross, (Middlesex),
Landerkin, Ross, (Prince Edouard),
Macdonald (Cornwall) Ross, (Victoria),
MrDonald( 4'lengary ), Rymal,
MacKay,( (ap Breton) Scatcherd,
Mackenzie, (Lambton)>Scriver,
Jlackeuzie, (il!onbréal),Siinclair,
Maclennan, Smith (Peel),
McGallum, Sm ith (Selkirk),
McDougall, (Renfrew), Smith (Westmoreland),
MeIntyre, Snider,
Melsaac, Stirton,
NzlcKay, (Colchester), St. Jean,
McLeod, S*uait,
Metcalfe, Thompson(Haldimand)
Mlls, Trow,
Norris, Walker,
O(akes, Wallace,
O'Donohoe, Wilces,
Oliver, B4 illson,
Paterson, Wood, et
Perry, Young.-108.

Ainsi, la question est résolue négativement.
Et la question étant de nouvean proposée, que le bill soit maintenant lu la troisième fois;
M. Baby propose comme amendement, secondé par X. Monteith, que tous les mots après

maintenant" jusqu'à la fin de la question, soient retranchés, et qu'ils soient remplacés par
les suivants: " renvoyé de nouveau à un comité général, avec instruction de l'amender, de
manière à, exempter ks thés noir et vert et le café de tous droits."

Et l'amendement étant mis aux voix, la chambre se divise; et les noms étant demandés,
ils sont pris comme suit :
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Abbhott, Farrow,
Beby. Ferguson,
Bowell, Fiset,
Bunster, Flesh er,
c(ameron, (Cardwell) Fréchette,
Caron, Gaudet,
Ci,on, Rlaggart,
Colby, larper,
Costigan, Jirwood,
Cunningham (N. W), Burteau,
De St. Georges, Jones (Leeds),
Dugas, Kirkpatrick,

Appleby,
A.rchiibald,
Àylrner,
Bain,
Borron,
Barthe,
Béhard,
Bernier,
Beytram,
Biggar,
Blackburn,
Blain,
Blake,
Borden,
Bo wnan,
Brouse,
Browvn,
Bitell,
lurk,
Burpee (St. Jean),
Burpee (Sunburyj,
Cameron (Ontario),
Cariwright,
Casey,
('asgrain,
Cauchon,
Cheval,
Chiscolm,
C}hurch,
C]ockburn,
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POUR:

Messieurs

Macdonald (Kir gston), Pinsonneault,
Jlasson, Plnmb,
.McCallun, Pozer,
McDonald (C. Breton), Richard,
McDougall ( Trs.-Riv.),Robillard,
McQuade, Rouleau,
Monteith, Ryan,

Montplaisir, Tupper,
Mousseau, White (Renfrew),
Orton, Willson, et
Ouimet, Wright (Pontiac),-46

CONTRE:

Messieurs

Coin, Killam, Pickard,
Cook, Kirk, Power.,
Cunningham (JMarq.), Lard, Ray,
Davies, LajRie, Robbillard
.Je Cosmos, Landerkin, Roscoe,
Delorme, Langlois, Ross (Durham),
De Veber, Lanthier, Ross ( Middlesex),
Dorion, Macdonald (Cornwall),Ross(Frince-Edouard)
Dymond, Macdonald ( Glengarry) Ross (Victoria),
Ferris, MacKay (Cà, Breton),Rymal,
Fleming, Fackenzie (Lambton), Saatchcrd,
Flynn, Mackenzie (Montréal), Scriver,
Forbes, Jlaclennan, Sinclatr,
Fournier, McDougall (Renfrew), Snith (lPeel),
Calbraith, .cGregor, Smith <lWestmoreland)
Geogrion, McIn tyre, Snider,
Gibson, MclIsiac, Stirton,
Gill, MicKay (Colchester), St. Jean,
Gillmor, • McLeod, Stuart,
Gordon, .Metcalfe, Taschereau,
Go îdge, Milis, Thibaudeau,

ll, Norris, Thonpson(llaldin.)
iarvey, Oakes, Tremblay,

Iliginbotham, O'Donohoe, Tro w,
Bolion, 0 iver, Wliker,
Borton, Pâquet, Walla ce,
Rluntington, Paterson, Wilkes,
Irving, iPelletier, Wood, et
Jones (Halifax), Perry, Young.-118.
Kerr,

Ainsi, la question est résolue négativement.
Et la question étant de nouveau proposée, que le bill soit maintenant lu la troisième fois ;
iM. Ryan propose comme amendenent, secondé par M. Baby, que tous. les mots après

" maintenant" jusgu'àla fin de la question, soient retranchés, et qu'il soient remplacés par les
"suivants: r Èenvoyé de nouveau en cmité général, afn de substituer des droits advolorem au
lieu de droits spécifiques sur le thé et le café, " et obj ction étant faite au'dit amendement;

16*
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M. l'Orateur décide que le dit amendement n'est pas dans l'ordre.
Et la question principale étant mise aux voix ;
Ordonné. Que le bill soit maintenant li la troisième fois.
Le bill est, un conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message suivaùt:
Le Senat a passé les bills suivants sans amendements:
Bil intitulé : " Acte pour amender l'acte concernant le pilotage, 1873."
Bill intitulé :" Acte pour proroger pour un temps limité certaines dipositions tempo.

raires de l'acte concernant l'admission de l'ile du Prince-E'douard dans la Puissance.
Bill intitulé: " Acte pour exempter les transports des droits de port et de havre.
Aussi le Sénat a passé le bill intitulé : " Acte pour définir et étendre les pouvoirs de la

Société permanente de construction et d'épargnes du Canada-Onest, et pour autoriser les ac-
tionnaires de cette institution à changer le nom de la dite société " auquel il demande le con-
cours de cette Chambre.

Aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: "Acte pour incorporer la compagnie Anglo.Ca-
nadienne d'hypothèques et de placements (responsabilité limitée) auquel il demande le con-
cours de cette Chambre.

Aussi le Sénat a passé le bill intitulé : "Acte à l'effet d'autoriser les corporations et ins-
titutions constituées hors des limites du Canada à faire des prêts et des placements de capi-
taux dans ce pays," auquel il demande le concours de cette Chambre.

Aussi le Sénat a passé le bill intitulé : " Acte poui incorporer la compagnie du chemin
de fer de jonction de Locliel et Hakleesbury et l'Orignal," avec plusieurs amendements, aux-
quels il demande le concouis de cette Chan.bre.

Aussi, le Sénat a passé le bill intitulé : " Acte pour incorporer la banque de L adres
et du Canada" avec plusieurs amendements, auquel il demande le concours de cette Chambre.

Et aussi le Sénat a passé le bill intitulé : " Acte pour amender l'acte pour incorporer
l'association d'assurance sur la vie dite de la Coufédération," avec plusieurs amendements,
auxquels il deninde le concours de cette Chambre.

Sur motion de M. Kirkpatrick, secondée par M. Bowell.
Ordonné, Que le bill du Sénat, intitulé : - Acte pour définir et étendre les pouvoirs de

la société permanente de construction et d'Epargnes du Canada Ouest, et pour autoriser les
actionnaires de cette institution à changer le nom de la dite société " soit maintenant lu la pre-
mière fois.

Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée
pour demain.

Sur motion de l'honorable M. Aylrner, secondée par M. Wilkes,
Ordonné, Que le bill du Sénat, intitulé: " Acte pour incorporer la p.agnie Anglo-

canadienne d'hypothèques et de placements (responsabilité limitée)," soit i-intenant lu la
première fois.

Le bill est, ea éonséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée
pour demain.

Sur motion de M. Walker, secondée par M. Bowell,
Ordonné, Que le bill du Sénat intitulé : " Acte à l'effet d'autoriser les corporationa et

institutions constitué<s hors des limites du Cavad(t, à faire des prêts et des placements de
capitaux dans ce pays," soit'maintenant lu la première fois.
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Le bill est, en conséquence, lu la première fois et la seconde lecture en est ordonnée
pour demain.

La Chambre procède à prendre en considJration les amendements faits par le Sénat au
bill intituld: ' Acte pour incorporer la compagnie du chemin de fer de jonction de Lockiel,
Hawkesbtr.y et I'Orignal," lesquels sont lus comme suit:

Page 1, ligne 12. Après: " suit " insérez clause A.

(,Iause A.

"Le chemin de fer dejonction de Lockiel, lfawkesbury et l'Oriqnai est par le présent
déclaré être un ouvrage pour l'avantage général du Canad(a."

Page 3, li.ne 1. Après " mai " insérez: "et le dernier mardi de mai."
Page 4, ligne 25. Retranchez depuis "débentures " jusqu'à " lesquels."
Page 5, ligne 33 Après " compagnie" insérez: "pourva toujours que la majorité des

directuurs soit en tout temps composée de sujets britanniques."
Les dits amendements étant lus la seconde fois, ils sont adoptés.
Ordonné, Que le greffEer reporte le bill au Sénat et informe leurs honneurs que cette

Chambre a adopté leurs amendements.

La Chambre prccède à prendre en considérition les amendements faits par le Sénat au
bill intitulé: "Acte pour incorporer la banque de Londres et du Canada,' lesquels sont lus
comme suit:

.Page 1, ligne 15. Retranchez depuis "sera" jusqu'à "cinq" dans la ligne 16 et
insérez "de."

Page 1, ligne 19. Retranchez les mots: " cinquante louis sterling ou.*'
Orrinné, Que les amendements soient lus la seconde fois demain.

M. Scatcherd du comité des subsides fait rapport de plusieurs résolutions, lesquelles
sont lues comme suit:

1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit mille cinq cent cinquante dollars soit ac-
cordée à Sa Majesté pour faire fieg aux dépenses des Bureaux des sous receveurs-généraux et
auditeurs des provinces, et caisaes d'épargnes des campagnes, additionnel, pour i'année finis-
sant le 30 juin 1873-74.

3. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille cinq cents dolitrs soit accordée à
Sa M ajes'é pour faire face aux dépenses de la, Commision à la banque dc Mont-é'd pour gérer
l'émissimn de billets et garder l dépôt d'espèc-s , IIdlifx et St. Jean avant l'organisation
des bureaux des sous-receveurs généraux, pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

3. Résolu, Qu'une·somme n'excédant pas mille cinq cents dollars soit ac:sordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses de la Commission de la baînque de la Colombie-Britannique,
administrer les recettes et paiements dans cette province, de juillet 1871 à septembre 1872,
pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

4. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trente mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses contingentes des d.p:trtemauts du gauvernement civil, pour
l'année finissant le 30 juin 1873-74.

5. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses des allocations aux jug.,es de circuit, Colonbbie-Britannique, pour
l'administratiou de la Justice, pour l'année fiaiss.nt le 30 juin 1873-74.

6. iPé9solu, Qu'une somme n'excélant pis six mille dall irs s>it accordse à Sa Maj'esté
pour fairejface;aux dépenses de la PoieC fluviale de Québac, pour l'aaune fiaisSant le 30 juin
1873-74.
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7. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit mille six cent quarante-huit dollars soit
accrdée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses conlingentes du Sénat, 2ème Session du
ème Parlement, pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

8. Jofsolu, Qu'une somme n'excédant pas onze mille quatre cent quarante-sept dollars
et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses contingentes de
la Chambre des Communes, 3ème Session du 2ème Parlement, pour l'année finissant le 30
juin 1873-74.

9. R solu, Qu'une somme n'excédant pas sept mille cinq cents dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses de la Chambre des Communes, additionnel, pour conmi-
tés, pour l'année finissant le 40 juin 1873-74.

10. Résolu. Qu'une somme n'excédant pas douze mille dollars soit accordéa à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses additionnelles, pour impressions, pour l'année finissant le 50
juin 1873-74.

11. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas sept mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses des Hôpitaux de la marine, pour l'année finissant le 30 juin
1873-74.

12. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante mille dollars soit accordée à SaMa-
jesté pour faire face aux dépenses des corps militaires fédéraux à 31anitoba pour l'année finis-
sant le 30 juin 1873-74.

13. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt mille dollars Foit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses de la compagnie de la Baie d'.riudson, loyers de caserne pour
les corps militaires fédéraux à JJanitoba, de 1870 au lûr novembre 1873, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1873.74.

14. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux cent mille dollars soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses de la Police à cheval du .Nord-Ouest, pour l'année finissant
le 30 juin 1873-74.

15. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cent vingt-sept dollars soit accordé à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la construction du chemin de fer intercolonial,
pour l'année finissant le 30 juin 1S73-74.

16. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux cent trente-cinq mille dollars soit ac.
cordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des chemins et ponts, pour être distribué
comme suit : route de la Rivière-Rougc, construction, $35,000.00, frais de service, $200,000.
00 pour l'année espirant le 30 juin 1873-74.

17. Résolit, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille cinq cents dollars soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses des édifices publics, Maison de Douane, London,
pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

18. &tsolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille deux cent quinze dollars et
quatre-vingt-onze centins soit accordée à Sa Majesté pour faire faee aux dépenses des édifices
publics, Bureau de Poste, London pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

19. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa Majes-
té poui faire face aux dépenses des édifices du Bureau de Poste d'lamilton, pour l'année fi-
nissant le 3 0 juin 1873-74.

20. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six mille cinq cents dollars, soit accordée à Sa
Majeste pour faire face aux dépenses des édifices publics, Bureau de Poste de Montréal, pour
l'année finissant le 30 juin 1873-74.

21. Resolu, Qu'une somme n'excédant pas cinquante mille dollars soit accordée à Sa Ma-,
jesté pour fiàre f:ice aux dépenses pour loyers, réparations et remblis des édifices publics, pour
l'année fnissant le 30 juin 1873-74.

22. Résolu Qu'une ,omme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa Majestd
pour faire fece aux dérenses de chauffage des édifices il Ottawa, pour l'année finissant le 30
juin 1873 74.

23. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa Ma.
jesté pour faire face aux dépenses des phares,- Cap Beule Golombie-Britannique, pour l'an.
née finissant le 30juin 1873-74.

24. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt et-un mille dollars soit aceordée à Sa,
Majesté pour faire face aux dép.:rses des glissoires et estacades-Prolongement de l'estacade
de la rivière Gatineau, pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.



87 Victoria. 15 Mai. 247

25. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatrevingt mille dollars soit accordée à, Sa
Majes'é pour faire fiec aux dpenses de chemins de fer-Prolongement de l'Intercolonial,
pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

26. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quinze mille dollars Foit accordée à Sa Maies-
té pour fjire face aux dépenses de Draguage pour l'année finissant le 30 juin 1873 -74.

27. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quinze mille dollars soit accordée à Sa Ma-
jesté, pour faire face anx lép-nses d'entretien et réparations des steamers fédéraux, pour l'an-
née finissant le 30 juin 1873-74.

28. Résolu, Q'une somme n'excédant pis huit cents dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux frai judiciaires inre Reine Victoria, pour l'année finissant le 30 juin
1873-74.

29. Résolu, Qu'ime somme n'excédant pas seize mille deux cents dix-sept dollars et qua-
trevingt-cinq centirs soit accordée à Sa Majesté pour faire face au déficit du fonds des pilotes
invalides le Montr4él, ré<ultant du détournement d'. D. Dvil, ci-devant régistraire de la
maison de la Trinité de Non/réril, pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

30. Résolu, Que somme n'excédant pas deux cents cinquante dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses d'inhumation de victimes du naufrage de l'Atlantic,
pour l'annéc finisisant le 340 juin 1873-74.

31. Résolu. Qu'ume som:ne n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses d'entretien des phares en bas de Québec, pour l'année finissant
le 30juin 1873-74.

32. Ré.folu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses d'entretien des phares de la Nouvelle-Ecosse, pour l'année finis
saut le 30 juin 1813-74.

33. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit mille neuf cent dix-sept dollars soit ac-
cordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses d'entretien des phares du Nouveau-Bruns-
mick, pour l'année finissant le 30 juil 1873-74.

34. Résolu, Qu'nne somme n'excédant pas deux mille quatre cent huit dollars soit ac-
cordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses d'entretien des phares de l'Ile du Prince-
Edouard, pour l'année finissant le 30 juin 1873-7 t.

35. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix-sept mille cinq cents dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la construction de phares, pour l'année finissant
le 30 juin 1873-74.

36. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille cinq cents dollars soit accordee à
Sa Mnjesté pour fiire face aux dépenses des Pêcheries, Québec, pour l'année finissant le 30
juin 1873-74.

37. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face au:t dépenses de Pisciculture, pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

38. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille cinq cents dollars soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la Police maritime, pour l'année finissant le 30
juin 1873-74.

39. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses du vapeur La C<anadienne, pour l'année finissant le 30 juin
1873-74.

40. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille trois dollars et quatre-vingt-onze
centins soit accordée à Sa Majesté pour faire faee aux dépenses d'achats de vêtements et pré-
sents pour les Sauvagesý réunis à North West Angle, en vertu du traité d'octobre 1871, pour
l'année finissant le 30 juin 1873-74.

41. Résdu. Qu'une somme n'excédant pas dix-huit dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépen4es de la protection des bois des sauvages sur la réserve St. Pierre
pour l'année finissant le 30 juin 1S73-74.

42. Résolu, Qu'une somme n'excdant pas six cents dollrs soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses de transport de provisions à North West Angle, pour l'aunée
finissant le 30 juin 1873-74.
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43. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante mille cinq cents dollars soit accor-
dée à Sa M ajesté pour faire face aux dépenses des annuités et présents aux sauvages à North
West Angle, pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

44. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille deux cent soixante trois dollars et cin-
quante-cinq centins soit accordée à Sa Majesté prur faire face aux dépenses pour payer la
compagnie de la Baie d'lidson les provisions qu'elle a fournies par l'intermédiaire du com-
missaire Sinpson, en 1871, pour l'année finissant le 30 juin 173-74.

45. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix dollars soit accordé à Sa Majesté pour
remettre à la compagnie de la Baie d'IEudson l'avance qu'elle a faite au Rév. Cochrin pour
lui permettre d'acheter des meubles pour la maison d'école de St. Pierre, pour l'.unée finissant
le 30 juin 1873-74.

46. Resolu, Qu'une somme n'excédant pas trois cents dollars soit accordée à Sa Majesté
pour taire face au crédit pour aider à la rédaction et publication d'une grammaire et d'un
dictionnaire en langue crise, pour l'année finisant le 30 juin 1873-74.

47. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté pour
faire face aux paiement à J. . J)awson, pour se1vice comme commissaire des Sauvages de-
puis mai 1871, pour l'année finissant le 30 juin 1873 74.

48. Résolu, Qu'une somne n'excédant pas trois mille deux cent quatre-vingt-dix-sept
dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face à des paicaients additionnels d'annuités en
vertu des traités 1 et L, pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

49. Résolu, Qu'une somme n'excédant pis mille trente-sept dollars et quatie-vingt-cinq
centins soit accordée à Sa Majesté, pour faire face aux d."penscs pour provisionsJournies aux
Sauvages réunis pour recevoir les annuités en vertu de ces traités, pour l'année finissant
le 30 juin 1873-74.

50. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté pour
faire face aux dépenses de provisions fournies aux Sauvages pauvres au Fort-de-Pierre, pour
l'année finissant le 30 juin 1873-74.

51. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six cent vingt-cinq dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses pour provisions fournies et à fournir aux Sauvages de
l'lle du P'rince Edouard, pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

52. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas .uiille quatre cents dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses des Sauvages de la Nouvelle-Ecosse, octroi supplémen-
taire, 1873-74, pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

53. Résolu, (lu'une somme n'excédant pas mille quatre cents dollars soit accordés à S
Majesté pour faire face aux dépenses des Sauvages du Nouveau-Brunswick, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1873-74. ,

54. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour fpire face aux frais de la députation à l'exposition de Vienne ($5 000 autoiisées à cet
effet par une résolution des Communes) pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

55. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille neuf cent trente-sept dollars et
tiente-cinq centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux frais des funérailles de Sir
Geo. E. Cartier, pour l'année finissant le 30 juin 1873-71.

56. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour fltire fice aux frais d'appel à l'égai d de l'acte scolaire du Nouvean Brunswick (autorisés
par une résolution des Communes), pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

57. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Majesté,
pour fUire free aux dépenses pour le Nord-Ouest, pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

58. Ré>olu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accord(e à Sa Majesté,
pour foie fIce aux dépenses de la Commîision des pêcheries en vertu du traité de Washington,
pour l' a née finissant le 30 juin 1873-74.

59. Résolu, Qu'une somme n'excédant p; s mille six cent-vingt-cinq dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la commission du chemin de fer du Pacifique,
au juge Polette, pour l'année finissant le 30 juin 78-74.

60. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Majesté,
pou f'îire face aux dépenses imprévues, pour l'année fini.usaht le 30 juin 1873-74.

61. Réso/u, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Majesté,
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pour faire face aux dépenses du mobilier de Rideau Ball, pour l'année finissant le 30 juin
1873-74,

62. Rîéqolu, Qu'une somme n'excédant pas trente-six mille six cent trente neuf dollars
et soixante et quinze ccntins soit accordée à Sa Mlajesté, pour subvenir aux augmentations
de salaire autorisées par l'arrêté du conseil du 31 octobre et maintenues depuis,. pour l'année
finissant le 30 juin 1813-74.

63. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa
Majesté, pour subvenir aux prochaines nominations et promotions, pour l'année finissant le
30 juin 1873-74.

64. Ré-olu, Qu'une somme n'excéd-nt pas cinq cents dollars so t accordée à S i Majesté,
pour faire fade aux dépenses exigées par l'acte des inspections, pour l'année finissant le 30
juin 1873-74.

65. Ré olu, Qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-cinq mille dollars soit accordée
à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses du service post1l pour être distribuée comme suit:
Dépense. Ontario et Québec, $55,000 ; dépense, N,uvelle-cosse. 820,001; dépense, Vu-
veau-Brunswick, $5,000; dépensel imprévues, $5,00, pour l'année finissant le 30 juin
1873-74.

66. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante mille dollîrs soit accordée'à Sa
Majesté poui faire face aux dépenses de réparations et frais de service de travaux publics,
pour l'année finissant le 30 juin 1873-71.

67. Résolu, Qu'urne somme n'excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa Majesté,
pour faire face aux frais d'explor ition du chemin de fer de l'1le du Prince-Edlouard, pour
l'année finissant le 30 juin 1873-74.

'8. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille cing cent cinquante dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses d'augmentation de sil tires du personnel
du bureau des bois de la Couronne, pour l'année finissant le 3 i juin 1873-74.

69. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante mille dollars soit accordée à Sa
Majesté. pour faire face au coût des arpentages en voie d'exécution des terres fédérales, pour
l'année finissant le 30 juin 1873-74.

70 Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinquante mille dollars soit accordée à. Sa
Majesté, pour faire face au coût des arpentages additiounels des terres fédérales, pour l'année
finissant le 30 juin 1873-74.

71. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent soixante et dix-sept mille huit cent
trente-deux dollars et trente-sept centins soit accordée à S:a Majesté pour faire face aux
dépenses de détails, voir comptes publics, 11, 1p. 293, pour l'année finissant le 30 juin
1873-74.

72. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trente-sept mille sept cent quatre-vingt-deux
dollars et soixante-deux centins soit accordée à S L Majesté, pour faire face aux dépenses des
Pénitenciers, pour l'année finissant l'e: 30 juin 1873-7 1.

73. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante mille quatre cent vingt-trois dollars
et cinquante-six centins soit accordée à Sa 31ajesté, pour f tire faee aux dépenses d'immigra-
tion et de quarantaine, pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

74 Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux cent trenta cinq mille sept cent
soixante-et-douze doilars et soixante-et-quinze centins soit accordée à Sa Majesté, pour faire
face aux dépenses de la milice pour être distribuée comme suit : Munitions, $56,213.88 ;
Uniformes, $43, ýl7.26 ; Approvisionnements militaires, $82,14 ).47 ; Dépenses contingen .es,
$24,943.57 ; Armes à feu pertectiornées, $11,008.02; Canons, $18.2 9.55, pour l'anné:
finissant le 30 juin 1873-74.

75. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trente huit mille cent quatre-vingt-une dol-
lars soit accordée à Sa -Majesté pour faire face aux dépenses des Travaux Publics, Capital,
pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

76. Résolh, Qu'une somme n'excédant pas sept cent soixante et huit dollars et cinquante
deux centins soit accordée à Sa :vajesté, pour faire face aux dépenses des Travaux Publics,
lRevenu, Douane de London, pour 1- année finissant le 30 juin 473-74.

77. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses des Travaux Publics, Revenu, Douane des Trois-Rivières, etc.,.
pour l'année finissant le 30 juin 1873-74,
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78. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas douze mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépences des travaux publics, revenu, douane, de Picou, pour l'année fi-
nissant le 30 juin 18731-74.

79. Ré.olu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille nenf cent dollars soit accordée à
Sa Majesté pour faire fa',e aux dépenses de travaux publics, Revenu, douane de Chatham,
pour l'année finissint le 30 juin 1h73-74.

80. Rés;lu, Qu'une somme n'excédant pas millb neuf cent quatre-vingt sept dollars soit
acecrdée à Sa Ilajesté pour faire face aux dépenses des travaux publics, revenu, stations des
ininiigrants, London, pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

81. Ré,olu, Qu'une somme n'excédant pas neuf mille do.lars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses du service sur mer et les rivières,-Service à la vapeur entre
San Franci co et Vitoria C. B., pour l'année finissant le 30 juin 187J-74

82. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses du service sur mer et les rivières,-naufrage de l'Atlan tic, pour
l'année finissant le 30 juin 1873-74.

83. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante-deux mille cinquante-cinq dollars
et soix; nte-douze centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des pêche
ries,-Police maritime, pour l'année finissant le 30 'uin 1873-74.

84. Résolu, Qu'une somme, n'excédant pas oi :e mille deux cent cinq doilars et dix cen-
tins soit accordée à Sa Majesté pour f;.ire face au ý dépenses des pêcheries et à la Police ma-
ritime, pour l'ann& finissant le 30 juin 1873-74.

85. Résolu, Qu'une somne n'excédant pas douze mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dpenses divers--Détermination de la limite entre Ontario et les terres
fédérales, pour l'année finissant le -0 juin 1873-74.

86. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille cinq .cent cinquante neuf dollars
soit accordée à Sa M ajesté pour faire face aux dépenses divers-Détermination de la longitude
de Fort-Garry, pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

87. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille cent vingt-qua+re dollars et cinq cen-
tins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses diverses et pertes résultant de
l'insurrection au Nord-Ouest, pour l'année finissant le 30 juin 1873-74.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, elles sont adoptées.

La Chambre, en conformité de l'ordre se forme en comité sur le bill déclarant le chemin
de fer du sud du Canada une entreprise pour l'avantage général du Canada, selon l'intention
de la quatre-vingt douzième section de l'acte de l'Amérique Britawnique du Nord, 18G7, et
après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Jill., fait rappor-
que le comité a fait quelque lrcgrès, et lui a enjoint de demander que le comité ait la per-
mission de siéger de nouveau.

Ordonné. Que le comité ait la permission de siéger de nouveau lundi prochain.

Sept heures et demie, P. M.

Conformément à la 19e règle de cette Chambre, lcs ordres pour bills privés sont appelés.

L'honorable M. Macdonald, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, met devant
la Chambre, par ordr3 de Son Excellence le Gouverneur-Général, le rapport du Maître Gé-
néral des Postes pour l'année expirée le 30 juin 1873.-(Oocumen(s de la Session, No. 3.)

La Chambre, en conformité de l'orire, se forme en comité sur le bill pour conférer cer-
tains pouvoirs à la compignie hydraulique et manufacturière de la R:vière Richelipi, et
après y avoir siégé quelque tqpps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Delorna fait rap-
port que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonnçg, Que le bill soit-maintenant lu la troisième fois,
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Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, r'Que le Greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill intitulé: I Acte
pour incorporer la compagnie du chemin de fer de raccordement neutre. " et après y avoir
siégé quelqe temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. WEood fait rapport que le comité
a examiné le bill et y a ftit des amendements.

Ordonnié, Que les amendements soienit maintenant pris en considénition.
Les amendements sont alors lus poir la première et la secoade fois et adoptés.
Ordo.né Que le bill soit minten:nt lu la troisièoie fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour incorporer l'association d'assurance
de l'al'iance du Canad/a, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
banques et du.commerce.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender la chi rte '% la Banque de
Manitoba, étant lu,

Le bll est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
banq ues et du commerce.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill du Sénat, intitulé : " Acte pour ýrbrogèr
le délai fixé pour opérer le versement des actions souscrites au capital de la compagnie du
pont du tunnel du Canada et de New-York," étant lu,

Le bill est, en conséquence. lula seconde fois, et renvoyé au comité Permanent, des
chemins de fer, canast et lignes télégraphiques.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour définir, et étendre;les pouvoirs de la
société permanente de construction et d'Epargne du Canada pour autoriser les actionnaires
à changer le nom de la dite société, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la.seconde fois, et renvoyé a.u comité permanent des ban-
ques et du commerce.

L'ordre du jour, pour.la seconde lecture du bill pour incorporer la compagnie du grand
chemin de fer Nord-Ouest, étant lu,

Le bill est en conséquence lu la seconde fois et renvoyé au comité permanent des ché-
mina de fer, canaux et .igue télégraphiques.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill du Sénat, intitulé " Acte pour amen.
der la charte de la compagnie de crédit de Montrél " étant lu.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde .ois, et renvoyé au comité permanent des
banques et du commerce.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour la suppression
des serma:ents volontaires et extrajudiciaires. et après y avoir siég&ý quelque temps, M. l'Orateur
reîrend le fauteuil, et Ml. Paguet tait rapport que le comité a examiné le bit et lui a enjoint
d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Orclonné, Que le greffier porte le bill au-Sénat et-demande son concours,



252 15 Mai. 1874

L'ordre du jon-, pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte relatif à l'adminis-
tration de la justice, et pour l'établissement d'une force de police dans les territoires du Nord-
Ouest, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour établir un collége militaire dans
une des villes de garnison du Canadi, étant lu,

Le bill est. en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général.
Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit comité.

La Chambre se forme, en conséquence, en le dit comité, et après y avoir siégé quelque
temps, M. l'Orateur reprend le f.uteuil, et M. Ross (Printce-EIouard), fait rapport que le
comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, Que les amendements soient maintenant pris en considération.
Les amendements sont alors lus pour la prumière et la seconde fois, et adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

L'honorable M. Cartwright, l'un des membres du conseil privé de la Reine, remet à M.
l'Orateur un message de Son Excellence le Gouverneur-Général, revêtu ae la signature de
Son Excellence.

Et le dit message est lu par M. l'Orateur, tous les membres de la Chambre étant décou-
verts, et il est comme suit

DUFiERIN,

Le Gouverneur-Général transmet le budget supplémentaire de certaines sommes requises
pour le service de la Puissance du Cantada pour l'année expirant te 30 juin 1875, et confor-
mément aux dispositions de l'acte de l'Amérique du Nord Britannique, 1867, il recommande
ce budget à la Chambre des Communes. (Documents de la, Session, No. 1.)

ROTEL Du GOUVERNEMENT,
Ottawa, le 15 mai 1874.

Ordonné, Que le dit message et le budget supplémenttire soient renvoyés au comité des
subsides.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comitt. sur le bill concernant les en-
'trepreneurs de tran.,port par eau, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend
le fauteuil, et M. Eiginbothan fait rapport que le comité a examiné le bill et y a fait des
amndenients.

Ordonné, Que les amendements soient maintenant pris en considération.
Les amendements sont alors lus pour la première et la seconde fois, et adoptés.
Ordonné, Q.e le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résoli, Que le bill passe,
Ordoané, Que le Greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

M. l'Orateur informe la Chambre que le Greffier du Sénat a apporté le message suivant:
Le Sénat a passé le bill intitulé : ". Acte pour incorporer l'association Internationale de-

transport " avec plusieurs amendements auxquels il demande le concoure de cette Chambre.
Aussi, le Sénat a passé le bill intitulé : " Acte pour amender l'acte d'incorporation de

la compagnie des remorqueurs du St. Laurent," avec un amendement, auqu.l il demande le
concours de cette Chambre.

Aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: "Acte pour incorporer la chambre de commerce
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de la ville d'Ingersoll," avec un amendement, auquel il demande le concours de cette Cham-
bre.

Et aussi, le Sénat a passé le bill intitulé " Acte-pour incorporer la compagnie d'aEsu-
rance maritime du Cana ada," avec plusieurs amendements, auxque.s il demande le concours
de cette Chambre,

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour déclarer l'intention de l'acte 36 Vic.
ch. 30, au sujet de la srbvention payable à la Nouv,lle-Ecosse, étant lu,

Le bill est, en consequence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général.
Résolu, Qne cette Chambre se forme immédiatement en le dit comité,
La Chambre se forme, en conséquence, en le dit comité, et après y avoir siégé quelque

tenpa, M. l'Orateur rep-end le fauteuil, et M. Gondge fait iapport que le comité a examiné
lc bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans ainendement.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Rbolu, Que le bill passe.
Or onné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte 31, concernant les
traitements des juges et pour d'autres fins. étant lu,

Le bill est, en conséquence, iu la seconde fois, et renvoyé à un comité général.
Résolu, Que cette chambre se forme ineiédiaiement en le dit comité.
La chambre se forme, en conséquence, en le (lit comité, et après y avoi' siégé quelque

temps, Ni. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. F/ynn fait rapport que le comité a examiné le
bill, et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit la la troisième fois demain.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill concernant les certificats de caçitaines et
seconds de navire de 1 intérieur et de caboteurs étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé à un comité général.
Résolu, Que cette chambre se forme immédiatement en le dit comité.
La chambre se forme, en conséquence, en le dit comité, et après y avoir siégé quelque

temps M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Stirton fait rapport que le comité a examiné le
bil et lui a enjoint d'en faire rapport saus amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

Et la chambre, ayant continué de siéger jusqu'à minuit,

Samedi le 16 mai 1874.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte des terres de la puis-
sance, étant lu,

Le bill est, en c-nséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général.
Résolu, Que cette chambre se forme immédiatement en le dit comité.
La Chambre se forme, en conséquence en le dit comité, et après y avoir siégé quelque

temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Smith (Peel), fait rapport que lecomité a exa-
miné le bill et y a fait des amendements.
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Ordonné, Que les amendements soient pris en considération.
Les amendements sont alors lu pour la première et la seconde fois, et adoptés.
Ordovné, Que le bill soit lu la troisième fois aujourd'hui.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message suivant:
Le Sénat donne permission à l'honorable ýI. A. W. McLelon de comparaître et rendre

témoignage devant le comité spécial pernanent des comptes publics tel que, demandé dans
son message reçu aujourd'hui, s'il le juge à propos.

Et aussi le Sénat a passé le bill intitulé; "Acte pour incorporer la compagnie de flottage
et de transport de la Baie Collina " avec plusieurs amendements, auxquels il demande le con-
cours de cette Chambre.

Et la séance ayant continué jusqu'à minuit ot quarante minutes, samedi matin, la
Chambre s'ajourne alors.

Samedi, 16 mai 1874.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table
Par M. Wood,-la pétition de Mssieurs McGulloch et fils et autres; la pétition de

John Lepper et autres; et la pétition de John Brown et autres, manufacturier et autres, de
la province d'Ontario.

Par M. Monteith,-la pétition d'Andrew Anderson et autres. de Mornington comté de
Perth.

Par M. Borton,-a pétition de W. J. Wilson et autres, de Hullett et Wawanoh ; et
la pétition de James Bacon et autres, de Howick comté d'Auron.

Par M Oliver,-la pétition de J. T. 11"rnor et autres, de Princrtown et les environs,
comté d'Oxford.

Par l'.Honorable M. Cauchon,-la pétition du conseil de la chambre de commerce de
Québec.

L'honorable M. Mackenzie, l'un des membres du Cnseil Privé de la Reine, présente
la réponse à une adresse à Son Excellence, datée le 31·m:.rs 1874, pour un rapport, fait d'a.
près les archives des électious de la présente Chambre des Ccannunes, indiquant le nombre de
votes enrégistrés pour chaque candidat dans les différents districts électoraux durant la der-
nière élection générale, le nombre total des votes sur les .listes électorales. de chaque district
et la population de chaque collége électoral, telle qu'indiquée par le dernier recensement.
(Document de la sessien Mo. 59.)

Aussi, la réponse à une adresse à Son Excellence datée le 20 avril 1874, demandant un
état indiquant le nombre de chars de chemins de fer pour le transport des passagers et du fret,
qui ont é.é importé en .différents temps des Eats Unis par nos comp1gnies de chemin de fer,
depuis le 1er janvier 1873 ; aussi, leur valeur et les droits payés sur iceux par chaque com-
pagnie particulière. (Documente de la session No. 60.)

Aussi la reponse à une adresse à Son Excellence datée le 2)0 avril 1874, demanduat tel
papiers en la possession du gouvernement. autres que ceux soumis à la dernière session, relatifs
au havre de Port Stanley. (lDocumente de la session, Ro 49.)

Aussi, la réponse supplémentaire à une adresse -àSon, 'Excellénoe, datée lè 7 avil
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1874, demandant un état indiqant en détail la qualité et les espèces de machines admises en
Canada, libres de droit en vertu d'un ordre en conseil adnettint franches de droits les ma-
chines non-manufacturées dans la Puissance, le dit état embrassaat les trois dernières années.
(Documents de la session, No. 58.)

Aussi, la réponse à une adresse à Son Excellence datée le il mai 1874,demandant copie
de toute correspondance concernant le ressort breveté de Freeman pour les tentes (le droit
d'en manufacturer ayant été acheté par le gouvernement de la Puissance.) (Documnuts de la
session, No. 6 1.)

Et aussi, la réponse supplémentaire à une adrese à Son Excellence, datée le 4 mai 1874,
demandant copie de tcus rapports faits par les commissaires à l'exposition de Vienne. (Docu-
ments de la session, No. 9.)

M. Rymal, du comit ý permanent des ordres permanents, présente à la Chambre le qua-
torzième rapport du comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité trouve, à l'égard de la pétition d'André Cuhing et autres, marchands et
fabricants de bois de construction, dans la province du Nouveau-Bruns:ick demandant
l'incorporatien de " La bourse des fabriquants de bois," qu'aucun avis a été donné dans la
" Gazette du Canada," et qu'il n'en a été publié que pendant quelques semaines dans le

G,obe " de St. Jean; mais comme il parait que la Bourse en .question restreint tes opéra-
tions à la rivière St. Jean et à ses tributaires, et que la mesure demandée est par conséquent
d'une nature entièrement locale quant à son but, votre comité recommande la suspension de la
51ù règle dans ce cas.

L'Honorable M. Fournier, du comité peimanent des chemins de fer, canaux et lignes
télégraphiques, présente à la Chambre le cinquième rapport du dit comité, lequel est la comme
suit:

Résolu, Que le comité ayant examiné plusieurs bills qui lui ont été renvoyés, et qui ont
pour objet la pius grande sécurité de la vie des personnes voyageant sur les chemins de fer,
la répartition plus équitable des prix du fret, et d'empêcher l·t cruauté envers les animaux
transportés sur les chemirs de for, est d'opinion que le temps de reviser soigneusement et
pleinnient l'Acte général des chemins de fer est arrivé, afin d'adopter tels amendements que
l'exp,érience et la prosentes circonstances dans lesquelles se trouve le pays démontreront être
nécessaires et praticables et que le sujet devrait engager l'attention du gouvernement avant
la prochaine session du Parlement.

La Chambre procède a prendre en considération les amendements faits par le Sénat au
bill intitulé: " Acte pour incorporer l'association internationale de transport, " lesquels sont
lu comme suit.

Page 1. ligne 42, retranchez: "vingt " et insérez " dix."
Page 3, ligne 18, après " paiement " insérez : "pourvu que le taux d'intérêt permis

dans ia présente section soit sujet à la loi réglant le taux de .l'intérêt dans la province oà
l'avance sera f'aite."

Page 5, ligne 15, retranchez depuis " reclamé " jusqu'à " pourvu " dans la 26e ligne.
Page 9, ligne 3 1, après " président " insérez : " le vice-président ou."
Page 10, ligne 20, retranchez depuis " porteur" jusqu'à ' tout " daUs la 31e ligne.
Les dits amendements é.ant lus la seconde fois, sont a<ioptés.
Ordonné, Que le Greffier reporte le bill au Sénat et informe leurs Honneurs que cette

Chambre a adopté leurs amendements.

La Chambre procède en considération l'amendement fait par.le Sénat ;.u bill intitulé
" Ace pour incorporer la Chambre de Commerce de la ville d'Ingersoll," lequel est lu comme
suit :

Page 2, ligne 22, retra»chez "dix " et in'érez "cinq."
Ordonné, Que In greffier reporte le bill na Sénat et informe leurs hoaneurs que cette

Chambre a adopté leur amendement.
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La Chambre procède à prendre en considération les amendements faits par le Sénat au
bill intitulé : " Acte pour amender l'acte pour incorporer l'association d'assurance sur la vie,
dite de la confédération," et lesquels sont lus comme suit :

Page 1, ligne 24, après " sera " insérez: " pour la première année qui suivra la passa-
tien du présent acte."

Page 1, ligne 27, retranchez depuis " quarante-huit " jusqu'à " La " dans la 30e ligne.
Les dits amendements étant lus la seconde fois, ils sont adoptés.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Sénat et informe leurs Honneurs que cette

Chambre a adopté leurs amendements.

Ordonné, Que M. DeVeler ait la permission d'introduire un bill pour incorporer la
Halle aux bois de la cité de St. Jean, Nouveau-Brunswirk.

Il présente, en conséqu, nec, le dit bill à la Chambre, lequel cat reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que l'honorable M. Laird ait la permission d'introduire un bill pour amender
certaines lois relatives iux affaires se rattachant aux sauvages des provinces de Manitoba et
de la Colombie Anglaise.

Il présente, cn conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mardi prochain.

Sur motion de M. Yoing, secondée par M. Scatcherd,
Ordonn,1é, Que la considération du r ipport du comité au sujet du rapport de la publica-

tion des débats soit le premier item sur la liste des avis de motion pour lundi prochain.

Sur motion de l'honorable M. Smith. secondée uar l'honorable M. Cartwright,
Résolu, Que, lundi prochain, cette Chambre se formera en comité pour examiner une

certaine résolution pourvoyant au paiemeit d'une indemnité à même le revenu du havre de
Québec au président du Bureau des Commissaires du dit havre.

Sur motion de l'honorable M1. Mackenzie, secondée par l'honorable M. Dorion,
Résolu, Que, lundi prochain, ctAte Chambré se formera en comité, pour examiner une

certaine résolution pourvoyant au paiement d'une indemnité à même le revenu du havre de
Montréal au président du bureau du dit havre.

Un bill pour établir un collége militaire dans une des villes de garnison du Ganada, est
en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Hésolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que lé greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre procède à prendre en considération l'amen-lement fait par le Sénat au bill
intitulé: "Acte pour amender l'acte d'incorporation de la compagnie des remorqueurs du St.
Laurent, " lequel est lu comme suit:

Page 1, ligne K.-Après " navigation, insérez 4 à vapeur.
Le dit amendement étant la la seconde fois, il est adopté.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill du Sénat et informe leur, Honneurs que cette

Chambre a adopté leur amendement.

L'ordre du jour, pour la troisième lecture du bill pour amendellacte des terres de la
Puissance, étant lu,
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L'honorable M. Laird propose, secondé par l'honorable M. Coffin, que le bill soit main-
tenant lu la troisième fois.

M. Cunningham (Marquette) propose comme amendement, secondé par M. Gordon, que
tous les mots après "maintenant, " jusqu'à la fin de la question, soient retranchés et qu'ils
soient remplacés par les suivants: " renvoyé de nouveau à un comité général, afin de l'y
amender comme suit: " Dans la 10e clause, ajoutur les mots suivants: " les anciens colons
qui ont occ, >é des terres déboisées, avant la confédération du Canada et du Nord-Ouest,
pourront acLter des lots à bois à raison d'une piastre l'acre," et en retranchant les clauses 14
et 15 du dit bill.

Et l'amendement étant mis aux voix, la chambre se divise et la question est résolue né-
gativement.

Alors la question principale étant mise aux voix
Ordonné, Que le bill soit maintenant la la troisième foiF.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour,pour la troisième lecture du bill pour amender l'acte 36 Vie., ch. 31,
concernant les traitements des juges, et pour d'autres fins, étant lu,

Sur motion de l'honorable M. Dorion, secondée par l'honorable M. Mackenzie,
Ordonné. Que le bill soit renvoyé à un comité général pour aujourd'hui.
Réso!n, Que cette chambre se forme immédiatement en comité pour examiner une réso-

lution relative à la pension des juges de cours de comté.
La Chambre se forme, en conséquence, en le dit comité, et aprs y avoir siégé quelque

temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Jetté fait rapport que le comité a passé une
résolution.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.

M. Jetté fait rapport de la résolution en conséquence, laquelle est lue comme suit:
Ré8olu, Qu'il est expédient d'abroger la douzième clause de l'Acte de 1873 (36 Vi. ch.

31) et de décréter que dans le àeas où un juge d'une cour de comté dans l'une des provinces
d'Ontario ou Nouveau-Brunswick ou de l'Ile du Prince Edouard deviendra, (après avoir con-
tinué dans telle charge de juge d'une cour de comté dans l'une des dites provinces pendant
quinze années ou plus), affligé de quelque infirmité permanente qui le rende incapable de rem-
plir ses fonctions, ou dans le cas où il aura continué dans telle pharge de juge d'une cour de
comté dans l'une des rÂtes provinces pendant vingt-cinq années ou plus, alors si tel juge résigne
sa charge, Sa Majesté pourra, par lettres patentes, sous le grand sceau du Canada, énonçant
les circonstances du cas, accorder à ce juge de comté une annuité égale aux deux tiers du trai-
tenient annuel qu'il recevait lors de sa résignation, a dater immédiatement de sa résignation
et devant continuer sa vie durant, et devaLt être payable au pro rata pour toute période
moindre qu'une année pendant cette continuation, à niême tous deniers formant partie du fonds
consolidé du revenu du Caiada non affectés à d'autres objets.

La dite résolution étaut lue la seconde fois, elle est adoptée.

Ordonné, Que la dite résolution soit renvoyée au comité général sur le bill pour amender
l'acte 36 Vic., ch. 3., concernant les traitements des juges et pour d'autres fins.

La chambre, en conformité, de l'ordre se forme en comité sur le bill pour amender l'acte
36 Vic., ch. 31, concernant les traitements des juges, et pour' d'autres fins, et après y avoir
siégé quolque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Jetté fait rapport que le comité
a examiné le bill et y a fait un amendement.

Ordonné, Que l'amendement soit maiatenant pris en considération.
L'amendement est alors lu pour la première et la seconde fois et adopté.
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fQis.
Le bill est en conséquenoe, lu litréisième foisý

17



258 16 Mai. 1874

Resolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

M. l'Orateur informe la chambre que le greffier a apporté le message suivant :
Le Sénat a passé les bills suivants sans amendements
Bill intitulé : " Acte pour iuolporer la banque d'Ottawa."
Bill intitul: " Act, pour amender un acte pour incorporer la compagnie maritime d'en-

trepôts et de docks."o
Bill intitulé : "Acte pour incorporer la compagnie de faþricatioU de la gomme hydro-

fuge de Lamb."
Bill intitulé: "Acte pour autoriser un emprunt pour la construction de certains travaux

publics, don, une partie sera garantie par le Gouvernement Impérial."
Bill intitulé : ' Acte concerbant l'extension et l'application de l'acte des pêcheries aux

provinces de la Colombie aBritnnique, de l'1le du Prince-Edouard et de 31aînitoba."
Bill intitulé : " Acte pour amender de nouveau lacte pourvoyant à la uomination d'un

gardi n de port pour le havre de Jlontr'éal."
Bill intitulé : " Acte pour amender l'acte pour l'organisation du département de la marine

et des pêcheries du Canada."

La Chambre procède à prendre en considération les amendements faits par le Sénat au
bill intitulé : "Acte pour incorporer la compagnie de flottage et de transport de la Baie de
Collins," lesquels sont lus comme snit

Page 4, ligne 7, retranchez depuis acquittées " jusqu'à " Les" dans la 20e ligne.
Page 1, ligue 5, après " maritimes " insérez " entre les différentes provinces et les pays

étrangers."
Les dits amendements étant lus la seconde fois, ils sont adoptés.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et informe leurs honneurs que cette

Chambre a adopté leurs amendements.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte d'extradition,183,
étant lu,

Le bill est. en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général.
Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en le dit comité, et après y avoir siégé quelque

temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. TaschLereau fait rapport que le comité a
examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
!ésolu, Que le bill passé.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité pour examiner une certaine
résolution relative aux salaires des commissaires et des autres officiers du corps 4e police dans
les territoires du iNord-Ouest, et après y avoir siégé quelque temps, IM.: l'Orateur reprend le
fauteuil, et 3M. 3échard fait rapport que le c'nité a passé une résoluti'on.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Béchara fait rapport de la résolution eu conséquence, laquelle est lue comme suit:
Résolu, Qu'il est expédient de décréter qu'il sera loisible au Gouverneur en conseil de

fxer, de temps à autre, les sommes d'argent qui devront être payées aux commissai
autres oficiers du corps de police dans lesterritoires du Word Ouest, ayantgard au nombre
de costables et de sous-constables de tetnpa à auty etîveme orgni enrSé à
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responsabilité inhérente à leurs charges susdites, res[eotivement, ) la nature du devoir ou du

service, et à1a sorme d'ôovrnge qui leur est d.'volue mais ces soinincsue seront pas moin

dres que les suivantes ni ne les excèderont, savoir:

Commissaire de police, une somme n'excédant pas. ..... ... $2,600 par an
Assistaut.cdmmissaire, une somnie r'exrédaat pas........... 1,600 ',,

Chaque inspecteur, une some n'excédant pas........ ..... 1,400

Chaque sous:inspecteur, une somme n'excédant pus........ 1,000 ,,

Paie-mattre, une somme n'exe6dant pas. 1,1200
Quartier-maître, une somnid n'excédant pas........... SJ0 ,
Chirurgien, une somme n'escédant pas......... .......... 1,40
As.sistant-chirurgien, une somme n'excédant pas... .... ..... 750 ,,

Chirurgien vétérinaire, une somme n'excédant pas.......... 700
Consta ble-en-clef et officiers constables, une soinnie n'ex dant pas 81.25 par jour.
Constables, une somme n'exeédant pas.. .... ............ $1.00 ,,

$owebnables, une somme n'excédant pas.. ... . ........... 7 5c. ,,

La'dite'résolution étant'lue là seconde fois, elle est aloptée.
O-donné, Que la dite résolution soit renvoyée au comdit généraisur le bill pour amender

l'acte concernant l'administration de la justice et pour l'établissn d'un corps de police
dans les territoires du .Nord-Ouest.

La Cha.bre, en conformité de l'ordre, se forme en cotntê sur le bill pour amender

l'acte concernant l'administration de la justice et pour l'étab1is.enent d'un corps de police
dans les territoires .u Nord-Ouest, et après y avoir siéó qu!lquo temps, M. l'Orateur

reprend le fauteuil, et M. Trenblay fait rapport que le comité a examijé le bill et y a fait
des lu'endemients.

Ordonné, Que les amendements soient maintenant pris en considération.
Les amiendéinents sont alors lus pour la première et la secohde fois, et adoptés.
Ordoné, Que le'bill soit maintenant lu la troisième fois,
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu. Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande sou concours.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message suivant:
Le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte pour autoriser la compagnie du chemin de fer

de Brockville et Ottawa à émettre des débentures portant hypothque privilégiée et pour
d'adtr fins, auqr.el il demande leconcours de cbtte Chambre.

Sur motion de M. Sçatherd, secondée par M. Young,
Ordonné, Que le bill du Sénat intitulé: " Acte pour autoriser la compagnie du chemia

de fer de Erockvllle'et'O tawa à émettre des débentures portant hypothèque privilégi.e, et

pour d'autres fis," soit maintenantu la première fois.
Le bill est' en conséquenee, lu la première fois 'et la seconde lecture en est ordonnée pour

lundi'prochain.

Un bill pour amender de nouveau l'acte 31 Vie., eh. 48, iutitulé: " Acte concernant le:
compguics 'd assurance,' est, en conformité de 1 ordre, lu la troisième fois.

o1?4 lu, Que le 'bill passe.

Ordonné, Que le grefier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour, pour que la Chambre se forme en comité sur le bill à l'effet d'amender
l'acte 36 Vic, ob.406kincorporant l'agence de placement et do garint.i du Uld, éta1 t lu.

· rrQnonné, Que le dit ordre soit dMcharg. ·
17*
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Ordonné, Que le bill soit renvoyé de nouveau au comité permanent des banques et du
cinmerce, pour être repris en considération.

Lathambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour incorporer la
Compagnie d'Assurance Maritime du Canada, dite " Standard, " et après y avoir siégé quel-
que temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Young fait rapport que le comité a exa-
miné le bill et lui a erjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier portelle bill au Sénat, etdemande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour incorporer la
compagnie consolidée des mines d'argent, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur
reprend le fauteuil, et M. Landerkin fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a en-
joint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénateet demande son concours.

La' Chambre, en conformité de l'ordre. se forme en comité sur le bill pour autoriser
Joseph Meunier à construire un pont de péage sur la rivière L'A ssomption, dans la province de
Québec, et après y avoir siégé quelque temps. M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Young
fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amende-
ment.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande sonPconcours.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture des amendements faits par le Sénat au bill
intitulé: " Acte pour incorporer la banque de Londres et du Canada," étant lu.

Et le premier et second amendements étant lus la seconde fois, ils sont adoptés.
Le troisième et dernier amendement étant lus la seconde fois comme suit :
Page 2, ligne 13. Retranchez " ou d ns la cité de Londres, Angleterre."
Sur motion de l'honorable M. Holton, secondée par M. Ross (Durham),
Résolu, Que cette Chambre ne concourt pas avec le Sénat dans le dit amendement, pour

les raisons qu'il aurait l'effet d'empêcher les capitalists anglais de souscrire au capital de la
banque projetée.

Résolu, Qu'il soit envoyé un message au Sénat pour informer leurs honneurs que cette
Chambre adopte les deux premiers amendements au bill intitulé : " Acte pour incorporer la
banque de Londres et du Canada," et ne concourt pas dans le troisième et dernier amende-
ment, pour la raison qu'il aurait pour effet d'empêcher les capitalistes anglais de souscrire
au capital de la banque projetée.

Ordonné, Que le greffier de la Chambre porte le dit message au Sénat.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour définir et étendre les pouvoirs de la
société permanente de construction et d'épargnes du Canada-Ouest, et pour autoriser lea
actionnaires de cette institution à changer le nom de la dité société, étant lu,
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Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité permanent des
banques et du commerce.

L'ordre du jour, Tour la seconde lecture du bill du Sénat, intitulé: " Acte pour autoriser
les corporations et institutions incorporées hors des limites du Canada, à prêter et placer de
l'argent en Canada, étant lu.

Le bill est. en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des banques et du
commerce.

Sur motion de M. Appleby, secondée par M. Wells,
Ordonné, Que l'honoraire payé sur le bill pour incorporer la campagnie du pont du

chemin de fer de Calais et St. Stephen soit remboursé, moins le coût de l'impression.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à lundi procbtin.

Lundi, 18 mai 1874.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table
Par M. Brooks,-la pétition de John Wallace, M. P.
Par M. &t. Jean,-la pétition de J. P. Featherson, Maire, et autres; et la pétition de

l'Honorable Malcolm Caneron, M. P. et antres, de la cité d'Ottawa.
Par M. Wilkes,-la pétition de John Howarth et autres ; et la pétition de J. C. Hurst

et autres, de Toronto Centre.
Par M. Cook,-la pétition des actionnaires privés du chemin de fer du Nord du Canada.
Par M. Currier,-la pétition de R. R. Booth et autres, du quartier Victoria ; et la péti-

tion de Philip Thompson et autres, du quartier Wellington, les deux de la cité d'Ottawa.

Conformément à'l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:

De John Bowven et autres, de la ville de Québec; du conseil municipal du comté de La.
nark ; de Jo n Campbell et autres, de William yisor> et autres, et de John McKee et
autres. de Wellington, de Joseph C. Caie et autres, de Carleton, d' Andrew Dunn et autres,
d'Harcourt, et de Robert Laiw et autres. de Richibucto, comté de Kent,' Nouveau-Brunswick;
de C. B. Boisvert et autres, du township de Westmefath, comté de Renfrew ; de David Froat,
sur., et autres, du township de Shefford, de A. D. Girard et autres, du village de Waterloo,
et de J. M. Brown et autres, de 8tukey Nord, comté de Shefford ; de Mme. A. M. Gales
et autres, de la cité de Montréal ; d'Andrew Anderson et autres, de Mornington, comté de
Perth; de W. J. Wilson et autres, d'ffullett et Wawanosh, de James Bacn et autres,
d'Howick, comté de Huron ; et de J . Hornor et autres, de Pincetm et des environs.
comté d'Oxford; demandant la passation d'une loi prohibant la vente des liqueurs enivrintes,

Do Jabez Niçholson et autres, de N1 M. P. McCulloch et fils et autres, de John Lepper
et autres, et de John Brown et autres, tous manufacturiers et autres, de la province d'Onta-
rio demandant que les intérêts manufacturiers de la Puissance soient protégés par l'imposi-
tion de certains droits d'importation.

Du conseil de la chambre de commerce de Québec ; demandant que les procédures sur le
bill maintenant devant la Chambre relatif à la faillite soient suspendues, et que l'acte da
1869 ne soit pas maintenant amendé tel que recommandé par la chambre de commerce de la
Puissance, et que ce bill soit continué en force jusqu'à la prochaine session du Parlement.

Ordonné, Que la pétition de John Wallace, M. P., présentée aujourd'hui, soit mainte-
naut reçue.
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Et la dite pétition cst reçue et luc, demandant la permission de présenter une pétitiop à
l'elFet d'oltmir l'incorporrt ion d'une colpagnie pour des fins se rattachant à la construatiou
de navires, sous le r.om de compagnie de construction de navires d'Iopewell, nonobstant l'ex-
piration du délai pour pré.nter les pétitions pour bills privés.

Ordonné, Que la dite pétitiou soit renvoyée au comité permanent des ordes permanent@.

L'honorable M. Rioton, du comité permanent des banques et du commeroe, présente à
la Chambre le huitième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit

Bill relatif à la banque d'épargnes des mines d'Albion
.Uill pour incorporer la chambre de commerce de St. Jean, province de Québcc;
BUt du Sénut, pour amender la charte de la banque impériale ;
Bill pour incorporer la compagnie d'assurances mutuelles sur la vie des commis-voyageurs

du Cinada.
Il rapporte aussi les bills suivants avec des amendements, savoir:
Bill du Sénat, pour incorporer la compagnie d'assurances contre le feu et sur la vie de

Stadcona ;
Bill pour amender l'cte 36 Vic.. ch. 106, incorporant l'agence de placements et de garan

tie du Canada;
Bill pour incorporer la compagnie d'assurances agricoles de la Puissance.
A l'égard de ce dernier bill, votre comité a jugé à propos d'en changer le titre.

M. Ross (Middlesex) du comité collectif des deux Chambres au sujet des impressions du
Parlement présente à la Caambre le cinquième rapport du dit comité, lequel est lu comme
suit :

Le comité ayant soigneusement examiné les documents suivants, en recommande l'im-
pression, savoir

Pétition de C. Biais et autres, de la cité de Quebec, demandant que l'acte de l'a faillite
de 1869 soit amendé de manière que les commis et autres personnes dnS l'eûiploi des faills
soient protégés (sans les signatures);

Me3snge du Gouverneur-Général, transmettant copie d'une dépêche du Secrétaire.d'Etst
pour les colonies, en date du 3 septembre 1873, en réponse à une adresse à Sa Mâjesté au
sujet de traités relatifs à la naturalisation.

Itapport du comité de la Chambre des Communes nommé pour s'enquérir de !a conditión
et des affaires des Sauvages des six nations, dans les comtés de Brant et Haldiiandi* avec les
témoignages y annexés:

Rapport du comité dle la Cham6re des Comnxhùàes no oùi éxaniIner ls ý-épon.e" à
une siic de questions. dressess aulx imainufacturiers de la Puissariicé coforr*mieùt A r-
cominandation d'un ecomit é de la Ch&'mbrc 'des 'CoMuiuiies, çt pour 9teni d' autres iDorma-
tions sur le sujet. (Le rapport seulement à imprimer sans les témoignages.)

Le comité recommande nussi que les documeats suivants ne soient poibt' ·iu primés,
savoir:

Réponse à une dress demindant copie de tous e nptes traznis au gouvernemen de
la Puissance par l'hon. J. N. Bossé, Juge de la Cour Supériéure de Québec, etc.

Réponse à une adresse demandant un état comparatif desdroits payés suries. impo'it-
tions au port de he. Jea&, N.B., pour les premiers quinze jours du mois d'avril des annéés
1873 et 1874, etc.;

• éponse à une rdresse, en date du 1er mai 18'72, dernandant la correspondänie et les
plans relatifs à la iade du havre de Paspédiac comme havre de refuge, etc.
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M. Broks, dù comité spécial sur le bill du Séant intituli : Acte concernant le crime
de libelle," fait rapport que le comité a examinó le bill et y a fatt des amendements.

M. Kir-ptek, du comité perimanent dles diver. bills privés, pré-ente à la Chambre le
cinquième rapport du dit comité, lequel est là comme sait

Votre comité. a eKaminé les bills ,uivants et a. fit à cneli:u des amendements, qu'il sou-
met à la considération de Votre Touorabe Chambre, savoir

Bill pour incorporer la Compagnie Royale Canadienne de pompes à incendie
chim' e~s.

i l pour incorporer l'Associati6 n des Cominis-Voytgcurs du Canada.

Li Chambre procède 4 prendre en considération les amendements faits par le Sénat au
intitulé; "lcte pqur incórporer lá compagnie d'asurance maritime du Canada," les.

quels sont lus comme suit:
Page 2, Jigne 41. Après " jours " insérez: consécutifs.
Page 2, line 42. Retrancbez "un papier touvelles" et insérez: " deux journaux.
Page 4, ligne 9. Après I Statuts" insérez; "lesIuels ne devront pas êtrý contraires à

la loi ni aux disp-sitionis du présent acte.
Page 4, ligne 10. Retranchez " bureaux locaux" et insérez : succursales.
Page. 5, ligne 4. Après " expédients " inséez: " après avoir donné pendant au moins

" trente jdurs consécutifs avis de ces demandes dans au moins deux journaux publiés dans la
" cité de Montréal."

Page à, ligue 28. Retranchez "de la majorité " et insérez: "du bureau des directeurs
þar un vote qui ne sera pas numériquement moinaire que celui de la majorité de tous les dits

" directeurs pour afféctier Un.
Page 5. ligne 4:'. Après " intiet " ins rèz "et il ne sera décliré ni payé en une seule

" et mme année aucun dividende plus élevé que vingt pour cent sur le c:pit'il verse, et tout
"montant de profits exeédant cette quotité sera appliqué à former une réservo jusqu'à ce que
"la dite réserve égale vingt cinq pour cent du capital alors existant."

Les dits amenieinents étant lus la seconde fois, ils sont adopt&.
Ordonné. Que le Greffier reporte le bill au dénat et informe leurs honneurs que cette

Chau'ibre a adopté leurs amendements.

Ordonné, Que M. Mackenzie (Montréal), ait la perinission d'introduire un bill pour
amendeç l'acte 29 Vic. ch: 57, des statuts de la ci-devant province du Canada.

l1 présentc, en conséquence, le dit bili à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

&rdo.né, Que M. aek;îiee (Moqtréal), ait la permission d'introduire un bil pour amen-
der l'aetg §§ Eic.jh..g rplati, apq poids et resurcs.

Il présente, en.çonséqqence, je dit.bill4 la Chimbre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, etia seconde lectu.re en est ordonnée pour demain.

la Chanbre; en conformité de l'ordre, se forme ea comité sur le bill pour incorporer la
pompagniQ de 1a.Yallde d. la rivière Trent, fluron. COrnad t et après y voir siégé quelque
temp, M. l'Orateur reprd)shuteuil, et M. Bowell fait rapport que le comité a examiné le
bill et y a fait des amendements.

Ordonné, Que les amendements soient maintenant pris en considération.
Les amendements .ortalors lus pour la première et la seconde fois et adoDté.
Ordonné, Que le bill soit la la troisième fois demain.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill 'pour incorporer la compagnie de prêts e+
de placements d'Otta, étant lu,

Le bill est, en conséqence, la la seconde fois, et renvoyé au coûiité.permanent des bau
ques et (lu commerce.



264 18 Mai. 1874

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour permettre à la compagnie du chemin
de fer de colonisation du Nord de Mon trél de èonstruire un pont sur la rivière des Outaouais
étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
chemins de fer, canaux et lignes télégraphiques.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill du Sénat, intitulé: Il Acte pour incor-
porer la compagnie anglo-canadienne de moitgage et de placement (responsabilité limitée)."
étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité .ermanent des
banques et du commerce.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill du Sénat, intitulé: "Acte pour autoriser
la compagnie du chemin de fer de Brochrille et Ottawa à émettre des débentures, portant
hypothèques privilégiées et pour d'autres fins," étant lu

Le Bill est, en conséquence. lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
chemins de fer, canaux et lignes télégraphiques.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour incorporer la compagnie de télégraphe
du Canada central, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
chemins de fer, canaux et lignes télégraphiques, et la 58e règle jde cette Chambre est
suspendue quant au bill.

N. Young propose, secondé par l'honorable M. (auchon, que cette. Chambre concoure
dans le premier rapport du comité spécial nommé pour faire rapport à cette Chambre au sujet
du mode le plus efficace et le moind dispendieux d'obtenir la publication d'un Hansard
canadien contenant un rapport correct des délibérations et des discours en cette Chambre.

M. Kllam propose comme amendement, secondé par M. Wilkes, que tous les mots après
"que " jusqu'à la fin de la question, soient retranchés, et qu'il soient remplacés par les
suivants: " dans l'opinion de cette Chambre, la dépêche des affaires publiques sera mieux
assurée en donnant le rapport des débats à l'entreprise."

Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise, et la question est réiolue
négativement.

Alors la question principale étant mise aux voix;
Résolu, Que cette Chambre concoure dans le premier rapport du comité spécial nommé

pour faire rapport au sujet du mode le plus efficace et le moins dispendieux d'obtenir un
IBansard canadien, contenant un rapport correct des délibérations et di'cours en ce'te
Chambre.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénata apporté le message suivant:
Le Sénat a passé le bill irititulé: " AAte pour incorporer la compagnie du chemin de fer

du Grand Nrd-Ou~est," auquel il demande le concours de cette Chambre.
Aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte pour amender l'acte' 27 Vic., ch. 49,

incorporant la compagnie de placements et d'agence du Bas-Canada (responsabilité limitée),
auquel il demande le concours de cette Chambre.

Et aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte pour amender de nouveau l'acte con-
cernant l'inspection des bateaux à vapeur," avec plusieurs amendements, auxquels il demande
le concours de cette Chambre.

.La Chambre procède à prendre en considération les amendements faits par la Sénat au
bill intituh: " Acte pour amender de nouveau l'acte concernant l'inspection des bateaux à
vapeur," lsquels sont lus comme suit:-

Page 1. ligne 36. Après " instantanée" insérez I "pourvu que dans le cas où le
bateau à vapeur portera deux canots de sauvetage, l'un des autres canots pourra être mis' sur
le tillac, sans daviers."

Page 3, ligne 12, Après " feu " insérez la clause A,
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La section seize du dit acte est par le présent amendée de manière à permettre à tout
bateau à vapeur d'avoir deux canots (le sauvetage capable de tenir et porter chacun tant en
dedans qu'en dehors trente personnes, et équippés tel que pourvu par la dite section (telle
qu'amendée par tout acte subséquent), au lieu d'avoir un canot de sauvetage capable de porter
cinquante persornes."

Les dits amcndements étant lus la seconde fois, ils sont adoptés.
Ordonné, Que le grffier reporte le bill au Sénat et informe leurs Honneurs que cette

Chambre a adopté leurs amendmciuents.

Sur motion de M. Youny, secondé par l'honorable M. Cauchon,
Resolv, Qne cette Chambre concourt dans le seccnd rapport du comité spécial nemmé

pour faire rapport au sujet du mode le plus efficace et le moins dispendieux d'obtenir la publi-
cation d'un Bmlsard Canadien, contenuait un rappert correct des délibérations et des dis-
cours en cette Chambre.

Sur motion de l'hcnorable M. A>bott, secondée par M. Borcell,
Ordonné, Que le bill du dénat intitulé : Acte pour amender l'acte 37 Vic, ch. 49 in-

corporant la compagnie de placements et d'agence du Bas-Canada (responsabilité limité ) soit
maintenant lu la première fois.

Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour
demain.

Sur motion de M. O'Donohnu, seC >odée p r l'honorable M. Bolion,
Ordonwé, Que le bill du Sénat intitulé : " Acte pour inco!porer la compagnie du chemin

de fer Grand-Nord.Uuest " soit maintenant li la première fois.
Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour

demain.

Sur motion de l'honora.ble M. Iolton, secondée par M. O'Douohoe.
Ordonné, Que la 60e règle de cette Chambre soit suspendue jusqu'à la fin de la présente

session.

Sur motion de M. Kirkpa:trick, secondée par '1. Stephenson.
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adres'e à Son Excellence le gouverneur-Général,

priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de tous rapports, correspon-
dance, instructions à des fonctionnaires, rapports faits au conseil, et* minutes du conseil au
sujet du système qui prévaut dans Ontario et Québec, relativement aux pêcheries telles que
comparées avec les autres provinces de la Puissance.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette chambre qui font partie de l'honorable Conseil Privé.

Sur motion de M. St.phens.on, secondée par M. Ryun,
Résolu, Qu'il soit présent une humble adrcsse à Son Excellence le Loiverneur général, le

priant de vouloir bi n faire mettre devant cette Chambre, un état des sommes d'argent payées
par le gouvernement pour impressions parlementaires ou des département à quelque personne
que ce soit autre que l'entrepreneur de ces impressions et copie des ordres pour autres inpres-
sions publique. donnés depuis le 30 juin 1873, avec la date des dits p-iements et des ordres,
et les noms des partie ou parties à qui ces paiements ont été faits ou des ordres ont été don-
nés pour les dites inmpres.ions.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qni font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M1. Kir*patrick, secondée par M. B; dl.
Résolu, Qu:il Koit présenté une humble adresse à Son Excellence le gouverneur général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de toute çorrespondance, de
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toutes instructions données aux inspecteurs de batcau à vapeur, ou à aucun d'eux, de tous rap-
ports, ete, concern:mt la destruction du ste:tmer " Banxirian " en novembre 1873,

Ordonné, Que la lite àdreese soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. BIowel, secondée p-ar M. Kirkpatrick,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,

le priant de vouloir bien fire mettre devant cette chambre, copie de toute correspondance en-
tre le gouvernement ou tout membre du gouvernement, ou tout officier du gouvernement, et
le docteur Orlando Samnpson S!range, au sujet de la démission de ce dernier de la position de
chirurgien de la batterie d'artillerie à Kingston, et copie de tous ordres en conseil, ou de tous
autres papiers, et les raisons de cette démission.

Ordonné, Que la dite adresse soit pré.zentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

M. (ooke propose, secondée par M. Dywrn':d, qu'il soit présenté une humble adresse à
Son Excellence le Gouverneur-Général, le priant de vouloir bien prendre les mesures qu'elle
jugera convenables pour qu'il se fasse une enquête sur les affaires de la compagnie du chemin
de fer du Nord du Canada et un rapport sur les frais de fonctionnement du dit chemin, sur
l'emploi de tous les denier. reçu s pLr la dite compagnie et sur le coat de tous prolongements et
améliorations payées à même le revenu de la dite compagnie.

Et des débats s'ensuivant, la dite motion est retirée avec la permission de la Chambre

Sur motion de l'honorable 31. Davis, beconlée par M. Per;y,
Résolu, Qu'il soit présenté un humble adresse à Son Excellence le Gouverneur.Général,

le priant de vouloir bien fire mettre devant cette Chsmbre copie de toute correspondance
entre le gouvernement de la Puissance et celui de l'île du Prine-Edouard, concernant le con-
trat pour la construction du chemin de fer sur la ditc ile et le transfert de ce chemin au
gouvernement ; aussi toute correspondance entre les entrepreneurs et le gouvernement locale,
ou le gouvernement de la Puissance, touchant la substitution d'une clôture de fil de f&r à la
clôture prescrite par le contrat.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Iliginliotham, secondée p:r M. Tremblay,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de toutes soumissions et de
toute correspondance se rattachant au contrat pour le transport des passagers et du fret entre
la baie du Tonn.erre et Fort-G«rry. avec un état indiquant les noms des soumnission.aires, le
montant les bonus demandés, !e prix par tête qui doit être exigé pour les passagers, le prix
par tonne de fret, le nombre de passagers, la quantité de fret qlue les entrepreneurs sont tenus
de transporter, et le lemps convenu pour faire le voyage; aussi un état de tous autres arran-
genients conclus qui n'étaient ;oint compris d::ns la "oumission primitive, le dit état indiquant
le nou des cautiou' of'eites et le mont:rit vour lequel ces c:mtions sont responsables.

Ordonné, Que la dite adrese soit présentée i on Exellence par ceux des membres de
eette Chambre qui fort partie du conseil privé de la Reine.

Sur motion de l'Honorable M. Tupgr, secondée par le Très-Hoùorable Sir John A.
.Afacdonald,

Résolu, Qu'il soit présenté une hmnble adresse à San Exc2llen.e le Gouverneur-Général,
le pri:ant de vouloir bien faire mettre uevant cette Obambre, un état de toutes les crédits
votés pour l'année 187.-74, et restant non-dépensés à la dite du 15 mai couraut.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des m ibres de
cette Chambre qui fout partie du coùsoil privé de l .Peine.
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Sur motion de M. Bowcll, secondé par M. White (Hastings.)
Résoln, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excdlence le Gouverneur-Général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de toute correspDndance
entre E. .1. Ferrier, ci-devant l'un des rédacteurs du Toronto Mail, et maintenant agent
d'émigration en rlande ; aussi, copie des instructions ndressées au dit E. J. Ferrier lorsqu'il
a été envoyé en lrlande, avec indieation du salaire qu'il reçoit.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Bain, secondée par M. Sinclair,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,

le pr;ant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, cop'e de toute correspondabce et
de tous papiers se rattachant à li nomination de W. JI Iford.n comme maître de poste pour
le village de Greensville, dans le comté de Wentworth, et au transfert du dit bureau à
Bullocc's Corners.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des niembres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Iaggart, secondée par M. White (Hastings),
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copies de tous ordres en conseil, de
toute correspondance et de tous papiers relatifs à la consiruction d'un pont au passage d'eau
d'Oliver.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Plunb, secondée par le Très honorable Sir John A. Macdoncid,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre. copie de toute correspondance
au sujet de la supension ou de la démission de John B. Smith comme assistant surintendant
de la section sud du canal Welland; aussi copie de toutes inst'uctions données à M. Bodwell,
et de toute correspondance entre ce dernier et des membres du gouvernement, ou entre des
membres du gouvernem:nt et d'autres personnes au sujet du même.

Ordonné, que la dite adresse soit présenté à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Qliver, secondé par M. Jtté,
Résolu, Que cette Çhambre concourt danls le quatrième rap prt du èomité collectif des

Chambres aù sujet des ip;ressions du Parlement.

Sur motion de M. Blain, secondée par M. O'Dnehoe.
Réolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à.Son Excellence le Gouverneur-Général,

le priant, de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un état du coût des ponts sur le
chemin de fe'r intercolonial, iudiquant le coût comparatif des arches en bois et en fer; aussi,
toute correspondauce et tous rapports des coamissaires, des ingénieurs et autres soumis au
gouveruement, et tous ordres en conseil sur le sujet.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à pSn Exacllence par ceuxd des anembreq de
cette Chambre qui font artie du conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. McDonid (Cap..reton), secondée par M. Stuart,
lésolu, Qu'il soit présenité une humble abresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,

le priaut de vouloir bien fair' mettie devant cette Chambre, un état donnant toute.la cor-
respondance entre le gouvernement et toutes autres personnes au sujet de la nomination de
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commissaire de pilotes; aussi, toute la correspondrnee entre le gouvernement ou tout membre
du gouvernement et autres personnes au sujet de la démission de M. BUamilton comme
collecteur de la douane à 'idnry Nord.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des menbres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit,
Mardi, 19 mai 1874.

Sur motion de .I. Boirell, secondé par %M. White (Hastings),
Ordonné, Que le Greffier de la Chambre dépose sur la table un état indiquant les noms,

les salaires actuels et la durée du service dg chaque officier et commis permanent de son dé.
partement ; aussi, un état des salaires attachés aux charges respectives lors de la confédéra-
tion, fesant voir l'augmentation de salaire dans chaque cas, depuis cette date jusqu'à présent ;

Aussi, un état donnant le nombre et les noms des commis surnuméraires ou sassionels
engagés par lui, en vertu de la règle 110, durant la présente session, leur paie, les dates de
leur engagement respectivement, et les devoirs qui sont dévolus à chacun

Aussi, un état des p-iienents, faits par lui, cu vertu de la règle 82, à des témoins, les
noms de ces témoins, le montant payé à chacun, et le comité devant lequel chaque témoin a
été assigné à comparaître;

Aussi, un compte détaillé de la dépense encourue par lui pour se procurer les services de
sténographes, et le nom du comité pour lequel l'ouvrage à été fait. L'informatiùn requise
dans les trois derniers paragraphes de cette motion devant aussi s'appliquer à la première ses-
sion du second parlement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour amender la
loi concernant les lettres de change et billets promissoires, et après y avoir siégé quelques
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. MacKuy (Cap Breton), fait rapport que le
comité a exaumin4 le bill et y a fait de.s amendements.

Ordonné, Que les amendements soient maintenant pris en considération.
Les amendements sont alors lus pour la première et la seconde fois et adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois aujourd'hui.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le ·bill pour établir de
nouvelles dispositions au sujet de l'administration des sociétés permanentes de construction,
dans la Puissance du Caia<da, et après y avoir sié.:é quelque temps, M. l'Orateur reprend le
fauteuil, et M. Wulker fait rapport que le comité a examiné le bill et y a fait des amende.
ments.

Ordonné, Que les amendements soient maintenant pris en considération,
Les amendements sont alors lus pour la première et la seconde fois, et adoptés,
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois aujourd'hui.

L'ordre du jour. pour la seconde lecture du bill pour faciliter les arrangements entre les
compagnies de chemin de fer et leurs créanciers, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois, et renvoyé au comité permanent des
chemins de fer. canaux et lignes télégraph-ques.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour annexer le village de Richmond
Rl au district électoral de la division Ouest du ,-omté d'York, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois. et renvoyé à un comité génoral pour au-
jourd'hui.

L'ordre du jour étant lu pour repr'ndre les débats njournées sur la motion propos~e
iereredi, le 6me jour de niai courant, qu'il soit présenté une hunmble adresse à Sa Majesté, re-
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présentant : Qu'il est essentiel à la paix et à la prospérité de la Puissance du Canada que
les diverses religions qui s'y trouvent vivent sur le pied d'une parfaite harmonie les unes à
côté des autres, et que toute loi passé, soit par ce parlement ou par les législatures locales,
méconnaissent les droits en les usages tolérés d'une de ces religions, est de nature à rompre
cette harmonie ; que la législature tocale du NouveauBrunzwick, en 1871, a adopté une loi
sur les écoles communes, par laquelle il est défendu de donner aucune notion de religion aux
élèves, et que cette défense est contraire aux sentiments de toute la population de la Puis-
sance en général et aux convictions relizieuses de la population catholique romaine en parti.
culier; que les catholiques romains du Nouveau-Brunswick ne peuvent, sans agir contre leurs
croyances, envoyer leurs enfants aux écoles créées par la susdite loi, et que cependant ils sont
obligés, comme le reste de la population de payer les taxes destinéesjà subvenir à l'entretien de
ces ecoles ; que la susdite loi est injuste et contraire à l'esprit de la constitution, et cause
beaucoup de malaise parmi la population catholique romaine en général disséminée sur toute
la surface de la Puissance du Canada, et que cet état de choses, s'il continue, peut avoir des
résultats desastreux pour toute leŽ provinces confédérées, et priant Sa Majesté de vouloir bien
passer un Acte à l'effet d'amender l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, dans le
sens que cette Chambre croit avoir été en vue à l'époque de la passation du dit Acte, en dé-
crétaut.que toute dénomination religieuse, dans la province du Nouvca.-Brnnswick, conti-
nuera d- jouir de tous les droits, avantages et priviléges à l'égard de ses écoles dont elle jouis-
sait dans cette province à. l'époque de la pa.sation du dit acte en dernier lieu mentionné, au
même degré que si ces droits, avantages et priviléges eussent été alors duement accordés par
la loi.

Et la motion étant de nouveau proposée, et des débats s'en suivant : la dite motion est
retirée avec la permission de la Chambre.

Sur motion de l'honorable M. Jluckenzie, secondée pur l'honorable M. Coffn,
Résolu, Qu'aujourd'hui, cette Chambre se formera eu comité pour examiner la résolu-

tion suivante :
Que le gouvernement soit autorisé à né.:ocier avec la " Compagnie du canal de Muron et

de la vallée de la rivière Trent," pour le transfert de certains travaux appartenant à la Puis-
sance, et situés sur la ligne du canal projeté, ce transfert devant être sujet à l'approbation du
parlement à la session suivante.

Sur motion de l'honorable M. ilacicenzie, secondée par l'jionorable M. Uoffin,
Résolu, Qu'aujourd'hui, cette Chambre se formera en comité pour examiner la résolu-

tion suivante :
Que le gouvernement soit autorisé à négocier, durant la vacance du Parlement, pour le

transfert du chemin de fer de 'luro â Pictou à quelque compagnie, à condition que cette
cmpagnie prolongera le dit chemin de fer de New-Glasgow ou Pictou au détroit de Canso,
ou à quelque place au Cap Breton, dans un certain temps spécifié, ce trausfert devant être
sujet à l'approbation du parlement à la prochaine session.

Et la séance ayant continué jusqu'à une heure et demie, mardi matin, la Chambre s'a.
journe alors.
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Mardi, 19 Mai 1874.

L'hon. M. .Mackcnzie, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la ré-
ponse a une adresse à Son Excellence, datée le 6 mai 1874. dsuandant copie de toute corres-
pondance, de tous rapports et pl:ms se -rattachant au havre d'Amhcrst et au Havre-an
Maisons.-(Docunents de la Session No. 62,)

Aussi, la réponse à une adresse à Son Excellence datée le 20 avril 1874, demandant
copie de toute correspondance entre le gouvernenient ét la compagnie d'u havre dé Port
Burwell au sujet de la question de faire du dit havre un havre de refuge; aussi, copie de
toutes les représentations faites à ce sujet par des propriétaires'de navires ou des navigwteurs
sur les eaux de l'intérieur.-(Documen ts le la Session No. 63.)

Aussi, la réponse à une adresse à Son Excellence datée le 27 avril 1874, demandant
copie de tous rapports du Tuinistre des travaux publics, de tous ordres ed ednseil, et dé toute
correspondance avec le gouvernement impérial ou autres parties, touchant le prolongement du
chemin de fer jusque dans la cité d'I&dfax.--Dcuments de la Sessian No. 64.)

Aussi; la réponse à une adresse à Son Excellence datée le 10 avril 1874, demandant
copie de tous ordrs en départementaux. rendus entre le ler janvier et le 6 novembre 1873.
l'effet de donner une augmentation de salaire à des personnes employées au service publie,
indiquant le non ou les noms de la personne ou des personncs qui ont reçu une telle a-gmeâ-
tation de salaire, et la date de cette augmnentation.-(Documents de la Session No. 29.)·

Et aussi, la réponse à une adresse à Son Excellence datée le 4 mai 1874, demandant

copie des avis demandant des soumissions pour le transport desmalles eûtre la rivière du Loup
dans la province de Québc, et Edmonsto, dans la protince du Noubeau-Br Usiick, 'pour
les quatre années qui devaient commencer le ler avril ou le 1er mai 1868.

2o. Copies des soumissions reçues par le transport de ces malles.
3o. Copie des corr·espondances qui ont eu lieu entre le maître-géiéral des postes ou

autre personne du département des postes et les soumissionnaires, ou autres personnes
agissant pour eux, après que les soumissions ont été reçues, avec indication du temrs oâ le
contrat pour le transport de ces mallés a été donné; aussi, copie de tous'autres docurdents
quelconques, écrits. etc., ayant rapport à ce contrat.

4o. Copie de toute corr espondance et de tous autres documents, écrits, etc., ayant rapport
à la continuation de ce contrat, après le temps fixé pour lequel il avait été donné, en 1868,
avec copie de ce dernier coutrat.-(Dountents de la Session No. 65)

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table:
Par M. lWilks,-la pétltion de Charles Babb et autres; la pétition de H. Scalding et

autr3s ; la'pétition de M1. Traton Blaber et autres; la pétition de J. Rodansct autres; la
pétitions de James Nicolls et 'autres; la pétition de G. Spence et autres; la pétition d /ary
Roberts·et autres; la pétition de Henry Woodhouse et autres ; et la pétition de Samúel Rid-
dington et autres, de la cité de Toronto.

Par M. D.1/mond.-la pétition (lu révérend H. D. Cooper, B. A. et autres; et la péti-
tion de B. J. Thorne et autres de llalland Landing, comté d'York.

Par M. Wallace,-la pétition de S'ames Carnevath et autres provinces du Nouveav-
Brunswick.

L'honorable M. Holton, du comité permanent des banques et du commerce, présente à la
Chambre le neuvième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit:-

Bill pour autoriser l'incorporation de la chambre de commerce dans la Puissance;
Bill du Sénat pour amender l'acte pour incorporer une compagnie sous le nom de Il Le

Crédit Foncier du Bas-Canada
Bill pour incorporer l'association de l'Alliance du Canada

Il rapporte aussi les deux bills suivants s:is ameudements, savoir:
Bill du Sénat pour anictdi la chai te de la com1paîgnie d'assurances anglo amméri.:aine et

les autres actes y relatifs, et pour éteuîdie les pouvoirs de la compaguie;
.Bill pour amender la charte de la banque de Mantitoba i



37 Victoria. 19 ma. 271

M. Baby, du comité spécial nommé pour ider M. l'Orateur dans l'administration de
la bibliothèque du Parlement, en ce qui concerne les intérêts de cette Chambre. et pour agir
comme membres du comité conjoint de la bibliothèque, présente à la Chambre le premier
rapport du dit comité, lequel est lu comme suit

Les membres de la Chambre des Communes faisant partie du comité collectif 4e la
Bibliothèque du Parlement prennent la liberté de faiie rapport.

Qu'il a été déclaré pat une règle des deux Chambres que " durant les vacances du Par-
lement aliûn membre de l'une ou l'autre Chambre, ne résidant pas au siége du gouvern-
ment, n'aura le droit d'emprunter ou garder en sa posession à aucune époque, plus ,de trois
ouvrages apparte'nnt d la bibliothèque; de plus, il ne devra pas les garder plus d'ïn iois en
a possession.

Le comité regrette de dire que malgré cette règle, plusieurs membres du Parlement, ont
en différents temps, retenu entre leurs mains, après la clôture de la Session, un nombre consi-
dérable de livres; et les ont gardés péndant un temps indéfini, nonobstant les circulaires qui
leur ont été acressées, par qui de droit, pour leur rappelcr la règle (n question. Le comité
prie inctamment les membres de faire attention à ce sujet et d'observer fidèlement cette règle,
à l'avenir, autrement la bibliothèque cessera d'avoir pour ceux qui viennent consulter les
livres durant la v*cance, l'utilité qu'on a droit d'en attendre.

Le comité observe avec plaisir que les travaux de la nouvelle bibliothèque ont considéra-
blement progressé duraut l'année dernière ; et il prend la liberté d'attirer l'attention du gou-
vernement sar l'importance de faire terminer la construction de cet édifice aussi prompteient
que possible, les Chambres actuellement occupées par la bibliothèque étant tout-à-fait encom-
brées et une grande partie des livres étant exposés à souffrir sérieusement du manqué de
place convenable et d'autres inconvénients de diverses sortes.

Dans la prévision.de l'achèvement prochain de la nouvelle bibliothèque, le comité désire
aussi appeler l'attention du gouvernement sur l'opportunité d'ériger dans un endreit'contiguaà
la bibliothèque une ré:idence pour un officier responsable ebargé du soin de l'établissement.
Cela a été unanimement recommandé pour des raisons exposées par le comité dans
son rapport de de 1861, époque où on examina pour la première fois les plans p6tir la cons-
truction de la bibliothèque. Le Comité en considérant de nouveau ce sujet, ne désire lis
l'érection d'une maison séparée et isolée, mais il est d'avis élu'il serait utile et avantagctix
pour, le publie de procurer au Bibliothécaire un logement convenable dans l'angle nbrdonit
du bâtiment qu'on se propose d'ériger à la suite du Bloc Ouest, suit la place.

M. Wood, du comité spécial nommé pour examiner les réponses qui ont été faites à une
série de questions dressées par le Greffier de 'cette Chambre, depuis la dei-nièr sessiôn, aux
manufacturiers de la Puissan-îe touchant leurs intérêts, etc. présenté à la'Chtiibre le-ràppo'rt
du dit comité, lequel est lu.-(Appendice No. 3.)

M. Ross, (Middlesea), du comité conjoint des dcux Chambres au sujet des impression
du Parlement, présente à la Chambre le sixième rarport du dit cotié, lequëP estlu.-
pscndice, No. 4.)

M. Ross, (Middlesex), du comité conjoint des deux Chambres au sujet des impressions
du Parlement, présente à la Chambre, le septiètime rapport du dit édmité lequel est lu comme
suit

Le comité prend la liberté de soumettre, eçmme septième rapport, la résolution sui-
vante :

Ré8olu, Qae lý nombre des procòi-verbaux des Uommunes et du Fé tnt, qui seront à
l'avenir disti.bas, n'excèdr.i pas deux exemplaires des premerà e't un des autrea duz
shaque député, et Vce veraz lour'leà méE atuis.t
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L'honorable M. Fournier, du comité permanent des chemins d-3 fer, canaux et lignes
télégraphiques, présente à la Chambre le sixième rapport du dit comité, lequel est lu comme
suit:

Bill pour incorporer la compagnie du chemin de fer du lac Supérieur et de Jlanitoba:
Bill pour incorporer la conipagnie du chemin de fer du />aefiqre;
Bill pour étendre les pouvoirs de la compagnie du télégraphe de la Puissance;
Bill pour permettre à la compagnie du grand chemin de fer Occidental d'étendre et per-

fectionner ses moyens de correspondance, et pour autoriser et confirmer l'émission de certaines
débentures.

Bill du Sénat pour prolonger le délai firé pour payer la souscription aux actions du la
compagnie du pont et du tunnel de Canad4 et de New-.York.

Il est aussi convenu de rapporter les bills suivants sans amendement, savoir:
Bill relatif à l'émission de bons par la compagnie duchemin de fer international de St.

François et égantic;
Bill pour étendre la charte de la compagnie du chemin de fer de la Frontière de Québec;
Bill du Sénat pour autoriser la compagnie du chemin de fer de Brockville et Ottawa à

émettre des bons portant hypothèques privilégiées et pour d'autres fins:
Et la résolution suivante comme recommandation:
iésolu, Que ce comité est d'avis que le bill pour amender l'acte des chemins de fer,

1868,- appartient à la même catégorie de bills désignés dans la résûlation adoptée par le comité
et dont il a fait rapport à la Chambre le 16 de ce mois.

M. Rymal, du comité permanent des ordres permanents, présente à la Chambre les
quinzième rapport du dit coiité, lequel est lu comme suis:

Votre comité a examiné la pétition de John Wallace, M. P., demandant la permission
de présenter une pétition à l'effet d'obtenir l'incorporation de la compagnie de construction de
navires d'Hopewell, nonobstant l'expiration du délai pour la réceptions de pétitions ayant
pour objet la passation de bills privés. Comme les raisons alléguées à l'égard du délai sont
satisfaisantes, votre comité recommande que la permission demuaadée soit accordés.

M. Irving, du comité spécial nommé pour examiner et faire rapport des changements
qu'ils serait désirable de faire à l'acte pour amender la loi criminelle relative à la violence, aux
menaces et à la molestation 35 Vic., ch. 3, présente à la Chambre le rapport du dit comité,
lequel est lu comme suit:

Que l'objet en vue, lorsque que l'acte ci-dessus a été passé en rapport avec l'acte des as-
sociations ouvrières, 1872, (35 Vic., ch. 30), ces deux actes ayant été copies des actes impé-
riaux, était, entre autres closies, d'introduire des clauses à l'effet de légaliser les unions d'ou-
vriers, de détruire les vieilles doctrines qui entravaient le commerce, et de déclarer que les.
unions qui avaient pour objet de forcer les maîtres au moyen de grèves ne devaient plus être.
considérées comme des conspirations.

Nonobstant la rigueur des dispositions du dit acte contre tout acte défini comme étant
une I molestation de la part d'un ouvrier," mais comme n'étant pas une offense autrement,.
le.3 classes ouvrières ont été portées à croire que les deux mesures ci-dessus mentionnées prisesi
ensemble, devaient adoucir considérablement les lois antérieurement existantes.

On s'aperçoit cependant, ca Angleterre et en Canada que lh manière dont les disposi-
tions de l'acte ont été interprétées par les juges ne cadre point avec l'idée qu'on avait générale-
ment de cette loi, et cette interprétation n'a pas été aussi favorable aux classes ouvrières que:
les législatures respectives des deux pays le voulaient en établissant les dites dispositions.

Et votre comité est d'opinion 'qu'il faut établir d'autres dispositions pour remédier aux
défauts de ceiles ci-dessus mentionnées.

Votre comité fait de plus rapport que le gouvernement impérial a nommé une Commission
Royale chargée de s'enquérir et faire rapport au sujet de l'état et du fònctionnement de la loi
actuelle de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et s'il eat expédient dq limitet ou de définir la
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loi relative à la conspiration, soit d'une manière générale ou comme se rattachant aux relations
entre maîtres et ouvriers. dans le but d'établir de nouvelles dispositions.

On pense que le rapport de la commissioa royale sera fait à temps pour servir de base à
la législation sur le sujet en question.

Votre comité. tout en admettant.que la loi n'est pas satisfaisante ; qu'elle peut être admi-
nistiee d'une manière approprié, et qu'elle a besoin d'être amendée, doit cependant recon-
naître qu'aucun cas d'oppression dans son application dans la Puissance ne lui a été signalé.

En conséquence de la prorogation probablement prochaine de la session, et vu tout le soin
qu'il faudrait apporter dans la préparation d'une bonne mesure, et qu'ou s'attend à ce que le
gouvernement impérial s'occupera du sujet, Votre comité recommande respectueusement que
le gouvernement prenne toute la question en main à la prochaine session.

Ordonné, Que la pétition de Janes Carnwath et autres, de la province du Nouvcau-
Brunswick, présentée aujourd'hni, soit maintenant reçue.

Et la pétition est reçue et lue, demandant une charte, sous lo nom de la compagnie de
construction de navires d'iopewell.

Sur motion de l'honorable M. Mackenzie, secondée par l'honorable M. Cartwright,
Résolu, Que demain, cette Chambre se formera en comité pour examiner une résolution

relative au transfert à la compagnie du chemin de fer des comtés de l'ouest de la Nouvelle-
Ecosse et du chemin de fer conduis-nt de Windsor à la ligne principale qui relie Halifax à
Truro.

En conformité de l'ordre, un bill pour étiblir de meilleures dispositions pour la décision,
des élections des membres de la Chambre des Communes dont la valdité est contestée etde
tout ce qui s'y rattache, est la la troisieme fois.

Sur motion de l'honorable M. Pournier, secondée par l'honorable M. Laird, un
amendement est fait au bill, à l'effet que le blanc dans la clause 35 du dit bill soit rempli par
les mots '' cent piastres."

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité des subsides.

(En Comité-,) '

1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille huit cent dollars soit accordée à Sa Ma.
jesté pour faire face au traitement de l'aide-de-champ de Son Excellence, pour l'année finis-
sant le 310 juin 1875.

2. Ré.,olu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses du bureau de la papéterie additionnel pour l'année expirant le
30 juin 1875.

3. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille six cent quatre-vingt-quinze do.lars, soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des comptes pour le comité des chemins de
fer, pour l'année expirant le 30 juin 1875.

4. Resolu, Qu'une somme n'excédant pas douze mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses pour communication par bateau à vapeur, lac Supérieur, et
autres services omis pour l'année expirant le 30 juin 1875.

5. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses pour l'enlèvement dcs obstructions dans les Çaux navigables pour
l'année expirant le 30 juin 1875.

18
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6. Résolu, Qu'une somme r'exei.d:int pas mille dollars soit accord4e à Sa Majesté pour
faire face aux dépenses de la g9lette Courrier, île du P rincc-Edoua'd, ftisant le service
entre les petits ports le loug de la côte, pour l'année finissant le 30 juin 1875.

7. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt anille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses de raflouage et radoub du steamer Npoléon 111 et radoub du
steamer Druid endommagés par le pont de glace à Québec, pour l'année finissant le 30 juin
1875.

8. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas sept cent cinquante dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses du service dcs pêcheries, île du .Princc-Edouiard et
Manitoba, pour l'année expirant le 30 juin 1875.

9. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars, soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses d'entretieu d'une goëlette du gouvernenicut employée à la pro-
tection des pêcheries du Golfe, pour l'unnée expirant le :30 juin I875.

10. Résolu, Qu'une somme n'excéd nt pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté pour
faire face aux dépenses d'une bâtisse dont on se servira comme hôpital à Arichat, &. B.
(à revoter), pour l'année expirant le .0 juin 1875.

i1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses comme aide pour l'agraudisseweut de l'hôpital de Ste. Catherine,
pour l'année expirant le 30 juin 18'5.

12. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas douze mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses pour édifices publics à Manitoba, pour l'année expirant le 30
juin 1875.

13. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses pour l'enlèvement de la neige à Ottawa, pour l'année expirant
le 30 juin 1o75.

14. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses du gaz pour le Sénat et les départements (omis), pour l'année
expirant le .,0 juin 1875.

15. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa M ajesté
pour faire face aux dépenses du combustible et éclairage, RlEvau -Hall, pour l'année expirant
le 30 juin 1875.

16. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas douze mille dollars soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses pour m isou de douane à Pictou, pour l'année expirant le
30 juin 1875.

17. Résolu, Qn'une somme n'excédant pas deux mille cinq cent dollars soit accordée à
Sa Majesté, pour faire face aux dépenses de l'hôpital de la Marine, Rle du Prince-Edouard,
pour l'année expirant le 30 juin 1875.

18. iésoiu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille quatre cents dollars soit accordée
à Sa Majesté, pour faire face aux dépences du bureau de poste, London, pour l'année
expirant le 30 juin 1875.

19. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Majesté,
pour faire face aux dépenses du bureau de poste à St. Jean, Nouveau Brunswick, pour
l'année expirant le 0 juin 1875.

20. Aésolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté,
pour faire face aux dépenses de la station de quarantaine, Yarmouth, N. E., pour l'année
expirant le 30 juin 1875.

21. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas sept mille do'lars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses du bureau de poste, Ottawa, pour le terrain, pour l'année
expirant le 30 juin 1875.

22. Ré.olu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa Majesté,.
pour faire face aux dépenses de l'observatoire, Québec, pour l'année expirant le 30 juin 1875.

23. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses pour loyers et réparations, pour l'année expirant le 30*juin
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24. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas seize mille dollars soit accordée à Sa Majesté,
pour l'enlèvement des obstructions, havre Victoria, C. A., pour l'année finissant le 30 juin
1875.

25. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quinze mille six cents dollars soit accordée à
Sa Majesté, pour faire face aux dépenses pour draguage et remorqueur à vapeur, havre
Victoria, C. A., pour l'annéu iiiant le 30 juin 1875.

2t. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille deux cents dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire f.tce aux dépenses pour draguage et remorqueur à Petitcodiac, .N'àubeau,
Brunsirick, pour l'année exrirant le 30 juin 18Î5.

27. I'.slu, Qu'une soimre n'excédant pas deux mille cinq cents dollars soit accordée
à Sa :lajesé, pour faire fae aux dépenses pour Tynenouth, N. B., pour l'année expIrint le
30 juin 1875.

2s. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Majesté,
pour faire fice aux dépenses du brise lames, 8S'I/ppgan, .'Nouveau-Brunswick, pour l'année
expiriant le 30 juin 1875.

29. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Majesté,
pour ftire face aux dépenses du bris3 lames à Herring Cove, f. B., pour l'année expirant le
30 juin 1875.

30. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille dollars soit accordée' à Sa Majesté,
pour faire face à l'allocation pour le havre de Grand Aanan, N B., droits de tonnage à
percevoir 1 our le gouvernement (à rcvoter $2.000), pour l'année expirant le 30 juin 1875.

31. Rés ila, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille dollars sit accordée à Sa Majesté,
pour payer l'allozatiou pour le havrc de Port George, N-B., pour l'année expirant le 30 juin
1b7.

3z. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt.cinq mille dollars soit accordée à Sa
Majesté, pour payer l'allocui-on en faveur du havre de Cove Bay N-B., pour l'année
expirant le 30 juin 1874.

33 Ré.solu, Qu'une sommrrîe r:'excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa Majesté,
pour payer l'allocation en faveur du havre de Miligan Gove, N.-B., pour l'année expirant le
30 juin 1874.

.4. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars sait accordée à Sa Majesté pour

payer l allocation en faveur du havre de Yarnouth, pour l'année expirant le 30 juin 1875.
35. Ré'o/, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars soit accordée à Sa 2Majestépour

payer l'allocation en faveur du havre de Plymton, N-., pour l'année expirant le30 juin
18,5.

36. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six mille dollars soit accordée à Sa Mýjesté

pour payer l'allocation en faveur du havre de Tignish, Ile du Prince-Edouard,'pour l'année
expirant le 30 juin 1875.

37. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa Ma-

jesté pour payer l'allocation en faveur du havre de Souris et New-London, Ile du Prince
Edouard,' pour l'année expirant le 30 juin 1875.

38. Résolu, Qu'une soume n'excédant pas cinq cents dollars soit accordée à Sa Maj6sté

pour faire face aux dépenses pour améliorer la navigation et abord du chemin de fer à Sack-
Ville, pour l'année expirant le 30 juin 1875.

39. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille dollar3 soit accordée à Sa Majesté
pour améliorer la navigation de la rivière St. Jean, N-B., pour l'année expirant le 30 juin
1875.

40. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Majésté
pour améliorer le St. Laurent, enlèvement de chaines et d'ancres, pour l'année eèpira'nt le 30
juin 1675.

41. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas treize mille dollars soit accordée à.Sa Majesté
pour' faire face aux dépenses des lignes télégraphiques Colombie Anglaise, pour l'a4géedpi-
raut le 30 juin 1875.

42. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas douze mille dollars soit accordée à S'a Majest4
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pour faire face aux dépenses du draguage en général, additionnel, pour l'année expirant le 30
juin 1875.

43. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses des chemins et ponts, pour l'année expirant le 30 juin 1875.

44. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trente-quatre mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pcur faire face aux dép nses se rattachant à la conclusion de tous traités durant
l'année avec les sauvages de la Surkvtcleu·an, pour l'année cxpirant le 30 juin 1875.

45. Résolu, Qu'une somme n'excédaut pas vingt mille dollars soit-. ceordée à Sa Majesté
pour se procurer de.s étalous des poids et mesures (a revoter), potr l'année expirant le 30
juin 1875.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil. et M. Scatlcerd fait rappcrt que le comité a passé
plgbieurs résolut ions.

Ordonné, Que le rapport seit reçu demain.
M. Scatchfrd informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le comité

ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, Que demain, cette Chambre se formera de nouveau en le dit comité.

Sur motion de l'honorable M. Macenzic, secondée par l'honorable M. Dorion,
Resolu, Que cette Chambre se forne imuaédiatenent en coni:é pour examiner une cer.

taine résolution relative à la propriété d'un havre à Cow Ba, .Nouvelle-EcOsse.
La* Chambre se. f'orme, en conséquence, en le dit enmité, et après y avoir siégé quelque

temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. McDougall (Renfrew), fait rapport que le
comité a passé une résolution.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. McDougall fait rapport de la résolution en conséquence, laquelle est lue comme suit
Résolu, Qu'il est expédient, dans l'intérêt public, que le gouvernement fasse l'acquisition

de la propriété du havre à Coto Bay, Nouvelle-Ecosse, dont la compagnie des mines de Gowrie
ett maintenant chargée, et que 1L gouvernement devrait être autorisé à acheter cette propriété
et pourvoir à l'imposition de péages sur les navires qui fréquentent le havre.

La dite résolution étant lue la seconde fois, elle est auoptée.

Ordonné, Que l'honorable 31. Mackenzie ait la permission d'introduire un bill pour au.
toriser l'achat de la jetée ou brise lame à Cow B.ay, et pour poauvoir à son entretien.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chanmbre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour empêcher l'adultération des substan.
ces alime'ntaires et des liqueurs, étant i,

Le bill est. en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général.
Ré.alu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit comité. -
La Chambre se forme, en conséquence, en le dit comité, et après y avoir siégé quelque

temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Oliver fait rapport que le. comité a examiné le
bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le. bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bull passe, et que le titre soit: "Aote pour imposer des droits de licence
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aux fabricants de mélanges spiritueux, pour amender l'acte concernant le revenu de l'inté-
rieur, et pour p-évenir h flsification des subst an cesalimientaires, des boissons et des drogues."

Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

Sur motion de l'honorable M. Smith ( Westniorcland), secondée par l'honorable M. &offin,
Résolu, Que cette Cha.tbre se fbriue immédiatement en comité pour examiner une cer-

taine rérolution pourvoyant à la nomination de maitres de havre à cert·iins ports -dans les
provinces de Québec, d'Otario, de la C'olon/e Aignlai.sc et de 'ile du Prince-Edouard.

Lu Chambre se forn:e, eu cotisé juence. en le dit comité, et après y avoir siégé quélque
temps, M. l'Oriteur reprend le fauteuil, et M. Forbcs fait rapport que le comité a passé une
résulution.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Forbes fait rapport de b ré-oluîtion en c"nséquence, hquelle est lue comme suit:
Résolu. Qu'il est expédient de pourvoir à là nomination de maîtres de havre à certains

ports dans les pro-inces de Qiué-c, d'Outu.:io, de la Coointie Anqlaisc et de l'lc du Prince-
Edouard,-ces officiers ne devant être réumnérés qu'au moyen d'honoraires.

La dite ré:olution étant lue la seconde luis, elle est adoptée.

Ordonné, Que l'honorable M. Smith (Wesnorlmnd) ait la permission d'introduire un
bill pour pourvoir à la nomination de m îitres de bavre pour certains ports dans les provinces
de Quélec, d'Ontario de la Colombie Angliise et de Ule du Prince-Edouard.

Il présente, en conséquence,.le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et la pour la première
fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

L'o-dre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte relatif aux travaux
publics du Canada, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général.
Résolu, Que cette Chambre se forme imnédiatement en le dit comité.
La Chambre se forme, en con4é.îuenec, en le lit comité, et après y avoir siég-qaelque

temps, M. lOrateur ieprend le fiuteuil, et M. Sidier.fait rapport <tue le comité aiexaminé

le bill et lui a enjoint d'en faire rapport s:n amendement.
Ordonné, Que le bill soi'. mainitenatt lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte relatif aux vagabonds,
étant lu,

Le bill est, en cons4quence, lu la seconde fois.
Ordonné. Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité pour examiner une certaine
résolution étendant certaini s dispositions de l'acte des marins, 1873, aux navires emplôyés à
la navigation sur les eaux intérieures du Canada, et après y avoir siégé .q'uelque temps, JL
l'Orateur reprend le fauteuil, et M. AcLeod fait rapport que le comité a passé une résolu-
tion.

Ordonté,4 Que le rapport soit maintenant reçu. ' b .
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M. McLeod fait rapport de la résolution en conséquence, laquelle est lue comme suit:
Résolu, Qu'il est expédient d'étendre certaines dispositions de l'acte des marins, 1873,

aux navires employés à la navigation sur les eaux de l'intirieur du Canada, de manière à ce
qu'il soit exigé un marché entre les maîtres de ces navires et leurs équipages.

La dite résolution étant lue la seconde fois, elle est adoptée.

Ordonné, Que l'honorable M. Smith (Wes-tmoreland) ait la permission d'introduire un
bill pour étendre certaines dispositions de l'acte des marins aux navires employés à la naviga-
ticn sur les eaux intérieures du Canada.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière' fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité pour examiner une certaine
résolution relative aux droits de douane, à l'importation et à la fabrication de liqueurs eni-
vrantes dans le Nord-Ouest, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le
fauteuil, et M. Porbes fait rapport que le comité a passé une résolution.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Forbes fait rapport de la résolution en conséquence, laquelle est lue comme suit:
Résolu, Qu'iFest expédient de prolonger, jusqu'au 1er juillet 1874, le temps fixé par la

première clause de l'acte 36 Vict., ebap. 39, comme étant celui auquel [s droits de douane,
exigibles dans la Terre de Rupert à l'époque mentionnée dans la dite clause, seront continués
sans être augmentés dans la province de Manitoba et les territoires du Nord-Oaest, et d éta-
blir des .dispositions plus sévères pour empêcher l'importation ou la fabrication de liqueurs
enivrantes dans les dits territoires du . ord Ouest.

La dite résolution étant lue la seconde fois, elle est adoptée.

Ordonné, Que l'honorable M. Cartwright ait la permission d'introduire un bill pour
prolonger le délai pour l'imposition de certains droits de douane et d'accise, et pour établir
des restrictions plus sévères sur la vente et la fabrication des liqueurs enivrantes dans les ter-
ritoires dui Nord-Ouest.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour a pre-
miWïe fois, et la seconde lecture en est ordonnée jour demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité pou· examiner une certaine
résolution relative à la construction d'un bassin de radoub à Québec, et après y avoir siégé
quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Arckibald fait rapport que le comité a
passé une résolution.

Ordonré, que, le rapport soit maintenant reçu.
M.- Archibald fait rapport de la résolition en conséquence, laquelle est lue comme suit:
Résolu, Qu'il est expédient d'autoriser les commissaires du havre du Québec à prélever

au moyen d'un emprunt, à raison d'un intérêt de cinq pour cent par année, avec la garantie
de la Puissance, une somme n'excédant point quatre cent mille piastres, pour la construction
d'un bassin de radoub à Québec.

La dite.résolution étant lue la seconde fois, elle'est adoptée.

Ordonné, Que l'honorable M. fackenzie ait la permission d'introduire un bill pour éta-
blir des dispositions pour la construction d'un bassin de radoub à Québec, et pour d'autres
fins.

.11 présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre.
niière efois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité pour exaniniiér une gertaine
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ré5olution à l'effet d'autoriser le gouvernement à négocier avec la comp1gnie du canal de
Euron et de la vallée de la rivière Trent pour le trinsfert. de certains travaux appartenant à
la Puissance sur la l'gne du c:mn;il projeté, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur
reprend le fauteuil, et M. Brouse fait raç port que le comité a passé une résolution.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Bron.te fait rapport de la r.olution en condéquence, laquelle est lue comme suit:
Résolu, Que le gouvernement soit autorisé à né&ocier avec la compagnie du canal de

Euron et la vallée de la rivière Trent, pour le transfert de certains travaux appartenant à la
Puissance, et situés sur la ligne du caunil projeté, ce transfert de'ant être sujet à l'approbation
du parlement à la session suivante.

La dite résolution étant lue la seconde fois, el;e est adoptée.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité pour examiner une certaine
résolution à l'effet d'autoriser le gouvernement à négocier pour le tranfert du chemin de fer
conduicant de Truro à P.:tou à quelq..e compignie, et après y avoir siégé qualque terips,
M. Milis fait rapport (lue le comité a passé une ré.solution.

Ordonné, Que le rapport soit mainten-mnt reçu.
M. Mills fait rapport de la résolition en conséquence, laquelle est lue comme suit:
Résrlu, Que le gouvernement soit autoris6 à négocier, durant la vacance du parlement,

pour le transfert du chemin de fer de Truro -à Picton à quelque compagnie, à condition que
cette conmpagnie prolongera le dit chenin de fer depuis New-Glagoo ou Pictou ju-qu'au
détroit de Canso, ou à quelque place nu Cup-Breton, dans un certain temps spécifié, ce
transfert devant êti e sujet à l'approbation du parlement à la prochaine session.

La dite résolution étant lue la seconde fois, elle est adoptée.

L'ordre du jour, pour h seconde lecture du bill pour pourvoir à la construction du
chemin de fer canadien du Pacifique, étant lu,

L'honorable M. M 'cklenzie pronose, secondé par l'honorable M. Dorion, que le bill soit
maintenant lu la seconde fois.

Et des débats s'en suivant, et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit,.

Mercredi, 20 .Mai 1874.
Et la question étant de nouveau proposée.
Et de nouveaux débats s'en suivant.
M. Cunningham (MArquette) propose, seconudé par M. Smith (Selkirk), que les débat

soient ajournés, et la question e-t résolue négativement.
.Alors, la question principale étant miscn aux voix.
Ordonné, Que le bill soit mai!'tenant lu la seconde fois.
Le Bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général.
Résoln, Qu3 cette Chambrs se forme immédiatement en le dit comité.
la Chambre se forme, en conséquence, on le dit comité, et apiès y avoir siégé quelque

temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Laurier fait rapport que le comité a examiné
le bill et lui a enjoint d'en faite rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois aujourd'hui.

L'ordre du jour, pour la secende lectut e du bill pour amender les actes d'incorporation
de la société de prête et d'épargnes des cultiviteurs et artisans, étant lu,Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
banques et du commerce.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender la charte de la compagnie
d'assurances de l'Ouest et les autres y relatifs, et pour étendre les pouvoirs de la dite
compagnie, étant lu,
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Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
banques et du commerce.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour incorporer la compagnie Interna-
tionale d'Exprès, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité permanent des ban-
ques et du commerce.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour incorporer l'association coloniale de
construction et de placements, étant lu,

Le bill est, en conséquence, la la troisième fois, et renvoyé au comité permanent des ban-
ques et du commerce.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour incorporer la Halle aux bois de la
cité de St. Jean, -ouveau-Brunswick, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des ban-
ques et du commerce.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill du Sénat, intitulé "Acte pour incor-
porer la compagnie du chemin de fer du Grand Nord.Oue.Kt," étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des che-
mins de fer, canaux et lignes télégraphiques.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill du Sénat, intitulé: " Acte pour amender
l'acte 27 Victoria, ch. 49, incorporant la compagnie de placements et d'agence du Canada,
(responsabilité limitée), étant lu,

Le bill est, en conséquene, la la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des ban-
ques et du commerce.

Et'Ja séance ayant continué jusqu'à deux heures et cinquante minutes, mercredi matin,
la Chambre s'ajourne alors.

Mercredi, 20 Mai 1874.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table
Par M. Ross (Prince-Edouard),-la pétition de C. S. Wilson et autres, de la ville de

Pictou; et la pétition du conseil municipal du comté du Prince-Edouard.
Par M. Jones (Leeds),-la pétition du Révérend P. L. Stephenson et autres, de Crosby

Nord et Sud ; et la pétition de John Sheppard et autres, du front de Landsdowne, comté
de Leeds.

Par M. Gordon,-la pétition du Révérend J. Bart et autres, de Reach, comté d Onta-
io.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:-

De J. P. Featherson, maire, et autres, de 1'hon. Malcolm Caneron, M. P., et autres, du
quartier St. George, de R. R. Booth et autres, du quartier Victoria, et de -Phillip Thoipson
et autres, du quartier Wellington, cité d'Ottawa ; de John Eowurth et autres, et de J. C.



87 Victoria. 20 Ma 281

Blurst et autres, de Toronto centres, comté d'York, Ontario ; demandant la passation d'une
loi contre la vente des liqueurs enivrantes.

Des actionnaires privés du chemin de fer-du Nord du Canada ; demandant que le bill
maintenant devant le Parlement relatif au dit chemin de fer ne soit pas passé avant qu'ils
n'aient eu l'occasion d'examiner ses dispositions et de s'y opposer, s'il est nécessaire.

L'honorable M. !ackenzie, l'un des membres du conseil privé de la Reine, présente la
réponse à une adresse à Son Excellence, datée le - avril 1874. demindant copie ae tous
actes passés et de toutes nominations faites par le conseil pour les Territoires du Nord-Ouat,
avec toutes recommandations faites par le dit conseil au gouvernement du Canada au sujet de
traités avec les Sauvages et des affaires des Sauvages dans le Nord-Ouest.-(Documents de la
Session, No. 70.)

M. Rymal, du comité permanent des ordres permanents, présente à la Chambre le
seizième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a examiné et douvé suffisants les avis donnés quant à la pétition de James
Carnwath et autres, demandant l'incorporation de la compigaie de construction de navires
d' Hopewell.

M. OfcDougall (Renfrew) propose, secondé par l'honorable M. Cauchon, que cette
Chambre concoure dans le rapport du comité spécial chargé de s'enquérir de l'état du bareau
de Québec pour l'inspection et le mesurage du bois; et des débats s'en suivant, la dite motion
est retirée avec la permission de la Chambre.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message suivant
Le Sénat a passé les bills suivants sans amendement.
Bill intitulé: "Acte concernant la banque fédérale du Canada."
Bill intitulé: "Acte pour changer le nom de la banque Victoria du Ganada en celui

de banque des Manufacturiers du tanada."
Bill intitulé :1" Acte pour amender l'acte passé dans la 34ème ann(e du règne de Sa

Majesté, intitulé: Acte pour amender et expliquer l'acte amendant la charte de la banque
Ontaric."

Bill intitulé: "Acte concernant la banque de la Nuuvelle-Ecosse."
Bill intitulé: "Acte concernant la construction et le maintien des ligne de télégraphe

électrique sous marin."
Bill intitulé: "Acte pour incorporer la compagnie des steamers provinciaux."
Bill intitulé: "Acte pour fusionner les compagnies dites: " The Canadien Telegraph

supply manufacturing Compang (limited)," et " The Toronto manufacturing Compary
(linmited)," sous le nom de " compagnie de fabrication d'appareils électriques et de ferronnerie
(responsabilité limitée)."

Bil intitulé: "Acte pour exonérer Stanislaus Francis Perry d'avoir siégé et voté
comme membre de la Chambre des Commanes, dans les circonstances y mentionnées."

Bill intitulé : "Acte pour incorporer la compagnie d'impression et de publication de Ste
Croix.

Aussi, le Sénat n'insiste pas sur son troisième amendement fait au bill intitulé: "Acte
pour incorporer la banque de Londres et du Canad:4," que les Communes ont désavoué.

Aussi, le Sénat a passé le bill intitulé : " Acte pour pourvoir à l'enlèvement d'obstrue-
tions provenant de naufrages et autres causes semblables, dans les rivières navigables du
Canada, et pour d'autres objets relatifs aux naufrages," avec plusieurs amendements, aux-
quels il demande le concours de cette Chambre.

Et aussi, le Sénat a passé le bill intitulé:" Acte pour conférer certains, pouvoirs
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additionnels à la compagnie du havre de lort Whitby," auquel il demande le concours de
cette Chambre.

La Chambre procède à prendre en considération les amendements faits par le Sénat au
bill intitulé: " Acre pour pourvoir à l'enlèvement d'obstructions provenant de nautrages et
autres causes semblables dins les rivières navigables du Canada, et pour d'autres objets
relatifs aux naufrages," lesquels sont lus comme suit

Page 1, ligne MS. Après "ministre " insérez: "ou au percepteur des douanes du port
le plus proche ou le plus facile."

Page 1, ligne 40. .AI rs "légitime," insérez: "ou raisonable."
Les dits anendements étant lus la seconde fois, sont adoptés.
Ordonné, Que le Greffier reporte le bill au Sénat ei informe leurs Honneurs que cette

Chambre a adopté leurs amendements.

Sur motion de l'honorable M. Cameron (Oniario), secondée par M. Yonng,
Ordonné, Qre le bil1 du Sénat, intitulé : " Acte pour conférer certains pouvoirs addi-

tionnels à la compagnie du havre le Port Whitly," soit maintenant lu la première fois.
.La bill est, en consCquence, lu la i remi re fois,
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la seconde fois,
le bill est, en conséquence, lu la troisième fois, et renvoyé au comité permanent des

Banques et du commerce.

M. O ton propose, secondé par M. Jlfonteith, que cette Chambre concoure dans le se-
cond rapport du comité spécial nommé pour s'enquérir et faire rapport à la Chambre sur les
meilleurs moyens à prendre pour favoriser les intéiéts agricoles.

L'honorable M. IMarikenzie ayant soulevé cette question d'ordre, savoir : qu'il n'est pas
permis à un comité spéci:dl d'iilcorporer dans son rapport les opinioas d'un comité semblable
nommé à une session antérieure.

M. l'Orateur donne sa décision comme suit: " Mon atteition a été attirée sur le sujet, et
j'en suis venu à la conclusion qu'assurément la motion n'est pas dans l'ordre." Voici ce que
dit May à ce s"jet:

Un comité nommé dc nouveau ne peut point rapporter les temoignages pris devant un
comité dans la session précédente."

C'est là ce qui a été fait dans son rapport qui est maintenant devant la Chambre, comme
on le voit par les passages suivants, savoir

" Votre comité ayant soigneusement examiné le résultat des travaux d'un comité précé.
dent nonrné uu sujet de l'agrculture, trouve que beaucoup d'informations précieus..s avaient
été obtenues directement des cultivateurs et meuniers du pays, etc. Votre comité prend la
liberté d'incorporer dans le présent rapport la substance des informations contenues dans le
projet de rapport du comité dont on vient de parler." Conséquemmeut le rapport et la motion
fondée sur ce rapport ne sont point dans l'ordre.

Sur motion de M. Ééchard, secondée par M. Bourrassa,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,

le priant de vouloi: bien faire mettre devant cette Chambre, toute correspondance'qui a pu
être échangée de 1860 à, 1873, entre le gouvernement canadien et la compagnie connue sous
le nom de " Vermont Uentral Railway Co.," relativement à l'érection de quais que -cette
compagnie construit, depuis quelque années, le long de son pont, à travers la rivière Richelieu,
vis-à-vis la ville de St. Jea n,. P. Q.

Ordon -é, Que la dite adresse soit presentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

M. Brouse propose, secondé par M. Buell, qu'il soit présenté une humble adresse à Son
Excellknce le Gouverneur-Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Cham-
bre, la correspondance entre le gouvernement et Madame Taggart,veuve de Nathaniel Tag-gart, au sujet d'une demande d'aillocation par cette Dame pour l'invention par feu son mari,
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en 1844, d'un plin pour construire h porte d'é3luse dite " The solil timber locke gale" main-
tenant en usacte sur les canaux du St. Laurent, et tout les papiers v relatifs.

Et des débats s'ensuivant, la dite motion est retirée avec la permission de la Chambre.

Sur motion de M. White (Renifrew). secondée par M. Jones (Leeds),
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,

le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie des instructions données
par le département des travaux publies à un M. Johnston pour l'exploration de cette partie
de la rivière des Outaoiuis qui est située entre le pied des Rapides de JPaquet et la tête de
l'lle aux Allumettes ; aussi, copies de tous plans de la dite exploration, et du rapport de M.
Jolnson sur cette explorat'on ; aussi, un état donnant l'estimation du coût de l'amé-
lioration de la navigation aux rapides de Pâquet et des Allumettes, de manière à admettre
le passage de steamers, et l'échelle de prix sur lesquels cette estimation est b isée.
^ Ordonné, Que la dite adresse soit préentée à Son Excellence par ceux des membres de
cette Chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

' Sur motion de M. Ross (Middlesex), secondée pir M. Norris,
Résolu, Que cette Chpmnibre concoure dans le cinquième rapport du comité collectif des.

deux Chambres au sujet des inpressions du Parlement.

M. Costigqn, du comité spécial nommé pour s'enquérir au sujet de la navigation de.la
rivière St. Jean, dans le but de constater quels seraient les milleurs moyens de l'améliorer,
présente à la Chambre le rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Le comité a examiné le sujet aussi pleinement et soigneusement qu'il lui a été possible
de le f.aire, vu le temp.s qui restait à sa disposition.

Le comité a exami'aé avec tout le soin powsible tous les r.ipports qui ont été falits de temps
à autre à la législature du Vouveai-Brunswicle sur ce sujet., avant la Confédération, p·ir un
grand nombre d'ingénieurs civils c ipables qui p·ir.iissent avoir ex.iiin! lt question avec b3ju-
coup de scin et d'attention, et aussi le rapport fait à Jhn l>age. ingénieur ci.il, par J. E.
Boyd, ingénieur civil, en 1>70, que votre comité croit pouvoir être maintenant considéré
comme étant le rapport le plus important et le plus précieux qui ait encore été soumis sur le
sujet, et qui mérite bien d'être lu attentivement par le gouvernement. .

Depuis les information obtenues au moyen de ces rapports et des plans qui les accompa-
gnent, a ussi lien que d'après d'autres inform tions obtenues 'par votre comité, il p trait y avoir
très peu de difficulté à établir une voie de communication par eau entre la cité de Si. Jean,
dans le Nouveau Brunswick, et quelque endroit sur le chemin de fer intercolonial, près des
Trois Pisteles, à l'c&eeption de vn:t illes entre ce point et la tête di lac Témiscounata.

Votre comité considère le plat de réserver do grandes quantités d'eau dans les lacs supé-
rieurs (au moyen -de digues p:;s bien coûteuses) pour s'en servir durant la saison des bisses
eaux, comme le moyen le meilleur et le moins dispeudieux d'améliorer la navigation de la
rivière Yt. Jean et de la rivièrd Aadawaska.

Plus la réserve d'eau dans ces lacs sera considérable, moins il sera nécessaire de faire des
améliorations à la rivière.

Pour relier la ligne de communication par eau avec le chemin de fer intercolonial, il faw
drait construire un pont de fer de ving-t uilles entre la tête du lac Témiscounta et le chemin
de fer intercolonial; mais votre comité est convainaeu que ce chemin sera construit par des
partie.uliers aussitôt que la voie de commuuication par eau sera complétée par le gouverne-
nient.

Votre comité, en conséquence, désire attirer l'attention toute spéciale du gouvernement
sur la nécessité de sa part d'entreprendre 'bientôt les améliorations nécessaires pour compliter
une voie de communication entre les provinces de Québec et du Nouwau Brunswick.

L'ordre du jour, pour la troisième lecture du bill pour amender la loi concernant les lettres
de change et billets promissoires, étant lu,.

Ordonné, Q e'le dit ordre soit déchargé.
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Ordonné, Que le bill soit maintenant renvoyé de nouveau à un comité général pour être
repris en considération.

La Chambre se forme en conséquence, de nouveau en le dit comité, et après y avoir
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Delorme fait rapport que le
comité a examiné le bill et y a fait un nouvel amendement.

Ordonné. Que l'amendement soit maintenant pris en considération.
L'amendement est alors lu pour la première et la seconde fois, et adopté.
Ordoiné, Que le bill soit maiUtenant la la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le but passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour, pour la troisième lecture du bill pour établir de nouvelles dispositions
au sujet de l'administration des sociétés permanentes de construction dans la Puissance du
Canada, étant lu,

N%. Oliver propose, secondé par M. Blain, que le bili soit maintenant renvoyé de nou-
veau à un comité général, avec instruction de l'amender de manière à décréter que toutes ses
dispositions, à l'exception de celle qui donne le pouvoir d'émettre des débentures, seront
applicables à toutes les sociétés permanentes de construction avec un capital payé et fixe de
$10,00.

La Chambre se divise, et les noms étant demandés, ils sont pris comme suit:-

POUR :

Messieurs

Abbott,
Appleby,
Archibuld,
Baby,
Bain,
Borron,
Barthe,
Béchard,
Bernier,
Bertram,
Biggar,
Blain,
Bord:n,
Bourassa,
Bowell,
Bowman,
Boyer,
Broaks,
Brown,
Buell,
Burk,
Burpee (Sunbury),
Cameron (Hiuron),
Cameron (Ontario,),
c(Lrcn,
Casey,
Cheval,

Chisholm,
Church,
Cunningham (Y.W )
Currier,
Delorme,
Desjardins,
Donohue,
Ferjuson,
Ferris,
Fiaset,
Fleming,
Fréchette,
Galbraith,
Gaudet,
Gib)son,
Gillies,
Gillmor,
Gordon,
Gougde,
Hl,
Harper,
larvey,
JHarwood,
lliginbotham,

ilurteau,
Arving,
Kerr,

kirk, Pozer,
Kirkpatrick, Robitaille,
La/lamme, Ross (Durham),
Langloi, Ross (Middlesex),
Lauri-r, Ross (/Prince-B'douard)
Nacdonald (Cornwall),Rouleau,

aclennan, · Rymal,
McC'allum, Sctcherd,
Mc DougaIl (Renfrew), Scriver,
McGregor, Shibley,
Maf'cKay (Colchester), Si7c/air,
.McLeod, Smith (Peel),
MeQuade, Stephenson,
Mitchell, Stirton,
XMonteith, St. Jean,
Montplaisir, )Stuart,
Alousseau, Taschereau.
Norris, Thompson (Haldi-
O'Donohoe, mand,)
Oliver, Tremblay,
Orton, Trow,
Ouimet, Walker,
Paterson, Wallace,
Perry, White (IIastings),
Pinsonneault, Whtite (lemiufrelo),
Pouliot, Wilsron,-106.
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CONTRE:

Messieurs

Blake, Dorion, Lajoie, Moss,
Burpee (Saint-Jean), Dynond,] Lanthier, Cakes,
Cartwright, Forbes, .Macdonald (Gtengarry) Ross (Victoria),
Casgrain, Fournier, MacKay (Cap Breton),Smith (Westmoreland),
Cockburn, Gill, Mackenzie (Lambton),Snider,
Cofin, Rolton, X Mackenzie (Montréal), Thibadeau,
De St. Georges, Killam, Netcalfe, Wood, et
De Veber, Laird, .ills, Youug.-32

Ainsi, la question est résolue affirmativement.
La Chambre se forme, en conséquence, en le dit comité, et après y avoir siégé quelque

temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Scriver fait rapport que le comité a exammné
le bil et y a fait un nouvel amendement.

Ordonné. Que l'amendement soit maintenant pris en considération.
L'amendement est alors lu pour la première et la seonde fois, et adopté.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

Sept 'eures et demie, P.1. .

Conformément à la 19e règle de cette Chambra les ordres pour bills privés sont appelés.

L'ordre du jour, pour la troisième lecture du bill pour incorporer la compagnie du canal
Huron et de la vailée de la rivière Irent, étant lu,

M. Blain propose, secondé par M. O'Donohoe. que le bill soit renvoyé de nouveau à un
comité général pour être amendé en y ajoutant le proviso suivant:

i Pourvu toujours que rien de contenu au présent acte ne nuira aucunement aux droits
ou priviléges ci-devant accordés à quelque compagnie incorporée pour construire un canal
rcliant la baie Georgienne au lac Ontario."

La Çhambre se divise, et la question est résolue négativement.
Le bill est alors lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill relatif à la banque
d'Epargne des mines d'Albio,., et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend
le fauteuil, et M. Scatcherd fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en
faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greflier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour incorporer la
Chambre de commerce de .'•t. Jean, province de Québec, et après y avoir siégé qelque temps,
M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Colby fait rapport que le comité a examiné le bill et
lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bil soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Ré?olu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill du Sénat, intitulé:
" Acte à l'effet d'amender l'acte pour incorporer la banque impériale," et après y avoir siégé
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quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Stirton fait rapport que le comité a
examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
je bill est, en conséquence, lu la troiFième fois.
Résolu, Que le greffier reporte le bill au Sénat et informe leurs honneurs que cette

Chan.bre l'a passé sans amendement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour incorporer la
compagnie d'assurance mutuelle sur la vie des commis voyageurs du Canada, et après y
avoir siégé quelque temps, M l'Orateur reprend le fauteuil, et M. 1rving fait rapport que le
comité a examiné le bill et lui a cajoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné. Que le bill soit maiatenant lu la troisièmie fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre. en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill du Sénat, intitulé
"i Acte pour ineorrorcr la compagnie d'assurance de Staducona contre le feu et sur la vie,"
et après y avoir siégé quelque temps, _1. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Babli fait
rapport que le comité a examiné le bill et y a fait des am3ndemuents.

Ordonné, Que les amendements soient maintenant pris en considération.
Les amendements sont alors lus comme suit:
Page 4, ligne 23. Retranchez depuis " Canada" jusqu'à a piastres" inclusivement

dans la ligne 24.
Page 4, ligne 36. Retranchez " dix " et insérez "cinq"
Page 5, ligne 30. Après "élection" insérez: "Pourvu toujours qu'il ne sera pas

loisible à la dite compagnie de commencer les opérations liées à l'assurance sur la vie avant
qu'une somme de pas moins de cent mil.e piastrrs du fonds social n'ait été versée."

Page 7, ligne 30. Retranebez depuis " transfert " jusqu'à "actionnaire "inclusivement
dans la ligne 40.

Page 9, ligne 29. Retranchez depuis "délit" jusqu'à "compagnie" inclusivement
dans la ligne 49.

Les dits amendements étant lus la seconde fois, ils sont adoptés.
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois,
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
?é.sou, Que le bill avec les amendements passe.
Oruonné, Que le Greffier reporte le bill au Sénat et informe leurs Honneurs que cette

Chambre a passé le dit bill avec plusieurs amendements, auxquels elle demande leur concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour amender l'acte
35 Vic., ch. 106, incorporant l'agence de placements et de girantie du Canada, et après y
avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuii, et M. MIacKay (Cap Breton>
fait rapport que le comité a examiué le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amende-
ments.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois,
Résolu, Que le bill passe,
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

la, Chambre, en conforniité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour incorporer la
compagnie d'assurance agricole de la Puissance, et après y avoir siégé quelque termps, M.
l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Thompson (Haldimatid) fait rapport que-le comité a
examiné le Bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.
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Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois,
Résolu. Que le bill p isse et que le titre soit: "Acte pour incorporer la compagnie d'as-

Eurance agricole d'Ottawa."
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre. se forme en com.ité sur le bill pour incorporer la
compagnie royale canadienne de pompes chimiques à incendie, et uprès y avoir siég quelque
temps, M. l'Oruteur reprend le fauteuil, et M. Plumb fait rapport que le comité a examiné
le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, Que les amendements soient maintenant pris en considération.
Les amend ments sont lors lus pour la première et la seconde fois, et adoptés.
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Réslu, Que le bill passe.
Ordonné, ·Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Cha.bre, en conformité d: l'ordre, se forme en comité sur le bill pour incorporer l'as-
sociation des commis-voyageurs du Canada, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Ora-
teur reprend la fauteuil, et M. Irving fait rapport que le comité a examiné le bill et*y a fait
un amendement.

Ordonné, Que l'amendement soit maintenant pris en considération.
L'amendement est alors la pour la première et la seconde fuis et adopté.
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois,
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill du Sénat, intitulé:
"Acte pour amender l'acte d'incorporation de la compagnie du Crédit Foncier du Bas-
Cainada," et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Fset
fait rapport que le comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordoni.é, Que les amendements soient maintenant pris en considération.
Les amendements sont alors lus ec.mme suit:
1-age 1, ligne 31.-Retranchez depuis " Les " jusqu'à " publique," dans la 34e ligne,

ces deux mots inclusivement.
Page 1, ligne 38.-Retranchez depuis "Si " jusqu'à I nfaires," dans la 44e ligne de la

page 2, ces deux mots inclusivement.
Page 3, ligne 2.-Retranchez depuis "prêtés" jusqu'à "convenable," dans la 4e ligne,

ces deux mots inclusivement, et insérez: "ou prêtés sur les débentures ou autres effets pu-
blics de la Puissance ou de quelqu'une des provinces de la Puissance, ou en débentuires mu-
nicipales."

Page 3, ligne 13.-Après " incorporation," insérez la section suivante comme section A.

Section A.

" Les directeurs de !a compagnie ne seront pas assujétis aux dispositions de la section
" 39 de l'acte 32 et 33 Victoria, chapitre 12, intitulé: "Acte du Canada rela'if aux clauses
" des compagnies par actions."

Les dits amendements étant lus la seconde fois, ils sont adoptés.
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill avec les amendements passe.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Sénat et informe leurs honneurs que cette

Chambre a passé le dit bill avec plusieurs amendements, auxquels elle debande leuï coneours.
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La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour incorporer
I'association d'assurance de l'alliance du Canada, et après y avoir siégé quelque temps, M.
l'Orateur reprend le fauteuil et M. Fiesher fait rapport que le comité a examiné le bill et lui
a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passa, et que le titre soit "Acte pour incorporer l'association d'as-

surance du Canada dite Alliance.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

la Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill du Sénat, intitulé:
" Acte à l'effet d'amender l'acte incorporant la compagnie d'assurance de l'Amérique Britan-
" nique, et autres actes y relatifs, et d'étendre les pouvoirs de la compagnie," et après y avoir
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Maclennan fait rapport que le
comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Sénat et informe leurs honneurs que cette

Chambre l'a passé sans amendement.

la Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le b7ll pour amender la
charte de la banque de Manitoba, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend
le fauteuil, et -M. Ross (Middlesex) fait rapport que le comité a examiné le bill, et lui a en-
jJint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambro, en cinformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour incorporer la
compagnie du chemin de fer du lac Sipérieur et de Manitoba. et après y avoir siégé quelque
temps. M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M1. McDougall (Renfrew) fait rapport que le co-
mité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe,

Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour incorperer la
compagnie du chemin de fer de jonction d'Ontario et du l'acifique, et après y avoir siégé
quelque terps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. .McDougall (Renfrew) fait rapport
que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.

Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.
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La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour étendre les
pouvoirs de la compagnie du télé6raphe de la Puissance, et après y avoir siégé quelque temps,
M. l'Orateur reprend le fauteuil, et 31. Bigfair fat rapport que le comité a examiné le bill
et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquene-. lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en cimité sur le bill pour permettre à la
compaarnie du chemin de for Grand Occident il d'aunementer et perfectionner davant1ga ses
moyens de corre'spond mce et pur autoris-ýr et confirmuer 'émission de certaines lébantures,
et après y avoir siégé quelque temps. M lOr iteuir reprend lc fauteuil, et M. McDougall
(Renfre> fait rapport que le comité a ex inminé le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, Que les amendements soient n·tintenant pris en considération.
Les amend naents soat alors lus paur la preinière et la s ,coade fois et adoptés.
Ordonné, Que le bill soit m-iinteniant lu la troisième fois.
Le bill est, un coiséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill du Sénat, intitulé:
"Acte pour prolonger le dél-i fixé pour opérer le versement des actions souscrites au capital
de la compaznie du pont et tunnel da Cancla et de Ne --York," et après y avoir siégé quel-
que temps, M. l'Orateur repreil le fauteuil, et M. Jones (Leeds), fait rapport que le comité
a examiné le bill et y a fait u muondemîent.

Ordonné, Que l'amendememt soit maintenaat pcis en considération.
i..'amendement est alors lu comme suit:
Page 1, ligne 1 1.-Rtranchez "trois" et in;érez quitre," et après l mot I an-,é2s,"

insérez : " et le dél:ai fixé pour le commencement des travaux sera, et il est par le prés:nt
prolongé à cinq années."

Le dit amendement étant lu la seconde fois, il est adopté.
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisiem-n fois.
Le bill est, en conséq .ence, lu la troisième fois.
Résolu, Qae le biil avec l'amend .:ment passe,
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Sénatt, et informe leurs honneurs que cette

Chambre l'a passé avec un amendement, auquel elle dem-ade son concours.

La Chambre, en conformité de l'o-dre, se forme en comité sur le bill rel itif à.l'émission
de 'bons p·ir la eomp i.;ni du ch-anin de fcr iît.rn tion il dc St. Prvçois et Mégantic, et
après y avoir siégé quelque tenpq, M. l'Or iteur repren I le fauteuil, et M. Clby f ait rapport
que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en ftira rapport sans amandenent.

Ordonné, Que le bill soit m·inutenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Sénat et deminde son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour amender la
charte de la compagnie du chemin de fer de la frontière de Quémbc, et après y avoir siégé
quelque temps, M. l'Orateur repreud le fauteuil, et 31. Cameron (Buron) fait rapport que le
comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport s.is amendement.

Ordonné, Que le bill soit maintenant la la troisième fois.
19
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Le bill est, en conséquence, lu la troisiè:me fois.
Résolu, Que le bill p:sse.
Ordonné, Que le Greffier porlte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en eornité sur le bil du Sénat, intitulé:
"Acte pour autoriser la compa-énie du chemiin de for de Brochvil e et Ottaiwa à émettre des
bons portant hypothèques privilégiées et pour d'autres objets," et après y avoir siégé quelque
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil. et M. Satchcrd f:it rapport que le comité a examiné
le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier reporte le bill au Sénat et informe leurs Honneurs que cette

Chambre l'a passé sans amendement.

L'ordre du jour, pour la sceonde lecture du bill pour incorporer la compagnie d'échange,
de prêts et de dépôts de i1znitola, étaut lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des ban-
ques et du commerce.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour incorporer la compagnie des Esta-
cades de la rivière Rouge, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des divers
bills privés.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour annexer le village
de Richmond Hill au district électoral de la division ouest du comté d'lYork, et après y avoir
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Landerkin fait rapport que le
comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Grefier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill du Sénat, intitulé:
"Acte concernant le crime de libelle," et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur re-
prend le fauteuil, et M. Kerr fait rapport que le comité a examiné le bill et y a fait des amen-
dements.

Ordonné, Que les amendements soient maintenant pris en considération.
Les amendements sont alors lus comme suit :
Page 2, ligne 34, retranchez depuis "incriminés" jusqu'à " et " dans la ligne 36.
Page 3, ligne 34, après le mot " par" insérez "la cour, le juge ou."
Page 3, ligne 37, retranchez depuis '<recouvrés" jusqu'à " frais," inclusivement, dans

la ligne 42, et insérez : "soit par saisie-exécution émanée par la cour, soit par action sur le
dit mémoire de frais comme pour une dette ordinaire."

Les dits amendements étant lus la seconde fois, ils sont adoptés.
Ordonné, Que le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, Que le bill avec les amendements passe.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Sénat et informe leurs honneurs que cette

Chambre l'a passé avec plusieurs ameadements, auxquels elle demande leur concours.
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La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour autcriser l'in-
corporation de chambres de commerce dans la Puissance, et après y avoir.siégé quelque
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Will.çon fait rapport que le comité a examiré
le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements

Ordonné, Que le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
O'rdonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande Eon concours.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour pourvoir à l'inspection du sel et à
la nomination d'inspecteurs de sel, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour, pour la sebûnde lecture du bill relatif à l'intérêt et à l'usure dans la
province du .Nouveau-B îunswick, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour la suppression des maisons de jeu
et pour la punition des personnes qui les tiennent, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé,
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pourvoyant à ce que les élections des
membres de la Chambre des Com:nunes du Canada, se fassent au scrutin secret, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre .soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour pourvoir à la votation compulsoire
aux élections des membres de la Chambre des Communes étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

Sur motion de l'honorable M. Smith, secondée par l'honorable M. Cartwright,
Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en comité pour examiner une cer-

taine résolution pourvoyant à la nomination de gardiens de port à certains ports de la Puissance.
La Chambre s2 forme, en conséquence, en le dit conité, et après y avoir siégé quelque

temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Sindair fait rapport que le comité a pased
une résolution.

Ordcginé, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Sindair fait rapport de la résolution en conséquence, laquelle est lue comme suit:
Résolu, Qu'il est expédient de pourvoir à la nomination de gardiens de port à certains

ports de la Puissance, ces officiers devant être rémunérés au moyen d'honoraires seulement.
La dite résolution étant lue la seconde fois, elle est adoptée.

Ordonné, Que l'honorable M. Smith ait la permission d'introduire un bill pour pourvoir
à la nomination de gardiens de port à certains ports de la Puissance.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

L'ordre du jour, pour la troisième lecture du bill concernant les élections des membres
de la Chambre des Communes, étant lu,

19*
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Ordonné, Que le dit ordre soit dichargé,
Ordonné. Que le biil soit renvoyé à un comité général.
hisolu, Que cette Chambre sc forime inunéctiatement en le dit comité.

La Chambre se forn:e, en conséquence, en le dit comité, et après y avoir siégé quelque
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Lauriîr fLit rapport q,.-e le comité a examiné
le bill et y a fait des anendemnents.

Ordonné, Que les amendements soient maintenant pris en considération.
Les amendements sont alors lus pour la première et la seconde fois, et adoptés.
Et la question étant proposée, que le bill soit mainten-nt lit i1 troisième fois,
M. Bowell propoýe comme amendement, secondé par M. h7/ite (IHastings), que tous les

mots après " maintenant " jusqu'à la fin de la question, soient retranchés, et qu'ils soient rem-
placés par les suivants: "l renvoyé de nouveau à un comité g:méral pour être mnendé en insé-
" raut une clause pourvoyant à la qualitetioni foncière d .s in mabres de cette Clamîbre."

Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise, et la question est résolue
négativement,

Alors la question principale étant mie aux voix,
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill e-t, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que lu Greflier porte le bill au Sénat et demande son concours.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit,
Jeudi, 21 Mai 1874.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour établir de
meilleures dispositions applicables à toute la Puisssance du C.niada. concernant I inspection
de c. rtains articles de commerce de proven inec canadienne, et après y avoir siégé quelque
temps M. l'Orateur repretd le fauteuil, et M. DeG'usmos fait rapport que le comité a examiné
le bill et y a lait des amendements.

Ordonné, Que les amendements soient maintenant pris en considération,
Les amendements sont alors lus pour la première et la seconde fois et adoptés.
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordcnné, Que le Greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour, pour la troisième lecture du bill pour pourvoir à la construction du che-
min de fer canadian du /'acfique, étant lu,

L'honotzable M. Xuckenzie propose, secondé par M. Holton, que le bill soit maintenant
lu la troisième fois ;

M. Kirkpatriclk propose comme amendements, secondé par M. Bowell, que tous les mots
après " maintenant" jusqu'à la fin de la question, so:ent remplacés par les suivants : "renvoyé
de nouveau à un comité général pour en amender la 13e clause en y ajoutant les mots
"pourvu toujours qu'aucun contrat pour la construction du dit premier embranchement, ou
aucune partie de cet embrauchenient ne sera obligatoire à moins qu'il n'ait été devant la
Chambre pendant un mois sans avoir été désapprouvé, excepté s'il est approuvé plus tôt par
une résolution de la Cla-bre."

Et l'arendement étant mis aux voix, la Chambre se divise, et la question est résolue
négativement.

Et la question étant de nouveau proposée, que le bill soit maintenant lu la troisième:
foi;

M. Bunster propose comme amendement, secondé par M. Plumb, que tous les mots après
" maintenant" jusqu'à la fin de la question, soient retranchés, et qu'ils soient remplacés. par
les suivants: renvoyé de nouveau à un comité général pour en amender la 17e clause,en-y
ajoutant les mots suivants: "La construction, cependant, du chemin le fer sur laterre,
ferme, dans la Colombie Auglaise, sera commencée dane un an à compter de la date de l
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passation du présent acte, et li quantité mi inotm &ouvrg, f: il ch::que année, à compter de
la date du comm eencent de h cotnst n c ion, ne sera pis de mîoius d'un dixièaiu de la somme
entiere requise pour tout l'ouna2e qu'il y a à flire pour terminer cette section."

Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise, et les noms étant demandés,
ils sont pris comme suit :

POUR:

Mssicurs

Bunster,
DeCosmos.-5.

Farrow, Joncs (Leeds),

CONTRE:

Messieurs

Archibald,
Bain,
Béchard,
Bernier,
Bertram,
Biggar,
Blake,
Bourassa,
Boirell,
Buell,
Burk,
Barpee (St. Jean),
Caron,
(>«rta:right,
Causey,
Ch val,
Chisholn,
Chu rch
Cimon,

Cockburn,

L. ostigîîm,
De St. Georgeq,
Djori n,
J)ymnond,

F"lûming,
Forbes,
.Fournier,
Frécltte,
GotIhra(ithi
Gillies,
Gtlior,
Gordon,
Goudge,
/arper.

1Ja eq,
Bliginbothan,

Dlolt..nb Norris,
Irving, Oakes,
Killim, Oliver,
Kirk, Orton,
Kirkpatrick, Pa-terson,
L'ird, Perry,
Lujie, .RIoss, (Durham),
Lin hi er. Ross, ( Middlesex),
JJudlnîald (Corn wo 1) Ross (Prince EdounarI),

acKay,,((ap Breton) Ross, ( Victoria),
Nackenzie, ( Lertbton )Stephenson,
Maru keuzie, (MlonL'réal),Stirton&,
Maclennan, St. Jean,
.McCallum, Taschereau,
MckGreglor, T'hompson(Ealdimand)
.McIntyre, Trov,
.ilcKiy, (Colchester), Walker,
M Leod, White (Ilastings),
3ils, Wood,-77.

Ainsi, la question est résolue négativcneit.
Et la question étant proposée que le bill soit maintenant lu la troisième fois;
M. Btinster propose comme amencîîdement, secondé par M. Wright 'Pontiuc),que tous les

mots après " maintenant " jusu':t la fin du La qustion, soient ratrinchés, et qu'ils soient rem-
placés par les suiv nts: " renvoyé de nouve.;u à un comité général pour en amender la 18e
clause un y ajoutaLit les mots suivants : " Les travaux de construction du chemin de fer ca-
nadien du Pacifique seront commencés à «'ýquiinalt, île Vancouver, durant la présente année,
et une somme de pas moins de S 1.500,000 y sera dépensée annueilement jusqu'à ce 'que le
chemin soit fait assez loin pour se raccorder avec la ligne de chemin de fer qui sera construite
sur la terre ferme, dans la Colombie-Angliise."

L'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise, et la question est résolue né.-
gativement.

Alors, la motion principale étant mise aux voix, que le bil soit maintenant la la troi-
sième fois, la Chambre se divise ; et k qiustiini est résolue affirmativement.

Le bill est, en cons,ýquence, la la trosiènm fois.
Et la motion étant mise aux voix que le bill passe, la Chambre se divise; et la question

est résolue affirmativement.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Séaat et demande son concours.

Et la séance ayant continué jusqu'à trois heures, jeudi matin, la Charibre s'ajourne
alors.

Pluml>,- 5.

'87 'Victoria.
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Jeudi, 21 mai 1874.

La pétition suivante est présentée et déposée sur la table:
Par l'honorable M. Dorion,-la pétition du président et des directeurs de la société de

crédit foncier du Canada.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:
De Charles J. Babb et autres, de -H. Scadding et autres, de Trayton Blaber et autres,

de J. Rordans et autres, de James Nicolls et autres, de G. Spence et autres, de Mary Ro-
berts et autres, de Henry Woodhouse et autres, de Samuel Riddington et autres, tous de la
cité de Toronto; du révérend H. D. Cooper, B. A., et autres, et de B. J. Thorne et autres,
de Bollond Landing, comté d'York, Ontario ; demandant la passation d'une loi prohibant la
vente des liqueurs enivrantes.

L'honorable M. Fournier, du comité permanent des lois expirantes, présente à la Cham-
bre 13 premier rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a soigneusement examiné la liste des lois expirées et eïpirantes, telle que
préparée par le greffier en loi de Votre Honorable Chambre, et il recommande la continuation
des actes mentionnés dans le bill ci-annexé, que votre comité soumet à la considération de
Votre Honorable Chambre, jusqu'au 1er jour de janvier prochain, et de là jusqu'à la fin de
la session alors prochaine du parlement, et pas plus longtemps.

L'honorable M. Holton, du comité permanent des banques et du commerce, présente à
la Chambre le dixième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a examiné les bills suivants, et il est convenu de les rapporter avec des
àmendements, savoir:

Bill du Sénat pour amender la charte de la compagnie de crédit de Montréal;
Bill du Sénat pour incorporer la compagnie anglo-américaine d'hypothèques et de pla-

cements (responsabilité limitée);
Bill pour incorporer l'association coloniale de construction et de placements;
Bill pour incorporer la halle des bois de construction de la cité de St. Jean, Nouveau-

Brunswick.
Il est convenu aussi de rapporter le bill suivant sans amendements, savoir:
Bill du Sánat p>ur conférer certains pouvoirs additionnels à la compagnie du havre de

Port Whitby.

L'honorable M. Cartwright, l'un des membres du conseil privé de la Reine, présente la
réponse à une adresse à Son Excellence datée le 13 mai 1874, demandant un état indiquant
le montant des billets de la Puissance et des billets provinciaux émis à la date du 1er janvier
1868 jusqu'à ce jour, le montant de ces billets tenu en réserve par les banques incorporées, à
chaque période, et le montant des espèces que possédait le receveur-général à chaque période;,
aussi, un état de la circulation et du capital payé des banques incorporées à chaque période,
indiquant le coût tel qu'estimé des billets de la Puissance provenant de la circulation des
billets.--(Documents de la session, No. 71.)

Aussi, la réponse à une adresse à Son Excellence datée le 27 avril 1874, demandant
copies de tous comptes, demandes et certificats présentés et transmis (depuis le 1er juillet
1867, jusqu'à ce jour) au gouvernement fédéral, par chacan des juges de la cour supérieure
pour la province de Québec, en telle qualité, pour tous frais de voyage et de séjour en tout
endroit, autre que celui où chaque tel juge avait ordre de résider, soit pour y siéger ou égir
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soit pour y tenir (en telle qualité) aucune cour en matière civile, criminelle, ou autre,-ainsi
qu'un état détaillé des diverses sommes pyées, en conformité des dits comptes, demandes et
certificats.-(Ducuments de la session, No. 72.)

Aussi, la réponse à une adresse à Son Excellence datée le 11 mai 1874, demandant un
état complet des dépenses se rattach·mt à l'émision de la commission royale chargé de s'en-
quérir des accusations portées par l'honorable L. S. Buntinjton contre l'ancienne adminis-
tration, le dit état devant indiquer les sommes payées et les personnes à qui elles l'ont été.-
(Documents de la session, No. 73.)

Aussi, la réponse à ute adresse à Son Eteellence datée le 9.7 avril 1874, demandant les
papiers et la correspondance, sous le contrôle du gouvernement, relatifs à la construction de
la section No. 12 du chemin de fer intercolonial, et aux réclamations des entrepreneurs et
autres, en rapport avec cette construction.-(Dacuments de la session, No. 32.)

Ausi, la réponse à une adresse à Son Excellence datée le 7 avril 1874, demandant un
état de toutes les sommes payées pour les dernières élections des membres de cette Chambre
dans les différents colléges électoraux de la Puissar.ce. indiquant les officiers-rapporteurs et
députés-officiers-rapporteurs à qui ces sommes ont été payées, et distinguant les différents
services pour lesquels elles ont été accordées.-(Documents de la session, No. 33.)

Aussi, la réponse à une adresse à Son Kxcellence, datée le 29 avril 1874, demandant
copie du rapport du surintendant des affaires des sauvages de la Colombie Anglaise pour
1873, et copie de tous pai iers et de toute correspondance concernant les affaires de sauvages
de la dite province pour 1873 ; aussi, un état fcsant voir (lui a recommandé la nomination de
M. Lenahan, à la charge d'assistant commissaire des sauvages, et pourquoi et quand il a été
nommé, et s'il avait quelque exprience dans l'administration des affaires des sauvages avant
sa nomination, et quel salaire et quelles allocations lui ont été accordés.-(Documents de la
Session N. 74.)

Et aussi, la réponse à une adresse à Son Excellence, datée le 11 mai 1874, demandant
un état de tous les baux et ventes de limites de bois de construction dans Manitoba et le
.Nord-Ouest, les dates de ces baux ou ventes, les conditions de ces baux ou vente, et les noms
des preneurs et acheteurs.-(Documents de la Session Yo. 75.)

Sur motion de l'honorable M. Sinith, secondée par l'honornble M. Coffin,
Résolu, Que demain, cette chambre se formera en comité pour examiner une certaine

résolution pourvoyant à i'amélioration de havres et chenaux. •

Sur motion de l'honorable M. Mickenzie, secondée par l'honorable M. Cartwright,
Résolu, Que demain, cette chambre se formera en comité pour examiner certaines réso.

lutions relatives à l'hypothèque du gouvernement sur le chemin de fer du Nord du Canada.

Sur motion de l'honorable M. Mackenzie, secondée par l'honorable M. Cartwright,
Résolu, Que lorsque cette chambre s'ajournera demain, elle soit ajournée jusqu'à samedi

prochain, à une heure P. M., et que l'ordre de procédure soit le même que pnur le vendredi.

M. Scatcherd, du comité des subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, lesquelles
sont lues comme sait :

1. Résolu. Qu'une somme n'excédant pas mille huit cent dollars soit accordée à Sa Ma'
jesté pour faire face au traitement de l'aide-de-champ de Son Excellence, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1875.

2. Réiolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses du bureau de la papéterie additionnel pour l'année expirant le
30 juin 1875.

3. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille six cent quatre-vingt-quinze dollars,.soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux d'penses des comptes pour le comité des chemins de
fer, pour l'année expirant le 30 juin 1875.

4. Resolu, Qu'une somme n'excédant pas douze mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses pour communication par bateau à vapeur, lac Supérieur, et
autres services omis pour l'année expiraut le 30 juin 1875.
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5. Résoln, Qu'une somme n'excédant pas cing mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire frce aux dépenses pour l'enièvement des obstructions dans les eaux navigable:, pour
l'année ex;iraut le 30 juin 1875.

(;. lRésolu, Qu'une somme r'excédant pas mille dollars soit accord-le à Sa Majesté pour
faire face aux dépenses de la goëlette Courrier, île du 1rince-Edouard, faisant le service
entre les petits ports le long de la côte, 1rour l'année finissant le 30 juin 1875.

7. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux délenses de raflouage et radoub du steamer .Nhpoléon Ill et radoub du
steamer Draid endommagés par le pont de glace à Québec, pour l'année finissant le 30 juin
1875.

8. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas sept cent cinquante dollars soit accords4e à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses du service des pêcheries, île du Prince-Edouard et
Janitoba, pour l'année expirant le 30 juin 1875.

9. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars, soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses d'entretien d'une goëlette du gouvernement employée à la pro-
tection des pêchcries du UoVfe, pour l'année expirant le 30 juin 1875.

10. Résolu, Qu'une somme n'excédnt pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté pour
faire face aux dépenses d'une bâtisse dont on se servira comme hôpital à Arichat, '. B.
(à revoter), pour l'année expirant le .30 juin 1875.

11. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses comme aide pour l'agrandissement de l'hôpital de Ste. Catherine,
pour l'année expirant le 30 juin 1875.

12. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas douze mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses pour édifices publics à Manitoba, pour l'année expirant le 30
juin 1875.

13. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses pour l'enlèvement de la neige à Uttawa, pour l'année expirant
le 30 juin 1t75.

14. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses du gaz pour le Sénat et les départements (omis), pour l'année
expirant le 30 juin 1875.

l. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses du combustible et éclairage, Rideau Ball, pour l'année cxpirant
le 30juin 1875.

16. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas douze mille dollars soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses pour maison de douane à Pictou, pour l'année expirant le
30 juin 1875.

17. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille cinq cent dollars soit accordée à
Sa Majesté, pour faire face aux dépenses de l'hôpital de la Marine, lie du Prince-Edouard,
pour l'année expirant le 30 juin 1875.

18. lésolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille quatre cents dollars soit accordée
à Sa Majesté, pour faire face aux dépences du bureau de poste, London., pour l'année
expirant le 30 juin 1875.

19. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa. Majesté,
pour faire face aux dépenses du bureau de poste à St. Jean, Nouveau-Brunswickc, pour
l'année expirant le 30 juin 1875.

20. Iiésolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté,
pour faire face aux dépenses de la station de quarantaine, Yarnouth, N. E., pour l'année
expirant le 30 juin 1875.

21. Résolu, Qu'une somme n'excédant pns sept mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour fair.e face aux dépenses du bureau de poste, Ottawa, pour le terrain, pour l'année
expirant le 30 juin 1875.

22. Ré olu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa Majestd,
pour faire face aux dépenses de l'observatoire, Québec, pour l'année expirant le JO juin 1875.

23. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Maje.$1ë-
pour faire face aux dépenses pour loyers et réparations, pour l'année expirant le 30.
1875.
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24. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas seize mille dollars soit accordée à Sa M jesté,
pour l'enlèvement des obstructions, havre Victoria, C. A., pour l'année finissant le 30j juin
1875.

25. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quinze mille six cents doIll:rs soit accordée à
Sa Majeté, pour faire face aux dépenses pour draguage et rlmorqueur à vapeur, havre
Victoria, C. A., pour l'année finissant le 30 juin 1875.

2t;. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille deux cents dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire fi.ce aux dépenses pour dragnge et- remorqueur à Petitcodiac, Nouvean-
Brunwick, pour l'année expirant le 30 juin 18;5.

27. Ro/u, Qu'une somme n'excédant pas deux mille cinq cents dollars soit accordée
à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses pour Tynemouth, N. B., pour l'année expirant le
30 juin 1875.

28. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Majesté,
pour faire fice aux dépenses du brise lames, ShIppegan, .Noieau-Brunswic.., pour l'année
expirant le 30 juin 1875.

29. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Majesté,
pour faire face aux dépenses du brisa lames à Herring Cove, N. B., pour l'année expirant le
30 juin 1875.

30. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq miUle dollars soit accordée à Sa Majesté,
pour faire face à l'allocation pour le havre de Grand Manan, N. B., droits de tonnage à
percevoir pour le gouvernement (à revoter $2 000), pour l'année expirant le 30 juin 1875.

31. Rés lu, Qu'une somme n'excélant pas cinq mille dollars si it accordée à Sa Majesté,
pour payer l'allo-ation pour le havre de Port George, N.-B., eour l'année expirant le 30 juin
1875.

33. Résolu, Qu'une somme n'exc:dant pas vingt-cinq mille dollars soit accorlée à Sa
Majesté, pour payer l'allocation en faveur du havre de Cove Biy N-B., pour l'année
expirant le 30 juin 1874.

33 Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cnq mille dollars soit accordée à Sa Majesté,
pour payer l'allocation en faveur du havre de Miligun Cove, N.-B., pour l'année expirant le
30 juin 1874.

34. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars sait accordée à Sa Mjesté pour
payer l'allocation en faveur du havre de Yarnouih, pour l'année expirant le 30 juin 1875.

35. Ré<olu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majcsté pour
payer l'allocation en faveur du havre de Pymton, N.-I. pour l'année expirant le 30 juin
1875.

36. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour payer l'allocation en faveur du havre de Tignish, Ile du Prince-Ldouard, pour l'anuée
expirant le 30 juin 1875.

37. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille dollirs soit accordée à'S· Ma-
jesté pour payer l'allocation en faveur du h-ivre de Souris et Nw-London, Le du'JPrince
Edouard, pour l'année expirant le 30 juin 1875.

38. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq cents dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses pour améliorer la navigation et abord du chemin de fLr à Sack-
ville, pour l'année expirant le 30 juin 1875.

9. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille dollar.i soit accordée à Sa Majesté
pour améliorer la navigation de la rivière Si. Jeua, .N.-B., pour l'année expirant le 30juin
1875.

40. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour améliorer le St. Laurent, enlèvement de chaines et d'ancres, pour l'année expirant le 30
juin 1875.

41. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas treize milla dollars soit accordée à Sa-Majesté
pour faire f-ce aux dépenses des ligues télégraphiques Colonbic Anglaise, pour l'année expiÎ
rant le 30) juin 175.

42. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas douze mille dollars soit accor dé3 à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses du draguage en g r a e p '
juin 1875,
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43. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses des chemins et ponts, pour l'année expirant le 30 juin 1875.

44. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trente-quatre mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses se rattachant à la conclusion de tous traités durant
l'année avec les sauvages de la Saskatchewan, pour l'année expirant le 30 juin 1875.

45. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour se procurer des étalons des poids et mesures (à revoter), pour l'année expirant le 30
juin 1875.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.
La chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité des subsides.

(En Comité.)

1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six cent cinquante mille dollars, soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du chemin de fer de Fort Garry et Pembina pour
l'année expirant lc 30 juin 1875.

2. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas un million cinq cent mille dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du chemin de fer du Pacißgue, construction ; amé-
lioration des eaux navigables de l'intérieur en rapport avec ce chemin, pour l'année finissant
le 30 juin 1875.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Scatcherd fait rapport que le comité a passé plu4
sieurs résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit recu demain.
M. ,eutcherd informe aussi la Chambre, qu'il lui est enjoint de demander que le comité

ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, Que, demain, cette Chambre se formera de nouveau en le dit comité.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill concernant les certificats des Maîtres et
seconds de navire naviguant sur les eaux de l'intérieur et le long des côtes, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité pour examiner une certaine
résolution autorisant le Gouverneur en conseil à avancer à toute province les sommes
dont elle aura besoin pour des améliorations locales à certaines conditions, et après y avoir
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Mills fait rapport que le comité
a passé une résolution.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. AMills fait rapport de la résolution en conséquence, laquelle est lue comnie suit
J?ésolu, Qu'il est expédient d'autoriser le Gouverneur en conseil à avancer, de temps à

autre, à sa discrétion, à toute province du Canada les sommes qui seront requises pour les
améliorations locales dans la province, n'excédant point en totalité le montant dont la dette
de la province pour laquelle le Canada est responsable sera alors moindre que celle avec la
quelle il lui a été promis d'entrer dans l'Union, et sur lequel montant le Canada a à payer
un intérêt à l1 province au taux de cinq pour cent par an,-ces avances devant être considé-
rées des additions à la dette de la province, et le montant de l'intérêt ainsi payable d'evådt



37 Victoria 21 Mai. 299,

,être réduit en conséquence,-avec permission à la province de rembourser ces avances su
Canada, sur telles avis, en telles sommes et à tels autres conditions dont le gouvernement de
la Puissance et celui da la province pourront conyenir, tout montant ainsi remboursé étant
déduit de la dette de la province dans le calcul de la subvention qui lui est payable.

La dite résolution étant lu la seconde fois, est adoptée.
Ordonné, Que la dite résolution soit renvoyée au comité général sur le bill pour auto-

riser'le paiement de certaines sommes pour la construction d'un bassin de radoub à Esqui-
malt.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité pour examiner une certaine
résolution pourvoyant au paiement d'une indemnité à même le revenu du havre de Montréal,
au président du bureau des commissaires du dit havre, et après y avoir siégé quelque temps,
M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Norris fait rapport que le comité a passé une résolu-
tion.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Rorris fait rapport de la résolution en conséquence, laquelle est lue comme suit:
Résolu, Que comme les devoirs ci-devant remplis par la Maison de la Trinité de Mon-

tréal dont le gardien était un officier salarié sont maintenant dévolus aux commissaires du
havre de Môntréal en sus de ceux de la commission du havre, il est expédient de décréter
que les commissaires du havre pourront de temps à autre affecter à même le revenu du havre,
une somme d'argent n'excédant point deux mille piastres au paiement d'une indemnité au
président du bureau des commissaires, et une autre soibme n'excédant point cinq piastres
pour chaque réunion, à chaque membre assistant à cette réunion ; mais que ces paiements ne
devront pas excéder en tout la somme de mille piastres.

La dite résolution étant lue la seconde fois, elle est adoptée.

L'ordre du jour, pour la troisième lecture du bill pour amender l'acte concernant la Mai-
son de la Trinité et les commissaires du havre de .Montréal, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit maintenait renvoyé de nouveau à un comité général.
Ordonné, Que les dites résolutions pourvoyant au paiement d'une indemnité à même le

revenu du havre de Montréal au président du bureau des commissaires du dit havre, adoptées
par la Chambre aujourd'hui, soient aussi renvoyées au dit comité.

La chambre se forme alors en comité sur le bill pour amender l'acte concernant la mai-
son de la Trinité et les commissaires du havre de Jontréal, et après y avoir siégé quelque
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. .Jfetcaif fait rapport que le comité a examiné
le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, Que les amendements soient maintenant pris en considération.
Les amendements sont alors lus la première et la seconde fois et adoptés.
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence. lu la troisième fois.
Et la question étant mise aux voix, que le bill passe; la chambre se divise ; et elle est

résolue affirmativement.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat, et demande son concours.

La chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité pour examiner une certaine ré-
solution relative au transfert à la c)mpa'nie du chemin da fer des comtés de l'Ouest de la .Vot-
velle-Ecosse et de Windsor à la ligne principale qui relie Bali/ax à Truro, et iprès y avoir
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Goudge fait rapport que le co-
mité a passé une résolution.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
lM. Goudge fait rapport de la résolution en coaséquence, laquelle est lue comme suit:
Résolu, Qu'il est expédient d'accepter et de mettre à effet certaines propositions. qui ont

été faites au gouvernement du Canada, par la compagnie du chemin de fer des comtés de
l'uest de la .Nouvelle-Ecose, pour le trausfert du chemin.de jer.. conduisant, de Windsor 4,,
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ligne principale qui relie Halifax à T-uro aux conditions mentionnées dans la résolution du
23 mai, A. D., 1873, ces propositions ayant été approuvées par le Gouverneur en Conseil, et
leur recommandation au Parlement ayant té arrétés par deux ordres en conseil passés res-
pectivement le 22 et le 30 octobre, A. D., 1873, et maintenant mis devant la chambre, les
dites propositions étant en substance comme suit :-

1. Que la compagnie entreprend de construire un chamin de fer conduisant d'Annapolis
à Yarmouth.

2. Qu'elle consent a prendre possession (lu dit chemin de fer conduisant de Windsor à
la ligne principale, avec ses accessoires, le ler décembre 1873, et à compter de cette date, de
l'exploiter efficacement et de le maintenir en bon état à ses propres dépens, les péages et pro-
fits en provenant étant employés a son usage.

3. Que lors de l'achèvement du chemin de fer des comtés de l'Ouest depuis Yarmouth
jusqu'à Ana polis lequel est maintenant en voie de construction), le dit chemin de fer et ses
accessoires depuis Windsor jusqu'à la ligne principale seront la propriété absolue de la dite
compagnie.

4. Qu'en considération de ce que dessus la dite compagnie entreprend de construire le
chemin de fer depuis Yurmnwth jusqu'à Annapolis avec toute la diligence raisonnable.

5. Que la dite compagnie transportera gratuitement tous les passagers qui seront porteur
de billets du gouvernement sur tous ses trains à passagers entre Halifax et la jonction de
Windsor.

6. Que la dite compagnie ou ses ayants-cause auront le pouvoir de faire circuler des
trains sur le chemin de fer lntercolonial entre Bal;fax et la jonction de llindsor, avec les
priviléges qui ont été accordés jusqu'ici en vertu de l'arrangement avec la compagnie du che-
min de fer de Windsor et Annalpolis.

La dite résolution étant la la seconde fois, elle est adoptée.

Ordonné. Que l'honorable M. Mackenzip ait la permission d'introduire un bill pour auto-
riser le transfert de l'embranchement de Windsor du chemin de fer de la Nouvelle-Ecosse, à
la compagnie du chemin de fer des comtés de l'Ouest.

I présente, en conséquence, le dit bill à la chambre, lequel est reçu et lu pour la première
fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender certaines lois relatives aux
suvages et pour étendre certaines lois 'relatives à des matières~se rattachant à des sauvages
de 3anitoba et de la Colonbie-Anglaise, étant lu,

Le bill est, en conséquence, l la seconde fois, et renvoyé à-un comité général.
Résolu, Que cette chambre se forme immédiatement en le dit comité.

La chambre se forme, en con5équence, en le dit-comité, et après y avoir siégé quelque
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Forbes fait rapport que le comité a examiné le
bill et y a fait des amendements.

Ordonné, Que les amendements soient maintenant pris en considération.
Les amendements sont alors lus pour la première et la seconde fois et adoptés
Ordonné Que le bill soit maintenant la la troisiènme fois.
Résolu, Que le bill passe et que le titre soit : " Acte pour amender certaines lois rela-

tives aux Siuvages et pour étendre certaines lois concernant les affaires se rattýchant an
Sauvages, aux provinces de ilfanitoba et de la Colombie-Britannique.

Ordonné, Que le Greflier porte le bill au Sénat et demande son concours.
L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour pourvoir à la nomination de Maîtres

de havre pour certains ports dans les provinces de Québec, d'Ontario'de la Colombie Anglais
et de l'Ile du Prince-Edouard, étant el,
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Le bill est. en conséquence, h la seconde fois, et renvoyé à un comité général.
Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en le dit comité, et après y avoir siégé quelque

temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et 1. Burpee (Sunburyp flait rapport que le comité
a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, Que le bill pass6.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour prolonger le délai pour l'imposition\
de certains droits de douane et d'excise, et pour établir dus restrictions plus sévères sur la
vente et la fabrication des liqueurs enivr intes dans les territoires du N,d-Oiest, étant lu,

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renv>yé à un comité général.
Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit comité.
La Chambre se forme en conséquence, en le dit comité, et après y avoir siégé quelque

temps, 31. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Stirton fait rapport que le comité a examiné
le bill et y a fait un amendement.

Ordonné, Que l'amendement soit maintenant pris en considération.
L'amendement est alors lu pour la première et secondo fois, et adopté.
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fuis.
Le bill et, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe,
Qrdonné, Que le Greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour pour la eceonde lecture du bill pour éviter les doutes, quant à l'applica-
tion de l'acte 32 et 33 Vic., eh. 35, au district d'Algoma, ét-int lu,

Le bill est, en conséquence, le la secoude fois, et renvoyé à un comité général.
Resolu, Que cette chambie se forme immédiatement en le dit comité et après y avoir

siégé quel.que temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Cheval fait rapport que le comité
a eximiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et deman lo son concours.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour étendre ccrtains actes relatifs à la
prnmpte administration de la justice en matières criminelles à la province de Manitoba,4tant lu.

Le bill est, en conséquence, lu la,seconde fois, et renvoyé à un comité général.
Résolu, Que cette cbambre se forme en le dit comité.
La chambre se forme, en conséquence, en le dit comité, et après y avoir siégé quelque

temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil et H. Laß2tnme fait rapport que le comité a exa-
miné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.
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M. .Mills, du comité des divers bills privés, présente à la chambre le sixième rapport du
dit comité lequel est comme suit :

Votre comité a examiné le bill pour incorporer la compagnie des estacades de la rivière
Rouge et décidé d'y faire des amendement, qu'il soumet à la considération de Votre Honora-
ble Chambre.

Ordonné, Que l'honorable M. Ross ait la permission d'introduire un bill pour amender
les actes relatifs à la milice et à la défense de la puissance du Canada, et. pour étendre ces
actes b la province de l'Ile du Frince-Edouard.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la seconde fois.
Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général.
Résolu, Que cette chambre se forme immédiatement en le dit comité.
La chambre se forme, en conséquence, en le dit comité, et après y avoir siégé quelque

temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Mills fait rapport que le comité a examiné le
bill et y a fait des amendements.

Ordonné, Que les amendements soient maintenant pris en considération.
Les amendements sont alors lus pour la première et seconde fois et adoptés.
O donné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

Sur motion de M. Wood, secondée par M. Col>y,
Ordonné, Que la partie du cinquième rapport du comité conjoint des impressions qui est

relative au rapport et l'appendice du comité des intérêts manufacturiers de la Puissance, soit
renvoyée de nouveau au dit comité pour être reprise en considération.

Sur motion de M. Ross (Mddlesex), secondée par M. Foung,
Ordonné, Qu'une motion pour l'adoption des sixième et septième rapports du comité

des impressions soit placée au pied de la liste des bills et ordres publics pour être reprise en
considération.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour établir de nouvelles dispositions au
sujet de l'administration des sociétés permanentes de construction dans la Puissance du
Canada, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Qidonné, Que le bill soit maintenant renvoyé de nouveau à un comité général pour être

amendé de manière S permettre aux sociétés en question qui ont un capital payé de plus de
$40,000, et de moins de $200,000, de recevoir des dépôts au montant de leur capital payé.

La Chambre se forme, en conséquence, en le dit comité, et après y avoir siégé quelque
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Stephenson fait rapport que le comité a exa-
miné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, Que les amendements soient maintenant'pris en considération.
Les amendements sont alors lus pour la première et la seconde fois et adoptés.
Ordonné, Que le Bill soit lu la troisième fois demain.

M. l'Orateur informe la Chambre que le Greffier du Sénat a apporté le message suivant:
Le Sénat a passé les bills suivants sans amendement, bill intitulé: "Acte pour amen-

der l'acte incorporant la compagnie d'assurance royale canadienne."
Bill intitulé: " Acte pour amender l'acte d'extradition, 1873."
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Bill intitulé: '' Acte pour amender l'acte 31 Vie., ch. 44, et les autres actes qui l'amen-
dent et le tarif des droits de douane imposés par les dits actes, et pour modifier certains droits
d'accise."

Bill intitulé : " Acte pour établir un collége militaire dans une des villes de garnison du
Canada."

Bill intitulé: " Acte pour déclarer l'intention de l'acte 36 Vic., ch. 30, au sujet de la
subvention payable à la Nouvelle-Ecosse."

Aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: "Acte concernant les entrepreneurs de transport
par eau," avec plusieurs amendements auxquels il demande le concours de cette Chambre.

Aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte pour établir de meilleures dispositions
pour la décision des élections des membres de la Chambre des Communes, dont la validité est
contestée et de tout ce qui s'y rattachent," avec plusieurs amendements, auxquels il demande
le concours de cette Chambre.

Aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: C Acte pour incorporer la compagnie du chemin
de fer de raccordement neutre," avec un amendement, auquel il demande le concours de cette
Chambre.

Et aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: Acte pour autoriser Joseph Meunier à cons-
truire un pont de péage sur la rivière L'Assomption, dans la province de Québec," avec plu-
sieurs amendements, auxquels il demande le concours de cette Chambre.

La Chambre procède à prendre en considération les amendements faits par le Sénat au
bill intitulé : '' Acte concernant les entrepreneurs de transport par eau," lesquels sont lus
comme suit:

Page 2, ligne 5, retranchez " cent-cinquante " et insérez " cinq cents."
Les dits amendement étant lus la seconde fois sont adoptés.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Sénat et informe leurs honneurs que cette

chambre a adopté leurs amendements.

La chambre procède à prendre en considération les amendements faits par le Sénat au
bill intitulé : " Acte pour établir de ineilleurs dispositions pour la décision des élections des
membres de la chambre des Communes dont la validité est contestéo, et de tout ce qui s'y
rattache, lesquels sont lus comme suit :

Page, 3, ligne 7. Après '' eux " insérez " pourvu toujours que dans toutes causes d'é-
lection pendantes dans la province d'Ontario, les pétitions pourront être entendues et toute
questions décidés par un juge quelconque des oours supérieures de cette province, bien qu'il
ne soit pas de ceux qui composent la cour des élections, d'après les dispositions de l'acte.de
1873, ch. 27.

Page 18,ligne37. Après, " communes " insérez " mais les dispositions des sections 33, 34
et 35 du présent acte, s'appliqueront à toutes les procédures sur des pétitions d'élection régies
par l'acte des élections contestées de 1873, pendantes lors de la passation du présent acte.

Ordonné, Que les dits amendements soient lus la seconde fois demain.

La chambre procède à prendre en considération l'amendement fait par le Sénat au bill in-
titulé : " Acte pour incorporer la compagnie du chemin de fer de Raccordement neutre " le-
quel est lu comme suit :

Page 3, ligne 23. Après " compagnies "insérez " pourvu cependant que le président et
le vice-président et la majorité des directeurs de ja compagnie soient toujours sujets de Sa Ma-
jesté et résidents en Canada.

Le dit amendement étant lu la seconde fois, il est adopté.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Sénat et informe leurs honneurs que cette

Chambre a adopté leur amendement.

La chambre procède à prendre en-considération les amendements faits par le Sénat-au bil
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intitulé : Acte pour autoriser Joseph Ileunier à construite un pont sur la rivière L'As-
somipon dans la provinve de Québec " lesquels sont lus coume suit:

Page L ligue 26. Après ' acL " insérez la clauso A.

Clause A.

"Le dit Joseph Neunier ne commencera pas l'érection ou construction du dit pont ni les
travaux devant en dépendie, avant d'avoir soumis au gouverneur en Conseil un rlan du dit
pont et de tous les travaux projetés devant en dépe.dre, ni avant que le Lit plan et le cite
du dit pont aient été approuvées par le gouverneur en con-cil, et que les tandidats imposées
par le pouverr.eur en conseil dans l'intérêt t ublie, à l'égard du dit pont et des dits ouvrages
aient été remplies ; et ou ne modifiera le dit plan et on n'en deviera en rien qu'avec la permis-
sion du gouverneur en) conseil et aux conditions qu'il imposera.

Pge 3. ligne 30. Retranchez , ou autrement.
Pai.e 3, ligne 35. Reti anchez depuis " péage " jusqu'à "sur " dans la !Ge ligne.
Page 4, ligne 47. Retranelicz depuis " aura " jusqu'à la fin de la clause Pt insérez

" un tablier pouvant se tourner ou se lever ou quelque autre arrangement praticable cons-
truit de manière à donner un espace d'au moins cinqiuante pieds pour le passage des radeaux
et des navires. lequel tablier ou autre arrângement praticable devra être mu et déplicé au
besoin aux frais du dit Joseph Meunier, ses hoirs ou ayants ctuse de manière à ne pas empê-
cher ou autoriser inutilement en aucun temps le passage des radeaux ou navires.

Les dits amendements étant lus la seconde fois ils sont adoptés.
Ordonné, Que le greffler reporte le bill au Sénat et informe leurs honneurs que cette

chambre a adopté leurs amendements.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte pour répartir de nous
venu la représentation dans li Chambre des Communes, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiié.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte 29 Vic., ch. 57, de
statuts de la ri devant province du Bas-Canqda, é.ant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité spécial composé de-
l'honorable M. Mackenzie (Montréal). l'honorable M. Dorion, l'honirable M.· Thibaudeau,
l'honorable M. iSmith (Westmoreland), l'honorable M. Gauchon, l'honorable M. .Mit<hell et
M. Fréchette pour en faire rapport avec toute la diligence possible, et pouvoir d'envoyer qué-
rir personnes et papiers.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte 36 Vic., eh. 47 rela-
tif aux poids et mesures, étant lu,

Le bill est, en' conséquet.ce, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des ban-
ques et du commerce.

Sur motion de M. Ross (Middlesex), secondée par M. Hlarvey,
Résolu, Que cette Chambre concoure dans le sixième rapport du comité collectif des deux

Chambres au sujet des impressions du Parlement.

M. Ross (Middlesex) propose, secondé par M. Harvey, et, la question étant proposée, que
cette Chambre concourt dans le septième rapport du comité collecif des deux Chambres au
sujet des inpressions du Parlement.

M. Burpee (Sunlîry) propose, secondé pir M. Bowell. que la con idérationi du dit ra-i
port soit remise d'hui en trois mois, la Chambre se divise et les noms étant demandés, ils sont·
pris comme suit:
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Messieurs

Abntt,
A pple y,
Bahy.
Borron,
B'rtran,
Bowell,
Brooks,
Buell,
Bun. ter,
Bark,
Burpee (Sunlury),
Cauchon,
inon,

Cunningham {Marq.),

Currier,
De Veler,
Dewdwiry,
Dymond,
Fiset,
Flemingr,
Fles her,
Forbes,
Gilbraith,
Gii,
Gordon,
Bulgar,
HIayart,
B rper,

Jons (Leeds),
Kerr,
Nouîsson,
Mcuregor,
McQuade,
Mils,
Mitrhell,
Mofat,
Monteith,
Ntousseau,
Norris,
Orton,
Paterson,
Plumb,

Pos.er,
Richard,
R,; bitaille,
Ross (Durham),
Rouleau,
Scatcherd,
Sihibley,

Stephenson,
Wallace,
White ( Hastings E.%
White (Renfrew),
Wright, (.Pontiac),
Young.-55.

CONTRE:

Messicurs

A rchibald,
Bain,
Barthe,
Bécha r,
Bern ier,
Biggar,
Blain,
Bourassa,
Bowcman,
Boyer,
Brown,
Burpee (St. Jean),
Casey,
Cuîgrain,
L heval,
Church,
Cockburn,
Colbg,

Costigan, Laird, Prévost,
Cuningham(New-W.), Lajoie, boss ( Kiddlesex),
Delorme, Lanthier, Ross (IP.-Edouard),
Desjairdins, Laurier, Boss (Victoria),
De St. Ueo-gs, Mackaiy (Cap Breton), .ymal,
Dorion, Mackenzie (Lambtoin),Scriver,
Ferguon, Mackenzie (Montréal), S&nclair,
Fournier, Aclennan. B%;Mith (Peel),
Fréchette, McCallum, Smit h (Westmoreland),
Geofrion, cdonald (Cap B.), St. Jean,
Gibson, 1IcDougall (Renfrew), Stuart,
Hf rvey, McIsaac, Taschereau,
HUolton,. -cKay (Colchester), 7ihompson (Haldim'd),
lh untington, Oliver, fremblay,
Irving, JQuet, Walker,
Killn, Peltetier, Willson,
Kirk, Pouliot, Wood.-70.
Lafamme,

Ainsi, la question est résolue négativernnt.
Alors, la motion princip:de étant mise aux voix, que cette Chambre concoure dans le sop.

tième rapport du comité collectif des deux Chambres au sujet des impressions du Parlement,
la question est résolue affirmativement,

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

mone
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Vendredi, 22 Mai 1874.

M. l'Orateur met devant la Chambre un état des baptêmes, mariages et sépultures dans
le district de Joliett, pour l'année 1873. (Documents de la &Ssion, No. 11.)

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table:-
Par M. St. cain,--la pétition de f Shouldis et autres, du quartier de By, citd

d' Ottracaa.
Par M. Richrds,-la pétition de John ifough, Sr., et autres, de South Ireland, comté

de .lég'ntic.
, Par M. Bowman,-la pétition d'Alfred Boomer et autres, du township de Wellesley,

comté de Waterloo.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues
De C. S. Wilson et autres, de la ville de Pictou, et du conseil municipal du comté de

Prince-Edouard; du révérend F. L. Steikenson et autres, de Crosby Nord -t Sud, et de
John ESheppard et autres, du front de Landsdowne, comté de Leeds ; et du révérend J.
.Hart et autres, de Roach, comté d'Ontario ; demandant la passation d'une loi pour défendre
la vente des liqueurs enivrantes.

M. Ross (Meddlesex), du comité spécial auquel ont été renvoyées les pétitions demandant
la passation d'une loi pour défendre la vente des liqueurs enivrantes, présente à la Chambre
le troisième rapport du dit comité, lequel est lu:-(Appendice No. 8.)

L'honorable M. Fournier, du comité permancnt des chemins de fer, canaux et lignes
télégraphiques, présente à la Chambre le septième rapport du, dit comité, lequel est lu;comme
suit :-

Bill pour permettre è la compagnie du chemin de fer de colonisation du Nord de cons-
truire un pont sur la rivière des Outaouais.

Bill pour incorporer la compagnie de télégraphe du Canada Central.
Bill du Sénat, pour incorporer la compagnie du chemin de fer du Grand Nord-Ouest.
Votre comité recommande que la 58e règle soit amendée de matiere que l'honoraire

payable sur les bills privés soit de deux cents piastres au lieu de cent.

L'honorable M. Ilolton, du comité permanent des banques et du commerce, présente à. la
Chambri le onzième rapport du c it comité, lequel est lu comme suit:

Bill du Sénat, pour autoriser les institutitns incorporées en dehors des limites du Cana-
da à prêter et pacer de l'agent dans ce pays.

Bill pour incorporer la compagnie de prêts et de placements d'Ottawa.
Bill pour incorporer la compagnie internationale d'exprès.
Bill du Sénat, pour amender l'acte 27 fic., ch. 49, incorporant la compagnie d'agence

de placement du Bos Cavada.
Bill pour amender l'acte incorporant la compagnie d'assurance de l'Ouest et d'autres

actes y relatifs et pour étendre les pouvoirs de la dite compagnie.
Bill du Sént, pour définir et étendre les po ivoirs. de 1- société permanente de cons-

truction et d'épargnes du Cunada Ouest, et pour autoriser les actionnaires- à changer le nom
de la compagnie.

Bill pour définir et étendre les pouvoirs de la société permanente de construction et d'é-
pargnes du Canada, et pcur autorirer les acticanaires à changer le nom de la dite compagnie.
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A l'égard des deux hills en d,'rnier lieu mentionnés, votre comité les a amendés en en
biffant toutes les dispositions générales qui sont contenues dans le bill maintenant devant la
Chambre pour établir d'autres disposi;ions pour l';idmiinistration des sociétés peimanentes de
conttruction dan, la Puis mce du Cnad., de minière à soum.uttre ces sociétés à l'opération
du dit acte s'il devient loi.

Le comité recomm ode que la 58e règle soit amendée en élevant de cent piastres à deux
cents piastres l'honorare payable snr les bills privés.

Le comité reoommande que l'honoraire payé sur le bill pour étendre les pouvoirs de la
société d'épargne et de placement d'Ontario.

M. Yonng, du comité permanent des comptes publics, présente à la Chambre le premicr
rapport du dit comité, lequel est lu comme suit:-

Résolu, que l'attention du gouvernement soit attirée sur le départeme-it de l'imprimeur
de la Reine dans le but de s'enquérir si le nombre des employés dans ce département ne
pourrait pas être réduit sans nuire à son efficacité.

M. Youny, du comité permanent des comptes publies, présente à la Chambre le second
rapport du dit comité, lequel est lu.-(Apendtce, No. 9.)

M. Yonng, du comité permanent des comptes publics, présente à la Chambre le troi. i'me
rapport, du dit comité, lequel est lu.-(Appendice, No. 9.)

M. Geoffrion, du comité spécial chargé de s'enquérir des causes das difficultés qui ont
existé dans le Norl-Oue8t en 1809 et 1870, et des causes qui ont retardé l'octroi de l'amnistie
annoncée dans la proclamation l ncée par le Gouverneur-Général du Cainada Sir .John Younq,
et de plus de s'enquérir si d'autres promesses d'une a unistie ont été faites, depuis et jusqu'à
quel point cette amnistia a été promise, préseute à la Chambre le premier rapport du dit
comité, lequel est lu.-(Appendice, Nâ. 6.)

M. Ross (Middlesex), du comité collectif des deux Chambres au sujet des impressions
du. Parlement, prézente à la Chambre le huitième repport du dit comité, lequel est lu.-
(Appendice, No. 4.)

M. Paquet, du comité permnnent d'immigration et colonisation, présente à la Chambre
le premier rapport du dit comité, lequel est lu.-(Appendice, No. 7.)

Sur motion de l'honorable M. Bolton, secondée par l'honorable M. Mackenzie.
Ordonné, Que la 58e règle de cettc Chambre soit amendée en retranchant les mots

" cent piastres," et en les reniplaçant par les mots " deux cents piastres."

Sur motion de M. Mill, see:ndée par l'honorable M. Bolton,
Ordoniê, Que la 5le règle de cette Chambre soit amendée de manière que les-avis dans

la Gazette Officielle, quant à la province de Manitoba, soient imprimés en anglaiseet en
français, de même que pour la province de Québec.

L'honorable M. Mackenzie, l'un des membres du conseil privé de la Reine, présente la
réponse à une adresse ,, Son Excellence datée le 4 mai 1874, demandant le rapport ou les
rapports des commissaire nommés pour s'enquérir des causes des grandes inondations du
fleuve St. Laurent, le printempi, entre Québec et Montréal.-(Documents de la session, No.

"Aussi,' l .iréponge' à une' adresse 4 Son Excellence,.datée le 18 mai 1874,- dïnandlt
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copie de toute correspondance entre E. J. Farrer, ci-devant l'un des rédacteurs du" fToronto
Ma il," et miaintenant agent d'émigration en Irland.; aussi, copie des instructions adressées
au dit E. J. Fari er lorsqu'il a été envoyé en Irlande, avec indication du salaire qu'il reçoit,
- (Documents de la session, No. 77.)

Et aussi, la réponse à une adresse à Son Excellence, datée le 18 mai 1874, demandant
unu état du coût des ponts sur le chemin de fer intercolonial, indiquant le coût comparatif
des arches en bois et en fer; aussi, toute correspondance et tous rapports des commissaires,
des ingénieurs et autres soumis au gouvernement, et tous ordres en conseil sur le sujet.-
(Documents (le la session, No. 32.)

Sur motion de l'honorable M. Snith (Westmoreland), secondée par M. Burpee (Sun-
bu/.).

Ordoiinné, Que l'honoraire payé sur le bill pour incorporer h compagnie du pont de che-
min de fer de St. Jean, soit remboursé, moins le coût de l'impression.

L'honorable M. Robitaille, du comité spécial nommé pour s'enquérir de la route la meil-
leure et la plus directe pour les malles et les passagers entre la Puissance du Canada et
l'Europe; de la possibilité de naviguer dans le golfle St. Laurent pendant les mois d'hiver
et de trouver sur les côtes de cette Puissance un havre accessible en hiver comme en été
comme terminus de cette route la plus courte, présente à la Chambre le second rapport du
dit comité, lequel est lu.--(Appendice No. 5.)

Ordonné, Que M. Prévost ait la permission d'introduire un bill pour continuer, pendant
un temps limité, les actes y mentionnés.

Il préscnte, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la seconde fois.
Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

M. Costigan propose, secondée par M. Caron, que la 51e règle de cette Chambre soit
amendée de manière que les avis, dans la Gazette Officielle et les papieis locaux, quant à la
province du .Nouveau-Brunswick, soient publiés en anglais et en franpis, de même que dans
la province de Manitoba ; et des déb4ts s'en suivant; la dite motion est retirée ave la per-
mission de la Chambre.

Un bill pour amender les actes relatifs à la milice et à la défense de la Puissance du
Canada et pour étendre ces actes à la province de l'ile du Prince-Edouard, est, en confor-
mité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au sénat et demande son concours.

M. Scatcherd, du comité des subsides fait rapport de plusieurs résolutions, lesquelles
sont lues comme suit :

1. Ré.solu, Qu'une somme n'excédant pas six cent cinquante mille dollars soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses du chemin de fer de Fort-Garry et Pembina pou-
l'année expir-at le 30 juin 1875.

2. Réçolu, Qu'une somme n'excédant pas un million cinq cent mille dollars soit accor-
d(e à Sa M;je-té pour faire face aux dépenses du chemin de fer du Pacifigue: construction,
amélioration des eaux navigables de l'intérieur en rapport avec le chemin, pour l'année expi-
rant le 30 juin 1875.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, elles sont adoptées.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture des amendements faits par le Sénat au bill inti-
tulé : " Acte pour établir de meilleures dispositions pour la décision des élections des membres



87 Victoria. 22 Mai. 39

de la Chambre des Communes dont la validité est contestée et de tout ce qui s'y rattache,"
étant lh,

Les amendements snnt, en conséquence. lus la seconde fois et adoptés.
Ordonné, Que le Greffier reporte le bill au Sénat et informe leurs Honneurs que cette

Chambre a adopté leurs amendements.

L'ordre du jour, pour que la Chambre se forme en comité pour examiner une certaine ré
solution relative à la Maison de la Trinité de Québec, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.

L'ordre du jour, pour que la Chambre se forme en comité pour examiner un- certaine ré-
solution pourvoyant au paiement d'une indemnité, à même le revenu du havre de Québec, au
président du bureau des commiss tires du dit havre, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité pour examiner une certaine
résolution pourvoyant à l'amélioration de havres et canaux au moyen de droits de tonnage, et
après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Scriver fait rap-
poit iue le comité a passé une résolut'on.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu,
M. criver fait rapport de la résolution en conséquence, laquelle est lue comme suit :
Résolu, Qu'il est expédient d'appliquer à tous les ports que le Gouv<raeur en conseil

jugera à propos de les appliquer les actes 32 et 33 Vie., ch. 20 pourvoyant, par le moyen do
droits de tonnage, à l'amélioration des havres et cbenaux aux dits ports.

La dite résolution étant la la seconde fois, elle est adoptée.

Ordonné, Que l'honorable M. Smith ait la permission d'introduire un bill pour étendre
certains actes pour l'amélioration de havres, à tous les ports où cette amélioration est requise.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour établir des dispositions pour la cons.
truction d'un bassin de radoub à Québec, et pour d'autres fins, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé,
Ordonné, Que le bill soit retiré.

M. l'Orateur informe la Chambre que le Greffier du Sénat a apporté le message suivant:
Le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte pour amender de nouveau l'acte des brevets

d'invention de 1872," auquel il demande le concours dc cette Chambre.
Et aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte pour incorporer la compagnie de cons-

truction de navires d'Bopewell," auquel il demande le concours de cette Chambre.

Sur motion de l'honorable M. Mackenzie, secondée par l'honorable M. Coffn,
Ordonné, Que le bill du Sénat, intitulé: " Acte pour amender de nouveau l'acte des

brevets d'invention de 1872," soit maintenant lu la première fois.
Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour

demain.

Sur motion de l'honorable M. Smnithl, secondée par l'honorable M. Coffßn,
Ordonné, Que le bilI du Sénat, intitulé : " Acte pour incorporer la compagnie de cons.

traction de.navires d'ffopewell," soit maintenant lu la première fois.
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Le bill est, en conséquence, lu la première fois.
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la seconde fois.
Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité permanent des ban-

ques et du commerce.

L'ordre du jour, pour que la Chambre se forme en comité pour examiner certaines réso-
lutions relatives à l'hypothèque du gouvernement sur le chemin de fer du Nord du Canada,
étant lu,

L'honorable M. Mackenzie, l'un des membres du conseil privé de la R2ine, annonce alors
à la Chambre que Son Excellence le Gouverneur-Général étant informé du sujet des dites
réslitions, les recommande à la considération de la Chanbre,

La Chambre se forme alors en le dit comité.

(En comité)

Résolu, Qu'il est expédient d'établir des dispositions pour l'extinction de l'hypothèque
du gouvernement sur le chemin de fer du Nord du Canada aux condi, ions suivantes, savoir :

Que la dite compagnie ou toute compagnie qlui pourra être organisée en vertu d'un acte
de la présente Session paiera au gouvernement une somme de cent mille louis sterling.

Que les bons portant hypothèque de seconde classe au montant de £50,000, que
possède maintenant le gouvernement et les bons pour une autre somme de £50,000 portant
hypothèques ae troisième classe conserveront leur priorité et leur rang actuel dans tout nou-
vel arrangement qui pourra être conclu.

Que l'intérêt accru sur les dits bons de seconde classe sera payé conformément aux
conditions portées dans les divers actes relatifs au dit chemin de fer.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Mills fait rapport que le comité a passé çlu
sieurs résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit reçu demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité des voies et moyens,

(En comité)

Résolu, Que pour faire face aux subsides accordés à Sa Majesté pour l'année financière
expirant le 30 juin 1875, la somme de $2,400,286.46 soit accordée à même le fonds consolidé
du revenu du Canada.

Résolu, Que pour faire face aux subsides accordés à Sa Majesté pour l'année financière
expirant le 30 juin 1874, la somme de $26,168,244.38 soit accordée à même le fonds consolidé
du revenu du Canala.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Young fait rapport que le comité a passé plusieurs
résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit reçu demain.
M. Young informe aussi la chambre qu'il lui est., enjoint de demander que le comité ait

la prmission de siéger de nouveau.
Résolu, Que demain, cette chambre se formera de nouveau en le dit comité.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour autoi iser l'achat de la jetée ou brise,
lame à Uow Bay, N.-E., et pourvoir à son entretien, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général.
Résolu, Qu3 cette chambre se forme immédiatement en le dit comité.
La chambre se forme en conséquence en le dit comité, et après y avoir siégé quelque
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temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil. et M. fcLeod fait rapport que le comité a examind
le bill et lui a enjoint &en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le b Il est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La chambre en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill du»Sénat, intitulé
" Acte pour amender la charte de la compagnie de crédit de Mrfontréal " et après y avoir
siégé quelque temps M. l'Oîateur reprend le fauteuil, et M. #Masson fait rapport que comité
a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, Que les amendements soient maintenant pris en considération
Les amendements sont alors lus comme suit :
Page 1, ligne 10. Retranchez depuis " suit " jusqu'à la fin du bill, et insérez les sections

1 à 15, toutes inclusivement, comme suit :
" 1. Toutes les personnes q1ui sont maintenant ou deviendront par la suite membres de la

dite compagnie, et leurs exécuteurs testamentairms, administrateurs et ayants-cause respectifs
auront pleine autorité, comme corps politique et incorporé sous les noms et raison Ce " Com-
pagnie de crédit de Montréal, " d'exercer tous les droits, pouvoirs et priviléges ci-dessous men-
tionnés, dans toute l'étendue de la puissance du Canada.

" 2. La compagnie pourra acquérir, posséder et aliéner des effets publics. ou autres fonds,
obligatoires ou débentures et autres titres de créance du gouvernement de la Puissance du
Canada ou d'aucune de ces provinces, des débentures municipales ou débentures émises par
aucun des dits gouvernements en échange de celles d'aucune ville, cité ou municipalité des
rentes constituées et foncières, mais non des arrérages (de cens et rentes) et toutes comme de
deniers garanties par privilége, bypothèque, mortgage, nantissement ou autrement ainsi que
les titres ou reconnaissanne d'iceux, et sera au moyen de cette acquisition, subrogée et mise
aux droits des personnes de qui elle les aira acquise en tout ou en partie.

" 3. dite compagnie aura le pouvoir de faire des prêts d'argent, fonds ou autres valeurs
à quiconque sera capable d'emprunter, que ce soit des particuliers, des corporations, des
corps politiques ou autres ; et elle pourra stipuler, prendre, recevoir, retenir ou exiger tout
intérêt ou escompte, qui sera suivant le taux légal, ou pourra être légaleLent pris, reçu, retenu
ou exigé dans l'endroit où le contrat sera fait ou sera exécatoire, et ne sera passible à cet
égard d 'aucune perte, pénalité ou confiscation pour quelque cause que <e soit ; et la dite com-
pagnie pourra ac-epter comme sûreté ou garantie du reuboursement de ces emprunts, et d'a-
près toutes conditions qui pourront être convenus, toutes espèces de sûretés ou gages, soit en
propriétés immobilières, soit en propriétés mobilières et ces sûretés pourront être renouvelées,
augmentées ou remplacées par d'autres, selon qu'il pourra en être convenu ; et la dite conpa-
gnie pourra donner et payer, sur les sommes qu'elle pourra emprunter ou sur toutes autres
obligations qu'elle pourra contracter, un intérêt aux taux qui sera convenu et qui sera légal au
lieu où se fera le contrat.

4. Le fonds social de la compagnie restera tel que prescrit par les actes ci-dessus citér,
d'un million de piastres divisé en deux mille actions de cinq cents piastres chacune, et pourra
être augmenté jusqu'à un montant n'excédant pas deux millions de piastres, par le vote dés
deux tiers des aetio;nüaires présents on représentés à toute assemblée annuelle ou spéciale
convoquée à cette fin; pourvu que des actions au montant de cent mille piastres aient été ou
seront souscrites et une proportion d'au moins cinquante mille piastres du capital souscrit ait
été versée avant que:lacompagnie ne commence ses opérations, et la balance à tcLLes époques
et en tels montants que les direeteurs en exercice pourront fixer;

Pourvuaussi que les directeurs pourrent en tout temps, par résolution, cOnivertir les
actions- adtuelles ede ,cinq cents piastres cha lue du capital social de la dite cc mp ignie, en
actions de cent pinstres, d - u aniere que pour chaque action de cinq cents piastres du c ipital
social-de la compagnie, telle qu'organisée jusqu'ici, un actio.inaire aura droit à cioq actions
de cent piastres, mais cette conversion ne pourra avoir lieu, ni cette résolution être exécutoire
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avant qu'elles ne soient ccnfirmées par le vote d'actionnaires représentant au moins les deux
tiers lu capital réellcment souscrit.

I. Les directeurs pourront émettre les dites actions du capital social ou tel nombre de
ces actions qu'ils jugeront à propos, par c! isses ou catégories distinctes, et désigner chique
classe ou catégorie selon qu'il sera expédient, et pourront déterminer sur quels placements ou
profits des dividendes seront délarés sur chacune de ces classes d'actions respectivement et,
en ce faisant, les profits provenant ou les pertes encourues sur les placements d'une classe
d'actions ne seront pas partagés ou supportés par les porteurs d'aucune autre classe d'actions,
comme tels; pourvu que les directeurs puissent partage les frais d'administration d'une
manière équitable entre toutes les classes d'actions; et pourvu aussi que dan, le but de res-
treindre la responsabilité de la dite compagnie le crédit de Montréal au sujet de tout billet,
lettre de change ou autres effets négociables, s'ltres que des bons ou débentures, la classe ou
catégorie d'actions en vertu de laquelle tel billet, lettre de change ou autre effet négociable
est tiré ou fait, y devra être clairement indiquée, ainsi que le montant du capital social
formant cette classe ou catégorie.

6. Les directeurs de la compagnie pourront faire des règlements pour empêcher, absolu-
ment ou conditionnellement, ou à la discretion des directeurs, ou sujet à telles condition-
qu'ils croiront devoir imposer, le trnsfert des actions du c ipital social (le la compagnie,
jusqu'à ce que le poiteur le ces actions ait payé à la comparznie le montant de tout engage-
ment encouru par l'actionnaire envers la compagnie pour quelque cause que ce soit, nonobstant
que le terme ou délai accordé pour le paiement de cet engagement puisse n'être pas échu ou
écoulé; ils piurront aussi accepter, sous forme de garantie, ou prendre en nautissement, ou
acheter complètement, toutes parts ou actions de la compagnie.

7. Les directeurs pourront, de temps à autre, du consentement des actionnaires présents
ou représentés à une assemblée générale, raire des emprunts de deniers au nom de la compa-
gnic à telles conditions et à tels taux d'intérêt qui seront légaux à l'endroit où l'engagement
sera contracté, et les directeurs pourront à cette fin, faire ou laire faire des boas ou autres
instruments sous le sceau commun de la compagnie, pour des montants de pas moins de quatre
cent piastres, lesquels bons ou instruments pourront être payables ci aucun endroit, à ordre
ou au porteur, et pourront avoir les coupons d'inté. êt y attachés ; pourvu que la dite com-
pagnie ne puisse exercer les pouvoirs corférés ; ar la présente section avant qu'au moins cent
mille piastres de son capital social n'aient été versées ; et pourvu aussi que la totalité de la
somme ou des sommes ainsi empruntées n'excède jamais le montant du capital de la compa-
gnie alors réellement versé, et nul prêteur ne sera tenu de s'enquérir de la raison pour la-
quelle le dit emprunt est fait ou de la validité d'aucune résclution qui l'autorise, ou des fins
pour lesquelles le dit emprunt est requis.

8. La compagnie est autorisée à agir comme compagnie d'agence et de commission, et
elle pourra avoir, placer et transiger, en son nom ou autrement, sur deniers, mortgtges, hy-
pothèques, garanties ou reconnaissances de dettes qui pourront être de temps à autre trans-
férées ou remis à la compagnie à titre de commission ou d'agence, et elle pourra exercer tous
les droits que les parties qui les tranzfèreront ou remettront pourraient exercer; et la com-
pagnie pourra donner telle garantie dont on pourra convenir pour le iemboursement du Ca-
ptal ou de l'inté-êt, ou des deux, de tous tels deniers, mortgages, hypothèques, obligations
ou reconnaissances de dette.

9. La compagnie pourra posséder tels immeubles qui, étant hypothéqués en sa faveur'
seront acquis par elle comme sûreté de ses placements, et pourra de temps à autre les vendre,
hypothéquer, donner à bail ou autrement en disposer; pourvu toujours que la compaguie
vende tels immeubles dans les cinq années de son acquisition comme susdit.

10. La compagnie pourra établir des bureaux dans toute la Puissance, jet dans la
Grandc-Bretagne et l'Irlande, pour les fins que les directeurs détermineront; et les bons,
coupons ou dividendes de la compagnie pourront être faits payables à aucun de ces bureaux,
et en sterling ou cours canadien.

11. La transmission de l'intérêt dans toute action du fonds social par suite du mariage,
du décèr, de la banqueroute ou de l'insolvabilité d'un actionnaire ou par tout autre moyen
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légal autre que celui d'un transport ordiniire, sera authentiquée et fito d'après telle formule,
preuve et formalité et générilenient de telle autre manière que les directeurs de temps à autre,
pourront le requérir ou l'ordonner par règlemint.

12. Chý:q'ie fois que les directeurs de la compaîgnie auront des doutes quant à la
légalité d'aucune réclamation relativement à telle action ou actions (lu fonds soci il. la compa-
gnie pourra f.ire et déposer dans la cour supérieure pour le Bqs-Conla, une déclaration et
requête par écrit, adressées aux juges de lt dite cour, établissant les faits et demandant qu'il
soit rendu un ordre ou jugement adjugeant les dites actions à la personne ou aux personnes
qui y auront légalement droit. et la dite compagnie se condalira d'a: res tel ordre ou jugement,
et sera indemne et quitte de chaquie et de toute autre réclirrtion reitiveinent aux dites
actions ou en résultant; pourvu toujours qu'avis de la dite requête soit donné à la partie qui
reclamera les dites actions. laquelle sera tenue, lors oc 11 t époiition de la dite requête, d'éta-
blir son droit aux différentes actions m anti mnnés en la dite requête ; et les délais de plai-
doyer et toutes les autres procédures suivies d ins tels ras, seront les mêmes que ceux ober-
vées dans les interventions d ns les c iuses perdanmtes d 'v tut la dit- cour sup.rieure; pourvu
aussi qu'a mîoi.is que la dite cour turérieure n'en ordonne autrement, les frais et dépeüses
encourus pour obtenir le dit ordre et adjudication, soient p rés p ir la partie ou les parties
auxquelles les d tes actiouis seront déclarées lég leument appirtenkir, et les dites actions ne
seront pas transférées avant que L.s frais et dépenses ne soient payés, sans préjudice du recours
de la dite personne contre toute ý irtie qui contestera son droit.

13. l.-s affaires de la compignie seront ad:ninistrées p ir un bureau de pas moins de
cinq ni de plus de r euf directeurs. et les directeurs m intenant en exercise conti!nueront
d'être directeurs de la compagnie jusqu'à ce qu'ils soient, remplacés par d'autres dûment élus
à leur plac3.

14. La dite compagnie ne sera pis réputée une corporation nouvelle à raison des pou-
voirs qui lui sont par le présent conférés, mis ses droits, pouvoirs, priviléges et obligations
continueron t d'exister sans niodifie ation ou changment.

15. " L'Acte du Canadu relatif aux clauses des compaîgnies par actions, 1869," s'éten-
dra et s'appliquera à la dite compagnie de crédit du in/réal et sér incorporée au pr(sent
acte et en formera partie, en tant qu'il n'est pas incompatible avec lui ; pourvu toujours que
la trente-neuvième s<etion de l'acte en dernier lieu cité ne s'applique pas ou ne soit pas in
corporée au présent acte.

Dans le préamlule:

Page 1, ligne 4.-Retranchez depuis " demandé " jusqu'à "une."

Dans le titre:

Retranchez depuis " pour " jusqu'à " de," et insérez: " augmenter et étendre les pour
Voirs.'

Les dits amendements étant lus la seconde fois, ils sont adoptés.
Ordonné, Que L bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bilI est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill p -sse.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et informe leurs honneurs que cette

chambre l'a passé avec plusieurs amendements auxquels, elle demande son concours.

Ordonné, Que l'honorable M. Dorion ait la permission d'introduire un bill pour étendre
à la province de la Colombie Anglaise, certaines lois criminelles maintenant en force dans les
autres pu:ovilces a la puissance.

Il presente, (n conséquence, le dit bill à h chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu li seconde fois.
Le bill est, en consequenee, lu li seconde fhis et renvoyé à un comité général.
Résolu, Que cette chambre se forma immédiatement en le ait comité.
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La chambre se forme, en conséquence, en le dit comité, et apiès y nvoir siégé quelque
temps, N. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Olicer fait rapport que le comité a examiné
le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordon,é, Que le bill soit M.aintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conbéquence, lu la troisième fois.
Résçoln, Que le bill passe.
01 donné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son coicours.

La chambre en conformité de l'ordre, s- forme en comité sur le bill du 85nat, intitulé"Acte rour incorrorer la comp-ignie Ang.rlo Canadienne de mbrtgage et de placements, (res-
ponsabilité limitée), et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil et
à]. Aluckerzie (Allontréal) fait raprort que le comité a examiné le bill et y a fait des amende-
ments.

Ordenné, Que les amendements soient maintenant pris en considération.
Les amendements sont alors lus comme suit:
Page 3, ligne 3.-Retranchez depuis " La " jusqu'à " prêt," dans !a 7e ligne, ces deux

mots inclusivement.
Page 3, ligne 21 -Retranchez " souscrit et."
Page 3, ligne -6.- Rt tranchez depuis ' affaires " jusqu'à f et " dans la ligne 28.
Page 4, ligne 11.-Retranchez "cinquante," et insérez "c ent."
Page 5. ligne 11.-Retranchez depuis "Nul " jusqu'à - compagnie," dans la ligne 12,

ces deux mots inclusivement.
Page 5, ligne 36.-Retranchez " cinq" vt insérez " dix."
Page 7, ligne 1.-Retranchez depuis " Toute " jusqu'à "transfert," dans la 18e ligne,ces deux mots inclusivement.
Page 8, ligne 1.-Retranchez depuis " Une jusqu'à " vérité,". dans la 1Ge ligne, ces

deux muts inclusivement.
Page 8. ligne 40.- Retranchez " souscrit," et insérez "versé."
Page S, ligne 46.- Retranchez ; seront " et insérez " pourront être."
P go 9, ligne 20.-Itetranchez " soixante " et insérez " trente," et retranchez depuis

" et ' jusqu'à " fait," dans la 3.9e ligne, ces deux mots inclusivement.
Page 9, ligne 42 -Retranchez depuis " et " jusqu'à ." volontaire," 'lans la 10e ligne de

la page 11, ces deux mots inclusivement.
P ge 11, ligne 22.-Retrancl<z depuis "Les " jusqu'à " discrétion," dans la 24e ligne,

ces deux mots inclusivement.
Fage i l, ligne 40.- -Retranchez depuis "Les " jusqu'à " imprimés," dans la 5e ligne

de la pge 12, ces deux mots inclusivement.
Page 12. ligne 10.-Retranchez depuis " Un " jusqu'à " poste," dans la 17e ligne, ces

deux mots inclusivemrnt.
Page 12, ligne 24.-Retranchez depuis " Tous " jusqu'à " droit," dans la 29e ligne, ces

deux mots inclusivement.
Page 12, ligne 34.-Retranchez depuis "directeurs" jusqu'à "seront," dans la 35e ligne.
Page 1:1, ligne 37.-Retranchez depuis " directeurs" jusqu'à " auront."
Page 13, ligne 7.-Retranchez di-puis " Mais" jusqu'à " compagnie," dans la 18e ligne

de la page 14, ces deux mots inclusivement.
Page 14, ligne 44.-Retranchez " comité exécutif."
Page 14, ligne 4 ..- Retranchez depuis "direction " jusqu'à " et," dans la 46e ligne.
Page 14, ligne 48.--Retranchez depuis "L'acte " jusqu'à " acte," ces deux mots incla-

sivement.
Les dits amendements étant lus la seconde foies. ils sont adoptés,
Ordv,,é, Qie le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu l: troisième fois,
Résolo, Que le bill, avec les amendements, pisse.
On.oné, Que le Greflier reporte le bill au Sénat et informe leurs Honneurs que cette

Chambre l'a passé avec plusieurs amendements, auxquels elle demande leurs concours.
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La Charmbre, en ennformité de l'ordre, sz forme en conité sur le bill peur incorporer la
compaguie coloniale de construction et de placements, et après y avoir siégé quelque temps,
M. l'Ora-eur reprend le fauteuil, et M. Ouimet f it rapport que le comité a examiué le bill, et
lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troi-ième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Ré>olu, Que le bill passe.
Qrdonnîé, Que le Greffier porte le bill au Sénat et demande ton concours.

La Chambr, en conformité de l'o-dre., se forme en comité sur le bill pour incorporer la
Halle des bois de la cité de St. Jean, Noaean-lrunRc./ck, Ct après y avoir siég4 quelque
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et 1. lcLeor titit rapport que le comité a examiné
le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans am..idement.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu ia troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Sénat et demand3 son conJours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme on comité sur le bill du Sénat, intitulé:
" Acte pour conférer certains pouvoirs additionnels à 1 comnpagnie dit h ivre dc Pu t Whitby,"
et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et 31. Ros. (Middle-
ser) fait rapport que le comité a-examné le bill et lui a erj int d'eu faira rapport sans amen-
delnent.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisi3ne fois.
Le bill est, cri con équence, lu la troisième fuis.
Roola, Que le bill passe.
Ordonse, Que le Greffir reporte le bill au SLnut, et informe leurs Honneurs que cette

Chambre l'a passé sans amendement.

La Chmbre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le Bill pour incorporer la
cnmp-ignie des estacades de larivièie Rouug, et après y avoir siééé quelque temps, M. l'Ora-
teur reprend le fauteuil, et M. Baby fait rapport que le comité u ex.wine le bill et y a fait
des amendements.

Ordonné, Que les amendements soient m-tintenant pris en considération.
Les amendements sont alors lus pour ja première et 1 i seconde fois et adoptés.
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est. en conséquence, lu la troisième fuis.
Résolu, Que le bill pnsse.
Ordonné Que le greflier porte le bill au Sénat et demanide son concours.
Sur motion de M. Rosé (,Viddle8x), secondée par M. Oliver,
Résolu Que lorsque cette Chambre s'ajournera, elle soit ajournée jusqu'à huit heures

p. m. aujourd'hui.
Et alors, la Chambre s'ajourne jusqu'à huit heures P. M. aujourd'hui.

iluit heures P. M.

La pétition suivante est présentée et dépozée rur ,i table:
Par l'honorable M. Cauc/oa,-la pétition de George Maltheson et autres, de la cité

de Qubec.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du ill pour nutoriser le paiement d'une certaine
somme u'argent pour 1. construction d'un b issini de radaaîb à E-qid/n, é.ant lu,

Le bidl est, en c o séquence, lu la s conde fois et renvoyé i un comité général.
Reaalu, Que et tt- Chanàbru se firme iuiédiatement vi le dit, comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en le dit comité, et après y avoir siégé quelque



316 22 MaIi. 1874

temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Oliver fait rapport que le comité a examiné
le bill et v a fait des amenden ents.

Ordowne, Que les amendements soient maintenant pris en considération.
Les amendements sont alcrs lus pour la première et la seconde fois, et adoptés.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe et que le titre soit: "Acte pour autoriser l'avance d'une

certaine somme à la province de la Co/omlie Britannique, pour la construction u'un bassin de
radoub à ELquimalt, et pour d'autres fins."

Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité sur le bill décla-
rant le chemin de fer du Sud du Canada. une entreprise pour l'avantage général du (Uan'zda,
selon l'intention de la quatre-vingt-douzième sectionue l'acte de l'Amérique Biitanniguie du
.Nord. 1867, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M.
Barron fait rapport que le comité a examiné !e bill, et y a fait des amendements.

Ordonné. Que les amendements soient maintenant pris en considération.
1 es aaer dements sont alors lus pour la première et la seconde fois, et adoptés.
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le biil est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour, po-ur la troisième lecture du bill pour établir de nouvelles dispositions
au sujet de l'administration des sociétés permanentes de' construction, dans la province du
Canaaa, étant lu,

M. Ros propose, secondé par )1. Oliver, que le bill boit maintenant lula troisième fois.
L'honorable M. Cuch->. propose comme amendement, secondé p tr M. Laflamme, que tous

les mots après "' maintenant " jusqu'à la fin de la question, scient retranché,, et qu'ils soient
remplacés par les suivants: "a envoyés d ! nouveau à un comité général pour l'amender en décré-
tant que toutes les dispositions du dit bill s'appliqueront à toutes les sociétés de construction;
pourvu toujours que les sociétés qui n'auront•pas un capital payé de plus de $40,000 a'émet-
tront point de débentures ni ne recevront de dépôts.

Et des débats s'ensuivant, le dit amendem'eut est retiré avec la permission de la chambre.
Alors la motion principale étant mise aux voix,
Ordonvé, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est. en conséquence, lu la troisième fois.
Réso U, Que le bil passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour, pour la secorde lecture du bill pour amender l'acte concernant la procé-
dure duas les causes criminelles, ainsi que certaines autres matières relatives a la loi crimi-
nelle, étant lu.

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.
Et alors la chambre s'ajourne jusqu'à demain à une heure P. M.
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Samedi, 23 Mai, 1871.
Une heure P. M.,

Les pétitiors suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table.
Par M. Wh te (Eastings), la pétition de William Mayell et autres, et la pétition de

James Penwell et autres, de Shannonville.
Par M. Thompson (Welland), la pétition du révérend John S. Clarke et autres, du

village de Thorold, comté de Welland.

Conformément à l'ordre du jour, la pétition suivante est lue et reçue:
Du vice-président et des directeurs de la soziété de crédit Foncier du Bas-Canada, de-

mandant certains amendements à son acte d'incorporation.

M. l'Orateur informe la chambre que le greffier du Sénat a apporté le messge suivant:
Le Sénat a adopté les amendements faits par cette chambre aux bills suivants, sans

amendement.
Bill intitulé: " Acte pour amender l'acte d'incorporation de la compagnie du crédit

foncier du Bas Canada."
Bill intitulé : " Acte pour prolonger le délai fixé pour opérer le versement des actions

souscrites au capital de la compagnie du pont et tunnel du C nada et de ew-York. "
Bill intitulé: " Acte pour incorporer la compagnie d'assurance de Staduco..a contre le

feu et sur la vie. "
Bill intitulé: " Acte concernant le crim' de Libelle.
Aussi le Sénat a passé les bills suivants sans amendements. ,
Bill intitulé: " Acte pour amender l'acte pour incorporer la compagnie d'assurance ma-

ritime M1utuelle du Canada."
Bitl intitulé : " Acte pour,conférèr certains pouvoirs à la compagnie hydraulique et ma

nufacturière de la iivière Richelieu. "
Bill intitulé : '- Acte pour incorporer la comp1gnie unie des mines d'argent. "
Bill intituté: " Acte pour amender de nouveau l'acte 31 Vic.., ch. 48, intitulé " Act

concernant les compagnies d'assurance. "
Bill intitulé: " Acte pour amender l'acte 36 Vic., ch. 31, concernant les traitements

des juges et pour d'autres fins."
Bill intitulé: " Acte pour amender l'acte relatif à l'administration de la justice et pour

l'établissement d'une force de police dans les territoires du ord Ouest."
Bi11 intitulé: "Acte pour amender l'acte relatit aux vagabonds."
Bill intitulé: "Acte pour la suppression des serments volontaires et extra-judici iires."
Bill intitulé: "Acte pour amender l'acte des terres de la Puissaee."
Et aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte pour incorporer la compagine d'asu-

rance maritime du Canada dite Standard," avec plusieurs amendements auxquels il demande
le concours de cette Chambre.

Et aussi le Sénat a passé le bill intitulé : "Acte pour amender l'acta relatif aux travaux
publics du Canada," avec plusieurs amendements auxquels il demande le concours de cette
Chambre.

L'honorable M. Holton, du comité permanent des banques et du commerce, présente à
la Chambre le douzième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a examiné le bill suivant et décidé de le rapporter sans amendement:
Bill du Sénat, intitulé: "Acte pour incoporer la compagnie de construction de navires

d' Sbeopewell.a

Sur motion de l'honorable M. Kllton, secondée par l'honorable M. Mfacdonald
(Glengarry),
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Ordonné, Que l'honoraire payé sur le bill pour étendre l,s pouvoirs de la société
d'épargnes et de placements d'Catario, seit rcubourAé, moins les fra. d'impres ion.

ILhonoraîble M. Huntingdon, l'un des mmbres du conseil p ivé de li R.ine, présente
la réponse à une adresse a Son Excelle :ce, d tée le Il ii 187t, dcn.nd mnt copies: lo. de
la correspondance éch ;ngée entre le gouvernement fédéral et le gouvernement de la province
de Qe.,d'c. et les rapports et documients f isint partie de cette correspond ince, ai suj .t de
l'offre faite p ir M. John W,1b. di- (ip Saté, manufac-urier, pour l'achat d'une certaine
pointe de terre pour y étblir des mnufictures. l dit- pointé de terre, située dans la
p roisse de Ste. Jetnn.z-de-Netvile, a été anciennement acquise par le gouvernement impérial
pour des fins militaires, et se trouve maintenant sous le contrôâe du wouvernenment fédéral;
2o. de la correspondance entre le gouvernement f'idéral et M. John Webb à ce sujet.; 3o. du
blîil mentionné dans une lettre lu déîartemîent de la milie-, en date du 8 avril, corsenti par
le uouvernement en faveur de J. 11. Boswell, écuier, de Quebec, de la dite pointe de terre.-
(Docunu nte de la Session, N>. T8.)

La Chambre procède à prendre en considératioi les amindements faits par le Sénat au
bill intitulé: " Acte pour amender lacte pour incorporer 11 comp ignie d'assurance maritime
mutulle du Canaca dite Stadard," lesquels sont lus comme suit

Page 1, ligne 15. Après " maritime," insérez : "des m.rchands," ct après " Canadu,"
retranchez " dite St mndurd."

Page 2, ligne 24. Après "jours," insérez: "consécutifs," retranchez " quelque journal
quotidien publié " et insérez: "deux journtux quotidfiens publiés."

Page 2, ligne 43. Après " donné " insérez: " et la dire compagnie ne commencera les
opérations d'assurance avant qu'il vit été souscrit au m-ins cinq cent mille piastres-de son
capital et qu'dh ait été vorsé au moins vinut pour cent sur le montant souscrit."

Page 4, ligne *38. Retranchez " trois ' et insérez ''cing.
Page 5, ligne 47. Retranchez d pi.is 44 totalité" jusqu'à " ait " dans la 48e ligne et

insérez: " durîe action"
Page 6, ligie 4. Après " satisfaction " insérez: "du bureau des directeurs et à moins

d'un vote qui ne sera pas nu ruriquumn2nt moins de lui do, la u jorité du nombre total."
Page 6, ligne 6. Après " acquittés," insérez la clause A.

Cl: use A.
"Il ne sera en une seule et même année déclaré aucun dividende plus élev6 que vingt

pour cent sur le e ipital versé ; et tout montant de profits excédant cette qu dité sera appliqué
à former une réberve jusqu'à ec que la dite réserve égale vingt cinq pour cent du capitl alors
existant."

Dans le titre du bill. Après " maritime," insérez: " des marchands" et après " Canada"
retranchez " dite Standard:"

Les dits amendements étant lus la seconde fois, ils sont adoptés.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Sénat et informe leurs Honneurs que cette

Chambre a adopté leurs amoudements.

Sur motion de l'honorable M. Ifoltoi, secondée par M. Goudy,
Ordonné, Que le bill du Sânat intitulé : " Acte pour incorporer la compagnie de cons-

" tru:tion de navires d'Ilipewûll," rapporté :ujourd'iui du comité permnent des banoues et
du commerce, soit pl icé sui les ordres du jour d'aujourd'hui, pour que la Chambre se forme
en comité sui le dit bill.

La Chambre procède à prendre en considération les amendetrentm faits par le 'Sénat au
bill intitulé: " Acte pour amender l'acte relatif aux travaux publies du Canada," lesquels
sont lus comme suit:

Page 1, ligne 9.-Retranchez " auraient pu " et insérez: " pourront."
P.ge 1, ligne 38.-Après ' inde..aité " insérez: " pécuniaire arrètéa ou adjugée, ou

lorsqu'aucune indemnité pécuni-tire n'aira été arrêtée ou adjugée; alors, telle somme que le
mini&tre jugera être une indemnité suffisante pour ces terrains ou propriétés."
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Page 1, dernière ligne.-Àprès ministre " insérez: "et s'il n'y a ni acte de transport
ni sentence arbitrale, et il pourra remettre au dit greffier une déclaration spécifiant les terrains
ou propriétés ainsi acquises ou expropriées."

Page 2, ligne 6.-Après " arbitrale " insérez: "ou s'il n'en existe pas, alors, la décla-
ration faite par le ministre au greffier de la cour comme ci dessus pourvu."

Page 2, ligne 24.-Après " l'irtlemnité " insérez: " p3cuniaire arrêtée ou adjugée, ou,
lorsqu'il n'y en aura pas eu, alors, telle somme que le ministre jugera être une iudemnité suffi-
sante pour ces terrains ou propriétés."

Page 2, ligne : 7. Retranchrz les mots "·s'il n'y a pas de transfert " et insérez: "ou
sil n'existe pas de tel acte, 2lors une décleration du ministre au prothonotaire spécifiant les
terrains ou propriétés ainsi acquis ou expropriés,"

Page 2, ligne 35.-Après '' arbitrale " insérez: " ou s'il n'existe pas de tel acte, alors la
déclaration du ministre au prothonotaire faite comme ci-dessus pourvu."

Page 3, ligne 18.-Après- reçue" insérez: "si une personne ayant droit à une indem-
nité comme susdit n'est pas satisfaite du montant que le ministre aura ainsi déposé en cour ou
remis au prothonotaire comme susdit, la question du montant de l'indemnité sera renvoyée au
bureau des arbitres, ou à un ou plusieurs arbitres suivant qu'il le jugera à propos et on procé-
dera sur ce renvoi- conformément u présent acte. Et le minitre pourra déposer en cour le
montant adj-:gé dans ce cas par l'arbitrage ou le remettre au protonotaire, suivant le cas, et
la cour rendra sur cette somme le même ordre que si elle eut été déposée ou remise à titre
d'indemnité comme ci-dessus mentionné."

Page 3, ligne 45.- Retranchez "deux"'ct insérez 'sir."
Page 3, li:n.e 46. Retranchez depuis " Acte " jusqu'à l1 fin du dit bill.
Et le premier amendement jusquiau huitiè.ne, inclusivement, étant lus la seconde fois,

ils sont adoptés,
Le neuvième amendement étant lu la seconde fois,
Sur, motion del'honorable M.: Ilteckenzie,, secondée -par l'honorable . Smith.,
Résolu, Que cette Chambre regrette de ne pouvoir concourir dans l'amendement ui a

été fait au paragraphe 5 de la clause 2' poturvoyînt à la soumi-sIon, aux arbitres de la Puis-
sance, d'une réclamation pour le paiement d'un somme additionnelle,, pour les raisons sui-
vantes:

10. Parce que l'amendement décrète que si une partie ayant droit à une compensation
n'est point satisfaite de la somme payée par le ministre à une cour, la question du montant
de la compensation sera soumise au bureau des arbitres, rendant par là cette soumissson impé-
rative, ce qui est contraire à l'acte des travaux publics 31 Vie., ch., 12, qui autorise le minis-
tre des travaux publics à soumettre ainsi les luestions, m us ne l'y oblige pas.

2o. Pùrce que cet amendement permettrait à plusieurs personnes réclamnant la même com-
pensation de faire soumettre la question sur leurs réclamations séparées, lorzque la question
du droit à la compensatiou ne serait pas encore décidée.

Les autres amendements étant lus la seconde fois, ils sont adoptés.
Résolu, Qu'il soit envoyé un message au Sénat inform tut leurs Ilonneurs que cette

Chambre a.adopté tous les amendements au bill intitulé : " Acte pour amender l'acte relatif
aux travaux publies du Canada," à l'exception duquel elle ne peut pas concourir pour les
raisons suivantes :

1. Parce que l'amendement décrète que si une pýrtie ayant droit à la compensation n'est
point satisfaite de la somme payée par le ministre à une cour, la question du montant de la
compensation sera soumise au bureau des-arbitres, rendant par l cette soumission impérative,
ce qui est contraire à l'acte des travaux pubiies, 31 Vie., ch. 12, qui autorise le ministre des
travaux publics à soumettre ainsi' les que. tions, mais ne l'y oblige pas.

2o. Parce que cet amendement permettrait à plusieurs personnes réclamant la même com-
pensationde faire.soumettre;la question sur leursiréclamations Eéparées, lorsque la qîcation du
droit à la compensation ne serait pas encore décidée.

Ordonné- Quie le (Greffiér porte le dit message-au Sériat.

M. l'Orateur informe la Chambre que le Greffier du Sénat a appoité le message suivant
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Le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte pour incorporer la compagnie du chemin de fer
de jonction (i' Ontirio et da Pcf/q'<e (lu C tnada," avec plusieuis amendement. auxquels il
deai nnde le concours de cette C hmîhre.

Et aussi. le Snat a passé lt hil intitulé: " Acte pour incorporer la companie du che-
mii de fer du lac S"périur a Manitobn," avec plusieurs amendemients auxquels, il demande
y concours de cette Chambre.

La Chambre procède i prendre en considération les amendements f tis par le S nat au
bill intitulé : " Acte por incorporer la compagnie du chemin de fer de jonction d'Ontario et
du Pacifique du Uanueda," lesquels sont lus comme suit

Page 5, ligne 7. retranchez depuis -' actions " jusqu'à " Le " dans la 9e ligne et insérez:
" Le président, le vice président et la m»ajorité des directeurs devront être sujets anglais."

Page (, ligne 22, retrmtnchcz depuis - d'On tatrio " jusqu'à " Lorsqu'il " dans la 27e ligne.
Les dits amendements ét int las 1 t seconde foie, ils sont adoptés.
Ordon né, Que le greffier reporte le bill au Sénat et informe leurs Honneurs que cette

Chambre a adopté leurs amendements.

La Chamtbre procède à prendre en considération les amendements faits par le Sénat au
bill intitulé: " Acte pour ircorporcr la compagnie au chemin de fer du lac Supérieur à Mani-
toba," lesquels sont lus comme suit :

Page 1, ligne :8, retrLnehJz & du lhe Supérieur à " et insérer: " de Nepigon et de."
Page 5, ligne 6, retranchez depuis " actions " juqu'à " La" dans la 8e ligne et insérez:

" Le président, le vice-président et 1i majorité ds directeurs devront être sujets anglais."
. Page 6, ligne 22, retrdnuhez de'puis 4 situés " jusqu'à "Lorsque " dans la 29e ligne.

Dans le modèle.

Page 7, ligne 30, retranchez " du lac Supérieur à " et insérez " de Népigon et de,"

Dans le titre du bill.

Retranchez " du lac Supérieur à " et insérez: "de 'épiqon et de."
Les dits amendements étant lus la seconde fois, ils sont adoptés.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Sénat et informe leurs honneurs que cette

chambre a adopté leurs aneudetr.ents.

M. Mills, du comité général pour exrmifner certaines résolutions au sujet de l'hypthèque
du gouvernement sur le chemin de fer du Nord du Canada, fait rapport de plusieurs résolu-
tions, lesquelles sont lues cmme suit :

Résolu. Qu'il est expédient d'établir des dispositions pour l'extinction de l'hypothèque
du gouvernement sur le chemin de fer du Nord du canada aux conditions suivittes savoir :

1. Que la dite compagnie ou toute conpugnie qui pourra être organisée en vertu d'un
acte de la présente session paiera au gouvernement une somme de cent mille louis sterlings;

2. Que lés bons portant hypotheque de seconde classe au montant de £50.000, que pos-
sède maintenant le gouvernement, et les bons pour une autre somme de £50,000 portant hy-
pothèque de troisième classe conserveront leur priorité et leur ruag actuels dans tout n'uvel
arrangement qui pourra être conclu

3. Que l'intére accru sur les dits bons de seconde classe sera payé conformément a'ux
conditions portées dans les divers actes relatifs au dit chemin de fer.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, elles sont adoptées.

M. Young, du comité des voies et moyens, fait rappert de plusieurs résolutions, lesquelles
sont lues comme suit :

1. Résolu, Que pour faire face aux subsides accordés à Sa Majesté pour l'année financière
expirant le 30 j uin 1874, la somme de 82,400,28d.46 soit accordée à même le fond consolidé
du revenu du Canada.
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2. Résolu, Que pour faire face aux subsides, accordés à Sa Majesté pour l'année finan-
cière expirant le 30 juin 1674, la somme de $26,168,24.38 soit accordée à même le fonds
consolidé du revenu du Canada.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois elles sont adoptées.

Ordonné, Que l'honorable M. Mackenzie ait la permission d'introduire un bill Four ac-
corder à Sa Niajesté certaines sommes inécessaires pour sub;enir à certaines dépenses du ser-
vice public pour les années fiscales expirant respectivement le trentième jour de juin 1874, et
pour d'autres objets au service public.

Il présente en conséquence le dit billi à la chambre, lequel est reçu et lu pour la première
fois.

Ordonné. Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résota, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour autoriser le transfert de l'embran-
chement de Windsor du chemin du fer de la Nouvelle-Ecosee à la compagnie des chemins de
fer des comtés de l'Ouest, étant lu.

Le bill est, en conséqucece, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général.
Résolu, Que cette chambre se forme imméliatement en le dit comité.
La chambre se forme, en conséquence, en le dit comité, et après y avoir siégé quelque

temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Broase fait rapport que le comité a examiné le
bill et y a fait un amendement.

Ordonné, Que l'amendement soit maintenant pris en considération.
L'amendement est alors lu pour la première et la secor.de fois et adopté.
L'honorable M. Mackeizie propose, secondé par l'honorable M. Dorion, que le bill soit

maintenant lu la troisième fois.
M. Goudge propose comme amendement, secondé par M. Oakes, que tous les mots après

maintenant " jusqu'à lia fin de la question, soient retranchés, et qu'ils soient remplacés par
les suivants: "renvoyé de nouveau à un comité général pour l'amender en y ajoutant les mots
suivants :

" Que les prix sur l'embranchement de Windsor ne soient pas plus élevés que ceux sur
le chemin de fer intercolonial et, les autres chemins de fer de la Nouvelle-Ecosse."

Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise : et la question est résolue
négativement.

Et la motion étant de nouveau proposée, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
M. O:tkes propose comme amendement, secondé par M Goudge, que tous les mots apî'us

"maintenant" jusqu'à la fin de la question, soient retranchés, et q-'ils soient remplacés p ir
les suivants : " envoyé de nouveau à un comité général, pour y ajouter la clause suivante :
If Que le dit chemin de fer d'embranchement ne soit point transféré à la compagnie du chemin
de fer des comtés de l'ouest, à moins que son chemin depuis Annapo is jusqti'à Yurmouth ne
soit construit sur la li- ae à laquelle il est pourvu par l'acte de la Nouvell,-Ecosse de 1874,
intitulé: " Acte pour modifier et amender l'acte à l'effet d'encourager la construction de
certains chemins de fer."

Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise; et la question est résolue
négativement.

Et la motion étant de nouveau proposée, que le bill soit maintenant lu la troislème fois.
M. Goudge propose comnie amendement, secondé par M. Oakes, que tous les mots après

" maintenant " jusqu'à la fin de la question, soient retranchés, et qu'ils soient remp'a :és p.r
les suivants: renvoyé de nouveau à un comité général p >ur y ajouter ce qui suit :-" Que si
la compagnia du chemin de fur des comtés d, l'ouest ne termine p is son chemia d'ici à cinq
ans, alors la p>ssession delenbranohenent de Windsor passera au gouvernement,"
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Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise, et la question est. résolue
négativement.

Alors la motion principale étant mise aux voix,
Ordonnlé, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, on conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe et que le titre soit:

Acte pour autoriser le transport de l'embranchement de Windçor du chemin de-fer de
1i Nonvelle-Ecosse à la compagnie au chemin de fer des comtés de l'Ouest."

Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et deminde son conuours.

Sur 'Motion du très-honorable Sir John A. Macdonald, secoadée par l'honorable M.
Rolton,

Rzésolu, Que le comptable de cette Chambre soit autorisé à payer à Joskisa·Spencer
Th ompson, écuier, député de Cariboo, à A. R. Barron, écuier, député d'Mgoma, à
Louis george lluirper, écuier, député de Gaspé, et à Staiislaus F. Perry, écuier, député
dc rie, i mit tut entier da atur in Ln iité, dae asn3 que s'ils eussent été présents et
qu'ils eussent pris leur siége en cette Chambre, le 26 mars dernier, vu les circonstances
spéciales se rattachant à leur élection en ces cas.

M. l'Orateur informe la Chambre que le Greffier du Sénat a apporté le message sui-
vant :-

Le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte pour continuer pendant un temps limité l'acte
de la faillite de 1869 et les actes qui l'amendent," auquel il demande le concours de: cette
Chambre.

Sur motion de l'honorable M. Snith (Westmoreland), secondée par l'honorable M. Cofflu,.
Résolu. Que cette Chambre se forme immédiatement en comité pour exaiminer une cer-

taine résolution piur étendre certains actes à la province de l'Ile du Prince-Edowrrd.
La Chambre se forme en conséquence, en le dit comité, et après y avoir siégé quelque

temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. iMaclennan fait rapport que le comité a passés
une résolution.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. ilfaclennan fait rapport de la résolution en conséquence, laquelle est lue comme

suit :
Qu'il est expédient d'étendre à la province de l'Ile du Prinice-Edouard certains actes du

Parlement du Canada, savoir:
1. 31 Victoria, chapitre 64, intitulé.:" Acte concernant le traitement et les secours à

donner aux marins, dans te cas de maladie et de détresse," tel qu'amendé par la 33e Vi.,.
ch. 1, intitulé: " Acte pour amender l'acte concernant le traitement et les secours à donner
aux marins dr.ns le cas de maladie et de détresse;

2. 31 Victoria, chapitre 65, intitulé: " Acte concernant l'inspection des bateaux à·
vapeur et la plus grande sécurité de leurs parsagers," tels qu'amendé par la 32e et 33e Vic.,
chap. 39, intitulé: " Acte pour amender l'acte concernant l'inspection des bateaux à vapeur
et la plus grande sécurité de leurs passagers," tel qu'amendé par la 36e Vic., ch. 53, intitulé:,
"Aote pour amender les actes concernant l'inspection des bateaux à vapeur," et, par tous-
act s passés dans la présente sessioa;

3. 32-33 Vic., ch. 38, intitulé: " Acte relatif aux enquêtes sur les naufragesset-ka,
d'autres objets;

4. 3 1 Vic.. ch. 14, intitulé: " Acte concernant le cabotage canadien;
5. 33 Vic., ch. 17, intitulé: " Acte concernant les certificats de capitaines et'de seconds

de navires;
6. 33 Vie., ch. 16, intitulé: " Acte qui pourvoit à la 'discipline à bord, des vaisseaux-

du gouvc.nement canadien ; "
7. 3 6 Vie., ch. 8, intitulé: " Acte concernant le. transport des ·matières dangereuses-.

dans les navires;"
b. 36 Vic., eh. 54, intitulé : " Acte concernant le pilotage;"
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9. 36 Vic.. ch. 55, intitulé: " Acte concernant les naufrages et le sauvetage ; "
10. 36 Vic, ch. 56, intitulé: " Acte concernant les chargements sur les ponts des

navires;"
11. 36 Vic., ch. 57, intitulé: " Acte pour pourvoir au maintien de l'ordre à bord des

vapeurs à passagers ;"
12. 36 Vic., chap. 128, intitulé: "Acte relatif aux navires, et pour leur enregistre-

ment, inspection et classification; "
12. 26 Vie., ch. 129, intitulé: "Acte relatif à l'engagement des matelots,-et dabro-

ger certains actes de l'Assemblée générale de la dite province de l'île du Prince-Edouard sur
de pareils sujets, savoir:

1. 26 Vic., ch. 3, intitulé '' Acte relatif à la navigation par bateaux à vapeur dans la
dite île;"

2. 8 Guillaume IV, chap. 19, intitulé: "Acte pour régler les devoirs et obligations
des pilotes, et pour abroger les actes ci devant passés à cette fin ; "

3. il Vic., ch. 18, intitulé : " Acte pour étendre les dispositions de l'acte relatif alus
piletes; "

4. 33 Vic., ch. 13, intitulé : "Acte pour amender certains actes y mentionnés. relatifs
aux pilotes; "

5. 18 Vie., eh. 16, intitulé: "Acte relatif aux charges de contrôleur des lois de douine
et de navigation pour Charlottetown, de percepteur des droits d'excise et régistraire, celles de
ses assistants et celle de surintendant des affaires maritimes; "

6. 9 Vie., ch. 27, intitulé : " Acte pour établir des dispositions pour le règlement dçs
marins embarqués dans tout navire ou vaisseau appartenant à l'Ile du Prince-Edou r,lorsque ce navire ou ce vaisseau sera dans les limites de la juridiction de la dite île;

7. 28 Vic., ch. 18, intitulé: " Ace pour établir des dispositions pour le règlement des
marins embarqés dans tout navire ou vaisseau app:irtenant à l'Ile du Prince-Edouard,
lorsque ce navire ou ce vaisseau sera dans les limites de la juridiction de la dite île;

La dite résolution étant lu la seconde fois, elle est adoptée.

Ordonné, Que l'honorable M. Smith ait la permission d'introduire un bill pour étendre
les actes y mentionnés à la province de l'Ile du Prince-Edouard.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois.

Ordonné, Que le bill soit maintenant la la seconde fois.
Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et rcnvoyé à un comité général.
Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit coimité.
La Chambre se forme en conséquence, en le dit comité, it après y avoir siégé quelque

temps, M. l'Orateur repren-1 le fauteuil, et M. Norris fait rapport que le comité a examiné
le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amenuement.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe. et que le titre soit: ".Acte pour étendre certainsjactes y men-

tionnés à la provinee de l'le du I>rince-Edouard."
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour pourvoir à la nomination de g :r
diens de port, à certains ports de la Puissance, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général.
Jésolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit eomité.
La Chambre se forme, en conséquence, en le dit comité, et après y avoir siégé quelque

tempps, M. l'orateur reprend le fauteuil, et M. Trow fait rapport que lu comité a examiné le
billet lui a enjoint d'en faire rapport sans amendemenit.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
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Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Rké.ol, Que le bill passe.

- O, donné., Que le greffier porte le bill au Sinat et demande son concours.
L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour étendre certaines dispositions

de lact concernant les matelots, 1873, aux navi.es employés à naviguer sur les eaux inté-
rieures du Canada, étant lu

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.
L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concern:nt la faillite, étant la,
(rdonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le hill soit retiré.

Sur motion de l'honorable M. Mackaenzie, secondée par l'h)norable M. 1 orion.
Ordonné, Que le bill du Sénat, intitulé: "Acte pour continuer de nouveau pendant un

temps limité l'acte de laillite de 1869 et les actes qui l'amendent, soit maintenant la la troi-
sièmne fois.

Le bill est, en1conséquence, lu la première fois,
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu !a seconde fois.
Le bill est, en conséquence, lu la sceonde fois.
Or'donné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.

Sur motion de l'honorable M. Dorion, secondée par l'honorable M. Mackenzie, le tiire
du bill est amendé en y ajoutant à la fin les mots "et pour d'autres fins."

1ésolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le gr'ffier reporte le bill au Sénat et informe leurs honneurs que cette

Chambre l'a passé avec un amendement. au'uel elle demande son concours.

M. Casey, du comité spécial nommé pour s'enquérir sur l'état du havre de Port Stan-
bi.y, (Ontario), quant il a été transferé à des syndies pour la compagnie du chemin de fer de
London et Port Stanley ; sur l'administration subséquente des affaires du dit havre; sur la

ierception des péageset la manière dont il cii a été disposé; sur les recettes et dépense de
tous autres fonds, et sur l'état et les besoins actuels du dit h'wre, présente à la Chambre le
rapport du dit comité, lequel est lu : (Appendice No. 10.)

M. Stirton. du cmité collectif des deux tht mbres au sujet des impressions du Parle-
ment, i r(sente à la Chambre le neuvième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit:-

Le comité a ooigneusement examiné les documeunts suivants et en recommande l'im-
pression :

Réponse à une adresse.-Etat de toutes les dépenses se rattachant à la commission
royale d'enquête sur ies accusations portées par l'honorable L. S. flantington, etc.

Réponse à une adresse.-Etats relatifs aux élections de la présente Chambre des Com-
nunes, etc.

Réponse à une adresse.-Eitat de toutes les sommes payées pour les dépenses des der-
nières élections, etc.

Réponse à une adresse.-Copie de toutes instructions données au sujet d'études sur la
practicabilité d'une route transcontinuental,3 partie par terre et partie par eau, pour atteindre
la Colonbie Britannique, etc., (du Sénat).

Réponse à une adresse (du Sénat).-Réclamations de la ville de Brantford à partie des
terrains maintenant en possession de la compagnie de la Nuvelle-Angleterre, etc.

Rép1 onse à une adresse.-Etat des bois, etc., exportés chaque année des comtés de Chi-
coutinzi et Saguenay.

Réponse à une adresse.-Etat du nombre de chars de chemin de fer, importés en diffé-
rents temps des Etats-Unis pour l'usage des chemins ,a fer canadiens.
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Réponse à une adresse. -NoIminations et destitutions d'employés publics à l'Ile du
Prince-Edouard.

Réponse à une adresse.-Nominations faites depuis le 1er janvier 1874 à la Douane de
Montréal (sous forme de tableau).

Réponse à une adresse. -Comptes des frais de voyage, etc., transmis au gouvernement
par les juges de la Cour Supérieure de Québec.

Réponse à une adrese.-Etat du montant des billets de la Puissance et des billets pro-
vinciaux émis au 1er juillet de chaque année depuis 1868.

Réponse à une adresse.-Ordres en conseil accordant une augmentation d'appointement
aux employés du service civil, entre le 1er janvier et le 7 nov.-mbre 1873 (sous forme de
tableau).

Réponse à une adresse.-(du Sénat). Documents et minutes du conseil au sujet de la
construction de phares sur l'Ile du Prince-Edouard.

La Chambre des Communes ayant renvoyé de nn.veau au comité les témoignages an-
nexés au rapport du comité spécial sur les intérêts manufacturiers, a maintenant l'honneur de
recommander d'imprimer ces témoignage avec le rapport.

Rapports de; comitép spéciaux des deux Chambies sur la paqsition d'une loi prohibitive
de la vente de- boissons enivrantes; (à imprimer comme l'année dernière et le nombre égal.)

Le comité recommando aussi de ne pas imprimer leb documents suivants :

Réponse à une adesse.-Etat des baux et ventes de limites de bois le Manitoba, etc.
Réponse suppléimnrtaire à une adresse demandant la correspondance échangée au sujet

de la conduite du ci-devant percepteur des douanes au port de Montréal.
Règles générales établies par les cours d'élections, dans les différentes provinces en exécu-

tion de l'acte 36 Vic., ch. 28, section 32; aussi correspondance à ce sujet.
Réponse à une adresse.-Papiers relatifs à l'offre d'une subvention à la compagnie des

steamers transpacifiques.
Réponse à une adresse.-Papiers, etc., relatifs au brevet d'invention de Freeman pour

tentes.
Réponse et réponse supplementaire relatives au havre de Port Stanloy, etc.
Réponse à une adresse.- Correspondance entre le gouvernement et les co::missaires du

havre de Montréal, concernant la destitution de I 134M. Delisle, Workman, Rudon, et RYan,
membres de la commission.

Réponse à une adresse.-Correspondance se rapportant au traité avec les sauvages et aux
affaires indiennes des territoires du Nord-Ouest.

Réponse à une adresse.- Correspondance entre le gouvernement fédéral et le gouverne-
ment de Québec sur la réorganisation de la cour d'appel dans la province de Québec.

Répoise à une adresse.-Correspondance, etc., concernant le port d'Amherst et le Bavre-
aux-1ais,,ns.

Réponse à une adresse.-Nombre et espèces de machines admises en franchises en Ca.
nada.

Listes des actionnair:s des différentes banques du Canada, transmises en conformité de
l'acte 34 Vie., ch. 5, sec. 12.

Eats généraux des baptêmes, mariages et sépultures dans certains districts, etc.
Réponse à une Adresse.-Rapports, etc., èoncernant ni prolongement de chemin de fr

dans la cité d'il lfa.
Réponse à une adresse.-Copie du procès-verbal du conseil, autorisant la récente aug-

mentation du tarif sur les chemins de fer de Windsor et Annapolis, etc.
Réponse à une adresse.-Copies des avis d'appels de soumissions pour le transport des

malles entre la Rivière-du-Loup et Edmonston, etc.
Réponse à une adresse.--Correspondance au sujet de la dispisition ou de l'oucupation

de la propriété du gouvernement en la ville de Chutham, connu sous le nom de Barrack
Groun d.

Réponse à uue r'dresse.--Dépêches, etc., au sujpt de la résignation de MX. StanislauR
Francis Ferry, présideât et membre de la chambre d'assemblée de l'île du I rince-Edouard.
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Réponse à une adresse.-Papiers relatifs à la nomination et à -la destitution d'Emile
A ?uehette, maître du bureau de poste rural d'Acadiavill-.

Réponse à une aIresse.-Correspondance entre le gouvernement et la compagnie du
havre de Port Buri:ell, sur le projet de faire de ce havre un port de refuge.

Répouse à une adresse.-SoLbre et espèces de machines admics en franchises en Ca-
nada.

Réponse à une adresse.-Etat des réclamations à paiyer concernant les sections 4 et 7 du
chemin de fer Intercoloni il, (du Sénat.)

Ré;,onse à une adresse.--Réclamations se rapportant aux contrats du chemin de fer In-
tereohnial No. 1 à 8, etc.

Réponse à une adresse.- Papiers, etc., relatif à la construction de la section 12.du .che-
min de fer intercolonial et réclamations des entrepreneurs, etc., (du Sénat.)

Réponse à une a "resse.-Montant des deniers , épensés par la construction de la pile
sud-est du pont du chemin de fer Intercolonial sur la rivière Tintamure.

Réponse à une adresse.-Papiers et correspondance, etc., relatifs aux affaires des Sau-
vages de la Colomnbie Britannique.

Réponse à une adresse.--Dlépêches, etc., au sujet des meurtres qu'on prétend avoir été
commis par des citoyens américains dans les territoires du Nord-Ouest.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill : Acte pour étendre certains actes con-
cernant l'amnéliointion des havres et chenaux à tous les ports où ces améliorations sont néces-
saires.

Ordonné, Que le dit ordre étant lu soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du Sénat, intitulé; Acte pour amender de
nouveau l'acte des brevets d'invention de 1872 " étant lu,

Le bill est en consequence lu la seconde fois
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est en conséquence lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
0-donné, Que le greffier reporte le bill au Sénat et informe leurs Honeurs que cette

Chambre l'a passé sans amendements.

L'ordre du jour pour la troisiame lecture du bill pour continuer pendant un certain
temps les actes y mentionnés, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit renvoyé à un comité général.
Resolu, Que cette chambre se forme immédiatement -en le dit comité.
La chambre se form3 en conséquence en le <lit doinité et après y avoir siégé quelque

temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil.

Sur motion de M. Caron, secondée par M. Baby,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général

le pri·mt de vouloir bien f tire mettre devant cette Chambre, les papiers, ac,rrespontu'ce et
les minutes du 'onseil concernant la démission de M. Iri. J Chaloner de Qaébec, comme pré-
posé à l'engagement des matelots.

Ordonné Q3e la dite adresse soit présentée à Son Ecollence par ceux des membres dé
cette chambre qui font partie du conseil privé de la Reine.

La chambre, en conf irmité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour permettre à la
comp tgnie du chemin de fer de colonisation du Nord, de construire un pont sur la rivière des
Ontauuaùi. et après y avoir siégé quelque temps M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M
.Mousseau fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en -faire rapport sans,
amendement.
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Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill pisse.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en con formité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour incorporer la
compagnie d- télégraphe du Canula central et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Ora-
teur reprend le fauteuil, et M. Barron fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a
enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Odonné, que le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le bill est en conséquence, lu la troisième fois.
Résol, que le bijI passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill du Sénat, intitulé
"Acte pour incorporer la compagnie du grand chemin de fer NôruIOuest," et après avoir
siégé quelque temps, M. l'ýJrateur reprend le fauteuil, et M. Wood f'ait rapport que le comité
a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que les amendements·soint maintenant pris en considération.
Les arendements sont alors lus comme suit:
Page*1, ligne 35. Retranchez depuis " de " jusqu'à " depuis," dans la 36e ligne, et

insérez: " quatre pieds huit pouces et demi de largeur."
Page 1, ligne 44. Retranchez depuis " Kaministiquia " jusqu'à " et " dans I1 45e

ligne, et insérez: " pour les fins de son entreprise, de la manière prescrite par la dite section."
Page 2, ligne 17. Retranchez depuis " l'entreprise " jusqu'à " Le," dans la 31e ligne,

et insérez: " et lorsqu'une souscription d'actions suffisante aura été obtenue, tel quie ci-
dessous prescrit, ils convoqueront une assemblée des actionaires de la compagnie pour

"l'élection des directeurs."
Page 6, ligne 19. Retranchez depuis "enregistrés " jusqu'à " de."
Page 6, ligne 22. Retranchez depuis "situés" jusqu'à " Lrsque," dans la 260e ligue.
Page 7, ligue 9. Retranchez ' lac" et insérez : " eaux navigables, sujet à l'obligation

"d'indemniser tons les particuliers qui seront lésés par ces travat.x."
Pa-, 7, ligne 21. Retranchez depuis " imeomplète" jusqu'à " prisent " dans la 22e

ligne, et insérz: " Le."
Page 7, ligne 23. Retranchez " auront" et insérez : "n'aura," et retranchez '-à," où

il se rencontre pour la première fois, et insérez : " qu'à."
Les dits amendements étant lus la seconde fois, sont adoptés.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que ie bill avec les amendements passe.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe leur< honneurs que cette

Chambre l'a passé avec plusieurs amendements, auxquels elle demande leurs concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill du Sénat, intitulé:
Acte à l'effet d'autoriser les corporations et institutions constituées hors des limites du'

" Canada à faire des préts et placements de capitaux dans ce pays," et aprés y avoir siègé
quelque temps, M. l'orateur reprend le fauteuil, et M. McLeod, fait rapport que le
comité a examiné le bill et y a fait des amendements

Ordonné, Que les amendements soient maintenant pris en considération.
Les amendements sont alors lus comme suit:
Page 1, ligne 15.. Retranchez " ou de tout autre Etat," et retrauchez depuis " prê"

jusqu'à Iil," dans la ligne 16.
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Page 1, ligne 25. Retranchez " aux" et insérez: "par les actes incorporant des."
Page 1. lign' 30. Retranchez le mot " dit," et retranchez depuis " immeubles " jusqu'à

" avoi r" in clusivement, dar.s la ligne :, et insérez: "acquis comme hypothèques ou charges;
pourvu que telle corporation vendra ou se départira des immeubles ainsi acquis dans les cinq
ianées de la date à laquelle l'hypothèque sur ces immeubles sera devenue due et payable en
vertu do l'acte constitu,.nt cette hypothèque."

Les dits amendements étant lus la seconde fois, ils sont adoptés.
Ordo 'vné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est.. en conséquence, lu la troisième fois.
Réso/ut, Que le bill avec les amendements passe.
Ordonné, Que le grffier report- le bill au Sénat nt informe leurs Honneurs que cette

Chambre l'a passé avec plusieurs amendements, auxqueis elle demande leurs concours.

LU Chambre, en conformité de l'ordre se forme en comité sur le bill pour incorporer
la compagnie de prêts et de placements d'Uttawa, et après y avoir siégé quelque temps, M.
l'Orateur rep'rend le fauteuil, et M. Archibuld fait rapport que le comité a examiné le
bill et , a fait les amendements.

Ordonné, Que les amendements soient maintenant pris en considération.
Les amendements sont alors lus pour la première et la seconde fois, et adoptés.
Ordonvé, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le I ill est, en conséquence, lu la troisième fuis.
Résoln, Que le bill passe..
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

Lia (hlnbre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour incorporer la
comp~aie Internatiom;le d Exprès, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur
reprend le fautcuil, et M. Kïi :parck fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a
enjoint. d'en faire r;apport sans amendements.

Ordonné, Que le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le bill est, en conséque'nce, lu la troisième fois.
Rédlu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

Lt Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur: le bill du Sénat,
intitulé: " Acte à l'effet d'amender l'acte 27 Victoria. chapitre 49, qui incorpore " la com-
pagnie de placement d'agence du Ba&s-Canada (à respons ibilité limitée)," et après y avoir
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Kirkpatrik fait rapport que le
comité a examiné le bill et y a fait ies amendements.

Ordonné, Que les amendements soient maintenant pris en considération.
Les amendements sont alors lus comme suit:
Page 1, ligne 15, retranchez àepuis " limitée " jusqu'à la àin du bill, et insérez ce qui

suit
3. La troisième et les sections suivantes du dit acte sont par le présent abrogées, et les

sections suivautes y sont substituées:
3. La compagnie est par le présent autorisée à employer son capital, en premier lieu,

au peiement et à l'acquittement de tous les frais et dépenses nécessités par la d-mande et
l'cbtention du piésent acte, et de toutes autres dépenses préliminaires ou y relatives; et à
placer La balance de ce capital, ou telle partie d'icelle qui pourra de temps 'à autre être jugée
nécessaire, de la manière et pour les fins mentionnées au présent acte, savoir:

" La compagrie pourra prêter et avancer de l'argent sous forme de prêt ou autrement,
pour tels taimes qu'elle jugera à propos, sur garantie mobilière ou immobilière. ou sur. les
deux, ot sur la garantie d'effets publies du Canada, ou sur la garantie de débentures d'une'
corporatiou, 6.nises en vertu et Un conformité d'une autorisation statuaire, ou d'actions du.
capital d'une compagnie incorporée en Canada, aux termes et conditions que la compagnie
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trouvera satisfaisants ou opportuns; et elle pourra acquérir par achat ou autrement des
mortgages d'immeubles et dcs sûretés mobilières et immobilières et des titres de créances
(autres que les actions de compagnies incorporées) et des lébentures de corporations munici-
pales ou autres émises en vertu d'une autorisation statunire, et elle pourra les revendre suivant
qu'elle 1, jugera à propos; avec pouvoir de faire tous actes qui pourront être nécessaires pour
effectuer ces prêts, pour en recouvrer le reiboursionimt, pour ftire rentrer les intérêts à
échoir sur iceux, pour faire observer et accomplir lesconditions des dits prêts, et pour appliqu ý
les déchéances et confiscations p:ir suite du noncconplissement des dites conditions ou da
retard dans le paiement,-et de donner des reçus, quittances et déchirges, soit absolumeat
ou pour le tout ou partie, et de passer les actes, transports et autres instruments nécessaires à
l'exécution de l'achat ou de la revente ;-et pour toutes et chacune des fins susdites, et pour
tous et chacun des autres objets mentionnés ou indiqués dans le préseat acte, la compagnie
pourra placer et employer les capitaux et les biens qu'elle aura alors entre les mains, et les
deniers qu'elle est autorisée à se procurer ou à recevoir en sus dc son capital actuel ; et elle
pourra faire et autoriser tous actes, et exercer tous les pouvoirs que les directeurs de la
compagnie croiront nécessaires de faire et d'exercer.

" 4. La compagnie est par le présent autorisée à agir comme association d'agence, pour
l'intérêt et au nom d'autres personnes qui lui confieront des deniors à ctte fin ; et soit au
nom de la compagnie ou de telles autres personnes à prêter et avancer des deniers à toute
personne ou personnes sur les garanties mentionnées dans la section précédente, ou à toutes
corporations quelconques, ou à toute autorité municipale ou autre, ou à tout bureau de syndics
ou de commissaires, aux conditions et avec les garanties que la compagnie trouvera satisf:d-
santes; et elle est autorisée à acheter et acquérir des mortgages, des sûretés mobilières et
immobilières, dos débentures dc municipalités ou d'autres corporations, des actions de banques
incarporées et autres sûretés et titres de créance, et de revcndre ces valeurs; -et la comp ignie
pourra exiger l'accomplissement des conditions et stipulations de ces prêts et avances, et de
l'achat et reventes, dans son intérêt et dans celui des personnes ou des corporations pour qui
le prêt ou avance aura été fait, ou l'achat ou la revente aura eu lieu; et h compagnie aura
las mêmes pouvoirs, par rapport à ces prêts, avances, achtts et ventes, que ceux qui lui sont
donn és par rapport aux prêts, avances, achats et ventes f tits le ses propres deniers; et cl:e
pourra aussi garantir le remboursement du princibal ou des intérêts, ou des deux, de tous
deniers confiés à la compagnie pour être placés; et pour toutes et chacune des fins susdites,
elle pourra placer et employer les capitaux et les biens qu'elle aura alors entre les mains, ou
les deniers qu'elle est autorisée a se procurer, en sus de son capital actuel, ou tous deniers à
elle confiés comme sus-it; et faire, autoriser et accomplir tous actes quelconques jugés
nécessaires à cet égard par les directeurs en exercice de la dite comp ignie.

5.-Lorsque cent mille piastres du capital social de la compagnie auront été versées, 1rs
directeurs pourront de temps à autre, du consentement do la compagnie réunie en assemblée
générale, emprunter, au nom de là compagnie, aux taux d'intérêt et aux conditions qu'elle
pourra juger à propos ; et les directeurs pourront cet fin faire et consentir toutes hypothiè-
ques, obligations ou autres instruments, sous le sceau commun de la compagnie, pour des mor.-
taats de pas moins do cent piastres chacun, ou déposer, céder ou transférer, sous formâe de
mortgage en équité ou autrement, tous titres, actes, docummts, sûretés ou biens de la coi-
pagnie, et avec ou sans pouv.oir de vente ou avec toutes autres conditions spéciales que les di-
recteurs jugeront expédientes ; pourvu que la totalité de la sommes ou des sommes ainsi em-
pruntées n'excède en aucun temps le montant du capital versé de la compagnie. Nul prètsan,
ne sera tenu de s'enquérir de 11 cause du prêt ni*de la validité de la résolutica qui l'autorLe
ni de l'objet pour lequel le prêt est demandé.

6. La compagnie pourra posséder tels biens-fonds qui pourront être nécessaire pour la
gestion de ses affaires, et telles autres immeubles, qui, étant Mortgages ou hypothéqués en sa
faveur, pcurr at être acquis pas elle pour la protection de ses placenents; et elle pourra de
temps à autre, vendre, hypothéquer et louer ces imneubles ou autrement en disposer; pour-
vu toujours qu'il soit du devoir de la compagnie de vendre tout immeuble ainsi ac luis en
paiement d'une créance, dans les einq années à compter du jour où il sera passé en sa. pos-
session, autrement limmeuble fera retour au propriétaire aatérieur ou à ses héritiers et ayants,
cause.
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7. La compagnie, lorsq' elle agira comme intermédiaire, pourra faire payer au prêteur
ou à l'emprunteur telle commission qu'elle trouvera raisonnable ou qui aura été convenue en-
tre le,)s paities, sur les deniers placés pour le prêteur.

". La compagnie pourra stipuler, prendre. retenir et exiger tout intérêt ou esnompte
suivant le taux légal pour les compagnies semblables sur semblables garanties dans le lieu
où se fera le contrat; et elle ne sera à cet éga;rd passible d'aucune perte, peine ou confiscation
pour aucune raison quelconque. Elle pourra aussi recevoir sur ses prêts un paiement annuel
à titre de fonds d'amortisement pour l'extinction graduelle de ce prêt, aux conditions et de
la manière que les règlements de la compagnie établiront.

" 9. Il sera tenu un registre de toutes les sûretés possédées par la compagnie; et dans
les quatorze jours qui suivrout la réception d'une sûreté, il sera fait dans ce registre une ins-
cription ou note énonçant la nature et le montant de la sûreté, et-les noms des parties avec
1.urs qualités propres.

" 10. Le capital de la compagnie sera d'un million de piastres, divisé en actions de cent
piastres chacune, dont cinq cent mille piastres seront sous.rites et dix pour cent sur ce mon-
tant devront être versés avant que la compagnie ne commence effectivement ses opérations;
mais celle ci pourra, par voie de résolution adoptée à la première ou à toute autre assemblée
générale des actionnaires, élever, de temps à nutre, quand elle le juuera expédient, sont capi-
tal à tout chiffre n'excédant pas cinq millions, et former le montant de ce fonds supplémentaire
soit au moyen d'une distribution entre les premiers actionnaires, ou d'une émission de nou-
velks actions, soit en partie par l'un de ces moyens et en partie par l'autre; et le dit nou-
veau fonds, en ce qui regarde tant les versements à la suite d'appels et la confiscation, que
les pouvoirs pour faire des prêts et des emprunts ou autres opérations, sera sujet à toutes les
mêmes dispositions que le fond primitif.

" 1L. Toutes les actions du capital de la compagnie seront de nature mobilière et trans-
misibles comme telles.

" 12. Nul membre de la compagnie ne sera tenu responsable, ni chargé du paiement
d'aucune det te ou obligation de la cmpagnie au-dèlà du montant restant à payer sur les ac-
tions de capital de la compagnie possédées par lui.

" 13. La compagnie tiendra en un ou plusieurs livres un régistre d'actions, où seront
inscrites au tur et à mesure, avec netteté et distinctement, las particularités suivantes: les
noms et adresses, et la profession, si la personne en a une, des menbres de la compagnie; le
nombre d'actions posséd4es par chacun d'eux; et le montant payé ou qu'on sera convenu de
considérer comme payé, sur les actions de chaque membre.

" 14. Toute personne qui aura consenti à devenir membre de la compagnie, et dont le
nom sera inscrit au registre des actions, sera réputée membre de la compagnie.

, 15. Le registre des actions fera foi prima facie de toutes les matières que le présent
acte ordonne ou autorise d'y insérer.

" 16. L'avis d'un fidéicommis explicite, implicite ou d'induction sera sans effet à
l'égard de la comipîgnie, qu'il ait été ou non inscrit dans ses livres.

" 17. Lorsqu'une personine aura demandé par écrit sous sa signature à prendre des ac-
tions, et qu'une ou plusieurs actions lui auront été départies conformément à sa demande
elle sern réputée décidément avoir consenti à devenir membre de la compagnie, à raison des
actions ainsi départies ; et partant elle sera inscrite sur le registre des actions à raison
d'icelles.

"18. Chaque membre de la compagnie, en payant vingt-cinq centins, ou toute moindre
sonume fixée par ILs directeurs, aura droit à un certificat sous le qceau social, désignant l'ac-
tioi- ou les aetion4 possédées par lui et le montant versé sur elles; et sur preuve jugée satis-
faisante par les directeurs du fait qu'un tel certificat est détérioré, détruit ou perdu, il pourra
être renouvelé moyennant le paiement de la somme de vingt-cinq centins, ou de toute moindre
sonue fixée par les directeurs. Ce certificat fera foi prima facie que le membre y. dénommé
a d. .it à l'action ou aux actions désignés.

;4 19. Si une action est inscrite au nom de deux personnes ou plus, la première nommée
dans le registre sera, pour ce qui regarde' la votation aux asseablées, la réception des divi-
dend as, la signification des avis et touwes autres choses relatives à la compagnie (les transferts
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exceptés), réputée le seul porteur de cette action ; et nulle action de la compagnie ne sera
subdivisée.

" 20. Les directeurs pourront faire les demandes de versements de fonds qu'ils jugeront
à propos aux membres de la compagnie sur la quotité impayée de leurs actions respectives.
pourvu qu'au moins vingt et un jours avant le jour fixé pour chaque appel de fonds, il en soit
signifié avis à chaque membre tenu au paiement ; mais aucune demande de versement né
devra excéder le montant de six piastres par action, et il· devra s'écouler au moins trois mois
entre deux demandes successives.

I 21. Chaque membre sera tenu de payer le montant de toute demande qui lui aura été
ainsi faite, à la personne, au jour et au lieu que les directeurs auront désignés.

" 22. Une demande de versement sera censée avoir été faite le jour où la résolution des
directeurs à leffet de l'autoriser aura été adoptée; et si un actionnaire manque d'exécuter,
avant ou pendant le jour fixé à cette fin, le versement de la somme exigible de lui, il sera tenu
d'en payer l'intérêt aux taux de dix pour cent par année ou à telle autre tanx moindre que
les directeurs détermineront, à compter dujour indiqué pour le versement jusqu'à celui du
versement effectif.

" 23. Les directeurs pourront, s'ils le jugent à propos, recevoir de tout membre qui
voudra payer par avance, tout ou partie des sommes dues sur les actions possédées par lui en
sus des sommes dont le versement sera actuellement demandé ; et sur les deniers ainsi versés
par avarce, ou sur taite portion de ces deniers qui de temps à autre excédera le montant des
demandes actuelles de versements ser les actions pour lesquelles l'avance sera faite, la compa-
gnie pourra i ayer tel taux d'intérêt dont seront convenus le menbre ayant fait l'avance et les
directeurs, sans toutefois qu'il puisse excéder six pour cent par année.

" 24. Il y aura un livre appelé registre des transfert£, dans lequel on inscrira les par.ti.
cularités de chaque transfert d'actions de capital de la compagnie.

" 25. Nul transfert d'action ne s'opérera sans le consentement] et l'approbation des
directeurs.

" 26. L'acte de transfert d'une action de la compagnie sera exécutée par le cédant et le
cessionnaire; et le cédanut sera censé resté possesseur de l'action et membre de la compagnie
par rapport à icelle, tant que le nom du cessionnaire n'aura pas été inscrit au registre des
actions.

C 27. Les directeurs de la compagnie auront le pouvoir de prescrire la forme en laquelle
se fera le transfert des actions.

" 28. Les directeurs pourront refuser d'enregistrer tout transfert d'actions appartenant
à un membre endetté envers la compagnie.

" 29. Les exécuteurs ou administrateurs d'un membre décédé seront les seules personne.i
auxquelles la compagnie reconnaitra un droit à ses actions.

" 30. Toute personne qui aura droit à une action en conséquence du décès, de la
déconfiture ou de l'insolvabilité d'un membre quelconque, ou en conséquence du mariage d'un
membre du sexe féminin, pourra se faire inscrire sur le registre.en qualité de membre, après'
avoir fait telle preuve que les directeurs pourront de temps à autre exiger, et déposé une
demande en cette qualité, par écrit et sous sa signature (qui devra être certifiée par au moins
un témoin); laquelle demande constituera une preuve concluante de son consentemeût à
devenir membre

" 31. Si un membre manque d'opérer un versement au jour fixé à cet effet, les directeurn
pour] ont en tout temps après le dit jour, tant qu'il sera redevable de la somme à verser, lui
signifier avis pour le requérir de payer cette somme avec l'intérêt dont elle se sera accrue à
raison de ce non-paiement; et cet avis énoncera un jour (d'au moins vingt et un jours posté.
rieurs à la date de l'avis) et un lieu où devront s'acquitter les dits versement et' intérêt et
tous les frais occasionnés par le non-paiement; et cet avis portera aussi qu'en cas de non-paie-
ment à ou avant le iour et au lieu ainsi désignés, les actions pour iesquelles la demande de
versement a été faite seront sujettes à la confiscation.

"32. Si la personne ainsi notifiée ne se conforme à toutes les prescriptions de l'avis,
l'action au sujet de laquelle cet avis ýura été donné, pourra en tout temps ensuite, avant le
paiement intégral du montant des versements, intérêts et frais dus pour cette action,4être
confisquée par une résolution prise à cet effet par les directeurs.
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" 3. Toute action qui aura été ainsi confisquée sera réputée appartenir à la compagnie,
et pouira être vendue, départie de nouveau, ou au:rement affectée, aux conditions, de la ma-
mère e. à la personne ou aux personnes que la compagnie jugera convenables.

:4. Tout membre dont les actiots auront été confisquées sera tenu, nonobstant la
confiscation, de payer à la compagnie le montant intégral des versements, intérêts et frais dus
sur ses .etionS au moment de la coifiscation.

" 35. Les directeurs pourront- différer l'émission d'une partie quelconque des actions
constituant le présent capital de h compagnie jusqu'à telle époque ultérieure qu'ils jugeront
convent:,ble; et pourront émettre quelque partie que ce soit de ces actions, de temps à autre,
conmue < t quand ils le jugeront à propos.

" 3. Les actir.ns dont l'émission aura été ainsi différée par les directeurs seront offertes
aux mcr:brcs dans la proportion du nombre d'ctions existantes possédées par eux; et l'offre
ei sera f ite par la lettre d'avis, énonçant le nombre d'actions auquel le membre aurait droit,
et fixant le délai passé lequel cette offre, si elle n'a été acceptée, sera censée avoir été refusée;
et après l'expiration du dit, délai, ou à la réception d'une réponse du membre intimant qu'il
refuse d'accepter les actions offertes. les dircoteurs pourront disposer de celles-ci de la manière
qu'ils ci <liront la plus avantageuse à li Compagnie.

" 37. Il sera loisible à la compagnie de recevoir des deniers en dépôt pour telles périodes
de teiq.s et à tel taux d'intérêt dont an pourrit convenir; pourvu que la totalité des sommes
qu'elle aura ainsi en dépôt en aucun temps, jointe au moutant co!lectif restant à payer des
n. ortgges, obligations ou autres titres donnés par la compagnie, n'excéde pas le montant de
son capital versé.

" 38. Afin d'organiser la compagnie, la direction provisoire ou la majorité de la direc.
tion provisoire pourra faire ouvrir des livres d'actions, après en avoir dûment donné avis pu-
bie; et dans ces livres seront inscrits les noms et souscriptions des personnes qui désireront
devenir actionnaires de la compagnie ; et ces livres pourront être ouverts à Londres, Angle-
terre, ct ailleurs, à la discrétion de la nite direction provisoire, et resteront ouverts tant qu'elle

-le jugera nécessaire.
" 39. Lors et aussitôt que deux cent mille piastres du capital social auront été souscrites,

et qu'au moins dix pour cent du montant ainsi souscrit auront été versés, la dite direction
provisoire pourra convoquer une assemblée générale ds actionnait es qui se tiendra à Londres,
Angle teare. ou à Voutréal, Cana .a, dans les trois ans qui suivront la passation du présent.
acte, Ci publiant pendant au moins deux semaines à l'avance un avis des jour et lieu de la
tenue de cette assemlée, dans quelque journal quotidien de JIontréal su.sdit, et en signifiant
en outre un pareil avis à chaque actionnaire, soit personnellement, soit pùr la voie de la poste
con.e il est pourvu ci-après. A cette assemblée générale, les actionnaires présents ou
rei résentés par fondés de procuration, éliront sept directeurs, qui composeront le bureau de
direction et exerceront leurs fonctions jusqu'à ce qu'ils soient réélus ou remplacés à l'époque
et de la manière tue les règlements de la compagnie auront déterminés.

"40. Les affaires de la compaguie seront administrées par sept directeurs, chacun
desquels sera porteur d'au moins trente actions du capital de la compagnie.

"41. Le nombre des directeurs qui administreront les affaires de la compagnie pourra,
à toute assemblée générale de la compagnie, être porté jusqu'à quinze au plus.

2. Les profits de la compagnie en leur totalité seront divisés et répartis de la manière
suit ante, savoir : il sera en premier lieu réservé, dans le but de créer un fonds de réserve
pour f ire face aux dépenses contingentes ou pour égaliser les dividendes, telle somme, qui
ne ni ora être moindre de deux et demi pour cent sur les profits nets de l'opération de
l'année, que les directeurs détermineront de ten.s à autre; et la balance de ces profits sera
pai tagée Entre les membres, de la manière que les directeurs détermineront, avec l'approba-
tion < e la compagnie réunis en assemblée générale.

"-43. La compagnie n'opérera aucun dividende susceptible de diminuer en quoi que ce
soit son fonds social.

" 44. Les directeurs pourront déduire des dividendes payables à un membres quelcon-
que, toutes sommes d'argent qui pourront être dues par lui à lit compagnie pour des verse-
ments ou autrement.
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" 45. Il sera donné avis de toute décliration de dividende à chaque membre; mais nul
dividende ne portera intérêt contre la compagnie.

" 46. La compagnie aura toujours un bureau dans la cité de Ahntrédl lequel sera le
domicile légal de la dite compagnie en Canada ; et avis de la situation et de tout déplace-
ment de ce bureau, sera inséré dans la Gazette du Canada ; et la compagnie pourra établir
d'autres bureaux et agences en Canada, si elle le juge à propos.

"47. Les avis que la compagnie est tenue de signifier à ses membres pourront être
signifiés à la personne ou laissés aux domiciles inscrits des meuabres, ou leur être expédiés
par la poste, Irancs de port, à leur adresse inscrite sur le registre.

" 48. Tous avis qui doivent être donnés aux membres seront, à l'égard des actions
auxquelles des personnes ont conjointement droit, donnés à la première de ces personnes qui
sera dénommée sur le registre les actions; et les avis ainsi donnés seront réputés valable-
ment donnés à tous les co-propriétaires de ces actions.

" 49. Quiconque, par lopération de la loi, par transfert ou par un autre moyen quel-
conque, acquerra une action, sera lié par tout et chaque avis, qui avant l'inscription de son
nom et de son adresse dans le registre des actions pour cette action, aura été donné à la
personne de laquelle il tient son droit.

" 50. La nomination ou l'élection des directeurs et officiers et les époques, lieux, modes
de convocation et de tenue des assambléCes ordinaires et extraordinaires ou autres de la com-
pagnie, et des directeurs et autres officiers, et les délibérations aux assemblées de la compa-
gnie et des directeurs, seront déterminés et régis par telles règles. règlements et dispositions,
et les asse.:.blées de la compagnie et des directeurs auront tels pouvoirs, priviléges et autorité
qui pourront être énoncés et prescrits dans et par les règlements de la compagnie, passés de
temps à autre à toute assemblée générale de la compagnie.

" 51. A toutes les assemblées de la compagnie, chaqui, actionnaire aura droit à un vote
par chaque action qu'il possédera, et qu'il devra avoir possédée depuis au moins vingt jours
avant celui du vote. Ces votes pourront être donnés en personne ou par fondé de pouvoir, le
fondé devant être lui-même actionnaire. Mais nul actionnaire n'aura droit de voter en
personne, ou par fondé d pouvoir, à aucune assemblée, s'il n'a répondu à tous les appels de
versements sur toutes ses actions. Toutes propositions soumises à la considération des
actionnaires seront réglées à la majorité des voix, le président de l'assemblée ayant voix
prépondérante en cas de partage égal des voix.

" 52. La compagnie transmettra tous les ans au ministre des finances un état en double,
vérifié sous serrnent par le président ou le gérant, du capital de la compagnie, de la quotité
du versement opéré sur ce capital, de l'actif et du passif de la compagnie, du montant et de
la nature des placements faits par la compagnie, tant pour elle-même quE pour les aut res. et
du taux moyen d'intérêt retiré le ces placements, avec mention distincte des classes de sretés.
de l'étendue et de la valeur des biens-fonds possédés par elle ou pour les, luels elle fait fonction
d'agent ; et tels autres détails sur la nature et l'étendue des affaires de la compagnie que le
ministre des finances pourra demander ; mais la compagnie ne sera tenu en aucun cas de faire
connaître les noms et les opérations privées des personnes qui seront en relation d'affaires avec
elle.

" 51. Dans le présent acte, les expressions et mots suivants auront le sens qui leur est
ci-après donné, àzmoins qu'il ne puisse convenir à l'objet on ne soit inconciliable avec le con-
texte, s-ivoir : sous le mot "gérant " seront compris les caissier, secrétaire et commis ; les
expressions " biens-fonds " et "Iimmeubles " s'étendront aux maisons et dépendances, terres,
tênements et héritages sous quelques tenure que ce soit ; l'expression " la Compagnie de
Placèment et d'Agence du Bas-Canada (à responsabilité limitée,> mentionnée et désignée au
présent acte ; les expressions " directeurs," " direction," et " gérant" s'entendront des
des directeurs, de la direction et du gérant en exercice de la dite compagnie."

Les dits amendements étant lus la seconde fois, ils sont adoptés.
Ordonné, Que le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill avec les amendements passe.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Sénat et informe leurs honneurs que cette

Chambre l'a passé avec plusiears amendements, auxquels elle demande leur concours.
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L'Ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité sur le bill pour amender l'acte
d'incorporation de la compagnie d'assurance de l'ouest et d'autres actes y relatifs, et pour
ét(enidre lcr pouvoirs de la dite Compignie, étant lu,

Ordo, ué, Que le bill soit retiré.

Sur motion de l'honorable M. Bolton, secondée par M. Illos.,
Urloné, Que Ihonoraire payé sur le bill pour amender l'acte d'incorporation de la

Coxnp -gnie d'Assurances de l'Ouest et d'autres actes y relatifs. et pour étendre les pouvoirs
de la dite compagnie soit remboursé moins le coût de l'impression.

1.a Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en comité sur le bill du Sénat, intitulé
Act, pour définir et étendre les pouvoirs de la société permanente de construction et
d'é¡nrgnes du Canada-Ouest, et pour autoriser les actionnaires à changer son nom social,"

et aprs y avoir siégé quelque temps. M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Chisholm fait
rapport que le comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, Que les amendements soient maintenant pris en considération.
Les amendements sont alors lus comme suit :
Page 1, ligne 19.-Retranchez depuis " suit "jusqu'à " la," dans la 37e ligne de la 5e

page.
Page 5, ligne *7. -Retranchez.depuis "règlement " jusqu'à " changer " dans la 39e ligne.
'vge G. ligne 16.-Retranchez depuis " dite," où il se rencontre pour la seconde fois,jusqu'à tous," dans la 19e ligne et insérez " Compagnie de prêt et d'épargne du Canada-

Ouest."
Paie G, ligne 42.-Retranchez depuis " acte " jusqu"à la fin du bill.

Dans le préambule.

Page 1, ligne 1 3.-Retranchez depuis " pour" jusqu'à " et," dans la 14e ligne, et
insérez " en obtenir l'autorisation de changer le nom de la dite " Société."

Dans le titre.

Ligne l.-Retranclez depuis " pour "jusqu'à " de," et insérez " autoriser les action-
naires."

Ligne 3.-Retranchez depuis " Ouest" jusqu'à, "à ."
L2.s dits amendement étant lus la seconde fois, sont adoptés.
Orlonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill avec les amendements passe.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Sénat et informe leurs honneurs que cette

Chambre l'a passé avec plusieurs amendements aiuxquiels elle denande leurs concours.
L'ho iorable M. Holton, du comité permanent des btnques et du commerce, présente à la

Chambr- le treizième rapport du dit comité leqoel est lu comme suit :
Votre comité a examiné le bill suivant, dont il fait rapport avec les amendements
" Acte pour amender les actes d'incorporation de la société de prêts et d'épargnes des

cultivateurs et des artisans."
Ii a aussi onendó ce bill en retranchant toutis les dispositions génîérales qui sont conte-

nues duns le bill mninteumnt devant la Ch-imbre po)ur éta blir d'autres dispositions pour l'admi-
nistratiî des sociétés perm-mentes de construction d ms la Puissance du Canada, do manière
à soum Ltr, cettc société à l'opération du dit bill, s'il devient loi.

Sîr motion de l'honorable M. Jlolton, secondée par M. Young,
Ordonné. Que le bill pour amender les actes -l'incorporation de h Société de Prêt et
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d'Epargnes des Cultivateurs et des Artisans soit placé sur les ordres du jour d'aujourd'hui
pour que la Chambre se forme en comité sur ce bill.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour définir et
étendre les pouvoirs de la Société permanente de (onstruction et d'Epargnes du nw'a, et
pour autoriser les actionnaires a en changer le non, et après y avoir siégé quelque temps, M.
l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Irvinq fait rapport que le comité a examiné le bill et lui
a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu. Que le bill passe et que le titre soit: " Acte pour autoriser les actionnaires de

la Société permanente de Construction et d'Epargnes du Cannda à en changer le nom."
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a rapporté le message suivant:
Le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte relatif à certaines concessions de terres fédérales

dans la province de Manitoba," avec plusieurs amendements auxquels il demande leur con-
cours.

La Chambre procède à prendre en considération les amendements: faits par le Sénat au
tilt intitulé: " Acte relatif à certaines concessions de terres fédérales dans la province de
Manitoba," lesquels sont lus comme suit:

Page 1, ligne 32. Retranchez depuis " déterminer " jusqu'à " Et " dans la page 2, ligne
première, et insérez clause A.

Clause A.

Considérant qu'il est expédient de donner aux personnes qui réclament des terres en
vertu des troisième et quatrième paragraphes de la trente deuxième sectiou te l'Acte 33 Vie.,
ch. 3, des facilités pour obtenir des lettres patentes de ces terres ;

Qu'il soit statué que les personnes qlui établiront d'une manière satisfaisante qu'elles ont
sans être troublées occupé des terres dans la province untérieurement au huitième jour de
mars A. D. 1839, et qui étaient par elles mêmes, leurs serviteurs, premiers ou agents, ou par
leurs auteurs, en possession actuelle et paisible de ces terres, le dit jour, auront droit de rece-
voir pour ces terres des lettres patentes qui leur en conféreront absolument la propriété en
franc-alleu.

Page 2, ligne 16. Retranchez "quarante " et inésrez "soixante."
Page 2, ligne 3 i. Retranchez " quarante " et insérez "soixante."
Les dits amendements étant las la seconde fois,
Sur motion de l'honnrable M. .Machenzie, secondée par M. Dorion,
Résolu, que cette Chambre concoure dans les dits amendcments, mais qu'en ce faisant

elle ne croit point nécessaire, à cette période avancée de la session, d'insister sur ses priviléges
à cet égaid, que son désistement des dits priviléges 'ne soit pas à l'avenir con-sidéré comme un
précédent.

Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe leurs honneurs que cette
Chambre a adopté leurs amendements.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill du Sénat, intitulé:
"Acte pour incorporer la Compagnie de construction de navireý HopcweU, " et après y avoir
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le Fauteuil et M. Archibald fait rapport que le
comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, Que les amendements soient maintenant pris en considération.
Les amendements sont alors lus comme suit:
Page 2, ligne 8.-Retranchez depuis " place" jusqu'à I Le ", dans la 1le ligne.
Page 2, ligne l l.-Retranchez depuis "compagnie" jusqu'à "sera," dans la 12e ligne.
Page 2, ligne 15.-Retranchez " cours canadien.
Page 2, ligne 21.-Retranchez "dix" et hisérez "cinquante," et retranchez "cours cana-

dieu."ý
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Page 2. ligne 24.-Retranchez depuis " somens" jusqu'à 4 jusqu'à, " dans la 36 ligne,
et in:érez " et en tels temps et de telle manière que le prescriront les règlemtents de la com-

Page 2, ligne 47.-Après I 7ouserite," insérez : "et que dix pour cent en auront été

Page 3, ligne 8.-Après le mot " actionnaires, " où il se rencontre pour la première fois,
insérý z :.·p ilrsn s personne ou représentés par procureurs."

>iîge 4, ligne 30.- -A près " avantageux," insérez : " pourvu toujours qu'i neun billet ou
"lettre du change ne sera émis par la compagnie pour des sommes de moins de cent piastres

Page 4, ligne 34.-Après "compagnie," insérez : "mais le droit d'emprunter par le pré-
'sent couiréré sera restreint au chiffre du capital versé de la compagnie."

Page 1, ligne 41.-Retranchez depuis "compagnie" jusqu'à "pourvu,' dans la 46e ligne.
Page 4. ligue 50.-Rtranchez depuis "raisonnables" jusqu'à "si," dans le 12e ligue de

la 5e p.lge.
Page 6, ligne. 4.-Retrancheczdepuis "reçu" jusqu'à "A," dans la 21e ligne.
Page 6, ligne 32.-Retrainchez " trois formeront " et insérez: " un nombre pas moindre

"que la maiorite des directeurs formeia."
Page 6, ligne 23.-Retranchez "pourront" et. insérez: "pourra."
Page 6, ligue 41. -Retranchez depuis"l'exigeront" jusqu'à "Les," dans la 13e ligne de

la 7c, p1g'e.
Page 7, ligne 17.-R etranchez depuis " compagnie" jusqu'à '' Tout," dans la 32e ligne.
Page 7, ligne 48.-Retranchez "la présente section" et insérez: "le présent acte."
Page 8, ligne 14.-Retranchez depuis1 'telles" jusqu'à la fin du bill, et insérez section A.

Section A.

Lesx disposition. Je - l'Acte du (huada relatif autx claus& des compagnies par actions,
1869. " sauf cil tant qu'elles ne sont pas incompatibles avec les dispositions du présent, et
sauf la section trente-neuf du dit acte, sont par le présent déclarées être incorporées au pré.
sent acte.

Les dits amiendements étant lus la seconde fois, ils sont adoptés.
/rdonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.

Le bil estn en conséquence lu la troisième fois.
Résola, Que le biil avec les amendements passe.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Sénat et informe leurs honneurs que cette

chambre l'a passé avec plusieurs amendements, auxquels elle demande leurs concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se reforme en comité sur le bill pour amender
lks act d'incorporation de la société de prêts et d'épargnes des cultivateurs et des artisans,
et après y avoir siégé quelque tem ps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Irving fait rap-
port.que le comité a examiné le bill ut lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

0, donné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe et que le titre soit: " Acte pour autorisi.r la " Compagnie de

prêt et d'épargne des cultivateurs et artisans" à changer le nom de la dite compagnie eu celui
de '-Cupaginie de prêt et d'épargne des cultivateurs."

. rdnné, Que le Greitier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour autoriser la compagnie du chemin
de fer du Nord du Canada à se fusioner avec la compagne du chemin de fer de prolonge-
ment Nord et pour refondre les divers actes relatifs à la dite compagnie, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé,
Ordonué, Que le bill soit retiré.

M. l'Orateur informe la Chambre que le Greffier du Sénat a adopté le message suivant:
Le Sénat a passé les bills suivants sans amendement.



87,'Victoria. 23 Ma,

Bill intitulé: " Acte relatif à l'émission de bons par la Compagnie du chemin de fer
Intercolonial de St. François et Jléqantic."

Bill intitulé: - Acte pour permettre à la Compagnie du G rand chemin de fer Occden-
tal à prolonger et améliorer davantage ses connexions et pour autoriser et confirmer l'émission
de certaines débŽntures."

Bihl intitulé: Acte pour étendre les pouvoirs de la Compagnie du télégraphe de la
Puissance."

Bill intitulé " Acte pour amender l'acte incorporant la btnque de M',nito/a ."
dii intitulé: " Acte pour imposer des droits de licence aux f.bricînts de spiritueux et

pour amender l'acte rel tiF au revenu de l'intérieur, et pour empcicher l'adultération des ali-
ineuts. des breuvages et des drogues."

Bill intitulé " Acte pour annexer le village de Richmord Hill au district é.ect r 1 de
la division ouest du comité d'York."

Aussi, le Sénat a adopté .le. amendements faits, par cette Chambre au bill intitulé
"Acte pour amender la ch irte de la compagnie de crédit de M&n'réd," sans amendement.

Et aussi, le Sénat a adopté les amendements f.its par cette Chambre au bill intitulé:
"Acte pour incorporer la comp mnie inglo-canadienne de mortgage et de placements (res-
pons:biité liitée,) sans aumeri letment

Aussi, le Sénat a passé le bill intitulé " Acte pour incorporer l'associ tioa canadienne
d'assurance dite l'Alliance," avec plusieurs amendements auxquels il demande le concours de
cette Chambre.

Aussi, le Sénat a passé 'e bill intitulé : " Acte pour incorporer la compagnie d'assurance
agricole d'Ottaw i," avec plusieurs ateudements aux inels il demande le concours de cette
Chambre.

Aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte pour ammender la loi concernant les letýres
de change et billets promissoires," avec plusieurs amendements auxquels il demwande le con-
cours de·cette Chambi-e.

La Chambre procède à prendré en considération le8 armendements faits par le Sénat au
b«11 intitulé : " Acte pour incorporer l'association canadienne d'assurances dite l'Alliance," les-
qutls sont lus comue suit :

Page 2, ligne 27. retranchez depuis "payable " jusqu'à " en " dans la 28e ligne, et insé-
rez: "'qu'après uri avis de trente jours cbnsécutifs donné dans deux journaut quotidiens de."

Page 3, ligne 31, uprès I opérations" " mais qui ne devront pas excéder dix mille
pi. stres en' valeu an nelle."

P.ge'4, ligne 4L, après i associations," insérez: "et il ne sera en une seule et même
année dclaré aucun dividende plus élèvé que vingt pour cent sur le capital versé ; et tout
montant de profits excédant cette quantité, seri appliqué à former une réserve, jusqu'à ce que
cette réserve égale vingt-cinq pour cent du capital alors existant."

Le premier amendemeut étant lu la seconde fois il est adopté.
Le second amendement étant lu la séknde fois ;
Sur motion de l'honorble M. Mackenzie. secondée par l'honorable M. Holton,
Récolu' Qub dette Chambre ne conco-ure pas dans le uit amendement qui permet de

retenir des immeubles d'une certaine valeur anuuelle pour la raison suivante, savoir : " que
cette Chambre ne croit pas à propôs de perréttÊe -n'importe quelle corporation de posséder
des imueubles pour aucun objet quelconque, excepté ceux qui sont nécessaires pour la mettre
en état de, f'ire ses affaire."-

Le troisième amendement étant lu la seconde fois, il est adopté.
Résolu, Qù'il sdit envoyé un message au Sénat informant leurs honneurs que cette

Ohambre a adopté leurs premier et troisième amenlemeath au bill intitulé : " Acte pour
in:orpirer l'association c inadienne d'assurance dite l'Alliance," et qu'elle ne concourt pas dans
le ir seondamendement poutr'la raisot'suivante, savoir: que cette Chambre ne-croit. pas .
propos de permettreà àn'iinportè qtille incorporatioh de posséder des immeubles pour hùcua
objet quëicdoquc, ex<ept:eux qui sont nécessaires pour là inettre en état de faire ses affaires.

&lrde, ' legfëIee prté le'dit messagé u: Sénat. J
23
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La Chambre procède à prendre en considération l'amendement fÂit par le Sénat au
bill intitulé :"-Ac te pour incorporer la compaguie d'ascurance agricole d'Ottawa," lequel
est lu eomc suit:

Page 5, ligne 28. Après " Canada," insérez: " n'excédant pas mille piastres en valeur
annuelle."

Le dit amendement étant la la seconde fois
Sur motion de l'honorable M. Mckenzie, secondée par l'honorable M. Holton,
Résol, Que cette Chambre ne concoure point dans le dit amendement pour la raison

suivante, savoir : que cette Chambre ne croit pas à propos de permettre à n'importe quelle
incorporation de possèder des immeu les pour aucun objet, excepté ceux qui sont nécessaires
pour le mettre en état de faire ses affaires.

Résolu, Qu'il soit envoyé un message au Sénat communiquant à leurs honneurs la
ré,olation précédente.

Grdonné, Que le greffier porte le dit message au Sénat.

La Chambre procéde à prendre en corisidération les amendements faits par le Sénat au
b'' intitulé: " Acte pour amender la loi concernant les lettres de change et billets promis-
sti:es," lesquels sont lus comme suit

Page 1, ligne S. Après " promissoires " insérez: "payabie en Canada."
Page 2, ligne 8. Après "équité " insérez clause A

Cla:se A.

Nonobstant tout ce q1ui est contenu dans les actes ci-dessus mentionnés, ou dans le
pré3ent acte, nulle lettre de change tirée et piyable en dehors du Canada, ne sera invalide,
et ni le tireur, ni aucun uropriétaire ou porteur de telle lettre de change ne sera passible
d'aucune peine parce qu'i' n'aura pas été apposé de timbre ou de timbres du Canada à cette
lkttre de change."

Page 2. Après la dernière ligne insérez : les clauses B. et C.

Clause B,

Dans toutes les matières relatives aux lettrcs de change et aux billts promissoires, les
jours suivants seront observés en Canala comme jours de fête légale ou jours non-juridiques,
outre ceux qui doivent y être observés comme tels en vertu de la huitième section de l'ucte
15 T ict, chapitre 8, qui s'appliquera à ces jours, comme s'ils eussent été mentionnés en la
dite section, savoir: Le mercredi des Cendres, le lundi de Pâques, le premier juillet, ou jour
de la fête de la Confidération, et le jour qui suit le jour de la fête de la Confédération, si ce
ui-ci tombe le dimanch,."

Clause C.

Le présent acte n'entrera en vigueur qu'à compter du premier jour d'août prochain.

Dans le titre du Bill.

Après "promissoires," insérez: "et les timbres à y apposer (et concernant les fêtes
légvles pour les banques.)

Les premier et second amendements étant lus la seconde fois, sont adoptés.
Je troisième ai.endement étant lu la seconde fois,
$ur motion de l'honorable M. Dorioa secondée par l'honorable M. Cofß,
Récot, Que cette chambre acquiesce au dit amendement, excepté en ce qui concerne la

crétion de ;wuveaux jours de fête auquel elle ne concourt point pour la raison suivante,
.savoir J question des jours de fêtes a été discutée librement en rapport avec les actes
de banque et d'interprétation, et qu'il est inexpédient de faire aucun changement à cet égard
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à cette période avancée de la sessicn, ni en rapport avec un bill pour amender la loi concernant
les lettres de change et billets promissoires.

Le quatrième amendement étant lu la seconde fois, comme suit:

Dans le titre du Bill.

Après " promissoires, " insérez: " et les timbres à y apposer et concernant les fêtes
légales pour les banques. "

Sur motion de l'honorable M. Dorion, secondée par l'honorable M. Coffin,
Le dit amendement est amendé en retranchant les mots " concernant les fêtes légales

pour les banques. "
Résolu, Qu'il soit envoyé un message au Sénat informant leurs honneurs que cette

chambre a acquiescé à leurs premier et second amedements au bill intitulé: " Acte pour
" a.ender la loi concernant les lettres dl- change et billets promissoires;" et aussi à leur troi-
sième amendement, excepté en ce qui concerne la création de nouveaux jours de fêtes auquel
elle ne concourt point pour la raison suivante, savoir : que la question des jours de fêtes a été
discutée librement en rapport avec les actes de banque et d'interprétation, et qu'il est inexpé.
dient de faire aucun changement à cet égard à cette période avancé de la session, ni
en rapport avec un bill pour amender la loi concernant les lettres de change et billets promis-
soires, et aussi, que cette chambre a amendé leur quatrième amendement en retranchant les
mots " et concernant les fêtes légales pour les banques."

Ordonné, Que le Greffier porte le dit message au Sénat.

Sur motion de l'honorable M. Holton, secondée par M Burpee (Sunbury.)
Résolu, Que cette chambre coiico>ure dans le neuvième rapport du comité collectif des

deux chambres au sujet des impressions du Parlement.

Sur motion de l'honorable M. Mack<nsie, secondée par l'honornble M. Laird,
Résolu, Que lorsque cette chambre s'ajournera, aujourd'hui, elle soit ajournée jusqu'à

lundi prochain à 10 heures et demie a. m.

Et alcrs la Chambre s'ajourne jusqu'à lundi prochain, à 10 heures et demie a. m.
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Lundi, 25 mai 1874.

Dix'heures et demie A. M.

La pétiticn suivante est présentée et déposée sur la table.

Par M. Th<,mpson ( Welland), la pétition du conseil municipal du township de Bertie
comté de Welland.

Conformém ent à l'ordre du jour les pétitions suivantes sont lues:-

D- C. Shouldis et autres, du quartier de By. city d'Ottawa, de John Hough, scnr., et
autres, d'Irlande Sud, comté de iIégntù ; d'AcI/fred Borner et autres, du township de

Vllesley, comté de Waterloo; de George M.ithpson et autres, de la cité de Québec ; et du
révd. John S. Clarke et autres, du viliage de Thorold, comté de Welland, demandant la pas-
sation d'une loi contre la vente des liqueurs enivrantes.

De William J. Mayell et autres, et de Jancs Penwall et autres. de Shannonville; de-
mandant que les intérêts manufacturiers de la Puissance soient protégés par l'imposition de
certains droits d'importation.

M. l'Orateurinférie la Chambre q-e le Greffier du Sénat 'à 'apporté le thessage sivant:
Le Sénat a adopté les amendeménts faits par cette Chambre aux bills suiànis sans

amendements, bill intitulé: ' Acte pour continuer de nouveau pendant un temips linité
l'acte (le failtite de 1869, et les actes qui l'amendent.

Bill intitulé: ' Acte pour incorporer la compagnie du 'chemin de fer du Grand Nord
Ouest.

]Bill intitulé : " Acte pour définir et étendre les pouvoirs de la société permanente de
construction et d'épargne du Canada-Ouest, et pour autoriser les actionnaires à changer
son nom social.

Bill intitnlé : " Acte pour amender l'acte 27 Vic., chap. 49, incorporant la compagnie
de placements et d'agence du Bas-Canada," (responsabilité limitée.)

Aussi, le Fénat a passé les bills suivantssanu-amendements.
Bill intitulé : " Acte pour autoriser l'achat de la jetée ou brise-lame à Cow-Bay, N. E.,

et pcurvoir à son entretien."
Bid intit clé: " Acte pour éviter les doutes quant à l'application de l'acte 32-33 Vic.,

ch. 35, au district d'A/goma."
Bill intitulé : - Acte pour étendre certains actes relatifs à la prompte administratioa de

" justice en matières criminelies à la province de 1aitb i."
-Bill intitulé : " Acte concernant la compagnie du chemin de fer du sud du Canada."
Bill intitulé: " Acte potir autorier l'avance d'une certaine somme d'argent à la

ColombieAnglaise, pour la construction d'un bassin de radoub à Esquimalt, et pour
d'auures fins."

Bill intitulé: " Acte pour incorporer la Chambre de Commerce de St. Jean province de
" Québec."

Bill intitulé: " Acte pour autoriser l'incorporation de Chambre de Commerce dans la
"Puissance."

Bill intitulé : "Acte pour incorporer la compagnie d'assurance mutuelle des commis
voyageurs du Canada."

Bill intitulé: "Acte pour incorporer la compagnie Canadienne Royale da pompes -
" chimiques à incendie."

Bill intitulé: " Acte pour amender l'acte incorporant la compagnie du chemin de fer
" de la frontière de Québec."
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Bill intitulé: "Acte pour incorporer la compagnie du canal et de la vallée " Trent-
Ruron."

iBi.1 intitulé: " Acte pour établir de nouvelles dispositions au sujet de l'administration
des sociétés permanentes de constructioa poursuivant leurs opérations dans la province

" d'Ontario."
Bill intitulé: " Acte pour incorporer la compagnie des estacades .de la R;vière Rpuge."
Bill intitulé: "Acte pour amender les actes relatifs à 11 milice et à la défense de

"la Puissance du (anada, et pouriles étendre à la piovince de lle du Priwe-Edoutard."
Bill intitulé: " Acté pour accorder à Sa Majesté certaines sommes d'.irg nt requises

" pour faire face à certaines dépensesdu service public pour les années financières expirant
respcctivement le 30 juin 1874, et le 30- jiin 1875, et çour d'autres fins relatives au
service publie."

Bill intitulé: " Acte pour étendre à la prtvince de la Colombie-Anglaise certaines lois
" criminelles maintenanyten force dans les autres province- de la Puizsance."

Bill intitulé: " Acte pour amender l'acte à l'effet d'établir d utres dispositions quant
" aux droits de douane dans Minitoba et les territoires du Nord-Ouest, et pour restreindre

d'avantage l'importation ou la fabricatio'n des liqueurs enivrantes dans les territoires du
" Nord-Ouest."

Bill intitulé: " Acte pour définir.et étendre les pouvoirs de la société permanente de
construction et d'épargne du Cana<a, et pour autoriser les actionnaires à en changer-le

" nom."
Bill intitulé: " Acte pour étendre certains actes y mentionnés à la province de l'Ile du

P Jrince-Edouard."
;Ni. l'Orateur informe la Chambre que le greffier en conformité d'un ordre de la Chambre

" du 18 du courant. a mis sur la table un état indiquant les nom, les salaires actuels et:la
durée du service de chaque officier et com:nis permanent de sou dépirtement ; aussi, un ét t
des salaires attachés aux chares respectives lors de la confélération, faisant voir l'augmenta-
tion de salai-e dans-chaque cas depuis cette dite jusqu'à présent;

Aussi, un état donnant le nombre et les noms des coinmis surnuméraires ou sessiqnnels
engagés par lui, en vertu de la règle 1i 0. durant la présente session, leur paie, les dates d3
leur engagemenit respectivement, et les devoirs qui sont dévolus à chacun;

. ussi, un étut des p tiements, fait p Cr lui, en vertu d e la règle .8., à des témoins, les
noms de ces témoins, le montant payé à chacun, et le conité devant lequel chaque témoin a
été assigné à coinparaître;

Aussi, un compte d taillé de I t dép-nse encourue par lui pour se procurer les services de
sténògraphes, et le nom du com té pour le* uel l'opyvrage a été fait. L'inform ition requise
dansles trois derniers paragraphes de cette motion devaut ausi s'appliquer à la premnère
sesssion du second patlement:
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No. 2.-COMMIS SESSIONNELS ET SURNUMÉRAIRES.

Session de 1873.

BUREAU DES GROSSOYEURS.

Noms. Salaire. Date de l'ergagement.

R. A. Kent................................ $4 par jour................ 5 mars.
F. Macdonell....................... ......
J. F. Talbot........ ..... ................
N . Balzaretti.... .......................... ......... ....... I
Charles Young ............................ " ... ................ 114 avriL

GREFFIERS DE COMITÉS.

W. L. Gane......................... 4parjour................ mars.
P. A. Stewart ..... ........ ..... .... ...
H. M. Schwabe . .......... ..
E. P. Hartney........................
T. W. Lee.......... ........... ........ 1
3. Marcil ... ....................

John S. McKay ............... ......
F. A. Dixon .......... ........ ..... .avril.
Brown Wallis .................. ........ er mai.
George W. Keegan ..... ..................
J. A. Macpherson ..........................
L. A. Mercier.......... ......

p. P.jHiggins 5mar....................

..... .. ....... ...

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN.S CHANCELLERIE-.

TRANSCRIPTION DE LIVRES DE VOTATION.

J. H. DeWitt ......................... $4 par jour.................. in mars,.
Nolan........." .........................................

e ........................ er.mai.
F. ..................
G. ittn ................................................... _

AIDE DANS LE BUREAU DU CO TABLE.

J. W. DacEdward......................... $4 par jour................ 5 mars.

AIDE DANS LE DÉPARTEMIENT DES :POSTES.

J. Stafe...... .................... $4 par jour............ ..... ars.
R. .Thro p......... ..... ...... . ... . ..... " ........... ..... .... "

W. Costigan .... ................ . .... " . ....... 21 "
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No. 2.-COMMIS SURNUMÉRAIRES El' SESSIONNELS.-Fin.

&ssionr de -18731-Fin.

BUREAU DUr TRADUCTEUR FRANCAIS.

A ..D . DeCelles. .................... .. .3.par jour........................ *0 janvier.
J. C. angelier .. ......... 1er mars.
P; 't . Du rt .' .. . .. .. .. . ... . " ,. . . .. .. ... .. ... 5 "
E . Tassé .... ... . . ... ... . . . . . " . . . ... .... . . . . . .. 5 "
J. U. Dorion ............ .......... 117

Nombre tot.(18.7e) treAte-trois.

No. 3.-TÉMOINS DEVAN T LES COMMITÉS.

Seselon de 1873.

DEVANT QUEL COMMITÉ.

Montant
NomS. pat Totaux.

payé,

Priviléges et élections. e $ cts. . cts-

James Allan .... .......................................... 22 20
Jaes3oville.........................-...................... 1920
JohnQuealy........................................................19 20
James Reeves ...... ............ 15 20

7580

Comptes uUbics.

Libert Chandler ............................................ ..... 110 00
Lieut.-Col. Duchesnay ........... .......................... .67 00

Casault ........... ............... ...... ........ 67 Co
' anet................ ............................ 99 00

34A300

Comité de santé.

J. Hubbard..................... .......................... 10000
H. J. Ruttan........ ... ............. ................ . 147 00
Rév. M. Adet ...................... ............................. 150 00

" M. Michaud.. ............................................. 14o 00
537 00

Totapour les*témoins pour la session de 1873 .............. 055 80

345
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No. 4.-STÉNOGRA-PUES.

Session de 1873.

Comité pour lequel l'ouvrage a été exécuté. p . Totaux.

$cts. $ ets.
Comptes publics...... .......... ........................................ 460 00

460 00
Priviléges et élections... ......... .......................................... 30 00

30 00

Total pour sténograpbes pour 1873 .................. ............ 490 0W

Exact d'après les livres dans le bureau du comptable.

HENRY HARTNEY,
Comptable.

Samedi, 23 mai 1874.

No. 2.-COMMIS SESSIONELS PERMANENTS, DEVORS GÉNÉRAUX.

Session de 1874.

Noms. Payé.

J. ri. Devitt ........................ $400 par session.
R<. A . K ent ..... .........................................

Il. A. stt:%vrt...................................
J . F . Talbot ... .... .. .... . . .....................
J. W. MacEdward........ ............ ...........

COMMIS SURNUMÉRAIRES, SESSION DE 1874.

ÉCLIVAINS AU BUREAU DU GROSSOYEUR.

Noms. Payé. Date de l'engagement.

F. Nf.cionel ...... .... ......... $4 par jour................ 30mars.
George B. ELli. ..
C. itv.mn... ............................
O. Qui.:.-........................ .........

. . in . .............. ..... 17 avril:
J. E. Dujion ....... .... ................. " ............ 21 vril.
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No. 2.-COMMIS SESSIONNELS ET SURNUMÉRAIRES, TRAVAUX.-P.

Session de 1874.-Fin.

GREFFIERS DE COMITÉS.

Nom. Traitement. Date de l'engagement,

W . Nixon.... .... ................ ...... S4 par jour ......... .......... 20 mdrs...............
J. E . Gahan .............. .............. I do ............. ....... 30 do ............ ..
R . Brewer .................. ..... ........ do . ..... .. .......... 6 .. .. .
T . H e N ontan..... ......... .............. do ..................... 8 do ..... .... .....
W. L. Gane. ..... ...................... d.................... 13 do ..... ..........
J.S. M cKay....... ....................... do ......... ....... .... ,15 do ...............
H. .M.Schwabe ............................. do .................... 6do ............
A . Fréchette ... ......... ................. do .......... ........ .. 18 do . ...............

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE.

TRANSCRIPTION DE LIVRES DE VOTATION.

F. Nolan..... ....................... .... 4par jour .... ..... . ........ 30 mars............
H. McLean............................ dc ...................... do
F. Bédard ............................. do. ..................... do
S. J Jone ............................... do ......... . . ...... do
T. Poliin do... .................. 9 avril........... ....
A. N. McNeill ....................... I do .................... 13 do............

AIDES DANS LE DÉPARTEMENT DES POSIES.

J. A. Polkinghorne .... ................... S1 par jour..... .... ... ...... 23 mars, destituée le 39
1 1 avril.

W. Cobtigan.....................do... ...... ......... 1301nrs.
J. P NacPherson .................... do ......... .......... 7 avril.

BUREAU DES TRADUCTEURS FRANÇAIS.

F. W. Pitau .. ... ............... r jour. ............... 9avril.
E. Quéry ....................... do .............. do
.T. Langelier .................... o........o
J. H. Bienvenu........... .... .. . ... do.do
G. Trudeau.................. . ....... ....... 4
Joseph Bouchard . . .... do..................... mal.

AIDE DANS LE BUREAU DES TRADUCTEURS ANGLAIS El' DU GREFMfl E.- LOI.

W. D. Rou ........................ ........... l ma.

Nombre tot1l, trente-cinq.
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No. 3.-T3101NS DEVANT LES COMITÉS.

Session de · 1874.

Dijicultés du Nord-Ouest. $ t. $ ts.

L'honorable H. L. Lngevin.... ..................................... 47 00
Lieutenait.Gouverneur A. G. Archibald ......... ..... .. .............. 475 (0
1homia., Spence ................ ...... ..... ........... ..... ............ 150 00
J. S. JLvn.ch ............ ............................ ... 1.5 00'
Willian C.wan .......... ... .. .... 270 90
Rvérend I. Iitchot .... ................................. ........ 370 00
A . G . Banniiytyne ... ............................................ ..... 370 00
Thomas Bunn .............. ...................................... 290 00
W . R. Btwnd. .. . ............ .................. .............. 2)0 00
L'archevêque Taché, de Manitoba ........... .... ......................... 1,075 ()0

Z592 90
Havre de Port Stanley.

M . Anderson .. .................................. ......... ............ 60 Do
W illiam Bowm an........................... ...................... ........ 41 0
W . .1ackson........... ... . .... ..... ............................ ..... 34 50
J. Ells n ............................... .... ....................... 3950
A. Pa&yne ....................................... ................. 52 50

- - 227 50
Route la plus courte pour l'Europe.

F . C .F arigua... ...... ................ .................................. 254 00
Char'es N icolle... ......................... .................... .......... 42 00

296 400
Intérêts manufacturiers.

E . Gnrney .. .......... ...... ... ............. ..... ................... 29 00
- 29 00

Emigration et colonisatio4.

Joseph Dontre.......... ..... ................. ..... .... .......... .... 23 70
James Pro-lhy ............... ...... .. .................... ....... .. 2, 50
C. buugler ....... ........ .... .................... ........... . ....... 43 70

87 90
Sauvages des Six Aationa.

John Bnck ............... ........... .................................. 36 00
Jwhua Williams ................................................... 3600
James M ' tour ......... ................ ....... 36 O
W illiam M artin .............. . ............................... ...... . 38 00
Docteur Uronyatckha .... .......... ...........................

182 00
Agences mercantiles.

E. Wiman ............ .................................. .... 51 00
J. R. Lddlemis.................................................... 48 25

99 25
Comptes publics.

W.3.Buck .................................................... .... .. .17000
Thomas Spence ... ......................... ............................ 20 0
G. H. Garlen.... .. ... ....... ................... ............. 179 25
S. Hazelwood .................................................... 70 0
A. L. Light... .................................................. .... 110 0
1. U. Gough ..................................................... 23 50

170 003

J. W . Fitzgerald....... ........ ................................ . ..... 130 00

Inspection -et 7nesurage de bois.

Elie Noel .............. .. .......... ....... ......................... 38 10
Micla 1 Ke'y... .............................. ............... .. 34 10
W . Q uan ........ ..... ..................................................... 48 10

120 30

Total pour témoins durant la session de. 1874.......... ............ $35,517 50
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No. 4.-STLNOGRAPAES.

Seesion de 1874.

Comités pour lesquels l'ouvrage a été fait.. Montant Tt tal.payé.

$ <ta. S ets.
Intérets nanufacturiers ............. ................................ . .... 150 0 150 W0
liffi.cultés du Nord.0utst.,................ ... .. :.. 00 315 00
Cumptes iub1 cs (chemin de fer iteolonial)............................154 0 154 00
Agences mercautiles ........................................ ........ 80 0w 80 00

Totl pour les sténographes, 1874................. .......... 6j9 00

Coi-ret, d'après les livres du bureau du comptable.

HENRY IARTNEY,

Compt..ble.

Sur motion de l'honorable M. Holton, secondée pir l'hoiorable M. (7ameron (Ontnrùo),
Ord<nné, Que l'honoraire p iyé sur le bill potur amen ler 1' ete 36 1 ic., cli. 1 16. iueor-

porant l'agence canadienne de placements et de garanties, soit remboursé, Uoin% li coat do
l'impression.

Sur motion de l'honiabe M. Cameron (Cardicell).,secondée par l'honorable M. Hlolton,
Ordonne, Que l'état indiquant Ics noms, les sîlatres actuels -les employés de la Chambre,

mis.devant la Chambre aujourd hui, soit renvoyé aux coi minsaires nommés en vertu de l';ac*e
concernant I'éénoinie*intrieure de'la Chambre desComnune:s. poîur recevoir Fa
tion quant aux montants relatifs des salaires payés dans les deux Chambres, et fire ce qui
sera jiigé nécessaire.

M. l'Orateur informe la Chambre que le Greffier du Sénat à apprr&é le message suivaut.:
.Le-Séat.a passé le bill intitulé: '•.&cte conqernpait<l'lection .des-meibres; de 1 Ch:,-

bre des Communes," avec plusieurs amendements, auxqucls il demande le coucou.s de cette
Chambre.

.La Chambre prpcède ·à prendre en considération.les ,amendemen> faits par le Sénit au
bil intitulé:' Acte concernant 'iélection, desmembres de la .Ch4mbre de£ Cuomunes," los-
quels .sont lus comme suit.:

Page 6, ligne 2, iprès': "contraire " insérez: "mais tel candidat devri être soit:sujet
de la Reine, par snissno, ou sujet de la Reine.par natiralisation- en vertu d'un »cte du
Parlement de à Ù rande.retagne, ou du P; rleinent du Royaume- Uni de la Grande. Bretaqne
et -d'Irlrde, ou dela Législature de l'une'des provintces du Htint-Canada, du Ba8 Canada,
du>Udiod de A oùcilEcosse; du 2ouveiaiBr unswick,- de Manitoba', de la Colombie-
Britannique ou de l'Ile du Prince-Edouuard, ou de -e Parlement."

Page :0, ligne 14, tetraùchez: "Chainbre 'léctive de la Légishture" et insérez:
"hambred'Asemblée ou Assemblée -Législaive."

mPage10, 1 e 15 et6 Diétan' bez:"ezeptél![l* du Prince-E/ou.rd."

Pia0e 1ß, 1 We 22.-ét 23, rtranchezl<' (hamabre élctive:de la Législature" et insérek
"iChådb'iò d'À:ssemblée 6u Assemblée Législative."
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I'aLe 10. lign' 2-. retranchez depuis " Acte" jusqu'à "chaqua " dans la page 11, ligne
3, ce qui comnprenld 1 31e cease en soi entier.

1 1g l ligne 10, retr:acl z depisis " Chambre " jusqu'à "les " dans la 43e ligne et
insérez: d'Ass tablée de cette provinee:"

Page 11, ligne 44. retranchez depui " mots " jusqu'à " ou " dans la ligne 46 et insérez:
Chambre d'Ass.mblêe."

P ge 12, ligie 15, retr.înch"z depuis " Chambre" jusqu'à -les" dans la 17e ligne et
insércz: '-d'Asseublée."

Pige 12, ligne 18, retr tehez depuis e l" mot" jus-lu'à," ou" dans la 20e ligne et insé.
sez: -' Chambre d'A<s niblée."

Page 13, 1ignie 8. après : " m-irque" insérez: " et lor.«que le sous-officier-rapporteur ne
ennprendra pas 11 langu . p irlée p ýr un électeur se présentant pour voter, il assermentera un
intcrp. ête qui sorvira diinteriédii tire e-tre lui et cette électeur pour tout ce qui sera néces-
saiie à l'excreice du droit de vote par cet électear."

Les dits amendments étant lus l. scconle fois. ils sont adoptés,
Ordonné. Que le Greffier reporte le bill au Sénat, et informe leurs honneurs que cette

Chambre a adopte leurs amendements.

L'honorable 'M. Smith, l'un des membres du conseil privé de la Reine, met devant la
Chambre, par o dre de ,on ixcellenee le Gouverneur-Géneral, le sixième rapport annuel du
département de la marine et des pêcheries pour l'année fiscle expirée le 30 juin 1873.-
(Documents de lu session; No. 47.)

M. l'Orîteur informe la Chambre que le Greffier du Sénat a apporté le Message suivant:
Le -'ýnat a passé les bills suivants sans amendements:
Bill intitulé: " Acte pour pourvoir à la nomination de Maîtres de Havre à certains

ports dans la provinces de Québec, d'Outario, de la Colombie Anglaise et de l'Ile du Prince-
E'douard."

Bill intitulé: " Acte pour amender les actes d'incorporation de la Société de Pret et
d'Epargne des cultivateurs et artisa ns."

BiIl intitulé: "Acte pour permettre à la Compagnie du chemin de fer de Colonisation du
Nord de construire un pont sur la rivière des Outuouais."

Bill in titulé : "Acte pour incorporer l'Association Coloniale de Construction et de Place-
ments."

Bill intitulé: " Acte pour incorporer la Halle aux Bois de Saint Jean, Nouveau-
Brunsw#'ick.

Bill intitulé: " Acte pour pourvoir à la nomination de maîtres de ports à certains ports
de la Puissance."

Bill intitulé: "Acte pour autoriser l. transport de l'embranchement de TWindsor du che-
min de fer de la Nouvelle-Ecosse à la Compagnie du chemin de fer des Comtés de l'Ouest."

Bill intitulé : "Acte pour pourvoir à la construction du chemin do fer Canadien da
Pacifique.

Bill intitulé : "Acte concernant la Banque d'Epargnes des Mines Albion."
Aussi, le Sénat n'insiste pis sur son amendement au bill intit4lé: Acte pour incorporer

la ('ompaîgnie d'Assurance Agricole d'Ottawa," dans lequel les Communes n'out point con-
couru.

Aussi, que le Sénat n'insiste point sur le mot " sera" dans la page 3, ligne 4 de ses
a'nendenients au bill concernant los travaux publics dit Canada, que les Communes .n'ado>.
tent point, et que le dit mot a été remplacé par " pourra " tel que demandé p:ir son ma

Aussi he Sénat n'insite point sur le troisième amendement fait par lui au b"
Acte pour amender la loi conctrnant les lettres de change et billets ros i lé
les Communes n'ont point concouru.
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Arissi, le Sénat n'insiste pas sur le second amendement f it per lui au bill intitulé: "Acte
pour in2orporer l'Associ-ition d'Assurance dite l'Ailiance du C'aniuda," dans lequel Is Com-
munes n'oùt point concouru.

Aussi, le Sénat à passé le bill intitulé : "Acte pour établir de meilleurs disponitions
s'appliquant à toute la Puissince du C(hiada, concernant l'inspection dc certains artie!e' de
commerce de provenance du (anuda," avec pluâieurs amendemeuts auxquels il deu.aude le
concours de cette Chambre.

Aussi le sénat à passé le bill intitulé: " Acte pour amender cert iines lois relatives aux
Sauvages et pour étendre certaines loti relatives à des matières concernant les Sauvages aux
provinces de Manito/a et de la Colombie Anglaise," avec un amendement, auquel il demande
le concours de cette Chambre.

Aussi, le Sénat a pasté le bill intitulé: "Acte pour amender certaines lois relatives aux
Sauvages et pour étendre certaines loib concern nt les affaires se rattachant aux Sauvages, aux
provinces de Manitoba et de la Colombie-Britunique," auquel il demande Ir concours de
cette Chambre.

Aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: "Acte pour amender l'acte concernant la Mison,
de la Trinité et les commissaires du havre de Munréd," avec plusieura amendement-, auxquels

,il demande le concours de cette 'Chanbre.
Aussi le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte pour incorporer la compagnie du télé-

"graphe du Canada Cenrl," avec un amendement auquel il demande le concours do cette
Chambre. Aussi le Sénat a passé le bill intitulé : Acte pour incorporer la Compagnie
Internationale d'Exprès " avec plusieurs amendements, auxquels il demande le concours de
cette Chambre.

Et aussi, le Sénat a passé le bill intitulé : " Acte pour incorporer la Compagnie de
"Prêt et de Placemcnt d'Ottawa," avec un amendement, auquel il demande le concours de
cette Chambre.

La Chambre procède à prendre en considération l'amendement fait par le Sénat au bill
intitulé : " Acte pour incorporer la Compagnie de Piêt et de Placement d'Otawa," kquel
est lu comme suit:

Page 4, ligne 3.-Après "Il'emprunt" insérez Clause A.

Cause A.
" La compagnie pourra stipuler, prendre, retenir et exiger tout intérêt ou escompte

suivant le taux qui sera légal pour les compagnies semblables sur semblables garanties dans le
lieu où le contrat se fera ou sera exécutaire, et elle ne sera à cet égard passible d'aucune
perte, pleine ou confiscation pour aucune raison quelconque. Elle pourra aussi recevoir sur
ses prêts en paiement annuel à ti're de fouds d'amortissement pour l'extinction graduelle de
ce prêt aux conditions de la manière que les règlements de la compagnie établiront."

Le dit amendement étant lu la seconde, lois, il est adopté.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Sénat et informe leurs honneurs que cette

Chambre a adopté leur amendement.

La Chambre procède à prendre en considération l'amendement fait par le Sénat au bil
intitulé: " Acte pour amender certaines lois relatives aux Sauvages et pour étendre cert ines
" lois relatives' a. des matières cone*rnant les Sauvages aux provinces de Manitoba et de la

Colombie Anglaise," lequel est lu comme suit :
Page 2, ligne 43.-Après: " que conque " insérez : " fluides enivrants, ainsi que

l'opium et toute préparatin d'opiu:u, soit liquides et toute autre drogue ou subtance
enivrante, le tabac ou le thé mêlés, melangés ou emprégnés l'opium ou de toute autre drogue
ou substance enivrante, soit liquide, soit bolide."

Le dit amendement étant lu la seconde fois, il est adopté.
Qrdon Que le Greffier reporte le bill au Sénat et informe leurs Honneurs que cette

Chambre adopté leir amendeient.

La hambre procède à prendre en ;onsidéra tion l'amendement fait par la Sénat au b1
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intitulé: " Acte pour établir de meilleurs dispoEitions s'appliquant à toute la Puissance du
( anada, concernant l'inspection de certains articles de commerce de provenance du. Canadq"
lesquels sont lus comme suit :

Pge 3, ligne :13'après - Gouverneur,' insérez" "dans toute division d'inspection ou par
les Chambres de Com.înerca dans quelqu'une des cités ci dessus désignés."

Page 5, signe 2 i, après " par " ins rt z -'le conseil de."
Page 9. ligne 3, aprif.s ' fera ' insérez " bien et suffisamment."
Page 1, ligne 6, ap:ès " inspection," insérez "le poids-bruit de cin pour cent et la tare

d'un pour cent.
Page 10 ligne 11, après "qualité.' insérez 4 ou du poids."
Page 11. li;.nc 43, après par " insércz le conseil de."
Pge 12. I gne 15, après conseil," insérez: "et leudit secrétaire fôürniràk s des

échantiions de ces étalous à tous ceuz qui en demanderont eti lui paieront pour
rai-onnable.'

Page 13. ligne 3. retranchez I par " et insérez "aux frais de."
Page 13, ligne 11, apiès "lequel" insérez " et Uiéotiioera ce pbids dans sbnertificat

d'inspection."
Zi-e 14. ligne 21. apr:s "fabricants," insérez 'lct le ruontant ida 'endë 'p'élevée

par lui pour infr ction du présent acte."
Page 16. ligne 36, après a q*alité," insérez: "et le pbids par boissat."'
Page 16, dernière lgn, après "inspection," insétez: " et tout ib)þedtetft de grilt' fôùr-

nira des échantiions de ces étalons a tous ceux qui en demadderoùt et -ii'paierontTòWiddux
un prix raisonnable.

Les dits amendements étant lus la seconde fois, ils sont adoptés.
O(rdcune, Que le gretlier reporte le bill au Sénat et infbrme leurs hodne rs' qt[b Ùette

Chambre a ad"pté leurs amendements.

La Chambre procède à prendre en considératian les aúndemer1i faits pär é Sénat au
biFl intiluIe: "Acte pour amender l'acte r&ialif a l M&iiù dé la Trin et aux Coniuiséâi-
res du Il .vre de M.niti é il," lesquels sont lus couime suit:

Page 1, ligne 10. Retranchez: les " t insérezu:- du .
Page 1, ligne 12. Retranchez depuis :l Montréal" jusquà "de" dans la 13e ligne et

insérez: qui sera choisi au sort par les membres de la diteCharnbre,, cessera."
Page 1, ligne 20. Retranchez depuis " autres" jusquà la tin de la clause et insres:" serait élus con>me il est à présent réglé pir la.loi, pourvu cependant que la rotation sqitde

quatre années au lieu de cinq années com ne à pré.sent.".
Page 1, ligne 44. Retranchez; , indemnité" et insérez . "rérnuné'tion,"
Page 2, ligne 31. Après: - maritimes " insérez la clause A qui suit,:

Clause A

Toute disposition de l'acte mentionné au préambule duipésent ante, quiî est inéompti-
ble avec le présent acte, est abrogée.

Les dits amendements étant lus la seconde foi sôt adôptés.
'Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Sénat et ir fhmè leurs hontieurs qüe.c@te

Chambre a adopté leurs amendements.

La Chambre procède à prendre en"considération l'amendeint fait par le Snat au bil
intitulé: " Acte pour incorporer la Compagnie de téléraphäi u vanada certl ltI19st
lu. comme ruit :

Page 5. Retranchez la 22e clause en son éritier.
Le (lit amendement étant lu ïa seconde fois il es 'adopté.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Sénat et informà léurs henneirâ <jue oçtte

Chambre a adopté leur amendement.

La Chambre procede à'prd edren con idéraôôàlés d'èùe f itnify "énatu
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bill intitulé : " Acte pour incorporer la Compagaie IJternationale d'Exprès," lesquels sont las
comme suit :

Page ?, ligne 6. Retranchez depuis "et " jusqu'à "les " dans l% Se ligne et insérez
"vcr.ées à une ou plusieurs banques canadiennes ineorporées."

Page 5. Retranchez la 20e clause et remplacez la par la suivante: " La section trente-
neuf de l'Acte du Onnada relatif aux clauses des conpagnics par actions, 1869 ne s'appli-
quera ras à la dite compagnie."

Les dits amendements étant lus la seconde fuis ils sont adoptés.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Sénat et informe leurs honneurs que cette

Chambre a adopté leurs amendements.

Sur motion de l'honorable M. 31A'ckenzie, secondée par l'honorable M. Dorion.
Résolu, Que lorsque cette Chambre s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajournée jusqu'à

demain à deux heures et demie, P. M.
M. l'Orateur communique à la Chambre la lette suivante:

Hôtel du gouvernement,
Ottawa, 25 mai 1874.

MONSIEUR.-J'ai l'honneur de vous informer que Son Excellence le Gouverneur.Général
se rendra à la salle des séances du Sénat pour proroger la session du Parlement de la Puis-
sanca, demain, à 3 heures, P. M.

' J'ai l'honneur d'être,
Votre très-obéissant et humble serviteur,

H. C. FLETCHER,

A Thonorable 
Secrétaire du gouverneûr.

Orateur de la Chambre des Communes, etc., etc.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain à deux heures et demie P. M.

Mardi, 26 Xai 1874.

Deux heures et demie P. .
M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier de cette Chambre a reçu du greffier de

la Couronne en Chancellerie le certificat suivant:

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA,
OTrAwA, 26 Mai 1874:

_Le présent fait toi qu'en vertu d'un Bref d'Election en date du vingt-septième jour du
mois d'avril dernier, émis par Son Excellence. le Gouverneur-Général, et adressé à GeèOT I
Perry, écuyer, Shérif du comté d'Oxford, dans la : Province d'Ontario, officier-rapporteur
pour le district électôral de la division sud du comté d'Oxford dans la Province d'Onta-o
pour l'élection d'un;amembre pour représener le dit district Iélectoral dans la Chi nibr des
Communes du Canada, durant le présent Parlement au lieu et place de Ebener V. -- dwel
écuier. qui, depuis son élection comme le représentant du dit district électoral, a accepté de
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la Couronne un office sal-rié. .l7ans 1. k. nner, écuier, a été rapporté comme dument élu,
tel qu'il appert par le rapport du dit Bref vn date du mois de mai courant, qui est mainte-
nant déposé dans les archives de mon bureau.

R. PCPE,

Gretier dc la C'our'onne cn Chancellerie, Canada.
Alfred Patrick, Eer., Greflier de la •

Chambre ds Communes du Canada.

James -. Skinner, écuier, représentant de la division sud du comté d'Oxford, ayant
préalablement prêté serment conf>iément à la loi, et signé devant les commissaires le rôle
qui le contient, prend son siége en Chambre.

Message de Son Excellence le Gouverueur-Général, par Riéné Kimiber, écuier, Gentil-
homme, Huissier de la Verge Noire.

M. l'Orateur,

J'ai ordre de Son Excellence le Gouverneur-Général d'infoimer cette Chambre, que c'est
le plaisir de Son Excellence que les M Cmbres de cette Chambre se rendent dans la salle des
séances du Senat.

En conséquence, M. l'Orateur et la Chambre se rendent auprès de son Excellence, qui a
donné alors, au nom de Sa Majesté, li Sanction rloyale aux Bills Publies et Privés suivants:

Acte pour amender l'acte concernant la construction du chomin de fer intercolonial ;
Acte pour amender l'acte concernant l'administration p iompte et sommaire de la justice

criminelle en certains cas en ce qui concerne la province du Nouveau-Brunswick;
Acte pour amender l'acte pour incorporer la compaguie du télégraphe du Canada. et du

grand Nord;
Acte pour amender l'acte pour incorporer la compagnie du canal de Caughnawaga;
Acte pour consolider les hypothèques et autres ch i-ges privilégiéesï de la compagnie du

Grand Tronc de chemin de for du Canida, pour prélever de nouveaux capitaux et pour
établir une association de fonds de retraite et de prévoyanco, et pour d'autres fins;

Acte pour incorporer la compagnie du Pont de la grande Isle de Niagara;
Acte pour amender l'acte pour incorporer la banque d'Hochelaga;
Acte pour proroger pendant un temps limité cert:aines dispositions temporaires de

l'acte concernant l'admission de l'Ile du Priace Edouard dans la Puissance;
Acte pour amender l'acte concernant le pilotage, 1873.
Acte pour exempter les transports des droits le port et de havre.
Acte pour incorporer la compagnie du chemin de fer de Jonction de Lochiel, Hawkesbury

et l'Orignal;
Acte pour incorporer la compagnie de fabrication de là gomme hydrofuge de Lamb;
Acte pour amender l'acte d'm ncorpor ation de la coumpagnie maritime d'entrepôtset de docks;
Acte pour incorporer la banque d'O tawa
Acte pour amender l'acte pour l'organisation du département de la Marine et des Pêche-

ries du Canada;
Acte concernant l'extension et l'application de l'acte des pêcheries aux provinces de la.

Colombie Britannique, de l'Ile du Prince- Edouard et de Manitoba;
Acte pour amender de nouveau l'acte pourvoyant à la nomination d'un gardien de-

Fort pour le havre de Montréal;
Acte pour autoriser un emprunt pour la construction de certains travaux publics, dont

une partie sera garantie par le gouveruemcnt impérial;
Acte pour amender l'acte pour incorporer l'association d'assuranc sur la vie, dite Confé.

dération;
Acte pour incorporer la compagnie de flottage et de transport de la baie de Collins
Acte pour incorporer la banque de Londres et du Canada
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Acte pour incorporer l'vssoeiation internationale de transport
Ar te pour incorporer 1 coiip ge dl.urm a t mntc iritme
Acte pour incorporer la chambre de emumerca de la villc d'ngrsoll.
Acte pour amender &acte ineorpor.mt 1i coipanie d'assarance Royale Canadionne ;
Acte pour aniendEr Tact d'in2,_>r.ration dc la comp.agnie des remorqueurs du St.

Laurent ;
Acte pour fusionner les comnp::nies dites T!«r Unianli Telegraph SuppIg .Manu-

facturing Company" (limited> et -'leh Toronto Manufacaring Cn>pan.," (limited) sous
le nom de "Compagnie de fabrication iappareils électriques et de ferronnerie, (responsabilité
limitée.)

Acte pour incorporer la compagnie dinpression et de publication de Ste. Croix
Acte concernant la b:nque ftédér·le du Canada ;
Acte pour exonérer tnis'u. I Frane s Perry d'avoir siégé et voté comme mambro de

la Chambre des Communes, dans les circonstances y mentionnées ;
Acte pour changer le nom (le i·t banque Victori.î du Canad.i en celui de La Banque des

Manufacturiers du Can .d· i
A ete pour amender l'acto p;ss dis la 3 le année du rè,gnc de Sa Majesté, intitulé:

Acte pour amender et expliquer l'acte unwnd:nt la charle de la banque d'Ontario;
Acte pour ineorporcr t comp·goe provinei tic de steamers;
Acte pour anendar do noure-m l'acte concernant l'inspc-tion des b-iteaux-à-vapeur;
Acte pour amender l'acte 31 Vict., ch. 44, et les autres actes qui l'amendent, et le tarif

dces droits de douane imposés par les dits acIes, et pour modifier c::rtains droits d'accie;
Acte concernant la banque de la Nouvlle- ;
Acte pour établir u collége militaire dans une des villes de garnison du Canada.
Acte pour déclarer l'int2ntion de l'ate 6 Vic.,ch. 30, au sujet de la subvention payable

à la Nouvelle.Ecosse;
Acte pour amender l'acte d'incorporatiou de la comp:agie du Crédit Foncier du Bas-

Canada;
Acte concernant le crime de libelle ;
Acte pour incorporer la compaize d'assurtance de St:id-c->n. contre le feu et sur la vie;
Acte pour prolonger le délai fixc pour opérer le vcr.ýsncnt des actions souscrites au capital

de la compagnie du pont et tunnel du Canada et de New-York;
Aete à l'tfft d'amender l'acte incorporant la coup iguie d'assurance de l'Amnériquo

Britannique. et autres y relatifi, et d'éteiidru les pouvoirs de la conpagqie
Acte à l' ffet d'amender l'acte pour incrporer la banque Impériale;
Acte pour autoriser la comnpignie du chemin de fer de Broekville et Ottawa à dmettre des

débentures hypothécaires privilégiées, et pour d'autres fins;
Acte pour pourvoir à l'enlèvement d'ob3tructions provenant de naufrages et autres

causes semblables dans les rivières navigables du Canada, eD pour d'autres objets relatifs aux
naufrages ;

Acte pour amender l'actepour incorporer la compaguie d'assuranee maritime.mutuelle du
Canada;

Acte pour conférer certains pouvoirs à la compagnie hydrau!ique et manufacturière de la
rivière Richelieu;

Acte pour inýorp->rer la comp-gni consolidée de3 mines d'arrot
Acte pour anander de nouveau l'acte 31 Victoria, ch. 43, iatitulé Acte concernant.les

compagnies d'as-urancc ;
Acte pour bmender l'acte 36 Viet., eh, 31, éoncernant les traitements desjuges et pour,

d'autres fins
Acte pour amender' l'aete concernant l'admnistration de la justice et .i'établissement

d'un corps de police dan3 les territoires :lu Nord-Ouest.
Acte pour'amender l'acte rcliif au yapbonds ;
Acte pour l sipp;ression der sernueat. volontirs et extrajudiciaires. ...
Acte pour-aeuder l'acef des t.es de la Puissance;
Acte pour. autoriser Joséfl u H ci à co:truite un pont d,ý pélge sui la riviâre

l'Assomptio., dans la province de Québec,
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Acte pour éta-blir de meilleurs dispositions pour 1 décision ds élections des membres
de la Chambre des Communes, dont la, validité est contestée. et pour tout ce qui s'y r ittacli;

Acte pour conférer de nouveaux pouvoirs à !a conpagnie du Iavre de Port-Whitby.
Acte pour incorporer la compagnie de chemia de fer de Raccordement Neutre
Acte concernant les entrepreneurs de transport par ýnau
Acte J:our étendre les pouvoirs de la compagnie de t(lgraph: de la Puissance
Acte concernant l'émission de bons par la comnpagnie du chemin de fer intérnational de

St. François et Négantic;
Acte pour permaettre à la co:npagnie du cheinn de for Grand Occidental d'augmlzuter

et perkctionner davantage ses moyens de correspondance, et pour autoriser et confirmer
l'émissiorn de certaines actions-débentures ;

Acte pour amender l'acte incorporant la b:aque de Manitoba
Acte pour annexer le village de Richmnond Hill au district électoral de la division ouest

du comté d'York
Acte pour incorporer la chambre de connerce de St. Jean, Provine- de Québec ;
Acte pour autoriser l'incoïporation de chambres de commerce en Canada ;
Acte pour incorporer la compagnie d'assurance mutuelle sur la vie des commis-voyageurs

du Canada ; -
Acte :oui incorporer l'association des commis-voyageurs du Canada
Acte pour incorporer la compagnie can;idienne royale de pompes chimiques -à incendie.
Acte pour imposer des droits de licency aux fabricants de mélhnges spiritueux, pour

amen:ler lucte concernant le revenu de l'intérieur, et pour prévenir la f.lsifin 3tion des subs-
tance; alimentaires, des boissons et d< s drogues.

Acte pour autoriser l'achat de la jetée ou brise-lame à la liale des Vache., N. E, et pour
pourvoir à ,on entretien.

Acte pour établir de nouvelles dispositions au sujet de l'administration des sociétés per-
mtn2ntes de construction poursuivant leurs opérations dans la province d'Out.rio.

Acte pour éviter les doutes quant à l'application de l'acte 32.33 Victoria, ch. 35, au
district d'Algona.

Acte pour étendre à la province de Illanitoba certains actes relatifs à la prompte
administration de la justice en matière criminelle;

Acte corceinaut la compagnie du chemin de fer du sud du Cwadai;
Acte pour autoriser l'avance d'une certaine soiane à la prorinec d i . (o'ombia Irilun-

uiue. pour la construction don bassin de radoub à /nimult. et pour d'autres fins.
Acte pour incorporer la comîp:'gulie d'Estacades de la Rivière Ronge;
Acte pour amender l'acte constitutif de la compaguie du chemiu de fer de la frontière de

Quéec ; 4
Acte pour augmenter et étendre les pouvoirs de la compagnie de crédit de /on tréd;
Acte pour incorporer la comnpagie d'asarance maritimite des Marchauds du (nada
Acte pour incorporer la compagnie du chemuini de fer du lac Népigon à' Manitoba;
Acte pour incorporer la comtpagnie du chemin de fer de .Jonctionî d'Ontario et du Paci-

Zque";
Acte pour incorporer la compagnie anglo-canadienne de nmortgage et de placement, (à res-

potisabiité limit,ée);
Acte relatif à l'affctatiou de certaines terres fédérales d:Lms la Province de Jlaunitoba ;
Acte pour amend; r de nouveau l'acte dc brevets (le 1872;

î Acte à feffet d'autoriser les corpoiations et institutions constituées hors des limitcs du
Cana4«, à faire des pe êts et des placements de capitaux dans ce pays.

Acte pour autoriser les actionnaires de 'la société permaneinte de construction et d'é-.
pargne du (anada-Ovest à changer son nom social

Acte pour continuer de nouveau rendant un temps limité l'. (, d .iilite de ;18;9 et
les actes qui l'amendci.t. et pour d'autrcs objets;

-Acteà l'effet d'amender l'acte 27 Victoria ch. 49, qui incorpore la compagnie ad.
placeai t a agene du ban Canrd,(responsabilitJe limitée).

Acte pour incorporer la compagnie dit grand chemin do fer du Nord-Ouest.
Acte pour incorporer la compagnie du canal de la vallée Huron-Tren;t
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Acte pôur étendre certains actes y mentionnés à la province de l'île du Prince-E loivrd;
Acte pour autorisèr les actionnaires de la société permanente de construction et d'épargne

du Canada à en changer le nom ;
Acte pour amender les actes concernant la milice et la défense de la Puissance du Canada,

et pour les étendre à la province de l'île du Prince-Edouard ;
Acte pour amender l'acte pour établir de nouvelles dispositions au sujet des droits de

douane dans le .Mani(oba et les Territoires du Nord-Ouest, et pour restreindre davantage
l'importation et la fabrication de liqueurs enivrantes dans les ''rritoires du Nord-Ouest;

A etc pour étendre à la liroviuce de la Colombie Britannique certaines des lois criminelles
maintenant en vigueur dans les autres provinces de la Puissance

Acte pour incorporer l'association canadienne d'assurance dite " Alliance "
Acte pour amender l'acte concernant les travaux publics du Canada;
Acte pour incorporer la compagnie d'assurance agricole d Ottawa
Acte pour amender la loi concernant les lettres de change et billets promissoires et les

timbres à y apposer;
Acte concernant 1 élection des membres de la Chambre des Communes;
Acte pour pourvoir à la nomination de maîtres de havres pour certains ports d:ns les

provinces de Québec, d'Ontario, de la Coonbie Britannigne et de 1'lle dit Prince-Edouard;
Acte pour autoriser les actionuir:s de la compagnie de prêt et d'épargne des cultivateurs;

et artisans à changer le nom de la dite comp ignie en celui de compagaie de prêts et d'épargnes
des cultivateurs;

Acte pour pourvoir à la nomination de gardiens de port à certains ports de la Puissance.
Acte pour autoriser le transport de l'embranchement de lhidsor du chemin de for de

la Aounelle-Ecosse à la Compagnie du chemin defhr des comtés de l'Ouest ;
Acte pour permettre à la compagnie du chemin à lisses de colóniation du Nord de

.Montréal, de construire un pont sur la rivière des Outaouais.
Acte pour incorporer l'association coloniale de construction et de placement;
Acte pour incorporer la halle aux bois de St. Jean, Nouvean.Brunswiék l
Acte pour pourvoir à la construction du chemin de fer c:nadieu du 1acýfique;
Acte concernant h banque d'épargne des mines Albion
Acte pour amender certaines lois relatives aux Sauvages, et pour étendre certaines lois

concernut les affaires se rattachant aux Sauvages, aux provinces de .Manitoba et de. la
Colombie Britannique;

Acte pour amender l'acte concernant la Maison de la Trini'é et les commissaires du havre
de Monti-al;

Acte pour incorporer la Compagnie de télégraphe du Canada Central;
Acte pour incorporer la Compagnie Internationale d'Eprs.
Acte pour établir de meilleures dispositions, :pplicables à toute la 'Puissance du Canada;

concernant l'inspection de certains articles de commerce de provenance cànadienne;
Acte pour incorporer la Compagnie de Prêt et de Placement d'Ottawa.

JLès titre des bills suivants -ont alors lus:-
"Acte pour amender l'acte d'extradition, 1873.
" Acte concernant lit construction et le maintien des lignes de'télégrapie électrique sous-

marin.

Sur quoi le greffier de cette chambre a dit: "Son Excellence le Gouverneur-Générai
réserve ce bills pourla signification du bon pliisir deSa Majté.

Alors l'honorable Orateur de la Cliamibre des Communes a adresé la parole à Son Excel-
lence le Gouverneur-Général, comme suit :-

PLAISE A VOTRE. EXCELLENCE:

"Les Commune du Canada ont voté les subsides nécessaires pour permettre au gouyer-
nement dé;subvènir.-au dépense du sérvidé pùblic.
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Au nom des Communes, je présent,, à Votre Excellence un bill intitulé "Acte pour
accorder à a Sa. ajesté certaines sommes nécessaires pour subvenir à certaines dépenses du
service public, pour les années fiscales expirant respectivement le trentième jour de juin 1874,
et le trentième jour de juin 1875, et pour d'autres objets liés au service publie", que je prie
humblement Votre Excellence de sanctionner.

Sur ce bill, le greffier de cette -hambre par ordre de Son Excellence. a dit
Au nom de Sa Majesté, Son Excellence le Gouverneur-Général 1 :. ic ses loyaux

sujets, accepte leur bienveillance et sanctionne ce bill.

Alors Son Excellence le Gouverneùr-Général a bien voulu pro.ioacr le discours
suivant: . .

Ronorables Alessicurs du Sénat,

Messieurs de la Chambre des Communes:

Je suis heureux de pouvoir vous décharger de vos devoirs parlementaires à cette époque
comp-arativ ment peu avancée de la saison.

Je vous remercie du dévouement que vous avez montré pour les intérêts du pubic en
poursuivant avec diligence les travaux de la session.

Je vous félicite d'avoir passé une loi électorale adaptée aux besoins des différentes
Provincas, etj'esp-'ra que cette loi, avec l'acte amendé pour la décision des élections contes-
tées, aura pour résultat de prévenir la corruption et d'assurer la paix dans les élections à
l'avenir.

La niessure que vous avez passée pourvoyant à la construction du chemin de fer cana-
dien du Pacifique permettra à mon gouvernement de commencer aussitôt qu'il lui sera possible
de le faire. telles parties du chemin qui seront nécessaires pour assurer la communication avec
l'intérieur et la Colombie-Britannique.

J'ai l'espoir que la loi pour l'établissement d'un collége militaire aura le résultat que l'on
en attend et formera une classe- d'officiers parfaitement qualifiés pour servir dans la milice.

J'es;:ôre que les autres mesures que vous avez adoptées avec tant d'unanimité seront
égakuîcit avantageuses au pays.

Messieurs de la Chambre des Communes,
Je vous remercie de l'empr'essement avec lequel vous avez pris des mesures pour faire

face à un déficit probable et voté les subsides requis pour le service public.

Honorable .éssieurs du S'énat,

Messieurs de la Chambre des Communes,

J'ai la confince que les mesures que j'ai fait adopter pour assurer la paix dans les terri.
toires du No:d-Ouest, seront efficaces à réprimer l'esprit de désordre, tant à craindre dans ces
vastes régions non encore colonisées et à maintenir de bons rapports avec les tribus sauvages.

Les négociations qui se poursuivent relativement à la compensation payable au Canada,
en vertu du traité ce Washington rencontreront, je l'espère, nos légitimes espérances.

Nous devons nous réjouir de ce que la paix et la prospérité règnent dans toute l'étendue
de notre territoire, et je prie Dieu que le pays continue à jouir d'une manière permanente de
ces bienfaits inestimables.

Alors l'honorable Orateur du Sénat a dit:-
IIonorables M1lessieurs du Sénat,

Nessieurs de la Chambre des Communes:

C'est la volonté et le plaisir de Son Exuellence le Gouverneur Général d3 proroger ce
Parlement à lundi, la eixième jour da juillet prochain, pour êtr! L:i tenu, et ce Parlement
est, eu conséquence, prorogé à lundi, le sim. jour de juillet prochain. .
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INSPECTION ET MESURAGE DU BOIS.

A l'honorable Chamnbre des Gomn!ues :

Votrc comité nommé pour s'enquérir de l'étt du bureau de Québec préposé à l'inspec-
tion et au mesurage du bois a l'honneur de sounmattre le rapport suivant

Votre comité a cru dé.i.able d'obtenir d'an côté les opinious des persoînes attachées au
bureau, et de l'autre celles des commerçants de bois.

iîns ce but. M. Quinn, le chef du bureau et deux des inspecteurs-miîesuareurs, choisis
commne les représentants <le cete classe par ceux que l'on a pu consulter danss lu meUint, et
plusieuis autres comnerç iits de bois qui, par 1-ur.s rippou'rts avec le bureau, semblaient le plus
en mesure de juger de son ioneuouua.cnt. ont r: u ordre de venir déposer devant ce comité.

Tous les témoins ont déclaré qu'un certaiu nombre d'inspecteurs-mesureurs ne pouvaient
remplir efficacement les devoirs de -eur position par suite d'inlirimités et pour d'autres causes
naturelles, et que les commerçants de bois avaient raison de n'avoir pas foi dans d'autres pour
différentes autres raisons.

Votre comité est d'opinion que l'on agirait selon les véritables intérêts du commerce en
<liminant du personnel des inspectcurs-mesureura les employés de ces deux c.itégories, et en
portant leur nombre de soixante-seize à environ soixante.

La division <lu mesura..:e du bois comprend maintenant trois divisions : celles du bois
carré, des mâts et espars, (les madriers et planches, des douves; quarante-six, vingt et dix
mesureurs sont respectivement employés dans ces divisions.

Les employés des divisions des madriers et douves semblent très-occupés à l'époque du
mesurage, mais ii est certain 'que l'ouvrage confié Imaintenant 'à quarante-six hommes dans la
division du bois carré, pourrait étre fait par vingt hommes.

Il semble, d'après les dépositions. que le nombre des personnes attachées au bureau, à
l'intérieur comme à l'extérieur, pourrait être diminué, ei les inspecteurs-mesureurs pouvaient
mesurer et inspecter le bois de toute nature que l'on expédie maintenant à Québec, dresser
les spécifications, lire, écrire, et faire les calculs arithmétiques.

Le chef du bureau pense que si l'on exigeait des employés la somme de connaissances
que l'on vient de mentionner, on pourrait en diunibuer le nombre à quatante, .n tenant compte
du fait que l'ouvrage n'est pas également réparti durant la période du mesurage du bois.

Les recetes du bureau depuis 1857 dépassent les dépenses de $10,000. Ce montant
étant investi avec une proportion des recettes futures des inspecteurs-mesureurs, pourrait for-
mer un fonds de retraite, si l'on d1cidait d'accorder immédiatement une gratification annuelle
à ceux qui sont géa et infirmes ainsi qu'à ceux qui pourraient le deveair par la suite.

Voire comité croit que les abus considérables qui se sont glissés à la faveur du système
de rotation disparaîtraient si les employés négligents et incapables étaient éliminés.

Les avantages qui découlent de la continuation du système de rotation, par le fait qu'une.
personne intéressée dans une transaction sait que l'autre partie a été étrangère au choix de la
personne qui détermine la quantité quie l'on suppose lui appartenir, font plus qu'en contre-
balancer les inconvénients.

Les témoins minterrogrés par votre comité ont différé considérablement d'opinion sur le
meilleur mode de paiement des inspecteurs-mesureurs; les représentants du bureau se sont
déclarés en faveur d'un salaire fixe, et les membres du commerce se sont prononcés en général .
en faveur du mode actuel de paiement par honoïaires.

1-1
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Le comité est d'opinion que la moy enne des honoraires des inspecteurs mesureurs, dans
toutes lus divisions, dt %rait être de cinq cent cinquante piastres (ý550), que le bureau devrait
se maintenir par lui-même et ne pas donner un revnu.

mi en était ainsi, on pourrait diminuer considér.bcnent (le suite les taux de mesurage,
Car oU doit t·nir compte du fait que le nombre (les inspecteurs-mcsurcurs serait diminué, et
que le bureau avec les taux actuels a produit en deux ans un excédant de $18,000.

Les diiérents taux devraient être réduits en proportion.
Votre comité a considéré avec soin les opinions le ceux qlui voudraient former un

bureau d'inspection indépendant, niais il a raison de croire que si l'on n'emploie que des
inspecteurs-me-ureurs compétents, le besoin d'un semublable bureau ne serait plus le même. Il
faudrait vécussairement encourir des frais considérables que' l'on doit éviter, si cela est
possible, si l'on employait des hommes capables de reviser le mesurage d'autres hommes et
d'examiner les aspirants à la charge de mesureur.

Le tout respectueusement soumis.
J. L. McDOUGALL,

Chambre de Comité, No. 11 Président.
8 mai 1874.

D ÉPOSITIONS.

M William Quinn dépose comme suit:

Croyez-vous que le nombre des inspecteurs-niesureurs qui forment le personnel dirigé par
le surintendant est sufisant ou plus que suffisant pour bien remplrr les fcnctions qui relèvent
de votre bureau ?--Je considère le nombre plus que suffisant pour remplir les fonctions du
bureau.

Quelle réduction (s'il y en a) conseilleriez-vous dans la division du bois carré, des mats,
ds Ih:nehes et douves respectivemeit î-Il y a maimienant quarante-cinq inspecteurs-
niesui&urs dans .: division du bois carré, des müàts, esparý', beauprés, rames et leviers, et je
erois que vingt suffiraient pour remplir toutes les fonctions du département. Il y en a vingt
dans la division des madricis, planches, etc., et ce nombre est à peine suffisant. Il y en a
oLze dans la division des douves, et ce nombre n'est pas trop élevé. L'excédant se trouve
dans la division du bois carré.

Pe quelle manière suggéreriez-vous une réduction dans le nombre des inspecteurs-
mesuru rs f- C'est le sentiment général parmi les inspecteurs.mesureurs et les marchaids
que cux dont on t'a plus Lesoin devraient être pensionnés. Sept ou dix sont prêts à quitter
le bureau. Quelques-uus des inspecteurs-ugsureurs possèdent des terres et sont habiles.

Qu'avez-vous à suggérer au sujet du peuionnel intérieur du bureau ?-1l nie faudrait un
autre cimumis. Il y a suffisamment de conmis pour les spécifications.

Pansez-vous qu'il ýerait avantugeux aux inspecteurs-mesureurs de faire eux-mêmes leurs
propres spécificationisl- Si les inspecteurs-mesureurs étaient eugagés pour la saison, ceux qui
sont habiles pourront aider à f'aire les spécifications. lorsque l'ouvrage ne presse pas. Un
certain nombre de ces employés sont habiles.

N'est-il pas vrai que les commis sont en mesure de faire les spécifications bien plus
rapidement que les inspecteurs-niesureurs 1 - Oui, à cause de leur pratique continuelle dans
cette branche. Ils sont généralement plus capables.

Combien y a-t-il de commin pour les spécifications, et y en u-t-il qui soient permanents i-:.
lls sont an nombre de douze ; huit pour la saison et quatre j our l'année. .

A quel nombre poui riez-vous réduire le personnel des commis préposés aux spécifications,"
on employait les inspecteurs-m&ureurs pour l'année et si on leur donnait de l'aide dans le

bureau '-Je ne saurais le dire. vu que le mesurage du bois et la préparation des spécification'
ont lieu vers la même époque.
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Y-a-t-il suffis-umment de l'ouvrage pour ces quatre hommes durant tout l'hiver? Oui.
Recommanderi-z-vous une diminution dans le nombre des commis du bureau par suite

de l'aide que- leur donneraient les mesureurs dans le bureau? Non, car l'inspection, le mesu-
rage et la préparation des spécifications se font presque en même temps. Les services des
mesureurs au ti.re de commis sont trop douteux pour qu'on puisse compter sur eux.

L'emploi de mesureurs pour les spécifications vous permettrait-il de diminuer le nombre
des commis surnuméraires employés aux spécifications ?-Je crois qu'on diminuerait ainsi
le nombre des commis et certains frais additionnels.

Combien devrait recevoir les mesureurs comme salaire fixe ?-De sept à neuf cents plan-
tres pour la saison ; disons depuis le 1er mai jusqu'au 15 novembre, et ils devraient être elas-
sés.

Quel devrait être le salaire fixe des mesureuurs ?-Cela dépend bc iucoup de la
facilité que donnent les personnes qui s'adressent au bureau pour faire mesurer leur
bois, en placant le bois de manière à permettre au mesureur de terminer son ouvrage. Une
fois à l'oeuvre, il peut mesurer environ huit cents pièces du bois de construction de l'Ot-
tawa en un jour, avec l'aide de deux garçons. Le nombre de pièces de bois des lacs que l'on
peut mesurer en un jour n'est-pas facile à préciser, car le bois est nis en radeau de manière
à ne pouvoir être mesuré sans être détaché. Il reste maintenant deux trains de bois dont le
mesurage n'est pas terminé, vu que les' propriétaires n'étaient pas prêts à en détacher les
différentes parties; l'un d'eux est airivée en 1872 et l'autre en 1873.

Dans le cas où l'on adopterait le système de pension; combien devrait-on donner annuel-
lement à ceux qui sont incapables de servir par suite de vieillesse et d'iafirmité ?-Je recom-
manderais la somme de deux cents piastres par année à tous les mesureurs attachés au bureau,
qui seraient privés d'ouvrage par le changement actuellement projeté.

A quel nombre pourrait-on diminuer les mesureurs dans toutes les divisions ?-Disons
environ cinquante pour le moment; mais je suis d'opinion que les jeunes gens qui resteraient
et qui sont porteurs maiutenant d'un certificat pour nue division, pourraient se rendre aptes
à remplir les fonctions dévolues à une ou deux divisions, ou à toutes les autres divisions, et
l'on pourrait ainsi les tenir plus certainement à l'ouvrage et diminuer en conséquence le nom-
bre des l'ommes jusqu'à environ quarante; et l'on devrait exiger des connaissances plus éton.
dues de tous les aspirants futurs, qui devraient être compétents dans toutes les divisions,
posséder une bonne éducation, savoir lire, écrire et connaître l'arithmétique qui comprendrait
les fractions vulgaire et décimale, et l'extraction de la racine carrée.

Dans le cas où l'on diminuerait le nombre des mesureurs de soixante à quarante, jus-,
qu'à quel point pensez-vous que les frais de mesurage seraient diminués, en supposant que
la moyenne du salaire des mesureurs serait de $500 ?-.En tenant compte dg désir exprimé
par le commerce en général d'avoir un bureau d'iEspection indépendant et d'accorder une
pension modérée à ceux des mesureurs qui resteraient sans emploi, je suis d'opinion que le
tarif ne peut être réduit jour le moment du moins, à moins que tout le bois ne soit examiné
par ce bureau. Si l'on se dispensait de compter, et si tous les madriers, planches, et lattes
étaient mesurés, les taux que l'ou paie maintenant pour los madriers pourraient être diminués
d'un quart.

Ne pensez-vous pas que si l'on abolissait le système de rotation, et que si les honoraires
de mesurage étaient diminués de la moitié, les mesureurs voulus par le commerce seraient
encore bien payés?-Je ne le pense pas, et je suis d'opinien que du moment que des compa-
gnies privées paient $1000 à $1600 par année à des hommes pour faire leur ouvrage, le com-
merce ne saurait s'attendre à, avwir des employés habiles, sobres et honnêtes pour remplir la
tâche qui leur est dévolue aux prix indiqués plus haut.

Ne pensez-vous pas que l'ouvrage serait fait d'une manière efficace, et que les acheteurs
et vendeurs seraient plus satisfaits s'.il était permis à tous ceux qui sont porteurs de certificats
de mesurer le bois?-Je ne le pense pas.

Croyez-vous que le mode actuel de régler les différends qui naissent du mesurage du bois
est satisftisant, si non, quel ch-ngement suggérez-vous--Je suggérerais la formation d'un
bureau d'inspection indépendant,. lequel constituerait un bureau d'examinateurs,. dont ,un
serait nommé par la chambre 'de commerce à Québec, et un par. la, chambre, de commerce à
Ottawa, ce choix étant ratifié par le Gouverneur en conseil. Je suggérerais que les 'ehambres
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de commerce respectives n'aient aucun contrôle sur eux après leur nomination, et-que le chef
des mesureurs soit tenu pour le moment d'examiner tous les nouveaux aspirants et de régler
tous les différends qui naissent de i'inspection et du mesurage du bois; que les deux membres
actuois du bureau soient examinés quant à leur capacité tout comme les nouveaux aspirants
(voir ma réponse à la quatrième question avant celle-ci) et, lorsqu'ils ne s'oceupent pas
de l'examen des aspirants ou qu'ils ne font pas d'inspection, qu'ils exercant une surveillance
subordonnée sur le mesurage du bois.

A combien portez-vous le maximum de la dépense ?-A pas moins de quatorze à seize
cents piastres pour chacun des membres du bureau d'inspection.

Que pensez-vous du système de rotation en général; devrait-on adopter le système des
salaires au lieu de payer les mesureurs par des honoraires ?-Le système de rotation, tel qu'il
se pratique maintenant, est susceptible de graves abus, et je dois dire au sujet de l'égalité des
recettes des mesureurs qu'un homme peut gagner $2,000 lorsqu'un autre ne gagnera pas plus
de $300 à $400, vu la facilité avec laquelle les marchands et les mesureurs peuvent éluder la
loi. Il arrive souvent que des commerçants qui ont des quantités considérables de bois,
doivent attendre plusieurs jours avant que leur masureur favori ne se présente, et lorsqu'ils
croient avoir attendu trop longtemps, il n'est pas rare qu'ils produisý,nt à la fois cinq ou six
demandes pour peut-être pas plus de cent pièces de' madriers chacun, dans le but de faire
éliminer tous les mesureurs dont les noms se trouvent avant celui qu'ils désirent avoir; et il
y a une différence telle dans les diunsions des trains de bois et dans les quantités de tous
les autres bois, que je ne ccmprends pas comment le système de rotation peut fonctionner de
manière à satisfaire tous les intérêts en jeu.

Quelle a été la proportion du coût pour le commerce de bois, de temps 'à autre, et la
dépense du bureau du surintendant, comparée au prix du bois î-Je n'ai pas dans le moment
de données sûres, qui me permettent de répondre à cette question d'une manière positive; je
puis dire, cependant, que durant les quinze premières années de l'existence du bureau, le prix
moyen du bois n'a pas été de cinquante pour cent plus élevé que pendant les quinze dernières
années. Je crois que les prix actuels n'ont pas été aussi lourds durant les quinze dernièrcs
années que durant les quinze premières années.

Que pensez-vous du système actuel de mesurer les planches 12LJe suis d'opinion que la
loi actuelle est très-sévère et qu'il serait bon d'établir une quatrième classe.

Quel est le mode actuel d'examen des aspirants à la charge de mesureur, et quels sont
les conditions voulues pour leur admission ? L'examen a lieu devant le bureau des examina-
teurs, dont quatre sont nommés par la Chambre de Commerce à Québec, quatre par le chef
des mnesureurs; ce dernier agit comme le président ex.officio. Le bureau prend en considé-
ration le caractère moral des aspirants ainsi que leur capacité, et désigne un jour où l'on doit
se réunir dans une anse et où les aspirants sont examinés sur le bois. Le bureau fait la
dénomination du bois, le mesure et le choisit, et les dénomination, mesurage et qualité sont
inscrits dans un livre en l'absence des aspirants. Chaque aspirant est alors muni d'un livre
dans lequel il désigne la dénomination du bois, le mesurage et la qualité. Le bareau s. réunit
un autre jour au bureau du surintendant des iesureurs dans le but 'examiner les livres des
divers aspirants et de les comparer avec le livre des examinateurs, et s'il est plJinement
satisfait de leur habileté, il leur accorde des certificats qui les mettent en mesure d'obtenir
un certificat de Son Excellence le Gouverneur-Général en Conseil. Il a été d'us age-jusqu'à
présent d'accorder un certificat aux aspirants, si la différence dans les nesurages ne dépasse
pas deux et demi pour cent, et si elle n'est pas plus de cinq pour cent pour le choix du bois.

Si une inspection est accordée, quelle est la proportion de la différence dans les mesurages ?
Oa n'accorde aucune proportion ; tout dépend- du bureau d'inspection. Si le bureau
confirme le rapport des mesureurs, qui a été contesté, la personne qui a demandé le mensurage
doit en payer les frais ; et si le bureau désapprouve le rapport du mesureur, dans ce cas, ce
dernier, doit payer les frais du mesurage.

Les membres du bureau d'inspection sont-ils d'ordinaire ou toujours choisis parmi le-
personnel des mesureurs sous le contrôle du surintendant ?-Toujours, à bien peu d'exceptions
près. Je ne nie rappelle pas que plus de deux ou trois personnes étrangères au bureau aient
été choisies.

A. 1874
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Le mesurage compulsoire de tout le bois au port de Québec par les mesureurs sous'le
contrôle du surintendant augmenterait-il considérablement le revenu de votre bureau, sans
accroître les dépenses en proportion ? Uni, cela pouvait avoir l'effet d'augmenter le revenu ou
de permettre au gouvernement de diminuer le tarif.

Est-ce toujours à votre demande que l'on augmente le personnel des mesureurs 1 Non.
Quel a été l'effet du pouvoir qu'a le gouvernement de nommer un nombre illimité

de mesureurs ? Je suis d'opinion que la liaison du bureau avec le département des Terres de
la Couronne a contribué considérablement à faire nommer un nombre excessif de mesureurs.

(Signé,) WILLIAM QUINN.

QUEBEC, 6 janvier 1848.

Nous certifions par les présentes que le porteur, M. William Quinn, a été employé par
nous pendant les quatorze dernières années, dont les sept premières années en qualité de
mesureur, etc., et les sept dernières en qualité de contre-maître-en-chef, qu'il neus a donné
tout le temps une entière satisfaction, et que nous le considérons comme l'un des meilleurs
juges et mesureurs de bois dans ce port:

ALLAN GILMOUR et Cie.

BUREAU DU SURINTENDANT DES MESUREURS.

QUÉBEC, 18 mai 1844.
Nous, le bureau des examinateurs, constitués et agissant en vertu du statut provincial, 7

Vict., chup. 25. certifions par les présentes que William Quinn. de Québec, ayant comparu et
ayant été examiné par nous, a la capacité nécessaire pour obtenir son certificat comme un
mesureur de bois carré, planches, madriers, lattes, douves et m&ts, espars, beauprés, rames et
anspects.

JOHN SHARPLES,
Surintendant des mesureurs et président

du bureau des examinateurs.

BUREAU DU SURINTENDANT DES MESUREURS,
QUÉBEC, 6 mai 1874.

MONSIEUR,-Je dois dire à l'appui de la déposition que j'ai faite devant le comité, que
l'on devrait exiger une plus grande connaissance des aspirants, aujourd'hii qu'il y o plus de
mesureurs que le commerce n'en demande. Et pour vous démontrer que toutes les divisions
pourraient être familières à chaque mesureir, s'il est instruit suffisamment, on s'il a passé un
temps raisonnable dans les affaires pour acquérir les connaissances voulues, j'inclus ci-joint un
certificat du bureau des examinateurs, il y a trente ans, me donnant droit à une licence pour
toutes les divisions.

Si les jeunes gens étaient aptes à remplir toutes les branches, il en faudrait un bien
moindre nom*bre pour le service, ce qui permettrait à ia législature de diminuer les hoioraires.

Je demeure, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

WILLIAM QUINN,
Surintendant des mesureurs.

lion. Joseph Cauchon, M.P.,
Ottawa.
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M. Michel Kelly dépose comme suit

Etes-vous un mesureur ?- Oui.

Depuis combien de t:mps êtes-vous attaché au bureau du surintendant ?--Un peu plus
de douze ans.

En quelle qualité vous êtes-vous rendu ici ?-Je suis venu ici comme délégué choisi
par les mesureurs de Québec.

Est-il nécessaire pour obtenir un certificat et former partie du bureau du surintendant
que les aspirants puissent distinguer et classer les différentes essences de bois-savoir, pin
blanc, pin rouge, orme dur, orme mou, chêne blane- et rouge, épinette, pruche, frêne, cerisicr,
noyer, bois blanc, tilleul, etc ?-Oui, cela est nécessaire.

Exige-t-on une période de service ou d'apprentissage dans les anses à Québec, où l'on met
le bois ou ailleurs, d'un aspirant avaut qu'il puisse former partie du personnel des mesureurs,
en veitu du système awtuel, et est-il nécessaire qu'un aspirant puisse lire et écrire dans les
langtus anglaise ou française ?-Il est nécessaire qu'un aspiraut serve comme apprenti au moins
cinq ans dans les anses et qu'il s ehe lire, écrire et compter.

Croyez-vous que le personnel des mesureurs du surintendant est suflisnt ou plus que
suffisant pour la bonne exécution des Foactions dévolues à son bureau'?-Je crois que le
nombre des umesureurs dans la division du bois carré est plus que suliisant. Je pense qu'il
suffirait d'avoir vingt mesureurs. Je ne sache pas qu'il y ait un personnel trop considérable
d:mns les a-utres divisions. La seulo plainte que j'ai entendue formuler par les mesureurs
dans la division des planches est l'inégalité des sommes que gagnent les mesureurs. Je n'ai
entendu nucune plainte dans le département des douves.

Quelles observations avez-vous à faire au sujet du caractère et de l'habileté des mesureurs
respecti vement l-Je supposc qu'un tiers au moins sont iacapablies pour cause de vi illesse et
d'inlirmités, et un certain nombre sont incapables pour des raisoas que je ne désire pas définir.

Dc quelle manière suggérez-vous une ré,luction dans le nombre des mesureurs ?--Je
suggérerais d'abord de rayer de la liste ceux que leurs infirmités physique- ont rendu
inctpables; secondement, ceux qui sont incapables par suite d'intempérance; et troisièmement,
ceux qui ont éti nommés en dernier lieu.

Que suggéreriez-vous au sujet du personnel intérieur du bureau I-Il est vrai qu'il y a
des commis dans le bureau qui sont incapables. Je ne crois pis qu'il y ait plus de commis
pour les spécifications qu'il n'en faut. Je crois que les mesureurs devraient être appelés
lorsque le temps le permet, à travailler aux spécifications, ce qui permettrait de diminuer le
nombre des commis.

Combien un mesureur peut il mesurer de pièces de bois en un jour I-Un mesureur
devrait pouvoir mesurer mille à douze cents pièces de bois carré de l'Ott:tva on un jour, et
environ huit cents pièces sur un train de bois carré du St. Laurent eu un jour. Quant au
bois de planche, le mesurage de trois à quatre cents pièces serait l'ouvrage d'-aue bonne jouraée.

Que pensez-vous du syttime de rotation et du paiement des mesureuirs par salaires
fixes ?-Je pense que les mesureurs devraient racevoir un salaire fixe lorsqu'ils seront réduits
au nombre voulu d'lhonmes compétents, et que l'on devrait conserver le système de rotation
coni :e anparavant. -Même si fon continuait le paiement par honoraires, je serais en faveur
dit maimien du système du, rotation, vu qu'une liste ouverte causerait des abus; ainsi, un
mesureur employé par un commerçant de bois durant l'hiver pourrtit avoir tout l'ouvrage de
son patron en mesurant son bois à Québec. Je crois que dix ou douze obtiendraient la plus
gr-:nde somme d'ouvrage.

Quelle somme d'ouvrage pourraient faire, ces dix ou douze hommes ?-Un peu plus de
la moitié.

Pensez-vous que vingt mesureurs seraient tous employés en même temps ?-Je lie le
pense pas. Il n'y en a jamais eu plus de treize à quinza qui ont été employés à la fois
durant ?'*été dernier.

Quelles sont les dépenses du mesureur par jour ?-Eviron huit piasties par jour pour
lui-même et ses assistants.

Si, comme vous le dites, le mesurage du bois serait f:it en grande partie par dix ou



douze hommes. en vertu du système d'une liste ouverte, est-ce que cela offrirait des inconvé-
nients ?-Je le pense.

Pensez-vous qu'avec le système d'une liste ouverte un mesureur pourrait réussir à moins
d'agir loyalement vis-à-vig de l'acheteur et du vendeur, et ne serait-il pas plus porté à
rendre justice avec le système de la liste ouverte ?-Je ne crois pas qu'il pût réussir sans agir
loyalement et franchement ; le systèmc de la liste ouverte donnerait lieu ù des abus.

Pensez-vous qu'il n'y a pas d'abus à la faveur du système de rotation ?-.Je pense qu'il
y a des abus même sous le système de rotation, mais les abus disparaîtraient si le nombre des
mesureurs était réduit au nomtre voulu.

Le système de pension actuellement en vigueur dans le service civil devrait-il s'appliquer
aux mesureurs 1-Je le crois.

Les mesureurs devraient-ils se rendre aptes à servir dans toutes les brauches, et si oui,
cela aurait-il pour effet d'en réduire le nombre ?-11 serait peut-être préférable à l'avenir que
tous les aspirans nc puissent être adniscomme mesureurs qu'aprés avoir acquis une connais-
sance parfaite du mesurage des planches et douves aussi bien que du bois carré, ce qui
permettrait de diminuer le nombre d'un cinquième.

Que pensez-vous de la formation d'un bureau d'inspection ?-Je pense que nous devrions
avoir un bureau d'inspection indépendant.

Comment. devrait être constitué un bureau d'inspection ?-Le commerce de bois devrait
avoir le droit de choisir un membre, les marchands de Québec un autre, et le gouvernement
le troisième. Je pense qu'il serait préférable que le bureau fût tout-à.fait distinct du bureau
du surintendant.

(Signé,) MIcAEL KELLY.

M. Elie Koel dépose comme suit

Etes-vous porteur d'un certificat comme mesureur ?-Oui.
Depuis combien de temps formez-vous partie du bureau du surintendant ?--Je forme

partie du bureau du surintendant depuis sept ans. J'étais apprenti longtemps avant cette
période de temps.

En quelle qualité êtes-vous venu ici l-Comme délégué choisi par quatorze ou quinze
mesureurs.

Avez-vous fait un apprentissage dans une anse à bois à Québec, si oui, combien de
temps I-Mllon apprentissage a été d'environ quinze ans, et j'ai servi la plus grande partie du
temps dans le bureau. J'ai servi durant un été environ dans les anses. Je recevais lors-
que j'étais apprenti cinquante à, soixante louis pour l'été.

Exige-t on une certaine durée de service ou d'apprentissagoe, dans les anses à Québec,
où l'on met le bois, de l'aspirant avaut de former partie du personnel des mesureurs, en, vertu
du système actuel, et est-il nécessaire que l'aspir4at puisse lire ou écrire dans les langues an-
glaise ou française ?--Il est certainement nécessaire qu'il serve une apprentissage dans une
estacade sous la direction d'un mesureur assermenté. Il est aussi nécessaire qu'il sache écrire
en frauçais ou en anglais.

Croyez-vous que le personnel des mesureurs du surintendant est suffisant pour l'exécution
des fonetions dévolues à son bureau ?-Je pense que dans la division du bois carré, il y a le
double du nombre d'employés nécessaire. Je crois qu'environ vingt mesureurs suffiraient
pour fiiire l'ouvrage. Je ne pense pas qu'il y en ait trop dans les autres divisions.

Quelles observations avez-vous à faire au sujet du caractère et de l'habileté des mesureurs
respectivement ?-Un certain nombre de niesureurs sont incapables, vu leur vieillesse et leurs
autres infirmités. Je pense que huit ou dix sont incapables pour ces causes, et autant par
suite de leurs vices.

De quelle manière sugg érez-vous une réduction dans le nòmbre des mesureurs ?-Sur les
quarante-six qui se trouvent dans la division du bois carré, il y en a un dans la division des
coauves et deux dans la division des planches; en outre, dix sont incapables de servir pour
cause de vieillesse et d'infirmités physiques, et autant sont incapables de servir par suite de
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eurs ni. ivaises habitudes; quelques-uns demeurent sur des terres, et l'on pourrait les élimi-
ner en '- donnant une certaine gratification.

C,. bien un mesureur peut-il mesurer (le pièces de bois par jour?-Cela dépend de la ma-
nière t. le bois est mis en radeau, Le mesurage d'environ douze cents pièces du bois de
l'Ott. en un jour constitue le travail d'une bonne journée. Je pense que le mesurage de
trois à quatre ce-ts pièces de bois du St. Laurent fornue le travail d'une bonne jturnée.

Qu':tvez.vous à suggérer au sujet du système de rotation, et pensez-vous que l'on de-
vrait d, aer un salaire fixe aux mesureurs? -Pour mettre les insureurs dans une position
inlépen.1_nte, il faudrait leur donner un salaire fixe et unintenir le système de rotation. Je
serais en fiveur du systême de rotation mne si les mesureurs étaient payes par honoraires.

Quelles sont les dipenses par jour des mesureurs 1-Les dépenses d'un mesureur par
jour, y compris les gages de l'assistant, et toutes les autres dépenses, sont d'environ sept
piastres.

Que pensez-vous de la formation d'un bureau d'inspection ?- -Quapd à la formation d'un
bureau d'inspection, je n'ai aucune objection au système actuel.

Qu'avez-vou: à alléguer en faveur du maintien du système de rotation ?-Je crois que
le système de la liste ouverte favoriserait la concurrence. Un marchand de bois de l'Ottawa
m'a demandé de travailler pour lui tout l'hiver pour rien, nie promettant si j'acceptais, de me
faire mesurer d'un coup 300,000 pieds de bois.

Avez-vous la permission de mesurer plus qu'un train de bois, l'orsque c'est à votre tour
de mesurer, d'après les règles du bureau 1--Nous ne pouvons d'après les' règles du bureau
mesurer plus qu'un train de bois.

Quelle est la quantité de bois qui est généralement expédiée d'Ottawa à Québec en un
seul train de bois? De 100,000 à 150,000.

Est-on intervenu dans la division de mesureurs quand à l'exécution de la loi, en ce qui
regarde le système de rotation, et si oui, qui ? Deux trains de bois appartenant à un indi-
vidu arrivèrent à Québec et un mesureur, sur demande, partit pour aller les mesurer. M.
Quinn ayant appris qu'il avait l'intention de mesurer les deux trains de bois lui ordonna
d'apporter ses livres au bureau dès qu'il aurait terminé le mesurage d'un train de bois. Peu
de temps après, des instructions furent envoyées par le gouvernement d'Ottawa, ordonnant au
surintendant de permettre au mesureur de mesurer le second train de bois. J'appris ce fait
des ne.ureurs.

(Signé,) EME NOEL.

M. W. G. Perley, dépose comme suit

Pensez-vous que le nombre des mesureurs qui forment maintenant partie du personnel
du surintendant est suffisant ou plus que suflisant pour l'exécution des fonctions dévolues
à son bureau ? Je crois que le nombre devrait être réduit de moitié.

De quelle manière suggérez-vous une réduction dans le nombre des mesureurs. En
diminuant les incapables et les infirmes.

Quelles observations avez-vous à faire sur le caractère et l'habileté des mesureurs
respectivement î Un certain nombre sont incapables. Je ne voudrais pas les faire mesurer
pour moi. Je n'en connais pas le nombre. Il y en a plusieurs qui ne sont pas compétents.

Qu'avez-vous . suggérer au sujet du personnel intérieur du bureau ? Je fie suis pas
renseigné au sujet du personnel intérieur~ du bureau, mais je n'ai aucune raison de me
plaindre d'aucun délai ou d'aucune marque d'inattention.

Que pensez-vous d'un bureau d'inspection ? Je crois qu'il serait bon de former un
bureau d'inspection indépendant qui serait composé comme suit ? La Chambre de Commerce
à Québec nommerait l'un des membres, la Chambre de Commerce d'Ottaw , un autre, le
surintendant des mesureurs un troisième.

Qu'avez-vous à suggérer au sujet du système de rotation ? Je n' p:rouve pas le
système de rotation dans aucun cas. Je suis d'opinion que le bureau ns . ait pas être
une soure : de revenu, mais qu'il devrait se suffire à lui-même et être ,ous le contrôle du
gouverne( 

Wnt.

(Signd,> WM. G. PERLEY.
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M. Fraser, dépose comme sui!

Croyez-vous que le rionibre des muesureurs qui forment maintenant partie du personnel
du surintendant est suffisant ou plus que suffisant rour l'exécution des fonctions dévolues au
bureau? Je crois que ce nombre est trop élevé.

Quelleïr4.duction (s'il y en a) suggérez-vous dans le nombra des mesureurs dans la
division du bois carré, des mâts, planches et douvcs respectivement ? Je croià que quinze
suffiraient pour le bois carré seulement.

De quelleimanière suggéreriez-vous une réduction dans le nombre des mesureurs ? Je
pense que ceux qui sont devenus incapables par suite de leur âge avancé et qui ont rendu de
longs services dans le département, devraient être indemnisés plutôt que ceux qui sont
devenus incapables pour d'autres causes.

Quelles observations avez-vous à faire sur le caractère et l'habileté des mesureurs
respectivement ? Je crois que dix ou douze des mesureurs de bois carré sont tout à fait
incompétents. Je ne parle pas des autres, car mes affaires ne me mettent pas en rapport
avec les mesureurs dans les autres divisions.

Qu'avez-vous à suggérer au sujet du personnel intérieur du bureau ?-Je préfère ne pas
répondre à cette question, car je ne suis pas en mesure de le faire.

Qu'avez-vous à suggérer au sujet du bureau d'inspection ?-Je pense qu'il serait bon
d'avoir un bureau d'inspection indépendant. J'approuve pleinement les recommandations qui
ont été faites par M. Quinn.

Qu'avez-vous à suggérer au sujet du système de rotation ?-Je n'approuvais pas le mode
de rotation sous l'ancien système, car il ne fonctionnait pas bien. Je préférerais voir le mode
de rotation aboli sous le système actuel.

Si le nombre des mesureurs était réduit à quinze, dans la division du bois carré, auriez-
vous quelque objection au système de rotation ?-Non, pas avec le système actuel de paiement
par honoraires.

Quelle réduction croyez-vous devoir recommander dans la tarif actuel des honoraires ?-
Une réduction de moitié environ, sans faire aucun calcul. Il y aurait sans.doute augmentation
des dépenses si l'on formait un bureau d'inséëtib.

Si l'on nommait un bureau d'examinateurs indépendants, comment devraient se faire
les nominations ?-Par les chambres de commerce de Québec et Ottawa, respectivement, le
surintendant des mesureurs devant être le troisième examinateur.

Est-ce que les intérêts du commerce ne seraient pas aussi bien sauvegardés sous le
système actuel, si l'on abolissait le système de rotation et diminuait les honoraires ?-Je le
pense, si l'on employait des mesureurs habiles pour faire l'ouvrage.

Dans le cas où l'on déciderait de'tenir la liste des mesureurs ouverte. pensez-vous qu'on
devrait permettre aux mesureurs de pouvoir faire le service privé des personnes engagées dans
le commerce de bois ?-Je ne cois pas qu'ils devraient pouvoir faire cet ouvrage à l'époque
du mesurage. Je suggère quc l'on adopte quelque moyen de rendre le bureau responsable de
l'exactitude des spécifications.

.Etes-vous en faveur des salaires fixes I-Je ne suis pas en faveur des salaires, mais du
système des honoraires.

M. Wk. McKlay dépose comme sui,:

Croyez-vous que le nombre des mesureurs qui forment partie du personnel du surinten.
dant est suffisant ou plus que suffisant pour bien remplir les fonctions dévolues au bureau I-
J'ai toujours cru que le nombre des mesureurs était double de ce qu'il devrait être pour
répondre aux besoins du commerce. Je pense que dix-huit ou vingt mesureurs suffiraient
pour faire l'ouvrage dans la division du bois carré. Je ne fais allusion qu'à la division du
bois carré, car mes affaires.ne m'ont pas mis en mesure de connaitre les autres divisions.

De quelle manière suggèreriez-vous une réduction dans le chiffre des mesureurs I-Je
pense qu'il serait dûr ue renvoyer du service quelques-uns des anciens mesureurs n '
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donner une indemnité. Quelques-uns ont été nommés, pourtant, lorsque leurs services
n'étaient pas nécessaires. Il ne serait pas juste d'obliger le commerce a payer leurs frais de
subsistauce

Quelles observations avez-vous à faire sur le caractère et l'habileté des mesureurs respec-
tivement ?- Quelques-uns sont très-vieux, et plusieurs sont adonnés à la boisson ; ceux que
l'âge ou l'intempérance ont rendu incapables ne devraient pas mesurer le bois d'aucun
homme.

Qu'avez-vous à suggérer au sujet d'un bureau d'inspection ?-Je pense que nous devrions
avoir un bureau d'inspection indépendant, dont l'un des membres serait nommés par les
marchands de Québec, l'un par les commerçants de bois et le troisième par le gouvernement.

Que pensez-vous du système de rotation ?-Je n'approuve pas ce système.

A 1874
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RAPPORT.

INTÉRÊTS AGRICOLES.

Le comité est d'cpinion que les intérêts manufacturiers et commerciaux de notre pays
devraient marcher de pair parfaitement avec nos importants intérêts agricoles, de manière à
assurer la pro-périté générale ; que tout tarif protecteur n'est en conséquence justifitble
que 'il doit rendre notre marché intérieur plus avantageux pour les produits agricoles, et
que ce marché intérieur devrait être conservé autant que possible aux agriculteurs
de notre pays, vu surtout la politique d'exclusivisme adoptée par la république voi-
sine. C'est pour obtenir cette coopération que le comité s'est mis en rapport avec le comit6
des intérêts manufacturiers, sans succès cependant. La résolution suivante ét tit consignée
dans la réponse qui nous a été communiquée: " Que tout en considérant at ec plaisir toute
recommandation qui lui sera faite par le comité des intérêts agricoles, le comité des intérêts
manufacturiers est d'opinion lue l'investigation qui lui a été confiée ayant fait un progrès
considérable, il serait contraire à la bonne exécution de ses devoirs de s'occuper d'autres ques-
tions.

Le comité ayant examiné avec soin les travaux d'un comité précédent sur la question de
l'agriculture a constaté qu'il avait recueilli beaucoup de renseignements précieux de 1 pa*
des cultivateurs et meuniers, au moyen des questions adressées aux principaux agriculteurs et
meuniers, dont les noms et les adresses avaient été communiqués par les manbres du Sánat et
d'une précédente Chambre des Communes, et par d'autres personnes bien renseignées. Le
comité a l'honneur de soumettre dans ce rapport la substance des renseignements consignés
dans un projet de rapport d'un ccmité précédent.

Le nombre des réponses reçues jusqu'à la dernière réunion du ci-devent comité était de
6 ; un peu plus de la moitié avaient été écrites par des agriculteurs et les autres par des

meuniers.
En réponse aux questions relatives aux droits imposés sur les produits étrangers au mois

d'avril 1870, et abrogés en mars 1874, les quatre cinquièmes des cultivateurs et mauniers
rép:iquèrent que ces droits, quoique peu élevés, leur etaient très avantageux, et que leur abro-
gation nuirait aux intérêts des cultivateurs et des meuniers.

Quant aux autres réponses, neuf sur dix doutent que la d irée de 11 mise en vigueur des
droits ait été suffisante pour pouvoir se former une opinion exacte, et il n'y a eu q-e daux
cultivateurs et meuniers qui aient prétendu que ces droits leur avaient été préjuliciables.

Quant à h question de savoir s'il est de l'intérêt du pays d'adrattre en frlachise les pro-
duits américains. alors que les produits canadiens exportés de l'autre côté de la froatière sont
frappés d'un droit de 2u pour cent, les quatre cinquièmes des cultivateurs et mauniers répa-
dent: " Non, la chose est assurément contraire aux intérêts de ce piys; " et beau:oup de
ceux qui répondent dans un autres sens semblent croire que les Améxlriains nous accorlbriat
la réciprocité et admettront nos produits en franchise, ce dont le comité n'a pas le mialre
indice.

Quant aux droits qui devraient être imposés sur la fleur étrangère et les proluits, le
plus grand nombre recommandent d'imposer les mmas droits dont les A' n 'ie aina frapp tat a.s
prodaits; un bon nombre sont en faveur de la moitié de cas droits, et quliusuas seulemmt
conseillent de n'impuser aucun droit, et la plupart de c-s daraiera craieat que si noai 6ivr>is
nos marchés aux Etats Unis, ils feront de même. Rien encore ne aous periant d'augurar ce
résultat.

1-2
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Les réponses au sujet de l'admission en franchise du bléd'Inde semblent démontrer
d'une manière incontestable qu'elle contribue considérablement à diminuer le prix des grains
du Canada. C'est pourquoi, si les bas prix pour nos grains sont une cause de prospérité
générale pour le Canada, comme un très petit nombre de personnes semblent le croire,
lesquelles paraissent demeurer surtout dans les régions où se fait l'exploitation du bois, alors
nous devous continuer à admettre en franchise le blé-d'Inde, l'avoine et les pois des Etats-
Unis. D'un autre côté, si les prix élevés pour les céréales- augmentent la prospérité géné-
raie, alors nous devons imposer des droits sur les produits étrangers.

Les réponses reçues ap sujet de la culture et de la fabrication du sucre de betterave
comportent qu'il est très important de favoriser cette industrie par une législation qui
l'exemptera par exemple des droits d'accise; quelques-uns même suggèrentý qu'un bonus soit
accordé à ceux qui exploiteront cette industrie.

Il appert par une lettre de M. S. J. Harvey, de Toronto, qui nous a donné des infor-
mations considérables et dignes de foi, que la Franco retire de cette seule source de revenu.
des bénéfices annuels au montant de $200,000,000, et qu'il n'y a pas d'industrie agricole
qui puisse lui être comparée par les résultats qu'elle produit. Il ajoute que la culture du
sucre de betterave est très avantageuse pour le sti d'un pays, et que les céréales ordinaires,
telles que le blé et l'orge, lorsqu'elles sont semées :uivant le système de la rotation, poussent
en plus grande abondance et sont d'une meille:·e qualité ; un nombie immense de bestiaux
se nourrissent des pulpes ou du résidu que p. duit la fabrication du sucre ; et ce travail
donne de l'occupation durant l'hiver, chose trèê- - lésirable en Canada.

On ne saurait donner trop d'attention à une idée principale que l'on trouve dans le rap-
port de M. Bonnement au ministre de l'Agriculture pour la province de Québec : Que les,
manufactures qui sont intimement liées à la culture du sol contribuent plus directement ù
augmenter les profits de l'agriculture, tout en améliorant le sol eirmanemment d'une manière
tellement considérable et presque incompréhensible, si les résultats actiels n'étaient pas là pour
le prouver. Les plus importantes sont la fabrication du sucre de betterave, du fromage et
des lainages. Quant à la première et à la dernière, il faut un capital si considérable, une-
organisation et une habileté scientifique si grande pour lutter contre les industries puissantes
du même genre établies depuis si lontemps dans les pays étrangers, qu'il leur faut pour con-
troler le commerce un concours de circonstanees qui semblent rendre indispensable une légis-
lation spéciale qui assure le succès de ces manufactures en Canada.

Quand au tabac, ceux qui ont répondu à ce sujet croient que l'abolition du droit d'accise
sur les feuilles qui croissent dans le pays serait désirable, et qu'elle contribuerait dans certains-
districts de grande étendue à rendre la culture du tabac rémunérative.

Les réponses sont très favorables à l'encouragement de la culture du lin et de la manu-
facture de la toile dans ce pays au moyen d'une législation convenable.

Quand à l'importation en franchise de la fleur américaine, les meuniers canadiens sont
très-fortement d'avis qu'ils ont à lutter d'une manière très-désavantageuse contre les meuniers
américains qui leur font de la concurrenee.

La majorité des réponses recommandent la moulure en entrepôt.
Le plus grand nombre des cultivateurs et meuniers sont d'avis que pour lutter contre la'

protection accordée aux meuniers américains par la loi américaine et la manière dont on
l'applique, il nous faudrait imposer des droits plus élevés sur le foin et moins élevés sur le
blé ad velorcn.

Le comité fait de plus rapport qu'il lui semble que les opinions qu'il a recueillies ne
proviennent pas d'un assez grand nombre de personnes pour pouvoir affirmer qu'elles sont
l'expression de la majorité des cultivateurs et meuniers de tout le pays, vu que les réponses.
ont été envoyées en grande partie par la province d'Ontario. C'est pourquoi il recommande,
vu surtout que les nm embres de la Chambre des Communes diffèrent beaucoup d'opinion à ce
sujet, et qu'il serait impossible d'obtenir les renseignements désirables durant cette courte-
session, d'adresser une rérie de questions à chaque préfet, député-préfet, maire ou autre
pfiicie:- municipal, suivant qu'on le jugera bon, dans tout le pays, en le priant de convoquer;.
;après !avoir bien annoncée, une assemblée publique des cultivtuurs et meuniers de chaque
township, paroisse ou autre municipalité ou district, afin qu'ils >e prononcent sur ces questions.
Il recommande d'adresser les mêmes questions aux présidents de toutes les sociétés d'agricul-
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ture, afin d'obtenir l'opinion de ces sociétés, et que les réponses soient transmises au greffier
de la Chambre le on avant le 1er jour de janvier 1875.

Les noms de tous les officiers des municipalités ou des sociétés d'agriculture que pourra
obtenir le greffier du comité spécial, ou par circulaire, dans le but d'obtenir ces renseigne-
ments, seront communiqués aux membres de cette Chambre et du Sénat, ou autrement.

Voici les réponses auxquelles on devra répondre ; elles sont à peu près les mêmes que
celles qui ont été envoyées par le dernier comité -

1. Pensez-vous que les droits imposés au mois d'avril 1870 et abrogés au mois de mars
1871, ont eu ou non de bons résultats 1

2. Est-il de l'intérêt du pays de continuer A admettre en franchise les produits améri-
cains, lorsque les produits canadiens exportés de l'autre côté de la frontière sont frappés de
droits si élevés ?

3. Quels droits, s'il y en a, imposeriez-vous sur la fleur et les différentes céréales et
autres produits de l'agriculture, ou quelle règle recommanderiez-vous pour l'imposition de ces
droits -

4. Quelle influence a eu l'admission en franchise du blé-d'Inde sur le prix des grains
dans la partie du pays où vous demeurez?

5. Recommandez-vous une mesure législative dans le but d'établir et d favoriser la
culture et la fabrication du sucre de betterave, hainsi que la culture du tabac et du lin?
Quelle serait la mesure la plus propre à adopter dans ce but ?

6. De quelles parties du Canada ou des 'Etats-Unis obtenez-vous votre approvisionne-
ment de céréales, et quelle est la moyenne de la quantité reçue annuellement de chaque pays,
et à quel usage les destine-t-on ?

7. Quelles sont les manufactures qui se relient le plus intimement avee l'agriculture ?
8. Où se consomme la plus grande partie de votre fleur et de vos viandes; lequel des

marchés canadien, américain ou anglais vous offre le plus d'avantages pour la vente de vos
produits?

9. Y a-t-il beaucoup de 'garçons et filles des cultivateurs dans votre localité que leur
goût ou leur force physique porte à désirer d'autre occupation que celle qu'offre l'agriculture,
et qui cherchent de l'emploi aux Etats-Unis? Si oui, quel remède suggéreriez -vous ?

10. L'importation en franchise de la fleur américaine, sans réciprocité, vous met-elle sur
un pied d'inégalité pour lutter contre les Américains? Si oui, dites pourquoi.

11. Trouvez-vous que la mouture en entrepôt soit bonne et juste pour toutes les parties
intéressées, et la recommanderiez-vous dans le cas où l'on imposerait un droit sur le blé
étranger ?

12. Le droit ad valorem de 20 pour cent imposé dans les Etats-Unis sur la fl ar, coin-
paré au droit fixe spécifique de 20 pour cent par minot sur le blé, constituc-t-il un tai if exclu-
sif contre le meunier canadien, et l'établissement d'un tarif exclusif par le parlement du
Canada serait-il désirable dans votre opinion ?

Le tout respectueusement soumis.
GEo. T. OaroN.

Prïésident.
Chambre de comité,

. mercredi, 18 mai 1874.
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R A PPORT.

Le comité spécial chargé de s'enquérir et de faire rapport à la Chambre de la condition
des intérêts manufacturiers du Canada, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes et docaments,
prend la liberté de soumettre le rapport suivant:-

Que le comité, pendant le temps qu'il s'est livré à l'examen de la question qui lui a été
soumise, a reçu de deux cent quinze industriels des réponse- à une lettre circulaire expédiée
par un comité antérieur à celui-ci, et demandant des renseignements sur différentes matières
se rattachant à l'idustrie manufacturière, et qu'il a interrogé de vive voix dix-neuf personnes
exerç nt cette in Iustrie.

Un sommaire de quelques-unes des réponses qui ont été reçues, et le témoignage oral
ainsi obtenu accompagnent ce rapport sous firme d'annexe, et le tout est respectueusement
soumis à la considération de votre honorable Chambre.

Votre comité, d'après les témoignages ainsi obtenus est arrivé aux conclusions sui-
vantes:

1. Il paraît qu'on se plaint fortement de la concurrence avec les Etats-Unis, dans ces pro-
duits des manufactures qui tombent sous le coup d'une telle concurrence, par le fait que c'est
une concurrence inégale qu'alimentent les systèmes différents de fisc des deax piys.

Les manufacturiers américains ayant le contrôle exclusif de leur propre marché, trouvent
commode de se débarrasser du surplus de leurs produits en Canada, dans bien des cas, à des
prix moiudres que le prix de revient, faisant ainsi du Canada ' un marché au rabais. "

Il a été établi devant votre comité que les fibric nts canadiens ont éprouvé des dom-
mages sérieux en conséquence et que les effets de cette concurrence doivent, dans certains
cas au moins, entraver tellement l'industrie canadienne, au point de lui causer des embarras
sérieux, tandis que le pays lui-même souffrirait du dép1rt d'un grand nombre d'ouvriers, qui
seraient forcés d'aller chercher du travail aux Etats-Unis.

Cette perturbation ainsi apportée à l'industrie manufacturière du Canada est due à notre
vosition géographique, et la politique commerciale de nos voisins devrait engager même ceux
qui regardent le libre échange comen un principe juste, dans un sens abstrait, à reconnaître
la nécessité d'une modification de ce principe comme un moyen de nous protéger nous-mêmes,
et votre comité recomm-mde respectueusement la ptssation de telles mesures qui pourront du
moins contenir le mil dont on se plaint, si elles ne peuvent pas le prevenir entièrement.

2. Presque tous les témoignages donnés devant votre comité tendent à démontrer qu'une
protection plus grande accordée aux manufactures n'aura pas nécessairement pour effet d'aug-
menter le prix des articles fabriqués pour la consommation ; et dans l'opinon de votre comité,
ont fait une preuve très forte au soutien de cette prétention.

Il paraît qu'il est bien établi que les frais de fabrication décroissent en mêém temps
que la quantité d'articles fabriqués s'accroît. Ainsi une manufacture établie sur un grand
picd peut vendre ses produits à meilleur marché qu'une mmufacture établie sur une plus, pe-
tite échelle. Si par conséquent, l'industrie canadienne se trouve débarrassée de la pressioL
qu'assure une concurrence aussi dés ivantageuse que celle qui est indiquée dans le premier pa-
ragraphe de ce rapport, il arrivera que les établissements m nufacturiers tireront parti do
toutes leurs ressources, -et les frais de production, et partant, les prix que d'r- payer le cou-
sommateur seront diminués proportion nellement.

Quelques exemples au soutien de la justesse de ce principe se trouvent dans les témoi-
guages qui accompagnent le présent rapport.

3. Quoique le commerce d'exportation dans les produits de manufacture ne soit pu
encore jusqu'ici beaucoup développé, votre comité a constaté que dans certaines olasaes
d'articles on a déjà réussi à les placer sur les marchés étrangers.
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On devr:it prendre tons lcs moyens légititimes pour encourager ce commerce d'exportation
comme t<endant à ouvrir de plus p lais eébouhés sur les marchés à nos umanufectures, et
portant à assurer leur prospérité, tuit en étenwd:nt nos relations commrci:les avec l'étranger.

Votre comité recomuîuda qu'on dercuit pour obtenir ce r6 sultat, accorder une prime sur
toutes les matières premièrcs cmloy'cs dans la fabrieaion des produits destinés à l'exporta-
à-ion.

4. On a attiré l'atteution (le votre comits sur la condition de certaines classes de fabricants
qui paient, en vertu du tarif actuel sii ce qui constitue pour eux la matière première, le
même montant que l'on paie sur l'article fabriqué. On place dans cette catégorie la fabrica-
tion des draps et de la mercerie.

5. Votre comité croit devoir attirer l'attention spéciale de votre honorable Chambre sur
l'importance d'introduire une législation propre à développer l'industrie des mines de fer.

Il a été reç t deux lettres relativement à cette question : l'une de M. Edward Gurney,
de Hanmilton, et l'autre, de M. Charles Fitzgerald, d'Ottawa; ces deux lettres sont annexées
à ce rapport, et le comité les recommande à la considération de la Chambre.

6. Les propriétaires de filatures de laine se plaignent que leur industrie est en souffrance
par suite de l'importation d'Europe d'étoffes en lai e à bas prix, fabriquées principalenent
avec du "Shoddy," * et prient le comité de recomm:ader au gouvernement une échelle de
d-oits graduée sur la qualité de 'artiile.

7. 'Votre comité a aussi entendu des témoins concernant l'introduction en Canada de
ré-impressions américaines d'ouvrages anglais enrégistrés. Votre comité signale le fait que,
tandis que le di oit de publier ces ré-impressions est accordé aux diteurs des Etats-Unis,
ce même privilége est refusée sous des peines rigoureuses aux éditeurs. du Canada. Votre
comité considère qu'on doit promptement apporter remède à un pareil état de choses.

Votre comité est d'opinion que la stabilité est un élément important dans tout tarif, et
qu'un tarif devrait être équilibré de façon à donner une protection égale aux industriL
existantes, et à appeler l'attention des capitalistes sur ces branches d'industrie qui n'ont çut
encore prospérer dars ce pays, et qui n'ont pas encore été exploitées.

Le tout respectueusement soumis.
A. T. WooD,

Président.
CoAmiau DE Co3nri, No. 39,

19 mai 1874.

EXTRAIT DES PROCES-VE1BAUX DU COMITE.

11 est proposé comme amendement, par M. lD.ymond, secondé par M. Walker,
Que le rapport suivant soit soumis à la Chambre des Communes:-
Le comité spécial chargé de s'enquérir et de faire rapport 1 Votre Honorable Chambre

de la condition oes intérêts manufacturiers du Canada, avec pouvoir d'envoyer quérir par-
sonnes et documents, soumet respectueusement ce qui suit: -

1. Votre comité a examiné les réponses qui ont été faites à des questions adressées par
un comité antérieur à des perionnes engagées dans des industries manufacturières, et soumet
a% e. d'autres témoignages, qui ont été recueillis, un sommaire de ces réponses, comme annexe
de son rapport.

2. Les personnes qui ont répondu aux questions ci-dessus mentionnées ne représentent
qu'un petit nombre de tous ceux à qui ces questions ont été adressées, et votre comitd -est
d'opinion nue l'on doit regarder ces réponses comnie faisant supposer de la part d'un certain
nombre de fabricants, plutôt le désir d'obtenir une protection plus large que l'indice qu'une
telle protection est nécessaire dans l'intérêt public.

3. Votre comité a de plus interrogé de vive voix dix-neuf témoins, tous engagés dans
des opérations manufacturières, et compétents à fournir des renseignements relativement à
l'état de leurs industries respectives.

* Stoffe grossière faite de rebuts de draps que l'on effile et auxquels on ajoute un peu de laine neuv.
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4. A peu d'exceptions près, tous ces témoins ont admis que leurs établissements avaient
beaucoup prospéré sous l'o ération des tarifs. Ils ont tous exprimé la confiance la plus
illimitée dans leur habileté de pouvoir rivaliser, s'ils étaient placés sur un pied d'égalité, avec
les fabricants étranrers sur le continent Américain.

5. Sur certains marchés à l'étranger et dans les colonies ils soutiennent déjà avantagen-
sement la concurrence, et dans quelques cas ils trouvent un marché en Angleterre pour des
produits de fabrication canadienne.

6. Tandis que dans quj iaes cas le prix de la main.d'œuvre d'ouvriers habiles aux
Etats-Unis et cri Canada paraît presque s'égaliser dans plusieurs classes de produits, les frais
de fabrication, néanmoins, sont beaucoup moindre au Canada qu'aux Etats-Unis.

7. Dans le cours de l'année dernière la dépréciation des valeurs, amenée p·ti un excédant
de production et par la crise financière aux Etats-Unis, out été cause qu'on a fait en Canada
des importations considérables de produits mnufacturés des Etats-Unis à des prix que l' m
disait être de quinze à vingt. par cent au-dessous du prix coûtant, au grand dommage' du
fabricant canadieu.

8. Comme de pareille3 opérations doivent toujours être accompagnées de sacrificeà rui-
neux pour le producteur étrangcr, Votre Comité considère qu'elles sont exceptionnelles et
qu'elles ne peuvent vraisemblablement se renouveler souvent. Il arrive à cette conclusion
d'autant plus fatilement, qju'il ne paraît pas qlue des fabricants engagés dans l'industrie depuis
plusieurs années se rappellent que le même sujet de plainte ait existé auparavant.

9. Votre Comité appelle aussi l'attention sur le fait qu'il est admis par plus d'uatémoin
qu'aucune augmentation raisonnible du tarif actuel du Canada n'aurait pu fermer entière-
ment la porie aux importations faites sous la pression de la grande crise financière qui a sévi
dernièrement aux Etats-Unis.

10. Les fabricants de draps se plaignent de l'importation, principalement de l'Angleterre,
de grandes quantités d'articles fabriqués avec des matériaux à bon marché, désigné sous le
nom de " Shoddy."

11. Les fabricants canadiens demandent instamment l'imposition sur ces étoff.s d'un
droit spécial assez élevé pour en empêcher i'usrge et l'importation en Canada.

12. Cesétoffes que l'on viert do mentionner sont achetéesen grandepartie par les personnes
dont les moyens d'existence sont médiocres, et Votre Comité ne considère pis qu'il soit du
domaine de l'Etat soit de passer des lois somptuaires, ou d'introduire une législation tendant
à intervenir avec les droits du peuple dans l'exercice de sa propre discrétion à se choisir ses
articles de vêtements.

13. Il a été de plus établi en preuve devant Votre Comité que les articles pour la fabri-
cation d'étoffes à bon marché du genre de celles dont on vient de parler, abndent en Canada,
si les fabricants d'étoffes de laine veulent seulement se procurer les métiers propres à leur
fabrication.

14. Votre Comité croit que la fabrication d'articles destinés à l'exportation recevra une
puissante impulsion, si on accorde une prime sur les matières importées qui sont chargées de
droits-d'entrée et qui sont employées dans la fabrication d'articles ainsi destinés à l'importation.

15. Votre comité appelle aussi l'attention sur le fait que les voies de communication de-
venues plus faciles entre le Canada et les Antilles, ainsi qu'entre le Canada et les pays de
l'Amérique U..ntrale et Méridionale ouvriraient un champ très étendu au dèveloppement du
commerce d'exportation du Canada d'objets fibricués.

16. Il a été fait à Votre comité des plaintes sérieuses au sujet d'articles qu'on laisse en-
trer des Etats-Unis eu Canada sur le paiement de droits b.iss sur des prix au-dessous de la
vaicur réelle.

17. Votre comité croit que la législation maintenant soumise -à la considération du parle-
ment, fera disparaître, en grande partie, ces inconvénients dont on se plaint.

18. Un grand nombre des témoins ont assuré Votre comité que'si, par l'imposition de
droits plus élevés, l'importation de marchandises anglaises et étrangères, du genre de celles
qui sont fabriquées en Canada, se trouvait considérablement diminuée, ou même prohibée, le
consommateur canadien n'aurait pas pour cela à payer des prix plus élevés, ils font voir
qu'en fabriquant eux-mêmes une plus grande quantité d'articles, ils diminueraient pardlà
même les prix des articles fabriqués, et ils soutiennent que à concurrenc en Canada, stinm.
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lée par des droits protecteurs, rctiendrait le fabricant disposé à maintenir des prix élevés.
19. Votre comité se contente de thiire remarquer que, tandis que cette manière de voir

peut être exacte en certains cas, en règle générale une législation qui assure un monopole
commercial au fatbricant lui semble un moyen peu propre en toute rrobabilité à1 garantir le
bon marché au consommateur.

20. Votre comité fera observer aussi que, tandis que l'argument en faveur d'un tarif
élevé est fondé principalement sur la prétention que " les industries naissantes " requièrent
les tendres soins de droits protecteurs, la plupart de ceux qui ont témoigné sont eux-mêmes
engagés dans des entreprises qui ont déjà acquis une existence forte et prospère.

21. Au nombre ds questions qui ont attiré l'attention de votre comité se trouve la
position désavantageuse qu'occupe le commerce de librairie du Canada, position due à
l'opération de l'acte impérial, de 1842, garantissant la propriété littéraire, adouci par l'acte
impérial de 1847, ainsi que par la législation concurrente du Canada dans l'intéràt des
éditeurs étrangers mais non des éditeurs canadiens.

22. Votre comité représente respectueusement qu'il impoite de faire disparaître prompte-
ment cette anomalie dans l'intérêt d'une branche très importante de l'industrie du pays.

Votre comité, tout en reconnaissant que les témoianages qu'il vous soumet se recomman-
deùt par une foule de renseignements i récieux et importunts, ne considère pas quie le champ
ouvert à ses recherches soit épuisé. Il n'a pas eu à sa dispositi n un temps suffisant pour
procéder à l'audition de plusieurs personnes dont le témoignage serait nécessaire pour faire
un rapport complet de la condition des industries manufacturières du C(anada.

Votre comité, dans les témoignages maintenant soumis, ne peut trouver de raisons
suffisantes en faveur de l'imposition de droits plus élevés que ceux qui, se trouvant exigés
pour les fins du revenu, constituent une protection temporaire en faveur des manufactures du
Canada.

Le tout respectueusement soumis.
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ANNEXE.

SOMMAIR.E DE QUELQUES-UNES DES RÉPONSES REÇUES, ET DE LA
PREUVE DE VIVE VOIX.

FER.
HAMILTON, ONTARIO, 9 Avril, 1874

A. T. Wood, écr., M. P.
CHER MoNSIEUR,-Je prends la liberté de vous soumettre l'état actuel du marché de

fer en gueuse, comparé avec le passé, ainsi que nos vues sur ses conséquences eu égard aux
consommateurs canadiens. Nous avons été consommateurs de fer en gueuse en Canada
pendant les trente dernières années, et, jusqu'à l'année dcrnière, nous tirions notre approvi-
sionnement de l'Ecosse seulement. Comme il n'y en avait pas de fabriqué en Canada, nous
ne pouvions pas comme de raison nous procurer notre approvisionnement en ce pays. ce qui
constitue un état de choses qui n'existe dans aucune autre partie du monde civilisé so
trouvant dans de semblables conditions.

Tous reconnaissent la nécessité de l'article lui-même, et on ne mat pas même en doute
l'existence ici dcs matériaux nécessaires à sa production à bon marché; en effet, il est reconnu
que notre minerai ne le cède à aucun autre. et c'est un fait, quoi qu'il ne soit pas aussi
généralement connu, que ces minerais ne gisent pas à une dist;mce aussi éloignée que certains
minerais Américains des lieux qui fournissent le combustible communément employé dans
la fonte des minerais. Nous avons acheté l'année dernière pour la première fois une partie
de notre approvisionnement de fabricants Américans, et cette année, de concert avec tous les
consommateurs de fer en gueuse en C·nada, nous achetons presque la moitié de tout notre
approvisionnement aux Etats-Unis, pour la raison bien simple que ce fer est à meilleur
marché et d'aussi bonne qualité que celui qui était naguère importé d'Angleterre. D'abord
nous pensions que cette différence provenait de l'état anormal du marché, dà à la crise
financière, mais après avoir fait nous-mêmes des recherches à fond sur la matière, nous avons
constaté que cette différence était due à des causes naturelles, et qu'à l'avenir nous devons
nous adresser aux Etats-Unis, pour nous y procurer une partie du fer quîe nous consommons
ici, et que si l'on emploie le fer d'Ecosse en raison de son prix pl:s élevé, ce ne sera que
pour le fondre avec d'autres; et nous voyons qu'aux Etats-Unis on doit remplacer ce fer,
même pour le procédé de fusion, par un mélange de leur propre fer. Pour bien vous faire
comprendre les causes que nous venons de signaler, nous devons vous fournir quelques
satistiques. Pendant les années qui précédèrent la rébellion des Etats-Unis du Sud, une
partie très-considérable du fer qu'on y employait venait d'Ecosse. Le gouvernement, en
réprimant cette guerre malheureuse, fut contraint d'augmenter le tarif sur les importations de
toute espèce, et il fut imposé un droit de sept piastres par tonneau sur le fer en gueuse.
Après s'être relevée des premiers coups que lui avait portée la rébellion, la production se mit
très sensiblement à augmenter, jusqu'à l'époque d,, la dernière année de la guerre oà elle
avait atteint le chiffre d'environ neuf cent mille tonnes.

Depuis lors l'augmentation a été plus rapide, comme on pourra le voir au dossier qui
porte la production de l'année dernière de trois à quatre millions de tonneaux, et aujourd'hui
leurs hauts fourneaux, au nombre de huit cents (800), peuvent fondre cinq millions de ton-
neaux par année. Le résultat, en un mot, obtenu chez nos voisins, c'est qu'un fabricant de
poëls américains peut acheter son approvisicnnement de minerai et le transporter dans sa cour
à aussi bon marché que le peut ftire un fibric-nt de poëles, à Liverpool ou Manchester, et à
bien meilleur marché que s'il l'import it aux Etats-Unis, après avoir déduit tous les droits à
payer. Ce bon u>rché provient de la concurrence qui règne chez eux, au point que, produi.
sant beaucoup plus qu'il ne faut pour alimenter leur marché, ils sont immédiatement obligés
de se faire exportateurs sur les marchés qui étaient auparavant alimentés par la Grande-Bre-
tagne. Avant d'aller plus loin, nous désirons vous donner l'assurance que nous ne sommes
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intéressés ni personnellement ni indirectement dans l'exploitation des mines de fer ou dans
la fabrication de fer en gueuse du Canada. Maintenant les effets d'un p:ireil état de choses
sur notre commerce sont très visibles ; encouragés par la protection d'un caractère accidentel,
conséquence de cette guerre, les propriétaires dL fonderies en Canada augmentèrent la capacité
de leurs hauts fourneaux de trois ent pour cent, et ils reçurent un encouragenie t additionnel
pendant cette pétiode du fait que les matériaux dans leur branche d'industrie étiient d'un
prix plus élevé aux Etats-Unis qu'en Canad:t, parceque, pendant que le fer et gueuse attei-

gnait ici de $22.50 à $23.50, il était de 810.00 plus cher aux Etats-Unis. A présent, néan-
moins, le fer et la plupart des autres matérinux cirployés dans l'exploitation des fonderies coû-
tent moins cher là qu'ici quant au fret. Nous pouvons r.ous rappeler avec quelle amertume
les propriétaires de fonderies aux Etats-Unis, pendant la période dont nous parlons, se plai-
gnirent des prix exhorbitants qu'ils étaient contraints de payer ; maintenant il n'y en a pas
d'assez aveugles pour ne pas reconnaître leui défieut de prévoyance dans leur première ma-
nièie d'envisager les choses. Avec ce bon marché de la production, provenant des caubes que
nous venons de signaler, vient une tendance qui pousse à l'exportati2n. et durant la saison
deinière, la première fois depuis plusieurs années, nous trouvons une partie du marché cna-
dien envahi par les effets de commerce américains, et toutes les opérations dans nos fonderies
cette année ont souffert d'une tension en parfaite analogie avec un pareil état de choses. Nous
n'avons nul doute qu'à la saison prochaine des affaires, le malaise se fera sentir d'avantage, et
nous nous y préparons d'avance en cessant en partie de fabriquer et nous ne sommez pas les
seuls à prendre cette précaution, car tous les fabricants de poëles qui professent les mêmes
opinions, ont fermé leurs établissements pour quelques mois ou renvoyé un grand nombre
de ,urs ouvriers. Personne ne se plaindrait de cet envahissement d'une partie de notre mar-
ché, si nous avions la liberté, sous des circonstances semblables, de nous présenter sur le mar-
ché des Etats-Unis, mais il nous est impossible de le faire, comme nsus l'avons constaté
à notre entière satisfaction par des tentatives réitérées, parceque saus parler d'un droit spéci-
fique d'un centin et demi par livre. nous avons à payer à la frontière, des droits d'entrepôt et
autres, qui en eux mêmes forment un joli montant. Les conséquences d'un pareil état de
choses, nous le croyons, se feront sentir très-rudement, car cette industrie (qui pendant les
douze dernières années s'est développée au point que les fabriques sont plus qlue suffisantes
pour satisfaire aux besoins du pays) ne pourra pas subir une tensio- plus forte, et peu après
qu'il aura été définitivement reconnu que la triste politique actuelle ne doit pis changer, les
mêmes fabricants fourniront au marché can 'dien les produits de leurs fonderies établies tout
près de l'autre côté des lignes, où ils peuvent jouir de tous les avantages d'un marché illimité
de fait. Nous savons qu'il y a un grand nonibre de personnes qui à présent considèrent que les
industries manufacturières de ce pays ne lui sont d'aucun avantage, et nous sommes heureux
de croire qu'elles constituent une faible minorité ; mais dans le cas où nous nous tromperions
à cet égard, et que le tarit fût réglé de maniè"·c à n'accorder aucune protection aux f4bri-
cants, les conbéquences en seraient tellement désastreuses, que le libre-échangiste d'aujour-
d'hui aurait raison de se plaindre d'une législation aussi mal inspirée. En résumé, nous prenons
la liberté de faire remarquer que dans le cas où le gouvernement déciderait de doter l'indus-
trie de la fabrication de fer en gueuse en Canada de la protection dont elle a besoin, il devrait
procéder de manière à ne pas léser les intérêts des personnes engagées dans la fabrication d'ar-
tieles de fer. Cette protection pourrait s'accorder soit en offrant des primes, soit eu donnant-
une assurance bien définie aux capitalistes, qu'une fois entrés dans cette industrie, ils méritercnt
l'attention sérieuse du gouvernement, et dans le cas de nécessité, son appui efficace.

Votre dévoué etc.,
EDWÂRD GURNEY.

MÉMOIRE SUR LE DÉVELOPPEMENT DES GISEMENTS DE FER DU CANADA.

En invoquant la protection comme mesure propre à mieux développer l'exploitation de nos
gisements de fer, nous allons faire connaître les merveilleux succès obtenus par les industriés
en fer des Etats-Unis, sous un tarif protecteur, comme un exemple des piu u 1jppants,.qui, sera
d'autant mieux apprécié, qu'il se trouve pour ainsi dire sous nos yeux.
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Ce pays, qui en--avait seulement--lhuits-fourne-iux, avait en opération en 1873,
des hauts fourneaux c'ipables de produire au-delà de 4,000,000 de tonnes par année. L'im-
mense augmentation dans les exportations d'articles en fer fibriqués pour usage, domestique
(cette branche de commerce s'étant éluvée de $1,563,201,en 1862, à $9,950,650, en 1873, et
l'aumientation dans les nachines seulement étant d 12.228 pour cent) est quelque chose de
très surprenant. Quand ncus comparons cet état de choses avec le fait que le commerce d'ex:
portation de la Grande-Bretagne aux Etats-Unis et en Canada va diminuant, et que les
Etats Unis supplantent les fabricants anglais sur notre marché, il semble qu'il est temps de
tirer parti des avantages que nous possédons dans notre propre pays.

La quantité totale de fer canadien produit en 1873 était quelques 3,226 tonnes, quan-
tité parfaitement insignifiante comparée à nos besoins, tandis que la quantité de minerai de fer
exportée dans la même période était d'environ 47,200 tonnes. Maintenant il n'est jamais
avantageux à aucun pays d'exporter ses produits à leur état de nature, et d'importer ces mê-
mes produits transfermés par l'indutrie. A leur'état de nature, ils 'représentent unebiea faible
somme de tiavail ; après avoir passé par les grands procMb1és mée iniques etc., la matière pre-
mière est ce qui coûte le moins cher, mais la vleur repré-sutée par la travail est très considé-
rable.

En Canada, les gîsements de minerai de fer, en rè.le générale, se trouvent dans le voisi-
nage imnédiat des b issias houilliers ou <les gr rides for&ts, d'où l'on peut tirer l'approvisionne-
ment nécessaire de charbon de bois. U'extenion rapile de notre système de chemins de fer
présente un marché ouvert à des quantités conidérables de for, t·nt pour les fins de la con-
struction lue pour les réparations, et l.t demande pour 1t consommation ordinaire augmente
constamnnent, comme on peut le voir par le montant des importations durant les cinq deruières
années.

Pour les cinq années finissant le 30 juin, 1873

Payant 15 pour cent Payant 5 pour dent Exempts de droit.
1869.-2,132,021 $l,817,800 $2.223,839
1870.- 2,366,265 1173,876 2,487,496
1871.- 3,110,161 21449y369 3i404,796
1872.- 3,840,, 59 35247,172 6)1 3,969
1873.- 4,642,299 4,842e148 11,bloe443

Total, 15 pour cent . $1 6,091,605
5 .. c 8.... 14,1565

Exempts de droit1 25,790,593

. 56,90563

Les sommes d'argent qui sortent tous lés -ans du pays pour payer les salaires, profits, int

.3,404,79

rets, etc., sur les-importations'dans cette seule branche de commerce, pourraient se dépenser ici,
sous un systèmie judicieux de protection, et donner de l'emploi à des miUiers 'de persnees
qui'émigrent chaque année pour aller chercher du travail plus en'haiamonië avec leurs '-
sitions que lés'ulas occupations'de l'agriculture. La variété dans 'les industries esta"sô1ù
ment nécessaire, si nous désirons sincèrement retenir au milieu de nousnotre propre popý4i Ú-'
et augmenter le nombre de nos habitants en attirant ici l'émigrkiion 'teanéere. Si no.lppro,
visionnements de fer venaient à manquer ou à dininuer pour une cause ou pour une autre,
dans quelle pcsition se trouveraient nos industries qui dépendent aujourd'hui des importations
de l'étranuer ?

Il importe de savoir de quelle manière pouvons nous le mieux développer nos mins _de fer,
ou p.,r l'impo-ition des droits ou au nmoyen' des primes? Ap-ès avoir éttdié scigneusement cette
question, je suis porté à croire que l'imposition de droits srait le mode l pl juste, et le plus
praticable, qé e les av intags qui en proviendraieut"rsientená'roportión directe a.vec
les capitaux (lui seraient placés dans cette industrie, ainsi gu<vec"l'acivftr e t
qu'on y déploierait, tandis qu'il"serait difficile de'l'itee côté de liitèr lê NMï d'bliä
sements q~ui'auraient droit à cette' rime et' le nant ui devi'ait ie dcéo àèMáen.
Les primes pourraient encourager l'6re'tiôan'd usines a aur,,t"udpâidl*tl"p i ' te eTdáiic 'ae



districts où il ne pourrait éventuellement en résulter rien de ban ; d'un autre côté, avec das droits
qui p;éscraieit également sur tous. les cvitlistes seraient disposés à placer leurs capitaux
seulement dans des entreprises qui prometteraient des résultats sadsfaisants au point de vue
commercial.

RLisonnablement, crmine la production du fer dans ce pays se trouve encore aujourd'hui
restreinte dans des limites bien étioites, on pourrait à peine s'attendre que le gouvernement
imposit des droits sur l'importation du fler en gueuse et autre, à moins que re ne fût dans
l'intért du revenu ; mais on peut facikment démontrer que, si l'imposition d'un droit était
chose certaine, dans le cas où le développement de cette industrie prendrait des proportions
considérables, des capitalistes en Angleterre sont prêts à commencer sous peu dans quelques-
unes de nos mines de fer des epérations sur une très-grande échelle et avec des capitaux
considérables.

C. FITZGERALD.
OmTTWA, 14 avril, 1874.

INSTRUMENTS ARATOIRES.

Cette branche de commerce a été généralement profitable jusqu'en 1870 ; depuis cette
époque elle n'a pas aussi bien réussi. vu le fait, principalement, que les Américains ont versé
le surplus de leurs instruments aratoires sur le marché canadien. On propose, en conséquence,
que le tarif frappe ces articles d'un droit semblable à celui des Etats-Unis.

Relativement à la loi des brevets d'invention, on recommande qu'il soit nommé un
bureau composé d'hommes pratiques, chargés d'examiner l'article que l'on veut faire bréveter,
afin de constater s'il contient les parties essentielles d'un article qui a été déjà déposé pour
être bréveté ; celte seconde demande doit être rejetée. Au moyen du bureau, dont on vient
de parler, tous les modèles seraient examinés et des brevets d'invention ne seraient accordés
que pour ceux qui le méritent.

Cossitt et frère, de Brockville, suggèrent que la loi relativement aux marques de
commerce soit amendée, de manière que les étrangers ne puissent pas faire enregistrer des
mots comme marques, lorsque de telles marques ont été en usage en Canada pendant nombre
d'années.

L. Sleeper. de Coaticook, fait observer, par rapport à la loi de faillite, que depuis qu'elle
existe elle a produit des résultats très désastreux dans les districts ruraux. Si un failli ne
pouvait obtenir sa décharge avant d'avoir payé cinquante pour cent sur le montant qu'il doit,
on fermerait ainsi la porte à une grande partie des transactions malhonnêtes qui ont lieu
aujourd'hui sous l'opération de cette loi. (Nécessairement le failli pourrait obtenir sa
décharge à n'importe quelles conditions avec le consentement de ses créanciers.)

Un grand nombre d'individus partent des villes emportant avec eux une certaine
quantité de marchandises, ouvrent un commerce dans quelques-uns de nos villages, vivent à
même les produits de leurs ventes, s'endettent autant que possible, puis font banqueroute,
paient quelques centimes dans la piastre, et vont tenter fortune ensuite dans quelques autres
localités.

Tarif américain, 35 pour cent. Tarif canadien 17J pour cent.

CONFECTION.

les confectionneurs d'habits disent que les affaires ont été tellement mauvaises, que
dans le commerce en gros à Montréal seulement, plus de la moitié de ceux qui étaient enéagés
dans cette industrie depuis les dix dernières années ont failli.

C'est une branche de commerce qui donne de l'ouvrage à un grand nombre de femmes
et de filles, qui ne peuvent trouver rien autre chose à faire, et qui, au moyen de ce qu'elles
peuvent ainsi gagner, contribuent dans une très iarge part à la nourriture de la famille; mais
l'introduction en Canada de marchandises anglaises à bon marché enlève à cette classe
d'ouvrières la seule espèce d'ouvrage qu'elles sont capables de faire.
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Les confectionneurs, dans des circonstances où ils se trouvent, suggèrent qu'on impose
sur les confections-(ready muade clothing, )-un droit additionel de dix pour cent, qui devra
leur donner Toute la protection dont ils jouiront même alors, vu qu'ils ont maintenant à payer
17½ pour cent sur les étoffes, eto., qu'ils sont oblige, d'importer, par exemple les dr ips de castor,
de pilote, les tweeds, les boutons, la toile, le fil, la ouate, etc., tous articles qui constituent
'·leur matière prernière." L'échelle actuelle de droits ne protége pas conséquemIent cette
branche importante d'industrie. Les confectionneurs d'habits se plaignent de ne pouvoir faire
concurrence dans la confection des habits de dernière quailité avec les confectionneurs anglas,
qui peuvent se procurer la main-d'ouvre dans la confection d'habits de cette catégorie à meil-
leure composition que ne le peuvent les confectionneurs canadiens ; en outre, la granie diffi-
culté qu'on éprouve en Canada à trouver des ouvriers met nos confectionneurs dans la néces-
sité de faire faire des habits six ou huit mois à l'avance, ce qui leur occasionne une perte con-
sidérable relativement à la question d'intérêt.

Tarif américain, 45 ets. par livre et 36 pour cent ad valorent. Tarif canadien 17J
pour cent ad valorern.

CHAUSSURES.

Le commerce des chaussures, d'après les rapports, donne des profits raisonnables.
On recommande de'ne faire subir aucun changement aux droits déjà imposés sur les

matériaux qui sont employés par le commerce en gros dana cette industrie; mais, généralement
parlant les fabricants dans cette branche sont satisfaits du tarif de 15 pour cent. Relativement
à la loi concernant les brevets d'invention, Joseph Woodley et fils, de Québec, déclarent : Que
l'ancienne loi coacernant les brevets d'invention était plus avantigeuse pour les fabricants, et
ne requiert que de légers amendements.

La loi actuelle des brevets d'inven tion est défectueuse, quoique ses défectuosités ne se fas-
sent pas sentir maintenant, nm tis lorsque les brevets d'invention mairtenant en existence aux
Etats-Unis seront expirés et qu'ils auront été remplacés par d'autres, le Canada y perdra beau-
coup, s'il exporte des chaussures, comme il ne m tnquera pas de le faire. Sous l'empire d'une
sage législation, si les brevets d'invention actuels aux Et:its-UTnis. étaient en existence ici, la
taxe sur la production des chaussures serait assurément de dix pour cent, ce qui constituerait
un joli bénéfice dans le commerce en gros. La compagnie de machines à coudre de Mack:ay
prélève un droit de régale de deux centins par p dre sur toutes les chrausbures qui soLt cousues
avec leur machines : ce qui ferait $9,0A0 par année, sur la quantité que nous confectionnons.
Le profit net réalisé par i. coinpagnia de machines à coudre de lackay, au moyen de son droit
de régale, a été, en 1873, da six cmtt mille piastres, pour lesquelles elle ne donne rien, sauf le
privilége qu'elle accorde de se servir de ses machines.

Des communications dire, tes par bateaux à vapeur allant du Canada aux Indes Occiden-
tales et à Cuba auraient l'effet de stimuler cette industrie.

Tarif américain, 35 pour cent. Tarif canadien, 17½ pour cen't.

FABRIQUES DE LAINAGES.

Les fabricants de lainages disent que leurs affaires depuis quelque temps n'ont pas été
prospères et qu'un droit plus élevé sar les lainages aurait l'effet de retenir dans cette indus-
trie les capitaux qui y sont déjà engagés, et d'empêcher ainsi les fabriques de suspendre leurs
opérations.

Depuis que le prix de la laine est augmenté, les fabricants de lainages en ce pays n'ont
pu réaliser aucuns bénéfices, vu qu'ils ont eu à lutter contre les importations d'Angleterre de
produits inferieurs. Les fabricants canadien emploient seulement aans la fabrication de leurs
étoffee de la laine fine, dont le prix est tellement bas qu'il enlève au consommateur toute
tentation de se procurer d'autres tissus à neilleur m. ireié; m>.is lor:que lù prix de la laine est
élevé, comme il est aujourd'hui. alors le faibricant e nadien, obligé de payer plus cher pour la
matière premire, sans pour cela falsifier ses produits, n'a pas d'autre alternative que d'éluver
le prix de ses marchandises ou de vendre à perte. Comme les marchandises anglaises envo,
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yéeQ sur notre marché sont faites de manière a paraître aussi bonnes que les nô'res, tandis
qu'elles sont fabriquées Cii grande partie d'un tissu mélangé de " Shoddy" le fabricant
canadien par là imme ne se trouve pas dans une position à soutenir la concurrence avec le
fAbricant anglais.

Mesis. Randall, Farr et Cie., de Ilespeler, annoncent qu'ils ont transporté aux Etats-
Unis tous leurs intérêts manufacturiers, vu gue les marchands en ce pays préf rent acheter
des n>archaudises étrangères plutôt que des marchandises de proven.mce canadienne; ils pré-
fèrent payer le droit élevé qui existe sur la laine du Canada, pour en fabriquer des étoffes
propres à coniectionner des habillements, et ils enverront en Canada des Etats-Unis comme
nmarchandisses étrangères les produits qu'ils se proposent de fabriquer ; de cette manièke ils
recevront pour ces étoffes de dix à quinze pour cent de plus que s'ils eussent continué à les
fabriquer en ce pays.

Quelques fabricants proposent l'adoption d'une échelle graduée de droits, par exemple
de trente à quarante pour cent sur les étoffes de qualité inférieure et à bas prix, comme ceils
qui se vendent deux chelius et six deniers sterling la verge. Pour celles qui coûtent au-des
sus de quatre chelins tterling la verge (petite largeur,) le droit actuel suffrait,

Taiifaméricain, 45 ets. la livre, et 31 j pour cent ad volorem.

MEUBLES.

Les fabricants de meubles disent qu'ils ne peuvent soutenir la concurrence avec avan
tage, vu que les grands fabricants des Etats-Unis font du Canada I un marché au rabais, " où
ils envoient de grandes quantités de meubles dans les grandes villes pour y être vendus à l'en-
can, et g(néralement parl;nt, les droits sont en partie éludés, par le fait qu'on fait entrer ces
effets à un prix bien au-dessous de leur valeur.

Cette branche d'industrie n'a pas été prospère et elle a besoin de protection d'une ma-
nière spéciale, afin de lui assurer un marché dans ce pays.

Une préférence marquée en faveur d'un meuble provenant d'une manufacture de Boston
ou de New.Yoik, et comparé à un article du même prix fabriqué ici (au moins égal et sou-
vcnt ,upéri<ur quant à la corfection, au fini et au dessin), a causé de grands dommages à no-
tre cr narce, surtout dns les vilks de 3iontréal, Hialifax et St. Jean.

Un dioit additionnel de dix pour ecnt dans le tarif actuel favoriserait considérablement
cette indu trie, sans faire de tort aux consomma!curs.

Nous n'avons nul doute que la concurrence que se feraient ici les fabricants entr'eux
serait t' lcinent activée par cette augmentation de dro:t qu'elle maintiendrait les prix aussi
bas qu'ils le sont actuellement, si elle n'avait pas même pour effet de les faires baisser d'avan-
tage.

Tarif américain, 35 pour cent. Tarif canadien, 17ý pour cent.

COTON.

Le président de la filature d- coton de Dundas demande qu'il soit imposé un droit de
vingt pour cent sur le coton, et qu'il soit permis d'importer en Canada franches de droits tou-
tes les machine; oui ne se fabriquent pas ici, ce qui aurait l'effet de favoriser l'étab'issement
de filatures de coton en Canada sur une base solide et rassurante. Les drogues et ma-
tières tinctoriales employées poar teindre les étoffes de coton-devraient être admises égale-
ment en fraehise.

En tnps ordinaire, nos fabriques peuvent soutenir avantageusement la concurrence avec
celles des autres pays, mais. dès qu'une crise 'commeiciale se fait sentir, les Américtins
inondent le Canada de leurs m caeh;udises et les vendent sans s'occuper du prix de revient,
faisant du Cnnmda ce qu'on appelle '. un marché au rab:is." Les affaires dans cette industrie
n'ont pz.s été fioiissantes. Il a fallu travailer pendant cinq années sans réaliser de profit
avant d'avoir été capî ble d'introduire nos marchandises sur le marché.

Un droit de 25 pour cent aurait l'effet d'encourager les capitalistes à placer leurs
capitaux dans l'exploitation de cette industrie; mais ilest douteux qu'un droit -de 20 pour:
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cent produirait ce résultat. Avec le temps les plh ac6m ts considéribles de cipihuy anmtne
raient un surplus de protection ; m1is pendant'tun certain nombre d'années les importations de
coton se troaveraient seulement diminuées. Les demandes à présent excèdent la quantité que
peuvent fournir les filatures.

Tarif américain, 5 ets. p-ir verge carrée ; coton propre à faire dds sacs, 40 pour cent
ad valorenm; tarif canadien, 1 7J pour cent ad va lorem.

TABAC.

Les fabricants de tabac déclarent qu'ils peuvent soutenir avantageusement la concurrence
dans les qualités inférieures de tabac, iais non dans les qualités supérieures.

Le co:bmerce a été très-mauvais en 1870 et 1871. Il est plus prospère aujourd'hui, il
est loin, cependant, de donner des résultats satisfaisants.

S'il était imposé un droit additionnel sur les premières qualités de tabac manufacturé
des Etats-Unis. on engagerait par là nmêne les ouvriers habiles d ms cette industrie à
immigrer en Can da. Les qualités inférieures de tabac sont suffisamment protégées.

.McMullen et Adamus se pl:ignent: Qu'il y a certaines restrictions d'imposées sur le
commerce de tabac, qui ne sont d'aucune efficacité pour proté "er le gouvernement contre la
fraude, et qii ne servent qu'à entraver cette branche d'industrie, nommiment: Le départe-
ment du evenu de l'intérieur ne veut pis nous permett.e de ietirer nans payer un droi
les paquets contenant des échantillons et sortant de l'entrepôt ; et il exige qu'on appose
sur les produits exportés certaines étanpes et m :rques, qui ne sont en usage qu'ici, comme
mesures préventives de la fraude, formntlité q te l'on a trous éc très onéreuse da'ns L lutte qu'il
faut livrer aux préjugés naturels qu'ont nos voisins coutre le tabac manufacturé du Canada
qu'on leur offre en opposition à celui de la Virginie.

Tarif américain, 50 ets. par livre. Tarif canadien,-

QUINCAILLERIE.

Les fabricants de quincaillerie disent que les affaires ont été bonnes jusqu'à t'année
dernière; qu'ils peuvent soutenir avantageusement la concurrence dans la fabrication de la
grosse quincaillerie, mais non dans celle de la quincaillerie fine, parce que le fer et le charb-n
sont à meilleur marché aux Etats Unis, et parce que leur marché il imité, combiné avec le
notre, leur donne l'avantage de fabriquer sur une vaste échelle, et conséquemment à meilleur
marché. En outre, il ne faut pas oublier que les fabricants canadiens sont obligés de soutenir
la concurrence avec les produits fabriqués pir les détenus des pénitenciers des Etats-Unis. Et
enfin, que le marché canadien sert aux fabricants des Etats-Unis de débouché pour l'excédant
de leurs produits, que vendent sur uotre marché des coniinîs-voyageurs aux prix qu'ils peuvent
rapporter; les factures en sont Fréparées pour l'acheteur et les droits sont payés d'après ces
factures, et ces produits sont souvent vendus sur le marché canadien pour la moitié au prix
qu'il. rapporteraient sur le marché des Etats-lTnis. Nous ne pouvons, en conséquence,
soutenir la concurrence avec des produits vendus à de telles conditions.

Pdllow, Hersey et Cie., fabricants de clous, de chevilles pour chemins de fer et pour
navires, de fers à cheval et de fer marchand en barre, disent: Qu'ils ne peuvent pas toujours
soutenir la concurrence avec les fabricants étrangers, vu le fait qu'ils font du CJanada un
marché au rabais." et qu'ils y vendent aux commerçants leurs produits au prix coâtant, et
souvent au-dessous. Ils prétendent que si les Etats-Unis sont en faveur d'un traité de
réciprocité, que nous devons tout faire pur l'obtenir. D'un autre côté, s'ils exigent denous
des droits de douane de 35 à 50 pour cent, nous devons assurément exiger qu'ils nous paient,
les mêmaes droits. Le tarif actuel, qui laisse entrer en franchise le charbon, le fer en gueuse
et le far puddlé en barre, donne une entière satisfaction.

James Smart, de Brockville, dit qu'on devrait imposer un droit additi >nnel de dix pour
cent sur la quincillerie en général.

W. Darfing, de la maison W. Darling et Cie., est d'une opinion tout-à-lait contraire aux
vues exprimées par les autres fabricants, et..prétendqµe towles produit de quincallerie,
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devraient être admis en franchise, et s'oppose à l'imposition de droits particuliers en faveur
de certains produits; notamment le fil de coton à coudre et le fil de fer.

E. R. Noore et Cie., de St. Jean, fabricants de chevilles pour chemins de fer, se plai-
gneut que les cheville; sont importées en franchise pour l'usage du chemin de fer Intercolonial,
tandis qu'ils sont obligés de payer un droit sur le fer, et ils conseillent fortement d'imposer
un droit de 15 pour cent sur les chevilles pour diemins de fer.

Tarif américain, clous et chevilles, $1,35 par quintal ; clous pour fer à cheval 4j cts.
par livre; scies de traves, 9 ets., par pied linéaire ; scies à main, 67j ets., jusqu'à 90 ets., par
douzaine, et 27 pour cent ad valorem. Tarif canadien, 17 pour cent ad valorem.

MACHINES ET OUTILS.

Les fabricants de machines et d'outils peuvent facilement soutenir la concurrence avec
les fabricants américains, et exporter leurs produits aux Etats-Unis, si leurs marchés nous
étaient ouvert, et ne désireraient rien autre chose de mieux qu'un traité de réciprocité. Exclus
de leur marché, nous avons besoin de droits de douane suffisamment élevés qui opposent
une barrière à l'envahissement casuel ou périodique de l'excédant de leurs produits. Les
fabricants demandent que les machines pour filatures et fabriques, qui ne sont pas faites en
Canada, soient frappées d'un droit, vu qu'il y a eu d'immenses fraudes de pratiuées relative-
nient à fintroduction de ces n.achines dams le pays. On dit que les demandes excèdent les
produits actuellement fabriqués, mais n'excèdent pas nos moyens de fabrication. Le tarif
actuel agit d'une manière préjudiciable aux fabricants de machines et aux constructeurs de
vaisseaux, vu que les vaisseaux américains peuvent être enregistrés sans pîyer de droit, ce
qui donne aux constructeurs anglais et américains l'avantage de ruiner les constructeurs cana-
diens, tandis que ceux-ci sont obligés de payer un droit de 5 à 15 pour cent sur chaque ma-
tière séparée qui entre dans la construction des machines et chaudières. On espère que tout
changement introduit dans le tarif, le sera dans le but d'encourager l'industrie du pays, ca
ajoutant de nouveaux élements à sa population et à ses ressources. On demande, en
out:e, qu'il soit établi des règlements permanents au sujet du tarif, afin que les parties inté-
ressées sachent à quoi s'en tenir. On recommande qu'il soit nommé un inspecteur compétent
de brevets d'inventions, dont les fonctions consisteraient à s'enquéir des droits des peisonnes
qui réclament des brevets d'invention.

Hyslop et Ronald, de Chatham, font d'énergiques représentations, que nous soumettons
respectueusement à l'attention du comité.

Wm. Chaplin, successeur de Tuttle, Date et Cie., fabricants d'outils, représente avec
regret que, tant qu'on permettra aux produits américains l'accès sur le marché canadien à des
conditions plus avantageuses que celles qui sont accordés par les Etats-Unis aux produits cana-
diens de même nature exportés sur le marché américain, nos fabricants occuperont toujours
une position désavantageuse.

Les fabricants américains n'ayant à courir sur leur marché aucun danger résultant de
leurs actes, peuvent anéantir facilement toute industrie qui leur fait concurrence. Les
fabricants canadiens n'ont pas trouvé depuis quelque temps que les affaires fussent floris-
santes. Quelques uns ont été forcés de se retirer du commerce, et quelques autres ont fait
banqueroute : parmi ceux-ci se tro ivent Tuttle, Date et Cie. Les fabricants canadiens ne
peuvent soutenir avantageusement la concurrence avec les fabricants étrangers, vu que les
américains se sont fait une habitude d'écouler l'excédant de leurs produits sur le marché
canadien, sans égard aux prix que peuvent leur rapporter ces produits, forçant ainsi les prix
à baisser au-dessaus des prix de revient, Ce genre d'opérations n'affecte nullement d'une
manière don mgeable leur propre m irché, parcequ'il est impo4s bl , en raison de leur tarif,
que nos prodoits, et i:ême ceux de leurs produits qu'ils out vendus ici puissent jamais ropa-
raître sur leur marché pour faire concurrence à ceux qu'ils y vendent.

Tarif américain, 3I1- pour cent ad valorem. Tarifcanadien, 17½ pour cent ad valorem.

CH'PEAUX DE FEUTRE.

Vu qu'il existe un droit peu élevé sur les chapeaux importés, tandis qu'il y a en même
temps à payer un droit égal sur la plus grande partie des matières qui entrent dans leur
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fabrication, les fabricants anglais et américains peuvent en tout temps inonder notre marché
de l'excédant de leurs produits, préférant en agir de la sorte plutôt que de nuire à leur
propre marché. Avec un tarif convenablement gradué, on pourrait tripler dans un court
espace de temps les produits dans cette branche de commerce, comme, par exemple, si l'on
imposait un droit plus élevé sur les chapeaux, ou si la matière première était frappée d'ua
droit moins élevé. Les fabricants canadiens sont d'opinion, en conséquence, qu'un droit plus
élevé procurerait des avantages considérables à cette industrie et encouragerait les capitalistes
à y picer de grands capitaux.

Les fabricants canadiens ne peuvent pas soutenir avec avantage la concurren"e avec les
fabricants étrangers de chapeaux de feutre ; la plus grande dificulté vient de la part des
fabricants des Etats-Unis, qui, lorsque leurs produits excèdent chez eux les besoins de la
consommation, envoient eet excédant sur notre marché et vendent à plus bas prix que ne le
peuvent faire les fabricants canadiens.

Green et fils disent: Qu'une augmentation de 5 à 10 pour cent dans le tarif actuel sur
les chapeaux fabriqués aurait l'effet d'augmenter le revenu sans pour cela diminuer l'importa-
tion régulière des chapeaux, et fermcrait pour ainsi dire la porte à cet excédant des produits
des marchés étrangers qui inondent le nôtre au grand dommage de cette industrie,
qui se trouve par cela même paralysée dans son extension. Chaque fabricant, en faisant le
calcul de la quantité de chapeaux qu'il doit fabriquer pour la consommation de l'année, est
obligé de tenir compte de l'excédant qui pourra ou non nous arriver d'autres pays, et l'incerti-
tude qui existe relativement au chiffre de cet excédant, le force à diminuer au lieu d'aug-
menter la quantité qu'il peut fabriquer, et par nécessité lui fait augmenter au lieu de lui
faire diminuer le prix de ses produits à son propre désavantage comme à celui du pays.

Ainsi, dans les premiers temps de la guerre américaine, en conséquence de l'état
décourageant du comnerce de chapeaux dans ce pays, des quantités considéra bles de chapeaux
inondèrent not:e inarché, et nous forcèrent, dans le cas de la fabrique d'Hamilton, dans
laquelle nous nous trouvions alors intéressés, de suspendre les opérations pendant le tiers de
l'année. Et nous trouvons, par des calculs faits à cette époque, que, si nous avions été
capable de tenir cette fabrique en opération pendant tout le cours de l'année, nous aurions pu
diminuer le prix de nos chapeaux d'une piastre par douzaine, équivalant à un rabais de 10
pour cent sur le prix de vente.

Tarif américain, de 18 ets. par livre à 45 ets. et 31 j pour cent ad valoren. Tarif
canadien, 17J pour cent ad valorem,

FERBLANC, CUIVRE ROUGE, CUIVRE JAUNE ET ARGENTERIE.

Les fabricants dans cette branche d'industrie ne peuvent pas soutenir avec avantage le
concurrence avec les américains, vu que ces derniers envoient en Canada le surplus d.
leurs produits qu'ils vendent pour le prix qu'ils peuvent trouver, et qui est souvent au
dessous de la valeur. Par exemple, Dennis et Cie., de Chicago, ont envoyé en Canada des
lanternes tubulaires à $3, la douzaine à meilleur marché qu'ils les vendent chez eux, " tout
en payant les droits imposés sur ces articles;" et quand on leur demanda la raison pour laquelle
ils agissaient de la sorte, ils répondirent qu'ils les vendaient au-dessous du prix coûtant, parce
qu'ils voulaient vendre à meilleur marché que les fabricants canadiens: ce qui prouve que les
américains font du Canada un " marché au rabais."

Nous n'exportons aucun de nos produits à l'étranger, vu que les Etats-Unis sont le seul
pays où nous pourions les exporter et que leur tarifa cet égard estprohibitif. Les demandes pen-
dant les quatre dernières années ont toujours été en augmentant et nous ont autorisés à augmen-
ter considérablement les moyens de fabrication déjà existants. ]Robert Mitchell et Cie., de
Montréal, regrettent de faire observer: Qu'il a été admis en franchise à certains ports d'entrée,
des marchandises sur lesquelles on fait payer un droit à Montréal, et ils recommandent que
pour faire disparaitre une telle anomalie et donner au tarif une interprétation uniforme, il
devrait être nommé un surintendant des évaluateurs.

Skinner et Cie., de Gananoque, disent : Que le travail accompli danq les prisons aux
Etat- Unis est un obstacle à la prospérité de leur industrie, vu que les américains se servent
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du Canada comme un marché en réserve qui donne de l'ouvrage aux prisonniers- détenus dans
leurs pénitenciers.

.Booth et Fils de Toronto, se plaignent: Que des particuliers font entrer en franchise du
cuivre poli qu'ils font passer comme du cuivre commun en feuille, lors qu'en réalité ce cui-
vre a été travaillé. Ils (Booth et Fils) ont importé une machine pour polir le cuivre, mais
voyant que le cuivre entrait en franchise, ils ont dù renoncer à utiliser leur machine.

Tarif amr'ricain, de 351 à 404 pour cent.
Tarif canadien, 17- pour cunt.

MACHINES A COUDRE,

Les affaires ont été dars un état florisant jusqu'à ces années dernières.
Une augmentation dans le tarif aurait l'effet d'asseoir les f.-briques maintenant 'en opéra-

tion en Canada sur des bases solides et aussi de donner de l'extension à ce commerce.
Depuis la crise fin;rneière des Etats-Unis et la baisse dans les fonds qui en«a été la con-

séquence et qui a produit un grand nmalai-e dans les affaires, len fabrictnts américains ont fait
du Canada " un marché au rabais, " où ils ont entré leurs machines à coudra à nos maisons
de douane à des prix beaucoup au-dessous de ceux qu'ils réalisent par le débit qu'ils en font
chez eux, fraudant ainsi notre gouvernement et se rendant par là nime coup1bles d'une injus-
tice révoltante à l'égard des fabricants canadiens. Sur cette question M. Wilson, de Hamil-
ton adresse la communication sLivante écrite à A._T. Wood, écr., M. P. président du comi-
té des Arts et N anufactures.

Tarif américain, 3à pour cent, Tarif canadien, 17J pour cent.

HAMILTON, ONTAnro,
5i avril, 1874.

CHER MONsIEUR,

Suivant h. demande, qui m'en a été faite, je vous trinsmets ci-inclus un exposé des diffi-
cuItés contre lesquelles j'ai en à lutter pour introduire nos machines à coudro (Wilson,
Lockman et Cie.,) sur les marchés des Etats-Unis.

L':m de nos agents, M. Mudge, résidant à Sarnia, rcçut un grand nombre de visites et
de lettres de personnes demeurant à Port Huron et dans les alentours, Etat de Michigan, dé-
sireuses de connaître le prix et les qualités de nos machines ainsi que les divers ouvrages qu'elles
peuvent servir à faire ; ces visites et ces correspondances amenèr ent la vente d'un nombre con-
sidérable de machines que l'employé de la douane à Port Hluron nous permit d'entrer pen-
dant quelque temps aux prix spécifiés dans nos factures; mais pour une raison ou une autre,
qu'il ne nous fit pas connAître, il cessa en:uitk de permettre à M. Mudge d'entrer aucune de
nos machines aux prix spécifiés dans nos factures. En même temps l'employé de la douane
s'assur it les services d'une dame à Port Hope, qa'il envoyait à Sarnia pour y acheter de
M. NMudge un' machine à coudre, qu'on lui vendait au prix du corneree ea détail. i'lus
tard le percepteur des douanes informait M. Mndge qu'il aurait à payer un droit de 45 pour
cent sur le prix du comnere ; en détail ; ces exigences nous enmpÛchèrent comme de raison d'ex-
pédier nos machines à coudre à ce port d'entrée. M. Mudge tenta ensuite fortune au Dé.-
troit, trouva les demandes du percepteur de cc port plus .raisonnables, et moi-mêrme, afin de
rendre nos opérations plus faciles, je me rendis au Détrit pour y prendre des arrangements
relativement au mode de faire' l'évaluation de nos machines. Le percepteur m'informa de
suite qu'il eu était venu à la conclusion de pe'rmettre l'entrée des machines de Lo-kman à
raison de quatre (4) piastres de plus que la compagnie les vendait à HKimilton, ce qui faisait
que le droit payable en or et exigé par les Etats-Unis au port du Détroit su' les mashines à
coudre de Lo-kman, s'élevait de 57 à 58 pour cent sur les prix des factur'es.

M M. Wilson, Locknan et Cie. ouvrirent une correspondance avec une certaine, personne
dans l'Etat d'Iowa. Cette correspondance aboutit à une commandé de machines ui devaient
être, expédiées par " l'exprès." On prépara ces machines,.et -l'avis fut envoyé à la compagnie
américaine d'exprès qu'on tenait prête une consignation de machincs qu'elle devait trans-
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porter dans l'Iowa. Les employés de la compagnie se présentèrent à notre étblissement et
les enlevèrent, après nous en avoir donné un reçu. L3 landemiin, Wilson, Lockman et Cie.
reçurent avis de la compagnie d'exprès qu'elle ne pouvait pas expédier ces machines hormis
que les droits, frais de transport et autres dépenses euss-nt été p iyés d'avanee. Wilson,
Lockman et Cie. n'étant pas d:sposés à souscrire à ces conditions. furent contraints, en consé-
quence, de reprendre leurs machines et de perdre la. vente que leur uffrait ce marché tout en
renonçant aux perspectives qu'il leur offrait à l'aveiir.

l y a des cas analogues à celui-là, surtout à New-Yrk, où s'offraient des perspectives
excellentes auxquelles il a fallu renoncer à raison des entraves que suscitaient les employés
de la douane et la comp-gnie d'exprès.

Enfin, le fait suivant démontrera l'extrême vigilance qu'apportent les employés de la
douane des E tats-Unis dans l'accomplissement de leurs devoirs. Un M. Fleming, de Chippe-
wa, qui vendait des m-ichines à coudre de " Lockm in," en vendit un grand nombre dans
l'Etat de New-York. La machine de l'une de ses pratiquez, demeurant à une certaine dis-
tance de la frontière, fut saisie sous le prétexte que les droits de dou:ne n'avaient pas été
payés. Il protesta, mais en vain, que les droits avaient été p.iyés. L'employé retint la m-
machine jusqu'à ce qu'on eût ex:mit les livres du percepteur, où l'oa trouva qu'elle avait
été entrée et que les droits avaient été payés. La m inière exacte et toute spéciale d'après
laquelle les machines à coudre sont entrées de l'autre côté des lignes rend facile la tâche
de découvrir la fabrique d'où elles sortent. Chaque machine à coudre est numéroeée par les
fabricants, et le numéro est enregistré dans le livre du percepteur à n'importe quel port où
l'entrée a lieu.

Les quelques cas que je viens de mentionner sont choisis parmi le grand nombre de ceux
qui sont venus à ma connaissance personnelle, et doivent fournir la preuve, je crois, à l'esprit
de tout homme, qui n'a pas de préjugé, que sous ls système actuel suivi par les employés de
la douane aux Etats-Unis, il est impossible aux fabricants canadiens d'avoir accès à leurs
marchés. Je suggérerais que dans le cas où l'on pourrait obtenir que le tarif actuel fût
élevé, on devrait adopter, pour évaluer la valeur des articles importés, un système propre à
empêcher l'entrée frauduleuse de ces articles à des prix au-dessous de leur valeur sur le
mar3hé.

Avec mes meilleurs souhaits,
Je demeure votre très-dévoué, etc.,

A. WILSON,
De la maison de Wilson, Loekman et Ciei.

SALAMANDRES, BOULONS, È ROUS ET VIS.

M. Edwards, fabrioant de salamandres, de Montréal, prétend qu'en général il peut
soutenir la concurrence avec les fabricants de pays étrangers, mais que l'état du cohmerce
aux Etats-Unis affecte sévèrement son industrie, vu que les fabricants américains font du
Canada " un marché au rabais," où ils se portent avec empressement 'àraison des taux peu
élevés du tarif. Le volume et la nature des produits sont des obstacles à toute exportation
en pays étrangers, excepté aux Etats-Unis, et les droits élevés imposés sur les salamandres
nous en excluent complètement, tandie que notre tarif permet aux fabricants améric1ins
d'expédier leurs produits en Canada, vu que tout fabricant peut déduire sur ses marchandises
un montant égal au droit qu'il doit payer ici.

Le gérant de 1% compagnie de fabrication de vis du Canada-" Canada Screw
Company "-dit qu'ils ont à soutenir la concurrence avec les fabricants, en, Angleterre, oà
cette industrie se trouve virtuellement sous le contrôle de. MM. Nettlefold et Chaiberlain, de
Birmingham, qui, en différents temps depuis l'établissement -de la compagnie de fbrication de
vis du Canada,-" Canada Screw Company ",-ont vendu les vis en.Canada à des prix plus
bas que sur d'autres marchés, dans le but avoué de ruiner cette' compagnie. Il est. convaiucu
qu'un droit. plus élevé les affranchirait jusqu'à :An certain point de la concurrence étraûgère.et
leur permettrait d'offrir au commerce certains avantages sous le rapportdes prix,,sans les:
exposr à des réductions ruineuses de la part des fabricants étrangers par voie de représailles.
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La compagnie ne sollicite pas de législation spéciale en sa faveur, mais elle propose que les
droits soient augmentés en général, de manière à favoriser toutes les branches d'industrie
canadienne, surtout pendant qu'ehes sont réduites, comme aujourd'hui, à fabriquer pres.
qu'exclusivement pour satisfaire aux demandes du commcrce intérieur.

La manufacture de boulons du Canada. " Canada Bolt Factory, " par • l'intermédiaire
de son gérant, demande que le droit soit élevé jusqu'à vingt pour cent. les fabricants de
boulons et d'écrous des Etats-Unis, au nombre de deux cents, sont déterminés, à arrêter,
s'il est possible, la fabrication en Canada des produits de cette industrie.

Tarif américain : salamandres, 35 pour cent ad.voloramn; vis, 9 cts. par livre et 7J ets.
par livre; boulons, 24 cts. p r livre.

Tarif canadien, 17- pour cent.
PAPIER.

Les fabricants de papier peuvent soutenir avec avantage la concurrence contre les fabri-
cants étrangers, excepté dans le cas où les marchés de ces derniers sont en souffrance, parce.
qu'alors ils font du Canada un " marché au rabais, " une augmentation dans le tarif de cinq
pour cent favoriserait, en conséquence, catte industrie; cette augmentation, suivant nous, ap-
porterait un remède efficace au mal dont on se plaint, et ne ferait pas hausser le prix du papier,
car il y a maintenant en opération et en voie d'érection plus de manufactures de papier qu'il
n'en faut et qui peuvent trouver un débouché en Canada, pour leurs produits, qu'elles ne
peuvent pas même exporter avec avant ige. La concurrence entre les fibricants empêchera
assurément aucune combinaison effective dans le but de faire payer des prix exhorbitants.

Il est beaucoup plus avantageux pour les américains d'expédier en Canada l'excédant de
leurs produits, que d'en encombrer leur propre marché, car dans ce dernier cas i.s ne manque-
raient pas de faire tomber les prix de toute cette industrie. Les Frères Barber sont, en con-
séquence, d'opinion qu'à l'éard des Américains notre tarif devrait être semblable au leur.
A l'égard des autres pays; ils croient qu'un droit de 20 pour cent serait amplement suffisant.

Le fabricant de papier est obligé de placer dans son industrie un capital plus considéra-
ble, eu égard à la somme de produits fabriqués pendant l'année, que dans aucune autre branche,
vu qu'une manufacture de papier valant $100,000 ne fabriquera pas plus de $ 100,000 valant
de papier dans une année.

M. Staunton et Frère, fabricants de tapisserie, disent que, pour favoriser 12ur branche
particulière d'industrie, il faudrait que « la matière première " qu'ils ne peuvent pas se pro-
curer en Canada, fût ad nise en payant un droit de 10 pour cent, ou bien de 15 pour
cent, et que les papiers de tapisserie achevés ou fabriqués devraient payer un droit de 25 pour
cent. Ils considérent que ces droits assurreraient une protection suffisante à un article de
pure fantaisie comme la tapisserie.

Tarif américain, 31- pour cent ad valorem. T.arif canadieu, 17½ pour cent ad valorenm

MARBRE.

Les marbriers proposent qu'il soit imposé un droit léger sur toutes les variétés de"marbre
Telles que les choses sont aujourd'hui, certaines variétés de marbre sont assujetties au
paiement de certains droits, tandis que d'autres passent en franchise. Aujouid'hui on fait
payer un droit sur le marbre propre à faire des monuments et des colonnes, tandis que le
marbre destiné aux pierres tumulaires etc., qui exige beaucoup plus d'ouvrage pour le scier en
blocs de certaines dimensions, passe en franchise. Si l'on imposait sur les produits de l'indus-
trie américaine un droit semblable à celui que les américains ont imposé sur les produits de
provenance canadienne, et si l'on faisait disparaitre le droit, actuel de 15 pour cent, on nous
mettrait alors sur un pied d'égalité avec les f£bricants américains.

Nous ne pouvons pas acheter la matièra première en Canada, pour la raison qu'il n'y a
pas en Canada de carrière de marbre, et la perspective de voir s'y ériger une fabrique se réduit
à bien peu de chose. Tout le marbre qui s'importe et qui se trouve ou scié seulement eri
blocs de certains dimensions, ou brut, ne devrait pas payer de droit. Cette industrie a donné
des bénéfices raisonnables.
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R. W. Fvrsyth, fabricant d'ouvrages on nrbre et en granit, de Montréal, dit que le
Canada possède d'aussi belles qudités de marbre, de granit et de pierre à bâLir que celles que
l'on peut trouver dans aucun pays. L. marbre, néanmoins, peut être considéré comme un.
objet de luxe, et un marché intérieur suffisant ne nous autorise pas aujourd'hui à travailler à
l'exploitation de nos carrières, tandis que les Etats-Unis, (notre marché naturel) nous sont
fermés par des droits élevés, qui, dans bien des cas, équivalent à une exclusion complète, ce
que je vais démontrer par l'exposé des faits suivants :-

Les fr-is encourus pour ex+ - - e la carrière le marbre en blocs peuvent s'élever à 50
centins par chaque pied cube. Ce narbie, des qualités les plus ordinaires, s'il est exporté aux
Etats-Unis (à l'état brat) est assujéti au priemeat d'un droit de 50 centins par chaque pied
cube, et de 20 pour cent ad valorem, équivalant à environ 120 pour cent en sus des frais de
production. " Le Canada almet on franchise ces qualités de marbre."

Les plus belles qualités de marbre blanc ou de marbre de couleur, dont les frais de pro-
duction seraient probablement les u:êmes, que pour les qualités ordinaires, sont assujéties au
paiement d'un droit, aux Etats-Unis, de $1.00 par chaque pied cube et de 25 pour cent ad
valoren, équivalant à environ 225 pour cent, en sus des frais de production. "Le Canada
admet en franchise ces qualités de marbre."

Le marLre scié en pièces plates et polies est un article fabriqué et qui peut être produit-à
raison d'environ 20 ou 25 centins par chaque pied en superficie, sur une é;paisseur de î de pouce,
mais lorsqu'il est exporté aux Etats-Unis, il devient assujéti au paiement d'un droit de 30
pour cent ad valoren et de 21 centins par chaque pied superfici. 1, sur un pouce d'épaisseur, et
de 10 centins pour chaque pied additionnel, sur un pouce ou une fraction de pouce d'épaisseur.

Le Canada admet ce marbre scié en fra:chise. Ces droits sont imposés dans le but d'em-
pêcher l'importation aux Etats-Unis et d'y protéger les scieurs de marbre, puisqu'il serait
impossible de payer ces droits et de vendre ces qualités de marbre, sans encourir des pertes
considérables.

Le granit et autrcs pierres à bâtir, le marbre excepté, que l'on peut produire à raison de
$1.25 ou de $1.50 par tonne (à l'état brut), est assujéti au paiement d'un droit, aux Etats-
Unis, de $1.50 par tonne ou dervircn 100 pour cent. en sus des frais de production. " Le
Canada admet ces articles en franchise."

Les produits de l'industrie ma.ubrière exportés aux Etats-Unis sont frappés d'un droit
de 50 pour cent ad valoreob. " Le C.nada admet ces mêmes articles sur le paiement, d'un
droit de 15 pour cent al valorern."

" Le marbre scié, qui affecte une forme particulière," est aujourd'hui placé sur la liste
dies articles payant un droit de 15 pour cent, mais la manière différente dont cette clause est
interprétée par les iercepteurs des douanes, aux divers ports en Can ida, fait de cette disposi-
tion du tarit une'dispoition très-peu satisfaisante, vu que des articles assujettis au paiement
de certains droits à Slontréal et à quelques-uns des ports plus considérables du Canada,
pissent en franchise à plusieurs des ports secondaires sur toute ?a surface du Canada, ce qui
constitue une inj 'istice à l'égard des consommateurs et des importateurs dans les ports où la loi
est strictement observée.

Dans mon opinion, lorsque le faarbre est scié ou ta'llé sous quelque forme que ce soit,
excepté en blocs extraits des carrières et à l'état brut, on doit le considérer comme un article
manufacturé et on ne doit pas le classer dans la lis:e des produits admis en franchise, tandis
que les différents degrés de fabrication se trouveraient entièrement atteints par l'imposition
d'un droit ad valorem, qui, vu la concurr.,nee que l'on fait aux produits de l'industrie
canadienne, ne devrait pis être moindre que 25 pour cent. Si le bois de commerce qu i' est
scié, est un article manufacturé, comparé au bois carré et aux billots de sciagel il en est de
même du marbre qui est scié et de la pierre qui est travaillée, si on les compare au marbre et
à la pierre à l'état brut et sortant des carrières.

L'un des dénfloppements les plus récents de l'industrie en Canada se trouve dans le fini
et le poli que l'on donne à ses granits rouges et gris, qui égalent assurément, quant lacouleur
et à la durée, les meilleurs granits écossais, mais avge un droit de 15 pour cent, il est
matériellement impossible de lutter contre. l'Ecosse, où la différence desgages stu est
d'environ 150 pour tent au-dessous de ce' que 'avons à payer en Candda.

Je suis par conséquent d'opinion que, tout en étant prêt à accepcr un traité de réc
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procité avec les Etats-Unis affectant les articles manufacturés et la niatière première ci-haut
mentionnés, oû dans le cas qu'un pareil traité n'aurait pas lieu ou que les droits en quelque
sorte seraient assimilés à ceux des Etats.Unis, les droits imposés par le tarif canadien sur
" toutes les qualités de pierre ou de marbre, autres qu'en blocs, extraits des carrières à l'état
brut " ne devraient pas être noindies que 25 pour cent ad valorem, et avec ces droits pro.
tecteurs je crois que l'exploitation -des carrières de pierre et de marbre du Canada recevrait
une puissante impulsion propre a développer l'industrie en Canada.

Respectueusement soumis par R. W. FORSYTU.

Fabricant d'ouvrages enlmarbre et en granit, lMotréal.

VO] TUREP.

Les fabricants peuvent soutenir avantageusement la concurrence lorsque les voitures se
vendent aux prix réguliers de 'industrie carrossière, mais non lorsqu'elles se vendent au
rabais par les fabricants aux Etats-Unis, lorsque leur marché est languissant, et aussi lorsque
notre marché leur est ouvert moyennant le paiement de droits qui n'excèdent pas 15 ou 20
pour cent, tandis que les fabricants canadiens sont obligés de payer-35 pour cent.

Les affaires ont été prospères jusqu'à l'aenée dernière.
Depuis l'année 1867 jusqu'à l'automne de 1872, nous n'avons pu suffire aux commandes;

depuis cette époque les fabricants des Etats-Unis ont jeté sur notre marché des quantités
considérables de matériaux employés dans l'industrie carossière.

En réponse à la question posée relativement à la loi concernant:les Brevets d'Invention,
J. B. Amstrong, de Guelph, recommande les modifications suivantes:-

Qu'il soit accordé un délai de deux ans (pour perfectionner l'invention). avant que le por-
teur du brevet ne soit oblié de fabriquer pour conserver ses droits d'inventeur. Aussi, qu'un
patron ou tout autre industriel qui s'assure les services d'ouvriers et artisans dans le but de
faire dcs améliorations et des découvertes, dévraient avoir le droitd'obtenir des brevets d'inven-
tion, bien que les particulaiités d'une telle amélioration ne soient pas le fruit de leur ouvrage per-
sonnel, pourvu qu'ils aient fourni les moyens et en parkie les idées pour ies obtenir.. De plus,
que les brevets d'invention pour " Dessins de Fabrique" soient accordés pour l'espace de 15
ans, comme la chose se pratique aux Etats-Unis, et que les honoraires qu'il faut payer sur
tels brevets soient augmentés proportionellenient,

Tarif américain, 35 pour cent ad volorem. Tarif canadien, lI7- pour cent aid voloren

TANNEURS ET CUIR A COURROIE.

Les tanneurs demandent des droits qui les protégent à l'égal des fabricants am.éric1ins
de manière à se trouver sur un pied d'égalité avec eux; ils demandent aussi un droit (d'ex
portation) sur l'écorce de pruche. Lorsque le cuir payait un droit de 2 pour cent, des soni
mes corsidérables furent plecées dans cette industrie, avec la perspective encourageaute de pou
voir salis'aire à toutes les demandes de notre propre m:rché, à des prix rémunérateurs. Dans
un court espace de temps le tauif fut réduit a dix pour cent, lors que cette industric ne s'é.
tait pas encore asssise sur des bases solides, conséquemnent, un grand nombre de flabriques
arrêtèrent leurs opérations, tandis que d'autres 1eduisirent leur personnel, ce qui fit éprouver
au pays une perte considérable en hommes et en argent. Ils se plaignent également de la totale
destruction de rios forêts de pruche.

lis proposent qu'il soit imposé un droit d'exportation de $1.50 par chaque corde d'é
corce de pruclie, ce qui donnerait un revenu considérable au gouvernement.

Heath et Northey, de Montréal, déclarent que si les marchés de l'univers leur étaient
ouverts, ils pourraient alors soutenir avantageusement la concurrence avec les tanneurs étran-
gers, et ils proposent que les droits sur les cuirs à semelle soient portés à 20 pour cent. Le
commerce à été florissant de 1868 à 1871.

Tarif américain, 15 pour cent, 20 pour cent et 31- pour cent ad valorem. Tarif cana.
dien, 10 pour cent et 17J pour cent ad valoren.
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POÊLES.

Les fabricants peuvent fabriquer et vendre les articles en fonte Ià aussi bon marché'
que les produits importés que l'on offre en vente orlinairement, ce qui fait que les fabricants
canadiens et étr ingers se partagent églennut notre marché. Notre marché leur est ouvert
et ils y sacrifient l'excédant de leurs produits. Des droits plus élevés feraient augmenter le
nombre de commandes de produits canidiens, et permettraient, en conséquence, aux fibricants
canadiens de tirer un parti avntap das capitaux qu'ils ont djI placés dans cette indus-
trie. Les affaires ont été très-florissantes depnis 1863 jusqu'à 1873. L- baisse considérable
dans le prix du fer en gueuse et des autres qualités de fer aux Etats-Unis place les fabricants
d'ouvrages.en fer da ce pays dans une position plus désavantageux qu'aliparavant, vu que les
Américains aujourd'hui possèlent le miaerai, qu'ils se procurent à aussi bon marché que nous
pouvons le faire nous-mêmes, un m-trché immense, qui donne des bénéfices considérables aux
grands établissements manufacturiers, et un tarif protecteur élevé qui rend impossible l'exp'or-
tation des produits canadiens ; tous ces avantages, (dans le cîs où ils se trouvent avoir un
excédant de produits) en font pour nous des rivaux implacables et dangereux. A venir jus-
qu'à aujourd'hui le minerai et la main-d'ouvre ont coûaté moins cher ici que chez eux. Las
fabricants de poêles, dans le cours ordinaire des opérations comm'rciales, pendant la guerre
Américaine, pouvaient fabriquer et vendre leurs produits 20 pour cent meilleur m irché qu'on
ne pouvait les importer ici; m'is depuis que les finances des Etats-Unis sont entrées dans une
voie se rapprochant des paiements en espèces, notre marché a été partagé avec eux, ce qui a
restreint des demandes de produits et a augmenté éventuellement leur prix. Les fabricants
canadiens n'auraient aucune raison de se plaindre, s'ils pouvaient exporter leur produits aux
Etats-Unis à aussi bon marché ou aux mêmes conditioas qu'on peut impcrter de semblables
produits de ce pays.

Chown et Cunningham demandent que les droits soient élevés à 20 pour cent. Les
fabricants de poêles, comme tous les autres fabricants, se plaignent que les Américains
font du Canada "un marché au rabais," en entrant leurs produits à des prix beaucoup au-
dessous de leur valeur, et ci fraulant ainsi le fisc d'une partie notable des droits qu'ils ont à
payer. Ils sont convaincus qu'un tarif protecteur imposant des droits mod5rés sur les produits
fairiqués ne fait jamais hausser les prix, mais qu'il les fait diminuer invariablement, lorsqu'on
a le soin de ftire venir en franchise la matière première. Le fer en gueuse, pendant quelques
années à venir, devrait entrer en franchise, vu que le plus léger droit équivaudrait seulement à
une taxe directe sur les produits manufacturé&. Le charbon de Lehigh devrait être aussi
exempt de droit. Relativement à la loi concernant les Brevets d'Inveotion, les étrangers
devraient être obligés de présenter leurs demandes pour obtenir ici des Brevets d'Invention,
avant de pouvoir offrir en vente leurs produits, sit en Canada, soit dans leur propre pays.

Clendenning, de Montréal, déclare que les fabricants de poëles en Canada n'ont nullc-
ment à redout--r la concurrence étrangère, hormis que les Américains 'fassent du Canada " un
marché au rabais."

Tarif américain, $1.35 par livre. Tarif canadien, 17J. pour cent ad valorem.

VERNIS ET PEINTURES.

Les fabricants ont à formuler de sérieux et nombreux griefs. Premièrement, l'esprit
de térébenthine, qui forme les deux tiers de la matière première, est de provenance américaine,
et le fabricant canadien a à payer un droit de 17î pour cent sur cet article. Deuxièmement,
la benzoline, qui coûte onze centins en argent des Etats-Unis, est frappée, par le gouverne-
ment, d'un droit de 15 ets. par gallon, ce qui nous fait payer ainsi un droit d'environ 150
pour cent sur la partie de la matière première d'un article qui est admis sur le paiement d'un
droit de 17½ pour cent lorsqu'il.est fabriqué; la qualité supérieure qui distingue, cetarticle,
lorsqu'il est fabriqué en Canada, est le seul avantage qu'il présente. Si nous étions placés
sur un pied d'égalité avec les fabricants étrangers, nous pourrions alimenter nous même notre
propre marché et défier la concurrence. Cette branche d'industrie requiert des ouvriers
habiles et consommés, servis par une longue expérience et versés dans les connaissance des
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proluits chimiques; avec un tarif protecteur et un ¿narché intérieur, le prix de cet article
se trouverait considér:blement réduit.

R. C Jamieson et Cie., de AMoutréal, écrivent ce qui suit:-
Ainsi que nous en avons été requis. nous vous adressons ci-incluses nos réponses aux

questions qui nous ont été posées relativement à nos produits fabriqués:-'
On conclura d'après ces réponses que nous sommes I dans une pire position (lue

ne le sont les Américains pour tmimenter le marché canadien des vernis des autres pays et
de ceux du Japon; " c'est pourtant bien le cas.

Le remède, dont nous dé&ircrions voir l';pplication, consisterait à adopter. pour lesvernis,
le tarif américain; cette modifieatici livrerait assurément le marché canadien aux fabricants
du Canada. Elle arrêternit conplètement l'importation des vernis américains. :iis intervenir
dans celle des vernis anglils pour les chises de carrosse et les voitures. Les fabricants de
voitures pourraient assurément payer un droit él'vé additionniel et vendre leurs produits aux
prix actuels. C'est ce qui se pratique aux Etats-Unis.

Une autre manière de remédier à 'état de choses actuel cousisterait à enlever le droit
maintenant imposé sur l'esprit (le térébenthine et sur le benzine. Sans équivaloir à une
Trotection a moitié aussi efficace que le remède que nous venons d'iudiquer enI premir lieu,
ce second nous serait finalement d'un puissant seour.

L'encre d'imprimerie est exempte de droit. La matière première qui cutre dans la
fabricat'on de cette encre, est frappée d'un droit de 17.1 pour cent.

Tarif américain pour le vernis, .50 ets. par gallon, et depuis 20 à 25 pour cent ad
valorem. Encre d'imprimerie, ;35 pour cent.

Tarif canadien, vernis, 17k pour cent. Encre d'imprimerie, exempte de droit.

FARINE

Les commerçants ne peuvent pas soutcnir avantageusement la concurrence avec les
Américains, vu qu'on permet à ces derniers d'expédier en Canada leur farine en franchise,
t:ndis que de leur côté ils nous excluent de leur marché par.l'imposition d'un droit de 20
piur cent. Les affaires n'ont pas été prospères, et. nous sommes d'opinion qu'un droit plus
é:evé, ou bien la réciprocité comnerci.de, aurait l'effet d'aigimenter les placeaments de capitaux
dans ce commerce. Une augmientatiou de capitaux placés dans le comm2rae amènerait un
excéd:nt de production, au point que nous pourrioes, après avo.r approvisiouné notre marché
intérieur, dirigel nos exportations sur le marché Anglais.

E. W. B. Suider demande qu'il soit imposé un droit de 25 ets. pouir chaque baril de
farine amé-ieaine.

Les propriétaires de moulins à farine de London, par leur requête, demandent qu'il soit
imposé un droit de 10 pour cent sur la farine.

Tarif américain, 20 pour cent. Turif canadien, libre de droit.

PIANOS ET ORGUES.

Les fabricants demandent que le tarif canadien soit assimilé à celui des Etats-Unis) de
manière à encourager cette branche d'industrie en Canada.

Les Américains inondent notre marché de leurs instruments, en les entrant à des prix
beaucoup au-dessous de leur valeur, et faisant ainsi condurrence aux pianos de manufacture
canadienne. Un grand nombre d'instruments de qualité inférieure sont expédiés des Etats-
Unis et vendus à l'encan en Canada.

John Knott et Fils, font rapport qu'il y a trois mille pianos d'importés en Canada
chaque année, du prix de $300 chacun, en moyenne.

R. H. Halton propose que l'on admette en franchise les articles suivants, que l'on'ne
peut fabriquer dans ce pays, avec la perspective de réaliser des bénéfices sufEisants, vu que les
demandes ne sont pas assez nombreuses pour encourager l'introduction des capitaux et des
machines nécessaires à leur fabrication, savoir :-les anehes d'orgues, les pointes de claviers, eun
cuivre et en fer, les peaux de mouton tannées dans une solution d'alun et d'écorce, les qualités
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supérieures de vernis, le feutre de différentes qualités, dont se servent les facteurs d'orgues
et de pianos, les ressoïts de cuivre et d'acier, les pointes d'ébène, etc.

Les facteurs d'orgues, jusqu'à dernièrement, ont fait de bonnes affaires, et leur
industrie scr.it de nouveau florissante, si nous avions un traité de récip-ocité avec les Etats-
Unis. On prie respectueusement les membres du comité, de se rappeler que les orgues et les
pianos sont des objets de luxe, et qu'en les frappant d'un droit plus élevé, on n'augmenterait
pas le prix des c1hoses nécessaires à la vie.

On se plaint partout que les Américains entrent leurs instruments à des prix bien au.
dessous de ceux auxquls ils les vendent chez eux.

Tarif américain, 30 pour c3nt. Tarif canadien, 17./pour cent.

VERRERIE.

M. B. Lymu:m, de Montréal, se plaint que, va la réduction du droit sur l1e verre de 20
pour cent à1 15 pour cent, la verreric à Hudson a été forcé de suspendre ses opérations
subissant par là une perte de 850,000.

(Voir sa lettre lue devant le cnité. lorsqu'il a donné son témoignage.)
Le . gérant de la Verrerie d'Hamilton, " Hamilton Glass Works " dit:-Les affaires

n'ont pas été prospères en somme; mais elles l'ont été particulièrement de 1866 à 1872.
Il se plaint que les Américains, pour se débarasser de l'excédant de leurs produits,

vendent leurs articles de verrerie à meilleur marché qu'ils ne les vendraient aux Etats-Unis.
Les fabricants de verre ne demantlent p-is tant des droits protecteurs que des droits égaux,
vf que tout ce qu'ils désirent, c'est que si les AmIricains peuvent avoir accès à notre m-Irché
en payant un droit de 15 pour cent, ils devraient avoir l'avintage d'exporter chez eux leurs
produits en p:îy-int le même droit, mais ils préfêreraient le libre échange avec eux.

Tarif américain, .35 pour cent atd valorem. Tarif canadien, 17J pour cant ad valorem

CIGARES.

Les fabricants de cigares disent que le commerce n'a pas été florissant depuis 18640
lorsqu'il existait un droit protecteur de 40 pour cent ad valorem.

Le droit actuel sur les cigares est de 45 ets. par livre et le droit d'accise sur les produits
fab:iqués dans le pays est de 30 ets.. laissant un droit protecteur qui semblerait équivaloir à
50 pour cent, niais qui n'est seulement que d'environ 7½ pour cent, en moyenne. Par
exemple, prenez en considération que la valeur moyenne des cigares en entrepôt est de $20
par mille, et le poids moyen est de 1 i livres aussi, par mille, alors dans ce cas, les droits de
'accise à $3, laissant $1.50 qui, sur $20, équivaut à un droit de 17ý pour cent. Solomon
IIyers se piniut que la réduction de 10 pour cent qu'on accorde en raison de la moiteur du
tabac ne suffit pas pour c9umpenser la différence réelle qui existe entre la pesanteur des cigares
qui sont humides et la pesanteur de ceux qui sont secs, vu que les cigares d'Allemagne sont
fabriqués de tabac plus léger, et qu'ils sont devenus plus radicalement secs en arrivant ici, et
qu'ils pèsent moins que les autres. Nous trouvons que les fabricants de cigares ne sont pas
suffisamment protégés par le droit de 45 ets. par chaque cent qu'il y a d'imposé sur les cigares
importés.

L:s importateurs ont aussi à payer le droit d'accise de $5.00 par mille'qui est imposé sur
les cigares fabriqués dans le pays. Les fabricants des Etats-Unis sont protégés par leur
système Jouanier jusqu'à la concurrence des droits imposés, et la protection qui leur est ainsi
accordée ferme l'ac,ès de leurs m-irchés à toius Ls cigares de provenanco allemande. L'Alle-
magne, err conséquence, faisant du C.nada une s, te de refuge, y dirige 1-1 masse de ses
produits.

Tarif amérie in, $2.50 par chaque cent, et 2> pour cent ad valoren, au«si uu. droit
d'accise de $5.00 par mille.

Tarif canadien, 70 ots. par livre.
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PORTE-FEUILLES, CALEPINS, CAHIERS ET ENVELOPPES.

Les fabricants de crhiers ne peuvent que misérahlement soutenir la concurrence avec
les fabricants étrangers, car leur marché est tellement étendu, pendant que le notre est si
restreint dans ses limites, qu'ils peuvent fabriquer sur une grande échellc, à meilleur marché
que nous ne pouvons le faire sur une iioiudre échelle pour les besoins de notre marché
intéiieur. Nous ne pouvons soutenir la concurrence dans la fabrication des enveloppes, vu
que le papier nécessaire est importé et qu'il est frappé du même droit que le sont les enve.
loppcs, et comme la main-d'ouvre coûte moins cher en Angleterre, et que les demandes y
sont laus considérables, les fabricants anglais peuvent fabriquer les envt Ippes à meilleur
marché que nous. Dans quelques fabriques en Angleterre ils emploient dans la fabrieation
des énveloppes un papier de rebut qui commande un prix beaucoup plus élevé là qu'ici. Un
droit de 10 pour cent exclurait de notre muaiché les enveloppes qui y sont importées, et
encouragerait cette in.utrie, sans pour cela faire hausser le prix d'une manière sensible.

Les matières principales emplbyées dans la fabrication des cahiers, calepins, et porte-
feuilles sont, outre la toile et le carton de pâte maintenant admis en franchise, sont les cuirs
(de ielieurs), et le papier fin de premièrn qualité qu'on ne fabrique pas en ce pays et qu'on
n'y fabriquera pas non plus probablement ; si ces matières étaient inscrites dans la liste des
articles admis en franchise, on donnerait par là un grand encouragement à cette industrie.

Tai-if américain, cahiers, 22e pour cent porte-feuilles et enveloppes, 30-, pour cent.
Tarif canadien, 17, pour cent.

MERCERIE, COLS DE CRE.MISE, CRAVATES, ETC.

Les fabricants d'articles de-mercerie disent que, vû que la matière et que les articles
fabriqués sont admis en payant les mêmes droits, les fabricants d'articles ci-haut énumérés ne
peuvent pas soutenir la concurrence avec les fabricants étrangers, dont le but est d'inonder
ie marché ici de leurs produits, et d'empêcher ainsi entièrement la fabrication de plusieurs
des articles qui viennent d'être mentionnés.

Le seul avantage qu'ont les fabricants canadiens, c'est que fabricant des objets supérieurs
comme goûts et fini, ils en expédient souvent en Europe des échanitillons qui sont reproduits
dans un genre inférieur comme articles labriqués en Canada. Cette industrie est encore
dans une enfance complète, et invoque en sa faveur une différence d'au moins 10 pour cent
entre la matière première et les articles fabriqués, ce qui aurait l'effet de promouvoir considé-
rablement la fabrication de plusieurs articles, qui ne se manufactureront pas maintenant par
ici, comme les bretelles, les gants, les toilettes de danes, les parapluies, etc., etc., articles dont
la plupart sont portés par les hommes et les enfants, mais qui sont tous aujourd'hui privés des
avantages d'un tarif protecteur.

Si eette industrie était protégée et qu'elle eut acquis un développement complet, elle
emploierait au moins de 50,000 à 75.000 personnes. On cite coiîme exemple au comité, le
commerce des chaussures de Montréal, qui, par l'effet d'une protection . accidens
telle, est devenue l'une des plus grandes industries de cette ville, en employant un capital
qui repré. ente plusieurs millions. et en donnant de l'ouvrage à pas moins de 12,000 personnes.

Tarif américain, de 35 à 60 pour cent.
Tarif canadien, 17J pour cent sur la matière première comme sur les produits fabriqués.

VINAIGRE.

Les fal ricants'disent que cette industrie a donné des bénéfices raisonnables.
Depuis 1870 ils ont été protégés dans la fabric ition de toute espèce de vinaigre, excepté

dans cel e du vinaigre de tiiple force, et dont un gallon, après. avoir payé à la douane un
droit de dix centins peut-être enverti 'lu moyen de trois gallons d'eau qu'on-y ajoute,'
en quatre galions de vinaigre de force ordinaire. Les fabricants canadiens conséquemmnent;,
requerraient l'imposition d'un droit de 12 ets. par gallon pour se trouver placés sur un
pied d'égalité avec les fabricants de vinaigre de triple force.
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Depuis l'époque ci-dessus mentionnée (1870), vu la protection qui a été alors accordée,
cette industrie s'est tellement développée qu'on fabriquc de meilleur vinaigre aujourd'hui
qu'à catte époque, et depuis vingt-cinq à trente pour cent à meilleur marché, tout en réali.
sant des bénéfices plus considérables.

On demande que les cours de justice soient frarchement ouvertes aux fabricants, qui ont
des licences sous l'autorité du département de l'Accise, et qu'il leur soit accordé le droit
d'obtenir main-levée, comme dans le cas de saisies ordinaires opérées par le shérif.

lia loi, telle qielle est aujourd'hai, place un homme qui peut y avoir contrevénu sans
dessein de mal faire, ou autrement, dans la position de voir un employé de l'acciss saisir ses
effets, et de voir sa cause tourner en langueur p-ar le fait de l'action du département (mais
réellement de l'employé de l'accis3), cause dont l'instruction n'a lieu que lorsque le défendeur
est ou bisn ruiné ou bien prêt à composer.

Tarif américain, 10 ets. par gallon. Tarif canadien, 10 ets. par gallon.

FABRICANTS DE BALANCES.

Les fabricants ne peuvent pas soutenir avantageusement la concurrence avec les produits
américains, dont on inonde notre marché pour tuer notre industrie n'îissante. Il paraît
exister un pr6jugé contre les produits de provenance canadienne, bien que l'on dise que
les balances fab-iquées dans ce pays sont égales, sous tous ls rapports, à celles qui sont
importées; le gouvernement lui-même se sert dans les travaux publics de balances impor:ées,
bien que l'on offre en vente de pareilles balances, fabriquées dans ce pays, à un prix moins
élevé (lue celui que le gouvernement a payé pendant ces derniers cinq ans.

Tous les fabricants réclament des droits 1 rotecteurs variant de vingt à trente pour cent;
les mêmes établissements industriels pourraient fabriquer quatre ou cinq fois plus de balancea
qu'à présent, si on leur accordait quelqu'encouragement.

Tarif américain, 35 pour cent. Tarif canadien, 17½ pour cent.

Témoignage de A. W. Barber, de Strectsville, fabricant de lainages.

Depuis combien de temps avez vous été engagé dans cette inaùstrie ?-Depuis 1844
à Streetsville. Je commençai en 1837, et j'ai été engagé dans la fabrication des lainage
de2uis au-delà de tren.te-cinq ans.

Combien d'ouvriers employez-vous ?-Environ 150.
Quelles raisons particulières avez-vous de vous plaindre des lois de douane maintenant

en vigueur, en antant que votre industrie s'y trouve concernée ?-"Vu la dépression du
marché canadien des lainages, nous demandons l'ancien tarif de vinut pour cent.

Cette mise en vigueur de l'ancien tarif affecterait elie vos prix ?--Nous croyons que cette
augmentation de cinq pour cent ne fera pas hausser le prix de nos produits.

D'où vous vient la concurrence ?-D'Angletarre. Les fAbricants anglais envoient ici une
étoffe à bon marché qu'on appelle " Shoddy," valant 1s. 6d la verge, au grand détriment de
notre marché. Ils s'emparent de nos dessins, et dans bien des cas ils y apposent même nos
cartes.

Payez-vous quelque droit sur~votreI matière première ?-Non; excepté, peut-être, sur
quelques substances employées dans la teinture des-tissus, et qui sont affectées, je crois, par
le nouveau tarif.

Le Président:-Non ; il n'y a pas de changement quant aux matières tinctoriales.
Vous vous servez d'un grand nombre de machines différentes; sont-elles maintenant

protégées par le tarif ?-Oui; il y a eu un droit d'imposé sur les machines.
lngrand nombre de vos m-chines ne sont-elles pas fabriquées dans ce pays, ou sont-elles

toutes importées ici ? -On pourrait les construire dans ce pays., Nous avons construit nous-
mêmes toutes nos machines.

Est-ce qu'il n'y a pas dans ce pays de fabrique générale dea métiers à tisser -- Celle de
Golden et McCulloch, est la seule, je crois, qui existe, ici.
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Si les machincs, dont vous vous servez, étaient construites dans ce pays, dans le cas qu'un
dro't protecteur plus élevé serait impo:,é à et égard, est-ce que vous n'auriez pas à payer un
p>us haut prix pour ces machines ?- Non.

Exportez vous vos étoffes ?-Non.
D'où viennent les étoffes importées avec lesquelles vous avez à soutenir la coneurence

-L'Angleterre. ])epuis la guerre nous n'avons pas à soutenir la concurrence avec les
étoffes de provenance anei!icaine.

Sa pposant le cas cà certaines qualités de laine, certaine matière première, entrassent
dans les produits fabriqués on Angleterre, et qu'elles entrassent également dans
les étoffes qlue vous fabriquez ici, quels sont les droits que vous demanderiez pour vous
protéger contre ces sortcs d'étoffes ?--Nous ne demandons pas de droits protecteurs, si vous
voulez seulement éloi!ner les " Shoddy " de notre marché. Le droit de quinze pour cent
nous donnera alors im ple satisfaction.

Pouvez-vous fabriquer ces étoffes appelées " Shoddy " ?-Non ; ces étoffes nuiraient à
notre marché. Nous n'avons jîumiis ou une livre pesant de l Shoddy " dans notre manu-
facture.

Mais vos machines pourraient fabriquer ces I Shoddy " ? --Non elles ne sont pas
adaptées à la fabrication de ces tissus,

Il vous faut un établissement séparé pour la fabrication de ces tissus ?--l faut d'autres
machines.

Et le marché canadien n'est pas assez vaste pour vous autoriser à introduire la fabrica-
tion de ces tissus ?-Non ; d'ailleurs cotte sorte d'étoffes n'est pas ce qu'il fauit pour le pays.

Quels sont les droits que vous demandez pour qu'il vous soit pcrims de soutenir la
concurrence avec l'Angleterre ?---Des droits de vingt et de vingt-cinq pour cent sur les tissus
coûtant 2s. et moins. Ces droits ouvriraient un champ plus étendu à notre industrie.

Notre marché intérieur suffit-il à absorber toutes les étoffes que vous fabriquez ?-Nous
n'avons éprouvé aucune difficulté à écouklr nos produits.

Les produits fabriqués ici î'excèdemient pas la demande ?-Non.
Est-ce qu'on exporte du Canada des lainnues ?-Rien qui vaille la peine qu'on en psrle.

Nous avons reçu des demandes de Chicago, mais les droits actucls naus ont empéchés d'y
faire droit.

Les étoffes appelees "Shoddy" sont importées en grandes quantités ?-Oui elles
figurent pour un chiffre considérable dans 'habillement des gens du peuple. Elles se vendent
à bon marché et sont belles à voir. Elles coûtent néanmoius, réellement cher.

Où se vendent elles principalement ?- Généralement par tout la Canada.
Supposons qu'elles scraict frappées d'un droit, les gens qui les achètent maintenant

seraient obligés d'acheter les étoffes d'ua hiaut prix que vous voudrez ?--Oui.
Le prix de vos étoffes, serait-il plus élevé 7-A première vue elles paraîtraient coûter

plus cher mais elles coûteraient à meilleur marché eu défi'ni:ive.
Pourriez-sous fabriquer plus d'étoffe que vous n'en fabriquez m:intenant, si vous aviez

le nombre voulu ?-Oui en agrandissant notre manufacture.
Vendez-vous maintenant autant d'étoffe que vous en fabriquez 7-Oui.
La demande que l'on fiit de vos étoffcs démiatra que vous avez à fournir des étoffus à

deux classes de gens, à celle qui porte des draps de première qualité, et à celle qui ,chète des
" Shoddy." Comment vous fait on concurrence au sujet de cette dernière classe d'acheteurs 
-Au moyen de fausses marques de commerce, qui introduisent ici les I Shoddy " comme
étoffes canadiennes.

Est-ec parceque les étoffes que vous fabriquez sont d'une qualité supérieure, que les
fabricants Anglais s'emprent de vos marques de commerce ?-Je le suppose

Est-ce qu'une loi imposant une amende pour une telle offeue aff.tir.it vos prix?-Je
le croi. Les narch.nls ici qui v< ndent les - Shoddy " les relrésentent comme des étoffes
fabriquées en Cauada. (O'et une chose trài ordi.aire à Londres de soir des étoffes étiquetée
faussement comme " tweeds et draps " Unnadiens.

Combien d'ouvriers avez-vous à votr.emploie ?-Cent cinquante.
N'est-il pas vrai que vos étoffes sont vendues pour des étoffes faites en Ågleter'c
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Pas que je sache. Ces étoffes sont fabriquées spécialement pour ce pays, et ne conviendraient
pas a aucun autre.

Votre industrie progresse rapidement ?-Elle a suivi les progrès que le pays a faits.
S'est elle tenue au niveau des progrès du pays? -Autant que nos c pitaux nous ont

permis de la faire.
Cette manufacture de Streetsville, alors, pendant l'espace de trente ans a été un établis-

sement passablement florissant ?-A venir jusqu'à il y a six ou scpt ou huit ans; mais
pendant ta guerre des Etats.Unis les prix de nos étoffas n'ont pas augmenté en proportion du
prix de la laine et de la main-d'ouvre.

Les Américains ne vous approvisionnaient pas a'ors du tout ?--Non; pas du tout. Le
prix de la laine, depuis la guerre, s'est élevé de 22 ets. à 27 ets.

lie producteur de laine canadienne a largement bénéficié, en conséquence, des sommes
que vous aurez dépensées î -Sans aucun doute.

Il a prospéré, bien que vos bénéfices aicut été réduits jusqu'à un certain point ?-Oui.
Le prix des moutons et de la laine s'est élevé.

La quantité de laine exportée est très con-idérable n'est-ce pas ?-Oui ; m'is cette laine
exportée est une laine de mauYaise qualité qu'il n'est pas avantageux de carder, etc.

De quels pays tirez-vous la laine dont vous vous servez 7'-Nous tirons une partie de
notre laine de l'Australie, du Cap de Bonne Espérance, de Duenos Ayres, et de la Nouvelle
Zélande.

Etes-vous engagé dans d'autres industrizs ?-J'ai été engagé dans le commerce de bais
ainsi que dans le commerce de papier. Je partage maintenant c. dernier commerce avec
mon fière.

Dans le cas où l'on imposerait des droits additionnels protecteurs, quel en -erait l'effet
sur le prix de revient des étofFes ?-L'effet sur le prix de revient ie serait pas d'un dixième
de centin sur chaque verge.

Quelle est la moyenne des gages de vos ouvriers ?-La moyenne est de $1 à $3.1 par
jour ; les femmes gagnent $1G par mois, et les fileurs, de $.1 à 8.2 par jour. Les filles font,
en moyenne, de $20 à $22 par mois.

Dans quelle proportion se trouvent les femmes et filles dans le nombre d'ouiriers que
vous employés ? -Elles y figurent pour la moitié.

N'est-il pas vrai que l'industrie lainière se trouve aujourd'hui dans un état bien
précaire ?-Oui.

Un grand nombre sont tombées en faillite et out discontinué leurs opérations' 1-Oui ; va
le mauvais état du commerce. Les hommes habiles qui n'avaient ps été dans leur industrie
au-delà de leurs moyens, avaient pu se maintenir pendant cette crise, mais d'un autre côté
un ,grand nombre avaient fermé leurs établissements. L'automne dernier on me sollicita
ne faire travailler nos ouvriers que pendant une partie de la jaurnée, mais j'en vins à la
conclusion que nous ne pouvions pas réduire le nombre d'heures de travail de nos ouvrier
pendant l'hiver. Je considérai qu'une pareille réduction nous ferait plus de mal que de bien.
En conséquence, notie manufacture demeura en pleine opération pendant toute la saibon
d'hiver.

Vous devez sans doute attribuer uniquement aux 'conn-iissances consommées que vous
avez acquises dans cette industrie, ainsi qu'à votri gestion personnelle, la fait que vous avez
su niaintenir*ainsi votre établissement en pleine operation l.-Oui. Nous avions des ouvriers
qui avaient été à notre service depuis vingt ans, ét nous ne pouvions pas les renvoyer ou ne
pes laire travailler que quelques heures par jour seulement.

Vous n'avez pas souff'rt <le domaa:ges sérieux, n'est-ce pas, en maintenant votre manu-
fact ure en pleine opération ?-Non ; nous n'avons rien perdu.

Est-ce qu'il n'y a pas un grand nombre d'établissements manuficturiers qui ne paient
pas (le dividende ?-Oui; il y en a même plusieurs qui sont dans une pbosition pire que celle
que vois indiquez.

Je çrésume. que yous connaissez toutes les manufactures dans le.p-ys?.> ·Pouvez-vousen
nommer quelqu'une, qui ait discontinuéses opérations ?-Ce sont en partie des établissements
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manufacturiers peu considérables, qui ont discontinué leurs opérations. Il y en a un à Baden,
et un autre à Berlin.

Vous ne pouvez pas faire connaître, je présume, les dividendes des différents fabricants ?
-Je ne nie suis pas inmi-cé à leurs affaires. Les dividendes ont été pea considérables, je
pense, et ont été payés sur le capital.

Témoignage de R. Shorey, de Montréal, confectionneur d'habits.

Votre matière première provient-elle de quelqu'autre produit fabriqué, ou est-elle la
matière première elle-même ?-Elle provient d'un autre produit fabriqué.

Votre matière premiére est-elle un produit fabriqué en ce pays ou à l'étranger ?-En
grande partie fab-iqué à l'étranger ; une partie seulement est fabriquée en ce pays.

Quelle est votre iadustrie ?-La confection d'habillements en gros.
Votre matière première paie-t-elle un droit; si tel est le cas, quel est le montant de ce

droit ?-Anciennement nous payions un droit de 15 pour cent; maintenant nous payons 16*
pour cent sur une partie, et 20 pour cent sur l'autre.

16¾ sur la plus grande partie ?-Oui ; sur les soies et les garnitures dispendieuses.
Quels sont les désavantages tenant votre industrie en souffrance sous l'ancien tarif, à 15

pour cent, ou sous le nouveau ? Quels sont vos sujets de plainte ?-Voici ces déravantages:
On importe, principalement de la Grande-Bretagne, de grandes quantités d'habillements, qui
paient les mêmes droits que nous payons nous-mêmes sur nos draps, et des droits moins
élevés que ceux que nous payons sur quelques-unes de nos garnitures.

Est-ce que les droits d'importation, le fret et les risques inhérents à l'importation des
marchandises ne constituent pas une protection suffisante en votre faveur ?-Non ; pas dans
notre industrie. Dans le cou!s de l'année nous vendons une quantité considérable de retailles,
aux prix que nous poivons trouver, et sur lesquelles nous payons des droits de 15, 16¾ et 20
pour cent, ce qui est tout bonnement une perte poor nous. Les retailles sont choses perdues
pour nous. .Nous en vendons quelques tonnes pes int pendant l'année.

Est-ce que d'autres pays, à part l'Angleterre, 'vous font concurrence I-C'est de l'An-
gleterre que nous vient principalement la concurience. Les Etats-Unis nous font une certaine
concurrence; il en est de nême. de l'Allemagne.

Quelle est la différence qui existe dans les droits qui ont été imposés sur les marchandises
qui sont importés des Etats-Unis, et dans ceux qui sont imposés sur les marchandises qui sont
exportées ?-Je n'ai jamais exporté aux Etats-Unis ; mais j'ai conversé -avec un de mes amis
qui avait tenté ce commerce d'exportation, et il m'informa qu'il existait une différence de 100
pour cent. 11 paraïtr. it, néanmoins, que cette différence dépasse quelque peu 80.

Quelle est la proportion des articles importés dans votre branche d'industrie? La réponse
à cette question n'est pas facile. Je puis vous dire, néanmoins, quelhe a été l'importation
depuis les cinq ou six dernières années. Elle a doublé tous les deux ans. D'après le dernier
rapport elle s'est t'levée à $885,000. Dans le prochain rapport, pour la période finissant le
30 juin, le résultat, d'après ce qui a eu lieu précédemment, dépassera ces derniers chiffres.

Ces chiffres représentent-ils les valeurs de toutes les importations d'habillements dans ce
pays ?-Oui.

Pourriez-vous nous donner ces rapports ? Ils se résument comme suit

Pour l'aunnée finissant en juin 1869................. - $169,000
1870.....-.............. 217,000
" 1871................... 432,100
187-.......... ........... 535,000

.1873. . .,........... 885,000
Des droits plus élevés, imposés sur les produits de votre industrie, feraient-ils hausser les

prix qu'ont â payer les consommateurs, et si non, pourquoi -- Non ; la raison en est que plus
nous coif'ctio,înons d'habillements, plus nous pouvos les confectionner à bon marché. Je
parle maintenant pour tous les fabricants de Moutréal. Je huis quelqne peu initié aux
affaires de chacun d'entre eux. Ils peuvent faire deux fois au.tant d'affires qu'ils fnt main-
tenant en payant le même loyer et les iuêmes dépenses, les même contre-maltres et les mêmes.
ouvriers à gages élevées. Les gages des ouvriers et les loyers ne se trouveraient pas par là
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augmentés. Nous aurions à payer un montant beaucoup plus considérable en argent pour la
main-d'Suvre, mais ce montant se trouverait couvert, bien entendu, par le surplus d'habille-
ments confectionnés. Plus notre industrie est développée, plus nous pouvons vendre à bon
marché.

Quelle serait à peu près, suivant vous, la protection nécessaire à l'entier développement
de votre branche d'industrie ?-Nous sommes d'avis qu'avec un droit de 10 pour cent nctre
industrie serait suffisamment protégée. Il me faut un droit de dix pour cent en sus de ce
que j'ai à payer sur ma matière prenière.

Quel droit serait requis poir conférer ce degré de protection ? -Vingt-cinq.
Pourvu que vous oteniez un droit de dix pour cent sur la matière première, quelle

perte auriez-vous à subir en confectionnant des habillements pour les intérêts du pays ?--Je
ne comprends pas la question. Avant d'aller plus loin, il est ton que vous compreniez dis.
tinctement qu'il s'agit d'un droit de O pour cent net. Exportez-vous des habillements ?-
Point du tout.

De quelle manière faudrait-il agir par rapport aux Antilles ? Je serais content si le gou-
vernement accordait une prime d'exportation dans le cas d'un remaniement du tarif.

Si on vous accordait une pria e d'exportation ? Nous n'avons pas encore tenté la fortune
de ce côté-là, mais je crois que nous pourrions réaliser des bénéfices dans ce commerce.

Combien d'ouvriers employez-vous?-Je ne pais le dire au juste. J'avais à mon service
dernièrement un contre-maître qui disait que j'employais da 600 à 700 ouvriers. Je ne le
croyais pas alors, mais à présent j'ose dire que j'emploie-700 ouvriers et plus. Entre 700 et
1,000. La plus grande partie de ces ouvriers travaillent à domicile. J'emploie dans mon
établissement de 70 à 100 ouvriers qui préparent l'ouvrage qui doit être confectionné à
domicile, posent la grosse toile etc, etc., pour les habillements qu'on emporte et qu'on fait en
dehors de mon établissement. Les ouvriers confectionnent les habillements à domicile. Nous
ne connaissons pas le nombre de personnes employées dans la confection des habilleme .ts ?-
Dans un endroit on fait de cent A cent cinquante paires de pantalons par semaine. Nous
n'avons afaire qu'à une femme seulement, mais nous ne connaissons pas le nombre de cou-
turières qu'elle emploie. Sont-ce des hommes qu'elle emploie généralement ?-Généralement
ce sont des femmes. Nous employons généralement des hontr es dans la confection d'habits
en drap noir et autres pièces d'ouvrages semblable. Ces ouvriers travaillent pour les tailleurs,
qui vendent en détail, et dans les mortes saisons ils travaillent pour nous.

Voulez-vous dire que ces femmes ou autres personnes à qui vous donnez ainsi de l'ou-
vrage à la pièce, ne sont pas comprises dans ces 700 ouvriers?-Oh ! assurément;, elles sont
comprises dans ce nombre.

Les personnes que vous employez sont-elles des hommesou des femmes ?-La plupart
sont des femmes.

Quelle est la moyenne de leur gages ?--Bien, voilà une autre question qui m'embarrasse
un peu avant de pouvoir y répondre. Bian entendu, les contre-maîtres et d'autres employés
ont des gages plus élevés. Les ouvrie;s ordinaires employés, savoir les femmes gagnent
quelque chose comme $3.50 par semaine. Qu'en pensez-vous, M. Muir?

M. Muir,-Oh ! depuis $2 50 à $3 00.
Il y a sans doute de, femmes qui gagnent de St à $5, mais elles contituent l'exception.
Nous ne payons pas à nos ouvriers des gages aussi élevés que nous le désirerions, mais il

y a une raison qui nous en empêche
Quels sont les gages des hommes ?-Les tailleurs et les coupeurs, sans parler des contre.

maîtres, gagnent de huit à quinze piastres par semaine.
, Pouvez-vous proposer quelque mcde au moyen duquol vous puissiez en porter les produits

de votre industrie 1-Il a été proposé de payer une prime à ceux qui s'engageront dans le
commerce d'exportation, niais nous n'exportons pas à présent. En exportant nous pourrons
nous déb irrasser de l'excédant de nos produits.

Pouvez-vous indiquer quel devrait être le montant de cette prime?
Si on imposait uti droit de 25 pour cent sur les produits de cette industrie, 6st-ce que

ce droit n'aurait pas Teffet de protéger dans ce pays une certaine catégorie de produits, qui
n'ont pas encore ét4 fabriqués ici, comme les draps de pilotes, les· draps de castors, etc 1-i- 11
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peut se faire. Des fabricants en font l'essai aujourd'hui, mais cette industrie est en-ore dans
son enfance.

La fabrication des étoffes dans notre branche comprend principalement, c'est-à-dire en
Canada, les " tweeds," n'est-ce pas ?-Oui.

Actuellement on ne fabrique pas dans ce pays de draps de castor, de draps de pilote, ni
4 whitney," ni étoffes à couvertures de lit ?-Non, à l'exception de Fisher, qui exploite main-
tenant cette brance d'industrie Cette industrie est encore dans son enfance.

Suppi sons qu'un droit de 25 pour cent fût imposé sur le*drap, pourriez-vous alors ache-
.ter votre matière première de Fisher en ce pays ?-Ce droit pourrait nous y engager. Mais
il faudrait que le drap par lui fabriqué fUt de bonne qualité.

Ce droit protecteur aurait-il l'effet d'encourager la fabrication encore inconnue ici, de ces
sortes d'étoffes ? Je le crois.

Quelle est .a proportion des étoffes, que vous confectionnez en habillements, qui est fa-
briquée en ce pays ?-Je serai porté à croire qne sur les étoffes que nous confectionnons en
habillements, un huitième est fabriqué en Caiada et les sept huitièmes sont des étoffes im-
portées. Il peut en être autrement avec les autres fabricants.

Quelle est la proportiou des étoffes fabriquées ici, comparées à celles qui sont importées.
La consommation totale représente je crois, environ Si,350,000 en Canada. Sur ce montant,
les étoffes importées figurent pour environ $900,000. Elles figurent peut être pour un mon-
tant un peu plus élevé cette année. 11 res.c donc un montant de $2,450,000 pour les étoffes
fabriquées en ce. pays.

Quel est le nombre total de personnes employées dans cette branche d'industrie en Cana-
da ?-Environ 6,50'.

Combien de personnes pourraient être employées si nous avions à confectionner tous les
habillements qu'il nous %aut?- Environ 8,650 personnes pourraient être employées, vii qu'il
y a environ 2,850 personnes d'occupées en dehors du pays à confectionner des habillements
pour le Canada.

Si l'oun imosait certains droits protecteurs en faveur du fabricants de ces sortes d'étrffes,
auriez-vous pour y écoiler vos proxdui.s un meilleur marché qu'à présent. Ces droits pro-
tecteurs auraient-ils l'effet d'encourager la fabrication de ces étoffes ?-Oui, ils auraient cet
effet.

Depuis combien d'années êtes vous dans cette industrie ?-Depuis bientôt'huit ans.
.Alors vous avez été dans cette industrie avant 1868, pendant cette periode dont vous

avez mentionné les importations croisantes. Maintenant la somme de vos affaires a été en
augmentant simultanément avec ces importations ?-Oui; mes affaires sont maintenant beau-
coup plus concidérables qu'elles n'étaient il y a cinq ou six ans.

Vous avez donc prospéré comme fabricant .pendant le temps que vous avez été dans cette
industrie?-Jusqu'à présent j'ai été capable de payer cent centins dans la piastre.

Mais vous avez accumulé des capitaux, agrandi la sphère de vos affaires, n'est-ce pas?
Oui, durant certaines ann,^es.

Votre commerce maintenant, à venir jusqu'à aujourd'hui, est beaucoup plus étendu qu'il
n'était il y a huit ans ?-Je n'étais pas dans le commerce des habillements il y a'huit ans mais
je commençai vers cette époque. Notre industrie étant dans son enfance, èlle a ntfurelle-
ment grandi, mais huit fabricants d'habillements sur quatorze, ûu'étaient aloi- ici dans les
affa'res, ont été obligés de fermer leurs établissements à raison principalement de la concuren-
ce étrangère.

C'est-à-dire, vous avez fait un commerce plus censidérable, quoique les importations se
soient accrues de $169 000 à $885,0 0 ?-Oui*; c'est le c:s. Ce résuitat est dàt u'"fait.que
notie étiblissement était nouveau et que les autres fabricants étaient forcés de discontinuer
Lurs- olérations.

Lorrque vous avez coximencé à vous livrer à cette branche d'industrie, n'avez-vous pas
trouvé que l'introduction dus machines à coudre ét iit d'un puissant secours dans la confection.
des habullements ?-Non, pas depuis que j'ai commencé. Les machines coudre avaientgt46

-introduites avant mon entrée dans.ks laffsires.
Mais lés habillements se font maintenantrpresqu'exclusivement avec l'aide des machines
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-- Non ; il eu est aujourd'hui comme avant l'époque où je suis entré dans les affaires. Bien
entendu, on tir,ý tout le parti possible des machines à coudre.

On peut maintenant f..briquer les habillements à bien meilleur marché qu'on ne le
pouvait faire avant l'introduction d:s machines à coudre î - Certainement.

Quelle est, suivant votre opinion, la différence dans le prix entre les marchandises
anlaises et les vôtres. Vous di'es qu'ils peuvent importer à meilleur marché. Vendent-ils

leurs produite en Canada à meilleur marché que vous ne pouvez le faire vous-mêmes ?-Oui.
Quelle est la difféi enc ?-Il est difficile d'indiquer le percentage.
.Aais si l'on vous apportait une paire de pantalons de " tweeds," vous pourriez dire la

différence ? - Nous n'achetons p:as souvent en Angleterre. Nous choisissons nos patrons par.
tout, nmais nous n'achetons pas en gros, règle générale.

Pouvez vous nous donner la différence apjroximative. entre la valeur du prix de vente
de l'article importé, et celle de l'article ftbriqué ici. La révélation de ce fait tournerait
contre moi, bien que je ne désire pas vous en faire un mystère. Les établissements anglais
out des commis voyageurs qui parcourent tout le pays ici, occupés à vendre leurs produits, et
ces Corumîis pourrafent facilement découper' dans les docurents publics un extrait qu'ils
exhiberaient à notre détriment.

C'cst dans l'intérêt des acheteurs de pantalons que rous ne conseillons aucun change-
ment dans la loi sans juste cause. Il est nécessaire que vous donniez une réponse 2-Peut-
être quinze pour cent.

Ils vendent à quinze pour cent meilleur marché qui vous, et ils paient les droits en
outre 7- C'est peut-être le cas. Je n'ai pas examimé attentivement ce sujet. Mais je crois
qu'ils vendent à dix ou quinze pour cent meilleur marché que nous les étoffas communes tout
en payant les mêmes droits que nous payons nous-mêmes sur notre matière première.

Peuvent-ils le fhire ?--Ils peuvent soutenir avantageusement la concurrence avec nous.
Il y a certaines espèces d'étoffes qui sont différentes. Il est bien difficile pour nous de sou-
tenir la concurrence avec leu's habillements .1 bon marché faits en draps noir appelé ;l union."
La main d'oeuvre est à meilleur marché en Angleterre.

La machine à coudre joue un grand rôle dans votre établissement î-Oui. Il faut deux
personnes pour préparer l'ouvrage d'une machine.

.Mais piétendez-vous dire que le fabricant anglais, bien que vous faissiez tous deux une
grande quantité d'ouvrage au moyen de la machine à coudre, confectionne ses' habillements à
trente pour cent meilleur marché que vous î-Ce n'est pas ce que j'ai dit.

Mais en ajoutant quinze pour cent aux droits, vous avez trente. Je désire savoir si le
fabrieant anglais peut payer les droits et vendre encore quinze pour cent meilleur marché que
vous. Il peut confectionner ses habillements à trente pour cent meilleur marché que vous?-
Il ne peut pas vendre ses habillements à trente pour cent meilleur marché que nous, car si
les habillements confectionnés importés payaient un droit de dix pour cent de plus que nos
matière premières, nous pourrions soutenir avantageusement la concurrence avec eux.

Dans aucune grande proportion de ses produits ?-Les gaes. lites-vous, sont plus élevés
dans ce pays qu'en Angleterre. Payez-vous à vos contre-maitr',s et anx employés supérieurs
de votre établissement des gages plus élevés qu'en Angleterre. Je ne connais pas suffisam-
ment les gages que l'on paie en Europe aux contre-maîtres pour en parler.

Où vous procurez-vous vos ouvriers ?- -En Canada.
Et ils travaillent pour vous presqu'à aussi bon marché qu'ils le feraient en Angleterra ?

-Non.
Vos dépeuses générales dans cette branche d'industrie sont sans doute moins élevées

qu'elles ne le sont dans un établissement augl:uis ?-Non ; nos affaires étant moins considé-
rables que celles des établissements anglais qui nous font concurrence, nos dépenses en pro-
portion doivent-être naturellement plus élevées.

Vos taxes et votre loyer ?-Je n'ai pas une expérience suffisante pour me permettre de me
prononcer à cet égard. Mais la main-d'oeuvre devient de plus en plus cher chez nous tous.
les jours, et un grand nombre de nos ouvriers nous laissent pouri se rendre aux Etats-Unis où
ils peuvent gagner des gages plus élevés.

Vendez-vous à peu près, tous les habillements que vous pouvez confectionner ?-Je
pourrais confectionner une plus grande quantité d'habillements, si je pouvais tous les vendre.
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Pourquoi vos ouvriers vous laissent-ils alors, si vous pouvez les employerI-ls me
laissent pour deux raisons. Quelques-uns partent pour aller gagner des gages plus élevés,
tandis que d'autres nous laissent et vont chercher à l'étranger de l'ouvrage, parce que nous ne
pouvons pas leur en donner. En effet leurs services sont plus recherchés aux Etats-Unis.

Est-ce bien le cas I-Je crois que c'est le cas-dans mat branche d'industrie. Je ne puis
dire ce qui en est dans les autres branches. Je vais aux Etats-Unis et je m'enquiers des
gages que l'on paie aux ouvriers, et j'y trouve des Canadiens, à Boston par exemple. qui sont
emp oyés dans cette branche d'industrie. Ils ont des gages plus élevés aux Etats-Unis qu'à
Montréal.

Dans votre branche d'industrie connaissez-vous beaucoup d'autres établissements manu-
facturiers à part le vôtre ? -Je connais tous les confectionneurs d'habillements à Montréal, et
quelque peu ceux du Haut-Canada.'

Rencontrez-vous beaucoup d'Américains qui travaillent de ce côté-ci de la frontière ?-Il
n'y en a pas à Montréal, mais il s'en rencontre quelques-uns dans le Haut-Canada. Ce sont
surtout des étrangers, qui viennent du RoyaumeU-ni ou de l'Allemagne.

Tout en trouvant que la main-d'ouvre vous laisse pour gagner les Etits-Unis, vous
croyez que certains établissements comblent ce vide par l'imm'gration étrangère ?-Je ne
sache pas qu'ils comptent entièrement sur l'immigration. J'ai appris que Sandford avait eu
un grand nombre d'ouvriers venant d'Allemagne. J'allai souvent au bureau de l'agent de
l'émigration à Montréal, et le priai de m'envoyer tous les tailleurs qui lui arriveraient. Je
n'en gardai qu'un seul l'espace de quelques semaines, car ils apprenaient bientôt qu'ils pour-
raient gagner des gages plus élevés à Boston, et ils me laissaient.

Trouvez-vous qu'il émigre un grand nombre de tailleurs en Canada ?-Quelques-uns.
Vous pourriez en em loyer un plus grand nombre, si vous les aviez I-Oui, je pourrais

les employer en leur payant les gges que j'ai ordinaire de payer.
Connaiss-z-vous les gages des tailleurs en Angleterre ?-Mon associé, qui passe en

Angleterre, m'informe qu'ils y gagnent des gages autant soit peu moins élevés que ceux que
nous payons ICI.

Vous savez qu'ils ont fait hausser beauc'up leurs gages durant ces dernières années, au
moyen de gièves? -Non, pas dans notre branche particulière d'industrie, vû que la main-
d'œuvre à bon marché surabonde dans toutes les grandes villes en Angleterre, et c'est coLtre
la main-d'ouvre à bon marché de cette espèce que nous avons à soutenir la concurrence.
C'est ce que vous pouvez appeler la main-d'ouvre recrutée parmi les pauvres.

On vous a posé la question relativement à l'effet que produirait l'imposition d'un certain
droit sur les étoffes de laine. Supposé que la Chambre des Communes consentît à protéger
les fabricants d'étoffes de laine, en leur accordant un droit additionnel de dix pour cent sur
les laines importées. Quel serait l'effet de ce droit sur votre branche d'industrie ?.-Nous
ne pourrions pas trouver à redire si la Chambre des Communes imposait un droit suffisant.

La question posée n'cst pas quant à la suffisance du di-oit à être imposé. Si nous impo-
sions un droit de dix pour cent, quel serait l'effet de ce droit sur le prix de vos marchan-
dises ?-Aujourd'hui le ccomerce d'Labillements que nous faisons est placé dans des condi-
tions un peu différentes de celles où se trouve toute autre branche d'industrie. Presque tous
les fabricants ici présents au point de vue de- la protection sont plus ou moins protégés. Il
ne m'appartient pas de dire s'ils sont suffisamment protégés. hns notre industrie nous ne
sommes point protégés : notre matière première est importée sujette à certains droits, tandis
que les habillements confectionnés nous viennent ici en payant les mêmes droits ; d'un autre
côté, notre matière première s'importe sujette au paiement de certains droits, tatndis que les
produits de meilleure qualité entrent chez nous en payant des droits plus élevés.

Si on imposait un droit additioniel sur tous les produits qui sont importés maintenant,
quel en serait l'effet sur le prix de vos marchandises, ou sur vos rapports d'affaires relative-
ment au marché anglais. Si vous aviez à payer un droit de 10 pour cent sur toute votre
matière première, vous seriez alors obligés de hausser les prix de vos marchandises ou vous
succomberiez I-Sans doute.

Est-ce que le fait d'imposer un certain droit sur les produits d'une certaine branche
d'industrie n'aurait pas pour résultat ou de détruire une autre branche L'industrie ou de faire'-
imposer un droit sur les produits d'une autre branche d'industrie, attendu qu'il s'agirait
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d'impoFer des droits sur chaque branche d'industrie ?-Je désirerais que notre industrie
fut protégée dans une mesure proportionnée avec les industries.

Supposé qu'un droit de 10 pour cent fût ajouté au prix de votre matière première, et
que vous lussiez obligés d'importer votre matère première. en payant ainsi 25 pour cent au
lieu de l5, alors dans ce cas il vous faudrait un droit protecteur. Maiutenant quel serait
l'effet de ce droit additionnel sur le prix de vos marchandises I-Il nous faudrait alors une
certaine sotîe de protection.

Cette protection vous étant accordée, quel serait l'effet du droit additionnel sur le prix
de vos inarchondises à l'égard du publie consommateur ?-Je crois réellement quec'est pousser
bicn lcia les suppositions.

Si on ajoutait un droit de 10 pour cent au prix de la matière première, et qu'on vous
accordât une protection équivalente, quel serait l'effet de ce droit sur les prix de vos marchan-
dises ?--Avec les droits qu'il y a maintenant à payer sur les habillements, si j'étais protégé
par un. droit de dix pour cent, je crois que je pourrais vendre à meilleur marché que je ne le
fais à présent.

Si on -ugmentait de 10 pour cent le droit sur les draps, et si on augmentent propor-
tionnellemeut les droits sur les marchandises importées dans votre branche, disons de 10
pour cent, quel serait l'effet de cette augmentation sur les marchandises que nous achetons ?
-11 est dillicile de le dire. Une augmentation dans les droits d'importation sur le drap,
ainsi qu'urne auginent-tion de droit sur nos marchandiscs ne pourront pas hausser les prix.
Le droit de 10 pour cent est chose inouïe.

Si au lieu d'avoir en tout et partout un droit de 15 pour cent, nous avions un droit de
25 pour cent, nous paierions nos habillements d'étoffe en laine plus cher que nous ne les
payons maintenant ? -Or i; vra que le droit additionbel sur notre matière première ainsi que
le fait que le commerce des habillements demeurerait saus les circonstances dans le même état
où i. se trouve aujourd'hui, n'ouvrirait pas un champ plus vaste à notre industrie, ni nous
donnerait une plus ample protection.

Supposé que le. matières premières fussent admises en franchise, quel serait dans ce cas
l'effet produit relativement à la concurrence que vous avez à soutenir contre l'A ngleterie,
considérant que les fabricants anglais auraient à payer 15 pour cent -Nous pourriuns alors
soutenir 11 concurrence avec avantage.

Le Président :-J'ai compris que M. Shorey disait qu'il ne s'occupait guère de la
question des droits. Tout ce qu'il demande c'cst de pouvoir soutenir la concurrence contre
l'Angleterre ou tout autre pays étianger, mais il désire ua droit protecteur de 10 pour cent.
Réellement le tarif actuel n'offre aucune protection. La matière première est obligée de payer
15 pour cent.

Si votre industrie se trouve arrêtée, est-ce que toutes les autres industries n'en retire-
raient pas un avantage I-Non.

Est-ce que toutes les grandes fabriques d'étoffes de laine dans ce pays ne se trouveraient
pas plus favorisées p tr un droit d,, 25 pour cent plutôt que par un droit de 15 1-Oui, va
que toute pièce d'étoffe de 1 .ne fabriqué en Angleterre, et qui e.4 importée ici, empêche la
vente d'une pièce d'étoffe fabriq.ée en Canada.

Si vous aviez à payer un droit de 20 pour cent sur ces matières premières, est-ce que
vous les emploireriez en aussi grande quantité que vous le faites aujourd'hui. Est.ce que
vous ne feriez pas un plus grand usage des étoffes croisées, canadiennes ?-Il n'y aurait pas
de différence. si lem droits étaient augmentés proport'onnellement sur nos marchandises.
Lorsque vous demandez un pardessus en drap aplaigné je ne puis vous en confectionner un
d'étoffe croisée (tweed).

Ne pensez-vous pas que ces droits protecteurs encourageraient la fabrication de ces
étoffes dans le pays, et engageraient les gens à s'en servir I-Sans doute. Vous ne connaissez
en ce moment personne qui voulût placer des capitaux dans la fabrication de ces dr.ps
anglais I-Oui ; je connais quelqu'un.

Vous n'avez pas de concurrence à soutenir avec les habillements qui sont importés des
Etats-Unis 1 -Nous avons à scutenir une légère concurrence ; maisje crains qu'elle n'augment-'.
J'ai souffert quelque peu de ce que les Américains ont fait du CaLada un marché au rabi3,
mais seulement quelque peu.
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Vos ouvrier3 gagnent les Eats-Unis, pirce qu'ils peuveut y améliorer leur position.
Est-ce que le prix de revient pour les produits d, votre industrie est plas élevé aux Etats-
Unis qu'en Canada ?-Les ouvriers les plus habiles y g ignent des gages plus élevés que ceux
que nous pouvons leur payer ici, faisant environ 10 pour cent de plus sur la valeur de
l'article fabriqué.

Le témoin ayant l le présent témoignage, déclare qu'il contient la vérité'et y appose en
conséquence, sa signa ture.

H1. SHOREY.

Témoig'iage de M. W. E. Sanford, de la maison Sanford, Vail et Buckhy, confection-
neurs d'habillements en gres, d'H:imilton.

Nous vendons des habillements aux marchands dans tout le pays.
Nous avons un capital d'au-delà $500,000 d'engagé dans cette industrie; nos employés

demeurent presque tous dans la cité d'Hamilton, il sont au nombre de mille et plus.
Nous avons à lutter contre une concurrence formidablu que nous font les coniectionneurs

anglais, d'habillements fabiiqués des dernières qualités de " Shoddy " surtout dans la con-
fection des vestes et des pardessus.

léeemner.t, nous avons eu à soutenir une certaine concurrence avec les habillements de
première qualité confectionnés aux Etats-Unis.

Les gages que nous payons sont beaucoup moins élevés que ceux que l'on paie aux Etats-
Unis. Je suis sous l'impression que les gages que nous avons à soutenir contre le fabricant
américain se réd-it à peu de chose.

Je Suis d'opinion que, d'après les rapports en général que nous recevons et d'aprâs les
prix des habillements importés d'Angleterre, les gages payés aux onvriers angla:s sont moins
élevés que ceux que nous payons ici aux nôtres.

De vingt cinq à trente pour cent de nos habillements sont confectionnés avec des draps
canadiens, et le reste presqu'exclusiveient avec des étoffes anglaises. Une proportion bien mi-
inime d'étoffe, américain entre dans la confection de nos habillements.

Naus n'avons jamais été capables d'exporter nos produits aux Etat-Unis, vu qu'il y a à
payer chez nos voisins un droit de près de cent pour ceut. Si on nous accordait une remise
de droits même dans ce cas, je ne pense pas qu'on put exporter aux ,Etrts-Unis.

Nous avons exporté des habillements aux Ies Sandwich. mais en petite quantité. Avec
une priie d'exportation, nous pourrions, je crois exporter dans ces lies, et à Terre-neuve,
aux Antilles, au Mexique, et peut être en Australie, mais nous n'avons pas encore fait de
tentaives sur ces derniers marchés

Avec un droit de vingt-cinq pour cent d'imposé sur les habillements, c'est à-dire avec
un droit de dix pour cent de plus sur les habillements que sur la matière première, nous
pourrions balayer de notre marché les produits anglais confeetionués avec le ." Shodd'y. " La
somme d'affaires de nos établisements canadiens al teindrait ainsi un chiffre beaucoup plus éle-
vé, sans encourir beaucoup et peut-être point de frais additionnels, et avec ce champ plus
vaste ouvert à notre industrie, nous pourrons subvenir aux besoins de consommation à des
pris moins élevés que ccux que nous dem ndons aujourd'hui.

La valeur des habillements confectionnés par les fabricants en gros canadiens, s'élève de
$2,500,0O à $3,500,000.

Le montant des habillements importés est d'environ $900,000, sans parler de la Colonm-
bie-Britannique. Mon opinion c'est qu'il y a plus d habillements d'importés que les rapports
n'rn indiquent ; c'est-à-dire .que je crois qu'il y a plus de produits de consommé en Canada
que la valeur des importations des articles fabriqués ne paraît le faire voir. Je base mon
intention sur le nombre de marchands en gros et en détail, qui prétendent faire un débit
considérable d'habillements confectionnés en Angleterre, en prenant le commerce en gros sen-
lement: Il y en a trois dans l'Ile du Prince-Edouard; dix-huit au Nouveau-Brunswick
vingt-deux dans la Nouvelle-Ecosse; huit dans la province de Quéubee ; six, dans celle d'Onta
rio; cinq dans la Colombie-Britannique, faisant un total de soixante-neuf marchands représen-
tant des établissements anglais, et dont sept sont des marchands importateurs, sans parlerdÇ,
centaines de marchands en détail, qui importent directement des habillements à leur propi
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compte, ce qui fait une moyenne de $10,00 pour ch:tcun, dé luction faite d'un tiers du mon-
tant des h bIl!ements expé liés directement aux marchands en détail.

Les droits sur les habillemeuts confectionnés sont les mêmes que ceux qui sont imposés
sur les draps.

Nous demandons qu'il soit inposé un droit additionnel de dix pour cent sur les habille.
ments importés, et nous sommes convaincus que nous pouvons alors vendre nos produits à
ausi bon narché, sinon meilleur marché, que nous ne les vendons aujourd'nui.

Dans le cas où l'on imposerait un droit additionnel de dix pour cent sur les draps, l'ex.
ploitation de notre industrie serait c!argée de nouveaux frais; notre position -erait pire qu'elle
ne l'est aujourd'hui, si nous étions obligés d'avo.r recours à un marché étranger seulement
pour y écouler nos produits.

Si l'oi inposait un droit de vingt-cinq pour c:nt s"r le drap, nous ferions un emploi bieq
plus considérable d'étoffes canadiennes.

Nos prix sont au moins douze et demi pouc cent plus bas que ceux des Etats-Unis oà
les droits protecteus sont de cent pour cent.

Plus le chanmp ouvert à l'industrie est vaste, plus nous pouvons fournir à bon m arché nos
produits à la consommation ; par exemple, suivant nous,, si nous étions prorégés contre la
concurrence étrangère, nous pourrions faire des affsires pour au-delà de $2',OO de plus
dans l'industrie que nous exploitons aiijourd'hui, en conservant nos u i:n s agences et sans
encourir que bien peu de dépenses ad lition telles, nous pourrions en conséquence proluire
en nous contentant de bénéfices b aucoup moins consiléribles.

Le nombre de femmes que nous employons, comparé au nombre des homn:es, est d'en-
viron 75 pour cent.

La plus grande partie de nos employés travaillent à domicile.

Transques8tionné :

11 y a plus de douz3 ans que j'ai conencé à coafectionner et à veudre en glos des
habiliements.

J'ai commencé avec un c:apital moins consilérable que celui que je possèle actuellement.
Notre capit.l a beaucoup augmenté depuis.
Nous n'avions pas à soutenir la coacurrence avec les proJaits de 'mnutuf&ture anglaise

lorsque nous avons commencé.
Nous ne nous rapp lons pis que des habillemants coafectionnés en Angleterre aient été

importés ici dans les commencements.
Depuis les cinq ou six dernières années noire industrie s'est développée.
Je ne sache pa.s que le prix des habillemanuts cofectionaés cu Angleterre ait

augmenté plus que ne semblait le requérir le prix de I t i tièr'e première devenu plus élevé.
Je sais que le prix de la r in-doeavre s'est élevé en Angleterre d aris les arts et métiers;

m·ais il n'en n'est pas ait.si du prix de la miin-d'œavre qui se recrute parmi les ciaoses
indigentes, qui sont génér.l'tment employées dans b fabrication des étoffes communes.

Nous Douvons nous procurer eu Cauada autant d'ouvriers que nous le désirans. Nous
avons ce qu'on peut appeler une école d'industrie' en rapport avec notre commerce, école où
nous nous rendons utiles aux jeunes filies eu les initi ant à notre industrie et où nous avons pu
tenir en réserve la main d'œouvre dont nous pouvons avoir besoin.

Le fabricat anglais, me dit-on, paie pour la main-doeuvre 'de 40 à 50 pour cent de
moins que nious.

Les étoffes communes à bon marché, q·ai sont importées. sont recherchéis par une clas.so
principalement, par exemliple, par les ouriers employés dans la caustructioti das canaux et des
chemins de fer.

Un chnug:ment dans le tarif comme celui que nous invoquons, nous mettrait dans la
position de pouvoir £briquer ces étoffes communes à bon marché.

SNous sommues obligés de sacritier une p.utie notable de nos étoffcs, comme les retailles,
pendant qu'aux Etats-Unis ces retailles rapportent huit centiis par livre ; m ais ici, lorsque nous
les vendons, elles ne nous rapporte qu'un demi centin ou un centin par livre; conéquemnment,
si ies droits de notre tarif étaient haussés, 'no fabricants, avec ces - retailles pourraent fabri.
quer ces étoffes à bua mnarcLé appelées " Shoddr," que nous importons aujord'häi
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Fi l:s fabrienis c u. adiens d'Ctoff s up! ùlées " Slo"ly " é ient prot(gés par un droit

plus (!evé sur ces sort s d' ifs. je suis d'opini n <(1'is t.reraient p:.rti d'une quantité
cul si <r..ble de miitiir qu nia i'. n r:,.ut r.su'aucune valur.

Les n.îiula~ctures oà s f..liq. i ces éteff-s ujîpelées ' Shoddy " pourraient se procurer
une quantité i.flsante de ret.rs et de laiine coniiiîunie à bon m-trehé pour les mettre en
état d'approvisionner le niarché de ces sortes d'éiofes, i is il fIindrait leur accorder quelque
protcetion. vu qu'on est. obligé dimporter les ine.hines propres à la faibrication de ces étoffes
et qu'il faudrait aussi faire venir des oivrers liabiles et compétents; et dans un court
intervalle on p;ourrait fabriquer ces étofles proLb bleient à aussi bon mareh pour le moins
quen Angleterre.

Li différence netuelle entre le prix dn fret et du lhlange et les autres frais -inhérents à
l'exploitati-i de notre industrie snlt moins consilérablîes ici, MAis les gages qu'il faut rayer
aux ouvriers liabii-s dais h ur mnéiier sont l'un niueôto.plus élevés. Par exemple. pendant
un certain nombre diées, j'ai du payei mon coitie-uîultre anciennement $4,000 par
année. •

Il faudrait iiipower un droit il'au momins 7U pour c.nt pour encourager la fabrication des
étoffes, ilpelées " Shdildy," d·ils Ve p:ys.

J' i rai.,n de croire que je suis dpb!c de suenteiir la ce neurrence avec toute espèce
d'h:bi-leieiits sur le i.relié des lie< Sailwielh. si le gouvernement veut nous faire une
rcmi sur les droits que nous aivowl.s à p uyer suri os unitières pre Ilii ères.

J'.i et avaniitag. sur le.i fb iemt<étran.rs: je îuis sur les lieux. Je connais les
lesoinQ du peuple ain1mil que lI îuodo qii tur.a sou approbation-et j'ai réussi en suivant
de pîrè mes aff ires.

Je puis wîuteni:r la coneurrence avec les laillemnets légers sur les machés étrangers
que je vias de mw tiîonner, si foi mn'aevor.le lie riiemise sur ILs droits que j'i à payer.

'\(,us i'eun iortoins sur l, f.bie ut ing lis diis l. cmipe et le fini des h.ibillements de
pr,:mièi qu lité, im -is nous ne îi.uvoi' lutter avec eux d .ns la confection des Ihbillenents à
bon ajuicbé de deirie (1 Alit et y f ire les bénéfieus pour gui'îer notre vie, quoique nous
soyons eonvieus que nucs pouvois fournir des woduits au bien meilleure qualité à des prix
uu tant soit 1eu plus élevés.

Si les fabricants caiidiîns d'ét ffis de laine tl.ent piotégés. nous ne paierions pas le
drap p!us cher, vu que t c1neurree eilpêcherait les pi ix de hauser.

Il y a cert. ins hîbillemuenîts coifectionués ave des étuffcs légères et croisées, fabriquées
en Caîî..da. que nous pouvons ex.orter.

Le seul sujet de plainte quIle nous avons c'est que des habillements d'étoffe commune à.
bon uin ché nous viennaent dAglctee, rirésiiiiiit ii ioitiiit d'environ 3 pour cent dans.
notre comeince. et piour Soutenir la concîur.ence sus ce point nous sommiiiies obligés d'importer,
ce qui ious engij.&lhe de donner de 'ouvrage à de t .ersonnus qui s'offreut ici deotravailler pour
tous à Loti marché.

Nous avons a.cheté une qualtité peu considérable d'h billeients confectionnés en
Anul .t rre.

Plusieurs des fabric .nts engaîgés dans l.t fubrie ition de ces étoffes appelées "Shoddy
ont f..it bauquerolute.

L*ini ortation de produits de i:ufacture îngl iise nous a forcés d'importer des habille.
ments de dernière qualité, ce qui a privé d'ouvr .ge ii gr..id noubre de personnes néces.-
bit cuses.

Le clanp de ni s opérations S'est enîidérableet îar-ndi depuis la Confédération.
Les h:.bin.îts uis provinces mî.riitras paient mn .initenîanit pour les habillemeuts -que"

nous leurs vendons iis viher qu'ils n *yient avz'nt la Coufédération.
Il y a -.nicore de gruandes importatious d'hl.Lill. ents.
Il le leur in etûterait pas davantaîge Si vous imuiposiez un droit de vingt-cinq pour cent

sur ces mîaxteiaitdi.,es, pour les r.isons que ious avois dijà mentionnées, vu que les habille.
n n à qu'ir inijortelt ont des h..bits courts (¡ ei-j.c/.'ts) et des par dessus.

Si vous nous donnez un tarit prutete.ur, mu us vLnd:ons nos habillements aux provi
r..aritimaes mesilleur maichd.
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Le fîbrie nt angl tis est notr, seul c,ncurrent dans las h ibillements à bon marché.
Si nous avions un droit de vingt-cinq pour cent, les fîbricints auraient actuellement les

moyens d'approvisionner notre in treh-. et, à d'aussi b.is prix que ceuï d'aujourd'hui.
Les prix élevés des ina ières premières et de l: iu tin-d'œovre, au co.nmencement de la

guerre civile aux Ktats-Unis, constituaient pour nous une ample protection contre les produits
qui pouvaient 'ffluer de ce marché.

D.puis la guerre, la concurrence que nous ont f site les E tats-Unis s'est bornéa à l'impor-
tation des habillements de première- qu:lité, smis d·ms les pantalons de travail (overalis) et
autres articles sebli shks, l coneurrtec e t plus active

Si nous avions un traité de réciproaité ou le libre-éch-inge avce les Etats-Unis, nous
serions satisfaits, car :.ous sommes convaincus que nous pourrions vider notre magasin de
son côntenu dans Fespace de deux mois.

Non avons un peu souilfert de la dernière crise aux Etats-Unis, mais nous n'attribuons
peu à cette crise le m:alise q:'éprouve notre commserce.

Le témoin, après avoir lu la déclaratioa et les réporses ci-dessus, déclare qu'elles con-
tiennent la vérité et y appose, en conséquence, sa signature.

W. E. SANDFORD.

Témoignage de A. Fisher, de Ilontréalfabrcait de lainages.

Depuis combien de temps êtes-vous engigé d·ns l'industrie, ou êtes-vous dans votre
manuf icture actuelle ? -Je suis dans Findusatrie dcpuis sept ais, et depuis deux ans d ns ma
manufacture. Avint de couime'csr à établir mi· manif.cture en Canadi, j'étais propriétaire
conjoint d'un établissement mnuufacturier dans le Yurkshire, en Angleterre, et j'ai pris part
dans sou administration.

Quelle est l'étendue de vos opérations industrielles, et quel est le montant des capitaux
qui s'y trouvent eng .gés ? hépondez-nous en chiffres ronds, s'il vous plaît. - La valeur des
machiines et des pi opriétés immobilières représente un capital de $10o,000.

Ces chiffr.·s ne comprennent pis la valeur de la inse que vous.achetez ?-Non.
Combien d'employés :vCz-vouis?-E> vi.on 125.
Quelles espèces d'étoffes de liine fibriquez-vous?-Das éeoffes croisées (tweeds), de

grosses étoffes à par-lessus, des étoffes à cuvertures de lit, de gros draps aplaignés et dés
draps de castor, et une certaine quantité d'étoffe croisée de moindre prix que celle qui se
fabrique; ordinairement en Canada. Nous fLbriqaons aujourd'hui des étoffes différentes de
celles que nous fabriquions auparavant.

Quels sont les désavantages contre lesquels votre industrie particulière est obligée de
lutter sous le tarif actueliet est face de la concurlence que vous fout les Etats-Unis ?-Nous
nous plaignions principaleiîent du Im tique d'ouviiers liabies et compétents, et de notre rosi-
tion si rapprochée des districts mnansutacturiers des Etats-Unis, qui sont protégés deux fois
plus que nous le sommes, qu'il nous est difficile de garder nos bons ouvriers qu..nd nous en
avons,

De quelle manière peut vous affecter la protection dont ils jouissent? Paycz-vous des
gages plus élevés que .es fa bricants des Et:is. Unis ? Nous sommes obligés de payer à nos
oui riens des gages aussi élevés que les fabricanits auîéricains. et il nous est plus difficile
qu'aux Etats do garder î,os bons ouvriers, quanud nous les avons, parce que nous ne pouvons
pas, conne les fabricants amtéric -ins, r, splacer un ouvrier qui nous Li:se. Si un, ouvrier ne
nous cou"itiut pas il nous est hême difficile de lb remplacer. Il faut en envoyer chercher un
autre. J'ai amené d'Angleterre tous nos meilleurs quvriers. J'ai amené d'Angleterre dans
ce pays vingt familles.

Quel était en tout le nombre d'âmes, dans ces vingt familles I-Ces vingt familles faisaient
en tout cinquante âmes. Co bien y avait-il de bons ouvriers sur ce nombre ?-Au-des&us de
trente.

Quand vous vous procurez ici des ou% riers, vous devez leur payer des gages iussi leVés
que ceux qu'on leur paiprait dans les manufactures des Etats-Unis 1-Ouil Quand ilg sont
devenus tout4 f£it familiers avec les manufactures des ewtUuis, ils exigent les mes
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qu'on y paie aux ouvriers, etil est plus difficile ici qu'aux Etats-Unis de remplacer l'ouvrier
qui laisse la manufacture.

-Voulez-vous dire piastre -our piastre, quand vous dites que vous payez à vos ouvriers
des gages aussi élevés qu'aux Etatts-Unis, ou que jotre piastre vaut $1.16 de leur argent ?-
Nous payons à nos ouvriers réellement conmpCtenits, dont il nous faut un grand nombre, des
gages plus élevés qu'aux Etats-Unis, or pour or. I ous donnons à nos chefs de départements
plus qu'on ne paie aux Etats-U nis aux employés de cette classe. Je ne dis p:.s qu'il en est
ainsi dans toutes les manufactures d'étoffes de laine, mais c'est comme cela que nous payons
nos ouvriers dans notre prcpre établissement.

Il y a des mnacl)ines de différentes esrèces dans une manufacture, n'est-ce pas ?-Les
miennes Eont quelque peu diflérentes d'un grand nombre d'autres,

Mais vos machines ressemblent à peu près à celles des autres établissements maeufac-
turiers ?-Nos machines sont différeutes des autres. Elles sont d'un plus grand modèle que
les autres et produisent une plus gr:nde quantité d'étoffe de laine que celles des autres
établissements nanuflieturiers dans le p;:ys.

Vous fait-ou concurrence sur les narclaés ?-La concurrence nous vient de l'Angleterre
seulement.

Le fabricant anglais pnssède-t-il quelqu'avanfage sur vous -Il paie ses ouvriers bien
moins cher, et n'éprouve aucune difficulté à les remplîcer par d'autres.

P,.yLz.vous à vos bons ouvriers des g 'ges plus élevés qu'aux Etats-Unis 1 Je parle
particulièrement des chefs d'atelier ?- Dans notre industrie les ouvriers se trouvent distribués
en dix dépiartment s environ, et. nous sommes obligés de pay< r des gages plus élevés aux
chefs placés a la tête de chacun de ces départements. Nous sommes obligés de leur donner
des gages plus élevés afin de les encour. ger à s'ét.blir dans des endroits isolés du pays.

Prenant en considération tout le personnel <le votre étaLlissenient, p iyvz-vous à vos
ouvriers des gages aussi élevés qu'aux Etats Unis, homme pour homme ? - Je n'ai aucun doute
que nous leur payonc des gages aussi élevés, eu égard à la somme ''ouvrage parfait accompli.
En parlant ainsi je veux dire que nous sommes obligés d'initier aux secrets de leur métier un
grand nombre d'ouvriers, qui sans cela pourrdient être employés dans une manufacture sars y
causer de grands dommaues.

Vous avez menionné les difficultis au ujet de la main-d'ouvre. Pouvez vous en signaler
d'autrts 1-- Bien entendu mes am.chines sont importées d'Angleterre et leurs frais de transport
sont très-considérables, ce qui nous place dans une position un peu dés:vantageuse. Toute
notre matièro première n'est pas pure laine. Nous employons de la vieille laine que nous
nelovou. Notre matière première n'est pas ici à aussi bon marché qu'elle l'est en Angleterre,
je crois.

La matière première ne paie pas de droits ?-Dans le dernier -tarif elle ezt assujétie, je
crois, vu raiement d'u-à certain dioit.

Votre industrie ne pré.ente pas de caract're particulier et e:ceptionncl qui lui donne
droit à piua de protceticn qu'aux autres. Elle sc trouve dans la même position que les autres
industries, n'est-ce pas ?-Je le pense. Il y a néanmoins un point particulier à noter, c'est
que les cslces d'étofles (lue nous manufacturoi s sont destinées aux besoins des masses,
qu'elles sont à ben marelé aux prix qu'elles se vendent, et qu'il est à, désirer qu'elles se
fabriqucnt dans le pays ; de plus la Soniiie de travail requise pour leur fabrie::t ion et comparée
à la valeur de ces étoies est 1 lus c'niidérble que dans la f1.brie4ion d'étoffes de qualité
supérieure. Je crois que nous urions plus doit que d'autres fil>rica.its à demander que le
tarif soit quelque i eu haussé, mais nous ne désirons pas qu'on nous place dans une position
dillérente de cule des autres fbric.an ts.

Je pense que cette question tend à demander :-Quelle est la quantité ou la proportion
d.s espèces d'étofies que vous fah iquez, qui est importée dans cs piys ?-Toutes les étoffes
de t'. si.èce de elcles (ue je fabriqut, sont importées d'Angleterre, à l'exception de celles qui
sont fabriquées dans mon établisseme' t.

Quel droit vous mettrait en umerurc de soutenir la -oncurrence contre les fabricants an-
glais ?-Je crois que si l'on portait les droits actuels à 20 pour cent, je me trouverais.
placé dans une ascaz bonne position.
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Dans ce eas vendriez-vous voq étoffes aux mezes prix qae vous 1 ,s vendez aujourd'hui,
ou encaisseriez-vous le surplus ?-Mais, vous ne m'avez pas d'abord demandé quels étaient
les bénifices que je réalisa.s, et si nies bénifieps étaient considérables.

Est-ce que votre industrie n'est pas alors d-ns un état florissant ?--Je n'ai pas encore
fait d'argent dans cette industrie. Avec le tarif actuel il n'est pas possible qu'un homme
fasse de l'argent bien rapidement.

Cette hausse dans le tarif vous serait-elle bien avantageuse ?-Oui, très-avantageuse.
Feriez-vous de bien meilleures affires avec un droit de 20 pour cent ?-Oui. -

Le drap, que vous fabriquez est-il aussi bon que celui qui est fabriqué en Angleterre ?
C'est un drap plus dlurable et que nous vendons au même prix.

Pourquoi le drap anglais se vend-il à meilleur marché que le vôtre ?-Parce qu'on donne
aux draps importés une certaine préférence sur les draps de môme qualité, qui sont fabriqués
dans le pays. Je ne veux pas dit e que le publie préFère les étoffes importées, mais les Mar-
chands en gros généralement préfèrent vendre des étoffes importées, vu qu'ils croient qu'ils
ont moins à redouter la con-currence, avec des étoffes qu'ils importent qu'avec des étoffes fa-
briquées en Canad-i et destinées à étrle vedue entièrement, en C:m-ida. Si vous aviez un
droit additionnel de cinq pouir cent. les fabi-icants angis u'export.rii nt pas autant ?-
Non; et si nous pouvions fabriquer sur une plus grande échelle, le prix de revient de nos
étoffes serait moins élevé.

Quelle est la moyenne des gages que vous payez à vos employés;?-J'emploie un si grand
nombre d'ouvriers différents que je ne puis répondre à cette question d'une manière précise.
Je donne à mes contre-maîtres jusqu'à 20 et 25 piastres par semaine.

Combien donaez-vous aux femmes ?-Je leur d6nne $St par semaine.
Manqez-vous d'ouvrières, de femmes et de jeunes filles ?-Je manque beaucoup de

femmes adroites et capablcs.
Votre expérience embrasse une foule de questions ?
Le témoin, après avoir pris lecture de son témoignage; le trouve correct et y appose sa

signature.

EDWARD FIsHER.

Témoignage de M. Elward GurnyfA>rient de poëles, Toronto.

Je suis à la tête de la fonlerie à Toronto, et m-ipira est à la tôte de celle d'Hlamilton.
Mon père a été dans cattz branche d'in-1strie hns la cité d'Hamilton depuis 1843.

L'établissement de Toronto fut ouvert en 1868.
Les Etats-Unis nous ont fait une concurrenc3'formidable, mais qui n'est rien, comparée

à celle qu'ils nous ont faite l'année dernière.
Cette concurrence s'est fait sentir avant la guerre américaine.
Durant le temps de la guerre les prix devsnus plus élevés agissaient comme l'auraient

fait des droits protecteurs.
A venir jusqu'à l'année dernière nous n'avons pas éprouvé de grands changements.
La différence n'est pas aussi marquante qu'elle l'était avant 1861.
Avant 1861 les affaires étaient prospères.
On n'a rien fait pendant les sept ou huit années qui ont précedé la guerre.
Nous ressentons davantage les effets de la coacurrenc2 sur les frontières, vu que les fa-

bricants Américains trouvent là des consomm tteurs qui achètent argent comptant; nous
sommes obiigés de vendre à longs crédits aux consommateurs de l'intérieur.

Je ne crois pas que dans notre branche particulière d'ind"istrie vous puissiez augmenter
les droits de mutière à affecter nos prix, viu que la c>nearrenca qui existe ici'est si active
qu'elle enpêcherait réellement cette augm3ntation de droit de se faire sentir.

Toute augmentation daus le tarif aura l'effAt d'éloigner les produits étrangers de notre
marché.

La plupart des fabricants demandent une augmentation de 25 pour cent.
Si le tarif subissait une augmentation de 25 pour cent, le prix. des poëles ne seraitipas

plus élevé pour le consommateur.
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Si les f.briques de reëles prenaient leur enti r développement, elles pourraient approvi-
tionner de leur pi oduit, les Etits de ) ichi::an et d NwXork vusi bien que le Canada;
en d'-utrs ternies, nous pourrios plus que dbli)er natre pio Inetion.

Les gages que nous p yens ici sont aussi élevés qu' ,x Etets-Unis, en comparant l'ar-
gent des deux pays sur la base des p-iements en or.

Les journaliers, cependant, reç -iveint noiin:lemeut des gges plus élevés aux Etats-Unis
qu'ici.

Nous importons toute notre matière première.
Si vous plicez ie 0n-iivec le delfr ei uieise d ns 1 niême position que celle que nous

cecupons, nous somnies entièrement s stisfîit.. Je parle de la position relative de cea deux in-
dustres.

Il y n un droit de $7.0e0 par tonne d'imposé aux Etats-Unis sur le fer en gueuse.
1 e fabricant de poëles aux Etats-Unis peut se procurer son muineri de fir à aussi bon

mac7îé que le f.bric:ant canadien.
Les hauts fourneaux américains peuvent traiter aujourd'hui cinq millions de minerai de

fer par année.
Quatre ans après qu'eut été iî.posé ce droit de $7.00 par tonne, ils n atteignirent pas un

niillion.
La conséquence de ce droit imposé sur le fer en gueuse a été de développer cette indus-

trie aux Etats-Unis. C- droit fut imposé en 18iÎ2.
Nous importons du fer des Etats-Unis. Nous allbns importer cette année de ce pays

les deux tiers de notre appr< visionnenent.
Nous trouvons que ce fr est meilleur que le fer d'ceosse.
Le nombre des fabricants a au mté dans li n:êmie uproportion que celui des fourneaux.
Nors sonmIes d'opinion que ;es droits protecteurs qui ont été imposés out développé

l'expl it:.tion des mines de fer des Etat,.
Une certaine quantité du fer des Etats-Unis ne vaut pas celui d'Ecosse.
Le minerai du lac Supérieur n:élangé avec le fer de New-York est supérieur au fer

d'Ecosse.
Là où la demande est considérable, là c prix est élevé.
On emploie lne grande quantité de minerai du Caiada, à Charl ·tte. près de Rochester.
Le prix relatif du fer aux Etats et en Angleterre est à peu près le même.
Les importateurs de fer écoss: is demanmdent des pi ix moins élevés qu'anciennement,

prrcequa les Américains vendent leur fer à meilleur nirché; le prix a été réduit de $50 à
$27 lar tonne; cette baisse est due à la concurrence américaine.

Nous achetons mainteaant le fer à meilleur marché que ne le peuvent faire les fibrica'nts
Américains aux Etats-Unis.

Les Aniéricaiins nous vendent à meilleur marché à raison du grand excédant de produc-
tion ; p: r ex<mnple, les n:iies de Charlotte tout une gr.itd qualntilé die ter cn rmgasin, et
1 lutôt que d'îteindre leurs foui neaux, les propriétairs offrent leurs produits en vente à p;ix
réduit.

Nous pouvens acheter du f.brie:mtt Ecossais vt la concurrence Anériecaine.
Les fabiicants Américains de poëlus ie paient p:.s aussi cher pour le fer des Etats-Unis

que le fer d'Ecosse.
Les Anéricaiiris en fais:nt disp raî:re tous les dpcits, peuvent aujourd'hui employer leur

propre fer avec plus d'avantage que le fer écossais.
Les fabricants Ecossais regardent le marché des Etats-Unis conme un marché qui leur

est fermé.

Si les Américains ôtaient maintenant !e, droits qu'il y a à payer, ils pourraient vendre
leur fer à aussi bon miaclié qu'iQ peuvent 'inporter. ils ni'tur:ieut pu se dispenser de ces
droits, lorcqu'ils ont commencé a se li ' rer à la f.brication du ter.

Notre établissement s'occule eicore de fabiiquer des balances, des nmachines à carder le
drap, des métiers à tisser le coton et la ine, des moisoîneuses et des fueceuses. La
fabrique des balances a le siége de ses opérations dans la cité d'Hamilton.
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Nous avons à soutenir la concurrenec avec les prolui:s da Fi.drb.inks et Cie., da i'Etat
du Vernont.

Pendant ces dernières annéas ils se Eont procuré une liste de nos prix, et ils ont b1sé
leurs prix sur les nttrcs.

Notre marc'ié est si petit con-nré au viste territoire qu'ils embrassent, que ous ne
pouvons rivaliser avec eux d'une ni iènLre av intageuse.

Ils ne b tissent p-is leurs prix en f iveur dea leurs n itianaux.
Si la réciprocité était la b-isp des t irifs. nous piurrio.as nons présenter sur leur marché.
Fairb:nks et Cie. ont ruiné la campgaie de Howe, p re2qu'eille n, pro.liisait pas de

bons articles
Nous faisons identiquemint lcs mêImni b-il nces que Ie.i Fairbinks; h personne qu'ils

employaient comme contre-.tu tre est mn tiiiten:nt l'un d. nos issotié.s d Las cette industrie>
La compignie dt chemin de for (r1nd i >coi lentil a to:îj->rs p rsisté à s3 servir de nos

balances, et elle a été assùjé:ie 1 b frontièêr aux perdentions des enploy's des douanes ds
Etats-Unis qui refes tient dac septr 1-s <r ains 3 p ,s tv,,e n b ilnci<.

Dans l:t f:br.c.tion des e 'rd s à ir ljr lrs mti i. q ati -i ii-- r t il y 1. q ilqia
tenpq, nous n'avo s p is ré-ilis- trois poutr et. p ire: q.îa l< i e lin< ér ieit ulnis en
franchise. et que les c irdes à c trIer la drap ét mit ad:pt:es aux uthuies, elles e.utraient ainsi
en franchise.

Depuis l'imposition d'un droit de dix pnur cent sur li m ichines, noas avons reçu avis
d'une commande de 00 métiers àÛ tisser, da h1 p-irt de dux ét îblissements can4diens.

N us fabriquons à Dund ,s des mnoi<sonneuses et des fîuchor<es.
Durant le cours de l'année dernière bon nombre de nachines .mér*c.tines ont été i:n-

portées.
Nous fabriquons les mêmes espèces (de imachines que calles qui sont importées des

Etats-Unis.
A venirjusqu'à il y a deux an les airri ains ne p · iv.iint obtenir ries breveut d'inven-

tion que pour des améliorationï seuletmnt. Il- tc pour ii ,a ob.emir . s brevets d'inuvertion
en Canada qu'en prêtant seraient u'allége-mee.

Dans le cas de tarif' b is-s sur l: réciproité. nous n-,as trouverio1s pl.icés en fiee dos
lois dus Etats-Unis con"ernant les bravat< 'iweiti)m et nous nie pourrions avuir accès à leur
marché, vu l'existenea de eottb lô;isl ition sci ilc.

Le bure-u des brevet. d'iutvcntio5-i. W ishin;ton té:n :i.ne ue grandle hostilitk à. l'in lus-
trie canadienne ; nous avons fait une dent ind au sujet d'un poUle di valeur, m:.is nous
n'avons pu obtenir un brevet d'invention.

Transquestiorné.

Nous avons eu à lutter contre une concurrence f rmnid:ib"e a7ant la guerre; à cette
époque les produits de notre industrie étaient frappés d'un droit de 20 pour cent.

·Avant 1859 et 1860 'nous avons soulfert des effets d'une concurrence sérieuse; de 1854
à 1857 la concurrence a été constante.

Notre fabrique a soutenu la concurrence avec avantage. Nous avons fait un commerce
considérable avec les colons des établissements situés en arrière de nous en adoptant le créit
comme base de nos opérations.

Nous avons, néanmoins, donné une extension considérable à nos opérations, on employant
dans l'exploitation de notre in-1ustrie un plus fort capital qui nous permît da vendre à crédit,
ainsi que nous y étions obligés.

Les Américains vendent leurs produits à1 meilleur nnirché à notre population qu'à leurs
nationaux pour de l'argent comnptanît.

Nous pouvons soutenir m.i-îtenant h coneurrence avec les prdmdaits américáins, et nous
l'avons déjà fait. l'endant les dix- dernières années notre in lusute a éte'en aug.nentant, et
nous avons pu par conséquent f.briquer à b mni rehé.

Nous ir.ous à nous ph iadre de t.n 'p ri io .1 l'au d1ariar, vu que n 'us avous -pardu
le marché sur lequel vous vendions argent ciu.ptaut.

Les Américains vendaient l'année dernièra à moitié prix dains certains cas.
• 3.9
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Nous sommes d'opinion qu'un droit de cinq pour cent n'aurrit pas emlché l'introduc-
tion sur notre marché des poduits de cette classe l'année dernière ; certains produits seule-
iient ont été vendu, un yeu à mieilleur narelié que les nôtres. .

Il y a Fix grends itab iss na nts ù Iiniiton qui se lirent à la fabrication des poëles
il y en a cinq à Toironto, quatie à Montréal, un à Oshawa, deux à London, et deux à
Brantford. .

Les produits in-rortés des Etats-1 rnis n'ont pas eu 1't ifP t de faire baisser nos prix, vu
qu'ils étaient plus b; s q e les prix or dinires du uinrehé iriéricin.

Nous ni'avons pas d'idée de la quaintité de produits améri'ains introduits sur notre marché.
Si les anricains avaient le nionopole sur notre marché, le cunsomnateur canadien aurait

à payer plus cher.
Si notre capital ne se trouvait pas engagé dans cette industrie, il nous rupporterait da-

vantage.
Nous sommes obligés de dépenser des sommes considérables dans la confection de mo-

dèles.
S'il était imposé un droit qui protegeât le fer que nous employons dans notre industrie,

on ferait haussr par là le prix des produits que nous fabriquons.
Le fer est à meilleur marché maintenant dans ce pays à raison de la rivalité qui existe

actuellement entre le, producteurz de fer améiic ins et écossais.
Je crois que s'il y avait un droit d'imposé maintenant, le prix du fer serait en définiti-

ve moins élevé.
Les profits a réaliser sont si petits que nous ne pourrions pas vendre du tout aux mêmes

prix, s'il y avait un droit d'imposé sur la iiatière première.
I a moyenne des egegs que nous payens nî'est guère mons élevée que celles des gages aux

Etats-Uni.4, en supposuit que les paiements se feraient en or.
Les ouvriers ne peuvent pas d'aucune mnière vivre en Canada dans les villes à meilleur

marché qu'aux Etats-Unis.
Les arnérienins çendnt leur produits plus cher à leurs nationaux qu'à notre population,

fait qui s' xplique par la raison que lus propriét;iires de fonderies exercent leur industrie
dans des branches spéciales. dans lesquelles ils mnintiennent des prix élevés.

Nouis f brignons des produits de mnie espèce q'aux Etat-Unis et nous les vendons
dei x tiers mîill'ur m (rié que les A mérie .s.

N ns alb n, d'hlabitude ;Kx Etts-Unis où nous nouQ procurons 1nos md'es. .
A us exý érons une inatitéte considlr.ble de îov p- iduits î Qébc ain.si que dans les

pro inecs mu: r* imes. Les Anrienis ouis font conrcui rnce dans ks province ni aitimes.
Un urucvea.: droit de dix 1o.1 cent ni'auri.t ps 'flt e faire huser les prix dans ces

provinces, vu que la eonenrrence loImni tenîdîrait à les .ai tenir à un niveau moins éleré.
Nous pourrions expédier nos produits en Australie, si nous avions une ligne de vaisseaux

de quelqu'erpèce que ce soit. Il n'y il seuleient qu'un ýeul vaisseau par ainée qui part de
Montraal pour l'Australie, tandis qu'à N'w-York il y en a un par mois. Les frais d'entre-
pôt et de fret sont trop éleves pour qu'il nous soit permis d'expédier nos p;oduits par voie de
New-York.

Nous pourrions soutenir avantageusement la concurrence avec les produits mnéîic:îins en
Australie.

Comme la vie coûte à peu près aussi cher ici qu'aux 'Etats-Tnis, d'où nous importons
notre matière première, nous lie rouvons continu r longtemps à falbriquer à meilleur marché
que les Américains.

La différ nec d;ins le piix du fr'et entre Montréal et New-Yoik et les dommages résultant
du cassage pendant le transport,lrcorberiient les pi ofits.

Les bas prix de l'année dernière aux Etats-Unis n'ont pas été le résultat de la crise finian-
cière seulement.

Les fabricants Américains se procurent aujourd'hui leur fer à aussi bon marché qu ils
peuvent l'importer d'Ecosse, abstractioi faite de tcus droits.

Les fonderies ont prospéré en Canada par suite de la protection qu'elles ont trouvée
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dans la guerre Américaine, qui a mis l'enchère sur tous les produits aux Etats-Unis pendant
cette période.

Notre capital était formé avant la guerre.
Si les choses étaient aujourd'hui dans le même état normal qu'avant la guerre nous ne

pourrions pas faire des affaires considérables.
Le percentage dans les béanfices ne s'et pis accru pendant les dix dernières années, vu

que la concurrence cin1 êehait les prix de haussar.
Il existe dans le commerce de fonderie certaine associjtion entre ses membres.
Pressés par l'Union des 3ouleurs, " AIo;lders' Union," nous avons da conférer ensemble

afin d'établir le coût réel de fabrication de nos produits, et nous avons fixé le prix de revient
et le prix du marché.

Nous nous réunissions seulement dans le but de conférer ensemble; l'objet de nos
réunions a été de nous rassurer les uns les autres sur l'état de notre industrie dans ce pays et
aux Etats-Unis.

On est convenu de certains arranga2:ents dans le but de mainienir les prix de nos
produits, mais ces arrangements n'ont j iuais reçu d'exécution, pour la raison bien simple
qu'il est impossible de leur donner eflet vu que les produits excèdent les comm Indes.

Il y a deux mille personnes qui dépendent pour viv.e des opérations de nos fonderies.
En ôtant les droits maintenant imposés, on fermerait par là même nos deux fonderies.
iNous pouvions fabriquer des crdes à ca-ar les étoffes à aussi bon mairché que les

Anglais et les Américains. mais conme les cardes se trouvaient adapt les aux m:chines qui
étaient importées, elle entraient en franchise en même temps que les in ichines, et conséquem-
ment on, pouvait vendre à uîeilleur marché que nous.

Le commerce des b lances n'est pour nous qu'une question de marché; si no-s avions
à nous toute l'étendue du Canada, nous serionis satisf.its.

Le témoin après avoir pris lecture de son présent témoignage, déclare qu'il est exacte
et y appese sa signature.

EDWARD GURNEY, fils.
Ottawa, 5 mai 1874.

VENDREDI, 24 AVRIL.

Témoignage Je W%. iuir, Alontréal, marchand d'hablements en gros.

Est-ce que la plus gr.inde partie des mn:téria.ux qui cutrent dais la coufaction de vos
habiilemncnts et importée?.- Oui.

Quel droit anz-vous payé jusqu'ici 3-Quinze pour cent. Ce droit est maintenant poité
à seize et deux tiers.

Quelles soni en proportion les marchandises que vous inporte z 1 -Vous observerez s:as
doute qu'il ex.ste quelque diffélrence dans les déclarations Lites par les témoins dans ma
brinche d'industrie qui rendent témoignage devant vous. Cette différence est due à h
spécialité de leur commerce ainsi qu'aux diverses locli!és dans les 1uelles ils exercent leur
industrie. Non témoipage, en conséquence, différe :a prob blenent quelque pcu sur plusieurs
points de celui rendu par quelques-uns des autres témoins. Je calcule que rous achetons
environs les trois quarts de nos matériaux sur les marebés étraig'rs, et je suis sous l'impres-
sion que nous sommes peut-être les plus grands consommateurs d'étoffes ca.adiennes dans
ce-tte branche d'industrie.

Quel est à peu près le droit que p tient ls march ndises importées d:mns ce pays?-Seize
et deux ti2rs en vertu du nouv.au t.i if.

Exportez-vou.s une certaine qui rtité d vov proluit; ?---Point du tout. Qu'il mue soit
permis de menti.nner que nous-aurions pu export,!r aux Etats Unis une cert·iine quantité des
habillenients que nous conketionnons, si l'on nous eût accordé une prime d'expor-ttion. Je suis
d'opinion qu'en dépit de leur tarif élevé, si l'on nous accordait une prime d'exporttion de
dix pour cent, 'qui serait probablement lu p irtie proportionnelle du droit que nous p yons,
cette prime d'exportation constituerait en notre faveur une diffirence à peu près suffisante
pour nous permettre, sans aucun doute, d'exporter une certaine quantité de nos habillements.
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Quel est le droit qui existe sur vos produit- exportés aux Etats-Unis ?-Ce droit, au
meilleur de mi connai.ý-nee. est de 35 pour cent ad vuloremn, et de 50 ets. par livre.

Equivalant prob iblemient à 45 pour cent î-Environ cent pour cent sur la valeur des
effets. De fait ce droit est positivement prohibitif.

Quelle est la proportion des hbillenents vendus dans ce pays qui y sont coufectionnés,
et quelle est la proportion des habillements importés ? -J'ai cherché à faire un calcul de ces
pToportions respectives, et j'ai trouvé qu'en sus des habillements au montant de -5,183,
mentionnes à la page 323 -es tableaux du Mouvement du Commerce et de la Navigation
comme ayant été importés en Canada, il en a été expédié à la Colombie-Britannique,
l'année dernière, sous l'opération des droits de quatre pour cent, pour une valeur de $68,000.
L·t vAiur totale des importations de es produits cri Canada, l'année dernière, est donc de
$953,619. Certaines personnes pourraient supposer que cet item s'applique exclusivement
au commerce des habillements. Tel n'est pas le cas; cet item comprend ce qu'on appelle cu
général "les habillements." Le département des Douanei place dans cette catégorie les chemi-
ses et autres vêtements, de sorte que cet item comprendrait nonseulement le commerce des
labillerwnts, mais encore celui des chemises et des cols.

Quelle est la proportion des habillements vendus dans ce pays qui y sont coufectionnés ?
-- 'estimation 1-i plut exacte que je puisse fournir, d'après les recherches que j'ai faites,
c'est, qu'il n'en est pas fabriqué pour moins de 83,000,000. On arrive à ces chiffres en pre-
nant le nombre de fabricants, engagés dans cette industrie, qui est de onze, et le nombre de
ceux qui manufictuirent des chemises et des cols qui est de trois ou quatre. Je veux parler
du commerce exclusivement. Veus vous apercevez que ces chiffres représentent une propor-
tion rel itivement peu considérable de 11 quantité d'habillements à l'usage de la population.
Si vousjtez un coup d'oeil sur le chiffre des impo! tations, vous verrez qu'on importe dans ce
pays une quantité inmnense d'étoffos de laine .,t de coon. Qu'en fiait-on I bien entendu on
ne convertit pas en habillements les couvertures de lit, ni certaines autreb étoffes de laine.
Vous trouverez, néanmoins, qu'une proportion excessivement considérable de ces étoffes im-
lortées (ai montant de cinq mIllions, je crois), sert à corfectionner des habillements pour la
population de ce pays. Alors la plus grande partie du coton importé entre aussi dans la
confection des laabillements. (le sorte que la quntité d'habillements portés par la population
et qui lui sont fiurnis par les marchands en gio: est comparativenient peu considérable.

Et ce que le con-onmmaatur serait obligé de payer plus cher vos proluits ni inufacturiers,
d on les frappait d'un droit plus élevé '- Sans aucun doute; certains habillements, comme les
habillements de drap noir coûteraient plus cher; les habillements, néanmoins, qui se confec-
tionnent dans rnon établisse;ent, ne coûteraient pas davantage, Si vousimposiez un
droit additionnel de dix pour cent, nous-ne voudrions pas, et nous ne pourions pas réaliser
des bénédices plus e-msidérables. Nous avions à payer auparavant 20 pour cent sur les étoffes
de laine, et 25 pour cent sur les h:îbillecnts; mais je puis déclarer positivement que nous
n'avons jamais pris en consi lératioi les droits plus élevés que le tarif imposait lorsqu'il s'est
agi de fixer les prix d, vente de nos habillements.

Les prix dépendaient de la coucurrence, n'est-ce pas I-Oui.
Quelle et à peu près la somme de protection, dans votre opinion, que vous désireriez,

pour donner plus de développement à l'industrie que vous exploitez t-Il nous faudrait un
droit additionnel de dix pour cent.

Uin droit de cinq pour cent fbrait-il votre affaire ? -Ce droit pourrait suffire, je crois.
Iorsque les droits étaient de 2à pour cent, nous avons trouvé qu'ils suffisaient parfaîitenent,
tout un donn·nt les résultats suivants: --Nos marchands avaient importé antérieurement des
quantités considérables de nainte-mx, mais quand le;s droits sur les vêtements conf< etionnés
fureni portés à 25 pour cent, ils iamportèrenmt un patron. de mnteau ains:îi que les mi;ar;hau-
dises frappées d'un droit de 20 pour cent, et ils introduisirent la confection de ce manteaux
dans le pays. Comme la di!hnreiee dans les gages des ouvriers était la seule difficulté à sur-
nmonter, ii y avait pour eux un puissant motif d'en agir de la sorte.

Combien d'ouvrihrs employez-vous ?--N-us nous servons en grande p- tic do machines ;
et conséquemument rous pouvous employer un bien moinre nombre d'uù,iers que ceux qui
ne font pas comme nous; par ex.împle, nous uvons une machine à vapeur de la forcedeAl5
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cheveux faisant mouvoir trois moulins à coudre garnis chacun de cinqu·mte aiguilles, t un
couteau miû p ir l:a vapeur qui découpd le drap, de manière qu quatre tailleurs peuvent faire
l'ouvrage de douze à quinza ouvriers.

Sans l'aide de la machine à vapeur dont vous ptrlz pourri.!z-vous lutter avec autant
d'avanitage ?-Nous ne le pourrions pas. Nous cnflectirnnons souvent pis moins de 1,000
habits par semaine, saas parler des pantalons, des gil ts, surtouts, des chemises et autres ar-
tides de ce genre. Il faut trois femmes pour f ire deux h ibits par jour. Coiqien de per-
sonnes employez-vous dans votre établissement ?<-Leur nombre varie de 700 à 1, n , je crois,
et à ce sujet, je désirerais fournir quelqu'explicatioi. L i anain-d'œouvre que nous employons
est d'un genre particulier. Nous enmployons un gr md nombre de fenmnes oui travail. t à
domicile. Ces femmes, après leur déjeûnier, leur dîner et leur souper se mettent à l'ouvrage,
et font un habillement, mais elles ne travtillent pas exclusivenut à cet ouvrage pendant toute
la journée.

Votre branche d'industrie fait gagner la vie à plus ou moins de monde ?-Oui ; et les
femmes y gagnent de l'argent qui leur permet d'acheter des p irures, qui p îiant·droit, mais
qu'elles ne pourraient p1s acheter autrduînt, si elles n'avient pas cette iudutra. La plu-
pait de ces femmes sont les épouses et les filles d'ouvriers, qui gagnent suffisamment pour
soutenir leurs familles.

1Fouvez-vous noas dire en chiffres de combien il y a de personnes d'employées en qualité
d'ouvriers dans cette branche d'industrie à Moutréal I-Je seris porté à croire qu'il y en a
environ 3.000, et peut être 5,000.

Si lin droit de 25 pour ceit protégeait le commerce d'h1biltements, est ce que cette in-
dustrie ne pourrait pas soutenir avantageusement la concurrence avec les produits étrangers,
même si vous aviez à payer un droit de 25 pour cent sur 11 m tière premiè:e -- Ce droit
protecteur additionncl i.ous mettrait dans une po.tion pire * jusqu'à uan certain point, parce
que nous serions obligés de faire des avauces en argent plus eonsidéraibles pour l'achat de notre
matière première.

Quel serait l'effet produit sur votre industrie, c'est-à-dire sur votre matière première,
s'il y avait un droit de 25 pour cent d'imiposé sur les articles f.briqués ?-Ce droit n'aurait
aucun effet en égid à notre commerce. 1ous aurions seulement 'à demander un pe, plus sur
les marchandises anglaises. Ce droit aurait l'effet de stimuler l'industrie c m tdienne et de
nous engager à faire une p!us grande consonn:itio i de la laine produite dans le pays. Sup-
proaint le cas où 95 pour cent des liabillenients portés dans le p sys fàt fabriqué ici, seriez-vous
alors capabh s»de donner l'ouvrage à un plus grand nombre de 1 ersonues I-Nous le serions
indubitablement.

Lcs prix en >omme seraient-ils plus élevés, vu que vous pourriez conrectiorner une quan-
tité d'habillenîeuts d'autant pl.us considérable ?-Je dirais mvên jusqu'à uu certain point que

les prix seraient moindres, comparativenent pirlant.
Employez-vous des homuies ou des feiimes, ou des homimes et des feemes tout à la lois?

-90 pour cent des personnes que nous employons sont des feinuies.
Pouvez vous nous donrîe-r une idée de la mîoy.nne de leurs gages ?-L- moyenne

de leur gages si vous prenez les personnes qui s'entendent dans .eur métier et la
nmain-d'œuvre ord;naire, est peu élevée comparativement parlant ; un grand nombre de
nos cuvricrs ne gaient plus de $1 0 à $2100 par seun ine, tandis que cellés
(lui sont h1.biles, eioline celles qui travaillent sur des u.chines à coudre, gaigaent
de $4 à $5 p r semaine. Celles qui travaillent à domuicilo travaillent à bien bon marché,
et elles gqa. it com p:irativeamea t des gages peu élevés.

Quels gage, payez-voi s à vctre cLntre-u-iî re I- L'année dIrnière nous lui avons payé
$1,50i. Cette année nous avons pratiqué Féconiomiii et nous ne lui p ayons pas plus de $900.

Quelie est la raison de cette différence ?-Nous avoas cru que nous nous étions assuré les
services d'un homme plus capable à un p;ix rois élevé.

J'ai parlé de vos contr-maîîtres ; j'ai voulu dire les chefs d'ateliers ?-Nous n'avons
qu'un seul ecutre-iaitre.

De quel désavantage vous plaignez-vous maintenant -? -- Nous nous plaignons presqu'ex-
chisivement de la concurrence quo nous footles fabricants -Anglais,
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Les importations d'Angleterre, d'après ce que nous avons entendu dire hier, ont beaucoup
augmenté dans ces dernières années ?-Oui.

Depuis combien d'années êtes-vous engagé dans cette industrie ?-Je suis dans le com-
merce en gros depuis vint ans.

L concurrence des fabricants Anglais est-elle plus active aujourd'hui qu'elle l'était il y
a cinq ou dix ans ?-Avant 1868 nous avions le d:oit de 25 pour cent sur les habillements,
et cette aue.là il n'y en eut d'importés qua pour une valeur de $ 10 1,000. D-qpuis lors les
import itions ont augmenté &rradnellement, et une partie considérable de ces imortations est
due à l'entrée des provinces maritimes dans la Confédération. Ces importations maintenant
figurent pour un montant de $900,000.

Expédiez-vous une quantité considérable d'habillements dans les provinces maritimes 1
-Oui.

Mais cos provinces font ausri des achats considérables en Angleterre ?-Oui.
Suppo-ons qu'un droit additionnel de dix pour cent fut imposé sur la matière première

servant à la fabrication de vos étoffes de laine importées d'Angleterre, vos étoffes vous coûte-
raient dix pour cent de plus, n'est-ce pas 1-Oui.

Et vous seriez. en conséquence, obligé d'élever vos prix proportionnellement, n'est-ce pas ?
-Certainement, en ce qui concerne les étoffcs de provenance anglaise que nous em 'oyons.

Dans ce cas, les provinces maritimes auraient à payer des prix plus élevés c 6 pour les
marchandises qu'ils importent d'Angleterre et pour celles que vous leur envoyez ?-La même
observation en réponse devra s'appliquer exactement à chaque branche d'industrie dans le
pays.

Vous avez dit en réponse, n'est-ce p-is. à une quetion précédente, que vous auriez pu
exporter vos produits aux Etats-Unis, en dépit des droits existants, si l'on vous avait accordé
une prime d'exportation de dix pour cent ?--Oui ; mais j'ai fait quelque restriction à cet
égrrd, et j'ai dit: " Certains articles peu nombreux." Nous avions cri magasin une sorte
d'habillements confectionnés de gros drap aplaigné, que nous aurions été disposés à vendre à
bon marché, et si l'on nous avait accordé une prime d'exportation sur ces habillements, cette
prime nous eût valu autant que si nous eussions placé ces habillements en entrepôt aux Etats-
Unis, et le marchand qui les avait achetés ne les aurait pas payé plus cher que s'ils eussent
été importés directement d'Angleterre.

Mais le fait que le tarif des Etats-Unis est prohibitif, en pratiqu-, d'après ce que je
comprends, vous empêche d'y exporter les produits de votre industrie, n'est-ce pas ?-Oui.

Les Américains, à votre connaissance, font-ils de ce pays un marché au rabais ?-Non
pas en c3 qui concerne notre industrie ; les gages qu'ils paient à leurs ouvriers sont tellement
plus élevés que ceux que nous payons aux nôtres, qu'ils seraient certains de se ruiner en
faisant de ce pays un marché au rabais.

Savez-vous quels sont les gages qu'on paie aux Etats-Unis en proportion de ceux que
vous pavez ici ?-Oui ; j'ai eu l'occasion de me renseigner sur ce point il n'y a pas plus d'un
mois. "J'ai visité quelques-uns des plus grands magasins d'habillements de Boston, où l'on
m'a fait voir des gilets dont la façon coûte 75 centins. Nous pouvons faire faire un article
d'aussi bonne qu-. lité à Montréal pour 37½ ets.

Savez-vous quels sont les prix de revient en Angleterre comparés aux vôtres ?-Dans
certaines branches de notre industrie les fabricants Anglais paient, j'oserais dire, des gages
dc 2o à 25 pour cent moins élevés que ceux que nous payons à Montréal. Je vais vous citer
un fait qui vous permettra de inger du reste, mais qui a: trait à la branche l 1 moins considé-
rable de notre industrie. je veux parler de la confection des chemises. Nous avons fait une
coumande de plus de 200 douzaines de chemises en Angleterre. La différence dans le coût
de fabrication provenait set-Lment du prix de la main-d'ouvre ; nous pouvions acheter
l'étoffe à peu près à aussi bon marché qu'ils le pouvaient eux-mêmes. Les fabricants Anglis
payienIt de .1uatre schillings à cinq schellings sterling pour la façon de ces chemises. Nous
aurions pu los faire faire à Montré.l pour $1.50 à $3 la douzaine, de sorte que la différence
dans le prix de revient était encore suffisante pour nous engager à les faire faire en Angleterre.

Vous ne pensez pas, en conséquence, que le droit que 1 ient les fabricants
Anglais sur les produits fabriqués qu'ils importent en Canada, égalise le prix. de
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revient ?-Je rie le pense pas. -Je vais vous indiquer quatre raisons pour lesquelles
ils peuvent confectionner les habillements à meilleur marché que nous. En premier
lieu, ils sont plus près que nous du marché où ils peuvent se procurer leurs mati::res
premières. Ensuite ils peuvent se piocurer leure matière premières dans une semaine
à compter du jour qu'ils en font la commande. D un autre côté, ils ont à Lur dis-
position un vaste marché-le marché de l'univers-avec des variétés de climat, qui leur don-
nent un commerce régulier. Ces circonstancet s leur permettent de donner de l'ouvrage à leurs
ouvriers pendant tout le cours de l'année. Ces deux influences réunies leur permettent donc
de confectionner leurs habillements à bon marché. Et puis ils peuvent se procurer
les capitaux nécessaires dans l'industrie à des conditions plus faciles que nous ne pouvons le
faire rous-mêmes. L'escompte dont ils ont besoin dans leur commerce leur reviendra peut-
être à cinq ou six pour cent, tandis que nous, comme tous les marchands savent, nous avons
à payer de huit à douze pour cent d'escompte. Il nous faut encore importer notre m ttière
première de quatre à cinq mois plus tôt qu'eux. Quatrièmement, vu les ventes consi.lérables
qu'ils font, ils peuvent se contenter de bénifices moindres que les nôtres, Comme quelques-
uns me l'ont dit, ils peuvent vendre à dix pour cent de bénéfice moindre que les nôtres.
Comme quelques-uns me l'ont dit, ils peuvent vendre à dix pour cent de bénéiice sur le
prix coûtant.

Auparavant, dites-vous, il y avait -ur les matières premières un droit de 20 pour cent,
et sur les articles fabriqués un droit de 25 pour cent ?- Oui.

Vous étiez satisfait de cet état de choses ?-Oui.
Vos affaires ont de beaucoup augmenté depuis cette époque ? -Oui.
Quelles sont les causes de cette augmentation ?-Ces c tuses sont d'< spéces différentes.

Nos affaires augmentent en même temps que le commerce du pays, qui a de beaucoup aug-
menté. Mais l'une des causes principales de cette augmentation c'est que nous avons obtenu
le marché des province maritimes. Mon commerce, pour au moins un tiers, se fait avec la
Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick.

Quel est le montant de vos exportations aux provinces maritimes ?-J'oserais dire ae
je n'y exporte pas moins de $120,000 à $150,u00 valant d'habillements.

Votre commerce avec les autres parties de la Puissance a aussi été en augmentant ?-
Oui. Une autre cause qui explique encore l'augmentation de nos affaires, c'est qu'aup-ira-
vant, il y avait à Montréal quatirze magazins en gros d'habillenrants, tandis qu'il n'y en a
que sept maintenant. I.e propriétaire de l'un de ces établissements fut obli:ré de se retirer
des aff.ires, et pendant les deux années qui précédèrent sa retraite des affaires, il perdit
$43,000.

Est-ce que vous ne confectionnez pas maintenant, à l'aide des machines, vos habillements
à bien meilleur marché que vous le fassiez avant l'introduction de ces machines ?-Oui, à uueil-
leur marché, mais pas à bien meilleur marché. Nous confectionnons aujourd'nui, de bien
meilleurs habillements pour le même prix. Lorsque nos habillements se confectionnaient à
la main, ils n'étaient pas aussi bien faits qu'ils le sont aujourd'hui à l'aide des machines à
coudre.

Oui. Comme vos habillements sont beaucoup mieux faits, ils doivent se vendre plus cher ?-

Vous dites que vous avez cessé le commerce des manteaux lors de l'imposition du droit
additionnel sur cet article ?-Ce n'est pas ce que j'ai dit ; mais les marchands en gi os de ntou-
veautés cessèrent de faire ce commerce; ils cessèrent d'importer des manteaux. Ils se faisait
alors beaucoup d'affaires dans ce commerce?--Oui, il se faisait beaucoup d'affaires dans la
confection de ces manteaux dans ce pays.

Est-ce que ce commerce finit par s'éteindre graduellement sous l'empire des importations
de l'étranger des articles entrant dans la confection des manteaux ?-Je n'en puis rien dire
d'aprè- mes propres connaissances.

N'est-il pas vrai que les manteaux entrent jusqu'à un certain point dans le commerca
des articles de fantaisie ?-Oui.

N'est-il pas vrai qu'on porte des manteaux dans certaine saison, et dans une autre des
vêtements d'espèce différente,-que les manteaux sont des articles, dont le goit et la mode



27 Victoria. Appendice (Nò. 8.)

changent très souvent î -Oui; mis bs nim:nteîwx, ou des v&emsnts à peu près semblables,
ont été gnér:d'ment portés é toutes saisonls de l'annéc.

Etes-vous capable de tenir votre établissement en opé -ation pendant tout le cours de
lannéie ? -le temps à autre les personnus que nous employons ne travaillent qu'un certain
nomubre de jours par -emaiue; mnis l'établissemnent cst eu opération pendant tout le cours de
l'année.

Et vos affaires en soreme ont été prospères et florissantes 1-Pendant les vingt dernières
ann»es nous avons fAit quel-lu'argent, in ds je nie retirerais des affaires si je pouvais en
niêuie temps rotirer iu:n capital qui s'y trouve engagé.

Les personnes que vou- euiphyez se recrutent principalement parmi la population cana-
di2nne française ?-Oui, pi equ'exclusivement.

Vous ,v(z à Montré 1 ut sureroit de popul ition qui vous permet de vous procurer votre
main-d'œuvre à Lon imarcéli?-\,ui. De fait, j'ai le cœur navré quand je vois des femmes
venir nie supplier de leur donner de l'ouvrage.

Alur. vous vous procurez votre mnn-d'œuvre -à tiès-bon marché 1-Oui; à trop bon
marché,

Je présume que, vu ce sureroît de population à Montréal, vous vous procurez votre main-
d'ouvre à meilleur marché à Montîé:l que vous ne pourriez le faire dans aucune autre par-
tie du pays ?-Nous le pensons ; et ce fait expliquera comment il arrive que certains fabri-
cants disent qu'il paient à leurs ouvriers des prix différents. Par exemple, les fabricants du
H aut-Canada, où l'on emploie un plu; grand nombre d'ouvriers qui parlent l'anglais, sort dans
ce caS. Vous savi z sans doute, pai exeiple, que les irlandaies, quand elles viennent dans
ce pays et qu'elles n'ont pas les gages qu'elles demanlent, émigrent aux Etats-Unis. Les
femmes canadiennes française nénigrenît pr s. et conséquemnciît nous avons à notre disposi-
tion la main-d'ouvre de cette espèe ians la province de Québec.

Les conuitions de la un iaî-doeuvre à Montrél pirii les femmes ne différent pas beau-
coup de celles de la main-d'œuvre de cette même catégrorie dans quelques-unes des grandes
vilies en Angleterre ?-Non ; elles n'en diffèrent pas beaucoup.

Si l'on imposait un droit additionnel de dix pour cent sur les marchandises anglaises, est-
ce que les articles de proveuîace canadienne ou leur équivalant ne coûteraient pas dix pour
cent de plusi-Ils coûieraicnt dix pcur cent de plus. indubitablement. Si je suis obligé de
payer dix pour cent, de plus sur les draps de castor Anglais-(E,,gqsl beavers). que je ne
puis faire fabriquer en Canada, je devr1ji alors exiger dix pour cent de plus de mes pr.tiques.

Vcus ne pouvez pas acheter une grande partie de v'os matières premières en Canada ?-
Nous ne le pouvons pas.

Alors vous devez ajouter ce droit sur ces matières premières aux articles que
vous en fabriquez ? -C'est-ce que tnous avons fait jusqu'à présent ; mais on voit naître au-
jourd'hui d ý gr inds établisseinents industi iels destinés à produire ces m itières premières, et
qui pourront nous fouruir, croyons-nous, avant qu'il soit longtemps, ces uitières premkras à
aussi bou marché que uous pourrions nous les procurer sans avoir à payer ce droit addition-
nel.

Et cela est dû à la prottetion qui leur est accordée î-Oui.
Vous voukz dire, n'(stce pas, qe cette augmentation dans le tarif vous foreera de

vendre vos habillements plus cher ?-Oui, si nous acheton-. nos matières premières. à des prix
plus élevés.

Quel serait l'effet produit par une augmentation dans le tarif, sur les articles fabtiqués
en Canada 'I Cette augientation ferait-elle hausser le prix de re'ient de ces articles ?-Oui"
je le crois. Et même, je sais comme une chose certaine qlue le fibricant (,ui essaie mainte-
nant l f-briquer ces urticles couie il faut, peut fabriquer des articles supérieurs aux articles
fabriqués en Angleterie, si on lui donne at-cs à un imirhé étendu. Vous me permettréz
peut etre de vous faire rematrquer que nous inportons une grande quantité d'étoffis de laine
anglaises, qui paraissent coû>er meilleur marché que les étoffes canadiennes; ces étoffes an-
glaises sont faites d'un tissu méLngé de " Sloddy " et ressemblent aux étoffes canaidiennes,
mais elles ne coûtent pas moins cher en réalité. le consommateur qui les uchèto3 croit
Déainmuoins qu'elles sont à meileur marché et que ce sont des étoffes canadiennes et Uogs.siç
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importons en conséquence Si vous imposiez un droit additionnel de cinq pour cent sur ces
étoffes anglaises, vous feriez bientôt disparaître l'envie de les importer.

Pîéféreriezvous que ce droit fût imposé sur les aiieles de qualité inférieure ?-En im-
posant un droit vous ne pouvez pas faire la distinction entre les produits de qualité supérieure
et ceux de qualité inférieure.

Vous apercevez-vous que vos pratiques renoncent à acheter ces habillements faits de ces
étoff s à bon marché, dès l'instant qu'ils découvrent qu'ils ne durent pas longtemps ?--Nous
nous en apercevons ; et nous trouvons aujourd'hui que les habillements faits d'étoffes cana-
diennes sont plus recherchés. Je parle ici contre nies propres intérêts, car nous réalisons de
meilleurs bénéfices sur les habillements faits d'étoffes anglaises que sur ceux qni sont faits
d'étoffes canadiennes.

Si, on inpcs;it un droit de 25 pour cent sur les étoffes anglaises qui font concurrencc
aux étoffes canadiennes, (st-ce que le consommateur serait ob'i.,é de payer un prix plus élevé
pour les habillements faits d'étoffes canadiennes ?-Je le croit; très-certainement. Je crois
que si les f.bricants d'étoffes de laines canadiennes avaient devant eux un marché plus étendu,
ils pourraient fabriquer leur étoffes à aussi bon marché qu'ils le font aujourd'hui. Tous les
importateurs ont le plus grand intérêt à ne as enecurager la fabrication d'étoffes canadiennes,
pour la raison qu'i s réalisent des bénéfices moins considérables sur les étoffes canadiennes que
sur les étoffes anglaises; et quand leurs acheteurs s'en retournent chez eux, ils se font gloire
de la grande quantité qu'ils peuvent acheter, et de cette manière le marché se troule encom-
bré.

Si les é,offes anglaises étaient frappées de droits prohibitifs, est-ce que vous ne seriez
pas obligés d'élever vos prix graduellement ; ou, en d'autres ternies, est-ce que les étoffes de
provenance canadienne suffiraient à satisfaire aux d :mardes des commerç:tmts ?-Je vais vous
dire ce que je sais du marché Américain. Quoique les droits imposés sur les étoffes de laines
aux Etats-Unis équivalent presqu'à des dioits prohibitifs, les Américains, néantuo ns, inpor-
tent une grande quantité d'étoffes de laine; et quant à nous, quel que soit le droit qui soit
imposé sur les étoiles de laine anglaise, nors serons toujours dans la 2écessité d'importer eer-
taines qualités de ces étcffes, que nous ne fabriquons pas dans ce pays.

Le témoin, après avoir pris lecture du présent témoignage, déclare qu'il est correct et y
appose sa signature.

WM. Minas.

Réponse à une guesticn posée par l'un des mrmbres du Comité.

Quani le nouveau droit additionnel de dix pour cent aurait-il l'effet de faire payer ou
non un prix plus élevé ru consommateur 1

Le droit additionnel de 10 pour cent, disons, portant le droit à payer sur les étoffes de
laine anglaise à 25 pour cent, aurait l'effet de faire payer au consommateur pendant long-
temps des pi ix plus élevés sur ces articles qui ne sont pas flabriq-aés actuellement en Canada,
comme sur les draps noirs et les étoffes de couleur à grande h-irgeur, les " doeEkins " et les
acasinires noirs"; sur les draps de castor, les draps de pilote, sur les draps aplaignés et les
draps appelés "i meltons," de qualité supérieure et de qualité inféîieure, mais seulement
jusqu'à ce que nous puissions nous procurer les machines et la main-d'ouvre nécessai es à
produire suffisamment pour satisfaire aux besoins du commerce. M. Flisher, de Montréal,
fabrique nai,.tenaint des draps de castor, des draps de splai.nés, des draps " meitons " ainsi
que toutes ces étoffes qui font concurrence aux 4toffes croisées Anglaises appelées ' Shoddys,"
ct toutes ces étoffes, il les fabrique à aussi bon marché que les fabr-icants Anglais et elles sont
beaucoup plus fortes que les tissus Anglais; de plus, la fabrication de ces étoffes pourrait
prendre des développements indéfinis.

Quant aux étoffes à, pantalons de goàt, aux " doeskins," aux couvert-ires de lit et autres
étoffes de ce genre, nous pouvons déjà en fabriquer suffisamment pour répondre tux besoins
d. comierc-', et nous pouvons les fabriquer à aussi bon marché que les fabricants Anglas,
sans que les consomniateurs soient obligés de les payer plus cher.

En faisant le calcul quant à la diminution probable. des importations d'étoffes delai ô
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.A nglaise, et quant à lh pónîode de tinps dans 1 rauelh telle diminuti-n piurrait s'effictuer,
vu qu'une partie ds étoffLs d.jià nioiti(nnées pourraient se fabriquer ci Canada, on doit
néces .irenient baser ses o> inions déjà arrêtées sur 'a cont issance que l'on possède de ces
produits, sur l2s moyens de production (n existence, et sur les encouragements propres à
développer la proluetion. Je ser ds porté à eroire qu e c3ttc dimintutiou scrait la première
année d'un huitième à un sixième, la deuxième année d'un sixième à un tiers, et la troisième
d'un tiers à la moitié, le tout sujet à l'existenice assurée d'un tarif fixe et pernrmnent.

L'aisance publique accrue p ir le plus grand nombre d'ouvriers qui seraient ainsi
empl. yés aurait probablement l'effet de fa.ire rechercher les étoffes en laine de qualité
supérieure et de plus haut prix à tel point que le calcul que je viens de faire pourrait s'en
trouver affecté.

Wus. M1uIR.

Témoignage de Al. E. S 'hiing. de la Compragnie M<anifacturière d' Osalvwa ( Oshawa,
i1anufit ervng Co.")- Coln cerna n t les instruntoils arutoires.

Demandez-vous que l4s droits d'importation soient elevés ?-Oui ; nous déirons. qu'ils.
soient portés à 24î pour cent. Et si nous re réussi-sons pas à obtenir <les droits plus élevée,
nous sonnues condamnés à périr par suite de l'importation d'artieks fabriqués des Etats-
Unis.

Supposons que Is droits fussent élevés jusqu'à 20 pour cent, quel serait l'effct produit
sur les articles fabriqués par cette augmentation de droits I-Les prix ne s'en trouveraient
pas affectés le moins du monde, vu que la concurrence locale sufit à empêcher les prix de
hausser

Plus la quantité d'articles que vous fabriquez est considérable, plus vous pouvez les
fabriquez à bun marché et de meilleur quilité î-Sans aucun doute; 'mais tout ce que nous
demandons c'est de pouvoir pro luire pour les besoins du marché Canadien, car bien qu'il
nous fût pemmis, tout en allant cli z nos voisins, de disposer de nos produits sur quelques-
uns de leurs iai c!.és à certains, époques. nt>us ne pourrions nous y aventarer aujourd'hui.

Les Américains luttent-ils avec avantage contre vous ?- Oui; ils luttent avec beaucoup
d'avantage contre nous. Ils vendent le quart ou la moitié des articles qui s'achètent aujour-
d'hui La moitié, je crois.

Achetez-vous quelques uns de vos matériaux aux Et:ats-Unis'l-Oui. L'année dernière
nous avons acheté des '' ianches de faunx " pour un mtontarit de $5,000. Cette année nous
achetons de l'Etat du Michigan, 5,000 de ces faulx, qui se fabriquent d:rs la prison d'Etat.

Vous ne prétendez pas dire qlue les Auérieainîs peavent s'emparer légitimement d'une
branche d- votre industrie, payer un droit ae quiîze pour cent, et puis lutter avantugeuse-
ment avec vous. Avec les dé.avantages d'un tarif t des gages plus élevés que ceux que
rcçoivent nos ouiriers, de tlles prétentions semblent tout à fait étrangesI- Ils ont envahi
notre marché cette année, et ils y vendent non seulement des faulx, mais encore des fourches
fabriquées chez eux.

Mais c'est tout à fait étrange ?-Tout ce que je puis dire c'est qu'en effet ils vendent à
aussi ben marché (lue nous.

S vez-vous s'ils vendent aux canadiens aussi cher qu'ils vendent à leur nation.naux -Je
ne saurais le dire avec certitude.

Peuvent-ils fabriquer ties articles dans votre branche d'industrie, ou dars toute autre, de
l'autre côté des lignes, à aussi Lon mar thé qne vous pouvez le faire en Canada ?-Je ne crois
pas qu'il y ait une grande différence. Ils se procurent leur acier et leur fer à meilleur mar
ché que nous. Leur acier et leur charbon leur coûtent moins cher qu'à nous. lie prix de
la main-d'ouvre est le même. Nous payons uotre main-d'Suvre aussi cher qu'ils paient la
leur.

Ils n'ont dans tous les cos en ce qui concerne l'industrie manufacturière aucun avantage
qui leur permette de payer un droit de quinze pour cent et 'de vendre leurs produits en
Canada, à moins qu'on ne considère le fait qu'is ont à leur disposition un marché plus éten-
du i -Dans tous les cas un marché plus vaste leur est ouvert. Ils fabriquent leur propre
acier et ils se procurent leur charbou chez eux.
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D;ns les Etats de la Nouvelle-Angleterre, où l'industrie manufacturière a pris le plus de
développement, est-ce que l'on paie le charbon aussi cher que dans la province d'Ontario 1-
Les prix sont sont à peu près les mêmes.

Vous croyez qu'ils ne paient p1s la main .%'oeuvre plus cher, et que toutes choses sent à
peu près égales d'ailleurs, mais ils doivent avoir en vue quelque objet p trticulier en pay tnt ce
droit (le quinze pour cent ?--Il y a dans le mode de faire les p aiements une différence sur
l'argent à peu près égale à ce droit. Nous faisons nos paiements en or et ils font les leurs en
argent courant.

Eýt-ce qu'il n'y a pas une partie considérable de notre population qui laisse le pays pour
aller aux Etats-Unis afin d'y trouver de l'ouvr age 1 Comment expliquez-vous ce fait 1-Nous
sommes obligés de payer ici la m-tin-d'œuvre aussi cher qa'aux Etats-Unis, néanmoins, afin
de nous procurer des ouvriers experts dans la fabrication des faulx et des fourches, nous de-
vous faire briller à leurs yeux certains avantages. Nous pourrions peut être engager nos
jeunes gens à apprendre le métier. si notre industrie manufacturière avait été en opération
pendant une période de temps suffisamment longue pour nous permettre de le leur enseigner.

Votre industrie est ici une spécialité, et comme vous avez besoin d'ouvriers habiles
dans cette branche, vous êtes obligé d'aller les chercher aux Etats-Uais. Depuis combien
d'années vous livreýz-'ous a l'exp'oitat ion de cette industrie ?-Depuis quinze ans.

Je comprends que vous dites que si vous aviez le contrôle absolu de ce marché, ou, en
d'autres termes, si les droits étaient portés à 20 pour cent, cette augmentation dans le tarif
aurait l'effet de vous assurer ce contrôle sans vous forcer à faire payer aux consommateurs des
prix plus élevés 1-Quant à moi, e n'éleverais pas les prix. Si vous nous accordez des droits
protecteurs plus efficaces, nous fabriquerons davantage et nos produits seront à meilleur mvar-
ché.

Ces droits protecteurs auraient donc l'effet de faire baisser le prix et de mettre la main-
d'ouvre à meilleur marché ?-Les articles que nous fabriquons sont maintenant à meilleur
marché qu'ils l'étaient lorsqu'on les achetait aux Etats-Unis.

Est-ce que l'on peut actuellement dans cette branche d'industrie produire suffisamment
pour satisfaire aux besoins des comsomnteurs, sans que ces derniers soient obligés d'aller
aux Etats-Unis. Pouvez-vous fournir à toutes les demandes des consom'nateurs ?-Il y a
maintenant assez d'établissements manufacturiers en opération pour fabriquer tous les articles
demandés en Canada.

Que pouvez-vous dire de la qualité de vos produits comparés à ceux des Etats-Unis 1-
Nos pr. duits valent ceux des Etats Unis, et nous prétendons même qu'ils l'emportent sur
ceux de nos voisins.

Est-ce que les fabricants canadiens n'ont pas approvisionné tout seuls le marché pendant
plusieurs années I-Pendant la guerre américaine nous avions le monopole du mairché.

Est-ce que les prix étaient alors plus élevés ?-Non, ils étaient sept pour cent plus bas.
Nous avons fait baisser les prix.

Pourquoi avez-vous fait baisser les prix? -La concurrence locale a été la cause de la
baisse des prix.

Comment les Américains ont-ils vendu ici ?-Toutes les fois qu'ils ont un exc'ýdant de
produits, ils les importent ici.

Nous soutenons ici la concurence avec-avantage; d1ns les township de l'Est, néan'noins,
la moitié•ies faulx qui s'y vendent aujourd'hui, se fabriquent aux Etats-Unis. Il y en a
même eut-être plus du la moitié qui s'y fabi iquent. 11 en est de même pour la iNouvelle-
Ecosse ainsi que pour le Nouveau-Brunswick.

- E-t-ce qu'il y a une tendance chez les fabrcants à accumuler un excédant de produits?
-Oui, tous les fabricauts dans nctre branche d'industrie ont un excédant de produits.

Seriez-vous disposés, comme les A rdéricains, à vendre cet excédant de produits à meilleur
marché pour vrus en déb1rrasser ?-Si nous agissions de la sorte en Amérique,; notre marehà
ne s'en trouverait nullement affecté.

Quel autre objet p uvent donc avoir en vue les Américains, lorsqu'ils vendent ici l'mé,
dant de leurs produits, s'ils ne cherchent pas seulement à s'en débarrasser par ce procedói. ?-
En dépit du droit de, 15 pour cent, ks Américains font le commerce ici. ls oat boujours,
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vendu ici certains produits de leur industrie, comme les faulx, les houes et les fourches.
Et-ce qe leurs prix jusqu'à un certain point exercent un contrôle sur le marche --Nous

prétendons que notre établissement exerce ce contrôle sur le marché.
Est-ce que les Américaius ont toujours vendu à meilleur mairché en Canada que chez

eux ?-.Ju>qu'à uu certain point seulement ; ils vendent aussi pour faire des bénéfices.
Est-ce qu'on ne peut pas attribuer la ruine totale de nos fabricants ici à l'habitude qu'ont

les Américains d'importer ici l'excédant de leurs produits pour s'en débarrasser, et qu'ils
vendent à si bon marché dans ce but ?- Je ne pense pas qu'ils pourraient agir ainsi, si les
droits étaient élevés de 20 ou de 25 pour cent. Ces droits contrôleraient le marché.

Redoutez-vous le commerce légitime qu'ils peuvent faire ?-Non.
Dans le cours de leur commerce légitime, en payant un droit de 15 pour cent, pour-

raient-ils vendre à meilleur marché que vous ?-Jusqu'à un certain point. Ils ont toujours
eu un certain commerce d'établi ici.

Pouvez vous vendre vos produits à aussi bon marché que les Américains ?-En ce qui
concerne les frais de production, nous payons les mêmes gages pour la main-d'ouvre et les
meimes prix pour le charbon et l'acier; je ne pense pas qu'il y ait beaucoup de différence.

Si les Américains vendaient leurs produits à des prix raisonnables, pourraient-ils vendre
à meil'eur marché que vous ?-Il y a dans le cours monétaire ici une différence d'environ 10
à 15 pour cent, et cette difféi ence suffit pour acquitter le droit actuel. Ils se trouvent par là
même placés sur le même pied que nous.

Il, considèrent votre or comme équivalant à un certain bénéfice, mais tout en faisant la
part de cette différence dans le cours monétaire, peuvent-ils vendre à meilleur marché que
vous ?- Je ne le pense pas.

L'industrie que vous exploitez est-elle bien prospère ?-Dans notre branche d'industrie
neuf fabricants sur dix ont fait banqueroute. Je puis prôuver ce que j'avance. et je dois dire
que je suis le seul fabricant en Canada qui ait fait de l'argent dans la fabrication des.
fourches.

Par M. Pickard:-

Est-ce d'après vos connaissances personnelles que vous dites que la moitié des faulx, des
houes et des fourches sont importées à la Nouvelle-Ecosse e- au Nouveau-Brunswick, parce-
qu'il est à ma connaissance que les sept huitièmes des faulx, fourches, etc., dans ces 1.rovinces,
ont été expédiés du Canada durant les quatre dernières années ?-C'est le cas, comme vous
le dites.

. Je dis que les sept huitièmes sont fabriqués en Canada?-Cela ne s'accorde pas avec les
renseignements obtenus par nos commis-voyageurs. Ce n'est pas ce qu'ils nous rapportent.

Est-ce que les produits fabriqués dans votre branche d'industrie ne reprennent pas aux
Etats-Unis la place qu'ils y occupaient avant la guerre ?-Oui ; ils reprennent la môme place
qu'ils y occupaient ; les prix sont tombés.

Le prix des matériaux tombe, ainsi que le prix de la main-d'ouvre [-Oui ; depuis
la guerre.

Est-ce que le travail des prisons aux Etats-Unis affecte matériellement les droits protec-
teurs et le prix de ces articles 1

Transquestionné.

La question est de savoir si le travail des détenus peut permettre de vendre à meilleur
march que les prix courants? -Aux Etats-Unis, à présent, les prix des articles fabriqués
toiLeUt et viennent au niveau des prix qui prévalaient avant la guerre américaine.

Est-ce que les prix des articles fabriqués, en somme, sont en baisse ?-Oui, le prix des
matériaux, comme cclui de la main-d'ouvre, sont moins élevés.

Prétendez vous dire que la baisse dans les prix se fait à peine sentir, lorsque le montant
des achats se paie avec leur papier-monnaio qu'on appelle "greenbacks"; qu'il n'y a pas de
baisse, si l'on calcule toujours ce montant sur la base des paiements en or I-Il y a une baisse,
mênie si l'on fait ses calcules sur la base des paiements en or.

Quel percentage croyez-vous qu'il y ait dans la baisse des gages ?-Je l'ignore.
Les fabricants canadiens, alors, ne paient, pas la main-d'Sàvre plus cher que led
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Américains ?-Vu que nous n'avons pas ici d'ouvriers experts dans cette industrie, nous
sommes obligés d'aller les chercher en pays étratger, et nous leur payons des gages plus
élevés qu'ils ne reçoivent dans le pays d'où nous importons nous-mêmes nos produits.

M. Dymoud:
Dans votre première déclaration, vous disiez: "Donncz-nous 20 pour cent, ou nous allons

succomber."
Maintenant, croyAz-vous que ce droit de 20 pour cent aurait un puissant effet sur nos

importations des Etats-Unis ?-Assurément. A l'heure qu'il est environ la moitié des ins-
truments aratoires, qui se vendent en Canada, sont de provenance américaine.

Jusqu'à quel point leurs importations se trouveraient-elles probibées, si l'on imposait un
autre droit de 5 pour cent ?-Leurs importations se trouveraient réduites de moitié.

Alors il y aurait la moitié moins d'importations des Etats qu'il y un a aujourd'hui ?-
Oui.

Les Américains sont-ils capables, maintenant, de soutenir avantageusement la concurrence
avec vos produits ? Font-ils baisser vos prix ? -Nous ne cherchons pas à élever nos prix,
pourvu que nous puissions vendre nos produits. Nous tenons à tirer parti de notre capital qui
se trouve placé. Nous ne nous plaignons pas des prix. Mais ce dont nous nous plaignons,
c'est que les Américains inondent notre marché de leurs produits et ruinent le commerce.

Prétendez-vous dire que le droit additionnel en question n'affectera pas le prix des arti-
cles vendus sur le marché canadien ?-Je m'engage à ne pas élever les prix de mes produits.
Nous travaillerions contre nos propres intérêts en élevant nos prix.

Croyez-vous qu'en ayant l'avantage de fabriquer rur une plus grande échellle, et comme
vous l'avez déjà fait remarquer en fabriquant, d'ailleurs, à meilleur niarché qu'aujourd'hui, vu
que la main-d'Suvre est maintenant plus abondante et que les matériaux sont à meilleur mar-
ohé, vous vous trouveriez réellement placés entre la prospérité et la ruine par l'impositionf d'un
autre droit de 5 pour cent ?- Je crois que ce nouveau droit nous permettrait de continuer
nos opérations et de gagner notre vie.

Est-ce que le prix de la main-d'ouvre et la valeur des mitériaux ne vont pas encore en
diminuant petit à petit aux Etats-Unis I-ert.iinement il y a encore une tendance à la
baisse.

Ne pensez-vous pas qu'avant longtemps vous trouverez que ce droit de 5 pour cent
serait contrebalancé par une nouvelle baisse ?-Non; le prix de notre main-d'ouvre baisse-
rait en même temps que le leur.

Vous dites que la main-d'ouvre coûte cher ?-Oui; mais lorsque nous montrons à un
homme dans notre localité à faire des fourches, nous pouvons nous assurer ses services à meil-
leur marché qae ceux d'un ouvrier venant des Etats-Unis.

Voici la question que je pose : Si vous obtenez un droit de 5 pour cent pour vous pro-
téger contre le prix des Américains, et conséquemment contre le prix de la main-d'ouvre
américaine dans le moment, est-ce qu'il n'y pas une nouvelle baisse dans les valeurs améri-
caines, qui affectera probablement leurs achats, nou pas la Fomme de protection qui vous est
accordée, mais leurs achats ?-Je ne le pense pas.

Pourriez vous lutter contre eux avec avantage, et peut-être avec plus d'avantage si vous
aviez la main-d'ouvre à votre disposition ? - Le temps et l'expérience développent toute in-
dustrie et permettraient au fabricant de fabriquor à bon marché. Quand notre établissement
aura été plus longtemps en opération, nous aurons alors un p'us grand nombre d'ouvriers ha-
bitués à faire notre ouvrage, et il existera en outre une rivalité plus active parmi les ouvriars
et dans notre industrie manufacturière. La main-d'ouvre ne fait pas défaut Je n'éprouve
aucune difficulté à me procurer des ouvriers.

Pourriez-vous vous procurer une vingtaine ou une trentaine d'hommes de plus, s'il vous
les fallait ?-Oui.

Est ce que les ouvriera surabondent I-Je croirais que la main-d'oeuvre abonde partout
en Canada.

Comment expliquez-vous le fait que vos prix sont réglés par les Etat,-Unis 1-Nous
avons ici, en abondance, la première, mais-les ouvriers experts nous font défaut.
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Le Canada, n'st-ce pas, manque d'ouvriers dans cette branche particulière d'industrie,
et vous êtes obligés d'offrir aux honnes du métier les gages qu'on leur paie aux Etats-Unis.
Vous avez été dans cette industrie depuis quinze ans, et votre compagnio est une compagnie
à fonds sncial. Quel est votre capitil ?-Notre capital originaire était de $100,000. Je
débutai !lans ectte industrie ea société avec M. Tuttle. Nous vînmes ensemble des Etats.
Unis en Canada et nous commençâmes à faire des aff.iires ici. M. Tuttle vendit sa part dans
la soc:été et une compagnie à fonds social se forma alors, mais il n'y a que deux ans qu'elle
existe.

Cette compagnie, d'après vos connaissances comme l'un de ses membres, a-t-elle aug-
nnté graduellement son capital et a-t-elle agrandi le cercle de ses opérations î-Oui.

Fait-elle aujourd'hui des affaires plus considérables que celles qu'on faisait il y a dix
ans ?-Il n'y a que deux ans que cette compagnie est en existence. J'ai moi-même été dans
cette industrie pendant 15 ans. Je fais aujourd'hui des affaires beaucoup plus considérables
(lue celles que je faisais il y a dix ans.

Vos affaires ont elles augnenté durant les cinq dernières années ?-Je ne pense pas que
nvas fassions aujourd'hui des affaires plus considérables que celles que nous faisions il y a
cinq ans.

Exportez-vous une partie de vos produits ?--Oui; j'ai un agent à Liverpool, en Angle-
terre.

Soutenez-vous avantageusement la concurrence sur le marché anglais ?-Nous avons
vendu de nos produits sur ce marché, mais c'est un commerce passablement serré que celui-
là.

Est-ce que le marché anglais vous offre un débouché pour l'excédant de vos produits?-
Le cominerce (lue nous faisons en Aiîgleterre est très-incertain. J'ignore les bénéfices que
nous allons pouvoir en retirer. Ce commerce est tout-à.fait nouveau, et je doute très-fort
qu'il puisse nous rapporter quelque chose.

Quels divid ndes paie votre compagnie ?-Eh bien, réellement, nous n'avons pas encore
annoncé notre dividende, et en fuisant connaître ce dividende aujourd'hui, je pourrais
peut-être compromettre grav ment mou crédit à la b:atque.

Dans tous les cap, votre industrie a-t-elle donné des bénéfices pendant les cinq dernières
années ?- J'ai déjà dit que neuf fabricants sur dix ont fait banqueroute, et que j'étais le
seul qui ait réussi dans cette industrie.

Combien y a-t-il d'aiticles dans votre branche d'industrie qui paient droit comme
matièresprenmière I

ïNous achetons pour environ $30,00) valeur d'acier, qui ne payait pas de droit aupara-
vant, nais qui, sous le nouveau tarif, devra payer un droit de 5 pour cent, ce qui nous place
dans une pire position. Ce droit additionnel nous fera débourser, en pure perte, $2,000 sans
nous donner la chance de recouvrer un seul centin.

Pouvez-vous vous procurer en Angleterre la main-d'ouvre nécessaire dans votre insdus-
trie ?-- Non. Tel est le genre de cette industrie, et le caractère de cette branche de commerce
que vous ne la trouvez pas suffisamment répandue · pour pouvoir nous procurer le nombre
d'ouvriers nécessaires.

Supposons qu'en vertu d'arrangenentsavantageux vous fussiez à même de vous procurer
cinquante ou cent ouvriers, gens du métier pris en Angleterre, les prendriez-vous à votre
service ?-Je uie voudrais pas aller les y chercher.

Pouvez-vo us vous procurer en Angleterre des ouvriers experts dans cette industrie i-Je
suppose qu'on pourrait les y trouver.

Si vous pouviez vous procurer un nombre suffisant d'ouvriers capables, vous pourriez
battre les Américains sur leur propie terrain I-Nous n'avons pas à nous plaindre surle
chapitre de la main-d'ouvre. Nous nous plaignons surtout que nous sommes.écrasés de
droits.

Nais supposons que vous puissiez vous procurer un nombroa suffisant de bons:ouvriers,
vous n'éprouveriez alors aucune difficulté à soutenir la concurrence avec les Américainsl
ýNus n'avons aucune difliculté à trouver tous les ouvriers que nous pouvons payer.

Le témoin a nié qu'il pouvait se piocurer un nombre suffisant de bons ouvriers. I
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dit que les ouvriers qu'il pouvait se procurer étaient des novices.
Le président. - Il a dit qu'il était obligé d'alkr en pays étranger pour se procurer ,o

bons ouvriers, et de leur payer des gages plus élevés, et qu'il devrait enseigner aux gens E r
industrie pour en former de bons ouvriers.

Sil pouvait se procurer un bon nombre d'ouvriers entendus dans leur métier, c'est-à-dire
plus qu'il n'en a à présent, est-ce qu'il ne pourrait pis réussir à soutenir la concurrenc
avec les Américains au point de les empêcher de vendre u meilleur marché que lui I-Ce
résultat doit s'obtenir exclusivement du prix de la main-d'Suvre

Mais s'il y a un excédant de produits, vous devez alors contrôler le marché I-Sans doute
nous pouirions contrôler le marché, mais il faudrait que uous eussions à payer à notre main-
d'ouvre des gages bien peu élevés, et que nous puissions nous procurer notre acier et notre
fer à bon marché.

Combien d'ouvriers employez-vous? -Environ soixante-dix.
Combien y en a-t-il sur ce nombre qui sont des Etats-Uns? -Quinze ou vingt peut-étr.
Vous enseigr-ez les procédés de votre industrie aux ouvriers que vous employez ?-Nou:s

faisons nos efforts pour former nos ouvriers le plus promptement possible.
Combien y a-t-il d'ouvriers d'employés duns cette branche d'industrie par tout le pays? -

Je ne saurais répondre à cette question.
Lorsque la compagnie d'Oshawa, la compagnie actuelle, prit les affaires entre ses mains

il y a deux ans, edle acheta, je suppose, les droits existants des anciens propri4taires î -Oui.
Serait-il juste de demander ce qu'elle a payé pour ces droits; ce (ue la compagnie

d'O-hawa a p-syé pour désintéresser les anciens propri(tnires ?-Sur une objection soulevée
contre cette question, M. Dymond, qui transquestionnait le témoin, dit:

Je désire savoir si le témoin refuse de répondre à la question ?-La raison pour laquelle
je pose cette question, la voici: Un monsieur se présente ici et nous dit : " Si vous ne
m'accordez pas de nouveaux droits protecteurs au montant d cinq pour cent, je devrai
succomber." Telles sont ses propres expressions. Je trouve qu'il y a deux ans il est
devenu l'acquéreur, en société avec d'autres personnes, d'un établi-sement mannfacturier de
cette espèce, faisant voir que l'expérience acquise pendant treize ans dans une industrie
semblable a dà l'engager à former cette société, et je désire savoir comment il se fait qu'après
avoir acquis une telle expérience il ait consenti à placer ses capitaux dans cette branche
d'industrie qui s'en va mourante ?-Vous perdz de vue le fait que les ci:constancei sont
changées depuis la formation de cette compagnie. Le commerce n'est pas cette année ce
qu'il était l'année dernière. et nous ne fidsons pas d'arg -nt comme nous devrions en faire.

Préféreriez-vous ne pas répondre à cette question I-Je n'ai point de données pour me
guider, et par conséquent je ne saurais y répandre.

Le témoin désire ajouter que l'expression " nous devrons succomber " est trop forte, et
que les trois quarts des faulx, des houes et des fourches dont on se sert dans le pays, sont
fabriquées ici, et non pas la moitié seulement, et il appose sa signature à sa dlaration.

A. S. WHITING.

Témoignage de Wm. Bell, de Guelph, facteur d'harmoniums.

Depuis combien d'années êtes vous dans c*tte industrie ?-Depuis neuf ans.
Combien d'hommes employez-vous?-Jusqu'à dernièrement nous employions de quatre

vingt-dix à cent hommes. Dernièrement nous avons réduit le nombre de nos ouvriers à en-
viron cinquante ou soixante.

Pour quelle raison ?.-P irce que nous ne recevons pas de commandes. .
Quel est le montant- du capital placé dans votre industrie ?-Le capital placé dans notre

industrie s'élève à un peu plus de $80.000. .
Quels gages gagnent vos ouvriéris ?-Aux ouvriers qui sont employés dans le dépatrtement

où l'on accorde les orgues. nous avons à payer, en or, lcs mêmes gages qu'on paie aux Etats-ULis
c'est-à-dire de $30 à $50 par semaine, suivant leur capacité. C

Combien d'accordeurs seriez-vous obligés d'employer dans votre industrie, lorsque vous
auriez cent ouvriers dans votre établissement ?-Six environ, avec deux apprentis.-
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Quels gages payez-vous aux autres ouvriers ?-Les ouvriers ordinaires, qui travaillent
dans les ouvrages en bois-et tout l'ouvrage se fait à la pièce-peuvent gagner de $1.75 à
$3.00 par j·ur.

Exportez-vous une certaine quantité d'instruments I-Nous en avons exporté une cer-
taine quantité.

Dans quel pays ?-En Angleterre.
Des orgues ?-Oui; au montant de 82,500 environ dans la saison dernière.
Est-il à votre connaissance que d'autres facteurs en aient exportés ?--1l en a été exporté

bien peu.-Vous pouvez dire que l'exportation en réalité se réduit à presque rien.
Les orgues canadiennes ne sont pas recherchées en Angleterre ?-Oui ; les orgues amé-

ricaines le sont, et les nôtres sont faites de la même manière.
Avez-vous considéré que vous aviez fait une spéculation avantageuse en y exportant ce

que vous y avez exporté ?-Les profits que j'ai réalisés alors se réduissnt à bien peu de chose.
Ces bénéfices étaient-ils aussi considérables que ceuxeque vous avez réa:iisés sur les or-

gues que vous avez vendues dans le pays -- Ils n'étaient pas aussi considérables.
Cette exportation avait-elle lieu pour remplir que:que commande particulière, ou s'est-

elle faite à tout hasard ?-Mon frère allait en Angleterre pour d'autres affaires et il chercha
à les introduire sur le marché anglais.

De quoi vous plaignez-vous dans votre industri3 ?-Les instruments américains, m6me
avant la crise, se vendaient ici de dix à vingt pour cent à meilleur marché qu'ils se vendaient
en gros aux Etats-Unis. Cet état de choses a empiré graduellement pendant les dix-huit
derniers mois. Il y a trois ou quatre ans la construction des orgues constituait une industrie
avantageuse en Canada.

Vous admettrez sans doute que les artiles mentionnés dans la liste qui vient d'être lue
entrent en franchise ?-Certainement, je n'y ai nulle objection. Seulement, sur un grand nombre
de ces articles nous payons 161 en vertu du nouveau tarif, tandis que nous payions 15
auparavant.

Sur combien d'articles ?- -Sur la moitié au moins des matériaux qui entrent dans la
fabrication des orgues,-sur ceux qui coûtent le plus cher.

Quels sont les droits qu'il y a à payer sur les autres articles ?-Quelques-uns entrent en
franchise.

Combien ?-Un peu plus d'un huitième probablement, je suppose.
C'est-à-dire le bois de pin ?-Le bois de pin et le noyer du Canada.
Quels sont les droits qu'il y a à payer sur les autres bois ?-Dix pour cent sur quelques.-

uns de ces bois.

Quels sont les droits qu'il faudrait imposer, suivant vous, pour rendre justice à votre
industrie I-Je crois qu'en imrosant un droit de vingt pour cent, on fermerait probablement
la porte à un sixième des instruments qui sont importés ici, et on nous permettrait par là
de donner un plus grand développement à notre industrie. Je sais que nous pouvons fabri-
quer le double des instruments que nous fabriquons maintenant, et presque tous les autres
facteurs d'orgues se trouvent dans la même position. Si l'on imposait ce nouveau droit, notre
br anche d'industrie rapporterait au trésor la même somme à peu près.

Est ce qu'il y a en Canada un grand nombre de fabricants d'instruments de cette espèce?
-Il y en a un grand nombre.

Combien ?-Il y en a environ cinq qui sont à la tête d'établissements considérables et
trois ou quatre autres à la tête d'établissements moins importants.

Il y a à Toronto une société incorporée qui possède un capital de $250,000. Il y aà
Bowmauville une autre compagnie à fonds social, et il y en a une autre à Whitby. Elles ont
chacune un capital de $50,000.

Avez-vous remarqué des fluctuations sur le marché dans le passé ?-Les affaires n'ont'
jamais été aussi mauvaises qu'elles l'ont été dernièrement, et pendant les dix-huit diernièrs
mois les Américains nous ont expédié plus d'orgues qu'ils ne l'ont jamais fait auparavant.

N'est-il pas vrai qu'on a exporté des Etats-Unis sur une grande échelle des orgues deç
pianos et d'autres produits de cette espèce dans le but de réaliser des capitaux ?-Mm
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pendant lçs dernières années de la guerre je ne pense pas qu'on ait exporté ici des Etats-Unis
un dixième des orgues qu'on y exporte aujourd'hui.

Cette industrie s'est-elle grandement développée en Canada pendant ces quelques dernières
années ?-J'oserais dire qu'elle est trois fois plus considérable qu'elle l'était il y a six ans.

Pouvez-vous dire jusqu'à quel point les Américains alimentent notre marmhé de leurs
produits -Je crois qu'ils importent chaque année des pianos et des orgues au montant de
$600,000.

Quelle est la proportion représentée par ces chiffres eu égard à la quantité de pianos et
d'orgues qui se fabriquent ici ?-Cette proportion, je crois, pour les pianos, excède la moitié;
pour les orgues, je ne crois pas qu'elle représente tout-à-fait la moitié.

C'est-à-dire que les importations américaines figurent pour une moitié dans le commerce
de cette industrie ?-Oui.

Alors cette branche d'industrie a marché de paire avec les progrès, la prospérité et la ri-
chesse du pays ?-Oui, à venir jusqu'à dernièrement.

Je présume que le succès dans cette branche dépend principalement de l'habileté et de
la bonne réputation du fabricant ?-Oui.

Un facteur américain, qui vendrait ses instruments à des prix élevér, réaliserait donc
des bénéfices considérables ?- Les facteurs américains, à venir jusqu'à il y a quatr3 ou
cinq ans, jouissaient d'un meilleur nom. Les orgues canadiennes sont devenues en vogue
depuis ces années dernières.

Toute chose considérée dans cette industrie, il y a sur l'article qui est vendu une large
marge de laissée aux bénéfices. Il peut en être ainsi aux Etats. Tel n'est pas néanmoins,
le cas ici. Aux Etats les facteurs obtiennent sur leurs instruments de 10 à 20 pour cent de
plus que nous.

Avez-vous été obligé de diminuer vcs prix ? -Nous vendons nos instruments à bien
meilleur marché que nous les vendions il y a cinq ans.

D'après la connaissance que vous avez des prix de revient des facteurs américains et
des prix auxquels ils vendent leurs instruments chez eux, croyez-vous que limposition d'un
droit de cinq pour cent pourrait affecter sensiblement l'importation de leurs instruments ?-
J'ai fait un calcul, et mon opinion comparée avec celle des autres facteurs, nous sommes d'o-
pinion que l'imposition de ce droit-réduirait d'un sixième le nombre des instruments impor-
tés ici.

Dans quel pays à l'étranger se vendent principalement les orgues américaines ?-Il en
est exporté un grand nombre en Angleterre.

Qu'est-ce qui vous empêche d'exporter vos instruments en Angleterre aux mêmes condi
tions que les facteurs américains ?-

Les matériaux sur lesquels nous payons unsdroit de 162, pour cent, nous nous is pro-
curons sur leur m-rché, tandis qu'eux, ils n'ont pas de dioit à payer sur ces matériaux.

Alors pour soutenir avantageusement la concurrence avec les ins:ruments américains à
l'étranger, vous demanderiez qu'on vous accorde une prime d'exportation égale au montant
de ce droit ?-Oui.

Si un facteur s'acquiert une grande réputation pour la qualité de ses pianos, c'est cette
réputation, plutôt que le simple prix de revient et la valeur des matériaux qui entrent dans
leur fabrication, qui règle le prix qu'ils rapportent, n'est-ce pas ?-Les prix sont à peu près
les mêmes, mais ceux qui jouissent d'une meilleure réputation font un meilleur commerce.

Si les instruments que vous avez exportés vous avaient acquis la réputation de facteur
d'orgues de première qualité, l'imposition de ce droit sur les matériaux serait de peu d'impor-
tance, n'est-ce pas ?-Si nous étions obligés de faire venir ces matériaux des Etats-Unis, ce
droit serait pour nous d'une grande importance.

Quel est le montant, croyez-vous, que vous payez pour droitis tous les ans sur les maté-
riaux ?-Ce montant est très considérable, mais je ne puis en faire connaître le chiffre
exactement.

N'est-il pas vrai que les facteurs canadiens de buffets d'orgues jouissent aujourd'hui
d'une réputation supérieure à celle des facteurs américains -- Je ne sache pas qu'ils jouis-
sent d'une réputation supérieure. On considère que l'ouvrage des facteurs canadiens est

65



87 Victoria. Appendice (No. 8.)

aussi bon que celui des facteurs américains.
Expédiez-vous un grand nombre de vos instruments d:ns les provinces les plus éloignées

du Cnda ?-Nos grandes ventes s'effectuent dans Ontario, mais nous expédions quelques.
uns de nos instruments à Québec, quelques uns au Nouveau-Brunswick et quelques-uns à la
Nouvel le-Ecosse.

Avez-vous fait jusqu'à présent des affires considérables à la Nouvelle-Ecosse et au
Nouveau-Brunswick ?- Non ; pas très-considérables.

Où a- aient-ils l'habitude d'acheter leurs instrumcnts auparavant ?-Aux Etats-Unis.
Soutenez-sous avantageusement la concurrence avec les instruments anricains à la

Nouvelle-Ecosse et au Nouveau-Brunswick. autant que vous pouvez en juger d'après votre
expéiience ?--Nous n'avons pas encore acquis une expérience bien considérable dans les
rapports d'.ff»ires que nous avons eus avec ces provinces, néanmoi.js, le commerce que nous
y f..ons nous paie aussi bien que celui que nous faisons dans cette partie-ci du pays.

Vous êtes capables de vendre vos instruments à aussi bon marché que les Américains
dans ces provinces ?-Oui.

Votre commerce se fait par l'intermédiaire d'agents 1-Nous vendons en gros seulement.

R. Hay. de la maieon de Hay et Cir., fabricants de trenlies, a comparu devant le
comité sur les intérêts industriels, sam<di, le 25 ovril 1874, et afait la déclaration suivante:

Employez-vous la matière première dans la fabrication de vos produits ?-Oui ; nous
pouvons appeler " matière première " les articles que nous employons dans notre industrie de
tapissiers aussi bien que les différentes espèces de bois.

La grande quantité de matériaux que vous employez sont-ils les produits du pays ?-
Oui ; ils le sont.

De quel pays importez-vous ?-Nus importons principalement ce que nous pouvons
appeler des marchandises sèches de la Grande Bretagne et des autres pays d'Europe.

Sur quelle catégorie de vos importations payez-vous des droits 1-Nous n'avons pas de
droits à payer sur les bois, mais nous payons maintenant sur les autres mutériaux que nous
employons un droit de 16ï, et même-de 20 pour cent sur quelques uns.

Exportez-vous de vos produits ?-Nos exportations sont de peu d'importance. Nous
avons rempli quelques petites commandes venues d'Ecosse. Nous ne pouvons pas exporter
aux Etats-Unis, vu que leur tarif·est prohibitif.

Importe-t-on quelques-uns des articles que vous fabriquez 1-Oui, les importations des
Etats. Ulnis figurent pour une moitié dans les produits de notre industrie. Les importations
ont augmenté considérablement pendant les derniers dix-huit mois.

Quels sont les principaux griefs dont vous vous plaignez ?--Les Américains, ordinaire-
ment, entrent leurs produits à des prix bien au-dessous de leur valeur' réelle, comme il a été
prouvé dans un certain cas qui est venu à la connaissance de M. Scott, de la douane de
Toronto. Les produits apparténaient à un jeune homme du nom de Graham. Ils avaient été
fabriqués au Détroit par une personne appelée Webber, et furent saisis à Toronto. La saisie
des effets eut lieu pour cause de fausse entrée à la dou-ne et d'évaluation trop basse de ces
effets. Il y en avait pour une valeur de $5,000. L'affaire fut renvoyée au gouvernement à
Ottawa. et les effets furent remis à leur propriétaire.

Croyez-vous que l'usage d'entrer les marchandises à la douane à des prix au-dessous de
leur valeur réelle soit général -Je le crois.

Avez-vous d'autres plaintes à porter 1-Les Américains font du Canada un marché au
rabai-, en y vendant leurs produits au-dessous du prix de revient; je tiens mes renseigne-
n.ents (les agents qui vendent ces produits. Cet état de choses durera aussi ]ongtems que
l'incertitude règnera sur le marché monétaire, et aussi, tant que les Américains n'auront pas
de débouché pour l'excédant de leurs produits.

Les Américains fabriquent-ils à meilleur marché lue vous ?-Possédant des établisse- '
ments manufacturiers plus consilérables que les nôtres, ils peuvent fabriquer à beaucou-ni
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meilleur marché que nous; engagés, d'ailleurs, depuis longtemps, dans la fabriction
d'articles d'une certaine classe, ils peuvent en conséquence fabriquer ces articles à meilleur
marché.

Un droit plus élevé aur it-il l'effet de fermer la porte aux import itions de produits
Américains -- On ne saurait arriver à ce résultat à moins de porter ce droit à 25 pour cent.
Un droit de 20 pour cent nous aiderait quelque peu.

. Est-ce qu'un droit plus fort ne ferait pas payer au consommateur des prix plus élevés
que ceux qu'il paie aujourd'hui ?-L:t concurrence locale aurit l'. ffet d'ermpêCcher les prix
de monter, et en conséquence, un droit plus élevé n'augmenterait p ts pour le consoamm tteur
la valeur des articles fanriqués. Je ne désire pas. né .umoius, voir ce droit s'élever à plus de
20 pour cent.

Combien d'ouvriers employez-vous t-Entre 500 et 60C.
Quelle est la moyenne des gages que vous payez? -Les meilleurs ouvriers g1gnent deux

piastres et plus par jour. Un grand nombre d'ouvi iers font des ouvrages à 1t piéec.
Quels sont, dites-vous, voi principaux griefs î - Le plus fort de nos griefs c'est qu'il soit

permis aux Américains d'envahir notre marché au moyen de l'évaluation trop basse qu'ils
font de leurs produits.

Quand votre industrie a-t-elle été la plus florissante ?-Avant septembre 1873, il nous
était impossible de remplir les commandes qui nous étaient adressées; depuis cette époque
les produits de notre industrie se sont tellement ace-umulés que nous sommes obligés de louer
d'autres magasins. Si l'ont ne vieut pas Lient3t à notre secours nous serous forcés de
renvoyer un tiers de nos ouvriers.

Depuis quand éprouvez-vous les effets de la concurrence américaine ?-Depuis dix-huit
mois ; elle est devenue des plus retive depuis la crise aux Etats-Un:s.

Etes vous dans l'h;.bitude de vendre vos produits ux neubliers dans le piys ?-Oui;
nous leur avons vendu nos meubles ; mais deouis quelque temps nous avons été exclus du
marché, vu que le prix du fret des Etats-Unis (New-York par exemple), à Ottawa est plus
bas que de Bowmanville ou de Toronto,

Pouvez-vous indiquer quelques moyens qui permettent de venir en aide à votre indus-
trie ?-Je crois que le gouvernement, après avoir porté à 20 pour cent une quantité
considérable des matières premièt es que nous employons devrait également élever les droits
sur les articles fabriqués dans une même proportion.

Quelle est la partie de vos produits qui paie 20 pour cent de droit ?- Je ne puis pas le
dire; mais il y en a une partie très -considérable.

Est-ce que le droit additionnel de 1¾ pour cent imposé sur les produits de votre
industrie qui viennent en Canada pourra vous aider ?-Non; il n'y a pas de valeur équiva-
lente de donnée au fabricant. Un droit de 20 pour cent imposé sur les produits de notre
industrie nous inspirerait des sentiments de sécurité.

Treaquestioné par .M. Dymond.
Dois-je comprendre que vos principaux griefs viennent de ce que les produits étrangers

sont évalués au-dessous de leur valeur ainsi que des dispositions contenues dans le tarif
actuel t -Oui.

Est-ce que l'on viendrait au secours de votre industrie en faisant disparaître à la douane
l'injustice que vous signalez et cette autre injustice dont vous vous plaignez et qui provient
de ce droit élevé ?-Non; vu la manière dont les Américains sacrifient maintenant leurs
produits. Nous ne désirons pas que les droits soient ptés à plus de 20 pour cent. Les
modifications actuelles introduites dans le tarif nous ont causé des dommages.

Est-ce que les Américains ne paient point un droit élevé ?- Ils ont les bois à leurs portes.
Est-ce que vous ne vendriez pas plus cher les produits de votre in iustrie, Si on élevait

les droits ? -Non; la concurrence empêcherait les prix de hausser.
Est-vous au ftit des prir. aux Etats-Unis ?-Oui. Y vand-on à meillôur marché ou

plus cher que vous t--Plus cher.
Est-ce que la concurrence locale aux Etats-Unis n'a pas l'effet de maintenir les prix plus

bas ?ý-La concurrence aux Etats produit cet effet.
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Pourrai-je acheter en gros aux Etats-Unis à aussi bon marché qu'en Canada I-Je ne
pense pas que vous pourriez le foire.

Les meubles aux Etats coûtent-ils, en moyenne, plus cher ou moins cher qu'ici ?-Les
meubles de première classe coûtent plus cher.

N'est-il pas vrai que la réputation d'un fabricant exerce de l'influence sur les prix ?-
Je ne le crois pas.

Vendez-vous beaucoup de vos meubles dans les provinces maritimes ?-Non ; le prix
du fret est trop élevé. Nous les envoyons à M ontréal.

Depuis con.bien de temps êtes-vous dans cette industrie ?-Depuis 1835.
Votre industrie était peu considérable au début, mais maintenant vous êtes à la tête

d'un girnd établissement ?-Oui; j'ai un grand établissement, où se trouve placé un capital
considérable.

Avez-vous remarqué, pendant lés quarante années que vous avez été dans les affaires,
que les Américains aient fait du Canada un marché au rabais dans d'autres circonstances 1-
Non, pas au point qu'ils en sont rendus aujourd'hui.

Depuis que vous avez débuté dans cette industrie, vous avez eu à lutter contre d'autres
difficultés, ?-Oui ; notre établissement a été deux fois détruit par le feu.

Est-ce que vous n'êtes pas devenu dernièrement le seul propriétaire de cet établissement ?
-Non ; assurément. 1. Jacques, à la vérité, s'est retiré des affaires, mais d'autres lui ont
suceédé.

La plus grande partie des meubles, qui sont importés dans le pays, ne sont pas entière-
ment achevés, n'est-ce pas?

Il y a une grande quantité de meubles d'importés qui sont finis.
M. Blain:--
Si on vous accordait une prime d'exportation, est-ce que vous ne pourriez pas exporter

une certaine quantité des meubles que vous fabriquez ?-Les Américains exportent beaucoup
du meubles en Angleterre, dans l'Amérique du Sud et en Australie; ils ont une prime d'ex-
portation de 90 pour cent sur les articles pour lesquels ils ont des droits à payer; mais nous
ne pouvon,, faute de moyens, soutenir la concurrence sur les marchés étrangers. Si nous
avions les capitaux nécessaires nous pourrions nous livrer facilement à un commerce
d'exportation,

Paie-t-on aux Eta+s-Unis des gages plus élevés que ceux que vous payez ici ?-Non, vu
que nous payons maintenant des gages aussi élevés qu'on paie aux Etats.

Importez vous des meubles qui ne sont pas achevés ? Non, nous n'importons pas depuis
quelque temps aucuns meubles qui ne soient pas finis. Les agents voyageuis offrent en vente
ce, sortes de meubles à si bon marché que nous sommes forcés de soutenir L concurrence.

Quel est le montant que vous avez payé pour gages l'année dernière ?- Nous avons
payé l'année dernière pour gages $166,000.

Le témoin, après avoir pris lecture de la présente déclaration, déclare qu'elle contient
la vérité et y appose, en conséquence, sa, signature.

ROBERT flAY.

COMPAGNIE DES LAMINOIRS DE MONTRÉAL.

MOMTRÉAL, 4 mai 1874.
Au Président du comité sur les manufactures,

Chambres des Communes, Ottawa.

MONSIEUR,--Nous dirons avec regret que les récents. amendements introduits dans le
nouveau tarif ont été formulés de manière - nous enlever comme propriétai-es de laminoirs
et comme fabricants de fer en barre et en feuille couterti de barres de fer puddlé et impor-
té, jusqu'au droit protecteur do cinq pour cent qui nous était garanti par l'ancien tarif en
force à venir jusqu'à la présente ses ion.

Vous voudrez bien vous rappeler que lorsqu'on commença à faire connaître les modifica-
tions introduites dans ce tarif, on proposa de frapper d'un droit de cinq pour cent les variétés.
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de fer qu'on avait classés comme fer brut, c'est-à-dire le fer en gueuse, le vieux fer, le fer en
barre puddlé et le fer affiné, et pour cette considération on imposa un droit additionnel de
deux et demi pour cent sur le fer travaillé de différentes espèces ; ces changements diminuê-
rent considérablement les avantages déjà. bien restreints dont nous jouissions en fait de protec-
tion, et notre représentant se rendit à Ottawa afin d'obtenir qu'il nous fut au moins permis de
rester dans une position aussi avantageuse que ce.le qui nous était faite par l'ancien tarif.

A notre grande surprise et à notre grand étonnement, lorsqu'on fait connaître les amen-
dements introduits dans le nouveau tarif et déjà si préjudiciables. à notre industrie, nous
trouvons que les laminoirs sont particulièrement choisis comme nouveau point de mi] e, et
que de fait on sépare avec malice le fer puddlé en barre de son ancien congenère, le fer
en gueuse, en maintenant sur le premier le droit de cinq pour cent, et en l'ôtant sur le se.
cond; tandis que pour empirer les choses davantage, on fait disparaître le droit additionnel
de deux et demi pour cent qu'on avait promis d'imposer en faveur des produits des lami-
noirs, et on place sur la liste des articles payant cinq pour cent de droit en compagnie des
premières qualités de fer travaillé, le fer brut puddlé en barre dont nous adressons à votre
comité un échantillon qu'il pourra examiner comme spécimen de fer brut.

Sous ces circonstances, nous ne croyons p:is qu'il soit à propos de faire personnellement
de nouvelles représentations à votre comité, mais nous vous prions de vouloir bien soumettre
cette lettre à sa considération.

Nous demeurons,

Monsieur,
Vos obéissants serviteurs,

'<La Compagnie de laminoirs de Montréal,"
par HENRY W. MONCK.

Témoignage de M. William Wilkie, de Guelph, fabricant de machines à coudre.

Les matériaux que vous employez se composent-ils de matériaux déjà travaillés ou ces
matériaux sont-ils seulement à l'état brut ?-Nous employons en grande partie de l'acier tra-
vaillé.

Quelle différence apportera le nouveau tarif ?-Le droit maintenant imposé fera une
différence de 50 ets. sur le prix de la matière première d'une machine à coudre, tandis que
le droit sur les moulins importés atteindri la moitié à peine de ce montant.

Exportez-vous ?-Le tiers au moins des machines fabriquées en Canada est exporté.
L'exportation des machines se trouve considérablement affecté par l'imposition de ce droit
sur la matière première.

Pouvez-vous soutenir la concurrence avec les produits de provenance américaine dans
votre commerce d'exportation ? - Certainement.

Comment expliquez-vous le droit additionnel de 50 cts., sur chaque machine à coudre ?
-Par le nouveau droit imposé sur l'acier et le fer en gueuse qui auparavant entraient en
franchise.

Avez-vous le contrôle du marché d'exportation à l'exclusion des machines à coudre des
Etats-Unis ?-Point du tout.

Est-ce que ce commerce n'est pas ici d'origine récente I - Oui ; ce commerce est nouveau
en Canada, mais nous pouvons soutenir avantageusement la concurrence sur les marchés
étrangers.

R'éalisez-vous des bénéfices considérables dans ce commerce d'exportation ?-Non ; les
bénéfices dans ce commerce d'exportation se réduisent à bien peu de chose.

Qu'avez-vous à dire sur le prix de revient ?-Plus nous pouvons fabriquer de machines,
plus nous pouvons les fabriquer à bon marché.

Etes-vous capable de vendre toutes les machines que vous fabriquez ?- Oui ; j'ai été
capable de les vendre toutes.
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])epuis ccmbien d'.nnées vous livrez-vous à l'exploitation de cette industrie ?-Depuis
douze ais.

Combien y -- t il d'autres f .briques que la vôtre qui sont constamment en opération 1-
Il n'y ei a pas d'autres que celle di Raymond.

louvez-vous nous dire qu'elle eýt la valeur des exp.rtations ?-Je suis incapable de le
dire.

Quelle est la valeur des machines à coudre que vous exportez annuellement ?-Je puis
dire te ,Ilt(, connuerce. plus que celui d'aucun autre f;.brie:nt. s'est f'it principalement en
C:.nda. ~Notre coimerce d'exportation ne s'élève qu'à (30_000 environ. tandis que M.
Ihymnond. lui. se livre exclusivement au commerce d'exportation ; n;on commerce est plutôt

<le la nature du commerce d'importation.
Pouv z vous dire pourquei ces autres fabriques ne sont pas constamment en opération,

et pourquoi elles se trouveraient fermées à certains intervalles ?-Depuis quelque temps les
gages des hommes de métiers aux Etats-Unis ont été peu élevés, comparés à ce qu'ils étaient
auparavant. à raison de la crise causée par la guerre, et les machines à coudre américaines
encombraunt le marché canadien ont amené la dépression qui se fait sentir actuellement dans
le -conîîîere".

Votre industrie a-t-elle besoin d'une protection autre que celle qui est nécessaire pour
faire contre-poids au nouveau droit sur la matière première ?-Eh bien ! je crois qu'un droit
de 20 punr cent nous mettrait d ns une meilleure position vis-à-vis des A méricains, qui
peuvent fbriquer à meilleur marché que nous, et qui ont maintenant plus d'avantages que
par le p::s-é d soutenir la concurrence avec nos produits. On pourrait peut-être croire qu'il
n'est pas juste de mitre part de demander l'adoption d'un tarif protecteur, mz is nous croyons
que la fabrication dles iu.ouliiis à coudre corstitue une industrie importante pour le pays, vu
qu'elle y fait circuler une son.me considérable en argent sous forme de gages payés à la main-
d'eu vre.

Si vous obteniez ce droit de 20 pour cent, est-ce que le consomnatenr aurait à payer un
droit plus élevé pour ces machines? - Non ; ii n'en serait pas ainsi, vu la rivalité très
active qui se nîauitater;it entre les fabricants canadiens.

Prenant rn considération les modifications introduites dans le tarif, croyez-vous que ce
droit dýe .0 pour cent serait suffisant ?- Ce serait encourager le c >nmcrce d'exportation que
de retrancher le droit sur l'acier. Le droit additionnel d'importation protégerait notre marché
intérieur.

Quel est le prix des machines que vous fabriquez ?-Quel est leut prix de revient y
compris le coût de tous les matn i-lux ?

Le l'résdent :-Convient-ii de poser cette question ?-Il y a plusieurs fabrit;ants ici.
A qul prix les vendez vous en moyenne ?-Vingt-cinq piastres.
A quel prix en noyenne les vendez-vous en gros ?-Vingt ou vingt et une piastres.
Quel est l't fet du droit de 50 ets. sur les matériaux d'une machine à coudre de $20 ?
Le / résd, nt :-Le témoin a déclaré qu'il n'avait pas les prix exacts par devers lui,

mais qu'il avait parcouru chez lui la liste des prix co.ijointement avec son associé, et que le
résultat était celui qu'il avait indiqué.

Vous remarquerez que 50 ets. représente 5 pour cent sur $10. Est-il possible que le
nouveau tarif puisse affecter le prix de l'acier jusqu'à la concurrence de ce montant. Si vous
vendez une iachine à coudre à raison de $20, est-ce que l'acier qui tombe sous le coup'du
nouveau tarif coûte 50 ets.

Interrogoteur Ao. 2 :-Prenant en considération les divers articles qui entrent dans la
fabriction de ehîque machine ; pren:nt aussi en considération le nouveau droit et le fait qu'il
n'existait p is de droit auparavant, le témoin a déclaré que les m-ichines à coudre coateraipnt
chacinie 50 ets. de plus. Une grande partie des matériaux employés dans la fabrication. des
machines à coudre paie un droit encore plus élevé.

('ou.bien d'ouvriers M. Raymond emplcie-t-il ?-Plus de cent cinquante.

M Gcorge llocrhead, meublier, de London, est entendu comme témoin.

Vous avez entendu les réponses de M. Hay; s'accordent-elles avec vos opinions I-Je
60
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m'accorde avec lui, excepté sur un point, l'importation dans ce pays des meubles, qui ne
sont pas finis, c'est-à-dire des meubles qui ne sont pas vernis. On les entre 15 pour cent
plus bas qu'on ne les verd en gros.

Est-ce que vous nç poutriez pas acheter à ce prix aux Etats-Unis ?-Un iîeublier-
détaillant le pourrait, mais moi comme fabricant, je ne le pourrais pas, vu que le seul obýet
que l'on a en vue en introduisant ces meubles dans le pays, ebt de faire une concurrence rui-
neuse au fabricant canadien.

l Prétendez-vous dire que les Américains peuvent vendr3 à meilleur marché que vous sur
le pied de 15 pour cent, tout en payant les droits? -Ils le font, vu qu'ils vendent plus bas
que le prix. coûtant.

Quelles seront les conséquences si les Améric:uins continuent à vendre leurs meubles de
la sorte I-Nous serons f>rcés de diminuer la qu:ntité que nous fabriquous nous-mêmes.

Si les droits étaient les muêmes de chaque côté (le I t frontiere, pourricz-vous lutter avec
eux ?-Oui, nous pouvons fabriquer à aussi bon marché qu'eux.

Croyez vous que vous pourriez exporter des meubles du Canada --Je crois que nous
pourrons inaugurer avec le ter.ps un commerce d'exp5rtution.

Qu'est-ce qui recommande les produits américains sur le marché anglais ?-Le goût
dans lequel ils sont flits. Nos meubles sont mieux faits que les leurs.

Le témoin, après avoir pi is-lecture de la présente déclaration, déclare qu'elle contient la
vérité et y appose en conséquence sa signature.

GEORGE NLOORHEAD.

Témoignage de E. C. Hall, de Montréal fabricant de machines à coudre.

Vous êtes fabricant de machines à coudre ?-Oui.
Les matériaux que vous employez sont-ils simaplenent de mAtière première ou des maté-

riaux fabriqués ?-Des matériaux travaillés.
Quels droit payez-vous sur ces matéri tux I-Il y a un droit de dix pour cent sur l'acier

et le fer en gueuse, qui entraient en franchise auparavant.
Quels sont les désavantages dont souffre votre indutrie ?-Ils sont au nombre de deux.

Eu premier lieu nous avons à nous plaindre des importateurs des it its-Unis, qui vendent sur
nos marchés à des prix excessivement bas, et, en second lieu, de la manière malhonnêre dont
ils dressent leurs factures.

Quelle est la différence dans les droits que vous avez à payer, et sur les produits de votre
industrie qui passent aux Etats-Unis et sur les produits américains qui en arrivent ?-;Je
droit qu'il y a à payer sur les machines qui passent aux Etats Unis est de 35 pour cent en or,
d'après la valeur mentiunnée dans.la facture, c'est-à dire 35 pour cent sur une machine éva-
luée à $20 suivant h facture.

Quel est le montant total des droits à payer sur vos machines qui passent aux Etats-
Unis1-35 pour cent en or sur la valeur spécifiée dans la facture, et 10 pour cent sur la
valeur des matériaux.

Le Secrétaire:-45 pour cent moins dix pour cent ?-Je paie 35 pour cent et 10 pour
cent sur le ihontant du droit en sus.

Ce qui fait 38ý alors.-Quel est le droit sur les produits àméricains de votre indus-
trie ?-15 pour cent sur la valeur en or.

Ce droit >e preléve-t-il d'après une valeur fixe donnée par ce gouvernement à leur prix
de facture 1-Non, d'après la valeur portée dans toute facture qu'ils envoient.

Savez-vous d'une manière certaine que nombre le fabricants de ces machines à cou-ire
de l'autre côté de la frontière ont dans ce pays des agents auxquels il consignent leurs ma-
chines I-Il y a à London un de ces agents, avec lequel nous venons en oppo-ition directe,
sans parler de la compagnie de Howe qui a ses bureaux à 3ontréal.

Dressent-ils leurs factures qu'i.s envoient ici sur un prix de vente régulier ou une valeur
nominale ?-Sur une valeur nominale. Les machines qui se vendent aux Etats-Unis $60
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sont portées comme valant $18 dans les factures qu'on envoie par tout le pays ici.
-'il en est ainsi, ce mode mlhonnêt- de dresser les factures doit être votre principal su-

jet de pl.:inte ? -Le f.it d'envoyer en Canada des machines à coudre portées sur les factures
coUme v:lant $18 tandis qu'elles se vendent $60, aux Etats, constitue l'un de nos princi-
paux sujets de plainte.

Connaissez-vous leur prix régulier en gros aux Etats ?-Il est de $60 moins 40 pour
cent.

Pouvez-vous dire combien on importe de machines à coudre sur le nombre de celles dont
on se sert dans ce pays ?

On fabrique ici environ 25 pour cent plus de machiues à coudre qu'on n'en peut vendre.
Le reste est importé. Nous fabriquons 25 pour cent plus de machines à caudre qu'il ne s'en
vend dans le pays, y compris celles qui se fabriquent ici comme celles qui sont importées,
mais pour cette raison nous ne pouvons vendra que 60 pour cent du montant de nos produits
et en conséquence nous dirigeons le surplus sur les marchés étrangers.

Quelle est la valeur des machines a coudre que l'on fabrique dans ce pays I-L'année
dernière on en a fabriqué pour une valeur de $400,000 sans parler de celles qu'on a importées
ici pour une valeur de $600.000.

L'acheteur aurait-il à payer plus cher, s'il y avait d'imposé un droit plus élevé ?-Tout
au contraire. Un droit plus élevé ferait baisser les prix de 10 à 15 pour cent. Si je pou-
vais obtvnir un tarif protecteur pour notre marché local, j'accepterais avec le plus grand plai-
sir la réciprocité commerciale, Ce qu'il me faut réellement, c'est un marché. Les Améri-
cains placent leurs agents ici, et eux-mêmes ils mettent dans l'exploitation de cette industrie
un capital immense. Nous ne pouvons trouver de capitalistes qui veuillent embrasser cette
branche d'industrie. Nous sommes obligés de faire affaires avec des fils de cultivateurs et
nous leur vendons à crédit. Si quelques particuliers ici possédant des iessources se livre au
commerce (les machines à couaIre, il préférera vendre les machines importées, vu que les fa-
bricants américains accordent un escompte si considérable sur le prix de leurs produits. On
était sous l'impression que la machine à coudre canadienne était bien médiocre, que les fa-
bricants canadiens ne possédaient pas les tacilités de f abrication nécessaires et que les ma-
chines à coudre américaines étaient parfaites sur tous les rapports. Ceux qui achetaient des
importateurs piop geaient ces fausses impressions.

Un système de protection plus efficace suffirait-t-il à donner un entier développement à
votre branuhe d'industrie, ou vous perniettrait-t-il de soutenir avantageusement la concur-
rence avec les machines à coudre américaines ? Oui ; un droit de 20 pour cent suffirait,
pourvu que les fabricants américaius fussent obligés de porter leurs machines à coudre dans
leurs factures à un prix raisonnable.

Est-ce que vous ne pourriez pas soutenir la concurrence avec un tarif qui imposerait un
droit de 16¾ et l'obligation de dresser les factures d'après la valeur réelle des produits 1-
Oui ; nous pourrions soutenir le commerce avec avantage.

Vous seriez satisfaits de factures dressées d'al rès le prix coûtant ?-Oui : le droit de
cinq pour cent sur la matière premiAre me place, néanmoins, dans une postion dèsavantagenwe
en épard à l'ancien tarif.

Est-ce qu'un droit protecteur de l½ n'équivaut point au droit imposé sur la matière pre-
mière ?-A, peine.

Exportez-vous 1-Oui beaucoup, et je paie sur un très-petit bénéfice, sur chaque machine
à coudre, de $l} à $2.

Co:,.bien de machices fabriquez-vous par semaine ?-Deux mille. Je me trouve chargé
d'une taxe additionnelle de 40 ets. sur le prix coûtant des machines que j'exporte.

ýSupposons que le gouvernement vous accordât une prime d'exportation sur le prix coû-
tant additionnel de toutes les machines que vous exportez, quel serait l'effet de cette prime
sur votre industrie ?-Cette prime opérerait d'une manière très-avantageusQ sur mon com-
merce d'exportation. un accorde aux Etats-Unis une prime d'exportation variant de 10 à
12½ pour cent sur la valeur des machines spécifiée dans la facture, et ce, dans le but de sti-
muler le commerce d'exportation.

Si l'on entrait ces machines conformément à la loi, on les entrerait à $35 au lieu de les
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entrer à $18, n'est-ce pas I-Oui, on les entrerait à $30 ou à $35. Les fabricants améri-
cains vendent ici pour $20, des machines à coudre qu'ils vendraient chez eux à leurs pratiques
pour moins de $35, faisant ainsi du Canada un marché au rabais.

Quelle est la moyenne des gages I-J'ai vingt-quatre bons ouvriers américains, à qui je
paie de $5 à $7 par jour, et deux surintendants qui reçoivent $9 par jour. Je ne puis pas
les garder en leur payant un moindre salaire, car autrement ils ne resteraient pas à rnn ser-
vice. Les ouvriers ordinaires gagent de $9 à $12 par semaine. Nous avions à notre em-
ploi vingt-sept ouvriers américains, qui ont presque tous laissé le pays, et il nous a fallu les
remplacer.

Le dernier gérant que nous avons eu à notre service recevait $2,000 par année.
Quel est votre principal sujet de plainte ?--C'est l'évaluation trop basse portée par les

Américains dans leurs factures, et quoique nous ayions placé dans cette industrie 860,000,
tout en capital souscrit, nous avons à soutenir une lutte formidable vu la quantité de machines
à coudre qui nous font concurrence. Le droit d'exportation en Europe imposé sur les pro-
duits expédiés de Montréal à St. Petersbourg m'a forcé à pa-er 83,000.

Vous n'avtz donc pas été, en conséquence, très-heureux dans vos opérations manufactu-
rières depuis quelques années ?-Nous n'avons pas payé un seul dividende depuis l'époque
de notre incorporation, c'est-à-dire depuis 1863, et nous avons perdu $12,000.

Avez-vous employé vos capitaux dans l'érection de bâtisses ?-Les quatre premières
années ont vu l'argent se dépenser pour nous ouvrir un marché.

N'êtes-vous pas venu ici des Etats-Unis I-Oui, et j'y ai fUit $60,000 en deux ans, dans
le temps où les lois sur les brevets d'invention nous tenaient à distance. Il nous eût été tout-
a-fait impossible de pouvoir vivre ici, si nous n'avions pis eu le commerce d'exportation.
Nous avons augmenté un commerce d'exportation qui existait avant notre arrivée dans le
pays.

Savez-vous quel est, pour le fabricant, le prix de revient des machines fabriquées, ici com-
paré à celui des machines fabriquées aux Etats-Unis. Nons pouvons fabriquer à aussi bon
marché que les Etats. Il y a peut-être contre nous une différence d'un écu. Ils fabriquent
trois mille machines par semaine, tandis que nous n'en fabriquons que 2,000.

Quele sorte de machines fabriquez-vous ?-Neus fabriquons les machines appelées
"Machines de famille de Singer et de Howe. " Nous ne fabriquons que des machines de
première classe.

Ces machines contiennent-elles une plus grande quantité d'acier que les autres ?-Oui.
Quel est le montant de ce nouveau droit imposé sur les machines à coudre; quel est le

droit qu'il y a à payer sur ces machines ?-Quatre-vingts centins environ.
Ce droit est plus élevé sur vos machines que sur la plupart des autres ?-Oui.
Connaissez-vous les machines à coudre de Guelph ? Ces machines devraient contenir

une proportion à peu ptès égale de matériaux sujets au paiement de ce droit ?-On ne sau-
rait faire une telle comparaison. Les axes de ces machines pourraient être faits de matériaux
différents.

Quel est le prix moyen en gros de vos machines i-Le prix moyen est de $20, pour les
machines appelées " Machines de famille de Singer. "

Vous dites que votre compagnie actuellement existe depuis deux ans. Aviez-vous fait des
affaires auparavant dans cette branche d'industrie en votre propre etprivé nomI-Oui, de-
puis 1863.

Avez-vous fait incorporer cette société dans le but d'avoir à votre disposition des resour-
ces plus considérables ?--Afin de pouvoir continuer nos opérations manufacturières, il nous
fallait des capitaux plus considérables. .Nous étions forcés de fermer notre établissement ou
d'agrandir lé cercle de nos opérations et de tâcher de trouver un marché plus vaste pour nos
produits.

Avant cette époque aviez-vous eu à soutenir une lutte acharnée avec les Américains 1-
Oui, ils avaient presqu'entièrement étouffé notre industrie.

Est-ce que Vous n'avez pas trouvé que pendant la guerre américaine le prix de l'argent
avait atteint un taux élevé aux Etats-Units, et que vous étiez, en conséquence, débarrassés
de ce côté d'une concurrence formidable I-Eh bien, les industriels engagés* dans l'exploita-
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tion de notre branche d'industrie, avaient à leur disposition des capitaux énormes. Le mon-
tant maintenant. ph cé d1ns cette indu-trie aux Etats Uni-z s'élève à la somme de $100,000,000,
et les t .bric;ants y possèdent des b;cilités immenses. Ils se font une règle de vendre à bas prix
leurs troduaits sur les ma:rclés étrangers de manière à pouvoir fabriquer sur une grande
écele' et ré.lisa- p:ar le- prix obtenus sur leur propre marché des bénefices raisonnables.

os dites que vous f,bi iquez à aussi bon marché que les fabricants américains. Pour-
quoi alors sont-ils si heureux dans la concurrence qu'ils vou. font ? Est-ce tout simplement
on lpace qu'ils ont à leur service des agents moins scrupuleux, ou parce qu'ils entrent ici leurs
macehiaies en payant un droit moins élevé que celui qu'ils devraient payer ?-C'est parce qu'ils
vendent à nos pratiques à des prix bcaucoup plus b is que nous ne pouvons le raire nous-mêmes.

Lorsqu'ils ont p:issé la fr;n1ière ils se trouvent sur un pied d'égidité avec vous ?-Oui,
mais ils ne vendent pas sur notre marché leurs produits d'après la base ordinaire du com-
merce. Ils tiennent à conserver notre marché pour y écouler le surplus de leur industrie.

Pourquoi vendent-ils sur notre marché, puisqu'ils y vendent à perte ?- rceque je leur
fais une rude concurrence et que j'exporte beaucoup, et qu'ils veulent me chasser du champ
de leurs opérations commerciales.

Dia is la concurrence que vous faites vous êtes heureux partout excepté chez vous ?-
Juste assez pour me maintenir dans mon commerce. Les petits bénéfices que je réalise sur
leur narclé me permettent de contiatuer mes opérations manufacturières ici.

Dans qJelle proportion se trouve votre commerce local ici co:mparé à votre commerce
d'exportatiun ?-Dans la proportion d'un tiers. Le commerce d'exportation figure pour les
deux autres tiers.

Dans quels pays exportez-vous ? -En somme partout, en Allemagne, en Autriche, en
Turquie, en Russie. Nous avons des relations commerciales avec la France, qui possède
auj.>urd'huai un tarif éîminemm-mt protecteur. Nous exportons encore au Mexique, à Buenos
Ayres. au Brésil. à Cuba ; j'ai ausi essayé de vendre aux Etats-Unis, mais nos machines ont
été saisius. et nous y avons été victimes d'u'e foule de tracasserie.

Conment pauvi z vous soutenir la concurrence sur le marché des Etats-Unis --Parce-
que les fabric unts américains y vendent à des bénéfices exe-ssifs.

Vous avez alors accès sur le marché unicie lin ?-J'y vends mes machines au prix coû-
tant et je fais mon possible pour leur rendre leur change.

D p-ès ce que vous connaiasiz du a.arché des Etats-Uuis. vous trouvez que les fabri-
cents anricaians sont déterminés -l vendre à meilleur marché que vous dans le but de trou-
ver un débouché pour l'excédant de leurs produits ?-Oui, et pour atteindre leur but ils fabri-
queraiet t volontiers do manière à avoir cet excédant.

Est-ce qu'un droit (le 25 pour cent vous débarrasrerait de cette concurrence vexatoire
des fabricants Américains ?-Oui, et je pourrais vendre ici mes machines aussi bien que si je
les exportis.

Vous uites que vous pouvez soutenir la concurrence avec les produits américains. si le
tarif' vou- accorde un droit de 20 pour ce.t ?-Oui, avec un mode de dresser honnêtement
les factures.

Cinq pour cent de plus que ne vous accorde le tarif actuel suffirait pour protéger votre
industrie î- Oui.

D';l ès les connaissancez qne vous avez. prétendez-vous dire que les Américains sont
détermeainé> ù vous tLire la guerre ici, et croyez-vous réellement que sans tenir aucun compte
des bénérices qu'iils réadisent sur leurs machines, ils se décidéraient, par la seule imposition
d'uni droit de oinq pour cent, à vous laisser en paisible possession de votre marché local ? -
N0n, mais je trouverais bien un moyen de 'es engager à prendre cette décision. Avec un
droi-t de 20 pour cent qui auguenierit d'autant leur prix de revient ici, et des factures faites
exactement d'après la valeur des produits ici, je pourrais offrir mes machines à coudre sur
les marchés des Etats-Unis aux mêmæs prix pour lesquels ils offrent les leurs sur notre mar-
ché.

l'ourquoi ce droit de 21) pour cent vous permettrait-il de disposer ,do vos machines à
coudre de cette m.maière-là I--e droit nous mettrait sur un meilieur pied.

Voub avez dit que vous avisz placé 860,0 dans cette industrie il y a deux ans
6,14



87- Yictoria a ppendice (No. 8.) A. 1874

Etait-ce avec la conviction que votre industrie serait bientôt étouffée ?-J'alhi voir les
capitalistes de Montréal et je leur montrai d tis quelle position je me trouvais. Nous avons
le plus grand établissement de Montré-I. Nous nous y livrons aux ouvrages de fonderie et
de menuiserie ainsi qu'à la vernissure cn tique et à la fabrimtion de m:ichines à coudre. Je
leur fis voir que si je ne pouvais p:ms réu<9sir à les engger à s'associer avec moi dans l'exploi-
tation de cette branche particulière d'iniustric je serais forcé de fcrLer mon ét iblissement
ici et de partir pour les Et its-Unîis. Je leur fis voir au-si qu'en fibricint sar une grande
échelle et en soutenant la concurrence, ces machines à coudre se veairaient avec avantage
sur les marchés étrangers. et donneraient des bénéfices sous l'opér ition d'un nouveau tarif.
L'ancien gouvernement promit des amendements sur le tarif. J'intéressai à ma c tuse plusieurs
capitalistes qui placèrent chacun une petite somme dans cette branche d'industrie, que
j'exploitai depuis, sans pouvoir toutefois leur payer un dividende.

Avez-vous réalisé des bnéfices depuis 1c'63 I-Pas plus qu'il m'en a fallu pour couvrir
les pertes générales.

Maintenant votre machine à coudre est plis recherchée, n'est-ce pas, depuis les amélio-
rations que vous avez introduites dans votre mo le de fabrication I--Elle est telemnent recher-
ciée que j'obtiens la préférence partout sur le marché; mais un grand nombre de personnes
n'apprécient pas la différence qu'il y a entre les diverses machines à coudre.

Vous avez parlé des agents (qu'on devrait appeler " bummers " dans le Haut-Canada),
ainsi que des commis-voyageurs et t'acteurs de tout autre nom ; qui vous empêehe de vous
assurer les services de gens aussi insinuants ? --Je suis Canadien, né à Montréal.

lais expliquez-vous s'il vous plaît I-S'il se rencontre un de ces agents habiles, de cette
catégorie, il est de suite enrôlé par les Américains, pareequ'ils paient un salaire plus élevé que
nous. Grand nombre de fabricants à capitaux offrent les machines à coudre au prix coûtant.

Supposons que vous fussiez mis sur un pied d'égalité avec les A méricains dans les bureaux
de douane, et qu'il n'y eût pas d'encombrement extraordimire sur le marché, ariez-vous
encore besoin d'un droit de cinq pour cent pour pouvoir continuer vos opérations manufac-
turières I-Il nous f.ut un droit de 25 pour cent pour mettre les Canadiens en position
d'obtenir pour leurs produits un prix raisonnable., Je désire vendre nos produits à aussi bon
marché ei Canada que dans tout autre pays. Je ne puis atteindre mon but tant que les lois
de ce pays encourageront les fabricants de l'autre côté de la frontière à inonder notre marché
de leurs machines à coudre dans le but d'étouffer notre industrie. J'ai voulu vendre aux
gens du pays ainsi qu'à nos premiers hommes d'affaires à meilleur marché qu'ils ne peuvent
achetr partout ailleurs, sur le principe que les machines se vendront à un prix de détail de
trente pour cent de moins qu'auparavant. Si je puis exclui e de notre marché les machines à
coudre américaines je ferai baisser les prix immédiatement.

Le témoin, après avoir pris lecture du présent témoignage, déclare qu'il contient la vérité
et y appose, en conséquence, sa signature.

E. C. HALL.

M. John, Lowell, éditeur, de Montréal, comparait devant le Comité et rend son témoignage

Je fais affaires dans la cité de Montréal depuis 1835.
Je ne publie pas de ré-impressions ; tous les ouvrages que je publie sont des ouvruges

canadiens,-et principalement des livres d'école.
Je n'ai jamais réimprimé d'ouvrv ges anglaiý, comportart un droit de propriété littéraire,

vu que je n'ai pas pu en obtenir la permission ni des auteurs ni des éditeurs.
Je n'ai pas publié un grard nombre d'ouvrages sous l'opération de l'acte concernant les

droits d'auteur de 1868. vu qu'il y a peu de demandes.
Je me suis adressé à Longman, de Londres, en Angleterre, en vertu de la loi de 1847

mais il ne voulut pas permettre à un éditeur canadien de réimprimer des ouvrages que sa
maison avait publiés.

J'ai publié 3.000 exemplaires de l'ouvrage intitulé: "Foul Play" (Trahison). Chaque
t.xemplaire de cette édition s'est vendu vingt-cinq centins dans ce pays, tandis que les édi-
teurs américains vendaient le même ouvrage soixante-quinze centins l'exemplaire.

3.-5 t65



87 Victoria. Appendice (No 8.)

J'ai publié un ouvrage américain comportant un droit de propriété littéraire. On me
l'envoyait des Etats-Unis ici comme un livre dont la Iropriété iittéraire appartenait à un
auteur américain, et non à un auteur anglais. Charles-Reade, l'auteur, institua une action
coutre moi, mais s'; pe-cevant qu'il ne pouvait réussir, il fiait par la retirer.

Je ne sache p; s qu'il ait été institué aucune action contre un éditeur canadien en vertu
de l'acte impérial concernant les droits d'auteur de 1847.

Si un éditeur publiait dans ce pays des ouvrages anglais, dont la propriété littéraire
appartient à leurs auteurs, il s'exposerait au paiement d'une amende rt à l'emprisonnement.

J'ai entendu parler de certains cas où des ouvrages anglais dont la propriété littéraire
appartenait à leurs auteurs, avaient été publiés Far une maison de Toronto, mais il existait un
contrat entre cette maison et les auteurs.

J'ai publié l'ouvrage intitulé 4 Foul Play ", (Trahison) dans le seul but de me faire
poursuivre en justice et d'amener ainsi cette question devant le public.

Le comuerce de librairie a fait de grands progrès en Canada depuis 1847.
Il n'y a pas plus de quatre ou cinq éditeurs d'importance à l'heure qu'il est dans ce

pays. Il n'y a que deux établissements d'iprimerie qui se livrent aux travaux de publica-
tion sur une grande échelle.

Les Américains, depuis 1847, ont en le contrôle exclusif de notre marché.
La vente des livres et trop peu considérable en Canada pour qu'il soit permis à un édi-

teur canadien d'acheter le droit de réimprimer des livres anglais dont la propriété littéraire
appartient à leurs auteurs.

Je paie aux compositeurs, à MontréA, 27 ets. par 1,000 ems, et à Rouses Point je suis
obligé de leur payer 340 ets. par 1,000 ems; le prix à New-York est de 50 ets. à 60 ets. pour
le même ouvrage.

Nous pourrions publier des livres en Canada et les expédier aux Etats-Unis, bien que les
droits soient de 22k pour cent.

Les droits sur les livres qui ne sont pas des livres anglais dont la propriété littéraire
appartient à leurs auteurs, et qui sont importés en Canada, sont de cinq pour cent. Sur les
livres anglais, dont la propriété littéraire appartient à leurs auteurs, il y a un droit de 12k
pour cent, qui existe entièrement pour le bénétice des auteurs anglais.

Les auteurs ou les propriétaires anglais d'après ce que j'en apprends, se sont récem-
ment prévalus de l'avantage que ce droit leur confère, en donnant avis au gouvernement ca-
nadien de l'existence de ce privilége en leur faveur.

Les dificultés qu'il y a à percevoir ce droit de 1ui pour cent, viennent de la négligence
des auteurs ou des propriétaires anglais de donner avis aux autorités canadiennes ; par
exemple, si le livre dont la propriété littéraire appirtient à l'auteur se ne trouve pas sur la
liste que l'on remet à, l'employé de la douane, il est admis dans ce pays en payant un
dioit de cinq pour cent.

L'éditeur américain publie l'ouvrage en même temps que l'auteur en Angleterre, vu
qu'il se sert souvent des - épreuves " pour le publier, et il a aini l'avantage de répandre
partout cet ouvrage avant que les autres éditeurs puissent savoir qu'il a déjà été publié
par la presse anglaise.

Il y a un bien petit nombre d'ouvrages qui paient le droit de 12h pour cent.
A la douane ici on ouvre rarement les paquets pour constater quels sont les ouvrages

qu'ils contiennent, et conséquemment, des ouvrages anglais, dont la propriété littéraire appar-
tient a leurs auteurs, sont souvent importés sans que l'employé de la douane en ait connais-
sance.

Je ne suis pas libraire-importateur ; je suis seulement éditeur.
Si les livres se publiaient on Canada, on pourrait les imprimer ici à bien meilleur mar-

ché qu'aux Etats-Uinis; par exemple, le livre intitulé : " Foul Play " se vendait 25 ets. l'ex-
emplaire, tandis que l'édition américaine se vendait 75 ets. La main-d'ouvre conte beau-
coup moins cher en Canada qu'aux Etats-Unis.

Les Amnericains fabriquent maintenant du papier qui coAte moins cher que celui que
nous fabriquons, je parle du papier de première quaiité.

Le droit sur le papier protège le marché au bénéfice du producteur canadien.
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Les livres se vendent ici exclusivement aux particuliers, tandis qu'en Angleterre les ca-
binets de lecture en achètent de grandes qu:ntités.

Les réimpressions americaines d'ouvrages anglais dont l% propriété littéraire ap trtient
aux auteurs pouraient s'imprim -r et se vendre en t nad i à n3illeur marché qu'à pré'ent.

L'éditeur canadien est un être délaissé qui ne jouit d'aucun au ntige so::s l'<p6.':tion
de la loi actuelle.

Les ouvrages anglais ne se vendlent pas généralement en (anada ; on n'y vend que les
ré-impressions amérie.ines.

L'éditeur anglais ne publie pis d'édition qui convienne aux leuteurs e an:dien -, vu
qu'elle se vend trop cher en épî rd aux r>yens de notre popul htion.

L'éditeur anglais achète souvent de l'auteur s>a droit, et le revend à l'éditeur améri-
cain.

Je m'adressai à Charles Reade, l'auteur du livre intitulé : ''Pt yourself in his place
pour qu'il me permît de pablier cet ouvrage. Il me renvoy t à MM. Slieldon et Cie., de
New-York, les éditeurs américains et canadiens. Je m'adressai à eux en conséquence, et ils
me demandèrent $ 2,001) pour nie cé i lr le droit (le publier cet ouvro en Can ida.

La loi concernant les réimpressions e nadiennes d'ouvrages au.his port tnt droit de
propriété littéraire statue qu'une fois l'ouvrage publié en Canada, aucune réimpression du
même ouvrage fait à l'étranger ne peut être admise ici.

Ce qu'il nous faut c'est de produire des ouvrages littéraires qui se vend',nt à assez bou
marché pour qu'il nous soit p3rmis de contrôler ce marché.

Le plan serait d'imposer un droit d'accise; ce droit protége l'auteurjangiais et exclut du
marché l'ouvrage réimprimé à l'étranger.

Nous ne pouvons imprimer les ouvrages anglais qui comportent le droit de propriété
littéraire qu'avec la permission des auteurs ou des propriétaires, et le montant que nous
pourrions payer serait si peu considérable que nous -ýe pourrions acheter les droits de ces
auteurs ou de ces propriétaires, et nous demandons, en coniuéqunce. qu'on nous accorde le
droit d'accise de 12 pour cent qui devrait être payé aux auteurs angLais ou à leurs représen-
tants par droit de vente.

Les effets des modifications proposées à la loi actuelle seraient do doubler les opérations
de l'imprimeur-éditeur, et alors il y aurait cent lecteurs pour u', de plus qu'aujourd'hui.

L'expérience que j'ai acquisa m'a engagé à passer la frontière, et à inaugurer un nouvel
établissement aux Etats-Unis.

Je n'emploie uintenant dans cet établissement qu'une vingtaine d'ouvriers, mmis l'année
proch-ine nous y emploierons cinq cents persotines, y compris les relieurs et les imprimeurs.

J'imprime maint.nant pour une maison de Boston un ouvrage qui coùtera $40,000.
J'ai ét tbli à " Rouse's Point " un atelier d'imprimerie dans le but de réimprimer pour le

marché canadien des ouvrages anglais coiuport ot un droit de propriété littéraire ; mais. aprés
m'être consulté, avec les principaux éditeurs américains, j'ai trouvé que je pouvais
obtenir de maisons américaines tout l'ouvrage que je pouvais faires. et je désire seulement
imprimer et pablier -des ouvrages pour le compte des autres, si je puis me procurer assez
d'ouvrage de cette sorte.

8i j'eusse été capable de publier des ouvrages anglais comportant un droit de propriété
littéraire, je serais demeuré en Canada et j'aurais pu alors imprimer et publier à Montréal
des ouvrages destinés aux marchés canadien et américain.

L'éditeur amiric:ii.j n'indique ja rais sur l'ouvrage li droit d'auteur de l'auteur angl.is.
La loi des Etats-Unis concernant les droits d'auteur n'affectent que les Etats-Unis eux-mmes,
tandis que la loi anglaise s'étend aux colonies aussi bien qu'à l'Angleterre.

J'étais en Angleterre on 1872, et j'eus plusieurs entrevues avec les éditurs ang;ais.
J'y ai vu X. Longm-mn et plusieurs d'entre es principaux édituirs, et j'am mii cette qu stion
sur Je tapis ; ils me dirent qu'ils ne consentiraient j m id àce qu'il t'atpermuis aauuua habitant
des colonies de réimprimer aucun ouvrage qu'ils auraient eux-iêmes publié.

Ils sîvaient que j'avais un no avel éîîbLissemmt aux gat.Uisj d Lns lo but de contrôler
le commerce en C .inada. Je rappelai à Longu an que je lui aviis off rt quelques a.13es
auparavaut la s mme de cent louis pour qu'il ue permit de publier l'Algabra da Cidaso,
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(''Colenso's Alhebra," mais qu'il s'y refusa, en déclarant qu'il ne permettrit jamais à un
élliteur des coloni<s d'imprimer un ouvrage que sa miison aurait déjà publié.

L'h stilité vient de l'éditeur et non de l'auteur.
Je priai M. Longwian de ne pas susciter d'oprosition à l'adoption de l'acte canadien

alors soumis au gouvernement impérial, et par lequel on demandait qu'on accordât aux
éditeurs canadiens le privilég- de faire des réimpressions en payaut pour ces réimpressions un
droit d'.iecie <le 12f pour cent imposé sur les ouvrages anglais comportant un droit d'auteur,
dans le but d'exclure l'éditeur étranger, lorsqu'il fit la rem trque, " Dieu merci nous en avons
le pcuvoir et nous empêcherons l'adoption de cat acte." Je dis alors que nous pourrions pu-
blier des éditions à bon marché pour le Canada, mais ils prétendirent que l'acte anglais
concernant les droits d'auteur s'étenaait au Canada et ils étaient déterminés à ce qu'il fat
maintenu comme il était.

Je leur demandai ensuite qu'il me fat pernis d'essaiyer, en vertu d'un contrat passé
avec eux pour l'espace d'une année, de réimprimer leurs livres, mais Longman et les autres
ne voulurent pas y consentir. Je fis alors la m.mace de passer aux Etats-Unis, d'y imprimer
les livres anglais et de les expédier de là en Canada.

Le gouvernement impérial propose l'adoption d'un certain acte, qui me donnerait en-
tière satisfictioh.

Il se fait un bon commerce en Canada par la publication des ouvres classiques, mais
non par la publication des ouvrages à bon marché qui sont lus par la grande masse de la po-
pulation.

L'acte concernant les droits d'auteurs de 1868 est fait de manière à ne s'appliquer
qu'au Cinada et à n'accorder qu'une juridiction locale.

Je ne saurais dire pourquoi le gouvernement impérial soumit le présent acte, mais je
présume que cette nouvelle législation lui fat suggerée par le bureau colonial.

Il n'y a qu'une seule maison en Canada qui fabrique de beaii papier à imprimer, (pour
les livres).

Le droit addition-nel de 2½, pour ceat force à payer plus cher le papier importé à l'éditeur.
Les éditeurs de journaux u'auront pas à payer davantage. Il y a troisjours (depuis que

les droits sont augmentés) un établissement de Napanee m'a offert de me fournir du papier à
dix centins la livre, tandis que j'ai eu à payer auparavant onze et douze centins pour le même
papier.

Je désire faire la remarque que si l'on nous donne la certitude que le droit demeurera
le même, b prix du papier sera moins élevé.

Si nous avions un tarif protecteur, je crois que le papier de toute sorte coûterait réelle-
ment moins cher.

11 y a une grande quantité de beau papier d'importé-d'Angleterre. Je creis qu'on im-
portera plus de papier tous les ens.

Le droit de 15 pour cent a eu l'effet de nous protéger. Ce droit existe depuis 1849. A
venir jusqu'à cette époque no:s n'avions qu'un droit de 2½ pour cent, qui fut porté plus tard
à 5 pour cent.

Il n'y a pas eu de changement dans le tarif relativement au papier depuis 1849.
Les Canadien-; achètent maintenant aux Etats-Unis beaucoup de papier à écrire. Si le

tarif ne subissait pas de uouification, je crois que l'on fabriquerait alors dans le pays les
premières qualités de papier.

Le papier dont se servent les éditeurs de journaux se trouve protégé par le tarif, et les
fabricants de cette espèce de papier exercent le monopole sur le marché.

Le témoin, après avoir pris lecture du présent témoignage, déclare qu'il, contient la
vérité et y appose, en conséquence, sa signatue.

JOHN LOVELL.
Ottawa, 8 mai 1874.

Témoignage de Win. Chaplin, de Ste. Chatherine, fabricant d'instruments aratoires.
Dans quelle branche d'industrie vous trouvez-vous?-Jc fabrique des instrunents aratoires:

des faulx, des fourches, des houes, des haches et' autres outils tranchants.
68

A.' 1874,



87 Victoria. Àppendico No. 3V 'A. 1874

Votre industrie est la mme que celle de Whiting et Cie ?-Oui, en y ajoutant les
haches et les outils tranchauts.

Employez-vous la m- tière première dans 1«i fabrication de vos produits, ou des articles
travaillés? -Nous fabriquons nos produits îde matériaux déjà travaillés; c'est-à-iire nous
employons le fer et l'acier en barres.

Importez-vous tous les matériaux que vous employez ?-Nous importons toute notre
matière première.

De quels pays l'importez-vous ?-Nous en importons lune partie des Etats-Unis, une
partie de l'Allemagne, et une partie de l'Angleterre.

Quelle est la partie (lue vous importez des Etats-Unis ?-Nous importons des EtAts de
l'acier propre à f ire des fourhe4, des râteaux et des houae.

Quelle partie importez-voas de l'Angleterre ?-Je l'acier en barre et de l'acier pour les
outils tranchants, Et quelle pîrtie iLapartaz-voas de l'Allemg-çae ?-D. l'acier pour le
taillant des faulx.

Avez-vous un droit à payer sur ces articles ?-Oui.-Quel est ce droit I-11 y a un droit
de cinq pour cent sur l'acier, et un droit de 7½ pour cent sur le fer en barre. Ce sont les
droits imposés par le nouveau tarif.

Est-ce qu'il y a un droit d'imposé sur les produits de votre industrie ?-Oui, il y a un
droitmaintenant de 16*.

D'où sont importés les produits qui soutiennent la 'concurrence avec les vôtres î-Des
Etats-Unis.

Seulement ?-Oui, seulement.
Quelle est la différence entre le droit sur les"produits exportés aux Etats-Unis et le droit

sur ceux qui sont importés en Canada ?-~a différence varie de 35 à 60 pour cent, suivant
la classe des produits,

Des établissements manuf.cturiers comme le vôtre peuvent-ils fabriquer des ces instru-
ments en quantité suffis mte pour suffire aux besoins du pays, ou les Etats-Unis en i nportent-
ils ici une quantité considérable ?-Nous ne produisons pas suffisamment pour les besoins de
la consommation locale, mais nous poarrions le faire. Les Etats-Unis fournissent aux besoins
du pays dans une proportion considérable. J'osorai dire que près de la moitié des instru-
ments viennent de là.

Pourquoi ne pouvez-vous satisfaire aux besoins de la consommation générale ?-Parce
qu'ils vendent à meilleur raarchés que nous.

Pourquoi vendent-ils à meilleur m irehé que vous ?-Les fabricants américains ont chez
eux un immense marché local qu'ils contrôlent exclusivement, et Icur ma-rché comparé au
nôtre est dans la proportion de dix à un. Dix pour cent de leur produits jetés sur notre
marché sudiraient aux besoins de notre consomnmtion locale; et tout homme à la tête d'un
établissement uanufacturier peut comprendre que pour fabriquer de cinq à dix pour cent
de plus qu'il ne faut, il en coûte beaucoup moins que pour fabriquer cette môme quantité de
cinq ou dix pour cent seulement. Si un fabricant possède un ban marché locl pour 95 pour
cent de ses produits, il est capable de vendre à très-bon marché les autres cinq pour cent, s'il
a quelque raison d'en agir de la sorte.

Les fabricants américains vendent-ils à meilleur marché chez eux?-Non.
Croyez-vous qu'ils réalisent quelque bénéfice sur ce qu'ils vendent ici ?--Je le crois. Ils

espèrent recouvrer leurs dépenses et réaliser leurs bénéfies sur leur marché local, et ensuite
ils vendent une certaine quantité de leurs produits sur les mirchés étringers, s'ils peuvît les
offrir à un assez bas brix. Je crois que je pourrais m'expliquer leur 'co luite en 1 conmpa-
rant à celle que je. tiens moi-même, comme lorsque je po: te au compte de mon commlrce lo.
cal toutes n.es dépenses, mon assuiance. etc. L'i nritière première ne me coate seulement
que 25 pour cent sur le prix des produits fabriqués, les gages que je paie représentent un au-
tre montant de 30 pour cent, etje compte comme profit tout ce que je puis réaliser en sus' de
ces deux items. Ce qui reste, après avoir déduit 95 pour cent, constitue pcur ainsi dire un
commerce additionnel, et tant que ce commerce! additionnel ne préjudiciera en ancne manié-
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re à mon commerce local. mais qu'il lui sera au contraire avant-geux en me permettant de
me débarrrasser de l'excédant de mes produits, qui aurait prob.blement l'effet de ruiner ce
comniree local, je planerai sur le marché étranger ce qui me reste de mes articeks fabriqués.

Vous 'appuyez cet argument sur le fait qu'ils possèdent plus de machines que vous 1-
Non.-Je lap; uie sur cet autre fait: c'est que si vous pouvez maintenir en opération votre
établissement manufactuier pendant onze mois de l'année poar alimenter un marché qui
vcus et avantageux, il vaut la peine que vous vous imposiez quelques sacrifices pour le main-
tenir et opération durant l'autre mois qui reste

Les fabricants américains de l'autre côté de la frontière paient ils des gages plus élevés
que ceux qu'on paie ici ?-Ils paient en monnaie courante une b gatelle de plus que ce que
nous payons ici en or ; mais si nous réduisons leurs gages sur la b.se des paiements en or,
nous payons ici assurémenL des gages plus élevés que ceux qu'ils paient chez eux.

Achètent-ils leur matière première à meilleur marché que vous ?-Ce que nous achetons
aux Etats-Unis, ils l'achètent à meilleur m.rché que nous. Il y a la différence du fret et des
droits à payer.

Est-ce qu'un droit plus élevé sur les produits américains irportés en Canada aurait l'ef-
fet de faire hausser les prix pour la consomnatio e.-nadienne ?-Assurément nous ne pour-
rions pas hausser nos prix. La concurrence su, totre marché local est suffisante your empO-
cher les prix de s'élever. Si nous pouvions faki tuer 25 pour cent de plus qu'à présent, n'us
nous sentiricns très-bien disposés à faire baisser les prix.

Vous augmenteiicz vos moyens de hbrication, n'est-ce pas, si l'on imposait un droit de
20 pour cent sur les pi oduits étrangers 1- Les moyens que nous possédons actuellement suffi-
raient à doubler la quantité de produits que nous fabriquons.

Votre établissement est constamment en opération ?-Ce n'est pas la question de main-
tenir constamment en opérition notre établissement qui nous occupe. Mais c'est lI question
de savoir si nous devons diminuer le nombre d'ouvriers que nous employons. Les ouvriers
que nous gardons travaillent constamment.

DG- combien à peu près faudrait-il élever les droits pour vous donner tout l'avantage
possible de lutter contre les fabricants américains ?-Ce qui nous serait le plus avantageux,
ce serait d'exclure cou:plètement les produits américains de notre marché Cette exclusion,
je crois, plus que toute autre chose, nous permettrait de faire baisser les prix.

L'imposition d'un droit de 20 pour cent aurait-il l'effet d'exclure du marché canadien
une paitic des produits américains ?-Sans aucun doute.

Quelle est l'augmentation requise par votre industrie dans le terif ?-Nous demandons
l'imposition d un droit de vingt pour cent. Pensez-vous que l'imposition de vingt-cinq pour
cent donnerait satisfaction aux fabricants dans votre branche d'industrie ?-Nous serions
prêts à tenter l'épreuve sous l'opération d'un pareil droit et à nous tirer d'affaire le mieux
qu'il nous serait possible.

Comnbitn d'ouvriers employez-vous ?-Nous en avons employé 70 pendant tout l'hivar
régulièrement, et nous en employons environ 12 à 15 autres qui coupent des manches dans
une autre place.

Si votre établissement était constamment en opét ation, combien d'ouvriers pourriez-vous
employer ?-Cent cinquante environ.

Avec l'outillage que nous avons à présent, nous pourrions doubler la fabrication de nos
produits, ce qui nous permettrait do fabriquer à beaucoup meilleur marché.

Quelle est la moyenne des gages que vous piyez à vos ouvriers I-Tout notre ouvragee se
fait à la pièce et nos ouvriers gagnent de $2½. à $5 ou $6 par jour.

Exportez-vous de vos produits ?-Oui. Oà en exportez vous ?-En Angleterre.
Prétendez-vous dire que vous exportez des outils en Angleterre ?-Nous y exportons des

fourches, des houes et des râteaux.
Tout le bois qua vous employez est-il de provenance canadienne 1 -Oui.
Votre industrie exporte-t-elle du Canada en Angleterre en grande quantité I--L'établis-

senent d'Oshawa exporte chaque année des produits au mont iut dc $ >,003 à $ 10,OOi).
Quel sera l'effet produit sur le commerce d'exportation par le nouveau droit de cinq

pou cent imposd sur l'acier ?-Ce droit va l'arrêter.



87 Victoria. Appendice (No. 8.)

Le seul moyen alors de remédier au mal ce serait d'accorder une prime d'exportatim
égale au montant des droits imposés sur la matière première ?-Oui, une prime comme celle
que les Américains reçoivent sur les produits qu'ils exportent en Can1da.

C'est-à-dire sur les produits d ns votre branche dindustrie, n'est-ce pas ?--Oui, ils accor-
dent sur les faulx une prime d exportation de 90 pour cent d'après leur tarif. Ils retiennoit
10 pour cent, pour les dépenses probablement.

A combien s'élèvent les déchets dans votre industrie ?-Les déchets et les pertes s'élèvent
à environ 10 pour cent, c'est-à-dire 105 à 106 livres en fer taillé ne donneront pas plus de
cent livres pesant en produits fabriqués.

A combien s'élève le montant total de ces articles fabriqués d·ns le p1ys à présent?
Quelle et la valeur totale de ces in.truments dont on se sert ?-Je ne s turais répondre à cette
question qu'en me basant sar des conjectures. Les rapports n'en disent rien. Je crois q ie
les produits des fabricants canadiens représentent u-r valeur de $0,005 par année.

Et on achète peut-être des instruments pour une valeur d'un million de piastres ?-
Oui.

Quelle est la proportion de ces produits fabriqués ici qu'on exporte ?-Je ne sache ps
qu'aucune autre compagaie en exporte en grande quantité, à l'exception de la Campagnie
Manufacturière d'Oshawa, " The Oshawa Manufacturing Conpany."

Vous ne vous êtes pas encore livré au commerce d'exportation sur une grande échelle ?-
Nous venons justement de commencer à nous en occuper.

Trouvez-vous pour vos produits un m:irché ailuiirs qu'en Angleterre ?-Oui; l'Allemagne,
la France, l'Australie, le Brésil offrent un rmarché à nos produits.

Vous rivalisez de fait avec les Américains d ms le commerce d'exportmtion 1-Oui.
Et vous rivalisez avec avantaire, autant que votre expérionae vous permat d'en juger I-

Les bénéfices que nous réalisons couvrent à peu près nos dépenses. Ils ne diminuent pas les
prix sur le marché canadien. Les marchés du dehors sont trop vastes pour qu'ils diminuent
beaucoup les prix.

Est-ce que vos produits'sont en grande demande dans l'Amrique die Sud ainsi qu'aux An-
tilles ?-Certains articles le sont. Les haches sont en grande demande dans l'Amérique du
Sud.

Avez-vous à vous plaindre de difficultés dans le transport de vos produits ?-Je ne puis
rien en dire personnellement. Je ne crois pas qu'il existe de difficultés à cet égard, bien que
tous nos produits doivent être expédiés. je pense, par voie de Liverpool ou de Londres.

Parcequ'il n'y a pas de ligne directe de bateaux entre le Canada et ces pays-là ?-Je ne
pense pas que l'existence d'une ligne de bateaux ici ferait une grande différence, vu qu'il y a
un ki grand nombre de vaisseaux qui partent d'Angleterre pour ce pays-là.

S'il y avait des bateaux à vapeur partant environ une fois tous les quinze jours de Mon-
tréal pour se rendre aux Antilles ou au Brésil, est-ce que l'existence de semblables communi-
cations ne vous serait pas d'un puissant secours po-ir offrir à vos produits un débouché sur ces
marchés ?-Je le crois.

Alors dans ce cas vous seriez placés sur le même pied à peu près que les f bricants a:né-
ricains ?-Si les marchés étrangers nous étaient fermés, notre marché local ne suffirait pas'
aux produits de notr industrie.

Vous dites que les Américains vendent à meilleur marché que vous sur notre marché
local. parce qu'ils font du Canad t un mrché au rab iis. Si, en vous créant un grand com-
merce d'exportation, vous pouviez augmenter la quantité de vos produits en fabriquant sur
une aussi grande échelle à peu près qu'ils le font eux-mêmes, seriez-vous alors capables d
vendre sur notre marché local vos produits à aussi bon marché qu'il vendent les leurs ?-Non.
Ils ont un marché local qui est à eux en propre et sur lequel ils vendent leurs produits à gros
bénéfices. Il nous est abolument impossible d'en f dre autant ici. L.s fibric ints américains
truvent encore leur bénéfice à vendre l'excédant de leurs proilits à n'importe quel prix
au pix coûtant, oit même au-dessous du prix coùtmnt. qai md ils y sont forcés.

Expédiez-vous- une grande quantité de vos produits dans les provinces maritimes 2-Oui,
une quantité considérble.

Quelle est la valeur des chargements que vous avez expédiés pendant l'année à la
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Nouvelle-Ecosse, au Nouveau-Brunswick et à l'Ile du Prince-Edouard -?-Ils s'élèvent à la
somme d'environ $18,000 ou $20-000.

Avez-vous ouvert ce commerce avec les provinces maritimes depuis qu'elles sont entrées
dans la confédération canadienne -- Nous y faisions un certain petit commerce avant cette
époque.

Mais ces rations commerciales se sont en partie établies depuis '867 ?-Oui.
D'où les provinces maritimes tiraient-elle" ces produit3 auparavant I--Des Etats. de la

Nouvelle-An gleterre.
Vous avez alors remplacé de fait, pour autant, les Américains dans ces provinces ?-Je

le croirais.
Le prix de fabrique aux Etats, il y a sept ans, était beaucoup plus élevé qu'il n'est à

à présent, je pense ?-Oui ; beaucoup plus élevé.
Alois les provinces maritimes ont bénéficié de l'introduction de vos produits sur leur

marché q- Oui.
Avez-vous trouvé que la concurrence américaine se soit exercée contre vous dans ces

derniers temps d'une manière plus active qu'il y a deux ou trois ans I-Je ne crois pas que la
difiérerce mit été bien sen-ible, cet hiv, r. -Je ne pense pas qu'ils aient vendu récemment une
plus grande quantité de produits que par le passé.

Le prix de fabi ique aux Etats-Unsis a diminué sans aucun doute ?-Je ne sache pas
qu'il y ait une grande différence.

Vendent-ils maintenant en Canada à meilleur marché qu'auparavant ?-A venir jusqu'à
il y a deux ou trois ans la concurrerc: que nous ont faite les Américains s'est réduite à bien
peu de chose. Nos prix étaient assurément aussi b:us que les leurs.

Vos prix sont-ils plus bas maintenant qu'ils n'étaient il y a quelques années I-Qui; ils
sont maintenant plus bas, vu que nous avons agrandi le cercle de nos opérations.

Depuis coilien d'années existe votre industrie ?-Notre établissement manufacturier
actuel existe depuis environ cinq ans.

Avez-vous été engagé dans cette industrie auparavant?-Non ; pas dans cette branche
particulière.

D'apès votre expérience, cette industrie, bien qu'entourée de certains désavantages a
toujours été en augmentant durant les cinq dernières années ?-Elle a été en augmentant.

Et cette industrie, quoi qu'elle ne soit pas aussi considérable que vous puissiez le désirer,
est une industrie avantageuse ?-Oui, tellement avantageuse que les propriétaires de cet éta-
blissement auxquels j'ai succédé, exploitèrent cette industrie pendant quatre ans et firent
banqueroute ensuite. Ils y perdirent environ $150,000. Il n'y a qu'un an que cet établis-
sement se trouve placé sous ma surveillance immédiate.

Etes-vous d'opinion que des communications directes avec les Antilles et l'Amérique du
Sud seraient avantageuses au commerce que vous faites dans ces pays-là ?-Oui.

Pensez-vous que toute communicatiun de ce genre que nous pourrons avoir dans un temps
raisonnable vous conviendrait mieux que celle qui vous force maintenant à faire un détour
par l'Angleterre ?- Je crois que oui.

Trouvez-vous votre bénéfice à expédier vos produits par exprès ?-Non.
Le témoin fait ici la déclaration suivante :-La concurrence qui nous vient principalement

des Etats-Unis, provient des produits fabriqés dans la prison d'état de l'Illinois ainsi que
dans celle de Jackson, dans l'Etat du Michigan. Là la main-d'œuvre leur coûte environ
30 ets. par jour.

Est ce que les produits fabriqués dans ces prisons affcctent cette branche d'industrie aux
Etats-Unis ?-Je ne crois pas que les produits fabriqés dans ces prisons se vendent à meilleur
marché cae les produits'qui sont fabriqués d.ms les autres établissements particuliers.

Ne cioyez-vous pas que les Américains peuvent expédier aujourd'hui en Canada leurs
produits en plus grande quantité, vu que les gages aux Etats-Unis sont maintenant moins
élevés qu'auparavant ?-Je ne pense pas que les Américains puissent fabriquer et vendre leurs
produits en Canàda à meilleur marché que les nôtres, s'ils soutiennent la lutte contre nous par
des moyens légitimes.
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M. Benjamiu Lyman, pharmacien en gros, de Montréal, est entendu comme Aémin.
Je tiens une pharmacie à Montré:il et à Toronto.
Notre maison à Montréal subsiste depuis 1863.
11 y a quarante ans que nous sommes établis à Toronto.
La déclaration suivante par écrit, envoyée pîr M. Lymnan, est lue
J'ai établi une labrique de verrerie pour faire des bou:eilles de verre, à Hudson, sur la

rivière Ottawa, où le sable et le bois abondent. Au moment où j'établis cette fabriqua, nous
avions un droit protecteur de 20 pour cent. La première année nous réalisâmes 8 pour cent,
la deuxième M2. pour cent, la troisième huit pour cent; ensuite les droits furent diminués
par M. Galt.

La fabrique de verrerie fut, en conséquence, obligée de suspendre ses opérations, et nous
éprouvâmes une perte de $50 000.

Si l'on impose un droit de 25 pour cent sur les bouteilles de verre. la fabrique sera en opé-
ration le lendemain, le village de l'H udson sera de nouveau floris-ant, et nos ouvriers revien-
dront au pays. On peut en dire autant de la compagnie de ven erie du St. ,iurent,-" The
St. Lawrenee Glass Compamny." Nous pouvons dire la même chose au suj-t du verre à vitres;
il y eut un temps où nous avions à St. Jean une compagnie florissante, qui fabliquait du verre
à vitres; il existait alors un droit protecteur de 50 ets. par boîte, droit qui fut enlevé du tarif
par Sir Francis Biincks.

La fabrique de vitres à St. Jean, et celle de Vaudreuil, appartenant à feu M. Desbarats
durent être fermées; un montant considérable en argent fut perdu, et une légion d'ouvriers
laissèrent le pays.

Le commerce des chaussures a pris naissance sous l'impu.ion d'un tarif élevé, qui aujour-
d'hui n'est plus nécessaire à cette industrie ; ou peut en dire autant du commerce de chaus-
sures en caoutchouc, qui jouissait d'un droit protecteur de 25 pour cent ; aujourd'hui les
fabriquants de chaussures en caoutchouc peuvent soutenir la concurrence avec les produits
d'aucun pays. Il faut au fer an droit proteett ur p.opre à donnLr l'imrpul-ion à cette branche
d'industrie; de f tit toutes les industries en naiss it. ont besoin d'être protégées.

C'est chose extraordinaire de fire venir de Belgique du verre lorsque vous po-.vez fa-
briquer le plus beau verre en broyant les pierres qui se trouvent sur le bord de la route.

On lit aussi dev:nt le comité deux lettres traitant de la fabri1ction (lu verre en Canada
et écrites par E. R. Kent, de la cité de Hamilton, avec lequel s'accorde M. Lyman.

M. Lyman continue de rendre son témoignage
Nous pourrions fabriquer en Canada toutes sortes de verre, si nous avions un droit pro-

tecteur de 25 pour cent.
Tout en fabriquant le verre, il nous faut en même temps former des ouvriers dans cette

industrie en Canada. Certains ouvriers peuvent gagner de $5 à $5 par jour à souffler des
bouteilles.

Nous pourrions donner de l'ouvrage à des milliers de personnes dans cette industrie, si
nous avions le contrôle de notre marché local.

Le droit est maintenant de 17J pour cent. Le tarif actuel protége suffisamment la
fabrication du gros verre, comme les cheminées de lampes par exemple. Nous somîmes obligés
d'avoir une autre sorte de fourneau p.ur la fabrication des bouteilles noires.

Si l'on fbriquait toutes sortes de verre en Canada, on pourrait donner de l'ouvrage im-
médiatement à 4,000 ou 5,000 Ouvriers et petits garçons.

N Desbirats a perdu £16,000, parcequ'il ne put pas soutenir la concurrence avec les
produits de fabrijue étrangère, après que les droits eurent été ôtés.

La Belgique seule nous fait concurrence dans le commerce et la fabrication de verre à
vitres Les Américains nous font concurrence dans la f-brication de la verrerie des pharna-
ciens et dans celle dles verreries de table de première quilité.

Dans le moment actuel on p ie idi aux ouvriers hbiles dms cette branche d'industrie des
gages plus ékvés qu'en Angleterre, mais la main-d'oavre ordiuaire coate moins cher en An-
gleterre qu'ici.

Notre position n'est pas aussi avantageuse que celle des fabricants européens, vu qu'ils
peuvent, se procurer la main-d'ouvre à meilleur marché que nous et vu aussi que nous
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sommes obligé d'importer d'Europe toute la soude dont on a besoin parce qu'on n'en fabrique
pis en C;nan;:da.

Les gages que nous payons aux ouvriers experts d·ms cette industrie représentent une
parti le cosiidérable du prix de revient (le ehaque article, et nous sommes obligés de payer très
cher ler ouvriers imbiles que nous employons.

La concurrence aurait l'effet d'empêcher 13s prix de s'élever.
11 n'y a en Canadt qu'une seu.e fabrique de verrerie outre celle qui est sur le point de

s'établir li H amiilton.
Le prix du fret nous protège jusqu'à un certain point, mais notre verre à vitres est im-

porté de Belgique au prix peu élevé de dix chelins par tonne.
(C qui se fait le plus sentir, c'est le besoin d'ouvriers habiles, et si ces fabriques étaient

en opération, nous aurions bientôt formé (le bons ouvriers, ce qui permettrait de vendre nos
produits à meilleur narché, et partant. le consommateur pourrait acheter sa verrerie à plus
bas prix.

Lorsque nous commençames nos opérations au vill-ige d'Hudson, nous donnions à nos
journalit rs 0 cis p. rjour, tandis qu'ils ne pouvaient obtenir 33 ets avant que notre fabrique
fût ouverte ; avant sn fermeture rous étions obligés de leur p-iyer déjà une pi:stre par jour.
Aussitôt que notre fabr que fut fermée, nos ouvries émig -èrent aux Etats-Unis.

Le village d'Hudson, depuis qu'il a perdu notre fabrique, est maintenant tombé com.
pltc ment.

Pendant la période de temps que notre fabrique y fut en opération, les provisions se ven-
daient plus cher à Bulson que dans la ville de Mlontré.d.

Le, médicaments brevetés sont maintenant protégés par un dreit de 25 pour cent.
.lis se fbt presque tous en Canada, et se vendent maintenant à meilleur marché qu'a-

vant que les lroits fusent élevés, lorsqu'ils se fabriquaient aux Etats-Unis.
On i- fit pas plus de bénéfice sur les inédicaments que nous fabriquons que sur les

autres articles de notre commerce.
be témoin, après avoir pris lecture de son présent témoignage, déclare qu'il contient la

vérité et y apposu. en con>équence. sa signature.
BENJ. LYMAN.

Ottawa,. 2 mai, 1874.

Témoignaye de John Young, écr. de la llaison Young, McNaughton et Cie., fabricants
d'articles de mercerie, de Ilontréal.

Une maison engagée dans la même industrie, a fait banqueroute depuis que le comité
s'est, réuni pour la première fois. e

Nous ne fabriquons pas seulement des articks de mercerie, nous en importons égale-
nient.

Le capital placé dans cette branche d'industrie est d'environ $350,000 à $400,000.
M. Young lut au comité la déclaration ecrite suivante
Il y a cinq établiissements engagés comme nous à Montréal dans l'exploitation de cette

industrie, et qui emploitt environ quinze cents personnes travaillant dans ces établisscments
ou à domicile.

Nous ne pouvons pais soutenir avantageusement la concurrence avec les marchandises à
bas prix du niarché auglais. Dans les articles de qualité supérieure. nos modes et notre fini
conviennent davantage au commerce de ce pays ; ia is réceminct, des iimportateurs se sont
enpart's de nor modes qu'ils ont transportées sur les marchés étrangers et qu'ils ont copiées
dans la fabrication d'articles à bon marché, au grand détriment de l'industrie que nous ex-
ploio. 

.uUne différe ace d'au moiîs dix pour cent entre les pièces (notre mutière première) et
les eñas ffbrignés (ou mis en] boîtes) unous enuV-gerait ainsi que d'autres à placer un capital
plus c(.esidérable dans cette industri.-, et à f.briquer en grmndes qu-ntités d'autres articles
qu'on 1e fabrique pas encore en Caiada :-Comme les gant,, les effets de bonneterie, les
bretelk s, les parapluies, les vêtements de dessous (pour les hommes et pour les femmes),
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cravates (pour les hommes et les femmes) et autres articles tout faits de différentes sortes.
Seulement dans la fabrication des arti'les ci-haut mentionnés on pourrait employer

cinquante nille pers 'nnes. à l'instar da commerce de bottes et de chaussures, qui, sous
l'influence d'un tarif protect ur, emploi,- dans la ville de -Montréal seulement environ douze
mille personnes, sans parler d'un capital de plusieurs millions placé's dans ce commerce ;
protégées par le tarif ces différentes branches d'industrie peuvent conséqu-mment fibriquer
sur une grande échelle, et d'aurès les procédés les plus avantageux et les plus nouveaux.

Dans le cas où votre comité serait sous l'impression qu'en augmentint les droits sur les
articles tout faits et fabriqués avec des marchandises sèches on ugmentertit p:r ht les prix
queloit payer le consommateur, nous donnerons pour exempl le commerc des bottes et des
chaussures, qui prit naissance sous l'opération d'un tarif in.pos:nt un dr it de 25 pour cent
et le prix d.s bo:tes et de- chaussur-s au lieu d'aller en augmentant comme le tarif, a -été
en diminuant à mesure que la fibrienation des chaussures ailait en augmentant, jusqu'à ce
qu'il soit arrivé au niveau actuel, qui est de trente pour cent plus bis qu au temps de l'impor-
tation des chaussures, quoiqu'il y ait eu bien peu de différence dans le prix de la matière
première.

Dans notre cas, lorsque nous avons commencé à faire des chemises -et des cols, il y a
quatre ans, le prix de certaines chemises était de $ . 5 p1r douz ine, le prix à peu près des
chemises importées ; aujourd'hui il y a cinq i isons d'engagées dans cette branche d'industrie
et le prix actuel des mêmes chem'-ses est de $12.50 h douz:aine, tandis que lus chemises
importées ont été obligées de tomber au même prix ; ce qui fait une éconcnie de $2.50 par
douzaine en faveur du consommateur, pend.nt que le p.ix de la matière preinièrc est à peu
près aujourd'hui ce qu'il était alors ; cette baisse s'explique par les plus grandes f cilités qui
existent aujourd'hui dans la fabrication. Nous pouvons ftbriquer à meilleur mîrché, et la
concurrence avec les autres maisons fait que nos bénéfices ne sont pas considérables. Si nous
avions à nous notre marché local et que nous eussions la chance de fb: iquer tous les produits
que l'on importe dans notre branche d'industrie, nous pourrions opérer encore une nouvelle
réduction d'au moins dix pour cent ; mais pour qu'il nous soit permis d'opérer une semblable
réduct.or, il faut qu'il y ait une différence de p is moins de dix pour cent eutre notre matière-
première et les artinies fabriqués. Nous souffrons aussi de ce que les effats sont admis à la
moitié de leur valeur et de ce qu'ils ne paient en conséquence que la moitié;des droits qu'ils
devraient payer. Nous avons connaissance nous-mêmes, dans un cas, qu'il a été importé ici
des Etats-Unis une quantité considérable de cols de toile, et ce en fraude des droits du
gouvernement comme du fabricant.

On nous fait ég:dement une grande injustice en permettant que ce pays serve aux Etats-
Unis d marché au rabais. Lorsque le fabrucant américain a en mains un excédant de pro-
duits, il l'envoie sur ce marché, qui lui eat d'un accès facile, vu l'insiunifiance des droits por-
tés dans .notre tarif, et comme nous n'avonb pas pareille chance, d'écouler à l'étranger nos
produits, la quantité que no 's pourrions fabriquer se trouve encore réduite par la quantité
d'articles importés ; en d'autres termes, la seule chance que nous ayons c'est de remplir le vide
(si aucun il y a) que l'importateur a laissé.

Nous laisserons au comité le soin de tirer ses propres conclusions sur le sort d'une indus-
trie qui repose sur des fondations aussi peu sûres. En outre nous désirerions faire remarquer
que, dans le cas où l'on nous accorderait une protection suffisante, nous pourrions tellement
agrandir le cercle de nos opérations et nous pourrions introduire dahi nos fabriques de telles
amé.ioiations que nous serions capables non-seulement de satisf iro à toutes les demandes de
notre marché, niais que nous nous trouverions d ms une position à pouvoir exporter la surplus
de nos produits (tout en soulageant notre m-arché et en pourvoyant à l'encombremen t du
non fabriques pourvu que le gouvernement nous accorde une "remise" du droit payé sur la
matière première convertie en produits exportés.

Le témoin continue de ren ire sou témoignage
On importe de quatre-vingt-dix à quatre vingt.quinze pour cent des produits de notre

industrie qui entrent dans la consommation générale.
Nous sommes obligés de payer sur nos n:atières premières un droit de 15 pour cent, et

nous subissons, en conséquence, une perte de quatre pour cent en vertu du tarif actuel.
7i.0
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Il y a quinze cents personnes d'employées dans cette branche d'industrie à Montréal ou
dans ses environs ; elles gagnent en moyernent $3.50 par semaine, et quelques-uns $10 par
semaine.

De quatre vingt-dix à quatre-vingt-quinze pour cent des personnes que nous employons
sont des fenunes.

Si l'on imposait un droit de dix pour cent de plus sur les produits de notre industrie, le
consonmateur acheterait sa marchandise à meilleur marché, vu que nous pourrions alors
fabriquer >sur une plus graude échelle, pour la raison que nous contrôlerions davantage notre
march.

Les trois quarts de la concurrence qu'on nous fait vient de l'Angleterre ; durant les trois
ou quatre dernières années, une partie de la concurrence qu'on nous a faite dans une ou deux
branches, nous est venu des Etats-ltnis.

Notre établiisement e.t entré en opération quelque temps après la guerre américaine;
nous avons commencé à fabriquer sur une grande échelle il y a cinq ans.

Nous avons un capital suffisant pour l'exploitation de Lotre industrie; pendant cette pé-
riode cde ;emps nous avons établi un grand commerce.

Nous importons let deux tiers de nos marchandises. Les produits fabriqués de notre
industi ie augmentent dans la même proportion que nos importations.

Je connais co ment on.fbrique en Angleterre les produits du ressort de notre tranche
d'industrie.M

Les produits que nousfabriquons ici coûtent la moitié plus cher qu'ils couteraient en
Angleterre.

La rareté de la main-d'Suvre ici, comparée à l'abondance de la main-d'ouvre en Angle-
terre, donne la raiison de cette différence.

Environ la moitié des personnes que nous employons sont d'origine canadienne-française.
Dans le départenitt où i'on travaile avec des machines à coudre une femme gagne de

$3 à $6 par semaine.
Le prix de revient d'une douzaine de cols de toile faits en Angleterre est environ la

moitié du prix de revient d'une douzaine faits en Canada.
Il y a quatr e fabricants d'engagés maintenant dans l'exploitation de cette industrie dans

la cité de loîntréal et un à Hainiiton.
Si notre étabiissemnent était en pleine ol ération, nous pourrions satisfaire aux besoins du

marché local.
L'avantage que nous avons sur les fabricants anglais consiste principalement dans le

goût de nos produits. Le fabricant canadien a preïque remporté l'avantage sur le fabricant
anglais ; étant marchands en même temps que fabricants, nous remportons ainsi l'avantage
sur l'imp.ortatcur.

Si l'on nous accordait une prime d'exportation, nous croyons alors que nous pourrions
nous livrer au coniutrce d exportation, nous serions alors capables de lutter avec les Améri-
cains dans le co'uxmereu des Etata de l'Ouest.

\ous n'avons pas encore exporté de nos produits.
le commerce était restreint lorsque nous avons commencé. Le prix de revient de nos

produits, est maintenant imoind e que lorsque nous avons commencé à fibriquer.
Dans l'espace de Cinq ans, profitant des avantages que procure l'usage des machines à

coudre e: autres machines, nous avons réussi à obtenir les résultats les plus satisfaisants,
grâce aus; i à notre commerce d'importation.

Un droit de dix pour cent sur les produits fabriqués nous mettrait'dans une bonne
position.

Si nous avions ce d-oit protecteur, le con«omnniteur ne paierait pas ses effets plus cher.
Il i xiste pas de coalition entre les membres de notre industiie. Il faut apporter dans

l'exploit;îmon de cotte industrie (le grands capitaux ainsi que beaucoup d'expérience- et
d'attention.

Nou'; expédions des quantités considérables de nos produits dans 'les provinces mariti.
mes; et ::ous avons à y lutter contra une concurrence active de la part du fabricant
américain comme de la part du fabricant anglais.
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Notre commerce augmente dans ces provinces. Nous ne pouvons y soutenir la con.
currence que dans une certaine mesure, vu l'importation qui s'y fait ues produits de
provenance anglaise.

Nous fali.ons mouvoir par la vapeur cinquante-six niachines à coudre. et nous employons
un grand nombre de personnes, vu qu'il faut trois ouvriers pour ch tque unchiae.

Eiviron la moitié de certains articles que nous fVbriquous sont tra eportés au domicile
de femmes que nous employons pour les finir en dehors de notre ét blis.-sement.

routes ces femmes que nous employons sont elles-mêmes des ouvrières et ne possèdent
pas de petits établissements manufacturiers.

Dans la confection des chemises ordinaires et, de première qualité, nous commandons
environ la moitié du marché.

Si l'on imposait un droit assez élevé qui aurait l'effet de fermer le marché à une quantité
considérable de ces prod4uits, nous pourrious fabriquer à meilleur marché.

Il nous faudrait un droit de cinq pour cent, pour être placèts sur un pied d'égndité avec
les fabricants anglais.

Le témoin, après avoir pris lecture de son présent témoignage, déclare qu'il contient la
vérité et y appose, en conséquence, sa signature.

JOHN YOUNG.
(Addition.)

Si l'on pouvait établirune ligne de bateaux à vapeur, <lui ferait chaqge sem tine le voya-
ge entie Québec ou Montréal et les Antilles, je n'ai pas de doute que l'ou pourrait faire un ex-
cellent commerce dans notre branche d'industrie comme dans ls autres brtn, hes, et dans
mon opinion, le pays serait jr.stifi4ble d'accorder un subside libéral à une pareille iigue.

JOHN YOUNG.

Témpignage de M. Mullarkey, de Mfontréalfabricant de bottes et de ehaussures.

Depuis combien d'années êtes-vous dans cette ibranche d'industrie ?-Depuis dix-huit
ans.,

Quel est le montant des capitaux placés dans votre commerce ?-Le montant est d'environ
$200,00'.

Combien d'ouvriers employez-vous ?-Y compris les hommes, les femmes et les enfants,
environ 400.

La.moitié sont-ils des chefs de famille I--Je ne pourrais dire exactement. Il y a
un grand ni mbre de jeunes gens.

D'où vient la ccncurrence que l'on vous fait dans votre industrie I-A présent la concur-
rence qui nous vient de l'étranger Fe réduit à bien peu de chose.

Quels sont les griefs dont vous avez à vous plaindie dans votre industrie ?-Le seul grief
ont j'ai à me plaindre à présent c'est le droit de dix pour cent imposé sur l'étoffe de prunelie,

le fil de soie et le fil de chanvre que nous employons dans la labrication des bottes et des
chaussures. et qui étaient libres de droit auparavant.

Est ce qu'il n'y a pas également un droit de 10 pour cent sur le feutre ?-Oui.
Tous ces articles étaient sur la liste.des effets libres de droit auparavant, n'est-ce pas '? -

Oui.
Est ce qu'on ne se propose pas de vous accorder un droit protecteur de l§?-Oui; mais

cette augmentation-de 1* seulement-est si peu considérable qu'elle se réduit à rien dans
la pratique.

Mais si l'on vous accordait un droit protecteur plus élevé, est-ce que le consommateur
ne serait pas obligé de payer plus cher les produits de votre industrie 1-Point du tout. Si

on accordait un droit plus élevé de 25 ou même 50 pour cent, le consommateur ne p:aierait
pas plus cher ses bottes ni ses chaussures, mais il nous faut un tarif protecteur dans l'intérêt
de notre industrie comme nous le démontrons plus bas. Cette branche d'industrie existait à
peine, lorsque j'arrivai ici.. Nous demandons que cette industrie soit protégée et qu'on em-
pêchent les fabricants étrangers d'expédier.ici -le surplus .des produits, qu'ils. ne peuvent

7ST..



37 Victoria. Appendice (No. 8.) A. 1874

vendre elhcz eux et qu'il sont li;poqés à venIre à perte. Si nous n'avions pas à souffrir de
cette srrte de concurrence. nous pourrions nous tirer d'aff tires indépendamment d'aucun tarif.
Je (lois dire (ue j'ai vendu à Toronto des chaussures au-dessous du prix coûtant, préférant
en di 1oser de cette manière plutôt que de les vendre au prix coûtant orlin:iireaà m3s pratiques.
C'était en autoumne, à -ne époque où ces chaussures nous seraient restées en m-uns jusqu'à la
'aison suivante. Je ls rempl iç,i p1r des bottines de prunelle, et je réparai de la sorte la
perte qie j'avais subie. Ce qu'il nous faut, c'est un tarif protecteur, qui empêche les fabri-
canîts &rn gers d'inond(r notre marché du surplus de leurs produits qu'ils sont prêts à sacri-
fier. Noti e industrie est suffisanment considérable pour se maintenir par elle-même, et si les
Amér:cuins vet.lent seulement nous donner accès à leur marché, nous sommes disposés à coai-
liicer la lutte.

Avez-vous un certain commerce d'exportation ?-Depuis quatre ans j'ai cherché à me
erter un marché à l'étranger. J'ai expédié des bottes et des chaussures à consignation à
Euenos Ayres, et je les v ai bien vendues. J'ai également envoyé un agent en Angleterre,
à or:hampton et à Bristol, ch:rgé d'examiner les patrons d'après lesquels sont fabriquées les
chauis.ures qu'on destine à l'Amérique du Sud. Je me procurai de cette manière des
éch:=niillons des chaussures qu'on fabrique dans ces deux villes, et j'en vins à la conclusion
quu je pouvais fabriquer de pareilles chaussures et les vendre avec avantage dans l'Amérique
du Mîd. L'Angleterre, la Franc, et l'Allemagne alimentent ce mîrché de leurs produits.
D1ans l'empire du Brésil, dont la population est de dix ou douze millions, la f brication des
boîtes et des chauasures n'est rien, comparée au chiffre de cette population, de sorte que je
crois qu'il y ï là un grand marché. En septembre dernier j'expédiai des bottes et chaussures
à col" 'nation à Buenos Ayres; dans le mois de janvier je reçus une lettre de mon consi-
gnl;t:,re qui li :inoiç:iit que la perspective étaient excellente, mais que les chaussures y
é i arii ées dans une mauvaise saison de l'année. Si l'on permet au fabricants écrangers
d'envhir notre marché, je vais fermer mo: étîblisseinen ici et me rendre à Lynn, afin d'y
faignerii des chaussures pour le tmai ché de l'Amérique du Sud, p:arcequ'il nous est impossible
de sc-ueuir la concurrence avec le surplus des produits de provenance étrangère.

Si vous allez à Lyan, pourquoi la position que vous y occuperez sera-t-elle préférable à
celle g oe vous occupez ici ?-A venir jusqu'a l'année dernière les fabricants de eh iussures de
Lyînn :.vaient h payer un droit d'environ G0 pour cent sur l'étoffe de prunelle, mais l'on me
donne à entendre que le gouvernement des Etats-Uns leur accorde l'avantage d'une remise
de ce droit sur les chaussures exportées .en dehors du paiys, pourvu qu'ils aient importé de
l'étranger lur matière preîr.ière. de sorte que la possition de ces fabricants est préférable à
celle qui, j'occupe ici. C'epenîd:int je ne fais que sonder le terrain relativement au commeice
queje puis faire dans l'Amérique du Sud, et si mon industrie doit dépendre de ce marché et
que je ne puisse pas y réaliser des bénéfices suttisants pour les capitaux que j'ai placés d ans
cette id ustrie, cou nie il est probable que des f.bricantsétrangers de temps à autre envahiront
notre niirehé et l'iionderont du surplus de leurs produits qu'ils vendront au-dessous du prix de
ievient, alors je n:e déciderai à aller à Lynu. L'ancien gouvernement, il y a quelques années, a
envoyé dans l'Amérique du Sud des conmissaires, chargés de s'enquérir de la possibilité qu'il
y aurait d'y Itrouver un marché pont notre pays. Ces commissaires ont présenté un rapport,
qui, dans uman opinion, ne contient pas les renseignerLeits qu'on aurait désiré obtenir. Le
goivermi ielint actuel devrait ttoummer une comumission composée d'hommes d'affaires, dont un
certaiiii nombre seraient eloi>is parmi les fabric..nuts, et qui seraient chargés de visiter et
d'étudikr ce pays. Je crois que ce pays offre un vaste débouché aux produits de nos mianu-
fectures ainsi qu'à nos produits agricoies et forestiers. On devrait accorder un subside à une
ligne de bateaux à vapeur, qui devraient faire un voyage au moins tous les quinze jours et
qui se relieraienit à St. Ti onas avec une autre ligne de bateaux faisant le service entre
South npton et l'Amérique du sud. Les fr. is occasionnés par la creation d'une seu:blable
commission et le paiement de ce subside constitueraient, suivant moi, un placement de fonds
avantageux pour le piys, car nous obtiendrions alors le umarché des Antilles et ci même temps
celui de L)emerara et do la Guyane Anglaiae, avec la perspective de pcuvoir annexer plus tard
ces contres au Czanada. Si nlous voulons dévulopper notie industrie manufacturière, nous
devons trouver pour ses produits un débouché à l'étranger, et de cette manière les fabricants
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canadiens pourront expédier leurs marchandises sur les marchés des Antilles et de l'Amérique
du Sud.

Désirez-vous que l'on augmente les droits sur les produits importés ?-Oui; qu'ils soient
portés à25 pour cent.

Est-ce que le consommateur ne sera pis alors obligé de piyer des prix plus élevés ?-Ijc
consommateur n'aurait pas à payer des prix plus élevés, même si les droite étaient portés à 50
pour cent, et ce pour les raisons que nous avons déjà indiquées.

M.ais à venir jusqu'à présent vous dites que vous avez bien peu de chose à redouter de
la concurrence étrangère, de quelque lieu qu'elle vous vienne ?-- Bien peu de chose à redouter.

Vous proposez alors que l'on impose des droits dans le but d'empêcher l concurrence à
venir ?-Exactement.

Pourquoi redoutez-vous pour l'avenir une concurrence, dont vous n'avez pas subi les effets
par le passé ?-J'ai fait comprendre que, pendant la guerre américaine, le prix dc 1 main-
d'ouvre et de la matière première était tellement élevé ainsi que l-s droits d'inpor:ation sur
les articles employés, que ce prix et ces droits équivalaient pour nous à un droit protecteur de
25 pour cent. Mlais il s'est opéré un si grand clangemient depuis aux Etits-Unis que les
fabricants américains obtiennent une remise sur les matières premières qu'ils importent des
pays étrangers. Le grand inconvénient aujourd'hui c'est que de temps à autre leur marché
est assujéti à certaines fluctuations, et que, cherchant à se pi otéger, ils vendent à vil prix sur
les marchés étrangers.

Le droit de 15 pour cent a eu jusqu'ici l'effet d'un droit protecteur, n'est-ce pis 1-.[ y
a quelques années, c'est le droit de 2> pour cent qui a donné de l'élan au commerce. Tout
en abaissant ce d-oit à 15 pour cent, on a ôté 10 pour cent sur la matière première, ce qui
équival.tit à peu près à 25 pour cent. Les Améric dus étaient encore obligés de payer les
drcits de timbre et d'importation, ce qui nous valait une protec:ion additionnelle. On a enlevé
ces entraves en partie, et ils se trouvent aujourd'hui dans une position à pouvoir expédier
leurs produits.

Pouvez-vous lutter contre les Américains sur un terrain égal ?-Certaitiement., nous le
pouvons.

Nest-il pas vrai que les améliorations introduites dans lcs machines ont affecté le prix de
revient dans la fabrication des bottes et des chaussures ?-Ces machines nous viennent dcs
Etats sans payer de droits.

Est-ce que ce n'est pas la protection qui a fait le commerce des chaussures ce qu'il est
aujùurd'hui?-Oui.

Le témoin, après avoir lu le présent témoignage, déclare qu'il contient la vérité et y
appose, en conséquence. sa signature, tout en ajoutant que grand nombre des réponses qu'il a
données n'ont pas été entrées par écrit.

M. B. MULLARKEY.

Témoignage de G. Boivin, de Montréal, enyagé dans le commerce des chaw sutres,

Quelle est la différence, si aucune il y a, entre les geges que i'on paie ici et ceux que
l'on paie aux Etats-Unis. Les Américains paient $3 par jour, et nous, nous en p1yons deux;
mais nous payons plus cher qu'eux pour chaque p tire de bottes. Comma ils ont un in irlaé
étendu, les fabricants américains se renferment dans certaines spécialités. Un ouvrier, qui
travaille dans une spécialité, confectionnera en beaucoup moins de temps une chaussure qui
sera meilleure et qui paraîtra mieux qu'un ouvrier qui travaille daus différentes branches de
son métier.

Ainsi, vu~la plus grande habileté que leurs ouvriers ont acquise et le fait qu'ils peuvent
faire une plus grande somme d'ouvriage dans un temps donné, ca qui leur coàte L lQ ets. d ts
une bottine de femme nous coûte à nous !:iJ cts.; et dans certaines autres chaussures il y a
encore une plus grande différence en leur faveur.

En conséquence, le prix de la main-d'ouvre qui nous protégeait il y a quelqucs années est
aujouru'hui à notre désavantage.

Les Américains inventent la plus grande partie des machines dont on se sert dans notre
'l9".
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in-Iustrie. Les f ib: ic-ints étrangers, et surtout les Amerie'iins, obtiennent dans ce piys des
brevets d'invention pour leurs déco .vertes, et, ces découvertes, ils nous ics foint payer aussi
cher qu'ils le veulent De plus ils retiennent souvent sur lenrs machines des droits réguliers,
c'est-a dire, " tant p-ir p lire de eh usures qui. nous confectionnons " on tant p r chaque jour.
durant lequel on se sert de leurs machines. Outre edl:m, diff rentes petites pièces dans le mé-
eoanisme de leurs machines ont besoin d'êtve renouvelées snuvent, et les inventeurs étrangers,
qui en mn1opolie'nt égJlement la fabrication, nouz font p iyer pour ces pièces de niécanisme
des prix énormes.

Il est vr-i que la loi actuelle concern-nt les brevets d'invention oblige les inventeurs à fa-
briquer leurs machines dans le plys d ns les deux ans à compter de la date de leur brevet ;
niais comme les iaclines actuelles ne sont pis généralement en usage pend int plus de trois
ans, vu les modifications et les découvertes continuelles qui ont lieu, aucun fabricant étranger
ne voudra se donner la peine et faire les frais d'ét:àblir une autre fabrique.

lie systè'ne actuel d'accorder <les brevets enlève, ena g asaae, aup-tys, divers 6 tablisse-,
nients manufactuiiers, et aniére la ruine ie notre idustrie.

Lorsque nous imîporti>ns nos bottines de prunelle des Etats-Unis. je.me rappelle qu'il y
en avait une cLrtaine qu-ilité qui se vendait $1.80 en gros, et 82.50 au détail. Je puis
vendre maiinten ;nt des bottines de même qualité a 65 ets., la paire.

Dans une paire de bottines vendues à raison de 65 ets., quelle est la valeur relative de
l'étoffe de prunelle ?-La valeur est de 142cts. L i soie, le fil, etc., entrent ég>dlesneut comme
matière première dans la confection de ces bottines.

Conbien de personnes employez-vous dans votie établissement I-Environ 150.
Qu Ile est la moyenne des gages que vous payez I-Je paie environ mille (1,000) piastres

par semaine.
Sont ce des hommes et des femmes que vous employez ?-J'emploie des hommes, des

femmes, des garçons et des filles.
Quels sont vos griefs ?--Je trouve à redire contre le droit de 10 pour cent imposé sur la

matière première et contre l'avantage qu'ont les inventeurs étrangers. surtout les Américains,
d'obtenir dans ce pays des brevets d'invention pour leur découvertes, le tout pour les raisons
mnentionnées dans une de mes réponses précédentes.

Quel droit faudrait il vous accorder pour vous placer dans la même position où vous
étiez auparavant ?-Un drcit de 25 pour cent.

Est-ce 20 ou 25 ?-25
Navez-vous pas parlé d'une spécialité ?--Oui; il y a une certaine espèce de chaussures,

c'est-à-dire, des bottines et des souliers de fantaisie et de première qualité, irportés des
Etats-Unis, d'Allemagno, d'Angleterre, et surtout de France peutêtre, que l'on pourrait
fabriquer dans ce pays. si notre industrie était protégée davantage. Pour fabriquer ces
chai' asurcs il nous faut d'excellents ouvriers et certaines machines que nous n'avons pas à pré-
sent. Un tarif suffisamment protecteur nous garantirait cette spécialité dans notre indus-
trie.

Quel droit faudrait-il vous. accorder ?-Dix pour cent environ en sus du droit actuel
suffirait.

La fabrication dans le pays de ces sortes de chaussures ne saurait affecter le revenu, vu
que presque toutes les matières premières qui entrent dans la confection de ces chaussures
ne peuvent se fabriquer ici et devraient, conséquemment. tomber sous l'opération du droit de
15 pour cent déjà imposé sur ces matières premières. Tous les désavantages que je viens de
sign-ler n'ont pas encore eu le temps d'anéantir notre industrie. Le dernier rapport du mi-
nistre des Douanes. celui de 1872, porte seulemîent à $200,0 0 la valeur des bottes et des
chaussures qui ont été importées durant cette année-là. Mais notre industrie se trouve tforte-
ment mnacée pour l'avenir. Par exemple, un seul commis-voyageur m'informe que pendant
les quelques mois qui viennent de s'écouler iL n'a pas vendu niioins de " quatre mille don-
zaines (48.000 paires) de chaussures fabriquées à l'étranger." Notre commerce devient de
plus en plus serré tout les jours, et il est très-difficile de réaliser aujourd'hui des bénéfices
tant soit peu iaisonnables. En 1872 mon b4néfice net était d'environ.4j pour centiet env.
1873 il n'était que d'environ 2 pour cent.



37 Victoria. Appendice (No. 3 )

Le témoin, après avoir pris lecture du présent témoignage, déclare qu'il contient. la
vérité et y a, en conséquence, apposé sa signature.

G. BoÎvIN.
Montréal, 1er mai 1874.

Témoignage de RanJolh Hersey, <le Montréalfabricant cleficltes defer, de clous,
brcquettes, etc.

Depuis combien d'années votre établissement est-il en opération ?-Nous sommes les
successeurs de fabricants qui ont ouvert cet établissement il y a cinquante ans. Je suis dans
cette industrie depuis une vingtaine d'années environ.

Combien d'ouvriers employez-vous à présent 1-Nous en employons environ 300, lorsque
notre établissement est en pleine epération. En moyenne, nous en employons probablement
250, du commencement à la fin de l'année.

Les matériaux que vous employez sont-ils à l'état de nature et avez-vous des droits à
payer ?-Nous avons des droits à payer sur tous, excepté sur la houille (lue nous fi.sons venir
des provinces maritimes.

Quel droit payez-vous ?-Nous payons sur le fcr en gueuse puddlé 5 pour cent et en
plaque 7½ pour cent. Nous rourrions nous dispenser d'employer le fer cr gueuse dans
notre établissement à présent; nous l'employions, lorsqu'il était libre de droit, mais nous
n'en avons pas employé beaucoup récemment.

Importez-vous aucune quantité de fer que ce soit ?-Nous importons le fer en feuille
pour la fibieation de nos produits les plus délicats, ainsi quD de l'acier.

Est-ce que le droit actuel de 16ï pour cent, d'un côté, et le droit le plus élevé imposé
sur les matières premières vous mettent maintenant sous certains rapports dans un:e position
moins avantageuse tue celle où vous vous trouviez il y a une quinzaine de jours I-Oui.'

Comment et polirquoi ?-Nous payons 5 pour cent sur $10, et nous sommes obligés de
compenser en 2½ pour cent sur $60. Par ces changements introduits dans le tarif, nous per-
dons sur les clous coulés, mis en concurrence avec les clous américains, 91 cents par tonne, en
nous guidant sur les côtes les moins élevées du marché anglais, qu'est aujourd'hui beaucoup
plus bas qu'il n'a été auparavant.

Quelle est la diférence entre le prix de revient de vos produits fabriqués auparavant N.
Quatre-vingt-onze centins par tonneau donneraient quatre centins par baril et ce qui renirait
de ] pour cent notre position pire qu'elle n'était auparavant. Nous subissons aujourd'hui
une perte de deux pour cent sur le fer puddlé en barre. Le tarif actuel, comly.ré à l'ancien,
nous fait perdre 77 ets. par tonne sur tous les produits que nous fabriquons.

Ert-ce qu'il y a des produits de provenance étrangère qui viennent en concurrcnce avec
les vôtres ?-Il v en a.

Depuis combien de temps ces produits de provenance étrangère font-ils concurrence aux
vôtres ?-On a toujours importé ici des produits de petit calibre semblables aux nôtres. Nous
avons commené durant la guerre américaine à nous livrer à la f-brication des ces produits de
petit calibre sur une grande échelle, et nous avons continué la fabrication de ces produits
de manière à asseoir sur des bases solides cettre branche de notre industrie en dépit des fabri-
cants américains, et cejusqu'au monicnt ou éclata la crise financière des Etats-Unis. Les
fubricarts américains expédient maintenant ici leurs pioduits, qu'ils vendent au-dessous du
prix coûtant aux :marelands canadiens. Les mêmes observations s'appliquent aux clous
coupés, dont nous avions pour nous le commerce exclusif à venir jusqu'à l'année dernière. §

Cet état de choses est dû alors à des circonstances exceptionnelles 1 Oui; je le pense;
mais les américains piétendent qu'ils sont parvenus niaintenaut à fabriquer le fer a meilleur
marché qu'auparavanit. Je crois que les fabricants de ier en gueuse perdent de l'argent. Il

A venir jusqu'à cette époque votre industrie a-t-elle été florissante ? - Elle a été loi: d'être
foriss.ute. Depuis quatre ou cinq ans nous nous sommes firmés en association "afin de ne
pas nous tuer les uns les autres." ¶

3-6

A. 1874
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Qulie augmentation dans le tarif faudrait-il accorder dans l'intérêt de votre industrie l-
Des droits plus élevés viendraient au secours de notre industrie, qui pourrait alors donner de
l'ouvrage à un plus grand nombre de personnes. de plus ces droits nous protégeraient contre
la concurrence que nous font les produits américains, parce que les fabriquants américains
expédient ici leurs produits qu'ils vendent maintenant à des prix plus bas que nous ne pou-
vns ou qu'ils ne peuvent eux-mêmes le faire. **

Des droits plus élevés auraient-ils l'effet de faire hausser les prix de vos produits pour le
consommateur ?-Non.

Quel est le nombre de fabricants avec lesquels vous vous êtes assoeiés dans le but de ne
pas vendre à meilleur marché les uns que les autres ?-Nous sommes environ six en tout.

Alors il vous est possible de vous former en une association dans le but de maintenir le
prix de vos produits?-Nous sommes obligés de nous former en association afin de mainte-
nir le prix dc nos produits. ††

Vous dites que, dans des circonstances ordinaires, l'imposition d'un droit de 5 ou 10
pour cent sur vos produits n'aurait pasil'effet d'en augmenter les prix pour le consommatcurd
-Non.

Mais au premier moment vous pouvez vous associer ensemble et vous entendre à l'effet
d'élever vos prix ?-Tous les fabricants peuvent en faire autant.‡‡

Les bénéfices que vous réalisez maintenant sur vos produits sont-ils considérables ?-
Nous réalisons, en effet, de jolis bénéfices. §§

Vons seriez alors tentés de prendre 5 ou 10 pour cent de plus que vous ne pouvez obte-
nir nuinteiaat, s'il se présentait une occasion favorable ?-Comme nous avons maintenant en
mains un gr.md assortiment nous avons l'espérance de pouvoir réaliser un jour ou l'autredes
bénéfie'. s considérables qu'aujourd'hui. Ilil

z exporté de vos produits en Angleterre 3-Nous n'en avons pas exporté; mais
certains fabrie .its dans notre iudustrie y ont exporté quelques variétés de leur produits.

Est-ce que vous n'exportez pas aux Etats-Unis ?-Non.
Prenant en considération l'état du marché monétaire aux Etats-Unis et les causes de ces im-

portations considérables, croyez-vous qu'un droit de 5 pour cent aurait suffi a éloigner les pro-
duits américains de notre marché ?-Je le crois. Cinq pour cent sur nos produits constitue
un item important.

Avez-vous réalisé des bénéfices dans votre branche d'industrie pendant les cinq dernières
années ?---Non.

' Coni ;t a été votre commerce pendant les cinq dernières années?-J'y ai réalisé des
bénéfices durant les derniers six mois.

Après être sorti de la chambre du comité, le témoin revient et déclare que l'une des
raisons pour laquelle leur industrie demandait qu'il fût iinposé des droits plus élevés sur les
produits américains c'était parce qu'il existait une association des fabricants de broquettes
aux Etats-Unis, qui s'étaient associés ensiable dans le but d'anéantir l'industrie des ftabri-
cants canadiens, parce que quelques-uns de ces derniers expédiaient par la voie des Etats-Unis
dans l'Amtrique du Sud en petite quantité des produits du genre de ceux fabriqués par les
Américains.

Le témoin, après avoir pris lecture du présent témoignage, déclare qu'il contient la
vérité et y appose, en conséquence, sa signature.

RANDOLPII NIERSEY,

MONTRÉAL,
30 avril 1874.

"CHER MONSIEUR,-Je vous adresse le document ci-inclus que je suppose être le
témoignage que j'ai rendu devant le comité de la Chambre des Communes, à Ottawa, le 24
avril courant. Pris dans son ensemble, ce témoignage est exact, mais il devient nécessaire
d'y ajouter les corrections et les explications suivantes:"-

*e Réponse.-Nous importons tout notre fer, y compris le fer puddlé, le fer en barres, les
cercles de fer, le fer en feuilles ainsi que l'acier.

† Correctio.-Mettez "$52 " à la place de " $62."

A. 1874
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Réponse.-Le nouveau tarif, comparé à l'ancien, nous fait perdre quatre-vingt-onze
-centins par tonne ou quatre centins par barillet, soit 1i pour cent, ainsi que 77 ets. par
-tonne (ou deux pour cent), si l'on compare le droit de cinq pour cent que nous payons sur le
fer puddlé en barre avec le droit additionnel de 2 pour cnt sur le fer en barre.

§ Réponse.-Ajoutez à " pour nous le commerce exlusif," ces mots, c'est-à-dire " dont
tous les fabricants du Canada avaient le commerce exclusif."

I Réponse.-Ajoutez " bien qu'il soit tout-à-fait possible que les Américains tenlent
siujourd'hui à se rapprocher de l'état normal, où se trouvait le commerce aux Etats-Unia
:avant la dernière guerre ainsi que des prix peu élevés qui y prévalaient à cette époque.

I Léponse.-Notre industrie a été loin d'vtre florissante, tout en exceptant toutefois les
cquatre ou cinq dernières années, pendant lesquelles nous avons réalisé des bénéfices

raisonnables. La concurrence loe-le avait rédait la fabrication des clous coupés a une con-
-dition déplorable. (Je désire qu'il soit bien compris qu'à venir jusqu'à l'année dernière nous
-avons été incapables de défier la concurrence étrangère). Deux fabriques à Hamilton, une à
Kingston, deux à Montréal, deux Québec ou dans ses environs, et une à G-ananoque, durent

,être fermées. Le commerce de clous était tombé dans une telle dépressiou chez les marchands
-et chez les fabricants qu'il devint nécessaire de remédier à un tel état de choses, et il s'étsblit
une " association " ou une convention entre les fabricants qui possédaient des laminoirs, dans
le but d'adopter une échelle de prix uniformes qui donnerait plus de satisfaction aux mar-
chands en même temps qu'elle nous permettrait de réaliser des bénéfices plus raisonnabl , et
ette association a si bien fonctionné et les prix convenus ont été trouvés si modérés, que les

.marchands comme les fabricants ont été universellement satisfaits des résultats obtenus.
** Réponse-Evidemment je n'ai pas été compris, vu qlue )a réponse, telle qu'elle est en-

trée n'est pas du tout pertinente. La réponse aurait dû être." " Il faudrait nous accorder un
droit de 10 pour cent sur le fer en barre (sur celui qui paie 7-1 pour cent,) et un droit de 2q
pour cent sur les produits fabriqués."

†† Réponse-Je ne pense pas avoir donné une semblable réponse-La réponse aurait.
dû être " Il nous est possible de nous former en association dans la vue de réaliser un béné-
fice raisonnable, mais il nous serait tout à fait impossible d'aller au-delà."

‡‡ Réponse-Voyez la réponse à la question ci-dessus (marquée ††). Sans aucun doute
toutes les conventions ont besoin d'être prises en considération pendant un certain temps
avant qu'elles puissent recevoir leur exécution; conséquemment, si la réponse contenue dans
le document ci-inclus a été fidèlement transcrite, je me suis alors trompé sur la signification
que je voulais lui donner.

§§ Réponse-Ces bénéfices ne sont pas considérables à présent.
|11 Réponse-Non. Les expressions qui viennent après cette négation dans mon témoi-

gnage Uoivent avoir été la réponse à une autre question, ou ont été employées comme devant
être ajoutées dans la réponse à la -question, marquée §§, et devraient avoir la signification
suiv..itte: " Comme nous avons en main. un assortiment de produits, dont le prix de revient
est plus élevé qu'il ne le serait si on achetait aujourd'hui les matières premières, no3 profits
seront bien peu considérables, si toutefois nous pouvons même en ré.diser aucuns, tant que
nous n'aurons pas à vendre des produits qui nous auront coûté moins cher.

Votre respectueux, etc.,
RANDOLPK HERSEY.
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SIXIÈME RAPPORT
DU

COMITE COLLECTIF DES DEUX CHAMBRES

SUR LEU

IMPRESS!ONS DU PARLEMENT.

Le comité collectif des impressions a l'honneur de présenter son [sixième rapport, lequel
est comme suit

Votre comité ayant soigneusement examiné lés diverses soumissions pour le service des
impressions pour le Parlement (dont une copie avec les calculs in extenso sont ci-annexés)
recommande respectueusement ce qui suit

1. Que le contrat pour les impressions soit accordé à M M. McLean, Roger et Cie., MM.
Grison, Fréchette et Cie., ayant retiré leur soumission.

2. Que le contrat pour la reliure soit accordé à MM. Grison, Frécbette et Cie.
3. Que le contrat pour le papier d'impression soit accordé à M. James Barber, les échan-

tillons montrés par MM. James Ilope et Cie., et par William Angus n'étant pas considérés
satisfaisants.

4. Que dans le cas où MM. McLean, Roger et Cie. ne consentiraient pasýles obligations
nécessaires pour la due exécution de leur contrat dans le délai spécifié dans l'avis donné, le
contrat sera alors accordé à M. I. B. Taylor ; et si ce dernier ne consentait pas les obliga-
tions nécessaires, alors le contrat sera accordé à M. A. Mortimer.

6. Que dans le cas où MM. Grison, Fréchette et Cie. ne consentiraient[point les obli-
gations nécessaires pour l'exécution du contrat pour la reliure dans le délai spécifié dans l'avis
donné, le contrat sera alors accordé au plus bas soumissionnaire suivant et ainsi de suite
jusqu'à ce que les sûrotés requises aient été données.

6. Qae la sûret- qui devra être donnée pour la due exécution des divers contrats sera
pour la période comrlète de cinq années; et si la dite sûreté vient d'une société de garantie,
dans ce cas le graMer sera autorisé à payer les prerniums si les entrepreneurs ue les' payaient
pas, retenant ces premiums sur les deniers qui pourront devenir das aux dits entrepreneurs.

7. Que si les entrepreneurs ou aucun d'eux manquent d'exécuter leurs contrats d'une
manière satisfaisante pour les deux Chambres, le droit d'annuler les dits contrats ou aucun
d'eux est réservé, bien que la période de cinq années ne soit pas expirée.

8. Que les deux paragraphes précédents (6 et 7) soient incorporés dans les-contrats res.
pectifs.

Le tout respectueusement soumis.
GEo. W. Rtoss,

Président.
Chambre de comité,

19 mai 1874.
4I-.'-
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SoumiissioNs pour les impressions du Parlement du Canada, 1874-service à
décembre 1879-le Parlement se réservant le droit de le

st Viètoria.

IMmPESsiONS

No.]
Nom

des soumiaionnaires.

1 John Lovell... ............

2 W. Blackhall...................

3 Joseph Bureau................

4 William Angus, C. P. Co........

5 1. B. Taylor .....................

6 MacLean, Roger et Cie............

7 MacLean, Roger et Cie...........

8 J. A. Plinguette .................

9 A. Buntin etCie..............

10 Grison, Fréchette et Cie........

11 A. Dredge....................

12 . Hope et Cie ................... ..

13 A. Mortimer....................

14 J. Barber...... ......

cts.

40

40

30

25

45

22

30

Cs

30

40

20

18
.. .......

40

..........

16

. ..

250

.. .. .. .

A.1874

s. cts.

100 25

10 25

.. ....... ........

20 25

2 15

....... .. .... ...

50 1 30

.......... ........

1½ 14

8. . . ..

. ... . .. . ..

18 25

.. 1.. . .. 2. ..

50

c.. . . .

50

..........

45

50

40

..........

45

40

..........

1- - 1

1
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commencer du 1er janvier 1875, pour prendre fin le 31
prolonger jusqu'a dix ans.

'c (Z

dcs

20

12J

15

1à

..........

10

..........

..........
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Calculs relatifs aux soumissions pour les impressions.

(10) GrRisox, FRÉCHETTE Ct CIE. $ ets. $ et&.

Composition, 70.927.ems,. à 22 centins.............. ..... 0........ 3 94
Tirage, 15.824marques, à16 centins ........ ........................... 2,531 84
Bel exemplaire, 3e lecture des bills, 1,192 pages, à 1½ centins . ................. 88
Changements, 6,350 heures, à 14 centins....... ...... ................... 889 0
Changements, en-têtès, 2,015 feuilles, à 45 centins.... ............ ......... 906 75
Conversions des procès-verbaux en journaux du Sénat, 513 ems, à 1¼ centin. .. 6 41
Pliage, par feuille, 423,364 feuilles, à - de centin..... ......... 3. ........... 1
Pliage et couture, par feuille, 2,445,942 feuilles,à i de centin........... .... 4,076 57
Mise des feuilles sous couverture, 65,060 ex.emplaires, à~ j de cantin..........216 87I-50 24,602 7

(6). MOLEIN, ROGER ET C19.

Composition, 70,9 27 ems, à 25 centins............................. 17,731 75
Trirage, 15.824 marques, à 18 contins ................ ........ ... 2,848 32
rel exemplaire, 3e lecture des bills,1,192 pages, à 2 contins.............23 84
(C'hanigeuents, 6,350 heures, à 15 cantins ... .... .............. .............. 952 50
Changements, en-têtes, 2.015 feuilles, à 50 contins ................ 1,007 50
Conversion (les procs-verbaux en journaux du Sénat,. 513 ams, à 1-, centins ... 7 '70
Pliage, par feuille, 423,364 feuilles, à de centin..............423 36
Pliage et couture, par feuille, 244.5,942 feuilles à 4 de centin........... 6,134 -86
Mise des feuilles sous couverture, 65,060 exemplaires, à j centin..............3133

(13>. A. MORTIMER.

Composition, 70,927 ems, à 30 cantins............................ 21,278 10
Tirage; 15,824 marques, -4 25 centins ........................ ........ 3,956 00
Bel exemp)laire. Se lecture des bille, 1,192 pages, à 18 centins...............214 56
Changements, 6,350 heures, à 25 centins ....................... ... 1,587 50
Changements, en-têtes, 2,015 feuilles, à 40 cantine....................... 806 (00
Chnversion des procès-verbaux en journaux du Sénat, 513 eme, à 15 c tis 76 95
Pliage, paeile,423,364 feuilles, à 1-de centin.................169,35
Pliage et couture, par feuille, 2,445,942 feuilles, à .kde cantin..........1 ,630 63
Mise des feuilles sous couvertux:e, 65,060 exemplaires, à 4 de centin..... 162 65

29,881 74

(5). 1. B. TAYLOR.

C omposition, 70,9427 emes, h 30 centins. . ......................... ... 21,278 10
Tirage, 15.824 marques, là 20 cantine.................. ..... ........ 3,164 80
Bel exempllaire, 3e lecture des bills, 1,192 pages, à 20 contins.. .... . 238 40
Changements, 6,350 heures, à 25 contins........... .. . . 1,587 50
Changements, en-têtes, 2,015 feuilles, à 45 cantine...906 75
Convergion dles )rocè.-verbaux an journaux du Sénat, 513 ems, à 15 continis... 76 95
Pliage parfeuik, 423,364 fuilles, à de centin.352 81
Pliage etcouture par feuille, 2,445,942 feuilles, à 1de centin........ 2,445 94
Mise des feuilles sous couverture, 65,060 exemplaires, à centin..... 325 30

(3) . JOSEPH RBUEAU.

Composition, 70,927 ems, à 40 centins............... ............... . 80TLirage, 15.824 marques, à 40 cents ... ...................................... 6,329 60
Belle exemplaire, 3e lecture des bills, 1,192 pages, à 10 cntins. .... .... 0........
Changements, 6,350 heures. à 25 centins.... ................ ............ 50
Changements, en-têtes, 2,015 feuilles, à 50 centins...................... 1, 7 50
Conversion des proc's-verbaux en journaux du Sénat, 513 ems, à 12¾ centins ... 13
Pliage, par feuille, 423,364 feuilles, à de centin .......................... 42336
Plinge t couture, par feuille, 2.445,942 feuilles, -à 1 de centin.......... 4,891 88
Msise (les ieuilles sous couverture, 65,060 exemplaires, '.à 1i centin ...... ...... 975 90 3798

23 43798
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Calculs relatifs aux toamissions ,our les impressions.-Suite.

$ cts.
(1). JOHN-JOvELL. $ cts.

Composition, 70,927 ems, à 40 centins........ .. ....... ................. 28,370 80
Tirage, 15,824 marques, à 30 centins...... ............................. 4,747 20
Bel exemplaire, 3e lecture de bills, 1,192 pages, à 1 centin ..................... 11 92
Changements, 6,350 heures, à 25 centins ......... ............... ............ 1.587 50
Changements, en-têtes, 2015 feuilles, à 50 centins . ....... .................. 1,007 50
Conversi9n des procès-verbaux en journaux du Sénat, 513 ems, à 20 centins..... 102 60
Pliage, par feuille, 423,364 feuilles, à J de centin ............................ 529 61
Pliage et couture, par feuille, 2,445,924 feuilles, : de centin..................... 6,114 86
Mise des feuilles sous couverture, 65,060 exemplaires, à 2 centins.. ........ ...... 1,301 20

43,772 79

(8). J. A. PLINQUETTE.

Composition, 70,927 ems, à 45 centins ................................ 31,917 15
Tirage, 15,824 marques, à 40 ceutins ....................................... 6,329 60
Bel exemplaire, 3e lecture des bills, 1,192 pages, à 50 centins .................. 596 00
Changements, 6,350, à 30 centins ...................... .. .................. 1,905 00
Changements, en-têtes, 2,015 feuilles, à 40 centins......... ........... 806 00
Conversion des >rocès-verbaux en journaux du Sénat, 513 ems, à 10 centins .... l 51 30
Pliage, par feuille, 423,364 feuilles,à J de centin.................... ........ 1,058 41
Pliage et couture, par feuille, 2,445,924 feuilles, à 2 centins....... .... ...... 48,918 84
Mise des feuilles sous couverture, 65,060 exemp~laires, 4 li centin ............ 975 90

92,568 20

Calculs relat.fs auX soumissions pour la reliure.

(10). GaisoN, FRÉCHETTE ET CIE. $cts. $ ts.

12,165 vols., à 20 centins......... ................................ 2,433 00
231 vols., Votes, à $1.25 centins.................................. 288 75

2,721 75

(12). JAMsES HOPE ET CIE.

12,165 vols., ài 20 centing ....... 0à......... .. .......... 1................ 2,433 00
231 vol%., Votes, à 01. 40 centins.................. .................. 323 40

0 2,756 40

12,165 VOs., à2 l ceuvt r r .......... ................... .............. 2,615 47
231 vols., Vote, à $1. 25 centim .. ................ ~.... ...... 288 72

92,904 22

(13). A. MORÉTE.
12.165 vols., à 23 centins..... .... ,........................................ 2,797 85

231 vols., Votes, ..1.25centins...................... 288 75
3,086 70
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Calculs relatifs aux soumissions pour la.reliure.-Suite.

(5). I. B. TAYLOR.

12,165 vols., à 25 centins ....................................................
231 vols. Votes, à $1.25 centins...... .............................

(6). MAOLEAN, ROGER ET CxI.

$ 7ts.

3,f'1 25
28d T5

12,165 vols., à 25 centins .......................... . ... ...... 3,041 25
231 vols. Votes à $1.35 centins .......................... .. 311 85

(3). JOSEPH BUREAU.

12,165 vols., à 40 centins ................... . ................... 4,866 00
231 vols. Votes, à $1.55 centins............. ................... ... 358 05

(2). WILLIAM BLACKWALT.

12,165 vols., à 50 centins ...................... ... ,....................... 4,082 50
231 vols. Votes à $1 ....................... .................. 23100

Calculs relatifs aux soumissions pour le papier à imprimer.

(12). JAMES HOPiE:T CIE.

3,294 rames, grand raisin, à 83.00..........................................
1,569 " ministre, à $1.15 .. ...................

(4). WILLIAM ANGUS.

$ ets.

9,882 00
1,804 35

3,294 rames, grand raisin, à $3.06......................... .................. 10,079 64
1,569 " ministre, à $1.07 ............................................. 1,678 83

(14). JAMES BARBER.

3,294 rames, grand raisin, à $3.05........ ... ..................-. 10,046 70
1.569 " ministre, à $1.15..................................... 1,804 35

(9). A. BUNTIN ET CIE.

3,294 rames, grand raisin, à 83.25... ..................................... 10,705 50
1,569 " ministre, à $1.15....................................... 1,804 35

A 1874

$ ot.

3,330 00

3.353 10

5.224 05

6,313 50

$ cts.

11,686 35

11,758 47

11,851 05

12,509 85
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Calculs relatifs aux soumissions pour le papier à imprimer.-Suite.

(7). MAcLEN, RoGER rr CiE. $ cts. 3 eta.

3,294 rames, grand raisin, h $3.38 .................................. . .... 11,133 72
1,569 " ministre, à $1.2 ................ .... ................. ............ 1,882 80

13,016 52

(12). JMES HoPE rr CrE.

3,294 rames, grand raisin, à $3.65 ...... .............................. 12,023 10
1,569 ministre, à $1.15......................... 1,804 35



37 Victoria. Appendice (No. 4.) À. 184

HUITIEME RAPPORT.

Le comité collectif des deux Chambres sur les impressions du Parlement, a l'honneur de
soumettre comme son huitième rapport :-

lapport du sous-comité nommé pour examiner les comptes des impressions, avec le
rapport du greffier du comité sur le service des impressions de l'année dernière, et le bilan
annuel des impressions.

Soumis à la considération des deux Chambres.
Gzo. W. Ross.

Président.
CHAMBRE DE CoMITÉ,

Vendredi, 22 mai 1874.

RAPPORT DU SOUS-COMITÉ.

Le sous-comité nommé par le comité collectif des impressions pour examiner les comptes
des impressions, et auquel a été renvoyé le rapport du greffier sur les services de l'année der
nière, ainsi que le bilan annuel, a l'honneur de faire rapport comme suit:

Le bilan a été soigneusement examiné avec les pièces justificatives, et ils ont été trouvés
corrects.

Les divers items de dépenses ont aussi été comparés avec les comptes en détail, dû.ment
acquittés. Cet examen a pleinement satisfait le sous-comité.

Le sous-comité a aussi vérifié les mesurages des impressions et les prix exigés pour les
divers documents imprimés durant l'année dernière, dont une série complète s'élevant au
chiffre de 1270, lui a été soumise. Le tout a été trouvé correct.

Les livres indiquant la dépense sous les divers chapitres, pour laquelle dépense des comptes
étaient ouverts, ont été examinés et trouvés corrects.

Le sous-comité ayant, comme il le dit plus haut, examiné soigneusement les comptes et
les livres en rapport avec le service des impressions du parlement, ne croit pas nécessaire, à
cette période avancée de la session, de s'enquérir d'autres matières, surtout lorsque de nouveaux
contrats sont à la veille d'être conclus. Cependant le sous.comité désire exprimer son entière
approbation pour la manière dont les divers comptes sont tenus, manière qui rend l'examen
de ces comptes facile, expéditif et satisfaisant.

Le tout respectueusement soumis.

GEo. W. Ross, président,
D. STIRTON,
M. E. GOuDvez
J. SIMPSON.

CUAMBRt DE ComITÈ,
21 mai 1874.



RAPPORT DU GREFFIER.

Au Président et aux membres du comité collectif des deux Chambres au sujet des impressions
du Farlement :-
1ýIESSIEURs,-J'ai l'honneur de soumettre le compte annuel des impressions du Parlement

pour l'année finale expirée le 30 juin 1873, lequel s'élève à la somme de $40,727.61.
Les livres et comptes accompagnés de leurs pièces justificatives, sont prêts pour l'apure-

ment.
Le comité remarquera que les frais de service sont plus'élevés qu'à l'ordinaire, mais en

consultant le dernier rapport annuel, il verra que cet excédent de dépense était prévu par les
faits y énoncés. Il lui faudra aussi tenir compte de l'augmentation de 27 par cent sur les
premiers prix du contrat.

La reliure est supérieure à celle des impressions de la précédente session, et cet ouvrage
a été exécuté sans retard après la livraison des feuilles par l'imprimeur.

Le papier d'impression fourni était de la qualité voulue.
L'espace demandé par le comité pour y déposer les feuilles imprimées a été obtenu, et il

remplit l'objet désiré, autant que les voûtes le permettent.
A venir jusqu'en août dernier, la partie anglaise des impressions a bien marché, et selon

la recommandation du comité, " que l'ouvrage sera exécuté sans interruption pendant la va-
cance, selon que le greffier l'ordonnera; " mais dans ce mois, des difficultés surgirent entre
l'entrepreneur et ses ouvriers, qui nécessitèrent la fermeture de ses ateliers, mais bien que
cette interruption ne fut que temporaire, elle n'en retarda pas moins l'exécution de l'ouvrage ;
et de l'emploi de nouveaux ouvriers non au fait de ce genre d'ouvrage, il résulta beaucoup
de confusion et d'embarras ; mais lorsque le parlement se réunit en octobre dernier, nous
pûmes néanmoins mettre à la bibliothèque, pour l'usage des députés, une série complète de
la version anglaise des journaux et documents de la session.

Quant à la partie française, ainsi que les traducteurs français s'en étaient plaint, était si
en arrière, vu surtout la prévision d'une prochaine rentrée des Chambres, que je crus devoir
attirer l'attention de l'entrepreneur sur cette clause de son contrat qui pourvoit à ce que " dans
le cas de retardement, l'exécution de l'ouvrage puisse être confiée à une autre personne," et
lui suggérant qu'il serait de son avantage de se procurer de l'aide du dehors, plutôt que de
m'obliger à ce faire. A cela, il fit valoir l'impossibilité où il était de ne pouvoir trouver à
Ottawa le nombre nécessaire de typographes français, mais il envoya une partie de l'ouvrage
à Montréal, et maintenant l'arrièré est presque regagné.

Conformément aux instructions du 10me rapport du comité (21 mai 1872), j'ai fait pu-
blier, dans les différents journaux désignés, " des annonces demandant des soumissions pour le
service des impressions du Parlement, telles soumissions devant être envoyées pas plus tard
qu'à midi, le premier jour de la session du Parlement. "

J'ai reçu plusieurs soumissions avant ia réunion des Chambres en octobre dernier, mais
comme il n'a point été nommé de comité pendant cette session, elles.sont restées scellées et
en ma possession. Je les soumets maintenant au comité.

Dans la forme ordinaire, j'ai transmis au ministre des Finances une estimation de la
somme qu'exigera probablement le service des impressions pour l'année commençant au 1er
juillet 1874, et dont le montant est de $40,000 sujet à l'approbation du comité.

Le tout respectueuse:er; soumis,

IIENRY HARTNEY
Greffer, comité co:.'ectif des impressions,

4-2
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RAPPORT

3)u comité spkeial nommé pour s'enquérir de la route la plus courte, pour le
transport des malles et des passapers, entre le Canada et l'Europe; de la pos-
sibilité de naviguer dans le golfe St. Laurent durant les mois d'hiver; et de
trouver sur les rives canadiennes un havre accessible en hiver et en été, pour
etre le terminus de la route la plus courte.

{Conformément c la recommandation du. comité collectif des impre8sione,
ce rapport W'est pas iprimé.)

12

A.1874Appendice (No. 5.)8'7 Victoria.,.



Appendice (No. 6.)

RAPPORT

COMITE SPECIAL

SBCII Lu3

CAUSES DES TROUBLES

TERRITOlIE DU NORD-OUEST

1869-70.

IMÂPRIMÉ PAR ORDRE DU PARLEMENT.

OTTAWA:
IMtPPIMÊ] PAR L B. TAYLOR, 29, 31, et 33, RUE XDM

11874.

.37 Victoria. A. 1874
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DE RENVOI.

CHAMBBE lIES COMMUNES,
Mercredi, 1er avril 1874.

Rsolu, Qu'un comité spécial composé de

M. SMITH, (Selkirk),
Hon. M. CAMERON, (Cardviell),

M. BOWELL,
Hon. M. An3orTT,

M. JON ES, (Mlalifax),

lon. M. BLAKE,
M. Moss,
M. GEOFFRION,
M. MASSON,

soit nommé pour s'enquérir des causes des troubles du Nord-Ouest en 1869 et 1870, et
de celles qui ont retardé l'octroi de l'amnistie, annoncée dans la proclamation émise par le
ci-devant Gouverneur-Général du Canada, Sir John Young ; et pour s'enquérir, de plus,
jusqu'à quel point d'autres promesses d'amnistie on.t été faites depuis ; avec pouvoir
de faire quérir personnes et papiers.

Certifé.
ALFBrD PAricS,

Greffier de la Chambre

Lundi, 11 mai 1874.

Ordonni, Que la dit comité ait la permission de faire rapport de temps à autre.

. Certifié.
.ALFRED PATRICK,

Gretiier de la Chambre.

ORDRE

A1874.97 Victoria.
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RAPPORT.

Le comité spécial de la Chambre des Communes nommé pour s'enquérir des causes
des troubles du Nord-Ouest en 1869 et 1870, a l'honneur de faire rappurt :-

Qu'il a tenu trente-sept séances, examiné vingt et un témoins, et qu'il s'est occupé
de l'enquête, depuis sa formation, avec toute la diligence possible.

Qu'il a, autant que possible, recueilli les dépositions sous trois chefs d'enquête
distincts, savoir : Premièrement -la cause des troubles du Nord-Ouest en 1869 et 1870.
Secondement-les causes qui ont retardé l'octroi de l'amnistie annoncée dans la proclama-
tion du Gouverneur-Général du Canada, Sir John Young, maintenant Lord Lisgar; et
troisièmement-si d'autres promesses d'amnistie ont été faites et jusqu'à quel point elles
ont été faites.

Qu'en conformité de l'interprétation qu'il a donnée au premier chef ce l'enquête,
il s'est efforcé de restreindre les dépositions recueillies sous ce chef aux circonstances
survenues, ou à la condition du pays, avant la résistance armée à l'entrée de l'hon.
William McDougall daus le territoire, car il a cru que les troubles mêmes, dont l'histoire
n'est pas du domaine de ses recherches, étaient alors commencés.

Qu'il a examiné plusieurs témoins et reçu beaucoup de documents importants sous
ce chef comme sous les autres chefs mentionnés, et qu'il n'a pu compléter l'enquête, bien
qu'il ait pu se procurer beaucoup de renseignements précieux, vu que plusieurs témoins
importants, qui se trouvent en Europe et dans le Nord-Ouest, n'ont pu comparaître devant
le comité.

Le comité a aussi recueilli des dépositions sous le troisième chef d'enquête qui, sans
être strictement applicables, semblent se rattacher à la question de savoir si une obligation
implicite d'accorder l'amnistie ne ressort pas des circonstances qui n'ont pas constitué une
promesse directe d'amnistie.

Le corrité soumet les dépositions qu'il a reçues des témoins examinés, et les docu-
ments produits devant lui, et il laisse à la Chambre de décider si, dans les circonstances,
d'autres mesures doivent être prises, ou si les travaux de ce comité doivent se conclure
par ce rapport et par les témoignages y annexés

Le tout respectueusement, soumis.
F. GEOFFRION,

Président.
CHAMBRE DES COMMUNES,

22 mai 1874.

A. 1874
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TÉMOIGNAGES RENDUS DEVANT LE COMITÉ
DU NORD-OUEST.

CHAMBRE DE COMIrÉ.
10 avril 1874.

Interrogatoire de JoHN H. MCTAvisH :
Le témoin dit qu'il se nomme John Henry MeT vVh, et qu'il est un facteur de

la compaýuie de la Baie d'Hudson. Il a résidé pendant dix ,pt années à Fort-Garry, et se
trouvait là en 1869 et 1870. Il connaît bien la population de Fort-Garry et de ses envi-
rons. Cette population se compose d'Anglais, de Métis anglais et de Métis français. Les
deux premières fractions sont probablement égales en nombre à la dernière. Jusqu'alors
leurs relations avaient été amicales. La population canadienne était très-peu nombreuse et
habitait principalement Winnipeg et le Portage.

Il n'y avait aucun sentiment d'animosité entre la compagnie de la Baie d'Hudson et la
population. Il y avait un sentiment de malaise dans tous les esprits relativement au projet
de transfert du pays. Les premiers symptômes de mécontentement se manifestèrent dans
l'automne, quand on connut les faits relatifs au transfert projeté. Dans le môme été, une
assemblée publique fut convoquée par M. William Dease, mais peu de personnes y prirent
part. A cette assemblée, M. Dease parla contre l'administration du conseil d'Assiniboia,
mais ne donna aucune preuve sérieuse de plainte ou d'animosité contre cette administration.
Il n'y avait aucun sentiment d'animosité contre le Canada à cette époque.

Quand on entendit parler de la nomination du gouverneur McDougall, un sentiment de
malaise commença à s'accentuer fortement, et on résolut, dans des réuo'ons privées, de s'oppo-
ser à son entrée dans le pays.

Des arpentages qui se faisaient alors sur les terres des Métis français, mécontentaient aussi
ces derniers. La nomination du gouverneur MeDougall, qui suivit de près ces arpentages,
causa un grand mécontentement. Ce mécontentement des métis provenait du fait que leurs
terres étaient ainsi arpentées sans qu'il leur fût donné d'explication sur le bu. que l'on avait
en vue; ces terres étaient cultivées par les Métis français.

On ne sut presque rien des préparatifs de l'insurrection jusqu'au jour où elle se mani-
festa dans une assemblée publique qui eut lieu à 9 milles du Fort-Garry, et à laquelle ou se
montra déterminé à s'opposer à l'entrée du gouverneur.

Le témoin était constamment en rapport d'affaires avec la population et savait q.e le
mécontentement de celle-ci provenait de ce qu'on ne l'avait pas consr'tée sur la question du
-ransfert.

Le mécontentement des Métis anglais sur le même sujet ne prit aucune forme définie, e
le témoin ignore s'ils tinrent aucune assemblée dans ce but. Il pense que le mécontente
ment fut produit :

lo Par les arpentages;
2o Par la nomination d'un lieutenant-gouverneur;
3o Par le fait que le transfert devait s'opérer sans que la population fut préalablement

consultée.
Les Anglais voyaient aussi les arpentages d'un mauvais oeil, mais le sentiment

d'opposition ne se manifesta ouvertement que parmi les Métis français.
Le témoin n'a pas eu connaissance qu'il y ait eu, avant cette époque, aucune assemblée

à laquelle les Métis français et anglais prirent part au sujet de cette affaire. Les
employés du gouvernement arpentèrent à la Pointe-du-Chêne une grande étendue de ter-
rains que les Métis français réclamaient et qu'ils croyaient être destinés à leur pro-
pre usage. Ces terrains furent subséquemment cultivés et transformés en fermes par
les Métis eux mêmes. On n'ajoutait pas toi, généralement. à l'opinion exprimée que les Métis
seraient mis de côté par le Canada, afin de faire place aux Caaadiens. A la fia de novembre,
les Métis aunglais et français envoyèrent des délégués à une convention, et à cette conventioq
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une déclaration de droits fut rédigée et adoptée. Elle exposait les conditions en vertu desquelles
M. McDougall pouriait pénétrer dans ie pays. Cette déclaration de droits devait être soumise
à M. McDoug:l lui-même, et ce dernier devait y répondre. Ceux qui prirent part à la con-
vention étaient les représentants de touLe la population anglaise et française. Il n'y eut pas
d'Anglais, cependant, qui voulurent se joindre aux délégués français pour aller porter la
déclaration des droits à M. McDougall. A près que cette déclaration de droits eût été prépa-
rée, ce fut le désir général de toute la population que rien de plus ne fut fait jusqu'à ce
que l'on eût reçu la réporse de M. McDougall. La déclaration des dioits ne fut. <n réalité,
jamais envoyée à sa destination. Les Anglais et les Français, après la convention, agirent
indépendamment les uns des autres.

La raison ostensible de la continuation du premier soulèvement fut le séjour de M.
McDougall à Pembina, ce qui indiquait sa persistance à prendre possession du territoire sans
le consentement de la population. Cela échauffa fortement le sentiment public. Le conseil
d'Assniboia fit tous ses efforts pour calr.er le miouvement. Il n'y avait que deux officiers
de la compagnie de la Baie d'Hudson dans ce con-eil, composé de 14 et 15 membres. Dans
le conseil, il y avait, entre autres, l'évêque de la Terre de Rupert, l'archevêque Taché, et M M.
Bau atyne, Fraser, Macbeth, Tait et Sutherland. Ces messiairs n'étaient en aucune manière
liés à la compagnie de la Baie d'Hudson.

Le gouverneur IcTavish, gouverneur du conseil d'Assiniboia, et gouverneur intérimaire
de la compagnie de la Baie d'Hudson, afin de dissuader le peuple de se soulever, lança une
proclamation au commencement de novembre. Le conseil d'Assiniboia envoya aussi quérir
les chefs de la population, MM. Bruce et Riel, s'effo.ça de leur expliquer la situation, et leur
fit des remontrances sur leur conduite.

M. William Dease était considéré comme Fun des chefs du parti français.
J. H. McTAvisH.

CHA1BRE DE COMITÉ,
15 avril 1874.

L'honorable HEcToR L. LANGEV'N est appelé devant le comité, et dépose comme suit:
(A.)

Premier chef de l'enquête.

J'ai fait partie du ministère canadien jusqu'en novembre 1873. J'ai été ministre des
Travaux Publics pendant quatre ans.

Je ne connais rien personnellement de la cause des troubles au Nord-Ouest, parce que
je n'y suis jamais allé moi-même. Mais je suis porté à croire qu'il y en avait plusieurs.

Une de ces causes a été le long règne de la compagnie de la baie d'Hudson, qui, à mon
avis, était défavorable à la colonisation du pays, et partant, n'était paq aimée de la popula-
tion du Nord-Ouest.

Une autre cause, je crois, est due à l'inactivité des autorités de la compagnie de la Baie
d'Hudson, quand l'excitation a commencé parmi les Métis.

Je crois que si les autorités de la compagnie de la baie d'Hudson s'étaient affirmées,
même en fermant les portes du Fort Garry, ces troubles auraient été arrêtés.

Une autre cause, je crois, est le manque de tout, et, en certains cas, le fanatisme de
certains employés canadiens qui, au lieu de montrer aux Métis qu'ils n'étaient pas envoyés
pour les troubler dans la possession de leurs terres, agirent comme s'ils eussent reçu instruc-
tion de les dépouiller de leurs propriétés.

. Encore une autre cause de ces troubles est, je n'en ai aucun doute, la proclamation lan-
cée par l'honorable William McDougall, sans autorisation, et avant d'avoir preté serment
comme lieutenant-gouverneur de la province.

Autant que je puis m'en souvenir, je pense qu'il y eut une communication lors du sou-
lèvement, entre le gouvernement et le gouverneur McTavish, relativement aux arpenteurs.
Je crois que cette communication était par écrit. Je ne me rappelle pas avoir vu le gou-
verneur à Ottawa à cette époque.-Je ne me souviens d'aucune communication personnelle
avec lui, à la demande du ministère des Colonies. Les difficultés s'étaient élevées avant que
la proclamation fut lancée. Quelques-uns des Métis avaient pris les armes.
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(B.)

Scond chef de l'enquête.

La proclamation d'amnistie, en date du 6 décembre 1869, fut lancée longtemps avant la
mort de Thomas Scott, et quand elle le fut, elle n'avait certainement pas en vue de s'appliquer
à d'autres actes qu'aux actes illégaux commis jusqu'à l'époque de son émission.

Les raisons qui ont retardé l'amnistie, selon cette proclamation, furent : 10. Que les
circonstarces étaient complétement changées après la mort di Thomas Scott; Que la conces-
sion de l'amnistie, selon cette proclamation, n'allant pas jus ' pardonner aux personnes qui
auraient pu servir d'instruments pour donner la mort i Scott. ni.mait pas satisfait la popula-
tion qui demandait ardemment l'amnistie, et, en conséquence, aurait été inutile en tant que
la paix du pays et la satisfaction de la population pouvaient êLre concernées.

Par actes illégaux, j'entends la possession illégale de biens meubles ou immeubles, et
aussi la viola tion de droits privés jusqu'à cette époque. Je pe ise que les insurgés avaient, à
la date de la proclamation, pris possession du Fort Garry.

Je pense que la proclamation devait affecter tous les acts de la même nature
que nous savions avoir été commis jusqu'à l'époque où on aurait pu faire connaître à la po.-
pulation de cette province les conditions de la proclamation.

Si à cette époque l'organisation d'un gouvernement provisoire avait eu lieu, la procla-
mation devait nécessairement la comprendre. Je pense que nous avons dû savoir.qu'il y
avait une organisation quelconque.

La dispe-sion immédiate et paisible, dont faisait mention la proclamation, n'eut pas lieu.
Je ne pense pas que le fait de ne s'être pas conformé à cettc condition ait eu quelque in.
fluence pour empêcher toute autre action de la proclamation.

Je ne sais pas si la proclamation a été lrncée avant ou apàs la mort de Parisien ou
Sutherland. Le gouvernement ne savait pas, lors du départ de Monseigneur Taché, d'Ottawa,
pour le Nord-Ouest, si la population avait profité de l'offre de metre bas les armes. On savait
à cette époque qa'il y avait encore une organisa ion rrméc. Je ; mse, mais je n'en suis pas
sûr, qu'on la conuaissait alors sous le nom de goaverr ement provisoire.

(C.)

Troisième chef de l'enquête.

Je ne sache pas que le gouvernement ait fait d'autre promesse d'amnistie quc eelle
contenue dans la proclamation du 6 décembre 1869, ou qu'aucun de ses membres ait fait
aucune promesse au nom du gouvernement. Au commencoment de la session du parlement
en octobre dernier, j'eus deux entrevues avec un grand : ombre de partisans du gouvernement
de la provce de Québec au sujet de l'amnistie relative aux troubles du Nord-Ouest.
Après avoir exprimé nos opinions et discuté la question, je dis aux messieurs présents que.si
l'amnistie n'était pas accordée dans un temps raisonna ble après la session du parlement, je rési-
gaerais mon siège comme membre du gouvernement, ct que mon collègue, l'hon. M. Rob itaille
était prêt à faire et ferait comme moi. La raison pour laquelle je pensai pouvoir adopter cette
ligne de conduite est que j'avais toujours cru que pour établir la paix et donner satisfactio
au Nord-Ouest, une amnistie complète était nécessaire ; qu'une amnistie complète ne pouvait
être obtenue tant que l'excitation causée par la mort de Scott existerait. Pour calmer l'agi-
tation et faire tout en mon pouvoir dans les circonstances, je fis décider deux ou trois des amis
les plus influents du député actuel de Provencher, d'user de leur influence auprès de lui pour
l'empêcher de venir à Ottawa et d'y prendre son siége.

De plus, je savais de Sa Grâce l'archevêque Taché, qu'il se proposait d'agir dans.ce sëns
comme il l'avait toujours fait. en préparant un mémoire et une pétition à Sa Majesté, où il dona
nerait les raisons pour lesquelles une amnistie dev-it être accordée. Je pense que Sa Grâce s'at..
tendait à ce que Son Excellence le Gouverneur-G énéral, comme représentant de la Reine dazs er
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pays, transmettrait ce document et le déposerait aux pieds du trône, avec les observations que
Son ExcelleLee jugerait à propos de faire.

Je savais aussi que Sir John A. Macdonald, le premier ministre, avait l'intention d'aller
en Angleterre après la session et qu'il se Froposait de représenter aux autorités impériales que
cette question du Nord-Ouest était du dmnaine impérial ; et qu'elle causait des troubles et de
l'inquiétude dans une partie de la Puissance ; que les plus grands intérêts de l'empire exigeaient
que le gouvernement impérial se saisît de la question. Connaissant cela, je pensal que le gou-
vernement impérial, qui avait reçu les docunents et les représentations plus haut mentionnées,
sentirait que c:était son devoir d'agir en cette affzire, et que, partant, la question serait bientôt
réglée. Il va sans dire que je savais très-bien qu'il y avait des obstacles et de grands obstacles
qui s'opposaient à l'octroi de cette amnistie ; mais j'étais tellement convaincu que les plus
chers intérêts du Canada exigeaient le règlement immédiat de cette affaire que, bien qu'ure
amnistie complète ne put être accordée à l'époque dont j'ai parlé, j'étais déterminé, de même
que mon collègue M. Robitaille, à donner ma résignation pour avoir une décision. Je savais
très-bien que les députés de la province de Québec étaient tous de la mêmre opinion à ce sujet.
Je n'ai jamais fait de promesse, et autant que je puis le savoir, aucun de mes collègues n'a

jamais fait de promesse d'amnistie à l'archevêque Taché, au Père Richot ou à aucune autre
personne. Je ne sache pas que rien de ce genre ait eu lieu, et cette assertion comprend
tout le temps qui s'est écoulé depuis le 6 décembre 1869. Dans chaque conversation que j'ai
eue avec lui, l'archevêque Taché m'a toujours dit que Sir Geo. Cartier et Sir John Macdonald
avaient promis une amnistie quand ils reçurent, au nom du gouvernement canadien, les délégués
de la population du Nord-Ouest ; mais je dois déclarer que mes collègues Sir Geo. Cartier
et Sir John Macdonald m'ont toujours dit n'avoir jamais fait une telle promesse. L'ar-
chevêque Taché continua de répéter cette assertion en plusieurs occasions, après que j 'eusse
demandé à mes collègues s'ils avaient fait cette promesse, et qu'ils m'eussent répondu que non,
et je vois que l'archevêque Taché réitère l'assertion dans un mémoire qu'il vient de publier,
et produit des documents dont il tire cette conclusion.

Je savais, d'après ce que m'avait lit Sir John Macdonald lui-même, qu'il devait partir
sous peu pour l'Angleterre après la clôture de la session, et qu'il devait faire les représenta-
tions dont j'ai parlé plus haut. J'appris cela quelques semaines avant la session, mais je ne
puis dire exactement la date. C'était pendant l'été. Il n'était pas en bonne santé et c'est
ce motif, joint à d'autres considérations, qui le fit songer à partir. Sans la session d'au-
tomne, je n'ai aucun doute qu'il serait parti plus tôt, mais le parlement étant convoqué,
il lui fallait nécessairement rester. Je crois que j'eus avec lui deux ou trois conversations au
sujet de son voyage projeté en Angleterre et des représentations qu'il ferait. Je pense qu'une
de ces conversations eut lieu au temps de la réunion avec mes amis, dont j'ai parlé tout à
l'heure. Je le vis une seconde fois pour m'assurer si j'interprétais fidèlement sa pensée au sujet
de ce que je viens de mentionner. Cette entrevue eut lieu avant cette déclaration à mes
partisans, afin de pouvoir traduire exactement les idées de Sir John et me baser sur ce qu'il
me dirait. Il savait que je devais réunir mes partisans. Il ne me mentionna aucune époque par-
ticulière pour son départ pour l'Angleterre. Ce devait être peu de temps après la session, non
pas immédiatement après, car les membres du gouvernement ont toujours à s'occuper, après
chaque session, de3 affaires qui résultent de la session. Il était entendu qu'il partirait aussi-
tôt que possible, parce que sa santé était très-sérieusement affectée à cette époque. Il parla
seulement de la nature des représentations qu'il se proposait de faire au gouvernement impérial
dans le sens que j'ai indiqué, savoir : que nous n'avions rien à faire avec cette question comme
gouvernement, attendu que l'affaire avait eu lieu avant que le pays fut remis en notre possession,
et que, partant, c'était au gouvernement impérial, et non à nous, de résoudre la question. Je
savais qu'il y avait ou des communications à ce sujet entre le gouvernement canadien et le gou-
vernement impérial. Par exemple, je connaissais le télégramme qui avait été envoyé par le gou-
vernement impérial au gouvernement canadien avant la proclamation. De fait, j'ai en con-
naissance de toutes les communications qui ont eu lieu. Je ne pense pas qu'une réponse ait
été envoyée à une réponse du gouvernement impérial à une communication du gouverne-
ment canadien au sujet d'un mémoire de la législature de M anitoba relatif à l'amnistie. Je
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pense que la réponse venue d'Angleterre était que, sauf certaines exceptions, l'amnistie pour-
rait être accordée sur certain avis reçu d'nilleurs. Il ne s'en suivit aucune mesure, pour la
raison que nous prétendions toujours n'avoir rien à faire ici, comme gouvernement, avec la
question de l'amnistie; que cette question était du ressort impérial, et que, partant, elle ne nous
regardait pas. D'un autre côté, le fait que, dans notre opinion, une amnistie partielle seule-
ment ne satisferait pas la demande qu'on faisait, nous convainquit qu'il nous était inutile
de prendre quelque action ou donner suite à une proposition de ce genre. Je ne pense pas qu'il
ait été entendu que cette correspondance ne se ferait pas par écrit, mais qu'on devait attendre
la visite projetée de Sir John pour diseuter plus longuement la question. Je ne pense pas
qu'il y eut quelque relation entie cette visite et l'autre question. Nous résolûmes de cesser
toute négociation avec le gouvernement impérial, du moins pour le moment.

Je crois avoir mentionné aux membres du parlement que je rencontrai, comme je l'ai
déjà dit, le fait que Sir John Macdonald se rendrait bientôt en Angleterre et qu'il y traite.
rait la questioa. Je crois leur avoir dit qu'il partirait peu d3 temps après la session. Sir
John savait très-bicn que je devais faire cette déclaration. Je voulais montrer à mes amis que
j'avais raison de kur faire cette assertion et que j'agibsais de bonne foi à leur égard comme en-
vers ceux dont nous soutenions la cause, et pour cela je leur dis: " Voici mon portefeuille et
celui de mon colléguc, M. Robitaille. " J'étais autorisé par Sir John à dire à mes amis ce
que je déclarai à iropos de son voyage projeté en Angleterre.

Je pense avoir appris qu'à l'époque de la délégation de la population du Nord-Ouest ou
de l'entrevue avec l'archevêque Taché, il y eut quelque discussion sur l'extension de l'amnis-
tie. Autant que je puis me le rappeler, Sir Geo. Cartier et Sir John Macdonald me dirent, et
je ne doute pas qu'ils l'aient dit à d'autres de nos collègues, que la question d'amnistie était
venue sur le tapis, et qu'ils avaiert déclaré que cette question ne nous regardait pas comme
gouvernement, vu que les actes illégaux pour lesquels on demandait l'amnistie avaient été com-
mis avant que le Canada eût pris ou fût sur le point de prendre le gouvernement du
pays. Cette question fut soulevée en présence des délégués, le Père Richot, M. iBlack et M.
Scott. Si je ne me trompe, l'amristie fut une des questions que les délégués soumirent à
mes deux collègues, Sir John et Sir George, et ils la discutèrent entre eux. Je ne suis pas
certain que la discussion ait eu lieu finalement avec Sir John Macdonald, mais je suis certain
qu'elle eut lieu avec Sir George Cartier. Je ne puis me rappeler si Sir John Macdonald m'a
dit que cette question avait été discutée avec les délégués, mais Sir George Cartier me l'a dit.
Sir Geo. Cartier et Sir John Macdonald étaient conjointement autorisés à agir au nom du
gouvernement, mais Sir John devint bien malade vers cette époque, et je ne puis me rap-
peler si la discussion eût lieu avant ou après sa maladie. Je puis dire positivement, pour ce
qui regarde Sir Geo. Cartier, qu'il répondit que le gouvernement n'avait pas le pouvoir
d'accorder l'amnistie, que cette question était du ressort du gouvernement impérial, à
cause des droits qu'il avait sur le territoire à cette épnque. Sir Geo. Cartier ne m'a pas dit
s'il avait ou s'il n'avait pas fait connaître quelle serait, dans son opinion, la politique du gou-
vernement impérial à ce sujet. Je ne pense pas qu'il m'ait dit avoir déclaré autre chose
que les bons offices du gcuvernement ou de quelques membres du gouvernement,' non
officiellement ou autrement, seraient dirigés auprès du gouvernement impérial dans ce'sens.
Je pense, d'après ce qu'il me relata ensuite, qu'il dit aux délégués que cette question étaut
nécessairement du ressort impérial, il n'avait aucun doute qu'on s'en emparerait en Angle-
terre et qu'il se basait, pour dire cela, sur le désir qu'avait montré le gouvernement impérial
de régler les difficultés du Nord-Ouest. Je ne me rappelle pas avoir jamais reçu infor-
mation qu'aucune promesse ou qu'aucune assertion ait été faite à l'effet de mettre
en jeu auprès du gouvernement impérial les bons offices, l'influence ou les représentations
du gouvernement ou d'aucun membre du gouvernement dans ce sens. Je crois que
Sir Geo. Cartier et Sir John Maedonald eurent, d'après ce qu'il m'ont dit, des conversations
réitérées avec l'archevêque Taché, au sujet de l'amnistie, avant son départ pour sa mission à
laRivière-Rouge. Scott n'était pas mort, à cette époque. Je pense, que sa mort n'eût lieu
qu'une journée ou deux avant l'arrivée de l'archevêque à Fort-Garry. Les conversations
au sujet de l'amnistie, autant que je puis me rappeler,-je n'étais pas présent, .-comportaient
seulement que la proclamation du 6 décembre 1869 était encore en force. Sir George Cartier
ne ip'avait pas dit s'il avait ou non autorisé l'gkchevêque à faire quelque représentation à la po-
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pulation du territoire du Nord-Ouest, ou à n'importe quelle personne au sujet de l procla
mnation ou des promesses qu'elle contenait. Je compris de Sir George qu'il iisistait
auprès de l'archevêque Taché pour lui faire accepter la tâche de se rendre au Nord-
Ouest et de faire son possible pour faire comprendre à la population que les dispositions du
gouvernement canadien et du peuple canadien à son égard étaient amicales. Je compris asssi
qu'il lui avait demandé de faire circuler la proclamation parmi la population à son airivée,
et de s'efforcer d'induire le peuple à se conformer aux conditions qu'elle contenait. Les con-
versations que j'eus avec Sir John Macdoz-ald à ce sujet étaient dans le même sens. Il ajouta
qu'il s'était servi d'expressions analogues avec l'archevêque. L'archevêque Taché vint à plu-
sieurs reprises à Ottawa après cela, une, deux ou trois fois, je pense, etje sais qu'ils eurent des
entretiens avec lui ; mais toute la dscussion revenait toujours à ce point. Il insistait beau-
coup pour que l'amnistie fut accordée à la population, parce qu'il voyait que les troubles
continueraient, et que l'amnistie rétablirait la tranquillité dans le p:ys; et, d'un autre
côté, mes collègues, aussi bien que moi, nous lui répondions que nous ne pouvions pas inter-
venir comme gouverne.nent, parce que c'était une question impériale, et ainsi de suite dans
le sens déjà mentionvé. Ceci avait lieu' après son retour du Nord-Ouest. Il ne fut pas
dit que le gouvernement, ne pouvant intervenir comme gouvernement, ferait tout ce qu'il
pourrait pour obtenir la considération favorable du gouvernement impérial. J'ignore ce qre
Sir John et Sir George ont pu dire; mais j'insistai auprès de l'archevêque sur -l'oppor-
tunité et la nécessité de préparer le mémoire dont je viens de parler. J'insistai beau-
coup auprès de lui, avant la convocation de-s chambres, en octobre dernier, pour lui faire
faire ce travail, afin que son mémoire put êtr- transmis en Angleterre par le Gouverneur,
avec qui l'archevêque m'avait dit avoir eu une conversation. C'est pourquoi je crus qu'il
importait beaucoup au succès de ses efforts qu'on eut ce mémoire dans lequel l'affaire, comme
il voulait l'exposer, pourrait être mise devant le gouvernement impérial. Je sais qu'il y eut
des entrevues à ce sujet avec le Père Ritchot à diverses époques. En tant que j'y suis con-
cerné, ces conversations étaient dans le même sens que celles avec l'archevêque, qui insistait de
plus en plus pour obtenir l'amnistie. Je puis ajouter que j'étais présent à une entrevue qu'il
eut avec le Gouverneur-Général. Mais comme j'étais là en ma qualité de ministre de la
Couronne, je déclinerai respectueusement de donnet aucune information relative à cette entrevue.

M. Blake.-Je vous demande ce qui s'est passé en votre présence entre le Père Ritchot
et le Gouverneur-Général?

M. Langevin.-Je ne crois pas pouvoir répondre à cette question, car j'étais là en ma
qualité de ministre de la Couronne, et c'est en cette qualité que j'avais été mandé par le
Gouverneur.

Dans mes conversations avec le Père Ritchot, j'ai toujours essayé de le convaincre de la
néce-sité d'empêcher toute difficulté nouvelle et de calmer l'apitation des esprits; car tant
q ela population, ouune partie de la population, ferait de l'agitation et souleverait cette question,
j'étais d'opinion que la solution de la difficulté serait encore bien longtemps retardée. Je lui
dis, comme je dis à l'archévêque, que c'était une question en dehors du contrôle du gouverne-
ment canadien, mais que j'étais surpris que la population ne signàt pas des pétitions à
la Reine, mcntrant qu'elle était ferme dans le désir de voir accorder son pardon aux personnes
impliquées dans les troubles de 1869-70 ; que j'étais persuadé que ces pétitions fe ient
plus pour attirer l'attention du gouvernement impérial sur ce sujet et ame2er
une solution de la difficulté que tout autre moyen qui pourrait être employé.
Le Père Bitchot me dit, autant que je puis maintenant me le rappeler, qu'il y avait
déjà eu des représ: ntations de faites à ce sujet, mais que la population devenait inpa-
tiente, et que la position des personnes qu'on supposait impliquées dans la mort de
Thomas Scott était devenue intolérable, que ces personnes craignaient constamment
de perdre la vie, et qu'en conséquence la paix du pays demandait la solution immédiate
de la question. Je représentai à plusieurs reprises au Père Ritchot la difficulté d'une
action collective des membres du gouver-iment sur une question de ce genre, et cette
action collective, il désira à plusieurs reprises l'obtenir. Je lui démontrai que dans une certaine
partie ou dans certaines parties de la Puissance, l'opinion publique, sur cette quesion, était
dans un sens, pendant qu'elle était dans un sens tout à fait cor ,aire sur la mêrr e question
dans d'autres parties du pays. que partant, il devait voir la difficulté d'une action collective
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sur une pareille question, et que le temps seul pouvait, dans mon opinion, amener une solution,
comme la chose était arrivée pour les troubles ou l'insurrection de 1807-38. Quelques années
après ces troubles. une pétition du parlement <le la province du Can.dla avait obtenu une
amnistie qu'il aurait été impossible d'obtenir un, d-ux, ou trois ans innédiatement après les
troubles. Je dis au Père Rlitcliot que ces difficultés du Nord-Ouest étaient de nature à
rendre impossible une action collective à cette époque, et qu'à cause des diverge ces de
l'ODiniOn publique, le gouvernement ne pouvait pas ag'r comme gouvernement à cette époque.
Il n'a pas dû comprendre, d'après cela, qu'une partie du ministère agirait. Je lui
expliquai expressément qu'il lui était impossible d'avoir les bons offices du gou-
vernement ou d'aucun membre du gouvernement pour obtenir l'amnistie à cette époque.
C'est pourquoi je lui dis, comme je l'avais dit à l'archevêque. que j'étais d'avis que Riel ne
vînt pas prendre son siége au parlement ou ne vint pas à Ottawa, parce qu'une telle démarche
de sa part surexciterait certainement de nouveau la population. Je ne puis dire la. nature des
réponses de Sir Geo. Cartier au Père Ritehot, parce qu'il eut à plusieurs reprises des conver-
sations avec lui; mais j'étais présent à une ou deux entrevues de Sir John Macdonald avec
le Père Ritchot, surtout pour servir d'interprête à ce dernier, qui ne comprenait pas bien
l'anglais, et la nature de ces conversationg était la même que celle dont je viens de parler-.-
que comme gouvernement nous ne pouvions interveni?, et que le temps est un grand maître,
dans des questions de ce genre. Je ne puis me rapp2ler qu'on ait dit quelque chose dans
cette conversation au sujet de la visite projetée d'un membre du gouvernement qui aurait
eu pour objet une mission dont le gouvernement ne pouvait s'occuper comme gou-
vernement. C'est dans l'une de ces conversations que j euprimai l'opinion que Riel ne devait
pas prendre son siége après son élection dans Provenche-. Je n'aijamais vu Riel et ne lui ai
jamais parlé. Je donnai cet avis à Mgr. Taché et à d'autres de ses amis. Je ne pense pas
avoir été présent quand d'autres de mes collègues ont discuté cette question avec l'arel*vêque
ou quelque autre ami de Riel. Aucun de mes collègues ne m'a dit avoir eu d'entrevue avec
personne sur cette question, autre que celle que j'ai mentionnée. Je ne sais pas si quelques-
uns de mes collègues ont tait quelque chose pour empêcher Riel de prendre son siége; tout ce
que je sais, c'est que j'ai fait mon possible dans ce sens. Je n'ai eu aucune conaaissance
d'aucune négociation pour faire partir Riel du Nord-Ouest ; je n'en ai jamais entendu parler.
Je ne suis jamais allé à Manitoba et n'ai jamais entendu de discussion à ce sujet. Je n'ai
jamais eu d'entrevue avec les délégués à l'époque le la délégation. Je. ne sache
pas que le mémoire, quej'avais suggéré de préparer, ait jamais été envoyé. Le mémoire dont
j'ai parlé, il y a un instant, comme venant de Mgr Taché, devait être préparél'automne dernier.
Je ne sais pas s'il l'a ou non préparé et envoyé. Je n'ai jamais eu de discussion, &.. mes
collègues ne m'ont jamais dit qu'ils en avaient eu avec aucune de ces pelonnes ou autre
relativement à la position à prendre au sujet del'adresse de la législature de lauitoba. Je neme
rappelle pas la date du départ de Mgr. Taché d'O ,awa ou de la p;ovince d'Ontar:o, ou de la
province de Québec pour le Nord-Ouest. Je ne puis dire si le gouvernement sut, après le
départ de Mgr. Taché de Montréal et avant son arrivée à Fort-Garry, qu'il y avait plusieurs
personnes retenues en prison et qu'une d'elles avait été condamnée à mort. Je suis disposé
à vous donne- toutes les informations que je possède, mais je n'ai pt retenir les dates de cinq
ou six ans. Je ne pense pas que nous fussions informés de la condamnation à mort de Boulton
à l'époque du départ de Mgr. Taché, ou après son départ, lorsque nous pouvions encore lui
écrire avant Fon arrivée à Fort-Garry.

( ECTOR .. LANoBVIN.

CHAM BRE DE CoMIr.
Jeudi, 16 avril 1874.

Par M. Geoffrion.-Je n'ai eu connaissance d'aucun mémoire ou document au sujet de
la mort de S'c )tt ou de l'amnistie, signé par Sir George Cartier, qui ait été remis au Gouver-
re.r-Généri.l et transmis par ce dernier aux autorités impériales.

(Signé,)
7

HcETOa L. LANGEVIN.
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CHAMBRE DU CoMTrÉ,
17 avril 1874.

Le très-rév. ALEXANDRE TACnÉ, archevêque de St. Boniface, dans la province de
Manitoba, etc., dépose comme suit:-

Je possède quelques renseignements sur les causes qui ont donné lieu aux troubles du
Nord-Ouest. Quelques-unes remontent à une époque. plus ou moins éloignée; d'autres sont
venues , ma connaissance d'une manière plus directe. Je mets au nombre des causes les plus
éloignées la formation, il y a des années,. d'un parti daus la province d'A ssiniboia, qui s'inti-
tulait le "parti canadien." Ce parti canadien eut d'abord les sympathies des habitants du
pays, parce que toute la population désirait s'annexer au Canada à une certaine époque. Ce
parti créa subséquemment une certaine animosité parmi la population par sa résistance aux
lois. Ce parti comprenait. entre autres, ceux qui brisèrent les prisons et menacèrent ensuite
les Métis de les chasser du pays. Il se composait de peut-être dix Canadiens et de quelques
Métis qui se joignirent à eux. Le premier bris (le prison eut lieu le 20 avril 1863, le second,
le 21 avril suivant, et le troisième en 1867 ou 1868. Ces troubles furent cause que la popu-
lation commença à éprouver des craintes sur son union avec le Canada. Cela se passait
quatre ou cinq ans avant 1869. Voilà en peu de mots ce que je connais des causes éloignées
des troubles.

Cette cause plus éloignée a été suivie d'une autre plus directe, et on peut dire qu'elle
date de l'arrivée du premier a .penteur qui se rendit dans la colonie d'Assiniboia. Cela avait
lieu dans l'automne de 1868. Le pays était alors dans la plus profonde détresse. Un ar-
penteur qui y arriva, dit qu'il allait exécnter des travaux au noni du gouvernement canadien
et que les travailleurs seraient payés avec de l'argent canadien. Les travaux commencèrent,
mais.*à la grande surprise des habitants, l'arpenteur fit quelque chose qui donna lieu à des
soupçons. En premier lieu, le prix que l'on paya pour leur travail, causa un mécontente-
ment général. Les gages étaient non seulement faibles, mais la population était forcée d'en
recevoir le montant en effets, qu'on l'obligea d'acheter dans un magasin qu'elle n'aimait pas
à fréquenter. Cependant, la détresse étant universelle, la population dut se plier à ces con-
ditions. Le mécontentement s'accrut durant l'hiver, parce qu'on était informé que l'arpen-
teur et ses employés avaient passé des traités avec les Sauvages pour l'achat des terres qui
appartenaient en partie aux Métis. De fait, un traité a été conclu avec les Sauvages. Cer-
taines terres furent arpentées par cet employé du gouvernement. On disait de plus que l'on
avait enivré les Sauvages afin de pouvoir obtenir plus facilement la cession de leurs terres.
Ce fait était non-seulement généralement répandu, mais l'arpenteur fut traduit devant les
tribunaux et convaincu d'avoir vendu des liqueurs enivrantes aux Sauvages au mépris de la
loi. Cet arpenteur était M. Snow. J'ai oublié de signaler une autre circonstance relative à
ce que j'ai déjà affirmé, et qui contribua fortement à créer le mécontentement. C'est le fait
qu'un individu qui accompagnait M. Snow, je ne sais en quel!e qualité, publia des correspon-
dances dans les journaux d'Ontario, dans lesquelles il insultait toute la population de la pro-
vince. tant française qu'anglaise, surtout les Métis.

Bien que je ne connaisse pas la nature des fonctions de cet individu, je sais
qu'il était un employé du gouvernement. Le mécontentement causé par l'achat
des terres des Sauvages a été tel que la population se souleva contre ce procédé
à la Pointe-du-Chêne. Les habitants de la Pointe-du-Chêne se rendirent auprès de
M. Snow et de la personne qui l'accompagnait, et les forcèrent d'abandonner les lieux. Le
comprgnon de M. Snow se rendit alors chez moi et sollicita mon intervention. Il me dit
aussi qu'il avait deir. odé aux Métis de la Pointe-du-Chêne de l'accompagner à ma résidence,
mais qu'ils avaient refusé de le faire en disant: c'ous savons bien que Sa Grandeur obtien-
dra de nous que nous demeurions tranquilles, et cependant, nous sommes si certains d'avoir le
droit pour nous que nous ne refuserons pas d'obéir à Sa Grandeur,*pas plus que nous n'aban-
donnerons la ligne de conduite que nous avons adoptée."

Quelques jours plus tard, M. Snow éua, condamné par les tribunaux, puis, peu de temps
aprts, il entra en négcciation avec ks Métis de la Pointe-du-Chêne, et se rendit avec eux
aupi is du goL.verneur, M. McTaxish. Après qu'il eût donné des explica'ons et l'assurance
qu'il s'occupe' at exc'usivem2nt de ses travaux, les métis lui dirent: "Coutentez-vous main-,
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tenant d'exécuter l'ouvrage ordonné par le gouvernement. Non-seulement nous ne vous
ferons plus maintenant d'opposition, mais nous vous protégerons contre toute personne qr-
voudrait s'immiscer dans vos opérations." Et c'est ce qu'ils firent durant la saison subsé-
quente, alors que M. Snow faillit perdre la vie à la suite du mécontentement de quelques-
uns de ses hommes. Voilà, je crois, un court exposé de la seconde cause qui a suscité
les troubles.

La troisième cause a trait à l'action du gouvernement canadien lui-même. Lorsqu'on
apprit que des négociations avaient eu lieu entre le gouvernement canadien et celui de l'An-
gleterre, au sujet de l'acquisition du territoire, sans même avoir tenté de consulter la popu-
lation de la province qui se croyait civilisée et qui l'était, il s'en suivit beaucoup de mécon-
tentement non-seulement parce qu'elle n'avait pas été consultée, mais parce qu'elle n'avait
pas même été mentionnée dans les négociations. Autant que j'ai pu le constater, le mécon-
tentement était général, et je suis de plus d'opinion que ceux qui prirent ensuite une attitude
différente furent justement ceux qui furent d'abord le plus mécontents. Ce mécontentement
s'accrut lorsqu'au retour à Ottawa des délégués envoyés par le gouvernement canadien en
Angleterre, on apprit qu'un acte avait été passé par les trois branches de la législature cana-
dienne pour le gouvernement provisoire du territoire. Le mécontentement éclata avec une
tellô intensité sur différents points à cette époque, que je crus bon de quitter le territoire et
de me rendre au Canada pour informer les autorités do l'état des affaires et du mécontente-
ment qui régnait. Je m'efforçai dle démoatrer qu'il s'en suivrait des troubles sérieux, mais
eu vain. Je reçus ici, en Canada, vers le commencement du mois d'octobre 1869, une lettre
du gouverneur du territoire, M.. McTavish, dans laquelle il affirmait que le mécontentement
ne faisait qu'augmenter, et énumérait en même temps les faits qui en étaient la cause. Cette
lettre fut communiquée au gouvernement canadien. Une partie de cette lettre était d'une
nature privée, mais je pourrai soumettre le reste au comité. Je puis faire observer que cette
lettre n'a pas été officietlement communiquée au gouvern2mcnt. Je la montrai à un membre
du gouvernerent et une copie fut transmise à un autre membre du gouvernement. Je la
montrai à l'honorable M. Langevin, l'honorable Sir George Cartier m'ayant accueilli de ma-
nière que je ne pouvais plus conférer avec lui sur ce sujet; un ami de l'un et de l'autre prit
une copie de la lettre, laquelle est comme suit

(No. 1.)

" FoRr-GARRy 4 septembre, 1869.

"MONSEIGNEUR,-Je remarque les succès que vous avez obtenus dans le Bas-Canada (la
province de Québec plutôt, comme je devrais l'appeler, je crois) en recueillant des souscrip-
tions pour le comité de secours ici; mais je pense que mon respecté compatriote, l'hon. John
S. Macdonald s'est montré trop opiniatre. Pas encor e dh nouvelles au sujet des $5,000 votées
par le gouvernement d'Ontario. L'honorable ministre ni'a pas encore répondu à ma lettre
et ou m'informe que quelques journaux du Hau Canada prétendent qu'il faut re-
tenir cet octroi, vu que les colons de la Ilivière-Rouge 'en ont pas besoin. Je puis leur
dire que je suis l'une opinion contraire, car le moyen d. satisfaire aux réclamations pré-
sentées au comité de secours a été pour moi le sujet 'e beaucoup de sollicitude.

"J'ai passé l'été au milieu d'occupations très laborieuses, ayant à lutter contre des
contre-temps plus qu'ordinaires dans l'expédition des affaires. En outre de cela, vous avez
sans doute appris qu'il v a eu ici, et qu'ilýya encore beaucoup d'agitation. Malheureusement,
chaque officier du gouvernement fédéral,'en arrivant, se lie avec le Dr. Schultz, et continue
évidemment de s'entendre parfaitement avec lui. Nos amis, les Métis canadiens-français,, se
doutent avec raison qu'une pareille .,alliance ne peut avoir pour eux de bonsrésultats, et en
conséquence, ils deviennent de plus en plus hostihls au Canada. Si l'honorable Wm.
McDougall, en arrivant ici, montre le même faible, il y aura des troubles, et dans tous
les cas, au point de vue des intérêts de vos compafriotes, je prendrai la liberté de dire que je
crois qu'il serait de la plus haute importance, tant pour eux que pour tous les autres, qui
peuvent être concernés, que vous fussiez ici, lorsque le nouvel ordre de choses sera inauguré.
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C Il peut se faire que vos autres devoirs rendent la chose impossible, mais s'il en est ainsi,
nous devons le regretter infiniment, car, pris à point, vous pourriez contrôler les évènements
qui, autrement, piésenteront des difficultés plus tard. Nous avons eu, comme vous le savez,
notre période d'agbit dion, mais je n'ai encore jamais vu la p.pulation ici, en proie à une aussi
fiévreuse agitation que celle qui se manifeste aujourd'hui. Aucun de ceux à qui j'en ai
parlé n'a pu me fire connaître clairemnint ce qu'ils désircat. mais il eat évident qu'ils
s'attendent que rien de bon ne leur arrivere. J'ai fait tout mon possible pour leur faire
comprendre qu'il est de l'intérêt de M. McDougall ou de tout autre qui peut venir comme
gouverneur, que son admnistration réussisse, et qu'on ne saurait compter sur le succès
si on commettait des injustices envers un grand nombre des gouvernés ; que lalliance appa-
rente entre le Dr. Schultz et les officiers arrivés dans le territoire, provenait seule-
" ment du fait que le docteur s'étrit montré affable et obligeant à leur égard, mais que ses
bons procédés n'influeraient en rien sur leur conduite ofieie&le. Mais je trouve que mes re-
présentations demeurent sans effet, et qu'ils sont encore sous le coup du soupçon.

' Le colonel Dennis, qui est arrivé ici en qualité d'arpenteur, a rencontré le Dr. Schultz
en route après être parti de St. Paul, ou plutôt il a été rejoint par le docteur. Celui-ci offrit
au colonel une place dans son wagon, que le colonel s'empressa d'accepter, heureux de
quitter un convoi lourdement chargé. Conme de raison, en arrivant ici, le docteur l'em-
mena chez lui et le garda jusqu'à l'arrivée de son parti. Dans le même temps, nos amis de
la Pointe-du-Chène firent parvenir une lettre nu colonel Denis, dans laquelle ils lui con-
seillaient de ne pas venir ici en compagnie de Sahultz, ,le Hallet ou de Hall. et que s'il y
v2nait, ils le renverraient chez lui. Je crois qu'Augustin Nolin était l'auteur de cette lettre.
Se souvenant de leurs prétentions et de la vente des terres qui avait eu lieu le printemps pré-
cédent, il crut qu'il était de son de-oir d'agir ainsi. Quoiqu'il en soit, le colonel Dennis n'y
est pas allé, mais quelques jours après. ses hommes s'y rendirent avec leurs chevaux,
et on dit que pour passer leur temps, ils commencèrent à se choisir pour eux-mêmts
des lots de terre, sur quoi les Métis leur intimèrent de se retirer, et ils revinrent eu
toute bte. On m'a dit aujourd'hui qu'un certain major Wallace, qui était à la tête des
hommes qui sont allés à la Pointe-du-Chène, est parti pour aller à la rencontre de M.
MeDougall, que l'on attend vers le 15 octobre; m uis je ne puis dire si véritablement
le major Wallace est parti et encore moins, dtas le cas où il le serait, si son voyage a luel-
que rapport avec l'échec subi à la Pointe-du-Chêne."

"W. MoTAvIsa.
A l'évêque de St. Boniface,

" Boucherville, Montréal, Canada.

J'arrivai au Canada au milieu de juillet. Je ne me rappelle pas précisément le jour.
Je me rendis de suite à Ottawa où j'eus l'honneur de rencontrer Sir George Cartier. Je lui
fis part alors de mes appréhensions, et il me dit qu'il était à ce sujet beaucoup mieux rensei-
gué que je pouvais l'être et qu'il n'avait pas besoin d'autres informations.

Je me rendis subséquemment à Québec dans le cours du mois de septembre. Je me
trouvai chez le lieutenant-gou;erneur en compagnie de l'archevêque de Québec. Son Honneur
mo posa alors quelques questions sur l'état du pays. Je lui fis les réponses que n ' connais-
sance des faits ne mettait en mesure de donner. Son Honneur me dit alors : " li est abso-
lument nécessaire que le gouvernement soit informé de ces faits." Je lui dis que telle était
aussi mon opinion, que c'était même dans ce but que j'avais fait le voyage, mais qu'on n'avait
pas plus écouté mes craintes que ies opinions. Alors Son Honneur le lieutenant-gouverneur
me dit: " Sir George Cartier est ici; il est absolument nécessaire que vous lui disiez cela."
Il fit alors mander Sir George Carier et il me posa devant lui les mêmes questions, auxquelles
je répondis de la même manière, et je reçus une réponse de Sir George semblable à celle qu'il
m'avait djà faite à Ottawa.

Plus tard, j'ignore si c'est à la fin de septembre ou au commencement d'octobre, je reçus
cette lettre de M. McTavish, le gouverneur, que j'ai produite, et certaines autres lettres
privées que je n'ai pas en ma possession.
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En présence de ces faits, je crus qu'il était de mon devoir, en dépit de la réception peu
agréable que j'avais eue, de faire de nouveaux efforts pour faire connaître ces faits. Comme
je ne pouvais plus en conférer avec Sir George Cartier et que je ne connaissais pas d'autres
membres du gouvernement que M. Langevin et M. Chapais, que je ne pus voir, je me rendis
à Québec où se trouvait alors M. Langevin, espérant que j'obtiendrais plus de succès auprès
de ce monsieur qu'auprès de Sir George Cartier. Ce fut en cette circonstance que je montrai
ma lettre à M. Langevin, au commencement du mois d'octobre. C'était la première fois que
je parlais à M. Langevin d'une affaire de quelque importance. M. Langevin me demanda
s'il ne me serait pas possible de retourner à la Rivière-Rouge. Je lui dis que j'étais forcé de
me rendre à Ronie pour assister au concile coeuménique, et de plus que, comme on n'avait
pas cru devoir nie donner aucune réponse qui put sAtisfaire la population de la Rivière-Rouge,
je ne croyais pas que ma présence à la Rivière-Rouge put avoir quelque bon effet.

M. Langevin me demanda alors si je ne consentirais pas à revenir de Rome, si l'on trou-
vait que je pusse iandre des services à la Rivière-Rouge, dans le cas où le gouvernement
m'en ferait la demande. Je répondis affirmativement.

Je me rendis ensuite auprès de M. Chauveau et de M. Ouimet, que je connaissais, et je
leur communiquai les renseignements que j'avais en mains, et les priai, vu les hartes posi-
tions qu'ils occupaient, d'insister auprès du gouvernement pour lui faire comprendre la néce-
sité d'adopter quelques mesures. J'étais en compagnie de plusieurs amis à Montréal (je ne
me rappelle pas si c'est avant mon départ pour ce voya'ge à Québec, ou dès mon retour), avec
lesquels je causais des dangers qui, je croyais, mnenaçaien la Rivière-Rouge. Après leur
avoir communiqué .a lettre de M. McTavish, le gouverneur du pays, l'un d'eux me dit: 'Il
est absolument nécessaire que le gouvernement connaisse tous ces faits." Je dis: " Oui, cela
est certain, niais je ne puis faire plus que je n'ai fait. Si vous connaissez quelque autre mé-
thode qui réussisse mieux à leur communiquer ces renseignements, je l'adopterai volontiers."

L'un d'eux me demanda permission de copier cette lettre dans le but de l'envoyer à Sir
George Cartier à Ottawa. Je la lui donnai, il la copia, et il me dit deux jours plus tard
qu'il avait reçu une réponse de Sir George Cartier ainsi conçue: " Nous savons tout, et nous
avons pris les mesures voulues à ce sujet." Le lendemain, les journaux d'Ottawa annon-
çaient qu'une certaine quantité de carabines et de munitions avaient été envoyées à Fort-
Garry, en même temps que M. McDougall.

Les renseignements que j'avais communiqués à M. Langevin et à Sir Geo. Cartier sont
en substance ceux que j'ai soumis au comité ; et je fis part à ces messieurs des craintes que
j'éprouvais sur les troubles qui pourraient surgir par suite des causes susmentionnées, et du
mécontentement qu'elles avaient fait naître.

Naturellement, pendant tout ce temps, les difficultés ne faisaient que s'accroître à la
Rivière-Rouge, pour la bonne raison que le soi-disant parti canadien, dont j'ai parlé, voyant
que l'époque approchait où il aurait probablement la prééminence, devenait de plus en plus
insultant. .

Ce parti avait fait, dans l'intervalle, de nombreux adhérents, et s'était grossi graduelle-
ment jusqu'à l'époque de mon départ; et j'ai appris depuis qu'il s'était rapidement développé
pendant l'été de 1869.

Lorsque le bris de prison eut lieu, au printemi,. de 1868, ce parti ne comptait que
vingt à vingt-cinq pai tisans, au .eilleur de ma connaissance, en outre des quelques Métis
qui s'étaient alliés à lui.

Ce pari n'hésitait pas à dire que les Métis seraient bietitôt chassés du pays ou gardés
comme charretiers pour conduire les voitures qui devaient ame 1er les nouveaux immigrante.
C'est vers cette époque que les arpenteers furent arrêtés dans leurs travaux: et on a dit alors,
mais je ne puis rien affirmer par moi-même, qu'ils furent interrompus dans leurs travaux
parce qu'ils arpentaient des terrains déjà occupés.

Dès que l'on apprit que l'honorable M. McDouall était en route avec des armes et des
munitions, pas n'est besoin de dire que l'agita.ion devint encore plus intense. Elle
ne fit que s'accrcátre, lorsqu'un cerâain nombre de jeunes Canadiens dirent faussement, il
est vrai, mais dirent, dans tous les cas, qu'ils étaient déjà enrôlés, et qu'à l'arrivée de
M. McDougall, ils prend 'ent les aimes et chasseraient les Métis. On crut dans la colonie
que tous cesjeuues Canadiens étaient des cadets de l'école militaire. Quelques-unsmeme avaient
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des uniformes dans leurs porte-manteaux, et il fut rumeur une fois qu'ils devaient
assister à une assemblé3, revêtus de ler s uniformes, et qu'ils commenceraient une espèce de
gucire contre les Métis. Je ne puis dire si l'assemblée était publique. Je n'étais pas alors
dans le pays, mais je crois que l'assemblée était publique. Elle eut lieu au mois d'octobre.
Presque tous ces jeunes gens étaient au service .des arpenteurs. M. Snow était non-seulement
dans le pays à cette époque. mais il y avait même un grand nombre d'autres arpenteurs.

Il était rumeur en ce temps-là, et les faits ont prouvé plus tard que la chose était bien
fondée, que les arpenteurs avaient reçu instruction d'arpenter immédiatement les meilleures
terres situées à la Pointe-du-Chêne, sur les rivières Rouge et Sale, pour leur établissemcnt
imeédiat. Il était bien connu que ces terres étaient la propriété des Métis. C'est alors que
le soulèvement commença et que les Métis prirent les armes.

Tel est le précis clair de la cause des troubles.
Je ne partage pas l'opinion formulée par M. Langevin dans son témoignage, que le long

règne de la compagnie de la Baie d'Hudson a occasionné les troubles. Je soumets les faits
suivants à l'appui de mon opinion :-

Quelques me*s avant le commencement des troubles, une pétition fut préparée par le
soi-disant parti cr iad-en à la suite du bris de prison, qui avait eu lieu dans le but d'assurer
l'élargissement (e M. Schultz. .Cette pétition fut suivie d'une autre. Cette dernière a été
signée, je crois, par environ 800 des habitants les plus respectables de la colonie, tant français
qu'anglais. Je ne puis dire s'ils étaient tous d'anciens colons, ou si un certain nombre étaient des
Canadiens récemment arrivés; mais on peut constater ce fait, vu quela pétition a été publiée.
L'adresse envoyée à cette époque disait que la populatiou avait confiance dans l'administration
de la compagnie de la Baie d'Iudso et la respectait. Les difficultés qu'amena ce bris de
prison, jointes à ces pétitions, furent la cause des troubles qui éclatèrent, car la population
disait "Tels sont les hommes que l'on va nous envoyer pour gouverner le p:ays." La raison
pour lr'quelle on a pu désirer un changement de gouve:nemeut, est que le peuple préférait
naturellement un gouvernement auquel il put prendre part.

Je dois dire qu'à une certaine époque, il y eut du mécontentement contre la compagnie de
la Baie d'Hudson, avant et jusqu'à 1859 et 1860, vu que la compagnie conservait le monopole
de la traite des pelleteries et que la population n'était pas représentée d'une manière satisfai-
sante dans le conseil d'Assiniboia. Mais le nombre de conseilleis ayant été augmenté plus taid
et les nouveaux conseillers ayant été choisis parmi les hommes les plus importants du pays, le
mécontentement diminua naturellement. Je puis ajouter que le monopole en question cessa
en 1849 dans la colonie, mais pas dans tout le Nord-Ouest; il cessa graduellement dans tout
ces territoires, et il était disparu bien des années avant le trausfert de ce pays au Canada. La
compagnie de la Baie d'Hudson n'était pas impopulaire à l'époque même qui a précédé les
troubles. Elle devint cependant impopulaire durant les troubles parmi les Métis français.
Cette impopularité éîuit due aux négociations qui eurent lieu entre la compagnie et e gou-
vernement canadien. La population se plaignait que la compagnie l'avait vendue et que le
gouvernement l'avait achetée.

Je ne pense pas qu'il y eut du mécontentement parmi les officiers de la compagnie, rela-
tivement aux négociations aý ce le Canada. Ils ont été parfaitement satisfaits, parce que les
négociations leur étaient favorables. Les facteurs étaient d'opinion qu'ils auraient dû avoir
leur part des trois cents mille louis que le gouvernement avait payés à la compagnie; mais
cela ne les irrita pas contre le gouvernement. Ils étaient irrités seulement contre ceux
qui avaient en Angleterre le contrôle de la compagnie. La preuve de cela est que tous
les officiers de la compagnie étaient opposés à toute résistance au Canada, quoiqu'ils
fussent bien couvincus (lue la population eût certainement sujet de se plaindre et d'être mé-
contente. Il y eut une tcansaction avec la compagnie de la Baie d'Hudson, qui intéressait
la compagnie seule. Ce fut quand elle changea d'actionnaires. Cet évènement créa beaucoup
de mécontentement parmi les facteurs; il était parfaitemn nt étranger aux affaires politiques.

Je ne sais pas si le nombre (lu prétendu parti canadien était assez considérable dans le
voisinage du fort pour le défendre, s'il avait été appelé sous les armes, et s'il aurait répondu à
cet appel. Les seules personnes que la compagnie aurait appelées sous les armes, je pense,
seulement dans le cas d'urgence, étaient les vieux pensionnaires, au nombre de 20 ou 30, dont
plusieurs étaient âgés et invalides, et qui n'étaient pas concentrés près lu fort, mais qui
étaient dispersés par tout le pays.



37 Victoria. Appendice (No. 6.) A. 1874

Voici ce que je sais: plusieurs années avant cette époque, le parti canadien s'était mon-
tré hostile à la compagnie, avait insulté le gouvernement et s'était conduit d'une manière
telle qu'il était impossible au gouverneur de se fier à lui ou de lui demander du secours.
Quant aux Métis-français, c'était à eux que le gouverrear s'était adressé depuis plusieurs
années pour avoir du secours. Ils étaient mainteaent le parti agresseur, et la compagnie ne
pouvait, partant, obtenir leurs services. Le gouverneur crut qu'ils ne voulaient rien faire
co itre l'autorité de la Reine, et ne se douta jamais, je pense, qu'ils voulaient attaquer le fort,
qui fut pris par surprise.

Je ne pense pas que les anciens habitants, Métis écossais et anglais, eussent répondu à
l'appel de la compagnie.

Le magasin où les hommes devaient acheter leurs effets était tenu par un nommé
Hall. L'opinion générale parmi le peuple était qu'il appartenait au Dr. Schultz, et c'est
pourquoi la population de la Pointe-du-Chêne dit au colonel Dennis: " Si vous venez
ici avec Sch ultz, Hall ou Iallett, nous vous renverrons." Ce nommé Hallett avait servi
d'interprête à Snow lors du traité qu'il conclut avec les Sauvages et était un des chefs du
complot, lors du dernier bris de prison. Il fut aussi choisi comme guide pour conduire
l'hon. M. McDougall dans le pays. On a dit que le gouvernement avait commencé les tra-
vaux d'arpentage dans le but de donner des secours, vu la misère générale. Mais la
population n'ajoutait pas foi à cela; car on vendait les provisions du gouvernement
canadien plus cher que dans d'autres magasins du pc.ya. Par exemple, la farine, un des
articles les plus indispensables, se vendait 15 piastres dans d'autres magasins, tandis qu'on la
payait 18 piastres dans les magasins du gouvernement. .Ie plus, les hommes qui travaillaient
dans les bois ne recevaient qu'un salaire de 15 piastres par mois et étaient obligés de trans-
porter sur leurs épaules les arbres et le bois qu'ils avaient abattus. J'étais, au temps de la
disette, membre du comité de secours, et nous reçûmes de la province d'Ontario la nouvelle
qu'on avait voté 5,000 piastres pour venir en aide aux personnes qui se trouvaient dans le
dénûment. Le comité, sur la foi de cette promesse, s'endetta et acheta des prov.sions
pour les gens dans la misère. Nous ne reçûmes jamais cet argent. Dans la lettre de M.
McTavish, que je viens de soumettre au comité, il y a un passage relatif à ce sujet. Je sup-
pose que le comité de secours doit encore cet argent à la compagnie de la Baie d'Hudson.

Je ne puis dire si on a fait des représentations officielles au gouvernement, parcequ'on
vendait les provisions plus cher dans ses magasins que dans les magasins de détail, mais ces
représentations furent faites dans la presse. Je ne pense pas avoir rien dit de cela à Sir
George ou à l'hon. M. Langevin ; car ces faits me paraissaient de peu d'importance en con-
paraison des difficultés dont le pays avait à souffrir. Les personnes qui détaillaient les provi-
sions du gouvernement étaient M. Snow et M. Mair, celui dont j'ai parlé, quand j'ai dit au-
paravant que je ne savais pas exactement la position qu'il occcupait. Je savais simplement
qu'il était l'employé de M. Snow. Je ne sache pas que le gouvernement ait reçu aucune
communication relativement à la vente des provisions autrement que par les joanaux. Les
points, sur lesquels j'attirais l'attention de M. Langevin et de Sir Geo. Carier, étaient rela-
tifs au mécontentement qui existait chez la population, parce qu'on ne lui avait pas fait con-
naître les conditions de son entrée dans la Confédération.

La population était jusqu'à un certain point inquiète au sujet de la personne qu'on
choisirait comme gouverneur. On ne connaissait pas cette personne, et conséquemment elle
ne pouvait inspirer de confiance. Je pris la liberté de recommander au gouvernement
d'envoyer au Nord-Ouest deux commissaires, dont un français et un anglais. Ces comrmi-
saires devaient se mêler au peuple, s'assurer de ses désirs, et faire rapport au gouvernement
des mesures à prendre pour satisfaire la population. Je ne fis aucun autre ex: >sé qrand
aux détails du gouvernement. Seulement, j'exprimai l'opinion qu'il serait bon de permettre
au peuple d'élire quelques-uns des membres du consei. Quant au gouverneur, je suggérai de
choisir un homme qui eut vécu au milieu de la population et qui en était connu, et lorsqu'on
me demanda mon avis, je recommandai M. McTavish. Ce monsieur ne parut pas disposé à
accepter la charge, à cause du mauvais état de sa santé, lorsque je lui en fit la demande;
mais il l'aurait acceptée, comme je l'ai dit au gouvernement, si on eut fait des instances.
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Je me rappelle maintenant que lors du départ de l'honorable M. McDougall et de son
gouvernement tout fait pour le Nord-Ouest, malgré la manière avec laquelle on avait déjà
reçu mes observations. j'écrivis à Sir George de ne pas risquer pareille démarche, de retarder
la formation du ecnsil jusqu'à l'arrivée du gouverneur, et d'en choisir les membres parmi
le peuple du territoire. Je n'ai pas écrit officiellement sur ce sujet, mais j'adressai une
lettre privée à Sir George Cartier ; je n'ai jamais eu l'honneur de recevoir de réponse à cette
le..re. J'écrivis cette lettre à Montréal dans le mois d'octobre. M. Langevin répondit à une
communication que je lui fis d'une manière très-respectueuse, me disant qu'il ne voyait pas
ce qu'il y avait à faire dans le moment et qu'il espé?ait que mes craintes se trouveraient à la
fin exagérées. La crainte que j'exprimai à Sir George Cartier et à d'autres messieurs,
était que si on établissait le gouvern.ment canadien dans le pays, le soi-aisant parti
canadien ne commît quelqu'excès qui put causer un soulèvement dans la population. Je
veux dire que j'étais d'avis que cela amènerait des. troubles, mais non pas un soulèvement
général. Je ne puis, cela va sans dire,définir la position des affaires, attendu que je ne connais-
sais pas les dispositions de tout le monde. J'étais d'opinion que les circonstances exerce-
raient une large influcn ce dans toute cette affaire. Si ces circonstances étaient favorables à
la population, il était tout probable qu'il n'y aurait pas de trouble; si au contraire elles
étaient défavorables, il pourrait y en avoir. Je dis ces choses verbalement à M.
Langevin, mais je ne lui communiquai rien par écrit. J'en parlai à M. Lan-
ge du, à Sir George, à M. Chauveau, à M. Ouimet et à d'autres amis, que je pen-
sais avoir de l'influenc3 sur les deux membres du gouvernement que je viens de nom-
mer. Je partis pour Rome vers le milieu d'octobre. On m'a demandé si j'avais quelque
crainte positive de ce qui devait arriver dans le Nord-Ougst. Je répondis que non; je ne
savais pas qu'il y eût quelque plan d'action, et mon opinion est qu'il n'y en avait pas. Je
me suis tenu complètement en dehors de ces complots, si complot il y a eu, et de plus je suis
d'avis qu'il n'y en a pas eu. L'excitation augmenta graduellement, et mon opinion est que le
résultat n'en fut jamais prévu ou calculé par personne. Je suis persuadé que les articles des
journaux ont beaucoup contribué à exciter le sentiment populaire contre le gouverneur Mc-
Dougall ; et je considère jusqu'à un certain point que les journaux sont la cause des troubles;
Je ne parle pas seulement des journaux canadiens, mais surtout d'une feuille appelée le
.Nor' lestcr, publiée pendant quelque temps avant les troubles dans la colonie d'Assiniboia.
Ce journal publia d'abord des attaques contre la compagnie, puis contre les Métis français.
J'eus une conversation avec le gouverneur McTavish au sujet de ce qui se passa entre lui eG
le gouvernement canadien, lors de son voyage à Ottawa, et au sujet de mon voyage à Ottawa.
C'est là qu'il me relata ce qui eut lieu entre lui et le gouvernement canadien. M. Me-
Tavish est la seule personne à qui j'ai fait connaître la cause de mon voyage à Ottawa. Il
me dit alors: " Monseigneur, je souhaite votre succès, mais je crains fort que vous ne per-
diez votre temps et votre peine. J'arrive justement d'Ottawa, et quoique j'aie résidé qua-
rante ans dans le pays et que j'en aie été quinze ans le gouverneur, je n'ai pu faire accepter
aucun de mes avis par le gouvernement canadien." Il ajouta: "Ces messieurs pensent
connaître le pays bien mieux que nous. Cependant, que vous réussissiez ou non, vous
aurez travaillé consciencieusement, et vous aurez la satisfaction de savoir que vous avez
fait votre devoir."

La seule raison que je connais, comme ayant fait retarder l'amnistie promise par Sir John
Young, est la surexcitation des esprits dans toute la Puissance et surtout dans la province d'Oa-
tario. Ce n'est pas là simplement mon opinion, mais aussi l'opinion que m'ont exprimée certains
membres de l'ancien gouvernement. La.réponse que 1 on me donnait était que la surexcitation
des esprits était si grande, que l'amnistie entraînerait la chute du gouvernement. Je parlai
d'abord de l'amnistie à Sir Geo. Carder, puis à Sir John A. Macdonald et subséquemment
à M. Langevin. 7 en parlai aussi à d'autres membres du gouvernement, mais non pas d'une
manière aussi minutieuse, parce que je n'étais pas en rapports aussi intimes avec eux. La réponse
quej'ai mentionnée, me fut donnée par chaque membre du gouvernement quand je leur en parlai.

Dans les conversations que j'eus avec ces messieurs, je compris toujours que l'amnistie
devait être pleine, complète et entière. Je ne parlai jamais d'une amnistie partielle sion
cette proclamation. On ne me fit m3ntion d'une amnistie partielle qu'en 1873. Cette men-
tion me fut faite verbalement et non par écrit par Sir John A. Macdonald. Je partis pour
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Rome dans le cours du mois d'octobre. Le soir antérieur à ron départ de Paris, je lus une
dépêche télégraphique annonçant que des troubles avaient éclaté à la Rivière-Rouge. Ce
sont les premières nouvelles que j'eus à ce sujet. Je partis, cependant, le lendemain matin,
et me àcudis à Rome. A mon arrivée là, d'autres dépêches télégraphiques confirmèrent les
nouvelles que j'avais apprises à Paris, et, quelques jours plus tard, je reçus des lettres qui
m'apprenaient qu'en effet M. M cDougall avait été rencontré à la frontière et qu'il avait été re.
poussé. La semaine suivante, j'eus d'n tres nouvelles qci me mirent au courant des progrès du
mouvement. Je puis constater ici que la dernière communication que je reçus alors, de la
Rivière-Rouge, portait la date du 16 novembre 1869 ; je ne reçus ensuite aucune autre communi-
cation jusqu'à mon arrivée à Pembina dar s le cours du mois de mars de l'année suivante. Le
jour de Noël, Sa Grâce l'archevêque d'Halifax vint me trouver avec une lettre de Sir Edward
Kenny, dans laquelle il disait à Sa Grâce que des troubles s'étaient élevés à la Rivière-Rouge.
On y exprimait aussi le regret de mon abserce et le désir de m'y voir retourner. Je répondis à
Sa Grâce que cela était impossible à cause de la réception que j'avais eue lors de mon passage à
Ottawa. Je désire expliquer ici que cela ne se rapportait aucunement à la manière dont j'avais
été reçu personnellement. J'entendais dire que je ne v9yais pas de quelle utilité je pourrais
être, vû qu'on ne me donnerait probablement pas les moyens de pacifier le peuple.' Deux jours
plus tard, Sa Grandeur l'évêque Langevin, de Rimouski, me montra une lettre de son
frère, l'honorable M. Langevin, mentionnant les difficultés de la Rivière-Rouge et exprimant
le désir de me voir revenir. Je n'entends pas dire que ce désir fût exprimé dans la lettré,
mais l'évêque Langevin, ayant cette lettre entre les mains, me dit qu'il était bien malheureux
que je ne pusse retourner au pays. Je lui dis alors: " Votre frère connaît les raisons
qui m'empêchent de retourner. " Sur cela, il me dit: " Consentiriez-vous à retourner? "-
" Oui, " lui répondis-je, "je consens à retourner si le gouvernement me le demande et me
donne les moyens de règler la difficulté. " Il me demanda alors la permission de télégra-
phier à son frère à cet effet, et j'y consentis. Le 8 janvier, il m'apporta une dépêche télégra-
phique qu'il avait reçue de son frère. Je produis cette dépêche

(No. 2.)

.No. 2,305-Telegramma-Parole 46.

' Presentato a Valentia li1870, Ore 3. Arrivato a Roma l 8/i 18-Ore 9 10.

" BIso JEAN LANGEVIN.
"Thirteen Via Agonale, near Place Navone, Rome.

"États pontificaux. (No. 2.)
" Informez l'évêque Taché que le gouvernement du Canada accepte avec joie son offre

pairiotique de se rendre à Fort-Garry ct demande son retour immédiat; ses frais de voyage
seront comme de juste payés. Répondez.

(Sigaé,) ".HECTOR L. LANGEVIN.
"Ottawa, septième. "
Je pris alors la liberté de faire remarquer à l'évêque Langevin que je ne m'étais pas

offert pour retourner, et que j'avais simplenent dit que j'irais si le gouvernement m'en faisait
la demande. Les troubles étaient si sérieux que je ne pensais pas pouvoir, pour des raisons
purement personnelles, refuser de m'y re ,dre. Je dis, en conséquence, à l'évêque Langevin
que je réfléehirais avant de donner une réponse et que je préparerais moi-même la réponse à
la dépêche. Il y consentit et je préparai la réponse à; cette dépêche, que je produis:

(No. 3.)
" Romne, 11 janvier 1870.

"Hon. H. L. LANGEVIN, C.B.,
"Ministre des Travaux Publics, Ottawa, Canada.

"A la demande du gouvernement du ,Canada, l'évêque Taché partira cette semaine, si
possible.

" L'ÉYvÉQUE :LANGEVI "
15'
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Naturellement, mon départ de Rome entraînait l'accomplissement de certaines formalités,
qui me prirent quelques jours. Je considérai que je devais consulter l'arcbevaque de QuC-
bec, vu qu'alors mnon diocèse était dans la province ecclésiastique de Québec. L'archevêque
de Québec, Mgr. Baillargeon, me dit: "Après la manière dont on vous a traité. je comprend4
que vous ne puissiez partir, mais si vous pouvez oublier l'affront que vous avez reçu, il n'y a
aucun doute que vous ferez une bonne action en vous rendant à la Rivièrc-Rouge. Je de-
mandai la permission nécessaire et partis de Rome le 13 janvier. J'avais affaire à Marseilles,
à Lyon, à Paris et Ù Londres; j'arrêtai à toutes ces places, voyageant la nuit, et j'arrivai le
2 février à Portland, où je trouvai une lettre que Sir George E. Opitier m'adressait. Je la
produis:

(No. 4.)

"Ottawa, 25 janvier 1870.

" MONSEIGNEUR,-J'ai l'honneur de vous adresszr ces quelques lignes qui doivent tomber
sous les yeux de Votre Grandeur à votre arrivée à Portland. Je dois de suite témoigner à
Votre Grandeur combien mes collègues ainsi que moi-même sommes reconnaissants de l'em-
pressement avec lequel Vous avez offert avec tant de bienveillance et de patriotisme vos in-
appréciables services pour aider le gouvernement du Canada à apaiser les troubles qui
règnent à la Rivière-Rouge, et de la promptitude avec lrquelle vous avez voyagé pour reve-
nir de ce côté de l'Atlantique dans le but de rencontrer les désirs du gouvernement.

" Nous nous flattons tous, Monseigneur, que le voyage ne vous a pas été trop pénible, je
n'ai pas besoin de vous dire que nous vous attendons avec grande hâte à Ottawa, aussitôt
après votre débarquement à Portland. Nous prions donc Votre Grandeur de vouloir bien,
après avoir mis pied à terre, vous mettre en route directement pour la capitale. Si lors de
votre arrivée à Portland, vous avez la bonté de me télégrapher le jour où probablement
vous serez à Ottawa, nous vous en serons entièrement obligés. Comme de raison aussitôt
après votre arrivée ici,Votre Grandeur sera mise au courant de tout ce qui a eu lieu à la Ri-
vière-Louge; et où en sont les choses. En attendant le plaisir et l'honneur de vcus revoir à
Ottawa, veuillez bien me permettre, Mon.eigneur, de me souscrire de

"Votre Gran§eur,

"le très-humble et dévoué serviteur,

" (Signé,) GEO. El. CAETIER.

'A Sa Grandeur
" Mgr. Taché."

A mon 'arri ée je tombai malade ; cette indisposition était causée par le voyage; et
je ne pus repartir qu'après quelques jours. -J'arrivai à Ottawa le 9 février, en compagnie de
Sir George. Durant mon séjour à Ottawa, j'eus plusieurs fois l'occasion de voir Son Excel-
lence' Sir John Young et plusieurs ministres. A mon arrivée à Ottawa, Sir George Car-
tier m'introduisit au conseil privé, alors en séance. Un membre du conseil, je ne pu'i
me rappeler positivement lequel, suggéra que tous les documents concernant les troubles
dans la colonie de la Rivière-Rouge me fussent soumis pour mon information, et, de fait, ils
me furent soumis. Le lendemain de mon arrivée,j'allai avec Sir George Cartier chez Son
Excellence le Gouverneur, et pendant le reste de mon séjour à Ottawa, je me rencontrai avec
plasieurs de ces messieurs en différentes occasions, mais je ne coaversai spécialemeat des
affaires du Nord-Ouest qu'avec trois d'entr'eux : Sir John A. Macdonald, Sir George
et l'hon. M. Howe. .Dans toutes ces conversations, on exprima le désir que je me reniisse à
la Rivière-Rouge pour y pacifier la population. Je fis allusion aux conséquences qui pouvaient
résulter pour quelques-uns de ceux qui se trouvaient mêlés à ces troubles, mais on ma répon-
dit invariablement dans ces conversations que le passé serait oublié, et que si la -population
consentait seulement à entrer dans la Confédération, personne ne serait troublé à raison da
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passé. C'est après avoir reçu ces assurances que certains documents qui ont été publiés ont
été rais en ma possession. J'en ai les originaux, et je produis la lettre de M. lowe, en date
du 16 février. (Voir page 111 de la correspondance relative aux troubles dans l'établisse-
ment de la Rivière-Rouge.)

A la lettre était annexée la proclamation de Sir John Young, datée le 6 décembre 1869,
et on m'assura que cette proclamation aurait, au jour de mon arrivée à la Rivière-Rouge,
toute la force et l'effet qu'elle avait le jour où on me la donnait. Je veux ici constater un fait
qui me parut un peu extraordinaire. Avant que j'eusse reçu sa lettre, M. Howe me demanda.
si je ne voudrais pas préparer la minute de la lettre et qu'il la signerait. Je répondis que
non, que je ne croyais point cela nécessaire. Je pensais, d'après ce qu'on m'avait dit, com-
prendre l'état des affaires. J'ai reçu l'assurance dont j'ai parle, -) ce qui concerne la procla
mation de l'hon. M. Howe, de Sir John A. Macdonald et de Sir Geo. E. Cartier. Le même
jour, Son Excellence m'écrivit la lettre en date du 16 février. Je reçus en même temps de M.
Howe, entre autres documents, ceux que je produis maintenant, savoir : deux lettres au très-
révérend vicaire-général Thibaùlt, l'une en date du 4 décembre 1869, et l'autie en date du
6 décembre 1869. Celle qui porte la date du 6 décembre ne se trouve point dans le livre bleu,
et elle est comme suit

(No. 5.)

Lettre de l'lonorable Joseph llowe au Révérend M. Thibault, V. G.

BUREAU DU SECRÉTAIRE D'ETAT POUR LES PROVINCES.

6 décembre 1869.
"cAu très-révd. M. TIBAULT,

cc Grand-vicaire, Ottawa.

"MoNsEU,-Vous recevrez, avec la présente, 500 exemplaires d'une proclamation, si.
gnée par le représentant de la Reine, pour les distribuer dans le Nord-Ouest, ainsi que 100
copies des instructions données à l'hon. William McDougall, le 28 septembre. Vous pouvez
en faire l'usage que bon vous semblera. Veuillez avoir la bonté de voir M. McDougill à
Pembina, de lui raontrer vos instructions, et de lui donner les copies des documents dont il
pourra avoir besoin.

" Veuillez faire rapport à ce bureau, par des voies de communication sûres, dès que vous
aurez quelque chose d'important à nous communiquer, mais ne distribuez pas les proclama.
tions avant d'arriver à Pembina et de vous consulter avec M. McDougall.

« Un mandat de $1000 vous sera transmis à compte par le sous-secrétaire Meredith,
et un même montant sera payé au colonel Salaberry. S'il fallait de l'argent pour quelque
objet spécial, M. MlcDougall est autorisé à en prélever, ou bien tout officier de la compa-
gnie de la Baie d'Hudson acceptera votre ordre.

"J'ai, etc,

(Signé,) 'JosEH 1oWE,
l Secrétaire d'Etat pour les prorinces."

Après avoir reçu ces instructions, je partis. Les instructions verbales qui me furent
données ont toujours été les mêmes, savoir: que je devais faire tout en mon pouvoir pour
calmer la population, et assurer aux habitants du pays qu'ils seraient bien traités par le Ca-
nada. On me donna sans cesse l'assurance qu'une amnistie serait, accordée, et que le gou-
vernement ne serait que trop heureux de l'accorder si le peuple voulait se soumettre. Nous
parlâmes rouvent et intimement de l'état des affaires dans le pays d'après les nouvelles qui
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nous venaient de la Rivière-Riouge. Quelque chose fut dit vers ce temps qui me donna
une vague idée de la formation d'un gouvernement provisoire. La prise de possession du Fort
Garry était piiÀement connue. Les trois membres du gouvernement avec lesquels j'eus ces
entretiens, savaient que le Fort Carry avait ét( pris et qu'il était occupé. (Je fait était men-
tionné dans quelques-uns des documents qu'on mie col muniqua. Les chefs du soulèvement
étaient tous désignés par kur nom dans Ls dccnuments et dans les entretiens. Je pense que
Riel était indiqué comme le président; O'Donohue, Bruce et Lépine étaient nussi mention-
nés. C'était un fait admis que Riel était alors président. Il fut dit de plus que, après la
proclamation du gouverneur McDougall et l'envoi de la commission adressée au colonel
Dennis, lui mandant de se rendre en ces lieux, la population anglaise avait pris les armes, et
que Riel et son parti avaient fait des prionniers qui étaient incarcérés à Fort-Garry.
Le mouvement de la population anglaise était signalé comme un acte de suprême folie. Les
nouvelles reçues disaient que le colonel Dennis avait pénétré dans le pays et pris possession
de ce qu'on appelle ordinairement le P'ort de Pierre ou le Petit Fort Garry, que la population
en général avait refusé de répondre à son appd, et que Monseigneur l'évêque de la Terre de
R apert avait écrit au colonel Dennis, pour le conseiller de discontinuer sou entreprise. On
ne menti3nnait comme ayant pris les armes que le prétendu parti canadien et les Sauvages
des environs du Petit Fort Garry.

On ne me donna pas d'autre copie de la proclamation que celle annexée à la lettre de
M. Howe, en date (lu 16 février, mais on en avait envoyé cinq cents exemplaires à Pembina.
On me fit part de leur envoi à Pembina et allusion y fut aussi faite dans la lettre à M.
Thibault. Je suis d'opinion que la copie me fut donnée parce qu'ils savaient que la procla-
mation n'avait pas encore été publiée dans le pays. Elle ne l'avait pas été en conséquence
de la lettre de M. Howe à M. Thibault. J'entends pailer de la restriction concernant les
consultations avec M. McDougall. Je pense qu'on savait à Ottawa que la proclamation
n'avait pas été puliée, mais je ne puis pas l'affirmer positivement. Je ne reçus pas d'autres
instructions que celles de faire connaître les intentions de Son Excellence telles que contenues
dans la proclamation. La question de nouveaux actes de violence était un des sujets de la
conversation de tous les jours, entre les ministres et moi, et on exprimait la crainte que le
pays ne fût mis à feu et à sang. Plus que cela, des membres du conseil privé exprimaient
leur surprise que ces choses ne fussent pas encore arrivées et ils attribuaient ce fait à
la giande modération dont les Métis avaient fait preuve. J'eus quelques conversations avec
les ministres relativement à la conduite tenue par M. McDougall et le colonel Dennis, et
leur conduite fut sévèrement critiquée par les ministres. On disait que la population de la
province avait de bonnes raisons de craindre l'action des autorités canadiennes, puisque les
personnes employées par le gouvernement avaient agi d'une manière si peu sage et si incon-
sidérée. Je compris, d'après le ton de la conversation, que l'amnistie s'étendrait aux actes
commis après cette date de veux parler de la date de la conversation), et, de fait, qu'elle cou-
vrirait tous les actes commis jusqu'à mon arrivée, pourvu que le peuple consentît à s'unir au
Canada. Un des ministres, Sir George Cartier, me dit: " Le gouvernement a commis plu-
Eieurs erreurs et nous ne devons pas être ui pris si la population, de son côté, en commet
quelques-unes. Assurez-la que les dispositions du gouvernement à son égard sont telles
qu'elle peut se fier à nous en toute setirité." Toutes les autres conversations que j'eus fu-
rent avec Sir John A. iMacdonald, qui insista encore sur la nécessité d'informer la population
des bonnes dispositions du gouvernement à son égard. Je lui dis alors: " Ceci est bien bon,
mais des actes blâmables ont été commis et il pourrait y en avoir d'autres avant que j'arrive
là. Pourrai-je promettre une amnistie ? Il me répondit: " Oui, vous pourrez la leur pro-
mettre." Je lui demandai ensuite de me donner en écrit la substance de la conversation que
nous venions d'avoir ensemble. Ceci est avant mou départ d'Ottawa. C'est alors que Sir
John Macdonald m'écrivit la lettre datée le 16 février, et que je produis,

(No. 6.)

" DÉPARTEMENT DE LA JUSTICE,
(Personnclle.) "OTTAwA, CANADA, 16 février 1870.

"MoNSEIGNu,-Avant de.quitter ffttawa pour remplir votre mission de paix, e
~ 8
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pense qu'il est bon de mettre par écrit la subtance de l'entretien que j'ai eu l'honneur
d'avoir avec vous ce matin.

« Cette lettre est marquée " personnelle " afin qu'elle ne serve pas de document public, que

le parlement puisse faire produire préimturéi ntn; mais vous pouvez, en toute liberté, vous
en servir de la manière que vous croirez la plus :vantagcuse.

J'espère aue les insurgés, après les explie;tions qu'ils ont eaes de M1M. Thibault,
De Salaberry et Smith, auront mis bis les armes avant votre arrivée à Fort-Garry, et
qu'ils auront permis au gouverneur MicTavish de reprendre l'administration des affaires pu-

bliques. Dans ce cas, en vertu de l'acte du parlemen impérial passé à la dernière session, tous
les fonctionnaires publics continueraient de rester en cli:trgo, et le coasrl d'Assinibola repren-
drait la position qu'il occupait aupara;ant.

" Veuillez donner au conseil des explications coniplètes, aU nom du gouvernement cana-

dien, relativement aux sentiments qui animaent, non-seulement le Gouverneur-Général, mais le

gouvernement tout entier, quant au mode de traiter le Nord-Ouest. Nous vous avons par-
faitement expliqué que nous désirions que vous donniez l'assurance d'une manière autorisée
au conseil, que c'était l'intention da Canada d'accorder aux habitants du Nord-Ouest des
institutions libres semblables à celles dont il jouit maintenant.

" Si ces malheureux événements ne fussent pas survenus, le gouvernement canadien
s'attendrait de recevoir avant longtemps un rapport du conseil, par l'entremise de M.
McDougall, sur les meilleurs moyens à prendre pour oiganiser promptement le gouverne-
ment en le dotant d'institutions représentatives.

" J'espère qu'il pourra s'occuper immédiatement de cette question, la considérer et faire

rapport sans délai sur la politique générale que l'on devrait adopter.
" Il est évident que l'on devrait adopter tout d'abord le mode le plus économique pour

i'administratiou des affaires. Comme après l'union de ce pays anu Canadi, les dépenses

d'organisations préliminaires de gouvernement devront être faites d'abord par le trésor
canadien, le parlement canadien s'objecterait naturellement à une dépense'trop considérable.

" Comme il serait peu sage d'exposer le gouvernement du territoire à la même humilia-
tion que le gouverneur McTavish a déjà subie, vous pouvez l'informer que, dans le ca. où
il organiserait une police locale, forte de vingt-cinq hommes ou plus, si la chose est absolu-
ment nécessaire, les dépenses en seraient payées par le gouvernement canadien.

c Veuillez vous efforcer de rencontrer Monkman, l'individu auquel M. McDougall, par
l'entremise du colonel Dennis, donna instruction de se mettre eu rapport avec les sauvages
Saulteux. On devra lui demander de rendre sa lettre et l'informer qu'il doit discontinuer
d'agir en conséquence. Le gouvernement canadien l'indemnisera de toutes les dépenses
qu'il aura pu encourir.

Dans le cas où une délégation serait nommée pour se rendre à Ottawa, vous pouvez lui
donner l'assurance qu'elle Fera bien accueillie et que ses demandes seront consid érées aveo
soin. Le. frais de voyage des délégués, aller et retour, comme ceux de leur séjour à Ottawa,
seront payés par nous.

" Vous êtes autorisé à dire que les deux annéecs durant lesquelles le tarif actuel ne sera
pas changé, commenceront le 1er janvier 1871, au lieu du mois de janvier dernier, comme
en était d'abord question.

" Si on soulevait la question relative à la consommation des effets ou marchandises appar-
te nant à la compagnie de la Baie d'Hudson par les insurgés, vous êtes autorisé à informer les
chefs que si le gouvernement de la compagnie est rétabli, non-seulenient une anmistie générale
sera accordée, mais dans le cas. où la compagnie demanderait d'être remboui'sée pour tels
effets, le gouvernement canadien verra à donner toute la protection nécessaire aux insurgés.

Espérant que votre voyage sera fructueux et accompagné d'heureuxrésultats,
4J'ai l'honneur de demeurer, avec beaIcoup de respect,

Votre très-dévoué serviteur,
(Signé,) "JoHN A. MAODONALD

Au très-révérend
"L'Evêque de St. Boniface.

c Fort-Garry.
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Je ne mentionnai pas spécialement la possibilité de l'effusion du sang, vu que la
conversation avait lieu en termes généraux. Je fis moi-même usage de l'expression déjà citée
"feu et effusion de sang "; mais je ne savais pas alors que le sang eut été versé. Et réelle-
ment le sang n'avait pas été encore versé à cette époque. Ceci se passait le 16 février. Je
remarquai plus tard que dans la lettre de Sir Johui A. Macdonald on attachait une condition
à l'amnistie. Cette ecrdition ne fut pas exprimée dans la conversation, et il ne fut pas question
de circonstances ou conditions qui dussent m'empêcher de publier la proclamation à mon arri-
vée. Quoiqu'on s'attendît à ce que le sang coulât, il ne fut cependant pas dit que 111.raclama-
tion ne serait pas publiée à mon arrivée. Lorsque je quittai Ottawa, mon impression et ma
conviction étaient que, quoiqu'il pût être fait au Nord-Ouest, avant mon arrivée, j'étais auto-
risé à faire connaître cette proclamation aussitôt que je serais rendu. Je ne reçus aucune
instruction de communiquer avec M. McDougall. La ligne de conduite à suivre fut laissée
à mon jugement et à ma discrétion, et je devais ie guider selon l'état de choses que je trou-
verais à mon arrivée.

Je ne reçus aucune instruction concernant le mode de publication de la proclamation, si
ce n'est de la conwmuniquer aux chefs qui étaient les mêmes personnes que j'ai déjà nommées.
Je reçus aussi ordre de communiquer avec M. Smith, qui était déjà commissaire, avec M.
Thibault et M. De Salaberry, et avec le gouverneur MeTavish. Je comprenais que mes
instructions concernant l'amnistie me permettaient de couvrir tous les évènements qui eussent
pu surgir avant mon arrivée dans le territoire, même un événement comme eJui de la mort
de Scott, et j'étais de la même opinion après mon arrivée et après avoir été informé de cet
événement.

CHAMBRE DE COMITÉ,
Samedi, 18 avril 1874.

Reprise de l'interrogatoire de Sa Grâce Mgr. Taché.
A mon arrivée à St. Paul, je reçus avis de la convention de Fort-Garry, et je télégra-

phai à M. Howe pour lui dtmander si le gouvernement avait eu conmaissance de la Décla-,
ration des Droits. Il me répondit, le 23 février, par le télégramme suivant:

(No. 7.)
D'Ottawa, 23 février 1870.

Au Très-Rév. Evêque Taché.
Déclaration des Droits pas encore reçue ici. Vous télégraphierai et écrirai après

l'avoir eue. Quelles nouvelles avez-vous à donner. Réponse par télégraphe.

(Signé,)
JOSEPH HOWE.

Alors j'envoyai, par télégraphe, à M. Howe, le texte de la Déclaration des Droits. Je
reçus, en réponse, le télégramme en date du 25 février, ainsi conçu

(No. 8.)
Par dépêche d'Ottawa,

25 février 1870.
A l'évêque Taché, St. Paul.
Propositions en général satisfaisantes ; que la délégation vienne régler ici les

détails.
(Signé,) JOSEPH HOWE.

Je reçus ce télégramme après mon arrivée à Fort-Garry. J'arrivai le 9 mars. Je
me mis de suite à l'ouvre pour accomplir le but de ma mission. A mon arrivé, je pus
voir la population aux environs de ma demeure oI, toutefois, personne n'avait la permis.
sion d'entrer. Une garde postée à ma porte ne laissait passer que les membres de mon
clergé. Quant à moi, je pouvais aller et venir librement, et je profitai de la permission.
J'écrivis à M. Howe pour lui rendre compte de l'état des esprits tel que j'avais pu le
constater à mon arrivée. J'ai cette lettre en nia possession et je la produis.

20
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(No. 9.)

Lettre de K1fonseigneur Tacl à l'Hfon M. Howe.

"EvÊcE DE ST. ]BoNIFACE,

" Il mars 1870.

"HONORABLE MoNSIEUR,-C'est pour moi un pénible devoir de faire connaître à Son
Excellence la position* dans laquelle se trouve le pays. Ce qui m'étonne le plus c'est
l'ignorance où j'étais moi-même de l'état véritable des choses pendant mon séjour à
Ottawa. Le cour saigne à la vue des maux qui pèsent sur notre peuple et dans l'appré-
hension des maux plus grands qui le menacent peut-être. Cette colonie, naguère si calme,
si tranquille, est maintenant livrée à la désolation. Je regrette infiniment d'avoir à dire
qu'à très peu d'exceptions près, tous ceux qui sont venus du Canada ont agi comme s'ils
avaient eu à coear, non-seulement de compromettre le gouvernement de la Puissance, mais
bien de creuser un abînie dont il est impossible de sonder la profondeur.

" Je vous affligerais beaucoup et même vous paraîtrais tout à fait exagéré, si j'entre-
prenais de vous faire le récit de tout ce qui s'est dit ou accompli ici depuis six mois.
Tout en faisant une large part à l'exagération, il en reste assez pour causer une profonde
affliction et expliquer au moins eu partie l'agitation des esprits. Quoiqu'il en puisse être
de l'appréciation, voici les faits :

" Un gouvernement provisoire est proclamé, reconnu non-seulement par la section
française de la population, mais bien aussi par la colonie écossaise et le plus grand
nombre si non la totalité des paroisses, où l'on parle l'anglais. L'évêque anglican et
son clergé ont aussi reconnu ce gouvernement, qui, pour le moment, est un régime mili-
taire décidé à se faire respecter. L'idée d'annexion, si toutefois elle a existé, semble
éteinte; la grande majorité désire s'unir au Canada, mais le conseil veut tracer ses condi-
tions, qui seront peut être différentes de celles indiquées par la convention.

" La menace d'envoyer des troupes est sans doute le plus grand obstacle à la concilia-
tion. Le mécontentement contre l'Hon. Compagnie de la baie d'Hudson n'est égalé que par
celui contre l'hon. M. McDougall, et tous ceux qui se sont ralliés à lui pour le soutenir par
les armes. Le Fort Garry est non seulement occupé par le gouvernement provisoire, mais
tout ce qu'il renferme, pelleteries et marchandises, tout est saisi par ce gouvernement..
A peine la convention terminée (et elle avait été très orageuse) le pays entier fut à. k
veille d'une conflagration générale. L'ancien plan du colonel Dennis fut repris. Le ca-
pitaine Boulton à la tête d'une centaine d'hommes descendit du Portage.de-la-Prairie et
aprés des efforts pour grossir son parti passa au Fort-Garry.

Le Président Riel fut informé de ce mouvement. L'exaspération fut à son comble
dans la garnison du Fort Garry. Les hommes voulaient donner la chasse à ces nouveaux
agresseurs, heureusement M. Riel et les autres chefs réussirent à calmer leurs homnies,
assurant qu'ils ne consentiraient jamais à être les premiers à faire couler le sang. Cette
modération est d'autant plus digne d'éloge que probablement pas un des hommes du Capi-
taine Boulton n'aurait échappe. C'était à 4 heures du matin, par un froid intense qui les
engourdissait tous. à la suite d'une marche de plusieurs heures ; de plus ils n'étaient point
prêts immédiatement pour la résistance, car ils croyaient passer inaperçus. De son côté,
le docteur Scliultz remontait la rivière, depuis son embouchure, soulevant la population
des Sauvages Swampies et les Métis anglais. On invitait, non à venir se battre, mais à
délivrer les prisonniers les armes à la main.

" La jonction des deux corps armés se fit près de l'église écosaise à Kildonan.
Les Ecossais refusèrent de prendre part à ce mouvement, ce qui tout d'abord en refroidit
l'ardeur.

"I Le projet des chefs qui conduisaient plusieurs centaines d'hommes, était, dit-on, de
s'emparer de l'évêché de St. Boniface, de la cathédrale, et de là attaquer le Fort Garry.
Ce parti comptait aussi sur quelques Métis canadiens-français, qui devaient se réunir sur
un point, et de là causer des dégts sur les propriétés (on dit même assaillir les fargilles des
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soldats du gouverneient iprovisoire) pour les forcer à se débo'nder afin d'aller ai secour
de leurs fovers. Ce dernier iouvenent ''ut pas lieu. Ces choses se passaient les
journées da 14, 15 et 1d f n u'à Ot tawa nous étions sous l'impression que4. 5 févir Lix s io qu
tout se caliait. ('e pr.Jet insne ent l'e :.c de fortifier le gouvernement provisoire. A
peu près tol., . Frau:nis ju.ue-la opposés à ce ouvernement et qui ici sont qualifiés du
titre do rebei 1 s, se ralliu ent nu parti. Les Ece.:ds et granld nombre d'autres en firent
autant. Pendant cet su n MéI framUI fut fait prisonnier; bientôt il s'enfuit
saisissant un fusil à deux Par un concoms do circonstances inconnues, il fit feu sur
un ieune Ecossais, du nom de Sutherland, qu'il tua. Traqué par1 ceux qui l'avaient déjà
capturé, il se défendit avec uno énergie et une vigueur quifirent comprendre quelle serait
la nature de la lutte qui s'engagerait avec (es centaines de ses semblables.

" Une intimation portée au irésident Riel lui fit répondre " Je veux la paix, mais
"je suis prêt pour la guerre, et puisque vcus la voulez, nous allons commencer de suite."
Cette réponse et les elïort des gens censés, mirent le désarroi dans le camp où la plupart
n'étaient poin t venus avec l'intention de se battre ; tous se dispersèrent dans la soirée du
16. Le 17 au niatin, une partie des gens du Portage crurent qu'il pourraient retourner.
Ils parurent en vue du Fort Garry, mais à une certaine distance dans la prairie. De suite
une trentaine de cavaliers furent eŽnvové ce l'ordre de les ftire prisonniers. Tout le
monde s'aîten dait à de la résistance ; he-eusement elle n'eut pas lieu, tous mirent bas les
armes et furent faits prisonniers au nombre de .18. Le capitaine Boulton, jugé par une
cour martiale. fiit contdaumé à niort. Les sollicitations des commissaires, du clergé et de
la famille Sm erland (dont le fils avait été tué) obtinrent sa grâce. Ces déplorables évé-
iiinemets firent fuiro un i Len at.rr ruxe arragnents Les délégués étant nommés, ils
devaient partir et tount semaublait devoir s'accommoder. Parmii les prisonniers se trouvait un
nommé Scott, celui-là même qui. amtmé du Canada pair M. Snow, faillit l'assassiner à la
Pointe-du-Cl:êne. En lesant à daatipeg -la nuit du 1. 3 ou 14, Seott entra dans
la ma i lon' nomé Cotu, parent de M. Riel, et où ce dernier allait souvent. Il
s'informa si leP étuit là, dans l'intention de le tuer, disent les uns, ou de le prendre
en otage suivant d'autres versions. Scott fait prisonnier exaspéra les autorités et j'ai la
douleur de vous dire que cet infortuné fut condamné à mort par une cour martiale et
fusillé le 4 du courant.

" Une expédition est partie hier, envoyée par le gouvernement provisoire vers le
Portage. Je n'en connais pas exactenacat le but et encore moins le résultat. Si cette expé-
dition réussit sans efltusion de sang, j'espère un peu que nous aurons le calme et que les
délégués partiront.

Vous comprendrez facilement la difteulté de ina position dans les circonstances
actuelles. Il ne serait que trop facile de causer de la division, mais je considère que ce
serait le plus grad des allieu s. Je veux au contraire travailler à l'union et au réta-
blisseiment dc la paix ; car les Suvagos profiteraicut de ces désuions. Mon action ne peut
qu'êtie lente. car le gouvernaement comprendra facilement qu'il faut une prudence extrême
dans les conjonctures isrésentes. d'ai en aujourd'hui une entrevue avec M. le Président pour
l'assurer des intentions droites et généreuses du gouvern:ement. Je l'ai prié de ne pas
tenir compte des criailleries de certains journaux, de bien se persuader que le Canada na
veut pas et ne peut p-is vouloir la destruction ou l'asservissement du peuple du Nord-
Ouest.

" Toute la population frauçaise (à l'exception d'une petite fraction soudoyée, dit-on)
est convainc;e que le plus triste sort qui pût lui échoir en partage était de passer sous le
gouvernenue d <b . McDougnll et de ceux qui l'avaient accompagnté ou précédé. On
croit ici à lue organisation rgulière tramée à 'insu du gouernmn ms qu'il aurait

dû prévoir et connaître,) dan- le bii de chasser du pays ou au moins d'y réduire à une
sorte Ce servage les Méuirs.:ed de la R et de tout le Nord-Ouest. C'est
cete penrée q l peup!e. 3 -- împs et ha bonrocédés pouriont seuls
cietriser .L nauie pro>onde et horrible qui vient d'être faite. C'est pourquoi je me per-
mets d'IC-seer hidement au gou ve.rinment qu'il faudra prendre des mesures pour re-
t:a-der ré~maii, e;ar dans l(exaspétion des esprits, les nouveaux venus eDurraient
do grands dangeis.
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la proclanmatioin do Son Excellence n'a pas été promulguée dans le pays. Les
commissaires out crui devoir s'abstenir par priwunee et je pense qu'ils ont eu parfaitement
raison. La queslion repose sur la -euain oùI est le peuple qu'il ne peut pas être forcé
à entrer caits la Confédération, inas plus que les utres provitices d- la Puissance ; que le
peuple ne se croit-nullement lié par les tansactions tites avec l'lion. Oomipagnie (le la
Baie d'Iludson ; que, par conséquent, les mots r,,balle;," "insurgés," " déloyaux " sont
autant d'insultes qu'il repousse avec indignation. C'et 7à le fond de la question, -tout le
reste n'est qu'accessoire et il n'existe d'autre moyen (le conciliation que d'agir d'après ce
principe. Le peuple ne peut pas tolérer l'idêé d'avoir été vendu, c'est ce qui explique son
mécontentement, tant contre le Canada qui a acheté, que contre la compagnie qui a fait
la transaction.

Les incidents malheureux dont j'ai parlé plus haut n'ont fait que développer ce senti-
ment et ajouter -à l'excitation (les esprits déjà indisposés par une transaction dans laquelle
il n'a pas été fait mention des plus intéressés.

4 Je pousseais l'excès de la liberté jusqu'à dire que ces raisons sont plus que plau-
sibles et que j'ai la confiance que le gouvernement de Son Excellence fera justice aux
demandes des délegués (ui doivent partir jeudi prochain, et, qu'en attendant, le Parle-
ment s'abstiendra de légiférer sur un pays où son autorité est repoussée par la popula-
tion.

Agrécz l'hommage du respect avec lequel

" J'ai l'honneur d'être

" Votre très-humble serviteur,

(Signé,) " ALEXANDRE,
"l Evêque de St. Boniface, O.M.L"

Le gouvernement provisoire mit des gardes à mna porte. A mon arrivée au Nord-
Ouest, on m'informa qu'il y avait, dans le foit, environ 150 hommes bien armés et résolus
à se défendre si on les attaquait, et décidés, en outre, à faire exécuter tous les ordres du
gouvernement provisoire. Avant mon arrivée, l'œuvre de la conciliation avait déjà fait
beaucoup de progrès.

Les commissaires canadiens s'étaient efforcés de faire bien comprendre les intentions
du gouvernement, et je crois que si le mouvement agressif n'avait pas été commencé, les
esprits se seraient calmés. La population était bien déterminée à ne pas se soumettre
à la force ; elle aurait plutôt vu la ruine du pays, et elle était soutenue dans cette idée
par des offres qu'on lui faisait de l'extérieur, de lui prêter main-forte dans le cas où l'on
essaierait de la soumettre. A mon arrivés, je crus devoir prendre des renseignements
avant d'agir, et je consacrai deux jours à ce travail. J'avais ordre du gouvernement de me
mettre en communication avec les commissaires canadiens et le gouverneur McTavish,
mais il s'écoula six jours avant qu'il me fût possible de voir le gouverneur. Sa maison
était gardée et l'on m'en interdisait l'accès. Je ne tardai pas à me convaincre que la posi-
tion était extrêmement dangereuse et qu'il devenait nécessaire de prendre toutes les pré-
cautions possibles pour concilier tous les intérêts en jeu. Il fallait spécialement concilier :
les intérêts de la couronne qui semblaient menacés par une invasion de l'extérieur en fa-
veur des insurgés ; les intérêts de toute la population anglaise et française dans le Nord-
Ouest; les intiéts du gouverneennt fédéral, parce que le plus léger indice d'hostilité de
sa part atrait rendu toute conciliation impossible ; la position des Sauvages; enfin les
intérêts de la compagnie de la Baie d'Hudson. Les Sauvages étaient dans une grande agi-
tation, suscitée, je regrette d'avoir à le dire, par les employés du gouvernement canadien.
Une lettre adressée par le colonel Dennis à un Métis anglais, nommé Josep Monkman, c t
qui m- fat montrée à Ottawa, m'avait semblé trés-dangereuse, non pas tant par sa rédaction
qu'à cause de la (i5 1position d'esprit des Sauvages. Je pris la liberté de faire obser-
ver au gouvermnent que la miission confiée à M. Monkman pouvait devenir la
source d'un danger réel pour tout le Nord-Ouest. Le gouvernement d'Ottawa
comprit tellement l'importance de mes observations à crt égard, qu'il ne publia pas cette
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lettre dans le livre bleu soumis au parlement. Par une lettre produite hier, je reçus ins-
truction de Sir John A. Macdonald de chercher M. Monkman et d'essayer de lui faire
remettre les instructions qui lui avaient été données par le colonel Dennis ; en même
temps (le ,l'induire, si possible, à ne pas agir dans l'affaire, en lui donnant l'assu-
rance qu'il sr:ait payé de ses peines. Le colonel Dennis lui avait promis dix chelins
sterling par jour, s'il voulait fomenter l'agitation parmi les Sauvages. Ce n'étaient pas là
les termes précis de ces instructions ; mais tel est le résultat inévitable qu'elles auraient
amené. Je dus tenir compte de toutes ces circonstances et, avant mon départ d'Ottawa,
l'ont m'a dit d'agir au meilleur de mon jugement et de me guider sur la tournure que
les événements pouvaient prendre de jour en jour. De fait, mes instructions étaient les
mêmes que celles que l'on avait données à M. Smith lorsqu'il fut nommé commissaire
canadien. Le jour (le mon arrivée, je consultai immédiatement M. Thibault et M. de
Salaberry, qui résidaient chez moi. J'avais peu de chance de voir M. Smith, qui résidait
au fort, et il s'écoula six jours avant qu'il me fût possible de voir M. McTavish, qui résidait
aussi au fort. Deux jours après mon arrivée, je me rendis au fort et je vis le
président du gouvernement provisoire, Riel, et quelques autres des chefs, Lépine et, je
crois, O'Donohue, et je m'efforçai de leur expliquer que le gouvernement fédéral était très
favorablement disposé à l'égard du pays. Je leur expliquai la nécessité pour eux de se
montrer sujets loyaux et les avantages qu'ils gagheraient à recevoir les autorités cana-
diennes avec plaisir et satisfaction. Je crois que cette première entrevue produisit un
bon résultat. Je leur dis que j'étais porteur d'une proclamation de Son Excellence le
Gouverneur-Général. Voici ce qu'ils me répondirent : "lNous avons eu trop de ces choses-là,
mais malheureusement elles n'étaient pas authentiques." Je leur répondis : " Celle-ci est
authentique et je le garantis, car je l'ai reçue directement des autorités." Sur ce, je leur
montrai la signature de Sir JohnYoung, Gouverneur-Général, et leur assurai que, sans aucun
coute, l'intention du gouvernement était de remplir ses promesses.

Je pense que cela plut aux chefs du gouvernement provisoire, et ils mlont alors dit, à
plusieurs reprises, qu'ils n'avaient jamais ou l'intention de faire un soulèvement contre la
couronne; que leur seule intention était d'en venir à une entente avec les autorités cana-
diennes avant d'entrer dans la Conféderation. Ils dirent qu'ils n'étaient pas un trouneau de
buffles, comme les appelaient les journaux, mais qu'ils étaient des hommes et des suj~ets bri-
tanniques, et comme tels dignes de considération. Le peu de considération qu'on leur avait
accordée, tant en Angleterre qu'en Canada, était, dirent-ils, la cause du soulèvement. Je
m'occupai immédiatement des prisonniers, et on me dit, dans une entrevue subséquente, le
lendemain, je pense, que la moitié d'entr'eux seraient mis en liberté sur-le-champ, et les au-
tres dans l'espace de quelques jours.

Le révd. M. Black, ministre presbytérien à la Rivière-Rouge, m'a rendu visite après
mon arrivée, c'est-à-dire aussitôt que la garde qui était à ma porte cessa d'y faire la senti-
nelle et que les gens eurent la liberté de venir me voir. Elle ne parut -plus à ma porte après
mon entrevue à Fort-Garry avec M. Riel.

Cela était dû à ma déclaration que le gouvernement n'avait pas d'intentions hostiles à
leur égard.

M. Black, comme je l'ai dit, vint me trouver et nie raconta ce qui avait eu lieu à son
presbytère. Les gens se rassemblèrent dans l'église, dans le presbytère de M. Black et dans
le voisinage, et il y eut, dans sa propre ehambre, une consultation dans laquelle on proposa de
venir s'em[arer de mon palais et de ma cathédrale, de les fortifier, et d'y braquer des canons,
afin de combattre ceux qui étaient de l'autre côté de la rivière. Quelques personnes, pour-
tant, s'objectèrent à ce plan, vu que la population française en général se composant de ca-
tholiques, considérait le palais et la cathédrale comme sacrés, et que cela ne ferait que la
provoquer et engager ceux qui n'avaient pas déjà pris les armes à se rallier au gouvernement
pr ovisoire. Cette idée, en fin de compte, fut tout à fait abandonnée.

C'est là tout ce que je me rappelle de ma conversation avec M. Black, sauf que ce mon-
sieur me dit qu'il avait demandé les gens de venir au fort et leur avait démontré la folie de
leur plan, et il ajouta aussi qu'il n'y avait absolument pas d'organisation parmi eux, que de
fait un homma avait déjà été tué et un autre si grièvement blessé qu'on l'avait cru mort
dans le temps, etqu'il ne s'était jamais rétabli. L'évêque MacRea et l'archidiacre MeLean
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me dirent en substance la même chose et m'informèrent qu'ils avaient aussi cherché à les dis-
suader d'exécuter leur projet. Il y avait plusieurs versions quant au nombre d'hommes
réunis là. Quelques-uns m'ont dit qu'il y en avait cinq c2nts, et d'autres que le nombre
s'élevait à sept ou huit cents.

A une première conférence avec l'Assemblée Législative d'Assiniboia, le lundi suivant de
mon arrivée, après les entrevues dont j'ai déjà donné les détails, avec Riel, Lépine et
O'Donohue, je leur promis seulement qu'ils seraient bien traités en général s'ils entraient en
négociations avec le gouvernement comme on le désirait. Après s'être convaincus de la sin-
cérité du gouvernement canadien, ils se montrèrent satisfaits, surtout lorsque je lus le télé-
gramme de M. Howe au sujet de la Déclaration des Droits.

Je n'ai fair à cette assemblée aucune autre promesse que de constater les bonnes dispo-
sitions en général du gouvernement canadieu à leur égard. Lorsque j'ai fait la promesse
d'une amnistie, ce n'était pas au nom du gouvernement canadien, niais en celui de Son Excel-
lence le Gouverneur-Général, et en conformité de , a propre proclamation. Quand j'ai dit à la
population que le gouvernement canadien recevrait bien les délégués, qu'il paierait leurs dépenses
pour aller à Ottawa et en revenir, et en outre que si les délégués se rendaient, ils obtien-
draient une réponse entièrement favorable à leurs demandes, les dispositions des gens chan.
gèrent complètement.

Ils me dirent alors qu'ils étaient satisfaits, qu'ils mettraient bas les armes, qu'ils accep'
teraient la décision de la Couronne, et qu'ils consentaient à entrer dans la Confédération à des
conditions équitables. Je n'ai pas produit à l'assemblée mentionnée avec Riel, Lépine et
O'Donohue, d'autre doDument que la proclamation. Ils firent 'observation que la pro-
clamation portait la date du 6 décembre, tandis que l'on était alors au 11 mars. Je leur dis,
en réponse à cela, et comme je croyais alors et comnmeje crois maintenant, que la proclamation
m'ayant été donnée le 16 févrirr pour l'eniporter à la Rivitie-Rouge, ne couvrait pas seu-
lement toutes les offenses commises jusqu'à cette date, mais jusqu'à ce que je fusse en demeure
de la présenter aux intéressés. J'ajoutai que, d'après les explications que j'avais reçues à Ot-
tawa, j'étais entièrement convaincu que la proalamation aurait plein effet jusqu'au temps où
je la leur communiquais.

En cette occasion, ils refusèrent de se soumettre aux autorités canadiennes, à moins
qu'on n'accordât une amnistie qui couvrît tous les actes antérieurs et jusqu'à la date de
l'assemblée; mais ils n'ont pas refusé de se soumettre aux autorités impériales. Je suis con-
vaincu qu'à moins qu'une telle amnistie n'eût été offerte, ils auraient résisté au parti cana-
dien. C'est après cela, lorsque je m'assurai que le pays serait certainement ruiné si la pro-
messse n'était pas faite, que je dis que la proclamation couvrirait tous les actes commis jus-
qu'à cette date. Je dis aux membres du gouvernement provisoire que la probabilité de
quelque événement qui eût pu survenir duranit mon voyage d'Ottawa au Nord-Ouest, avait
été discutée entre moi et le gouvernement à Ottawa, et que j'étais pleinement convaincu, me
basant pour cela sur les discussions et les instructions que j'avais reçues, que la proclamation
avait pour but de s'étendre à des événements de cette !nture.

Ils ne mirent pas bas les armes immédiatement, car. c procédé aurait eu, selon eux de mau-
vais résultats, vu qu'un certain parti dans le pays pro:: ,rait de leur poition pour venir les
massacrer.

Je suis moi-même convaincu qu'il en aurait été z.iasi. Ils restèrent en conséquence
sous les armes jusqu'à l'arrivée des troupes.

Le gouvernement provisoire avait été reconue par tous les partis, au moins autant
que j'ai pu m'eu assurer à mon arrivée. Il avait été reconnu par la Compagnie de la
Baie d'Hudson, par la population anglaise, et le fait, quand j'arrivai, il était le seul gou-
vernement du pays. (Voir lettre No. 10 pour la preuve de cette assertion.)

(No. 10.)
Lettre du très-révérend R. Macrea, le Lord érêque de la Tere de Aupert, à S. G.

Mgr. Taché.

"ST. JEAN, BIsHop's COURT,
5 avril 1870.

"MONSEIGNEUR,--Demande m'a été faite au nom de MM. Hart, Webb et Durie, trois



87 Victoria. Appendice (No. 0.) A. 1874

Canadiens qui demeurent près d'iui, de solliciter en leur faveur du président du gouver-
nement provisoire une passe qui leur permettri de se rendre au Canada.

" Je ne sais pas si une sebilible pisse est encore néessaire, u ús j'ai cru que dans ce
cas, il serait bon de transmettre leur dama'le à Votre Grandeur, pensant que vous êtes
en mesure d'obtenir d'une manière satisfaisante ce qu'ils désirent.

"Je suis, Monseigneur,
"Votre obéissant serviteur.

(Signé,) "IR,
"Terre de Rupert.

" Le très-révérend évêque (le St. Boniface."

Je pensai, moi-même, que, dans ces circonstances, il ne serait pas bon de déplacer ce

gouvernement, vu que cela au rait laissé le pays sans aucune autorité gouvernementale, et
aurait pu contribuer à renouveler les premiers troubles. Je ne m'efforçai pas de faire
abdiquer immédiatement aux nembres du gouvernement leurs fonctions. Je travaillai
plutôt à leur montrer que s'ils déposaient les armes à l'arrivée des autorités ca-
uadiennes, ils obtiendraient une amnistie qui s'éterdrait jusqu'à l'époque de mon entrevue
avec eux, et, dans l'intervalle, j'insi3tai à ce sujet auprès de la délégation, qui partait
immédiatement pour Ottawa. Je vis aloes que le gouvernement provisoire avait
remplacé la compagnie de la Baie d'Hudson dans le gouvernement du pays, parceque M.
McTavislh, gouverneur de cette compagnie, avait, avant mon arrivée, conseillé à ses meni-
bres de rester à la tête des aLffiires, et parce que le comnissaire canadien avait conseillé
au peuple de se soumettre à lui, vu qu'il n'était qu'un gouvernement provisoire. Je fus
informé de cela non-sealement par les membres du gouvernement pronisoire, mais aussi
par le gouverneur et j'ai ici une lettre de ce mousieur, datée du 18 mars 1870,
que je produis.

N~o. 11.)

"FoT-GARRY,
" 18 mars 1870.

" MoNSEIGNEUR,--Je n'ai pas encore vu le président Riel et je désire vivement savoir
s'il se tient à distance jusqu'à ce que je lui écrive, ou s'il attend qu'il ait le loisir néces-
saire pour m'écrire. Dois-je lui écrire et lui denianider le venir me voir, vu que j'ai
depuis longtemps pris une décision sur le sujet dont j'ai conféré avec lui lors de notre
dernière entrevue. Je sais que je l'ai offensé ei lui denmudant de venir me voir, et je
ne désire pas le blesser. En mnême temps aucun sentiment de vanité déplacée n' saurait
m'empêcher de lui en faire la demande maintenant. L'expression d'un simple désir de
me nettre en communication avec lui ou non sufiira. Mais je préférerais consentir 
1'emprunt personnellcment, ainsi qu'on l'a pensé d'abord, et 'aimerais en inême temps
lui parler de ses communications avec le Fort .Elice et autres postus. Je crains qu'il
ne vous soit diflicile de comprendre ce griffonnage.

Espérant que vous m'excuserez de vous avoir déranger aujourd'hui et tai d'autres
fois. Je vous prie de me croire avecu des sin ères sentiments de reconnaissance,

Votre très-dévoué.

(Signé,) " W. McTAvisH.

Le très-rév. évêque le St. Boniface."

J'eus deux ou trois entrevues avec M. MeTavish antérieurement à cette lettre, et à1
l'une de ces entrevues, je lui demandai s'il avait été surpris de la ligne de conduite que
j'avais adoptée. Il me répondit: "Non, j'étais sûr que vous agiriez exactement comme
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"vous l'avez fait. A vant votre arrivée,'on m'avait dit que l'évêque Taché ferait ceci et que
« l'évêque Taché ferait cela ; mais je répondis : non, l'évêque Taché connait trop bien le
" pays et a trop à coeur son bien pour qu'il prenne jamais de mesures inconsidérées. Je
" pense que ce que vous avez fait n'était que le moyen d'éviter de plus grandes difficultés et

des dangers plus grands." M. McTavish était alors malade, quoique non retenu au lit,
et bien qu'il ne se soit pas relevé de cette maladie, il était alors parfaitement sain d'esprit.

La première lettre que je reçus d'Ottawa, après mon arrivée dans le Nord-Ouest, était
datée du 27 mai 1870, et signée par l'honorable Joseph Howe. C'était la réponse à plusieurs
lettres datées des 3 et 7 mai 1870, que j'avais envoyées à Ottawa, et dont je produis des
copies.

(No., 12.)

Lettres de S. . J'archevêque Taché à i'Hon. Joseh IHowe.

"ETABLISSEMENT DE LA RIVIERE-RoUCE,
3 mai 18 -#0.

"L'Hon. Joseph Howe,
"Secrétaire d'Etat pour les provinces,

" Ottawa, Canada.

" HNoRABLE MoNsIEUR,--La malle vient enfin d'arriver, après plusieurs semaines
d'attente. Je suis chagrin de n'avoir pas reçu un mot directement du gouvernemen t, car
aurait beaucoup servi à contrebalancer la triste impression qu'a créée la lecture de la plupart
des articles de la presse anglaise du Canada sur les affaires de la Rtivière-Rouge.

" L'affreux pian conçu par l'Evceing Mail et quelques autres feuilles est bien suffisant
pour susciter de nouvelles complications, dont il est impossible de prévoir les conséquences,
sauf la destruction de la colonie.

" Des fautes ont sans doute été commises; le déplorable fait de la mort de Scott contriste
tout homme sensible; mais, dans l'intervalle, les réunions populai; es que l'on fait pour félici-
ter Schultz, Mair et auti es indiyiidus du même calibre, démontreront à chacun quel sort était
réservé aux pauvre Métis si ces bommes eussent pu faire triompher leurs vues ambitieuses.

" Comme pour ajouter à mon anxiété, le Press de tSt. Paul annonce l'arrestation du
Père Ritchot. Il est vrai que pour ma part je crois que cette nouvelle est sans fondement.
Le gouvernement canadien ne violera pas, assurément, la promesse qu'il a donnée ; mais toutes
ces nouvelles reçues par la dernière malle n'en causcut pas moins ici beaucoup de malaise.

I Je regrette ce fait d'autant plus que la rituation semblait prendre une meilleure tour-
nu e.

" Le pavillon anglais a été hissé il y a deux semai.: et flotte depuis; le commerce se
fait librement, on fait des prKparatifs pour transporter l. approvisionnemen:ts ordinaires dans
l'intérieur; des courriers ont été envoyés pour empêche. iut acte d'gression contre les éta-
blissemcnts de la colonie à l'intérieur; la paix et la tran, .I;ilté règnent, et depuis longtemps
les prisons sont vides par toute la colonie ; l'administration régulière do la justice a pris son
cours; sauf la crainte des Sauvages, l'établissement -happait au danger qu'il a éprouvé du-
rant l'hiver et comptait sur un arrangement équitable et avantageux avec le Canada. Je ne
saurais dire encore quel sera l'effet des nouvelles reçues aujourd'hui, mais je ne manquerai pas
de vzns en informer à la première occasion.

" Nous ne nous occupons pas des accusations scandaleuses portées par Mair, ni des injures
qu'adresse le Globe aux commissaires et à moi en particulier. Elles sont de la même valeur
que celles que l'on adresse à l'honorable corps dont vous êtes un membre si distingué. Le
vieux proverbe: " Mentez, mentez, il en restera touj>ars quelque chose" trouve bie i son
application dans ce cas.

J'ai parlé des craintes que l'on éprouve au sujet des Sauvages et je regrette de dire que
ce danger est réellement très grand.1 -Dennis, Mair, Schultz et -Moukman sont au milieu
d'eux. Quelques autres s'occupent activement de les soulever, de sorte qu'il est possible qu e
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les voeux de l'Evening Mail se'réalisent, et il y aura alors vraisemblablement (les réunions
populaires pour féliciter les premiers auteurs de nos troubles sur les massacres en masse qu'ils
auront provoqués.

Veuillez m'excuser si je vous écris à la hâte, vu que la malle est sur le pD int de partir.

Je demeure,
Honorable mon sieur,

(Signé,) ALEXANDRE,
E:'êRue de St. Bon if;ao, O. M. I.

(No. 13.)

ETABLTSSEM ENT DE LA iRIvIÈRE-ROUGU
7 mai 187P.

" L'Hon. Joseph Howe,
" Secrétaire pour les provinces.

". Ottawa, Canida.

"HONORABLE MONSIEUR,
Je prends la liberté de vous adresser quelques observations aujoard'hui pour les trans

mettre à Son Excellence en conseil. Les journaux reçus par la malle d'hier m'ont réellement
accablé. La nouvelle de l'arrestation de deux des délégués est confirm6é. Quoique je sois
bien sûr qu'elle n'est pas le fait du gouvernement, elle siemblo cependant être une violation
directe de la promesse qui leur a été faite " qu'ils seraient bien traités. " J'ai moi-même
fait ici cette promesse, ct j'ai donné à tous l'assurance parfaite qu'il n'y avait pas le mîoin-
dre danger, et toute la population voit maintenant que les délégués que vous aviez demandés
et qu'elle a envoyés, auraient été vraisemblablement les victimes (les populaees excitées, s'ils
eussent suivi la route ordinaire, celle que les Canadiens doivent naturellement suivre. Ce dan-
ger évité, les délégués ont été arrêtés dan-s la capitale du C.uada.

Quoique l'on suppose notre population s îavage, elle peut et elle est très surprise et bles-
sée d'un pareil procédé. En outre de ce fait isolé, quelles clameurs et quel ton dans la plu-
par t des journaux anglais du Canada ! Je puis affirmer de nouveau que je déplore profon-
dément la mort de l'infortuné Scott. mais il n'est pas le premier sujet anglais qui ait été tué
dans le pays. Beaucoup de Métis ont été tués par les Sauvages. Sujets britanniques, ils de-
mandèrent protection, mais la voix de ce peuple ignoré ne fut jamais assez puissante pour
avoir le moindre écho dans la Grande-Bret agne ou daus le Canada. Lorsque les Métis étaient
massacrés par les Sauvages, ils ne réussirent jamais à exciter en leur faveur le moindre sen-
timent de sympathie, et aujourd'hui on demande du sang et de la vengeance, et on fait enten-
dre de grands cris d'indignation qui se répercutent à travers les déserts qui nous séparent
du reste du monde, et leurs échos jettent l'étonnement et la désolation au milieu de nous,
sans que l'on considère même les conséquences désastreuses d'un pareil procédé. Est-il juste,
après avoir entamé des négociations avec un peuple sur la base d'un arrangement pacifique
(lequel était sur le point de se réaliser), est-il juste d'adopter une telle conduite ? Je veux
bien reconnaître que cc n'est pas le fait du gouverneaent; nons n'ignorons pas la sie réponse
donnée par Sir John A. Macdonald et quelques autres membres du gouvernement aux violen-
tes interpellations que l'on fit sur le sujet, et je suis heureux de dire, d'après ce que je
peux voir, que ces réponses, jointes à la certitudc que le gouvernement tiendra à ses promesses,
ont compensé agréablement la pénible impression que nous faisaient éprouver Ica dernières
nouvelles.

- Toutes les menaces proférées contre les Métis, tous les efforts pour provoquer des luttes
sanglantes entre les différentes classes de notre population, tout cela prouve sniusatmment que
le sang humain, que le sang des sujets anglais, n'est pas aussi sacré dans leur esprit que le
prétendent ceux (lui ont clairement démontré qu'ils dési1ent sincèrmuient voir notre sang cou-
ler ici. On ne saurait s'y méprendre ; il est évident que la prétendue loyauté de ceux qui
parlent le plus fort est due entièrement à la déception qu'ils ont éprouvée en ne réussissaut
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pas, aussi rapidement qu'ils le désiraient à s'emparer de tout le pouvoir dans le Nord-Ouest,
afin de créer, comme ils le disent ouvertement " un autre Ontario par ses croyances et sa poli-
tique." Pour atteindre ce résultat, ils détruisent ou éloignent de leur terre natale les
" serfs," les noirs protégés de l'évêque Taché, les pauvres canadiens-français du Nord-Ouest.
Non ! l'Angleterre n'approuve pas des vues augsi injustes et aussi étroites, mais elle s'em-
pressera de remplir celles qu'a exprimées Son Excellence le Gouverneur du Canada et son
conseil privé. Je n'ai pas manqué une occasion de faire connaître ces sentiments de conci-
liation, de paix et de pardon privément et publiquement, et ils ont incontestablement produit
un meilleur effet que toutes ces menaces et dures expressions. Je continue de déclarer au
peuple que les intentions du gouvernement ne sont pas changées et que tout ce bruit est en
partie causé par des hommes politiques opposés au gouvernement.

Parlons maintenant de quelque chose qui m'est plus personnel. Je vois comment cer-
tains organes de l'opinion publique apprécient mes eftuts en faveur de la conciliation. Je
inéprise si sincèrement ceux qui fournissent ces renseignei tents au Globe et au Daily Telegraph
que je me sens réellement honoré de n'être pas considéré comme " loyal et homme d'honneur"
dans un sens conforme à leurs vues. Oui, je suis un " traître, " et tous ceux à qui la
chose peut être agréable peuvent m'appeler ainsi, pourvu que je ne puisse pas écrire des
faussetés aussi scandaleuses que celles qui remplissent les colonnes de ces journaux. Si la
conscience de mes accusateurs était aussi pure que l'est la mienne de la cause des troubles,
si leurs cours étaient aussi affectés que l'est le mien par toutes ces difficultés, ils apprécie-
raient plus sagement la ligne de conduite que j'ai dû tenir. Il n'eût pas été difficile de sou-
lever le peuple et de faire répandre beaucoup de sang, il n'eût pas été difficile, à mon arrivée,
d'accélérer la destruction du pays, d'induire les Métis à combattre les uns contre les autres : c'est
ce que j'ai évité de faire avec soin, et je suis sûr que le désir du gouvernement canadien était
semblable au mien. J'ai accepté une mission de paix, et j'espère l'avoir remplie consciencieu-
sement ; mais je n aurais jamais accepté une mission de trouble, de sang ou de destruction.
Et je suis persuadé que vous ne me l'auriez jamais offerte. Il est très-difficile de juger les
événements à une pareille distance, et l'ignorance complète des dispositions d'une population
ne saurait être le guide le plus sûr pour savoir comment on doit la traiter. Les faits prouve-
ront &ssurément plus que dCs clameurs. Je n'ai certainement pas la prétention d'attribuer
seulement à mes efforts les changements lui ont eu lieu dans le pays depui mon arrivée.
D'autres commissaires et d'autres circonstances ont contribué à donner aux événements une
meilleure tournure; cependant, je nie flatte que je n'y ai pas été tout à fait étranger. Per-
mettez-moi de vous signaler quelques-uns des changements, afin que vous puissiez juger si
j'ai manqué à la confiance dont vous m'avez honorée. La première semaine qui suivit mon
arrivée, la moitié des prisonniers furent élargis, et j'obtins la promesse que les autres le
seraient bientôt. Une expédition qui avait pour but de généraliser le mouvement de l'insur-
rection à l'intérieur fut arrêtée. Le New Nation dut suspendre sa publication, parce qu'il
se déclarait en faveur de l'annexion aux Etats-Unis.

Tous les prisonniers étaient lib5rés durant la seconde semaine, et la délégation partie pour
le Canada. On empêcha, de plus, un homme de se rendre aux Etats, vu qu'on le soupçonnait
d'aller solliciter l'appui des féniens.

La troisième semaine, le poste de traite de Manitoba qui avait été capturé était rendu
à ses premiers propriétaires. Le New Xation, l'organe et la propriété du gouvernement pro-
visoire; commença à proclamer ouvertement la nécessité de la loyauté à la couronne et les
avantages d'un honorable arrangement avec le Canada. Le dernier obstacle disparut et les
Sauvages, dont la réunion offrait des dangers, commencèrent à se disperser.

La quatrième se'maine (à certaines conditions, il est vrai) les pelleteries et le reste des
marchandises à Fort-Garry furent remises entre les mains de la compagnie de la Baie d'Hudson,
et les affaires reprirent leur cours.

La cinquième semaine, le poste des Plaines du Cheval-Blanc, le seul qui restait en la
possession du gouvernement provisoire, fut remis à la compagnie.

La sixième semaine, le " drapeau " du parti (qui ne fut jamais le drapeau fénien) fut rem'
placé par le vieux drapeau " Union Jack " non sans quelques difficultés, et le noble pavillon .
britannique n'a ccssé depuis de flotter. La paix et la confiance règnent, et toute la popa,
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lation, sans exception, compte avec joie sur une prompte solution de toutes les difficultés passées.
au moyen d'une unica complète et pacifique avec le Canada.

" Ce résultet. si incomplet qu'il pourra paraître, vu cependant les circonstances et
l'agitation, est pui cuid&rable que celui que j'espérais obtenir à mon arrivée, ainsi que vous
avez pu ea juger par la teneur de nr première lettre, en date du 11 mars.

Excusez la liberté que j'ai prise de parler de moi. Je n'aurais pas mentionné le résultat
atteint si je 1'eusse pas été persuadé qu'il déinont-era combien il est facile d'éviter des mesures
extrêmes et inconsidérées, quand des moycns plus faciles ne peuvent manquer d'être efficaces.
Tout ce que nous avons à peu près à déplorer a eu lieu avant mon arrivée, et des événements
beaucoup plus fâcheux eussent pu survenir, si on n'eut pas compté sur la bienveillante intention
des gouvernements impérial et canadien. Pleinement convaincu que telles étaient les dispo-
sitions des autorités, j'en ai toujours fait le point de départ de mes explications. Pas n'est
besoin de dire combien il me serait pénible de croire que j'ai été trompé, ou que je puisse être
soupçonné d'avoir tenté d'en tromper d'autres. Cela n'arrivera pas; nos délégués nous
reviendront avec de libérales concessions de tout ce qui est juste et équitable pour le peuple
de ce pays, et dans qulques semaines toute anxiété aura disparu.

"Je demeure, avec beaucoup de respect,

Votre très-humble serviteur,

"(Signé,) C ALEXANDRE,

" Evêque de St. Boniface, O.M.I.

P. S..-J'ajouterai un renseignement que les membres dit cabinet doivent iegar-
der comme strictement confidentiel. Je sais qu'on a fait des offres de secours considé
rables en hommes et en argent, dans le cas ou les troupes viendraient attaquer les
Métis. J'espère, mais je ne saurais le certifier, qu'elles ont é tà refusées. Je comprends
parfaitement qu'il serait de la plus suprême folie de songer même à résister au pouvoir
de l'Angleterre, quelque soit l'appui que le peuple ici puisse recevoir de l'étranger. Mais
quelle en serait la conséquence 1 Ruine, désastres, et destruction d'une population
jusqu'ici loyale et honnête.

"(Signé,) ALEXANDRE,
" Evêque de St. Boniface."

(No. 14.)

OTTAWA, 27 mai, 1870.

MONsEIGNEUR,-J'ai en l'honneur de recevoir les lettres de Votre Grandeur, en
date des 3 et 7 mai, et j'ai instruction de Son Excellence le Gouverneur-Général de vous.
dire qu'il prend part à toutes vos anxiétés, et qu'il reconnait hautement les efforts-
que vous avez faits dans l'intérêt de la paix et de la conciliation.

Je n'ai pas écrit à Votre Grandeur, parce que, jusqu'à la clôture de la session, et jusqu'à
l'adoption finale de l'acte de Manitoba, je n'avais rien de certain à lui communiquer.

La fermentation des esprits, dans la province d'Ontario, provient naturellement de ce-
que Scott a été fusillé, mais à la première nouvelle que l'on reçut que l'on pouvait faire
des tentatives pour molester les délégués alors en route pour Ottawa,'on dépêcha des
officiers de paix d'ici à Prescott pour les protéger jusqu'à la capitale.

L'arrestation du révd. H. Rtitchot et de Ù. Alfred Scott, fut faite sur l'affidavit du
frère de l'homme qui a été tué, coaformuèment à la procédure ordinaire de la loi dans
la province d'Ontario, avec laquelle l'exécutif canadien n'a rien à faire ; et Votre Gran-,
deur sait, que, sous notre systême représentatif de gouvernement libre, le conseil privé
n'a pas le pouvoir de s'enquérir de l'action des tribunaux ordinaires.

La loi suivit naturellement son cours, et après une enquête complète, les délégués,
qui étaient représentés par l'honorable J. H. Cameron, M. P., leur conseil, furent élargi&
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Le gouvernement, après des entrevues fréquentes avec les délégués et d'autres per-
sonnes, qui prétendaient représenter les vues des différents établissements et sections du
pays. éML A'ra une mesure qui devait donner le gouvernement constitutionnel au peuple
de la Rivière-Rouge et la soumit au parlement. Après une longue discussion cette me-
sure fut adoptée par une forte majorité, et reçut la sanction du représentant de la Reine,
le 12 courant. Des copies de l'acte accompagnert cette dépêche et Son Excellence- espère
que les sujets de Sa Majesté trouveront dans ses bonnes et justes dispositions, la pleine
assurance (le l'honorable position que la nouvelle province occupera dorénavant comme
partie du Canada.

" Votre Grandeur verra aussi dans le choix de l'honorable Adans G. Archibald, M.
P., nommé pour organiser et administrer le gouvernement de Manitoba, une nouvelle
preuve du vif désir du Canada d'assurer les libertés du Nord-Ouest et de favoriser son
développement.

" L'expédition qui se rend maintenant à Manitoba par la route de la Baie-duiTon-
nerre, e.t comandée par un officier impérial, sous la direction immédiate du général
Lindsay, et comprend un nombre considérable de soldats de Sa Majesté. C'est une ex-
pédition de paix, qui a pour but d'établir sur une base solide l'autorité de la Reineet de
rétablir la confiance parmi toutes les classes des sujets de Sa Majesté, dont les esprits ont
dû être fort agités par les derniers événements.

" J'inchis une copie du discours de Son Excellence, à la cl4ture de la session du parle-
ment, que vous lirez, je n'en doute pas, avec plaisir et satisfaction.

" J'ai l'honneur d'être, Monseigneur,

De Votre Grandeur, le très-obéissant serviteur,

" JosSEn HOWE,

" Secrétaire d'Etat pour les provinces."
Le très-révérend évêque de St. Boniface.

Il n'y avait aucun drapeau britannique dont on it usage dans le pays qaelque temps
avant les troubles. Quand la compagnie de la Laie d'Hudson se servait d'un drapeau,' et
n'était pas, à proprement parler, le drapeau britannique, c'était un Union Jack, portant les
lettres " H. B. C." Pendant deux ans, probablement, avant les troubles, il n'y eut pas de
drapeau britannique hissé dans le pays, si ce n'est le drapeau du Dr. Schultz, un Union
Jack, qui portait le mot " Canada," et on le considérait comme un drapeâu de parti.

M. Riel était d'opinion que si un homme dans le pays avait le droit d'arborer son
propre pavillon, le même droit devait aussi appartenir à d'autres hommes. Le drapeau
ont se servit le gouvernement provisoire était le drapeau français, avec la fleur de lis, à

laquelle fut ensuite ajoutée la feuille le trèfle. De sorte qu'il n'a jamais été question
d'abattre le pavillon britannique, chosp dont on a tant parlé.

Vu les lettres "Il. B. C." écrites sur ce drapeau, ce pavillon était considéré comme
celui de la compagnie. C'était l'usage de hisser le pavillon les jours du dimanche, mais
pendant quelques mois avant les troubles, on cessa de l'arborer, et, autant que je puis le
savoir, ce pavillon ne fut pas hissé du tout pendant quelques mois. Le drapeau de
Schultz était, je crois, hissé en opposition à la compagnie de la baie d'Hudson. Je ýrestai
dans le pays jusqu'au 27 juin suivant, et durant cette période, j'eus de fréq aentes entre-
vues avec les chefs du mouvement. Comme il appert par les documents déjà 'publiés,
j'avais eu une communication importante avec eux quelque temps auparavant; le. .9 de
juin. Il y a eu d'autres correspondances qui, toutefois, ne sont pas essentielles'à Ià
question soumise au comité, sauf une légère allusion à une conversation que j'avais en"
avec les membres du gouvernement.

Cette lettre du 9 juin est la communication la plus importante qui se rattache à la ques-
tion. Voici la lettre du 9 iuin que j'ai adressée à M. Howe
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(No. 14a.)

LeItre <k l'Archevêque Taché à l'Honorable Joseph Rowe.

" ST. BONIFACE,
" ETABLISSEMENT DE LA RIVIÈRE-ROUGE.

" 9 juin 1874.
" L'Hon. Joseph Howe,

" Secrétaire d'Etat pour les provinces,
g Ottawa, Canada.

"IIONORABLE MONSIEUa,-Je m'empresme de vous faire part, pour l'information de
Son Excellence en censeil. d'une très-importante promesse que je viens de faire au nom du
gouvernement canadiui. Je comprends toute la responsabilité que j'ai assumée en prenant
une pareille mesure, tandis que j'espère, d'un autre côté, que Son Excellence le Gouverneur-
Général et son conseil privé ne jugeront pas avec trop de sévérité un acte que j'at accompli
dans le but d'éviter de plus grands malheurs et d'assurer le bien-être du pays.

" Dans ma dernière dépêche en date du 28 mai, je disais avec quelle satisfaction on avait
appris l'adoption de la loi libérale qui constitue la province de Manitoba. Je signalais
aussi le malaise créé par l'ignorance où l'on était de savoir si une amnistie générale et com-
plète avait été oui ou non accordée. Les deux dernières malles n'ayant offert aucuns ren-
seignements à ce sujet, ce sentiment de malaise a tellement augmenté qu'il fait craindre
pour le maintien de la paix dans le pays.

" Quelques-uns parlent de lever une force considérable pour aller à la rencontre des
troupes qui nous viennent et de les attaquer à quelque point difficile de la route; et l'on
forme d'autres plans peut-être encore plus dangereux.

"Le gouvernement provisoire a heureusement, jusqu'à présent, refusé d'employer ces
moyens, car il est décidé à attendre l'arrivée des délégués. Vu la bonne disposition du
gouvernement provisoire, et afin de faire disparaître les dangers auxquels nous sommes ex-
posés, et qu'il serait oiseux d'énumérer, j'ai donné solennellement ma parole d'honneur et
je l'ai même promis au nom du gouvernement canadien, que les troupes sont envoyées pour
accomplir une mission de paix; que tous les troubles du passé seront ou totalement ignorés
ou oubliés; que personne ne sera troublé, soit pour avoir été chef ou membre du gouverne-
ment provisoire, ou pour avoir agi sous sa direction. En un mot, qu'une amnistie com-
plète et entière (si elle n'était pas déjà décernée) serait certainement accordée avant l'arrivée
des troupes, de sorte que tous pouvaient rester tranquilles et conseiller aux autres de faire
de même. Je ne ressentis personnellement aucune hésitation à donner cette assurance,
parce que ce que m'ont dit les différents membres du cabinet à Ottawa, et ce qu'ils ont dit
en parlement, m'avait entièrement convaincu que la promesse que je faisais avait déjà été
accordée, et que les délégués qui. revenaient au pays dans le moment apporteraient les in-
formations les plus satiEfaisantes sur le sujet.

" Si mes vues se sont écartées, malheureusement, des sentiments réels du gouvernement,
je demande humblement que ma promesse soit considérée comme sacrée.

" Si Son Excellence a le privilége de pardonner, et si le pardon est jugé nécessaire, je le
sollicite humblement.

" Je me flatte que j'ai fait quelque chose en faveur de la cause canadienne dans ce pays,
et je puis donner au gouvernement l'assurance de mon bon vouloir à contribuer, dans la me-
sure de mes forces, à sa prospérité; mais, si j'ai fait une promesse en vain, en outre du
profond chagrin que j'en ressentirai, je serai réputé publiquement être un trompeur, ou
avoir été trompé de propos délibéré par le gouvernement canadien. Il s'en suivrait une
terrible réaction dont personne ne connait le résultat.

" Si cela est nécessaire, je soumets, en conséquence, humblement ma requête à Son
Excellence. Il serait très facile de la faire signer par un grand nombre de personnes respec-
tables, mais ce fait donnerait lieu à beaucoup d'agitation, et je m'efforcerai constamment
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de faire disparaître l'agitation au lieu de l'alimenter, vu qu'elle est le plus grand danger
à appréhender.

" J'espère que cet acte, tout personnel qu'il soit, sera considéré comme l'expression
de la population en général, et qu'on fera droit à ma demande.

"Il est rumeur que le Dr. Schultz revient accompagné d'un grand nombre de parti.
sans. Je suis sûr que, i tel est le cas, le gouvernement a pris les mesures nétessaires
pour empêcher la coalition qui serait la conséquence de son retour, s'il revient peut-
être avec le désir de venger le passé et de renouveler la cause de troubles terminés.

" Nous connaissons parfaitenient sa conduite antérieure, et il n'est pas difficile de
prédire ce qu'il pourrait faire à l'avenir, s'il n'est pas contrôlé par les autorités constituées.

" Je comprends parfaitement que mes idées, examinées à distance, paraissent bien
pressantes, mais permettez-moi de dire qu'étant ici sur les lieux, nous sommes en mesure
de voir les dangers comme les difficultés qui peuvent naturellement paraître chimériques
lorsqu'on les observe de loin.

" L'expérience a malheureusement prouvé qu'elles ne sont pas toujours tout à fait
sans fondement et qu'elles ne sont pas l'ouvre de notre imagination. On s'étonne
jusqu'à présent que rien de pire ne soit arrivé. Puisse la sagesse et la libéralité du
gouvernement faire disparaître ce qui semble être le dernier obstacle.

" Je regarde ce document comme d'une telle importance que je l'envoie par un mes-
sager spécial à Pembina, afin qu'il puisse vous être promptement expédié. Vous serez
sans doute assez bon pour y répondre par la prochaine malle.

"Je demeure, avec beaucoup de respect,
Honorable monsieur,

"Votre humble serviteur,
"(Signé,) ALEx.,

" Evêque de St. Boniface."

C'est le jour même où j'écrivis la lettre, qua je reçus les renseignements qui y sont
mentionnés, et si l'on vent bien me le permettre, je vais en'donnerla raison. Des indivi-
dus arrivés des Etats-Unis avaient eu des entrevues avec les chefs du gouvernement

provisoire, et ils lëur avaient dit qu'ils ne pouvaient pas compter sur les promesses
faites, que les assurances données ne seraient pas mises à exécution, eb que pour une
raison ou une autre, les hommes politiques du Canada refuseraient do se conformer a ces

promesses. Ils dirent aux chefs que les troupes étaient en route, et que si on les laissait
entrer et pénétrer dans le pays, elles deviendraient maîtres de la situation, que les chefs
seraient traduits devant les tribunaux, qu'on leur y ferait leur procès et qu'ils seraient
pendus. Ces représentations ne manquèrent pas d'émouvoir fortement les chefs, et un ou
deux d'entre eux vinrent chez moi me raconter ce qu'ils avaien appris. Je leur réitérai
les assurances données au nom de Son Excellence le Gouverneur-Général. Ils me répon-
dirent que c'était fort bien, mais que ces assurances n'étaient pas l'expression des senti-
ments des Canadiens. ' Voilà," me dirent-ils, "les troupes canadiennes qui s'avancent, et
"elles sont sous le contrôle du Canada. Comme nous les avons provoquées, si. nous
"n'avons pas les mêmes assurances du gouvernement canadien, les troupes pourront agir,
"comme on nous l'a dit."

Je leur répétai que j'avais fait la promesse au nom de Son Excellence le Gouverneur.
Général, comme représentant de la Reine,.et j'ajoutai que cette promesse était ccnforme aux
intentions des membres du cabinet canadien. Ils, avaient si peu de confiance dans les
autorités canadiennes, que j'en vins à croire qu'ils préféreraient négocier directement avec
le représentant du souverain. Ma déclaration était, cependant, conforme à la proclamation
et aux termes de la lettre que m'avait adressée Son Excellence'dans laquell al me
disait être chargée par le gouvernement impérial d'émettre la proclamation, je mie
basais aussi sur les conversaticns que j'avais eues avec Son Excellence -et ses ministres, et
dans lesquelles on m'avait déclaré,que.Son Excellènce n'agissait pas au nom du gourerne-
ment canadien, mais en qualité de conmissaire spécial des autorités impériales. On is
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donna aussi copie du télégramme venant d'Angleterre, sur lequel la proclamation était
basée. La promesse faite au nom du gouvernement canadien, le 9 juin, différait en ceci
qu'elle était réellement faite au nom du gouvernement canadien, tandis que la précédente
était f aite au nom de Son Excellence, et dans l'accomp,' lissement de ma mission, je me guidai
sur la lettre de Sir John, en date du 11 février. Mais la promesse, sauf qu'elle était faite
au nom'du gouvernement canadien, était couçue dans des termes absolument semblables à
ceux de la précédente. Je crus nécessaire de la formuler au nom du gouvernement cana-
dien, si, par ce moyen, je pouvais dissiper les craintes dont j'ai parlé précédemment ; et je
me décidai à agir ainsi, parce qu, e le P* Ritchot m'avait informé que les négociations
entamées à Ottawa s'étaient t.eriminées WUtne manière satisfaisante. Comme on devait
dans les négociations obtenir une amnistie pleine et entière, je crus que le gouvernement
canadien n'aurait pas d'objection à ce qu'on fît la promesse en son nom. La promesse que
je fis à mon arrivée au nom du Gouverneur-Général, était aussi étendue que celle que je
mentionne dans la lettre du 9 juin. Toute la différence consiste en ce que l'une a été faite
au nom du gouvernement du Canada, tandis que l'autre a été faite au nom du Gouverneur-
Générl, comme représentant de la Reine. La réponse de l'honorable M. Howe, qui vient
d'être lue, dattée du 27 mai, est une réponse à mes lettres du 3 et du 7 du même mois, et
dans laquelle je crus voir aussi pleinement la promesse de pardon, me persuada qu'il n'y
avait aucun risque à se fier à la promesse faite au nom des autorités canadiennes. J'avais
aussi montré cette réponse à quelques ns des chefs, et je la pris pour base de la promesse
dont j'ai parlé dans ma lettre. En effet, vous remarquerez que M. Howe m'exprima, au
nom de Son Excellence, non seulement sa sympathie, mais aussi sa vive reconnaissance
de mes services à la cause de la paix et de la modération. Je reçus une réponse à cette
lettre du 9 juin, mais je ne pus en prendre connaissance avant le 23 août. Cela provient
de ce que je quittai St. Boniface pour le Canada le 27 juin, et que cette lettre, datée du 4
uillet, arriva à ma rsidence après mon départ.

(No. 14B.)

L'Bonorable Josph Eowe à 'Archevêque Taché.

"OTTwA, 4 juillet 1870.

"MONsEIGNEU,-Votre lettre du 9 juin, qui m'est parvenue hier, a été soumise au
conseil privé, qui l'a prise en considération.

" Votre Grandeur dit que, personnellement, elle n'éprouva aucune hésitation à donner,
au nom du gouvernement canadien, l'assurance d'une amnistie complète.

" Votre Grandeur a sans doute lu le débat et les explications qui ont eu lieu en par-
lement lors de la discussion sur le bill de Manitoba. La question de l'amnistie vint sur
le tapis et les réponses et les explications données par les ministres dans la Chambre des
Communes, sont que le gouvernement canadien n'avait pas le pouvoir d'accorder cette
amnistie, et que l'exercice de la prérogative du pardon était exclusivement réservé à Sa
Majesté la Reine.

" Le révérend Père Ritchot et M. Scott ont dû, à leur arrivée, avoir informé Votre
Grandeur que, dans les entrevues fréquentes qu'ils eurent avec Sir John A. Macdonald
et Sir George E. Cartier, ils furent informés très explicitement que le gouvernement
canadien n'avait pas le pouvoir, comme gouvernement, d'accorder une amnistie ; et
j'ajouterai que le gouvernement n'est pas en mesure d'interposer sa médiation pour obtenir
de Sa Majesté l'exercice de la clémence royale.

" Les ministres impériaux de Sa Majesté peuvent seulement aviser la Reine dans une
matière aussi importante, lorsqu'ils sont appelés à le faire. Il n'y a pas de doute que Sa
Majesté, avisée par ses ministres, après un calme examen des circonstances, saura remplir
ce devoir de haute responsabilité d'une manière modérée et judicieuse.

" Ces explications sont données à Votre <Grandeur, afin qu'il soit bien compris que la
responsabilité de l'assurance d'une amnistie complète donnée par Votre Grandeur ne saurait
retomber aucunement sur le gouvernement canadien.
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" Les entrevues dont parle Votre Grandeur comme ayant eu lieu entre Votre Gran
deur et quelques membres du cabinet canadien, alors que Votre Grandeur était à Ottawa,
vers le milieu du mois de février dernier, ont dû nécessairement se rattacher à la proclama-
tion lancée par Son Excellence le Gouverneur-Général, le 6 décembre dernier, ou par ordre
de Sa Majesté, dans laquelle Son Excellence annonçait que, dans le cas de leur disper-
sioi immédiate, il ne serait pris aucune procédure judiciaire contre les individus impliqués
dans ces malheureuses infractions de la loi à la Rivière-Rouge.

"Quoique j'aie cru de mon devoir d'être aussi explicite en traitant le sujet principal
de votre lettre, j'espère que je n'ai pas besoin de vous assurer que vos efforts aussi zélé%
que précieux pour calmer les esprits dans le Nord-Ouest ont été dûment appréciés ici,
et je compte qu'après avoir examiné tous les obstacles qui e,travaient l'adoption d'une
politique libérale et éclairée en faveur de Manitoba, vous ne vuas sentirez pas disposé à
ralentir vos efforts, tant que cette politique ne sera pas formellement consolidée.

" J'ai, etc.,

"(Signé.) JOSEPRII OWE.

"Le très-révérend évêque de Saint-Boniface,

Rivière-Rouge."

Le Père Ritchot arriva à, Fort-Garry le 17 juin, et j'eus (le suite une longae
entrevue avec lui, dans laquelle il me raconta toutes les ciconstances relatives à la
visite de la délégation, et spécialement à la question d'amnistie. Sur ce dernier point,
il corrobora entièrement les déclarations que j'avais faites aux chefs, et m'assura de plus
qu'il y avait une promesse d'amnistie pleine et entière donnée par le Gouverneur-Général
et Sir Clinton Murdoch, au nom de Sa [Majesté la Reine. " Les autorités canadiennes,"
dit-il, " ont fait tout en leur pouvoir pour obtenir l'amnistie, et elles ont été en mesure
d'assurer aux délégués que non-seulement elle serait accordée, mais qu'elle serait promulguée
probablement avant eux à Manitoba, et certainement avant l'arrivée du lieutenant-gou-
verneur." Ces paroles furent communiquées officiellement aux chefs du gouvernement
provisoire, et aussi à l'assemblée législative de la colonie d'Assiniboia. Le rapport fut
accepté, et une résolution fut adoptée par laquelle elle consentait à entrer dans la confédéra-
tion à ces conditions. Dans la communication faite à l'assemblée au sujet de négocia-
tion à Ottawa, se trouvait la déclaration dont j'ai déjà parlé, au sujet d'une amnistie
complète promise au nom de la Reine, et ainsi de suite.

Je suppose que le conseil exécutif du gouvernement provisoire tenait un registre des
délibérations de l'assemblée sur cette question, mais je ne le sais pas, vu je n'étais pas
présent. On en trouvera un rapport dans le New Nation et autres journaux publiés à
cette époque.

Les membres de l'assemblée furent élus par la population anglaise et française de la
colonie d'Assiniboia.

Le résultat, tel qu'il me parut avant de partir pour Ottawa, à la suite des promesses
qu'une amnistie serait accordée et du témoignage corroboratif du père Ritchot, a été que
les craintes des chefs étaient dissipées, et qu'ils avaient volontiers accep té les offres du Canada
pour entrer dans la confédération. Le Père Ritchot dans son rapport, leur dit qu'avant
de quitter Ottawa, il avait demandé à Sir George Cartier, qui était un des négociateurs,
qu'elle devait être la position du gouvernement provisoire, et que Sir George avait
répondu : " Il ne doit pas abandonner ses fonctions. Laissez le maintenir la paix et la
tranquillité dans le pays jusqu'à ce que le gouverneur soit arrivé." Voilà ce que le Père
Ritchot a dit à la population, et cela s'accordait parfaitement avec ce que Sir George m'a
ensuite déclaré lui avoir dit. La communication des délégués ne disait pas que l'on
devait mettre bas immédiatement les armes. Il n'y avait réellement pas d'autres
personnes pour gouverner le pays à cette époque. Aucun officier de la compagnie de la
Baie d'Hudson n'était là pour se mettre à la tête des affaires, excepté un commis, le gou-
verneur McTavish ayant quitté la province q vaut cette époque.
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Je produis un extrait d'une lettre que m'adressait M. J. H. McTavish, en date du
31 juillet 1870. (M. McTavish est le commis que je viens de mentionner.)

No. 28.

Extrait d'une lettre de J. B. McTavish, écr., à Sa Grdce l'.Archevfque Taché.

" FonT-GAanY, C.R.R.,

31 juillet 1870.
" MONSEIGNEUR,-

* * * * * *

Ils ont l'espoir qu'une fois les troupes arrivées, la loi martiale sera proclamée, et
qu'elle sera suivie de 'exécution de quelques membres du parti français; telle est leur

"douce attente. Sachant ce que je sais des intentions.du gouvernement canadien, et com-
"prenant pleinement celles dit gouvernement provisoire, je crois qu'il est extrêmement
"désirable que M. Archib ald soit sur les lieux, au moins dès l'arrivée des troupes.

** * * * *

En dépit de ce que d'autres personnes pourront dire à l'effet contraire, j'ai confiance
"que le gouvernement provisoire est déerminé. coûte que colte, à remettre tout paisiblement
" entre les mains des autorités constituées, et je n'appréhende nulle'ment un soulèvement
" des Anglais ou des Sauvages.

"Je vous souhaite un agréable voyage et j'espère que de tous nos troubles il ré-
sultera du bien.

"Croyez-moi, Monseigneur,
" Votre bien dévoué,.

(Signé,) " J. H. McTÂvsHe
" Le très-révérend évêque de St. Boniface.

"(En r-oute.)"

Le conseil d'Assiniboia reconnut que la proclamation de l'honorable W. McDougall
avait détrui' son pouvoir dans le pays. Je partis pour Ottawa. Je désirais m'assurer-de la
promesse faite aux délégués à Ottawa, et en faire rapport à la population. C'était un des
objets que j'avais en vue en venant à Ottawkt. On n'a jamais demandé formellement au con-
seil d'A8siniboia s'il avait abandonné son autorité. Quelques membres de ce conseil devin'ent
menbres du gouiver!enient provisoire. Par exemple, le Secrétaire d'Etat du gouvernement
provisoire était grciieret membre du conseil. Il se nommait Thomas Bunn. Autant que je
puis nie rappel!r, j'arrivai à Ottawa vers le 11 ou 12 juillet. J'y rencontrai alors quielquès
membres du gouvernement ; seulement deux, je pense. Je me rappelle que M. Mitchell
me dit qu'il n'avait rien eu à faire dans les négociations avec les délégués. Sir Geore E.
Cartier était à Moatréal, et Sir John A. Macdonald était malade et ne pouvait ·s'occupèr
d'affaires. Alors jc partis le lendemain matin pour Montréal, oùje rencontrai Sir Geôrge
Cartier. J'eus :vec lui plusieurs entrevues, et lui demand-ni si les rapports du ;Péie
.Ritchot étaient exaets. 11 me dit que oui. Ma lettre du 9 juin avait été reçue, et *ir
George me (lit qu'il m'avait adressé en réponse une lettre officielle, et une lettre c.onfidéù-
tielle, sur la question. Sir George Cartier connaissait le contenu de ma lettre du 9:J -.
On me donna uni copie de la lettre que M. Howe m'avait adressée en réponse le 4 de juillet.
Sir George Cartier m'a parlé de sa propre lettre, qui était strictement confidentielle. dfje
demanderais de n'étre pas obligé d'en donner connaissance au comité. Dans cette lettre ifr'-
a as grand chumo. en outre de la question du Nord-Ouest. -Elle était marquée stid"tr> i
confidentielle, principalement, je pense, à cause des allusions qu'elle contenait an'sujet ,
l'amlnaitie. Je laisserai au comité le soin de déeider si je dois·eu non la produire. Igns bêe



lettre, Sir George Cartier confirm% l'opinion de M. 1-owe, que le gouvernenant canadien,
comme gouvernemen', n'avait pas le droit de donner l'amnistie. Les conversations que
j'eus avec les membres lu gouvernement à mon pre3mier voyage à Ottawa, et dont j'ai
parlé. n'étaient pas privées. On m'enoagt-a à les com nuniqu -r à 1i p-pulation. La lettre
confidentielle contient des allusions à l'ai'nistie et elle a trait à la promesse g1e j'ai faite
à la population du Nord-Ouest. .Te ne me rappelle pas précisement s'il y est fait allusion
à l'intention du gouvernement. Je communiquai par lettre le résultat de cette visite à
Ottawa aux chefs du gouvernement provisoire. Je ne leur assurai rien positivement. Je
re pense pas leur avoir parlé des détails. Je tâchai de laisser dans leur esprit les mêmes
impressions qu'ils avaient lors de mon départ. Je produis une lettre de «Riel, en date du
24 juillet, en réponse à mes premières lettres dit Canada. Je n'ai pas de copies de mes
propres lettres. Quelques-unes ont été publiées, quelque part, mais pas Is deux dérnières,
auxquelles celle de Riel est une réponse.

(No. 29.)

Lettre de M. Riel à Monseigneur Taché.

"FoRT-GRRY,

"HOTEL DU GOUVERNEMENT, 24 juillet 1870.
AÂ Sa Grandeur Monseigneur Taché.

" MONsEIGNEUR,-J'ai eu l'honneur de recevoir les deux lettres que Votre Grandeur
a bien voulu m'écrire ; et veuillez me pardonner si je n'y réponds que par Elzéar.

" Dans le moment, tout est assez tranquille ici. Plaise à Dieu de conserver la paix.
Les Sauvages nous font visite en grand nombre ; ils sont aussi affamés que les saute-
relles. Les traités les occupent. Quelle prudence ne faut-t-il pas employer avec ces
gens là !

" J'envoie exprès à M. Hown un télégramme à leur sujet, par M. Bannatyne, qui part
aujourd'hui pour l'Ecosse. Si Votre Grandeur voyait M. Bannatyne, vous pourriez
recevoir un peu plus de détails jusqu'à son départ de St. Paul même. Nous nous pré-
parons à l'arrivée du gouveraeur. Nous allons tâcher de lui montrer autant de cavaliers
que possible.

Monseigneur, quelle tâche que celle que vous vous êtes imposée en vous rendant à
cet Ottawa si méchant. Nous y avons des amis, bien ! mais - qui pourrait y compter
nos ennemis 1 Ce qu'il y a de consolant, c'est d'êt re chrétieu et de penser qu'il ne peut
pas nous arriver de mal réel tant que Dieu. est pour nous. Quoiqu'il en soit, les troupes
et le gouverneur seront reçus avec enthousiasme ! Si nous pouvions être avertis un peu
à l'avance de votre arrivée, un bon nombre d'hommes à cheval iraient vous rencontrer
un peu plus loin.

"Monseigneur, veuillez me croire,

"Votre toujours reconnaissant enfant et serviteur,
"LoUIs RIEL,

"Président.

"Mes plus profonds respects à M. Archibald ; nous le désirons beaucoup."

Je reçus la lettre de Sir George en arrivant au Fort-Garry, le 24 août. Je la trou-
vai à mna résidence à·mon arrivée. Elle avait été envoyée et elle arriva en même temps que
la lettre officielle du 4 juillet. Sir George Cartier m'avait informé de son contenu. Le
ton (le sa ·conversation- était conforme au contenu de la lettre; nmais il m'informa qu'id
avait écrit quelque autre chose.

MExo.-Le·comité décide de faire produire la lettre de Sir George E. Cartier plus
haut mentionnée, laquelle est conçue dans les ·termes suivants.:-

. q 7
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(No. 16.)

Extrait d'une lettre de Sir G. E. Cartier à S. G. Afgr. Taché.

(Privée et strictement confidena;elle.) IOrTA, 5 juillet 1870.

" MONsEIGNEUR..-Je dois vous dire au début que je suis redevable d'excuses à Votre
Grandeur pour ne pas avoir écrit plus tôt. Les deux lettres que Votre Grandeur a bien
voulu m'écrire durant la session dernière me sont parvenues à temps durant que le Père
Ritchot et les autres délégués étaient en conférence avec moi et mes collègues. Si je ne
vous ai pas répondu alors, n'allez pas croire, Monseigneur, que c'est par manque de dé-
férence et d'égards pour Votre Grandeur. Je craignais l'interception de mes lettres et
je me reposais sur le bon Père Ritchot pour vous dire en personne après son retour ce
que je n'aurais pas aimé à mettre sur le papier. Je ne doute pas que notre ami le Père
Ritchot a dû faire à Votre Grandeur un ample et détaillé rapport de toutes les difficultés
qui ont accompagné la mission des délégués, et la passation du Bill pour Manitoba.
Heureusement, tout s'est bien terminé, malgré l'action incessante des préjugés et de toutes
les mauvaises passions.

" J'ai reçu la lettre de Votre Grandeur du 10 juin dernier, et je viens de recevoir
votre dernière du 18 du même mois, accompagnée d'une lettre du bon Père Ritchot du
même jour. Je vous suis reconnaissant, Monseigneur, de toutes vos lettres, et dites au.
bon Père Ritchot que je le remercie de sa dernière, ainsi que des delx précédentes qu'il
m'a fait le plaisir de m'écrire durant sa route à Fort-Garry.

" Dans une de vos lettres à M. Howe vous avez remarqué que vous lui avez écrit
pls de six fois et lue vous n'avez pas reçu de réponse. M. Howe est sous l'impression
que plusieurs de vos lettres ont dû être interceptées, et qu'il n'a pas reçu autant de
lettres de Votre Grandeur. Dans une de vos lettres à M. Howe, vous disiez aussi que
j'avais dit en Chambre que le gouvernement n'avait pas eu de rapport de vous, quoique
vous avez écrit plusieurs fois à M. Howe et à moi-même. Je ne voulais pas mettre et
produire devant la chambre votre correspondance, qui ne consistait qu'en lettres détachées
l'une de l'autre, et qui, produites, ne pouvaient former un rapport fait dans les formes
ordinaires du gouvernement. C'est pourquoi j'ai dit que le gouvernement n'avait pas
reçu de repport en forme de Votre Grandeur; et dans le temps et dans la situation des
esprits alors, il vaut mieux, r assurer le succès de la mesure pour Manitoba, de mettre
devant la Chambre ausi peu de documents que possible.

" Remarquez que vos lois et votre procédure ne sont pas changées et que c'est seule-
ment en vertu de vos lois et de v .tre procédure que personne peut être troublé ou in-
quiété. Je suis si content de voir par votre dernière lettre et celle du Père Ritchot que
la population semble inclinée à bien recevoir le gouverneur. Ce serait une grande faute
et un manque de sagesse si les Métis canadiens, à l'arrivée du gouverneur et des troupes
laissaient aux Métis anglais et écossais seuls, à faire toutes les démonstrations de loyauté.
Cela placerait les Métis canadiens, dans la même fausse position qu'ont été placés autre-
fois les Bas-Canadiens, après les troubles politiques. Il faut que les Métis canadiens se
montrent plus loyaux que personne. J'attends avec grande hâte votre prochaine ainsi
que celle du Père Ritchot par rapport aux moyens que vous aurez cru bon pour bien
recevoir votre nouveau gouverneur.

" Cette lettre, Monseigneur, vous est écrite comme devant être strictement confiden-
tielle, ayant ·à vous parler de la question délicate de l'amnistie. Vous ne devez pas
douter, d'après ce que vous avez lu dans les journaux, qu'Ontario, et une partie de la
province de Québec, et des provinces maritimes, sont vraimeut opposées à une amnistie.
Mais heureusement pour le peuple de la Rivière-Rouge,'que la question de l'amnistie est
du ressoit de Sa Majesté la Reine, et non du gouvernement canadien. Le Père Richo
a dû explignei à Votre Grandeur tout ce qui en est à ce sujet, la pétition qu'il a adres-
sée à la Rteine, et les entrevues qu'il a eues avec Sir John Young.

"Si l'amnistie de'pendait et était du ressort du gouvernement canadien, compOsé
38
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d'éléments hétorogènes, elle serait en grand danger. Mais, je vous le réitère, il est heu-
reux que ce soit Sa Majesté, aidée du conseil (le ses ministres, qui aura à décider cette
question. Déja Sa Majesté, par la proclamation du 6 décembre dernier, qu'elle a fait
émettre par Sir John Young, a pour ainsi dire promis une amnistie. Ce fait a été men-
tionnée dans la pétition du Père Rtichot à la Reine. Maintenant, je dois vous intimer
que le moyen le plus sûr d'obtenir cette amnistie est que toute la population de la Ri-
viére-Rouge accepte le nouvel ordre de choses. 11 sera bon que Votre Grandeur,
l'évêque anglican, tous ceux qui ont figuré dans le gouvernement provisoire, et tous
les notables de la Rivière-Rouge, fassent bon accueil à M. Archibald, votre nouveau gou-
verneur, et à l'expédition militaire.

" La Reine attendra peut-être ce résultat avant de faire connaître sa clémence. L'ex-
pédition est une expédition de paix et le bataillon de Québec comprend un grand nom-
bre de nos amis, entre autre le Père Royer. Les soldats ne seront pas les instruments
du Dr. Schultz ou de quiconque pour arrêter fu traîner en prison qui que ce soit.

" Remarquez que des copies de toutes vos lettres reçues ici ont été envoyées par Sir
John Young à Lord Granville, pour expliquer ce qui en est par rapport à la question
d'amnistie. S'il arrivait, ce que je n'appréhende pas, qu'il y aurait résistance d'offerte à
l'arrivée des troupes et du nouveau gouverneur, ceux qui y prendraient part encour-
raient le risque de se trouver exclus de l'amaistie que peut avoir en vue Sa Majesté, et
quelle fera connaître tôt ou tard. Je dois vous avouer que votre lettre du 9 juin der-
nier, à M. Howe, relativement à l'amnistie, a jeté un peu de crainte et d'effroi parmi
plusieurs de mes collègues qui craignent et redoutent l'opinion d'Ontario et de certaines
autres parties de la Puissance sur cette question. M. Howe, pour dissiper ces craintes,
vous a adressé, hier, une réponse officielle dans le but de les calmer. Cette réponse ex-
plique que la question d'amnistie ne dépend pas du gouvernement canadien, mais de la
Reine, et que l'assurance que vous avez donnée doit reposer sur Votre Grandeur. Pour
vous faire vqir l'excitation de certains esprits (et qui sont en grand nombre) sur la ques-
tion d'amnistie, je vous inclus un extrait du " Globe " et du " Daily News " de Mon-
tréal. Vous verrez qu'il est heureux que l'exercice de la clémence soit sur la tête de
Notre Gracieuse Souveraine. Malheureusement, les journaux violents protestants rendent
responsable Votre Grandeur de tout ce qui parait être ou est annoncé dans le No-
veau-3'onde. Il eut mieux valu que la question d'amnistie n'eut pas été discutée,
mais fut restée pour solution entre la Reine et le peuple de la Rivière-Rouge.

Excusez, Monseigneur, cette longue lettre écrite à la hâte. Rappelez-moi au bon
souvenir de ce bon Père, le Père Richot, et Le M. Scott, le délégué, et, Monseigneur,
croyez-moi, de Votre Grandeur

" Le très-humble et obéissant serviteur et ami

(Signé,) " GEO. ET. CARTIER."

Dans l'entrevue que j'eus avec Sir George Cartier, je l'interrogeai sur le rapport du
Père Riteliot. Je lui relatai aussi exactement que possible ce quele Père Ritchot m'avait
dit, et Sir George Cartier déclara que le tout était strictement vrai. Sur ce, je dis à Sir
George Cartier que le Père Ritchot m'avait informé que dans ces entrevues avec les délégués
du gouvernement, Sir John A. Macdonald et Sir George Cartier, qui avaient été nommés
pour négocier avec les délégués du Nord-Ouest il leur avait signalé la 19ème clause de la
Déclaration des Droits, en leur déclarant qu'elle était la condition sine qua non d'un ar-
rangement entre eux et le gouvernement canadien. Les délégués du gouvernement firent
remarquer aux délégués du Nord-Ouest, que la chose serait réglée par la suite et que Sa
Majesté la Reine, et non le gouvernement canadien, avait le privilége d'accorder une
amnistie. Les délégués du gouvernement provisoire répondirent "Nous sommes venus
pour traiter avec vous, et pour décider avec vous qu'elle est la conduite à suivre." Alors
Sir George Cartier ou Sir John A. Macdonald dit : " Nous vous dirons comment vous
devez procéder pour obtenir ce que vous exigez." "Non," répliqua le Père Ritchot "je
ne veux pas traiter avec d'autres que vous, si vous n'êtes pas en mesure de règler toute
la question, je m'en retournerai chez moi. Je suis venu pour régler la difficulté avec le-
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gouvernement, et après nvoir reçu mes instructions, je ne puis continuer les négociations,
à moins que les propositions ne soient conformes aux instructions que j'ai reçues." Alors
les délégués du gouvernement répondirent à M. Ritcliot et aux autres délémués du Nord-
Ouest, qu'ils étaient en mesura <Je garantir l'octroi d'une ainaistie, et de leur assurer que
l'amnistie serait bientôt proclainée et serait transmise au pays avant leur arrivée. Ils
ajoutèrent qu'ils attendraient la passation de la mAsure qu'ils allaient préparer avant de
lancer la proclamation.

Les délégués au Nord-Ouest crurent qu'ils ne devaient rien exiger de p'us sur ce point.
Tel est ce que je relatai à Sir George Cartier comme formant la déclaration du Père Rit-
chot au peuple de Manitoba. Sir Georg dit " Cela est vrai, rien n'est changé; nous
atten tons la proclamation de jour en jour, et si vous restez quelques semainés, elle arri-
vera avant votre dépat." Sir Gorge Cartier insista alors pour que je me rendisse à
Niagara où se trouvait, m'a-t-il dit, le Gouverneur-Général. Il dit : " Vous verrez le
Gouverneur-Général et il vous donnera la même assurance. Je lui dis : " Je ne puis
aller à Niagara. Il ne m, reste plus que deux ou trois semaines à passer en Canada, et
j'ai à m'occuper des affaires de mon diocèse. De plus je prendrai votre parole. Je ne
demande pas d'autres négociations." Il insista pour que je me rendisse à Niagara afin queje
visse le Gouverneur-Général. Cela se passait, si mes souvenirs sont exacts, le 15 juillet
à Montréal. Sir George Cartier ma lit qu'il serait à Ottawa le lundi suivant, et que le
mardi il se rendrait à Niagara avec M. Archibald, qui avait été nommé lieutenant-gou-
verneur de Manitoba. Je me rendis à Ottawa, et air George me dit qu'il ne pouvait
partir ce jour là, et qu'il partirait le mercredi. Nous partîmes d'Ottawa le mercredi
matin. Sir John A. Macdonald était malade, et je ne le vis pas. durant mon séjour à
Ottawa. Nons nous embarquâmes sur le bateau à Prescott, et à notre arrivée à
Ki"gcton, des télégrammes furent remis à Sir George Cartier, disant qu'il y avait beau-
coup d'agitation à Toror.to, et que le peuple allait l'insulter, vu qu'il voyageait de concert
avec le traître évêque Taché.

Je vis que la chose offrait des difficultés, et j'offris de retourner sur mes pas. Je ne
craignais pas d'être insulté moi-même ; mais je ne désirerais pas être cause qu'il fut in-
sulté. Je lui dis : " Si vous n'avez pas d'objection, je retournerai à Montréal ; je ne dési-
rais pas me rendre à Niagara." Sir George répliqua : " Je suis prêt à leur faire face ;
continuons notre trajet." Après notre départ (le Kingston, une courte délibération eut
lieu, et Sir George vint vers moi et dit : " Il serait mieux, I)eut-etre, de ne pas se montrer
ensemble à Toconto." Je lui dis : "Je sais prêt à débarquer dans quelque port des
Etats-Unis, si vous le jugez convenable." Cette proposition fut agréée, et je débarquai à
Oswego. Je me rendis alors à Buffalo, et je consentis à rencontrer Sir George Cartier, le
samedi, à Niagara. Je quittai Buffalo, le dimanche matin, et je me rendis à Niagara.
Sir George paraissait mal à l'aise à mon arrivée. Il me dit que des assemblées d'indi-
gnation avaient eu lieu à Toronto et qu'elles avaient causé beaucoup de malaise
à Son Excellence. Sir George ajouta que Son Excellence ne semblait pas très
disposée à traiter ces questions. Je lui dis: " Je puis m'en retourner maintenant;
vous savez que je ne désirais pas venir ici. " ·Sir George dit : " Il faut que vous
voyiez le Gouverneur." Après une courte attente, Sir George revint, et dit que le
Gouverneur était prêt à me recevoir. En nie rendant à la chambre de Son Excellencé, je
le trouvai se tenant debout, près de la porte. Il manifesta' beaucoup de répugnance à
parler de ces q'ustions. Avant de lui adresser un mot, il me dit : "Je suppose que vous
ne vous êtes pas rendu ici pour parler politique? " Je lui dis : "Je suis convaincu que
vous connaissez le but de mon voyage. J'ai quitté Montréal, non d'après mes désirs, mais
à la demande de votre ministre. Et je suppose que Sir George vous a dit pourquoi je
suis venu?" Il répliqua "Il y a beaucoup de difficulté au sujet de toutes ces questions
et je ne désire pas en conférer." Je lui dis : "Si Votre Excellence n'est pas en position,
de traiter ce sujet, je suis prêt à me retirer." Il me demanda alors de prendre un siége en if
commença à parler des affaires de la Rivière Rouge. J'attirai naturellement l'attention 4e
Son Excellence sur la question de l'amnistia. Après m'avoir fait part de sa répugnanqe
parler de cette question, il me signala sa proclamation du 6 décembre, qui était 1
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table, et dit " Voici ma proclamation; elle règle toute la question." [1 ajouta
" Voyez Sir George Cartier, il connaît mes vues sur ce sujet, et il vous dira
tout." Je pris congé alors de Son Excellence. Sir George le vit, et j'eus ensuite
une entrevue avec Sir George. Il me dit qu'il regrettait de ne pas pouvoir me donner
d'autres explications que celles dont il m'avait déjà fait part. J'en conclus que ce que
m'avait dit Sir George à Montréal était exactement la vérité. Je fis voir alors à Sir
George la nécessité d'envoyer quelques informations à la Rivière-Rouge, vu que les jour-
naux niaient que l'amnistie eût été accordée. Je savais bien que cela causerait du ma-
laise et de l'anxiété à Fort-Garry, et qu'il s'en suivrait de mauvais résultats. Nous
rédigeâmes alors ensemble une dépêche, croyant qu'elle calmerait la population, dans le cas
où il existerait du malaise. Le télégramme fut envoyé. Je ne me rappelle pas de son con-
tenu, mais il tendait à faire comprendre que la.promesse qui avait été faite n'avait pas été
révoquée. J'adressai ce télégramme au Pére Lestanc. Je visitai Niagara le 23 juillet.
Son Excellence me demanda, avant de partir, de vouloir bien consigner par écrit quelques-
unes des remarques que je lui avais faites. Je quittai Niagara le même jour et j'arretai
à Hamilton. J'écrivis le même jour une lettre à Son Excellence, qui a été depuis
publiée, et dont je produis une copie, en date du 23 juillet 1870.

(No. 15.)

Lettre de Sa Grdoe l'Archevêque Tatchà Son Excellence le Gouverneur-Général du Canada.
"A Son Excellence Sir John Young,

"Gouverneur-général du Canada:
" HA&MLTON, 23 juillet 1870.

"Qu'il plaise à Votre Excellence de me permettre de lui adresser les observations
suivantes relatives aux troubles de la Rivière-Rouge.

" Premièrement.-Je veux tout d'abord repousser les odieuses calomnies dont j'ai été
personnellement l'objet dans certains journaux. La participation que j'ai prise aux trou-
bles de la Rivière-Rouge se réduit à la peine extrême que j'en ai éprouvée, aux efforca
que j'ai fats, au meilleur de mon jugement, p >ur les apaiser, et à mon désir de' voir le
tout contribuer à consolider les nobles institutions qui nous gouvernent, en formant une
union plus étroite et indissoluble entre le Canada--ma patrie natale-et le Nord-Ouest-
celle de mon adoption.

" Deuxièmement.-Je regrette, en second lieu, autant que qui que ce soit, les actes
déplorables qui ont lieu, et cependant, j'ose affirmer qu'il est impossible de juger impartia-
lement ces actes, à moins d'avoir, sur les circonstances qui les ont fait naître, des informa-
tions que ceux qui ont vécu en dehors du milieu où ils se sont produits peuvent difficilement
posséder. Trois hommes ont perdu la vie pendant les troubles. Le premier a été, je dirai,
la victime d'un accident, puisqu'il a été tué par Parisien, qui n'avait pas l'usage de la raison.
Parisien lui-même, fait prisonnier avant ce trazique événesat par le soi-disant parti
loyal, fut ensuite mutilé ou battue au point d'être laissé poar unrt, et maurut en effet par
suite des horribles traitements que ce parti lui avait fait subir. Personne ne fait men-
tion de la mort de ces deux hommes; tout au contraire, quelquesunls de ceux qui ont
le plus contribué à la morit de ce dernier, prétendent faire preuve de loyauté, en dem an-
dant à grands cris que l'on venge la troisième victime, l'infortuné Thomas Scott. O eux
qui connaissent les faits s'étonnent bien moins de la mort de Scott que du fait qu'il n'y
a eu qu'une seule victime dans le camp des insurgés. Ce fait prouve que la soif du sang
et l'esprit de vengeance n'étaient pas le mobile de ce peuple en armes.

"Troisièméeent.-Je ne ver x incriminer personne, mais si les 'plus coupables et ls
plus rebelles devaient être punis, le châtiment pourrait lien être infligé à quelques-uns de
ceux que l'on exalte comme les champions de la loyauté, du devoir et de l'honneur.

"Quatrièmement.-Si des actes déplorables peuvent avoir .Uie copenstion, -je la
trouve dans la conduite même des chers di mouvemnet insurrectionnel de 4a' Rivière-
Rouge. Ce mouvementV n'a jamais été !fait pour se soustraire à l'allégéance de Grande-
Bretagne. .Le dçrapeau britannique n'a jamais été abattu, et le drapeau lénien n'a
jamais été arbgé, quoiqu'en ient dit les journaux.
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"Les féniens, comme corps, n'ont rencontré que des refus ou le silence quand ils ont
offet t leur concours. En dehors de l'association fénienne, le gouvernement provisoire
de la Rivière-Rouge a repoussé des offres qui auraient pu le séduire si le sentiment de
l'allégeance ne l'avait pas dominé. Des sommes à un montant de plus de quatre millions
de piastres ($4,000,000), des hommes et des armes ont été offerts, et le tout a été refusé
par ces "rebelles ", que l'on voudrait faire pendre aujourd'hui par l'expédition, après
avoir refusé l'appui qu'on leur offrait pour les déterminer à l'attaquer.

" Cinquièmement. -La dernière et la plus importante des observations que je prends la
liberté de soumettre à Son Excellence concerne l'amnistie de ceux qui ont participé aux
actes illégaux et criminels qui ont eu lieu d'une manière ou d'une autre durant la triste
période des troubles de la Rivière-Rouge. Quelles que soient les accusations lancées
contre moi, j'ose dire que j'ai puissamment contribué à la pacification de la Rivière-
Rouge, et que j'ai évité ainsi des complications qui auraient en les plus funestes
résultats. Je n'ai rempli ainsi que mon devoir de citoyen et de pasteur, et je passerais
ce fait sous silence s'il ne devait pas jeter quelque lumière sur ce que je veux ajouter.

" La promesse d'une amnistie a considérablement contribué à obtenir le résultat
désiré. Si je n'eusse pas été convaincu qu'une amnistie serait accordée ; si je n'eusse pas
fait partager au peuple ma conviction, la mission que m'avait confiée le gouvernement de
Son Excellence n'aurait pas été couronnée du«même succès. Guidé par ce que j'ai énten-
du dire à Ottawa ; par cette proclamation de Votre Excellence en date du 6 décembre ;
par la lettre de Sir John A. Macdonald en date du 16 février ; alarmé à la vue du danger
d'une résistance opiniâtre et d'une intervention étrangère ; persuadé que Notre Gra-
cieuse Souveraine pardonnerait facilement à ses sujets qui se sont trompés, parce qu'on
les a trop provoqués ; voyant (les " irrégularites de toutes parts",-je me suis cru justi-
fiable de donner l'assurance positive et solennelle qu'un pardon complet serait accordé.
Je l'ai alors promis. J'ai pu faire une faute, mais je ne puis le croire ; mon opinion a été
partagée par tous ceux que j'ai entendu parler avec calme sur cette question brûlante.

" Il me semble qu'un acte de clémence n'est pas trop lorsque la paix d'un pays
est en danger. Cet acte me semble nécessaire maintenant pour rétablir la confiance,
sans quoi il est impossible de gouverner l'immense territoire du Nord-Ouest. Sans cet
acte de clémence, le pays pourra être exposé à de nouveaux troubles qui serdnt désas-
treux. Si l'amnistie n'est pas accordée, quelques-uns croiront que j'ai trompé notre popu-
lation, ce qui pourrait produire une réaction terrible ; d'autres, qui ne mettront jamais en
doute nia sincérité, croiront facilement que j'ai été trompé par le gouvernement cana-
dien. Je pousserai l'excès de la franchise jusqu'à dire que j'aurais été réellement trompé,
car il m'est impossible d'interpréter autrement l'ensemble de ce qui m'a été dit à Ottawa.

"Si une "assemblée d'indignation " convoquée par les "loyaux habitants " de Toronto
suffit pour influencer les affaires de la Rivière-Rouge tout le monde admettra facilement
que nous ne saurions nous attendre à des mesures libérales, ni môme à lajustice la plus
élémentaire. Je comprends parfaitement la pression qu'exercent de pareilles démonstra-
tions sur les autorités à Ottawa, inspirées plutôt par l'esprit de parti que par "l'horreur
du crime ". Mais c'est au tribunal de Notre Gracieuse Souveraine que nous en appelons.

" Puisse la faible voix d'un sujet humble, mais soumis et dévoué arriver jusqu'au
pied de son trône. Je suis convaincu que la clémence royale n'écoutera que sa géné-
rosité. Je compte donc sur l'amnistie; le gouvernement canadien ne peut pas naturelle-
ment la proclamer, mais s'il plaît à Notre Gracieuse Souveraine de l'ac.order, Votre
Excellence peut être sûre qu'elle sera une garantie de succès pour l'administration du
lieutenant-gouverneur de Manitoba et qu'elle lui gagnera les respectueuses sympathies de
tout un peuple.

" Daigne Votre Excellence me pardonner la hâte avec laquelle j'ai écrit et croire au
profond dévouement de celui qui est, avec un profond respect,

"De Votre Excellence

"Le très-humble et obéissant serviteur,

"(Signé,) ALEXANDRE,

"Evèque de St. Boniface."
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Je prendrai la liberté de faire remarquer que la lettre parlait seulement d'une expres-
sion plus explicite quant à l'octroi de l'amnistie.

Le dimanche suivant, le 25 juillet, j'écrivis une autre lettre à Son Excellence sur les
affaires de la Rivière-Rouge, et dont je produis une copie. Je nereçuspas d'accusé de récep-
tion de ces deux lettres, bien que je remarque qu'une partie a para dans une brochure par
M. Sulte, le secrétaire de Sir George, 8i je me rappelle bien.

(No. 15A.)

Lettre de Mgr. Taché à Sir John Young.

"A Son Excellence Sir John Young, " HAMILTON, 25 juillet 1870.

" Gouverneur-Général de la Puissance du Canada.
Qu'il me soit permis d'exprimer à Votre Excellence les vues des habitants de la

province de Manitoba, au sujet d'une force protectrice régulièrement organisée et au
service des autorités locales.

" Je crois pouvoir dire en toute sûreté, que tous les habitants de la province de
Manitoba, sans distinction d'origine ni de croyance, désirent ardemment qu'une garnison
d'une couple de cents hommes au moins soit conduite et laissée dans la province, non
seulement pendant quelques semaines, mais bien pendant un laps de temps plus consi-
dérable. Le besoin de cette protection est senti depuis longtemps. Sans ce secours, le
nouveau gouvernement sera aussi impuissant que l'ancien, à faire maintenir les lois qui
n'ont d'appui que dans le sentiment moral du peuple. Après la retraite des " Royal
Canadian Rifles," qui quittèrent le Fort Garry en 1861, le gouverneur et le conseil
d'A ssiniboia n'ont point cessé de demander à la mère-patrie une protection impérieuse-
ment réclamée par les circonstances. Cette protection a toujours été refusée, et c'est à
ce refus que sont dus, en grande partie, les événements qui se sont produits pendant les
quelques mois derniers. Aujourd'hui, le besoin d'une garnison militaire est plus urgent
que jamais pour les raisons suivantes:

" Io. Des indiscrétions, qu'il est difficile de qualifier, ont jeté les tribus sauvages
dans un état d'excitation tel, que le massacre de la population blanche n'en serait pour
ainsi dire qu'une conséquence naturelle. Les traités à faire avec les Indiens nécessitent
la présence de troupes, autrement le gouvernement sera exposé à être le jouet de ces
sauvages qui, nécessairement, perdront de leurs dispositions amicales vis-à-vis des colons
à mesure qu'ils verront leurs terres s'occuper. La "loyauté des sauvages " est un mot
qui n'a de sens qu'auprès de ceux q : ne les connaissent pas, et on ne peut pas raison-
nablement compter sur ce noble sentiment.

" 2o. Les troubles politiques ont jeté dans hz Nord-Ouest des semences de dissension.
Sans la présence de troupes il y a tout lieu de craindre des actes de vengeance person-
nelle, suivis de terribles représailles, avec le risq de précipiter la nouvelle province
dans un désastre plus grand encore que celui quXîle vient de subir. Ce sentiment qui
peut paraître chimérique en dehors est si vivement senti dans la province qu'il y a créé
un grand malaise à la seule pensée que de- volontAires canadiens faisaient partie de
l'expédition; à tel point que l'on serait vraiment alarmé, si l'on savait que les troupes
régulières doivent être rappelées prochainement. Loin de redouter la présence de
troupes régulières,.tout le monde la désire, mais aussi toutes les personnes sérieuses de
la province considèrent que le départ des troupes, vu surtout la présence des volontaires,
prélîare un avenir gros de dangers.

" 3o. Le parti insurrectionnel s'est habitué au succès ; on a compris que l'audace joue
un rôle dans les choses politiques, et si plus tard on se croit vexé, il serait bien possible
que l'on fit de nouvelles tentatives, comme il est possible que les nouveaux venus, ou les
gens humiliés, s'efforcent de prendre une attitude de supériorité, qui en blessant les suscep-
tibilités, causerait. les plus regrettables conséquences. La présence d'une couple de compa-
gnies de soldats réguliers asiffira, mais semble nécessaire pour le maintien de l'ordre et le
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soutien des lois; polir que tout rentre dans le calme ; que la confiance renaisse; que la
bonne hairmonie se rétablisse parmi toutes les classes de citoyens; et que les éléments
nouveaux se mêlent avec notre population actuelle sans trouble, sans commotion.

" Telles sont les observations que je me permets de soumettre humblement à Votre
Excellence, en l'assurant qu'il n'y a pas un homme sensé à la Rivière-Rouge qui pense
autrement.

Daigne Votre Excellence agréer l'hommage de mon profond respect et de mon
dévouement le plus complet, et me perniettru de me souscrire de Votre Excellence le
très-humble et très-obéissant serviteur,

" (Signé,) ALEXANDRE,

« Evêque de St. Boniface, O.M.I"

Peu après mon entrevue avec le Gouverneur, pendant que je causais avec phisieurs
messieurs, le secrétaire privé de Son Excellence, M. Turville, fit une insinuation que j'eh-
tendis pour la première fois, allant à dire qu'il faudrait probablement faire une distinction
à l'égard de ceux qui étaient concernés dans les troubles de la Rivière-Rouge. J'attirai
l'attention de Sir George Cartier sur cette observation de M. Turville. Je l'appelai à
l'écart et je lui dis " Qu'est ce que cela veut dire? " Sir George Cartier répondit
" M. Turville est un exe-Ilent homme, mais il ne connait rien sur ces matières là, de sorte
que ce qu'il <lit ne doit pas vous mettre mal à l'aise." Cela me convainquit que l'amnis-
tie n'avait pas été retirée, mais cette assertion nie causa quelque malaise. Plus tard, lors-
que je rencontrai de nouveau Sir George, je lui rappelai l'observation de M. Turville; et
il me fit encore à peu près la même réponse, m'assurant qu'on ne devait craindre aucun
danger pour aucun de ceux qui étaient impliqués dans les troubles. Il m'assura égale-
ment que l'amnistie ne tarderait pas à venir et qu'elle serait d'un caractère absolu et géné-
rai. J'arrêtai à Hlamilton le dimai1che, et le train arriva le lundi vers midi. Il était
entendu que Sir George Cartier était à bord du train. Nous nous rendîmes ensemble à
Toronto. Sir George resta à Toronto. Je ne rendis ensuite à Montréal. Nous -par-
lâmes des affaires de la Rivière-Rouge durant tout le temps dle notre trajet depuis Hamil-
ton jusqu'à Toronto, et il ne contredit nullement ce que je lui avais déjà dit. Je ne me
rappelle d'avoir eu aucune autre entrevue avec aucun des membres du gouvernement.
J'écrivis de M ontréal à Sir George. Il n'y avait rien d'important- dans la lettre. J'ein-
tendis à Montréal plusieurs personnes déclarer que je ne ponvais pas compter sur la prö-
messe qui avait été faite, de sorte que j'écrivis à Si George pour lui faire part de ces
observations. Il mue répondit d'être tranquille et qu'il n'y aurait aucune difficulté à ce
sujet. Je n'ai pas une copiede cette dernière lettre. Avant de quitter Montréal, je télégraphiai
à Sir George Cartier, disant que je craignais d'être trompé dans cette affaire, d'après ce que
me disaient d'autres personnes, qui me dirent qu'il fallait mieux ne pas trop compter sur
les promesses des hommes politiques, et l'un d'eux me suggéra de voir le général Lind-
say, auquel je pouvais me fier. Les autres membres du gouvernement ne m'ontý rien
dit à ce sujet. J'eus une entrevue avec le général Lindsay durant laquelle:il me dit
que l'expédition de la Rivière-Rouge était non seulement une expédition de paix, mais
qu'elle n'avait rien à faire avec le mouvement de l'hiver précédent. Il me dit que
c'était seulement un mouvement de troupes d'un endroit à un autre, comme si c'était·de
Québec à Montréal, et ainsi de suite. Deux jours après cette entrevue avec le général
Lindsay, je rencontrai M. Archibald au St. Lawrence Hall. Le général Lindsay s'y"
rendit en même temps et j'offris à son arrivée, de quitter la salle. " Non " me dit-il,

restez, car je vais parler des aflaires de votre pays, et if désire que vous entendiez ce
"que je vais dire au lieut.-gouverneur Archiba.ld." Le général Lindsay dit que l'expédi
tion ferait le trajet plus rapidement qu'on ne s'y attendait tout d'abord, et qu'elle
arriverait à Fort-Garry plus tôt qu'on ne l'avait cru. Le général Lindsay dit: " Vou
devez précipiter votre départ afia d'arriver avant les troupes, car, Wolseley se trouvera
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dans l'embarras, vu qu'aucune mesure n'a été prise ponr le gouvernemer.t du territoire,
dans le cas où il arriverait avant vous." C'est M. Hopkins qui avait dit avoir reçu des
dépêches de l'officier en charge du Fort William, comportant que tout était prêt,
et qu'il devait partir de suite. Le général Lindsay offrit à M. Archibald deux
ofliciers de l'état-major du général Wolseley. Il' dit : " Si vous n'avez pas d'objec-
tion, j'écrirai au général Wolseley qu'il vous envoie deux des officiers de son étf t-major
pour vous accompagner.' Je répondis qu'il n'y avait aucun danger, et qu'il était entendu
que le gouverneur Archibald arriverait à Fort-Garry avant les troupes. J'ajoutai que
soit avant, soit après le départ du général Linds:'y, on ne dex ait pas craindre la résistance,
vu que toute l'affaire était réglée. Le général Lindsay nous quitta, et M. Archibald me
demanda de lui faciliter son arrivée le plus tôt possible à Fort-Garry, Je reçus instruc-
tion d'envoyer des hommes et des chevaux de l'avant pour rencontrer le gouverneur à
l'Angle Nord-Ouest, afin d'éviter de descendre la rivière Winnipeg, ce qui forme un long
trajet. C'est ce que je fis, mais trop tard. M. Archibald ne put trouver le lieu où il
devait rencontrer les hommes. C'est la dernière information que je reçus de M: Archi-
bald avant mon départ de Montréal pour la Rivière-Rouge. J'eus des correspondances
avec la population dé la Rivière-Rouge, mais il n'y eut pas dg nouvelle communication au
sujet de l'amnistie. C'était toujours une répétition de la même Close. J'écrivis d'Hamil-
ton une lettre à Riel, que l'on trouva à Fort-Garry, à l'arrivée des troupes, et qui aété
publiée, comme je l'ai déjà dit. Autant que je me le rappelle, il n'y avait aucune allusion
directe à l'amnistie dans cette lettre. Sir George Cartier savait que je devais écrire à
Riel. Il me donna entendre que rien de nouveau n'avait transpiré et que je pouvais
compter sur la promesse faite. Je liartis pour la Ri vière-Rouge le 8 août, et j'arrivait le
23 août. A mon arrivée, je m'info:mai de cette lettre de Sir Georges Cartier, en date du
5 juillet, dont j'ai parlé, et je recontrai le Père Lestanc, qui ayant reçu la lettre durant
monabsence, l'avait ouve-te et l'avait communiquée à M. Riel.

Je ne puis-dire quand le Pète Lestanc la reçut. J'ai pu le savoir, mais je l'ai oublié.
On ne m'a pas dit que cette lettre eût été communiquée à d'autre personne que Riel. J
pense avoir dit à plusieurs persontes que j'avais été conseillé par Sir George Cartier d'in-
duire les membres du gouvernement provisoire d'aller à la rencontre des troupes du gou-
vernement canadien, et que cela était une prelive qu'il savaitaque l'amnistie avait, au
moins, été promise. J'arrivai à Fort-Garry le 23 août. Peu après mon arrivée, plusieurs
membres du gouvernement provisoire traversèrent la Rivière-Rouge et se rendirent chez
moi, à Saint-Boniface. Ils commencèrent à parler des troubles du pays ; mais je leur
représentai qu'ils n'avaient pas le moindre:danger.ià craindre, et que mon entrevne avec les
autorités civiles et militaires m'avait convaincu qu'il n'y avait pas le moindre danger, de
fait que.la dix-neuvième clause des articles soumis par le Père Ritchot et les autres délégués
avait été acceptée. Je pense qu'ils. 4e trouvaient encore dans ma maison lorsque quelqu'un
vint annoncer que les troupes étaient arrivées à l'embouchure de la Rivière-Rouge. Je
crus difficilement cette nouvelle tout d'abord, vu que cette arrivée était si prompte, après
ce que l'on m'avait dit en Canada- relativement à la venue des troupes. Cette nouvelle
qui se répandit bientét.dans tout le pays, était vraie. La seconde nouvelle, était que non-
seuloment elles étaient arrivées à l'euibouchure de la Rivière-Rouge, mais qu'elles avaient
même dépassé.le Èetit Fort Garry. Jeý puis faire observerque le drapeau britannique flot-
tait alors sur le Fort.sGarry. J'appris que quelqu'un avait été dépêché dans le but de constater
si les troupes étaient arrivées, et que le gouvernement provisoire avait depuis envoyé un
homme pour voir si elles venaient,. et on annonçait que les troupes étaient arrivées.

Ce rapport était, exact. Les troupes régulières étaient arrivées, mais une partie-de
l'expédition, la milice canadienne.. venait plus loin. Riel alla constater lui-même durant
la nuit en quel endroitelles se trouvaient. Il .vit qu'elles étaient campées :à quelques
milles de Fort-Garry. Il avait été rumeur qu'on avait l'intention de leur résister.
Je puis faire justice . de cette assertion, car il n'y avait que 'dix ou .douze hommes
dans le fodt,. le. jour, de mon arrivée, dont trois ou quatre étaient invalides, vieux
et incapables de résistance. Je suis convaincu, qu'onn'avait pas la moindre intention
de résister., Quelquesý_personnes vinrent au, fort ce soirlà, mais elles, venaieit la
plupart pour me voir à muon arrivée, Cùlis le but de conver-ser avec moi, sans



qu'il fut question de résistance. M. Royal et M. Girard étaient au nombre des visi-
teurs.

Une pluie abondante tomba durant la nuit, et l'on descendit le drapeau anglais pour
cette raison ce matin-in. Je l'avais vu moi-même flotter le soir précédent. J'étais chez
moi dans la matinée lorsque je vis des hommes à cheval accourir à toute vitesse : c'était
M. Riel, O'Donoghue et deux autres, qui n'étaient pas membres du gouverne:uent provi-
soire. Ils se rendirent à ma résidence et je leur demandai quelleýs nouvelles ils apportaient.
Ils dirent que les troupes étaient tout près du fort. J'ouvr i la porte et je vis les troupes
qui s'avançaient tout près du fort. Je leur dis : "Vous avez quitté le fort. " Riel répliqua :
" Nous avons pris la fuite pour sauver notre vie, car il appert que nous avons été trom-
pés." " Comment, " dis-je. Il répliqua: " Pas plus tard que hier soir, Votre Grandeur
nous a dit qu'il n'y avait pas de sujet de crainte, et ce matin un monsieur arriva au Fort-
Garry et nous avertit que nous ne pourrions rester au fort qu'au risque de notre vie. " Il
nous a dit: "Si vous ne quittez pas le fort, vous serez assurément tués. " Ils quittèrent sur
ce le fort de suite, et Isò:ont sur les lieux quelques articles qui leur appartenaient. , Ils
dirent : " Plutôt que du courir le risque d'être tués ou massacrés, nous préférions quitter le
fort avant l'arrivée des troupes. " Deux ou trois membres du gouvernement provisoire
qui sortirent par une autre porte furent arrêtés par quelques membres de l'expédition,
mais ils furent remis en liberté dès que le colonel Wolseley apprit le fait; c'est ce que le
colonel lui-même m'a dit.

James G. Stewart (appelé le colonel) est celui qui conseilla aux membres du gouver-
nement provisoire de quitter le Fort Garry, et ceux qui étaient au Fort Garry croyaient
qu'il était officier, mais on constata plus tard qu'il ne l'était pas.

J'eus d'autres communications avec les membres du gouvernement canadien à ce
sujet après l'arrivée des troupes. J'étais surpris de la ligne de conduite que l'on suivait.
Je trouvai qu'elle était tout à fait l'opposé de celle que l'on m'avait fait espérer. J'écrivis
plusieurs lettres à ce sujet au gouvernement. J'écrivis en particulier à Sir George. Il
était l'un des membres du gouvernement qui avait eu à négocier avec les délégués du gou-
vernement provisoire et de tous les membres du gouvernement canadien il était celui que
je connaissais le mieux. Je reçus une réponse le 22 novembre, marquée " confidentielle."
Voici une copie de cett& lettre, conçue dans les termes suivants

(No. 17.)

[Confidentielle.]

MONTRÉAL, 2 novembre, 1870.
"MoNsEIGNEUt,-J'ai l'honneur d'accuser réception de la dernière dont Votre Grandeur

m'a honoré ainsi que des précédentes. Je ne puis manquer de voir, par le ton surtout
de votre dernière lettre, que votre bon cœur a saigné de douleur depuis l'arrivée de l'ex.
pédition militaire. La proclamation stupide de Wolseley, le meurtre de Goulet, et
d'autres faith et circonstances ont plus que suffi pour remplir votre coeur de tristesse.
Vous avez dû voir, Monseigneur, par les journaux de Montréal et d'ailleurs ici combien
a été blâmée cette proclamation de Wolseley. On a fait connaître en Angleterre ce qiie
l'on pensait de cette proclamation, aussi bien que de ceux qui ont contribué à la mort
violente 4u pauvre Goulet.

" Quant à la question d'amnistie, je regrette comme vous que la Reine retarde de faire
connaître. sa pensée à cet égard. J'espère, du reste, que tôt ou tard l'amnistie sera pro-
clamée. Il est assez probable qu'en Angleterre on a voulu attendre l'effet du nouveau
régime politique de votre province avauit de considérer la question d'amnistie. Je n'én-
tretiens aucun doute .qu'en Angleterre on appréciera la conduite paisible de Riel et de ses
co-exilés en pays étranger, et que cette conduite contribuera beaucoup à faire envisager
en Angleterre la question d'amnistie sous un jour favorable. Un peu de patience, Mon-
seigneur, et de la modération chez les chefs des Métis français vont faire 'rentrer tout
dans Rlordre avant qu'il soit bien longtemps. Li conduite paisible de Riel et de ses amis
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désappointe beaucoup les violents d'Ontario. Ces derniers auraient aimé que Riel et ses
amis se fussent portés à des excès pour justifier leur violence. Mais leur violence va -vite
s'user par m:nque d'aiiment.

" Dites à votre peuple de se trouver à son poste pour faire de bonnes élections pour
votra chambra lo:xe et la Chambre des Communes. J'écris un mot à l'ami Girard au
sujet du choix des deux sénateurs pour Manitoba. On aura à s'occuper ici bien vite de
ce choix. J'aimerais à connaître vos vues, Monseigneur, à cet égard, si vous voulez bien
m'en faire part. Conférez donc de cela avec votre gouverneur et Girard. J'ai le plaisir
de vous dire que l'ami Cyril Graham va s'embarquer demain pour le Canada et qu'il devra
aller passer l'hiver avec vous à Fort-Garry, dans quelqu'emploi sous la ompcagnie de la
Baie d'Hudson. Archibald, Graham, Johnson et vous Monseigneur, devez ce me semble
compléter l'œuvre de pacification dans votre province. Que Dieu le veuille ainsi.

" Permettez moi, Monseigneur, tout en vous remerciant pour vos bonnes lettres de
me souscrire, de Votre Grandeur,

"Le trés-hu'mble et obéissant serviteur,
" (Signé,) GEO. ET. CARTIM,"

J'eus d'autres communications avec Sir George. J'écrivis plusieurs lettres, toutes
d'une nature privée, mais j'eus rarement une réponse au sujet de l'amnistie. Je produis
un extrait de la partie importante d'une lettre de Sir George, en date du 7 décembre
1870, qui se lit comme suit :-

(No. 18.)

"Om wA, 7 décëmbre 1870,
"A Sa Grandeur Monseigneur Taché,

"Evêque de St. Bbniface,
" Fort-Farry, Manitoba.

"MONsEIGNEUR,-J'ai beaucoup de plaisir à vous écrire ces quelques lignes, qui vous
seront remises par notre ami M. Cyril Graham, que vous connaissez bien et qui va
passer l'hiver à Fort-Garry, chargé par la compagnie de la Baie d'Hudson de quelqu'em-
ploi spécial. C'est une heureuse coïncidence que dans les circonstances spéciales de votre
nouveau régime politique, M. Graham vous revienne à la Rivière-Rouge. Je crois que
sa présence là durant cet hiver, contribuera grandement à modeler, suivant vos désirs, le
nouvel ordre de choses. Votre Grandeur pourra lui communiquer vos pensées et vos
désirs en toute confiance et trouvera qu'elle n'est pas mal placée. J'espère que notre
ami, le gouverneur Archibald, aura donné à Votre Grandeur les explications nécessaires
par rapport à la nomination de St. John, dont vous me parlez dans la lettre du 29 oc-
tobre dernier, dont Votre Grandeur m'a honoré. J'écris quelques lignes à cet égard au
gouverneur.

' La question d'amnistie est toujours sous considération en Angleterre, et j'ai l'espoir
que tôt ou tard elle sera accordée. Je suis content que Riel et ses co-exilés se condui-
sent d'une manière irréprochable aux Etats-Unis. Je pars demain pour Québec pour
assister au parlement de Québec. J'espère que vous ferez de, bonnes élections. Veuillez
bien avoir la bonté de me rappeler au bon souvenir du Père Ritchot, et de lui présenter
M. Graham ; ce dernier désire beaucoup faire sa connaissance. La réception faite au gou-
verneur par le Père Ritchot, me fait un grand plaisir, ainsi qu'à tous les amis ici.

Veuillez me croire, Monseigneur,
De Votre Grandeur, le très-humble serviteur et dévoué ami,

(Signé), GEORGE ET. CARTIER

Le 6 mai 1871, j'adressai une lettre à Sir George; je produis un extrait de la partie
la plus importante. Je n'eus jamais de réponse, bien que mes conversations ultérieures
avec Sir George m'aient démontré que je savais qu'elle avait été reçue.

IL, 1874
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(No. 19.)

S. G. Mgr. Taché à Sir G. Cartier.

" ST. BoNIFACE, 6 mai 1871.

"Sir G. E. Cartier,
" HNORABLE ET CHER MONS IEUR,--Je lie vous ai pas écrit depuis longtemps, attendant

toujours, dans l'espoir de le faire d'une manière agréable, sinon pour la forme, du moins
pour le fond, des nouvelles à vous annoncer. Aujourd'hui je regrette d'avoir à pren
dre la plume pour dire des choses pénibles. La promesse- d'amnistie avait été formelle
et positive, et voilà qu'une année entière n'a pas suffi à l'exécution de cette promesse.
Il y a là pour moi un fait inexplicable; j'allais dire inqualifiable, lorsque surtout la
patience et la bonne foi ont été poussées aux dernières limites possibles de la part des
pauvres Métis. Vous ne savez pas ce que nous avons enduré d'affronts, de privations
et même de mauvais traitements. Au milieu de tout cela nous avons gardé le plus pro-
fond silence et nous-nous sommes abstenus de faire connaître, même à nos amis, ce qui
se passait ici pour ne pas créer de difficultés au gouvernement d'Ottawa. Nous
avons contenu notre peuple, accepté bien des humiliations plutôt que d'embarrasser le
gouvernement de Manitoba. Et que nous advient-il de tout cela sur le sujet dont il
est ici question 1 Laissez-moi, vous le dire en toute franchise, j'ai lu avec peine dans
les débats du parlement que vous-même avez employé des expressions bien plus sévères
que celles employées l'année dernière. De plus, vous attribuez aux tribunaux de Ma-
nitolba une juridiction que vous m'avez assuré leur être bien étrangère. On trouve dans
vos paroles tout ce qu'il faut pour exciter les vilains que nous avons ici, à tenter des
poursuites qui, inévitablement, peuvent replonger le pays dans des diffi3ultés dont nous
ne sommes pas encore sortis. Pourquoi ne pas dire carrément et franchement que le
passé, ce qui ne tombe pas sous la juridiction d'Ottawa, est encore moins du ressort de
Manitoba créé par Ottawa ? Comment les autorités ici peuvent-ellesi être investies d'un
pouvcir que vous n'avez pasl ? Pour mon compte, je vous assure que je suis profondément
affligé. Je n'ai épargné ni peines, ni fatigues, ni dépenses, ni humiliations pour rétablir
l'ordre et la paix. et j'en suis à recevoir de mon peuple le reproche sanglant que je l'ai
trompé indigriement. Toutes les semaines les journaux d'Ontario, comme le Witnes
de Montréal, traînent mon nom dans la boue; les organes du. gouvernement ont- bien
pris garde de ne me défendre que le plus superficiellement passible : de- mon côté j'ai
gardé le silence encore plus 'scrupuleusement pour ne point faire surgir de difficultës;;
mais je dois avouer que si l'amnistie ne vient pas bien vite; si, surtout le gouvernement
de Manitoba laisse faire quelques arrestations (comme il semble disposé à le fai-e),
alors je parlerai devant le public, je dirai ce que je sais; ce qu'on m'a dit,-ce qu'on
m'a écrit, car enfin c'est assez que nos ennemis me vilipendent; je ne puis tolérer que mon
peuple me soupçonne de l'avoir trahi. Si nous devons être malheureux, nous le serons
ensemble ; je puis souffrir avec ceux qui me sont confiés, si j'ai leur confiance ; avec leuÎ
mépris, je ne puis vivre, parce que je ne puis plus les servir.

Après une cruelle maladie due aux souffrances et aux. privations,. Riel est, rentié
dans ses foyers depuis trois jours. Il est encore soutffrant, malade et épuisé. , Ses -amis
et même d'anciens adversaires politiques vont le voir en foule. Aussitôt que cette
nouvelle sera éonnue des Ontariens, ils vont recommencer l'excitation.

" Vous payez (N. N.) et autres qui ont été les seuls véritables :auteurs de nos trou-
bles, qui ont tué trois citoyens (le la Rivière-Rouge,ý Parisien, Goulet et Farmer, et vous
traitez de meurtriers ceux qui, pour se protéger, ont eu le malheur de faire une victime,
l'infortuné Scott." Vous savez de connaissance cérdrie qundeux soldats ont contribué à
faire noyer le pauvre Goulet. Ces hommes sont dans les rangs, ils sont connus et rien,
absolument rien pour ce crime commis après le transfert ! La liste serait longue, sije
voulais énumérer tout ce qui s'est fait:de répréensible et cVimpuni depuis. , Et voilàqu'en'
dépit de la promesse la plus formelle on revientsur un des faits malheureux ,qarq
précédé le transfert et qu'on en laisse dans l'oubli -d'autres tout 4ussi -regrettable&,.u



quoi ainsi deux poids et deux mesures?-Parce que les forcenés crient très-fort et que
nous avons eu la discrétion de nous taire. Songez à l'excitation que nous aurions pu
créer dans le Bas-Canada, si nous avions dit tout ce que nous savons, si nous avions fait
connaître tous ce qui a été fait. Vous avez assez de crédit pour obtenir qu'on tienne
sa promesse ; forcez ceux qui l'ont faite à la garder, et nous aurons la paix. Je com-
prends tout ce que mes paroles peuvent avoir (le pénible pour vous ;*mais, d'un autre côté,
je sais qu'il vaut mieux prévenir les mm que d'avoir à les réparer.

" Excusez-moi; j'ai le cœur trop plein pouc écrire convenablement. A dire vrai, je
ne serai satisfait ou même soulagé que lorsque j'aurai écrit l'histoire du transfert du
Nord-Ouest à la Puissance du Canada.

" Comme l'amnistie me semble la clef de tout ce mystère, j'attends encore pour savoir
dans quelle note entonner mon chant.

"Agréez l'hommage de mon respect et d'un dévouement qui, pour être sincère, n'en
est pas moins complet.

" Votre, etc., etc.

(Signé,) " ALEX.

" Evèque de St. Boniface
" Vraie copie, à l'exception de la parenthèse (N.N.)

"A. A. FORGET DESPATIS,
"Sée. de S. G. Mgr. TAcÉt,

"OTTAWA, 22 avril 1874."

Je déclarai à Sir George Cartier, au mois de novembre ou décembre 1871, que je voyais
maintenant que j'avais été trompé. J'affirmai que la promesse de l'amnistie avait été positive,
absolue et sans aucune restriction. Il reconnut cela, mais ajouta: "Il y a tellement d'obstacles
à surmonter que vous devez vous décider à attendre, mais j'espère que vous n'aurez pas à at-
tendre longtemps. " Cette déclaration a été faite de vive voix. Je rencontrai Sir John A.
Macdonald à la fin du mois de novembre 187 1. Je vis Sir George à Québec, à Montréal et
ailleurs, durant les mois de novembre et décembre. Lorsque je conférai avec Sir John A.
Macdonald sur ce sujet, il ne m'a jamais dit que l'amnistie eut été promise, mais il ajouta:.
" Pas un gouvernement ne saurait tenir sur cette question. " Je lui dis alors que des pro-
messes d'amnistie avaient été faites bien des fois, et il ne nia pas cette assertion. Il répéta

qu'un gouvernement qui s'efforcerait d'obtenir l'amnistie ne pourrait rester au pouvoir.
Je produis une lettre que j'écrivis à Sir John A. Macdonald le 25 janvier 1873, à laquelle il n'a
jamais été fait de réponse. Sa lettre mentionnée dans la mienne ne touchait pas à la question
de l'amnistie.

(No. 20.)

<'ST. BONIFACE, 20 janvier 1873.

"CiHER SIR JoHN,-Je viens de recevoir votre lettre, en date du 24 décembre, et je vous
remercie du trouble que vous vous êtes donné en répondant à mes lettres et de la manière agréable
avec laquelle vous vous efforcez d'ad'oucir les sentiments dés agréables que j'ai naturellemen t
éprouvés en apprenant que vous différiez encore l'accomplissement de ce à quoi je m'attendais.
Vous savez que je suis habitué à une rude école, et ne soyez pas surpris ainsi de la franche ex-
pression de mes sentiments.

I Lorsque j'eus le plaisir de vous voir à Ottawa, vous avez reconnu qu'il ne serait pas juste
que je fusse tenu de défrayer certaines dépenses du gouvernement, en outre de ce quej'ai fait
pour lui. Vous m'avez demandé d'attendre jusqu'après la session. C'est ce que j'ai fait, et
après plus d'un an, vous me demandez encore de différer la chose jusqu'à une époque indétermei-
née. Je sais bien que cette affaire n'est tellement pas considérable qu'elle ne puisse pasAtre
réglée de suite, et si vous ne désirez pas la régler, veuillez me le dire ouvertement, etje neOus
troublerai pasdavantage àce sujet de cette ma'ière.

"La question de l'amnistie est beaucoup plus importante. Sir George, Lord Lisgar et Sir
Clinton Murdoch ont, ainsi que vous, promis l'amnistie aux délégués. La même promesse m'a
été faite, et rien n'a été fait.
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"Beaucoup de nos amis et nioi-même avons risqué notre réputation et souffert de diffé-
rentes manières pour rendre service au gouvernerent; et maiteiiant je suis accusé par mes
propres gens de les avoir trompés, et Faccusation est tellement répandue qu'à moins qu'on ne
donne une solution prompte et satifiisante, je serai obligé, pour ma propre justification, de re-
later au publie ce que j'ai dit et ce que j'ai fait pendant et après nos troubles.

" Sans être jaloux des faveurs conférées à d'autres, il est difficile de ne pas ressentir
l'humiliation imposée au gouvernement et à nous-mêmes par la nomination du Dr.
Schultz comme membre du Conseil du Nord-Ouest. Lorsque vous étiez à votre bureau
a Ottawa, le 7 décembre 1871, je pris la liberté d'exprimer la crainte qu'éprouvaient
quelques personnes que le Dr. Schultz ne fut nommé membre du dit canseil. Votre
réponse a été celle-ci. " Ne craiguez lien, archevêque, une telle chose n'arrivera jamais
sous mon gouvernement."

Ce fait a pourtant eu lieu, et une très injuste proportion de membres français est
la compensation qui nous est offerte pour cette insulte.

" Veuillez v-us rappeler ce que vous m'avez dit de Schultz, et ce que le gouverne-
ment, en même temps, a fait pour lui, et vous ne serez pas surpris du (sentiment que je
viens de vous exprimer pas plus que du dicton qui a cours dans le pays

'To John Schultz,
' Honor and mouey, plenty;
' To friends fools,
'Scaffolds, or pocket empty.'

" Veuillez montrer cette lettre à M. Langevin.
"Je compte encore sur vous pour que vous fassiez votre possible au milieu des diffi-

cultés qui sont déjà grandes, il est vrai, mais qui deviendront bientôt plus grandes en-
core.

"Croyez-moi, avec beaucoup de respect,
"Cher Sir John,

" Votre bien dévoué,
(Signé,) " ALEX.,

"Archevêque de St. Boniface,
"O. M. L

" Au très-honorable Sir John A. Macdonald."
" NoTE.-Je n'ai jamais reçu de réponse à cette lettre.

(Signé,) " ALEX.,
" Archevêque de St. Boniface,

"Ottawa, le 21 avril 1874." " 0. M. I.
Je produis aussi un extrait d'une lettre à M. Langevin, à ce sujet, en date du

27 janvier 1874.
La réponse ne contient rien d'important

(No. 21.)

L'Archérêqué Taché à l'lonorable ll.L. Langevin, C.B.

"ST. BONIFACE, 2 7 janvier 1873.
" Hon. H. L. Langevin,

"Ministre des Travaux Publics.

"HONORABLE ET CHER MoNSIEUR.-Quelque désagréable que soit l'habitude des
récriminations, je rme trouve de nouveau dans la pénible nécessité d'écrire sur des sujets
qui ne peuvent causer aucun plaisir. Il ne serait bien plus doux de dire des choses
aimables; néanmoins l'intérêt que je porte à mon pays me prive de cette satisfaction.
et m'impose le sacrifice d'être peut-être maussade.

"Je joins à la présente la liste de ceux qui administrent, dans Manitoba, les diffé-
rents départements qui relèvent directement du gouvernement de la Puissance. Tout le
monde ne vouE dira pas, mais tout le monde ici sent quelle injuste préférence constate
ce tableau. Quatre-vingts nominations ont été faites à Ottawa. Sur ce nombre, cinq
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seulement sont des Métis; douze seulement portent des noms français. 'Le gouvernement
d'Ottawa ne pouvait pas faire autrement, s'il avait entrepris de justifier les appréhen-
sions qui ont provoqué les résistances de 1869. Vous comprenez assez que puisque le
gouvernement attend son support, en grand partie, de la province de Québec, il devait
davantage ménager les justes susceýtibilités de la représentation française de cette pro-
vince. Ici le mécontentement s'accroît tous les jours ; non seulement il est général
parmi la population française, me : population anglaise ne se montre pas plus satis-
faite. Aujourd'hui même un acte des plus vexatoires est venu nous montrer à quelles
injustices nous sommes exposés. Dieu sait comment le département des terres est adminis-
tré ; dans ce département il y, a pourtant un employé qui a su gagner la confiance pu-
blique ; mais cet employé est un canadien-français, un catholique, un honnête homme,
aussi, ce matin, M. McMicken lui a donné son congé. M. Larivière est chassé du burdau
des terres, sans raison aucune, sans même un prétexte exprimé; aussi l'indignation est

grande parmi ses nombreux amis. Si le gouvernement sanctionne cette injustice, il
perdra certainement plusieurs partisans. Que M. McMicken soit furieux des révéla-
tions faites par le Globe, cela se comprend,. quoique tout ne soit pas révélé; mais que
notre ami, M. Larivière, soit la victime de ses fureurs, voilà qui est prus extraordinaire.
Que toute la population française de Manitoba et une grande partie de la population
anglaise voient ainsi expulsé le seul homme du bureau des terres en qui elles avaient
confiance, c'est j'espère, ce que vous ne tolérerez pas.

" Puis, cette promesse d'amnistie qu'on prétend aujourd'hui n'avoir jamais faite;
quel désagrément ne nous cause-t-elle pas ? Cette promesse a été faite non seulement
aux délégués, mais à moi-même, On n'a pas le courage d'avouer ses actes dans la crainte
de mécontenter Ontario. Sir John A. Macdonald s'oubliejusqu'au point de faire chorus
avec les plus violents. Qu'est-ce que le cabinet a gagné à cette politique de tergiversa-
tion ? Dans Ontario, le gouvernement, dit-on, est en minorité, et je crois que la majorité
de Québec serait bien vite réduite, si l'on nous forçait à rendre publics tous les griefs
dont nous avons à nous plaindre. Pour mon compte et dans l'impossibilité où je suis
de déguiser ma pensée, je vous ferai un aveu que je trouve bien regrettable. Il y a
deux ans, un changement de ministère m'aurait paru un grand malheur pour la Puis-
sance en général, pour Québec et Manitoba en particulier. Aujourd'hui, je suis à me
demander ce qu'on aurait à y perdre, et si au contraire, on ne pourrait pas y gagner.
Je sens toute la portée de ce., derniers mots, ,aussi je ne les prononce qu'avec une peine
extrême. Dans Ontario, les conservateurs ont forcé les catholiques à se joindre aux
grits ; il serait bien pénible que dans la Puissance, les catholiques fussent réduits à s'écrier:

Salutern ez inimicis nostris." Je suis étonné de constater le changement d'opinion à cet
égard, parmi ceux au milieu desquels je vis, surtout depuis les élections. Les efforts de
tous genres faits pour l'élection de Sir G. E. Cartier nous avaient fait espérer quelque chose
de mieux.

" A Ottawa on ne sait pas ce qui se passe ici et on nous gouverne pour faire plaisir
aux fanatiques d'Ontario. La pureté des motifs qui m'animent me justifie à mes propres
yeux, de la liberté excessive que je prends. Puissent ces mêmes motifs me justifier aussi
dans votre propre opinion.

"Agréez l'assurance de mon profond respect.
"Votre tout dévoué serviteur,

"(Signé,) ALEXAXDR1E,
" Archévéque de St. Boniface.

"ToTE.-Pien dans la réponse à cette lettre n'était de nature à modifier mes impres
Sions.

(Signé,) ALEXANDRE,
" Archévêque de St. Boniface.

"Ottawa, 20 avril 1874.
Je ne me rappellepas d'avoir eu avec le gouvernement d'autre correspondance que celle

que je viens de mentionner. Comme je l'ai déjà dit, j'écrivis plnsieurs lettres, mais je ne reçus
pas de réponses au'sijet de l'amnistie, sauf peutêtre au mois de septenmre dernier, lorsque
j'appris l'arrestation de M. Lépine. Je télégraphiai à M. Langevin~conune suit;

6-4* 51

A. 1874
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- . (No 22.)

A l'honorable M. Langevin, Ottawa.
"NoNTRÉAL, 19 septembre 1873.

Lépine en prison. Rer poursuivi. Vous connaisse z mon devoir et ma position.
Serai obligé de publier.

(Signé.) "ARCHEVÊQUE TAcint."

Je reçus une r(ponse à ze télégramme par une dépêche (le M. Langevin, en date du
19 septembre 1873, et par une lettie du 21 septembre 1873, conçue dans les termes
suivants

(No 23.)

Par télégraphe d'Ottawa, à Sa Grâce l'Arche- e Taché.

" MONTRéAL, 19 seî wmbre 1873.

Télégramme rcçu. Personne ne s'attendait à cet événement. Je verrai Sir John
à cet égard au conseil demain matin.

" (Signé.) HECTOR L. LANGEVIN.

(No 24.)

L'Hov. II. L. Lançevin à Sa Grâce Mgr. Taché.

"(Privée et confidentielle.)

"OTTAWA, 21 septembre 1873.

MONSEIGNEUR, - Je voulais vous écrire hier, mais une indisposition m'en a em-
pêché. Aujourd'hui, quoioue retenu à la maison, je ne crois pouvoir retarder, et je ne
hâte de vous parler de l'affire Lépine.

" Personne plus que nous n'a été étonné d'apprendre la nouvelle en question. Sir
John m'a montré un télégramme qu'il a reçu pendant que nous étions à la commission
royale ; il m'en a témoigné toute sa surprise, et je pois dire, son désappointement.

" Nous pensions que là-bas comme ici, on désirait voir s'établir la paix entre les dif-
férentes populations qui habitent Manitoba. Mais vous savez, Monseigneur, qu'il suffit
d'une seule tête chaude pour tout bouleverser.

" On croit que c'est * qui est l'âme de cette affaire. Evidemment, il a voulu fr-apper
un grand coup au moment où la cour criminelle allait siéger. Tout ce qu'il obtiendra
évidemment, ce sera une réponse (le la part du petit jury qu'il ne peut s'accorder, si
toutefois le grand jury trouve un vrai bill.

Je n'ai pas besoin de vous dire, Monseigneur, que (N.) n'agit pas du tout de con-
cert avec nous ni en vue de nous, et que nous ne sommes pour rien dans cette affaire.

" Vous me dites qu'il peut se faire que vous soyez obligé de publier............
Ne pensez-vous pas que votre intervention ne pourrait que compliquer les choses ?

" Permettez moi, Monseigneur, de vous faire à ce sujet une remarque. Vous m'avezi
fait l'honneur, plus d'une fois, de m'accorder votre confiance et de croire que je désire sin-
cèrement faire pour votre nouvelle province tout ce qui dépend de moi. Ayant dorió
comme Votre Grâce la prospérité et la paix de Manitoba à cour, permettez-moi de
vous remarquer qu'il y a assez de fers au feu sans les multiplier davantage. Votre inter-
vention en ce moment ne pouvant empêcher ce qui vient d'arriver à Manitoba, ni
modifier les procédés judiciaies, ce serait susciter des difficultés nationales et religieuses
qui ne tourneraient ni à l'intérêt de ceux que vous voulez protéger là bas, ni à celui dë
nos populations dans d'autres parties de la Confédération.
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" Je vous demande done, dans l'intérêt public, et afin d'empêcher un plus grand
mal, de ne pas intervenir en cette occasion dans le sens de votre dépêche.

" Auriez-vous la bonté de nie télégraphier demain où vous serez cette semaine, dans
le cas où j'aurais il communiquer de nouveau avec Votre Grece?

"Je demeure, Monseigneur, votre bien dévoué serviteur,
(Signé.) " HECTOR L. LANGEVIN.

" Sa Grâce Monseigneur TAciÉ,
C Archevêque de Saint-Boniface, E vêché de Montréal."

Beaucoup de rumeurs circulaient alors dans la province au sujet de l'incursion
fénienne. Comme j'étais obligé de quitter le pays, j'allai, avant mon départ, rendre mes
hommages au lieutenant-gouverneur, vers le 22 septembre 1871 ,et je partis le 23 septembre
1871. Il 'me dit: "Je crains que vous ne partiez dans de mauvaises circonstances."
" Pourquoi ? " répondis-je. " Ne connaissez-vous pas les rumeurs au sujet de l'invasion
fénienne 1" dit-il. "Oui," répondis-je, " j'ai appris ces rumeurs, mais je n'y crois pas.
Notre petite province est tellement le pays aux rumeurs, que je ne saurais ajouter foi à
ce rapport, même s'il était vrai." " Quel serait le résultat si ce rapport était vrai ? " dit
M. Archibald. Je répondis: " Je ne sais pas quel en serait le résultat, mais je pourrai
peut-être m'assurer du fait durant mon trajet, et s'il y a quelque danger réel, et que je
puisse être de quelque utilité,je reviendrai." Le gouverneur dit alors : " Dans le cas de*
danger, supposant que vous ne seriez pas de retour, avec qui puis-je conférer pour connaître
les sentiments de la population?" " Je pense," répondis-je, " que vous pourriez alors vous
adresser au Père Richot ; il a beaucoup d'influence parmi la population, et il vous
dira tout ce qu'il sait à ce sujet lorsque vous lui en ferez la demande."

Après avoir quitté Fort-Garry, je rencontrai quelques-uns de ceux que l'on disait
être féniens. Je rencontrai O'Donoghue lui-même, à trois jours de marche de Fort-Garry.
Je crus devoir lui parler à ce sujet, et je lui démontrai, non seulement l'inconvenance, mais
ce qu'il y aurait de criminel dans une pareille chose. Il nia avoir l'intention de faire
une attaque contre la provinee de Manitoba. Il dit qu'il était tout simplement le chef
d'un parti d'immigrants quise rendaient à Manitoba, et qu'il avait fait un arrangement avec
les compagnies de chemin de fer pour obtenir une réduction pour le passage de ces immi-
grants. Il ajouta qu'il allait les conduire à leur destination et qu'il reviendrait de suite
pour faire rendre d'autres immigrants à Manitoba. .

Avant mon départ de la Rivière-Rouge, je rencontrai M. Riel à la résidence du Père
Richot et je lui dis : " Savez-vous ce qui se passe au sujet des féniens ?" Il dit : " Oui,
je connais parfaitement les rumeurs en circularion, mais je ne sais rien de positif à ce
sujet. " " Je suppose, " dis-je, " qu'il n'y a pas de doute sur votre conduite dans cetto
affaire." Il répondit: "Il ne saurait y avoir de doute sur ma conduite dans cette affaire;
il est certain que je ne suis lié d'aucune manière avec eux; mais dans l'intervalle,
je ne sais quelle aude rendrecar vous savez parfaitement que ma vie n'est pas
en sûreté. Je puis aller de l'avant et combattre les féniens, mais je suis sûr d'être
tué par ceux qui se tiendront derrière moi. De sotte que je ne sais que faire, mais
soyez certain qu'il n'y a pas le moindre danger que moi ou auopa de mes amis se joignent
aux féniens. Nous détestons les féniens, car ili sont coadamnés par l'églisa, et vous pou-
vez être sûr que je n'aurai rien à faire avec eux. " Je répétai <rýs paroles au Père Richot
le 23 septembre, et il dit: " Je savais depuis lontem>ps qu'il n'y avait pas de doute sur
leur conduite. " C'est tout ce que je sais personnellement à ce sujet.

Je vins en Canada le 5 octobre 1871. Je rencontrai Sir George à Montréal et à Que
bec ; il me parla de l'éloignement de Riel du pays, et me conseilla fortement de me servir
de mon influence pour obtenir que Riel quittât le pays pour quelque temps. Cela avait
lieu au mois d'octobre ou novembre 1871. Je dis à Sir George que je partageais son
opinion, mais qu'il était extrêmement difficile pour moi d'intervenir, vu que l'on~avait si
mal agi à mon égard et que j'avais été trompé au sujet de l'amnistie. Il insista tellement
en me disant que " j'étais le pasteur du peuple, " que je lui dis finalement que j'essaie-
rais., Mais j'ajoutai: " Vous devez vous rappeler que cet honme est pauvre; yque sa mère
est une veuve avec quatre jeunes filles et trois gargons, et qu'elle n'a aucun' moyen de
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subsistance, surtout lorsque son fils aîné est absent. Il ne compte lui-mème que sur son
travail pour subvenir à ses dépenses, et je ne crois pas qu'il soit juste de lui demander de
laisser son domicile sans lui donner quelque compensation ou quelques moyens de voyager."
" C'est vrai, " dit Sir George, " nous verrons à cela." Il me demanda alors si je voudrais
me rendre à Ottawa. " Oui, " répondis-je, " j'ai l'intention d'y aller au commencement
de décembre. " "Alors," dit-il, nous " règlerons la question. " Je me rendis à Ottawa au
commencement de décembre. Sir George y vint aussi. et je le vis, ainsi que Sir John.
J'eus plusieurs entrevues avec eux, niais je me rappelle spécialement d'une avec Sir John;f
elle eut lieu le 7 décembre, vers midi, dans son bureau. Je ne me rappelle pas qui com-
mença l'entretien, mais il insista pour que je conseillasse à Riel de quitter le pays pendant
quelque temps, et il ajouta ces mots, si je m'en rappelle bien: "Si vous pouvez réussir à
le faire éloigner pendant quelque temps, sa cause sera la mienne, et je règlerai la ques-
tion. " La question de l'amnistie m'avait déjà causé tant d'anxiété que je me 'crus justi-
fiable de me servir de tous les moyens honnêtes pour m'assurer le concours (le Sir John
en faveur de l'amnistie, et c'est pour cela, et pour cela seulement, que je promis à Sir John
comme je l'ai fait, dle m'efforcer de persuader à Riel de s'éloigner du pays pendant quelque
temps. Je lis à Sir John la même observation que l'avais déjà faite à Sir George sur la
nécessité de donner à Riel quelque secours en argent, si on lui demandait de quitter le
pays. Sir John promit de faire quelque chose clans ce sens. Il me dit qu'il se consulte-
rait avec Sir George et qu'il me donnerait ensuite une réponse. Je reçus une réponse, en
date du 27 décemiàbre 1871, de Sir John, que je produis, de l'avis du comité

(No. 30.)

"(Privée et strictement confidentielle.)
" OTrAwA, 27 décembre 1871.

"MON CHER ARCHEVQUE,-J'ai pu faire l'arrangement pour l'individu dont il été
question.

"Je vous envoie maintenant une traite à vue sur la banque de Montréal pour $1,000;
pas n'est besoin de démontrer à Votre Grâce l'importance de lui payer périodiquement
cet argent (disons mensuellement ou trimestriellement) et non en une seule fois, car cet
argent serait gaspillé, et notre embarras recommencerait. Le paiement devrait se faire
durant le cours d'un an. ,

"Croyez-moi, de Votre Grâce,

"Le très obéissant serviteur,

'Sa Grace, "(Signé,) JOHN A. MACDONALD.

"l'Archevêque de St. Boniface, Montréal."

Je reçus la traite incluse dans la lettre. Il ne fut pas question, dans mes entretiens,
avec Sir John et Sir George, de la proclamation d'Ontario, qui de fait ne fut lancée que
plus tard.

Lorsque je rencontrai Sir George Cartier, durant ma visite du mois d'octobre 1871,
je dis à Sir George que j'avais vu quelque- uns des féniens,--qu'ils étaient peu nombreux
-que je n'appréhendais aucun danger pour la province et que j'étais convaincu que les
Métis français ne se joindraient pas à eux. Je répétai les paroles que j'avais déjà dites à
M. MeMicken : qu'ils pourraient peut-être hésiter tout d'abord à marcher de l'avant dans
la crainte d'être tués par les volontaires qui arriveraient -derrièreeux ; et si cela est néces-
saire, je prouverai que leurs craintes comme les miennes n'étaient pas denuées de fonde-
ment. Sir George sembla comprendre comme moi la question, et n'avait pas de craintes
à ce sujet. Je le rencontrai de nouveau dans le cours de novembre ou décembre; il me'
dit qu'on avait reçu des rapports officiels de Manitoha, et que l'état des choses était bienw
conforme à mon attente. Je f1.3 remarquer que les Métis marcheraient de l'avant et pren-
craient les armes tiès volontiers, s'ils avaient l'ussurance qu'ils ne seraient pas tués ,par
d'autres partisans dut gouvernement. On savait parfaitement en Canada, dans les dernièrs
jours d'oçtobre, que l'incursion fénienno était terminé. Sir John ou Sir George ne me



dirent rien à cette époque pour me faire croire qu'ils craignaient que Riel ou quelqu'un
de ses partisans se joignissent aux féniens. Je leur' déclarai qu'il n'y avait aucun danger
de cette nature à appréhender. La seule raison de l'éloigaement de Riel était qu'il empê-
cherait que l'agitation ne s'accrát durant les prochaines élections générales.

Cette raison me fut exposée var Sir John et Sir George. La presse, selon eux, se
prévaudrait de la présence de Riel dans Manitoba durant l'élection, pour causer de l'agi-
tation dans la province d'Ontario durant les élections. Il ne fut nullement question de la
possibilité de la candidature de Riel lors de l'élection, pas plus que de le payer dans le but
d'empêcher sa candidature. Je ne me rappelle pas qu'on m'ait dit que la présence de Riel
dans Manitoba pourrait y causer de l'agitation.

La question de la candidatmu e possible de Riel n'a eu rien à faire avec les négociations
que je viens de mentionner. Sir George me dit que l'une des raisons qui devaient m'in-
duire à obtenir le départ de Riel, c'est que cet acte ler vaudrait probablement un appui
important dans les élections, et qu'ils seraient ainsi plus en mesure d'obtenir l'amnistie.

Sir George et Sir John me dirent fans ces entrevues que l'absence de Riel devrait
durer pendant tout le temps des élections. L'incursion fénienne et les difficultés qu'elle
occasionna furent tout à fait étrangères à ces négociations pour le départ de Riel.

Je compris que les mots contenus dans la lettre de Sir John: " et notre embarras
recommencerait," s'appliquaient à la question de Riel qui a'irait pu être agitée avant les
élections d'Ontario et susciter ainsi des embarras au gouvernement.

Je quittai Montréal le 2 janvier, et à une station entre Prescott et Sarnia, je reçus
une lettre de Sir George, que je n'ai pas en mains; j'ignore si je l'ai conservée. Sir
George faisait allusion, dans cette lettre, à la traite qui m'avait été envoyée par Sir John
et disait qu'il serait opportun que Lépine quittat aussi le pays et que l'argent fut réparti
entre les deux. J'arrivai à St. Boniface le 16 janvier. Je vis le gouverneur Archibald,
mais je ne crois pas lui avoir -dit ce qui s'était passé entre Sir John, Sir George et moi-
même au sujet de l'argent ; sauf cela, je lui parlai du reste. M. Archibald nie déclara que
l'éloignement de Riel et Lépine était désirable. J'en parlai peu de temps après à Riel et
Lépine. Lépine dit qu'il ne quitterait le pays pour aucune considération; il fit remarquer
qu'ils avaient fait des arrangements avec le gouvernement canadien et que c'était au gou-
vernernent à les protéger et à résoudre ses propres difficultés. Riel fit de fortes objections
dans le même sens, et ajouta: "Vous connaissez mes dispositions, je suis sûr que je me
perds dans l'estime de mes amis si je pars, parce qu'ils diront qu'on m'a acheté, et je ne
suis pas sur le marché. De plus, je suis sans ressources pécuniaires, et je n'accepter.i pas
de faveur du gouvernement canadien tant lue toutes nos difficultés ne seront pas réglées."

J'insistai en faisant voir les difficultés auxquelles leur présence dans le pays donnait
lieu, et je me servis de tons les arguments que je pus trouver. Ils étaient ensemble et ils
me demandèrent de leur donner le temps de réfléchir sur ce sujet.

Ils vinrent me voir quelques jours plus tard et ime dirent qu'ils laisseraient la ques-
tion à ma décision, à certaines conditions bien expresses: Premièrement, que je leur
donnerais une lettre sous ma signature, déclarant qu'ils se décidaient à partir à m';
demande; secondement, qu'on leur donnerait des moyens suffisants pour voyager et que
quelque secours en argent serait donné à leurs familles durant leur absence. Je leur dis
que j'avaiu $1,000 à ma disposition et que, comme cette somme n'avait été donnée que
pour un, j'y ajouterais quelque chose de ma propre bourse pour leur venir su aide. "Non,"
dit Riel, "je ne consentirai pa que vous dépensiez un seul soiu dans cette atfaire. Vous
avez déjà trop fait pour moi-même et pour ina famille. De plus, comme nous paîrtons à
la demande des membres du cabinet d'Ottawa, il n'est que juste qu'ils défraient les
dépenses. Nous avons assez de trouble et de risques à courir, et je désire qu'il soit
entendu que toutes les dépenses seront payées par le gouvernement canadien, parce que je
considère que nous allons à l'étranger en leur nom, et nous nous regarderons comme étant
à leur service, autrement nous n'accepterions pas un sou d'eux."

Je lui demandai à quelle somme il portait les frais de voyage. Il dit qu'il pensait
qu'ils ne pourraient pas partir sans avoir $1600 chacun, et sans qu'une certaine somme
additionnelle, £8 ou 10 sterling par mois, ne fut payée à chacune de leur famille. Je
m'objectai d'abord à ce montant et ils répondirent . 19ous voyons de temps à. autre les
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comptes publics du Canada, et nous savons que les employés ne voyagent pas avec de
petits montants. Comme exemple, les officiers canadiens qui se rendirent à la frontière
en 1869 ont de beaucoup dépassé ce chiffre." Je lui dis que n'ayant que $1000 en mains,
je songerais à ce que l'on pourrait faire pour la balance avant de donner nia réponse.

C'est à cette date que je conférai de la questioiï d'argent avec le lieutenant-gouverneur
Archibald. J'eus plusieurs conversations avec le lieutenant-gouverneur de Manitoba à ce
sujet. Le lieutenant-gouverneur manda M. Smith et lui demanda s'il lui serait possible
de fournir les fonds qui lui seraient naturellement remboursés par le gouvernement cana-
dien. Je dis tout d'abord au gouverneur que la somme de £800 sterling était le montant
qu'exigeaient Riel et Lépine pour eux-mêmes et pour leurs familles. Le gouverneur
demanda à M. Smith de prêter £800 sterling. Je compris que l'avance de fonds deman-
dée à M. Smith et faite par lui était en sa qualité d'agent de la compagnie, qui était les
banquiers du territoire. M. Smith dit qu'il pouvait le faire, et il a fourni de fait £600
sterling. Ce montant me fut remis, et j'ajoutai, en outre de la somme de $1000 déjà
mentionnée, un peu plus de $200, pour former le montant de $1600 que je donnai à Riel
et Lépine respectivement, selon leur demande, afin de leur permettre de vivre en dehors
du territoire. Je gardai la balance des $1000 que je laissai en dépôt à la banque de la
compaghie afin de l'utiliser pour le maintien de leurs familles, ce qui a été fait. J'écrivis
la lettre qu'ils me demandèrent et j'en produis une copie, en date du 16 février 1872.

(No. 25.)

Lettre de S. G. Mgr. Taché à MM. Riel et Lépine.

"ST. BONIFACE, MANITOBA, 16 février 1872.

3C MEssIEuRs,-Dans la conversation que nous avons eue ensemble hier, vous avez
bien voulu remettre à mon jugement la décision à prendre relativement aux diffieultés
qui menacent de surgir par suite du fanatisme. Si votre patriotisme et votre désinté-
ressement ne m'étaient pas si bien connus, je n'oserais pas même vous exprimer l'opinion
à laquelle je me suis arrêté.

" Je sais qu'un motif de crainte ou un simple désir de conservation personnelle ne vous
influencerait pas ; aussi, je ne me suis guère attaché à considérer les chances de ce côté-là.
Environnés de vos amis, protégés parleur dévoûment et leur zèle, vous êtes aussi en sûreté
ici qu'ailleurs et plus 1.cu t-être qu'en voyageant ; aussi ce n'est pas la question à considérer.

" Je sais que la ligne de cenduite que vous vous êtes tracée est justement chère à vos
cSurs et que vous n'entendez nullement dévier des principes qui vous guident, encore
moins les sacrifier à d'injustes influarces, quelque pressantes qu'elles puissent être.

" Vos concitoyens vous aiment et rous considèrent; vous jouissez parmi eux d'un crédit
qui vous permet de leur faire du bien et de leur être utiles. Votre présence est un trait
d'union parmi eux. Votre départ sera une épreuve autant qu'un sacrifice. Je sais toutes
ces choses, messieurs ; je les sais d'autant mieux que depuis longtemps elles occupent mon
espritjet mon cœur tous les jou-s. Malgré cette connaissance, j'ose proférer un mot bien
pénible et bien délicat : partez, effacez-vous pendant quelque temps; ne laissez pas même
un prétexte à ceux qui vous poursuivent si injustement. Ils veulent faire le mal, agiter
le pays, le ruiner, si c'est possible, et pour cela, ils sont trtp heureux de se servir du pré-
texte que vous êtes ici. Otez leur ce prétexte, offrez ce nouveau sacrifice sur l'autel de
la patrie. Vous savez par expérience, autant que par principe, que c'est le propre des bons
citoyens de faire passer la chose publique avant les plus légitimes aspirations individuelleà.
Encore une fois, prouvez que votre patriotisme ie se limite pas aux bornes étroites des
avantages personnels, mais qu'au contraire vous savez ne point songer à vous quand il y

du bien à faire.
"Je comprends, messieurs, la grandeur et l'étendue du sacrifice que je vous demande.

J'ai vu bien des amis sincères et dévoués qui pensent comme moi. Peu, sans doute, voa-
draient se charger de la pénible mission de vous prier de partir. , Mon amitié et maconfiance
m'inspirent cette- hardiesse. Je me suis dit votre meilleur ami; ce -mot m'a attiré'es
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insultes de ceux qui vous haissent et voudraient me mépriser avec vous. Eh bien, qu'ils
m'insultent encore, car je suis prêt à répéter et je répète que je me crois votre meilleur
ami, et c'est à ce titre que j'ose prendre la liberté de vous donner un conseil si pénible de
sa nature. Je sais combien il doit vous répugner de prendre le chemin de l'exil, d'aller
expier sur la terre étrangère le crime d'avoir tant aimé la terre natale, Je sais quelles
affections vous laissez en arrière. Si mon amitié conseille le départ, elle saura aussi dicter
la compassion, et je ne laisserai pas sans quelques consolations celles qui verseront des
larmes si amères pendant les jours de l'absence.

" Adieu, messieurs, je vous bénis, et en attendant le revoir, je prie Dieu de vous garder
et de vous ramener sains et saufs.

"Votre, etc.,
"ALEXANDRE, Evêque de St. Boniface.

" MM. Louis Riel et Ambroise Lépine,
"St. Vital, Manitoba."

Cette lettre leur fut remise quelques jours plus tard, et ils quittèrent le pays. Ils ne
partirent pas en diligence, mais dans une voiture privée, nuitamment, par crainte de vio-
lence. M. Plainval, chef de police, m'a dit, peu de temps après, qu'il avait envoyé un
ou deux de ses hommes pour les protéger en cas de danger. Si mes souvenirs sont exacts,
il était entendu, dans mon entrevue avec Riel et Lépine, qu'ils devaient demeurer en dehors
du pays jusque vers la fin de cette année.. Je crus que les termes de la lettre de Sir John
Macdonald, au sujet du paiement par versements, étaient changés par la lettre de Sir George,
qui me demandait de diviser l'argent entre Riel et Lépine. Je leur parlai du paiement
par versements, mais ils firent remarquer qu'il pourrait avoir des inconvénients et qu'il
fallait qu'ils eussent cette somme d'argent avec eux, sauf ce que l'on retiendrait pour leurs
familles. L'argent leur fut payé'le jour même où je leur donnai la lettre; l'argent leur fut
remis le matin et la lettre dans la soirée. Je ne me rappelle pas sij'ai écrit à Sir John ou
à Kir George, au sujet de l'emploi des $1000, ou du succès que j'avais obtenu en obtenant
le départ de Riel et de Lépine. Je me souviens que Sir John m'écrivit une fois et me
dit qu'ils n'avaient pas rempli les conditions qui avaient été posées. Cette lettre de Sir
John était d'une date fort ultérieure à celle-ci. Je m'efforcerai de la trouver chez moi.
Je ne puis me rappeler exactement si j'eus. ou non quelque communication avec le gouveri
nement d'Ottawa au sujet des £6 00. Je suis certain que le lieutenant-gouverneur a dit
que le gouvernement d'Ottawa rembourserait l'argent. Cet argent, a été fourni d'après les
ordres du gouverneur Archibald.

Lorsque nous apprîmes à Manitoba que Sir George avait été défait, je reçus une lettre
du lieut.-gouverneur Archibald, le 3 ou 4 septembre 1872, que je produis.

(No. 31.)

"Jeudi matin, 5 septembre 1872.
"MON CHER ARCHEÊQUE.-Maintenant ou jamais. Ne perdez pas une chance qui

n'arrivera jamais. Pourriez-vous me voir aujourd'hui?

"Votre très dévoué,
"eA. G. ARCHIBALD.

" Sa Grâce l'Archevêque."

Le même jour, je me rendis chez lui et il m'expli4uaiqu'il: lIi semblait fort désirable
que Riel (alors candidat pour Provencher) retirât sa candidature pour permettre à Sir
George d'être -élu. Je lui ditquejlessMeraW de voirRieLiet dê sonder sesý opinions. Le
gouverneur dit que cela]lierait tellement Sir:,George qumil ne pourrait .s'empécher.- de 4 faire
plus encore qu'il n'avait fait pour l'amnistie. Je vis Riel et je le conseillai de'- retirer- sa
candidature enJuierposant les nêmes raisonsetdautress6wncmder son Iya4.UWnie dit
qu'il n'aurait personnellement aucune hésitation qu'il coiniprenait parfaitementihiengW'il



serait avantageux pour Manitoba d'avoir un représentant dans le ministère, mais qu'il
ignorait si ses amis verraient la chose du même oil et que pour les satisfaire, il devait
avoir quelques garantie que les intérêts des Métis ne seraient pas méconnus. Ilme donna
par écrit les conditions de sa résignation en faveur de Sir George. Je retournai chez
M. Archibald et je lui fis part des conditions, et j'en écrivis moi-même sur son bureau une
traduction qui fut télégraphiée à Sir George. Je produis une copie de la partie que je
traduisis ainsi en présence de M. Archibald ; j'apposai ma signature à la copI, c-mservée
par M. Archibald.

(N->. 32.)

"Que les colons seront continués dans l'exercice de tous les droits dont ils avaient la
jouissance au sujet des terres sur l'arrière de leur s lots, et qu'aucunes ventes ou entrées
ne seront permises tant que la question de leurs droits ne sera pas réglée et conformément
aux arrangemements pris avec les délégués.

" Qu'aucune personne n'aura la permission de pénétrer sur les cantons réservés
pour les Métis, depuis -la date de la réserve ; et que toute personne qui aura ainsi péné-
tré après cette date, sera déplacée par ordre du gouvernement."

M. Archibald me dit qu'il avait télégraphé à Sir John au lieu de Sir George, et je
reçus, le 10 septembre, une lettre de M. Archibald, que je produis

(No. 33.)

Le Lieutenant-Gouverneur Archibald à Afgr. Taché.

(Personnelle.) "HOTEL DU GOUVERNEMENT;

" FoRT-GARRY, 10 septembre 1872.

"MoN CHER AnCHEVÊQUE,-Je viens de recevoir votre note de ce matin.
"IM. Monard s'occupe maintenant d'afficher les proclamations dans Provencher. Elles

seront atlichées dans chaque endroit public dans le comté durant le jour, et chaque habi-
tant saura que la nomination doit avoir lieu samedi.

" Les lignes télégraphiques ne fonctionnaient pas vendredi. Elles commencèrent à
fonctionner dimanche, mais d'une manière si défectueuse, que l'opérateur du télégraphe
ignore si le message a pu arriver à Ottawa avant hier matin. Je n'ai pas encore reçu de
réponse ; mais je vous en ferai part dès qu'elle me parviendra.

" Voyez le Globe du 2 courant, reçu par la malle de ce matin, qui contient un article
sur l'élection de Provencher. Si quelque chose peut convaincre les Métis français, c'est
bien cet article.

"Ils devraient élire Sir George par acclamation, sans stipulations ou conditions.
"Ce serait là une manière d'agir gracieuse, qui lierait Sir George aussi effectivement

que toute autre stipulation qui, après tout, ne p mrrait que renouveler des engagements
déjà pris.

"Toutefois, cela ne me regarde pas.
"Votre tout dévoué,

"(Signé,) A. G. ARCHIBALD.
" Sa Grice,

"Le très révérend archevque,"

Le jour suivant, je crois, j'écrivis au gouverneur que, s'il désirait une réponse favora-
ble, il devait prendre les moyens d'essayer à constater si les conditions de Riel avaient été
acceptées ou non.

Jeudi matin, vers le 12 septembre, je reçus une note du lieutenaut-gouvemeur, que
je produis.
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(No. 34.)
(Personnelle et confidentielle.)

"12 septembre 1872.
MON CHER ARCHEVÊQUE,-J'ai reçu hier soir une dépêche de Sir John, disant qu'il

avait reçu mon message, qu'il l'avait envoyé à Sir George, qu'il s'attendait à recevoir une
réponse aujourd'hui et qu'il me la ferait parvenir de suite. Il pense, à ce que je vois, que
le comté devrait élire Sir George promptement et sans stipulation. On pourrait très-bien
compter sur des promesses qui, déjà faites, n'auraient pas plus de force en étant réitérées.
Vous aurez la réponse de Sir George dès qu'elle me parviendra.

" Votre bien dévoué,
"(Signé,) A. G. ARCHIBALD.

"A Sa Grâce l'Arcliev'.que."

Je reçus le même soir une copie d'un télégramme que M. Archibald m'a dit avoir
reçu de Sir .john ; il était ainsi conçu :-

" OTTAwa, 12 septembre 1872.
" LIEUT.-GOUV. ARCHIBALD,-Sir George fera tout en son pouvoir pour correspondre

aux désirs des parties intéressées ; cette déclaration devrait être satisfaisante.

(Signé,) JohN A. MACDONALD.

Copie d'un télégramme qui vient d'arriver.

"(Signé,) HENRI BOUTHILLIEI."

Cela fut communioué aux parties intéressées ; et la nuit qui précéda justement l'élec-
tion, je reçus l'information que Riel avait réussi à obtenir (le ses amis qu'ils favoriseraient
l'élection de Sir George, et que le jour suivant, celui de la nomination, il :e retirerait en
sa faveur ; c'est ce qu'il fit et il envoya immédiatement après, un télégramme à Sir
George, dont je produis une copie certifiée.

(No. 36.)

" WINNIPEG, 14 septembre 1872.
"A l'Hon. Sir George Et. Cartier, Bart.,

Montréal.

Votre élection est par acclamation dans notre comté et nous avons raison d'espérer
le succès de la cause qui vous est confiée

" (Signé,) LOuIs RIEL,
" JosEpa ROYAL,
" A. LÉPINE,

" Jos. DUBUC.

Je ne communiquai pas personnellement avec Sir George sur le sujet, mais j,3 reçus
de lui un télégramme, en date du 17 septembre,. que je produis.

(No. 37.)

"OTTAwA, 17 septembre 1872.
"A SA GRACE L'ARCHEVEQUE TACHÉ,-Je présume que Votre Gràce est l'un des amis

qui m'ont fait élire à Provencher; acceptez mes sincères remerciments. Remerciez tous
l·s amis et spécialement ceux qui ont contribué à assurer mon élection. Je pars pour
l'Angleterre pour un court voyage de santé ; je vous enverrai des lettres de remerciment
avaut (le partir.

"
U. E. CARTIER.. . (signé,)
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J'ai oublié de mentionner, au sujet de mes communications avec les membres du
gouvernement, un fait survenu le 15 août 1873. Sir John Pie dit dans une entrevue à
Ottawa, que des communications reçues d'Angleterre permettaient de proclamer l'amnistie,
pourv'u qu'elle ne comprit pas ceux qui étaient impliqués dans l'exécution de Thomas
Scott. "Ce n'est pas " ajouta-t-il, " ce que vous désirez. Je me rendrai en Angleterre
immédiatement après la session, et je suis sûr qu'on y réglera la question de l'amnistie."

J'écrivis plus tard une lettre à M. Langevin en date du 16 août, 'e je produis.

(No. 26.)

L'Eveque Tache à l'Honorable M. Langevin.

OTTAwA, 16 août 1873.
A l'Hon. M. Langevin,

Ministre des Travaux Publics, etc., etc.

"HON. ET CHER MoNsIEUR,-Permettez-moi de vous faire part de la pénible impression
qui me reste de mon entrevue d'hier avec Sir John X. Macdonald.

" Le très-honorable ministre de la Justice a sans doute été bon et aimable comme d'or-
dinahe, il a même paru condescendant sur certains points. D'un autre côté, sous forme
de confidence, il m'a montré une disposition qui non-seulement m'afflige, mais qui me
blesse d'une manière sanglante. Il doit vous communiquer ce qu'il m'a dit relativement
à certaines informations que Lord Dufferin aurait reçues d'Angleterre.

" Si la chose est telle qu'on me l'a dite, il ne peut pas y avoir de duperieplus formelle.
Si les choses tournent ainsi, j'aurai été joué d'une manière indigne. On ne s'est donc servi
de moi que pour tromper et attendre le mòment où une vengeance pourrait s'exercer plus
facilement.

" Sans parler du faux calcul quel'on fait à ce dernier point de vue, mna conduite, àmoi,
est bien clairement tracée. Je ne puis que mettre devant le public en général et les mem-
bres de la Chambre en particulier le jeu dont j'aurai été la victime et l'instrument.
J'espère que je ne serai pas poussé à cette extrémité et que le gouvernement ne ie mettra
pas dans la nécessité de révéler au public tout ce que je sais sur la question de Manitoba.

" Au risque d'être indiscret, permettez-moi de vous damander une entrevue avant mon
départ d'Ottawa.

"Avec un profond respect et estime,

"Votre très-humble serviteur,
"(Signé,) ALEXANDRE,

"Archevêque de St. Boniface."

M. Langevin vint me voir le lendemain. Il me pria de ne pas être inquiet et me
dit que des mesures seraient prises pour régler la difficulté. Je retournai à Montréal le
19 août.

Pendant mon séjour à Montréal, je regus un télédramnme me priant de me rendre
aussi vite que possible à Ottawa, en date du 21 août, de J. O. Taché, député-ministre de
l'Agriculture, dont je produis une copie c6mme suit.

Nd. 38.)
Ottawa, 21 août 1873.

A l'archevêque Tadi
Maison des Pères Oblats.

Besoin de toi ici. Monte ce soir. Important. Réponse immédiate.
(Signé) J. C. TAcHi

Je partis de suite et j'arrivai le 22 août. M. Taché me dit que M. Langevin lui
avait demandé de me télégraphier. Sir John et M. Langevin se rendirent au palais,

6,
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mais j'étais déja parti pour aller les voir aux édifices des départements. M. Langevin vint
me rencontrer là et me dit que Sir John m'attendait dans son bureau. J'accompagnai
M. Langevin chez Sir John. La conversation s'engagea tout d'abort sur l'élection de
Riel pour le siège vacant de Provencher. Ils insistèrent tous deux sur l'inopportunité de la
candidature de Riel qui pourrait être remplacé par l'un de ses amis. Je répondis que je
n'interviendrais pas davantage, que j'avais été trop souvent trompé. ils insistèrent, et
Sir John A. Macdonald déclara qu'il se rendrait en Angleterre après la session et qu'il
obtiendrait l'amnistie. L'entretien fut long, et je dis finalement à Sir John que je ne
voulais pas, et que je ne pouvais rien faire, à moins qu'il ne me donnât uneigarantie écrite
de ce qu'il disait. Il dit qu'il ne pouvait rien donner par écrit, et sortit ensuite.

Après son départ, M. Langevin me dit que je devais faire quelque chose dans les -cir-
constances. Je lui dis que je ne le pouvais pas, et qu'il était étonnant qu'on me refu-
sât une assurance par écrit, si on était aussi certain d'obtenir l'amnistie; que, de fait, j'é-
tais fatigué de promesses si souvent réitérées, mais jamais accomplies. Il me dit : " Je
ne vous l'ai jamais promise, mais aujourd'hui je vous en fait la promesse." " Vous. pou-
vez promettre, " dis-je, " comme ont fait vos collègues, mais vous po.uvez ne pas réussir,
vu qu'ils n'ont pas réussi à accomplir leur promesse. Je vous crois individuellement, mais
je ne puis, dans cette affaire, avoir plus de confiance en vous qu'en vos autres collègues, car
je crains que vous n'ayez pas plus de pouvoir qu'ils n'en ont eu."

Il s'engagea alors lui-même et offrit d'engager tout le parti du Bas-Canada à résigner
dans le cas où Sir John ne réussirait pas à obtenir l'amnistie ou ne travaillerait pas en sa
faveur.

Je répondis simplement: " Ce n'est pas votre résignation que je veux obtenir, c'est
l'accomplissement de la promesse de l'amnistie." Il insista encore, mais je lui déclarai
que je ne pouvais faire rien de plus.

Je pris congé de lui et je retournai le lendemain à'Montréal.
Je reçus, le 18 octobre, un télégramme du Dr. Taché, que je produis; il me fut en-

voyé en double à quinze minutes d'intervalle.

(No. 39.)

A l'Archevêque Taché, OTTAWA, 18 octobre, 1874.
Chez les Sours Grises, rue Grey.

Viens de suite à Ottawa pour affaires de la plus haute importance. Pars ce soir.
Ne manque pas. Réponse immédiate par télégraphe.

(Signé) J. C. TAcas.

Je partis et j'arrivai le 19. Je vis quelques un des membres, et le même jour ou le
lendemain, j'eus une entrevue avec M. Langevin et lui parlai de la question de l'amnis-
tie. Il me dit qu'il était prêt Ù résigner si sa résignation était de quelqu'utilité, " mais,"
ajouta-t-il, "je ne puis voir comment elle pourrait vous être utile. Je pense que vous fe-
rez mieux de laisser l'affaire entre nos mains, je vais me consulter avec tous les membres
de Québec qui nous supportent, et nous en viendrons à quelqu'arrangement." On m'assura
alors que M. Langevin et son collègue, M. iRobitaille, s'étaient engagés vis-à-vis de leur
parti, tel que représenté dans la Chambre, à donner leurs résignations si Sir John.ne ré-
ussissait pas, lors de son voyage en Angleterre, à obtenir l'amnistie. Quelqu'iun dont
le nom m'échappe, me dit aussi que cela était convenu entre Sir John et M. Langevin.

Je crois que je vis M. Dorion le premier, au sujet de l'amnistie, après la formation
du gouvernement actuel. Je vis aussi M. Letellier.

Ils me dirent que le gouvernement n'était pas encore parfaitement organisé et.qu'ils
ne me donneraient aucune garantie, sauf qu'ils étaient personnellement en faveur d'une
amnistie, et qu'ils espéraient, si l'on pouvait prouver qu'elle avait été promise, qu'il:n'y
aurait pas de 4iwculté à l'obtenir.

Je leur dis, à différentes reprises, qu'elle avait été promise, dans une entrevue avec
M. Letellier, dans son bureau, le ou vers le 25 novembre. Il me dit: "Je pense (ou



j'espère) que nous pourrons offrir l'amnistie à nos amis du Bas-Canada comme un cadeau
du nouvel an. "

Dans l'une de nos entrevues à Montréal, qui eut lieu peu de temps après, M. Dorion
me demanda de lui donner un exposé des faits relatifs à cette question, avec des copies
des documents à ce sujet que j'avais en nia possession.

J'accédai à sa demande, mais je ne lui donnai aucun document confidentiel.
Je le vis un jour ou deux après la réception des documents; il me dit qu'il les pen-

sait satisfaisants et que pour lui il était convaincu que l'amnistie avait été promise.
Je rencontrai ces deux messieurs, le 30 novembre, à Montréal. Je leur parlai de

nouveau de cette question et ils me donnèrent les mêmes réponses; mais je fus porté à
croire qu'ils avaient quelques garanties à ce sujet. Ils ne furent pas explicites, mais je
fus porté à croire cela. Leurs paroles tendaient à dire qu'il y avait un arrangement avec
leurs collègues au sujet de l'octroi de l'amnistie. Les voici d'une manière aussi exacte
que je puis me les rappeler. " Nous ne pcuvons régler chaque chose. Il y a si peu de
temps que le gouvernement est formé. Nous avons l'espoir que l'affaire sera arrangée
d'une manière favorable selon vos désirs; nous voyons nous-mêmes la nécessité de l'am-
nistie. " Je ne nie souviens pas d'autres paroles.

Ces paroles firent sur moi une telle impression que je demandai à M. Dorion
comment nous pourrions communiquer l'un et l'autre au sujet de l'amnistie, après mon
départ pour Manitoba, sans que cela fut connu. Il m'écrivit alors deux phrases dans
mon mémorandum, dont il m'expliqua le sens, dans le cas où nous communiquerions
ensemble au sujet de l'amnistie.

Voici les phrases: "Communication reçue, considération immédiate de l'affaire."
"Communication reçue " signifiait "amnistie, " " Considération immédiate de l'affaire"
signifiait : " promulgation immédiate de l'amnistie. "

L'autre phrase: "Communication reçue " (même sens) " affaire sous considération"
signifiait "que l'amnistie était sous la considération du gouvernement d'Ottawa." "Vous
pouvez compter sur une prompte décision " se rapportait au sens secret de la première
partie de la phrase.

Il fut entendu qu'il ajouterait à la dernière phrase le nom du mois durant lequel il
s'attendait que la chose serait réglée.

La date est inscrite sur le dos de ce mémorandum. Elle est du 30 novembre. Le
mémorandum fut écrit vers la fin de notre entrevue de ce jour, laquelle fut la dernière
que j'eus avec eux.

Je quittai Montréal le 2 décembre.
L'impression que je ressentis fut tellement favorable que je dis à mon arrivée, que

nous avions raison de croire que le nouveau gouvernement accomplirait les promesses de
l'ancien.

Je télégraphiai, le 24 décembre, à M. Dorion. Je produis une copie du télégramme:
(No. 40.>(No. 4 ".) 'ORT-G.&]1RY, 24 décembre 1873.

"A l'Honorable A. A. Dorion, Ottawa.
" Désireux de recevoir de vos nouvelles. Communication est-elle reçue? Lépine

admis à caution hier.
(Signé,) "ARCHEVÊQUE TACvrÉ."

Je reçus une réponse, datée du 25 décembre, que je produis.
(No. 41.)

(Reuw à Fort Garrg le 26.)
" MNTRnAL, 25 décembre 1873.

"A l'Archeveque Taché.
"J'ai reçu la bonne nouvelle contenue dans votre télégramme. Affaires progressent

ici lentement, mais d'une manière très satisfaisante. J'écrirai le résultat dans quelques
jours et au sujet de plusieurs importantes questions.

A. A. DOION."
62 "(Signé,)
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La lettre annoncée dans ce télégramme n'est jamais venue. Le 24 décembre, j'écrivis
une lettre à M. Dorion, que je produis :

(No. 46.)

L'Archeveque Tach à l'àlonorable A. A. Dorion.

" ST. BoirAcE, MANITOBA,
"24 décembre 1873.

"A l'Hon. A. A. Dorion,
" Ministre de la Justice.

" HONoRABLE ET CHER MoNSIEU,--Je vous transmets, avec la présente, copie de
l'acte de sépulture d'Alfred Scott, écuier, l'un des délégués du gouvernement provisoire
auprès du gouvernement du Canada. J'ajoute la copie d'une pétition que le dit A. Scott
adressa à Sa Majesté, conjointement avec le Rev. M. Ritchot et que j'atteste moi-même
être une copie véritable. Je ne sais pas ce que le goufrernement alors au pouvoir à Ottawa
fit de cette pétition; elle prouve, au moins, que M. Scott pensait comme M. Ritchot. M.
Black n'est pas revenu ici après les négociations, il est même parti pour l'Ecosse avant
qu'elles furent closes.

" Lépine a été admis à caution hier. J'espère que vous ferez en sorte que son procès
n'aie jamais lieu. Il me tarde beaucoup d'avoir des nouvelles.

"Agréez mes souhaits les plus sincères, et croyez-moi, avec un profond respect,
"Votre très-humble serviteur,

"l ALEx.,
" Archevêque de St. Boniface."

" P.S.-M. Brisebois est toujours le seul officier canadien-français dans la "police
montée " et il est au dernier rang.-ALEX."

Je ne reçus pas de réponse à cette lettre. le lieut.-gouverneur Morris m'avait dit,
avant le 24 décembre, qu'il avait éci.it à l'ancien gouvernement et au nouveau pour lui dire
que l'octroi de l'amnistie était une nécessité.

Je reçus le 2 janvier un télégramme du Dr. Taché, que je produis.

(No. 42.)
"OTTÂw, 2 janvier 1874.

.~~~ fi 0 l

"Elections générales immédiates. Gouverneur Morris communiquera avec vous. De
la plus haute importance pour les amis d'accéder à sa demande. Réponse par télégraphe.

(Signé,) " J. O. TAcuá."
Le 3 janvier, le secrétaire particulier du gouverneur Morris vintchezmoi et me montra

la copie d'un extrait d'un télégramme écrit en chiffres, que le gouverneur avait reçu de M.
Dorion. On me montre maintenant une copie fournie par M. Dorion, dont le texte est
bien celui qu'on m'a communiqué.

(No. 48.)

"A Alex. Mor " OTwe 2 janvier 1874,

"Fort Garry, Manitoba.
"Voulez-vous déclarer confidentiellement à l'évêque Taché que je suis fort désireux,

dans l'intérêt de son peuple, afin d'é.viter l'agitation, que Riel ne soit pas candidat.

(Signé,) "A. A. Dorion."
Après avoir lu cette dépêche et avant de me rendre chez M. Morris, je répondis au

télégramme de mon frère par un autre, en date du 3janvier, dont je produis une copie:
63
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(No. 43.)
" ST. BONIFACE, 3 janvier 1874.

"11A 3. CJ. Taché, Ottawa.
"Télégramme reçu hier. Communication transmises aujourd'hui d'une manière

inconvenante. Je veux. au moins des documents et conditions écrits officiellement."
(Signé,) "ALEXANDRE."

En même temps, avant de voir M. Morris, j'écrivis unc lettre à M. Dorion datée di
3 janvier, dont je produis l'original.

(No. 47.)

.Monseigneur Taché à l'ion. A. A. Dorion.

(Privée.) "ST. BONIFACE, MANITOBA,
" 3 janvier 1874.

"HONORABLE ET CHER MoNsIEUR,-C'est sous une bien pénible impression que je
prends la plume pour vous écrire. Un télégramme, reçu hier de mon frère, m'avait fait
pressentir ce que j'ai appris depuis. M. Morris (qui affecte de ne point communiquer
avec moi) a envoyé son secrétaire me montrer un télégramme que ce jeune Monsieur dit
avoir été reçu de vous hier et par lequel on me demande d'empêcher M. Riel de se porter
comme candidat aux prochaines élections générales. Sans parler de la manière de procé.
der de M. Morris, dans une matière aussi importante et aussi délicate, je dois vous avouer
que la demande elle-même me cause le plus grand embarras, j'ajouterai même la peine la
plus vive. Est-ce bien là tout le résultat de nos démarches ? Les ministères ne se rem-
placeront-ils que pour se succéder dans une voie qui ne me semble -pas celle de la justice,
et qui, bien certain, ne paraîtra généreuse ni à vous ni à vos amis.

" Toute la province de Québec vous demande un acte de justice en faveur d'hommes
indignement trompés, et pour toute réponse on me demande de faire en sorte que le pre-
mier d'entre eux ne reçoive pas la preuve de la confiance et du respect de ses compatriotes.
Cet homme est à trois heures de marche de Montréal et à huit jours de marche de moi,
et il faut que j'intervienne pour le déterminer à se cacher et à rester lui et sa famille dans
la misère ! Qu'offrir à M. Riel pour le dédommager des sacrifices qu'on lui demande I...
La misère, l'exil ou la prison s'il revient dans son pays.... Il n'y a pas d'autre alternative.
Votre télégramme reçu le lendemain de Noël avait mis le baume dans mon cour et dans
celui de ceux auxquels j'avais pu le communiqner sans indiscrétion et sans dangers.
J'avoue que le télégramme du lendemain du jour de l'an a eu un autre résultat. Depuis
quatre ans on se sert de moi au nom du bonheur et du peuple que f'aime, comme d'un ins-
trument pour tromper ce même peuple. Vous avez bien voulu comprendre ma position
et m'assurer que vous ne m'en feriez jamais une aussi fausse. Souffrez que je vous le dise
plus que jamais mon intervention, dans le sens demandé (à moins de compensation cer-
taine) serait pour moi une source de peines et d'embarras. Je ne puis point agir, à moins,
je le répète, d'avoir quelque chose de certain à offrir. Si vous saviez toutes les indigni-
tés dont notre pauvre peuple a été la victime, vous ne pourriez pas m'en vouloir d'éprou-
ver la pénible impression que je ressens. J'attends avec une vive anxiété la lettre que
vous m'avez promise à Noël. J'ai encore l'espoir qu'elle m'offrira quelque conisolation.

"Avec respect et estime,
"Votre tout dévoué serviteur,

(Signé,) "ALEXANDRE

"L'Hon. A. A. Dorion." "Archevêque de St. Boniface.

Je vis M. Morris le 5 janvier, etje lui dis qu'il m'était impossible d'entamer des
pourparlers, que je ne savais pas où était Riel, et qu'il avait quitté le pays quelques mois
auparavant. J'ajoutai qu'il demeurait quelque part près de Montréal, sans savoir où, et
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que je ne voulais pas agir pour la même raison que j'avais donnée à M. Langevin et que
je refusai en substance à M. Morris. Je lui communiquai le nom d'une personne avec
laquelle M. Dorion pouvait communiquer, et qui pourrait peut-être lui indiquer l'endroit
oÙ demeurait Riel et lui faire connaître ses intentions.

. Je dis à M. Morris, quelques jours plus tard, que je pourrais peut-être connaître le
lieu où se trouvait ]Riel et que l'on pourrait peut-être prendre quelqu'arrangement, mais
que je ne ferais aucune démarche sans avoir une garantie écrite.

M. Morris écrivit en ina présence un télégramme à M. Dorion, le 5 janvier, dont je
n'ai pas une copie. M. Dorion produit maintenant une copie dont j'atteste l'identité

(No. 49.)
FoRT-GRRY, 5 janvier 1874.

" HoN. A. A. DoRION,-J'ai vu l'archevêque. Il pense que l'affaire peut être ar-
rangée si l'amnistie est accordée ou s'il en est donné une promesse écrite dans une courte
période do temps qui sera précisée, mais pas.autrement. Il a écrit, vous pouvez commu-
niquer avec Riel par l'efitremise du Père Lacombe, à Montréal, qui sait où il est.

" (Signé,) A. MORRIs.

M. Morris m'a dit, à différentes reprises, qu'il n'avait pas reçu de réponse à ce télé-
gramme. Le 7 janvier, mon frère m'envoya un télégramme dont je produis une copie;
je ne lui ai pas répondu.

(No. 44.)

Télégramme de J. C. Taché à l'Archevêque Taché.

OTTAwA, Ont., 7 janvier 1874.
« A l'évêque Taché,-

" Ne puis voir l'inconvenance. Pas l'intention de vous froisser; tout au contraire.
Aucun document officiellement écrit ne petit être donné. Mon opinion personnelle pas
changée. Je pense qu'un de ses amis doit être choisi et non lui-même pour le présent.

(Signé,) J. C. TAcHt.

Je ne reçus pas de réponse à ma lettre adressée à M. Dorion, en date du 3 janvier
J'envoyai un télégramme à M. Dorion le 10 mars, dont je produis une copie.

(N'-o. 45.).
o Fo4RT-Gnar, 10 mars 1874.

"A l'hon. A. A. Dorion, Ottawa.
" Pa-4 de réponse encore à ma lettre de janvier. Rien non plus concernant la com-

munication mentionnée dans votre téiégramme de Noël. Je vais publier au sujet de la
promesse et de l'octroi de l'amnistie.

"(Signé) • ARCHEVÊQUE TAcHÉ."

Je reçus une réponse en date du Il msrs, que j'ai chez moi, mais j'atteste l'identité
de la copie que M. Dorion produit maintenant.

(No. 50)
" OTTwA, Il mars 1874.

"A l'Arch6véque Taché, Fort-Garry:

"Télégramme reçu hier soir, pas très intelligible. J'ai demandé de le faire répéter.
Je puis seulement dire que las élections ont fait différer la considération de plusieurs
questions relatives à Manitoba, qui occupent maintenant l'attention du gouvernement en
prévision de la session qui s'ouvre le 26 courant. Pas probable qu'aucune information ne
soit donnée jusqu'alors. A

( éA., DoaoN.
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Je reçus une autre réponse en date du 12 mars ; la copie que M. Dorion produit
maintenant est exacte.

(No. 51.)
" OTTAwÂ, 12 mars 1874.

"A l'A rchevêque Taché, Fort Garry :

"Le télégramme a été repété. J'apprends que vous êtes sur le point de publier des
documents ; suggèrerai respectueusement qu'ils ne pourraient pas avoir un bon effet et
que la publication devrait être différée. Hon. E. B. Wood vient d'être nommé juge-en-
chef, c'est un habile avocat, dépourvu de préjugés.

(Signé,) A. A. DoRioN."

J'écrivis au Père Lacombe immédiatement après mon entrevue avec M. Morris, vers
la première semaine de janvier, que le gouvernement canadien entamerait vraisemblable-
ment des négociations avec lui au sujet <le l'élection de Riel; qiue je n'avais rien à dire, si
ce n'est qu'il devait agir suivant les circonstances et que je laissais l'affaire à sa discrétion.

Je reçus une réponse du Père Lacombe, disant que M. Dorion avait communiqué
avec lui directement ou par l'entremise d'une autre personne, mais que n'ayant aucune
assurance moi-même, et songeant à la manière dont j'avais été traité, il n'avait pas ins-
truction de s'ingérer de pareilles affaires.

Au mois de novembre, peu de temps après la formation du gouvernement, M. Dorion
m'informa, dans une entrevue que j'eus -avec lui à son bureau, que la plainte portée contre
Riel avait été trouvée fondée (true bill). A nia demande, il télégraphia à Fort-Garry,
vu que j'étais anxieux de connaître les procédés que je pensais avoir été pris contre
Lépine seulement. Il me fut fait par télégraphe des inf'ormations qu'il obtint du gouverneur
Moiris. Ell-s comportaient qu'une plainute fondée (triue'bill) avait été trouvée, non-seule-
ment contre Lépine, mais contre Riel, O'Donohue et quatre autres,

Je communiquai ces renseignements à quelques amis à Montréal. Ces nouvelles
n'étaient pas encore publiques, lorsque je les appris, si je suis bien informé, mais elles
fuirent publiées le- lendemain.

Aucune demande, à mna connaissance, lie fut faite par moi-même ou par aucun autre
à aucun miembre du gouvernement actuel pour obtenir des secours pécuniaires pour Riel,
et je ne sache pus qu'il ait reçu le tels secou s.

J'écrivis à Rliel le jour le mon départ de Montréal, mais je n'ai jamais -reçu de ré-

ponse à cette lettre. C'est la seule lettre que je lui écrivis, et je n'ai eu aucun rapport
personnel avec lui.

Je n'ai eu aucun rapport avec lui, et je n'ai rien fait, sauf ce que j'ai déjà mentionné,
au sujet de la caididature de Riel 1our Provencher, à son retour de Manitoba.

Je ne connaissais pas d'autres membres du gouvernemet que M. Dorion et M. Letel-
lier, et je n'ai eu de rapports, de vive voix ou par ecrit, qu'avec ces deux membres du gou-
vernem ent.

Je suis certain que Riel n'est pas retourné à Manitoba. Je crois qu'il a demeuré
dans le voisinage de 'Mtréal. Ce n'était pas dans l'intention d'informer Riel, que je
demandaià M. Dorien de s'enquérir des procédés qui avaient été pris. Je ne me rappelle
pas d'avoir informé l de ce que j'ai appris. Je l'ai fait pour ma propre 'information·
et afin le signaler à M. Dorion les conséquences relatives à Lépine, que je voulus con-
naître ce qui concernait 1in ou tous les deux. En apprenant de Fort-Garry lo'mode qui
avai? présidé à la foretion du grand jury, j'exprimai ma surprise et je dis que ce n'était
pas là de la justice, in is une injustice réelle. Car Fariner, le plaignant, était l'un'des
grands jurés, et le nombre des jurés n'était :as conforme à la loi.

M. Dorion m'a <lit à chacune de nos entrevues qu'il ne pourrait pas personnellement
me faire aucune prom ý en faveur de l'amnistie. Je ne puis me rappeler si c'était ou
non en réponse à ima q estion. Il ajouta qu'il était personnellement bien disposé et qu'il
s'attendait à pouvoir nous donner satisfaction, suivant ce que j'ai déjà mentionné.

Lorsqué M. Dorion m'a dic en réponse qu'il ao pouvait pas faire aucune promesse,
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je repondis que je preférais n'avoir pas de promesse du tout plutôt qu'une qu'on ne rem-
plirait pas par la suite Il me donna pour raison qu'il ne pouvait faire aucune promesse ;
que le gouvernement venait à peine de se former, et qu'il n'avait pas encore eu le temps de
rien décider; il ajouta que, quand bien même une déJision aurait été prise, il ne pourrait
m'en faire part, vu que ce serait un secret de cabinet. Naturellement, je ne m'attendais
pas à cela. Je ne me suis pas enquis de l'opinion et des sentiments de ses collègues d'On-
tario.

J'ai inclus dans ma lettre du 24 décembre, une copie du certificat de sépulture
d'Afred Scott, conformément à une demande que m'avait faite M. Dorion, à Montréal, et
c'est encore en conformité d'une semblable demande que j'ai inclus une copie de la pétition
signée par le même Scott. J'informai M. Dorion de l'absence du juge Black pour la
même raison.

M. Dorion désirait connaître un exposé de faits relatif aux trois délegués ; je lui avais
communiqué 'aflidavit du Père Ritchot, et j'inclus, dans cette lettre, le témoignage de
Scott, en l'informant de l'absence de Black. " L'espoir de quelque consolation," dont il
était question à la fin de ma lettre, datée du 3 janvier, voulait dire l'octroi de l'amnistie.

Aucune promesse d'une amnistie ne m'avait été faite par le gouvernement actuel ou
par aucun de ses membres jusqu'à l'époque où j'écrivis cette lettre, bien que je fusse porté
à l'espérer, comme j'ai déjà dit.

Je ne puis citer d'autres paroles qui aient été prononcées dans mes entrevues avec
MM. Dorion et Letellier, autre que celles que j'ai déjà signalées dans cet interrogatoire.

Ce sont ces paroles et l'ensemble de notre entretien qui ont donné lieu à cette attente.
Je ne puis -dire positivement si j'ai posé la question, mais j'ai reçu des assurances

positives des deux gouvernements, de l'ancien et du nouveau, que le pardon serait bientôt
accordé à Lépine dans le cas où il serait condamné.

Cette déclaration, au nom de l'ancien gouvernement m'a été faite par M. Langevin
ou Sir John, ou l'un et l'autre, et elle m'a été faite, au nom du nouveau gouvernement,
par M. Letellier ou M. Dorion.

.A LEXANDRE,
Archevêque de St. Boniface.

CHAMBRE DI COMITÉ

LUNDI, 20 avril 1874.

Le révérend Noël Joseph Ritchot a donné son témoignage comme suit :
Je suis le curé (le la paroisse de St. Norbert, dans le diocèse dc St. Boniface, province

de M lanitoba. Je demeurais dans le Nord-Ouest avant l'année 1839 et pendant les années
1839 et 1870. Arrivé depuis le printemps de 1862 dans le pays, j'ai continué d'y séjourner
jusqu'à l'époque oà je vins ici en qualité de délégué. Je n'ai cessé d'habiter le pays.

Les principales causes des troubles proviennent, selon moi, de ce que le peuple n'a eu
aucun avis des négociations qui paraissaient entamées entre le gouvernement impérial, le
compagnie de la Baie d'fHudson et le gouvernement du Canada, relativement au transfert
du territoire du Nord-Ouest au Canada. La nature de ces transactions était entièrement
inconnue dans le Nord-Ouest, et la population fut mécontente tout d'abord de la position qui
lui était faite. Autant quej'ai pu le constater, telle est la cause principale du mécontentement.

.L'attitude d'un certain " parti canadien " qui existait dans Manitoba augmenta tout
d'abord le mézontentemn:.nt. Cela se passait pendant l'automne de 1868. Ce méconten-
tement était d& principalement à ce que ce parti traitait la population de la Rivière-Rouge
avec mépris dans les correspondances qu'il publiait dans les journaux. Ce parti était peu
nombreux, et le mécontentement était provoqué en partie par l'attitude de leur organe et
de quelques individus dont les noms ont été publiés. Quelques noms seulement étaient
connus. Je ne connais pas le chiffre probable de ce parti. Ce journal était le "North-
Wester."

L'arrivée d'un parti d'employés canadiens augmenta les troubles dans l'automne de
1868. Les troubles éclatèrent durant l'hiver. La cause principale de ces troubles prove-
nait de ce que les employés avaient passé un traité avec les Sauvages pour acquérir unc
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certaine étendue de terrains, que les habitants du pays avaient réclamée comme leur
appartenant. Je connus ce fait par les témîoignages produits en cour, lors d'une séance à
laquelle j'assistais, dans une cause instituée contre M. Snow. Les témoins déclarèrent
en cette circonstance, en mentionnant un certain jour, que M. Snow avait traité
avec les Sauvages et qu'il leur avait donné de la fleur, du lard et des liqueurs spiri-
tueuses en échange des terres. J'étais en cour lorsque cette déclaration fut faite par
des témoins contre M. Snow. Ce témoignage corroborait les rumeurs que j'avais
entendues relativement au traité. Cela se passait au mois de mars 1869. Je n'ai eu
connaissance ensuite d'aucune autre difficulté jusqu'au mcis de juillet. Le 29 du mois
de juillet, une assemblée eut lieu à la cour ; c'était je crois, une assemblée à la
quelle toute la population du pays pouvait assister. D'après ce que j'ai pu savoir, cette
assemblée avait pour but de reclamer le montant ou partie du montant d'argent que la
compagnie de la Baie d'Hudson devait recevoir lu Canada pour la cession du pays, et de
renverser le gouvernement de la compagnie (le la Baie d'Hudson. Je répète ce que l'on
m'a dit alors. Je n'assistais pas à l'assemblée. Cela me fut dit avant l'assemblée par le
parti qui devait avoir M. William Dease pour président. J'appris ce fait.samedi, le 24
juillet, et le dimanche j'avertis la population de se mettre en garde contre cette assemblée
que je croyais être d'une nature dangereuse. Je ne puis dire positivement quels sont
ceux qui convoquèrent cette assemblée ; toutefois, on fit connaitre certains noms. M. Dease
est un Métis. Les principaux chefs du mouvemement étaient Pascal Breland, Joseph
Tenton et W. Rallet.

Il était iumeur que le Dr. Schultz était le principal instigateur de ce mouvement. Cette
assemblée échoua, mais, les arpentages faits par le Canada créèrent ensuite du méconten-
tement. Il y eut, depuis le mois de juin jusqu'à l'automne, maintes difficultés au sujet des
arpenteurs. Les habitants demandèrent en vertu de quelle autorité ils venaient arpen-
ter les terres du pays. Les arpenteurs ne montrèrent jamais aucun document ou ne don-
nèrent jamais de réponse satisfaisante. Les habitants s'adressèrent également au Conseil
d'Assiniboia pour savoir qui avait autorisé l'arpentage des terres, mais ils ne purent ob-
tenir de réponse satisfaisante. A l'encontre de ce qui arrive d'ordinaire, ce mouvement com-
niença tout d'abord parmi le peuple lui-même, les classes agricoles. Je ne fus pas alors
consulté sur cette question et je ne prenais alors aucune part aux affaires politiques.
Telles sont les premières causes des troubles, d'après ce que je puis savoir.

Le mécontentement ne fit que s'accroitre lorsqu'on apprit que M. McDougall avait
quitté le Canada avec une escorte et une quantité d'armes, dans le but de prendre pos-
session du pays. Un parti de Canadiens qui demeuraient à Winnipeg, dirent alors qu'ils
se rendraient armés à la rencontre de M. McDougall pour se joindre à lui, Je ne
connais ces faits seulement que d'après la rumeur. Vers le 15 ou le 20 du mois d'octo-
bre, on fut informé dans le pays que M. Me Dougall était arrivé à la frontière du fort avec
une escorte et une grande quantité d'armes. J'appris, le 19 du même mois, que des cour-
riers avaient été envoyés à M. McDougall pour le prier de ne pas pénétrer dans le pays,
et qu'ils avaient été dépêchés en conformité d'une résolution adoptée à une réunion qui
eu lieu à St. Vital. Je n'étais pas à l'assemblée et j'ignorais l'adoption de cette réso-
lution.

C'est un ancien usage dans le pays que lorsque des difficultés nécessitent la prise des
armes, les habitants, (le leur propre mouvement, se réunissent pour s'organiser comme lors-
qu'ils font leurs préaratifs de chasse dans les prairies. C'est une coutume observée sur-
tout par les Métis français et anglais qui s'adonnent à la chasse.

Ces réunions ne se rattachaent jamais aux affaires municipales et n'avaient lieu que
lorsqu'il était nécessaire de prendre les armes pour repouser les ennemis de l'extérieur.
Lorsque les Sioux firent une descente en 1863 dans ,e pays, le conseil des Métis organisa
une assemblée à St. Norbert, et rencontra une députation des Sioux. Le gouverneur
Dallas et M. McTavish rencontrèrent aussi les Sioux en même temps que les Métis.

La réunion des métis à St. Vital eut lieu de leur propre mouvement, conformément
à leur coutume, et je ne sache pas qu'elle ait été conseillée par qui que ce soit.

Vers le 20 de ce mois, un parti d'hommes se réunirent sur les bords de la rivière
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Sale dans le but d'aller à la rencontre du parti de M. MoDougall, dais le cas où il s'avan
cerait dans le pays. Je pense qu'ils agirent de leur propre gré. Je ne les ai pas conseillé
d'agir ainsi; de fait, j'ignorais parfaitement la chose. Je n'en eus connaissance pour la
première fois que lorsque je les vis rôder dans les alentours, L'assemblée eut lieu à en-
viron un demi-mille de ma maison. Ils me dirent qu'ils avaient choisi cet endroit par-
cejue c'était la première station sur le chemin de Pembina, et qu'ils y seraient protégés
par le confluent des deux rivières et par un petit bois qui borde les deux côtés du chemin.

Ils n'avaient pas été excités auparavant par des discours et des harangues aux portes
des églises ou ailleurs, à ma connaissance. Plusieurs assemblées avaient eu lieu depuis le
mois de juillet dans la ville de Winnipeg, dans le but d'expliquer la nature des négocia-
tions qui eurent lieu entre le gouvernement canadien et la compagnie de la Baie d'Hud-
son et d'aviser aux moyens d'affirmar leurs droits. Lt réunion à laquelle j'ai fait allu-
sion ayant eu lieu sous mes propres yeux dans ma paroisse, je m'enquis de l'origine du
mouvement et de son objet. Celui qui semblait agir comme le chef de la bande me dit
qu'il était là d'après l'ordre de son chef. Je lui demandai: "Oà sont vos cheFs?"
"Quatre d'entre eux," dit-il, " sont partis pour avertir M. McDougall de ne pas entrer
dans le pays." Ils virent, d'après m'a contenance, que j'étais extrêmement surpris, et ils
me dirent: " Faisons-nous mal 1 " Je répondis; " Avant de vous dire si vous faites bien
ou mal, je dois savoir pourquoi vous êtes ici. Toutefois, vous me paraissez engagé dans
une entreprise très-dangereuse.' Je n'en ai pas dit alors davantage, mais je vis depuis ce
moment que c'était une affaire très-sérieuse, et je décidai de ne rien faire qui put compro-
mettre mon influence stur eux, afin de pouvoir m'en servir plus tard. Je puis dire que ce
n'est pas le temps de me défendre à ce sujet, mais si je n'eusse pas été présent, il s'en se-
rait suivi des conséquences beaucoup plus graves que celles qui ont en lieu. Je regus un e
lettre du gouverneur McTavish nie sollicitant de rester parmi les Métis et de les retenire
au moins dans les bornes de la modération.

Je ma rappelle de l'arrivée de l'archevêque Taché à la. Rivière-Rouge, de retour de
Rome, qui je pense, eut lieu vers le 9 mrs 1873. Je l'ai vu le soir de son arrivée. Il
se consulta avec moi dans m-a propre maison.

Je connais beaucoup de faits qui ont été exposés par l'archevêque aux chefs, et je sais
qu'il a parlé plusieurs fois en public. Il a dit en ces circonstances qu'il était envoyé par
le Canada pour leur donner l'assurance que ce n'était pas l'intention du gouvernement
canadien de maltraiter nullement le peuple du Nord-Ouest, que le gouvernement canadien
désirait au contraire qu'ils envoyassent des délégués à Ottawa. Il leur déclara de plus que
les délégués seraient bien accueillis par le gouverrnement, et que leurs dépenses de voyage
à Ottawa, aller et retour, leurs seraient payées. Depuis l'arrivée de l'archevêque jusqu'à
l'époque où je partis avec la délégation pour Ottawa, je n'eus que peu de rappirts avec lui
ou avec les chefs du gouveriement provisoire. Je n'ai pris part à aucune de leurs délibé-
rations, et je ne puis dire, en conséquence, s'il leur a parlé d'une amnistie pour les offenses.

Commeje l'ai dit, j'étais l'un des trois délégués envoyés de la Rivière-Ronge à Ottawa.
Je quittai la Rivière-Rouge Le 22 mars 1870 et j'ar-rivai à Ottawa le 11 avril. Nous
avons en des entrevues avec deux membres du gouvernement canadien, qui avaient été
délégués par leurs collègues pour traiter avec nous.

La première entrevue que j'eus avec un memibre du gouvernement eut lieu le 12, où
je rencontrai l'hon. Joseph HIowe à son bureau. -Je vis le mèmejour Sir George E. Cartier.
Il ne fut pas question de l'amnistie dans ces entrevues.

La troisième entrevue eut lieu au palais de l'évêque, où Sir George Cartier vint me
voir. C'était le 22 avril. Il ne fut pas question <le l'amnistie en cette circonstance. Je
vis Sir George Cartier à sa résidence. J'étais en compagnie de M. Black. Cela avait
lieu le 93. Il fut alors question de l'a-nnistie. Nous traitâmes d'aff'ires en général, mais
je dis que la chose dont il fallait s'occuper était l'amnistie et que rien ne p>uvait se faire
sans elle. Sir John était pr.isent. L'honorable Monsieur me dit que la question de l'am-
nistie ne relevait pas du Canada, mais qu'il trouverait moyen d'arranger la chose. Sir
George Cartier dit que ces réunions étaient seulouûeat préliminaires et qu'elles avaient
pour but de règler la chose. Ce que je viens de vous dire est un aperçu de ce qui se passa
lors de ces réunions. L'entrevue suivante eut lieu le 25. J'étais en compagnie de M.
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Black ; Sir Joln A. Macdonald et Sir George Cartier étaient présents. Ils me dirent
que ces entrevues étaient semi-officielles. Ces honorables messieurs voulurent, ce jour-là
en venir à un arrangement, mais je refusai de le faire. Je me plaignis de ce que je
n'avais aucune reconnaissanceAcrite de nia position comme délégué, et je voulus savoir
avec qui j'allais entrer en négociations. Je voulus aussi savoir en quelle cualité on
me considérait Les honorables messieurs dirent que j'étais suffisaument reconnu par ce
qui avait eu lieu et par ce qui s'était dit en Chambre J'insistai alors pour qu'on me
donnât une reconnaissance par écrit de mes titres. On parla de l'amnistie le 25. Ils me
dirent que nous pouvions parler de l'amnistie, mais que rien ne pourrait être décidé d'une
manière définitive. Je fis remarquer qu'une amnistie générale était la condition sine qu
non d'un arrangement. Les honorables ministres me répondirent qu'ils me donneraient
une réponse le jour suivant. Ils me dirent aussi qu'ils nous donneraient les moyens
d'obtenir une amnistie, mais il n'exposèrent pas ces moyens d'une manière positive. Nous
leur dîmes que nous ne connaissions rien des procédés à prendre, et que nous ne pren-
drions nous mêmes aucune action. J'ajoutai que si les ministres n'avaient pas le pouvoir
de règler toutes les difficultés, je n'avais plus rien à faire à Ottawa et que je retourne-
rais à la Rivière-Rouge le lendemain matin. Ils me répondirent qu'ils me donneraient
une réponse le jour suivant. Je les vis ensuite le 26. M. Black et M. Scott étaient
aussi présents à l'entrevue qui eut lieu à la résidence de Sir George Cartier, ce dernier et
Sir John A. Macdonald y assistèrent également. En entrant dans la salle, cette fois là,
Sir John A. Macdonald me transmit le document que je produis:

(No. 55.)

" OmTÂwA, 26 avril 1870.
"MESSIEUR,-J'accuse réception de votre lettre, en date du 22 courant, disant que,

étant les délégués du Nord-Ouest au gouvernement du Canada, vous désirez avoir une
prompte entrevue avec le gouvernement, et je dois vous informer, en réponse, que l'hon.
Sir John A. Macdonald et Sir Geo. Et. Cartier ont été autorisés par le gouvernement à
conférer avec vous au sujet de evotre mission, et qu'ils seront prêts à vous recevoir à onze
heures.

"J'ai l'honneur d'être, messieurs,
" Votre très-obéissant serviteur,

"Au révérend (Signé,) "JOSEPH 1TOWE.
"N. J. Ritchot, Ptre.,
"J. Black, écr.,
"Alfred Scott, écr."

(No. 56.)

"A messire J. N. Ritchot, Ptre., etc.
"MoNSIEUR,-Le président du gouvernement provisoire d'A ssiniboia, en conseil, vous

met par les présentes en autorité et en délégation, vous le révérend messire J. N. Ritchot
en compagnie de monsieur John Black. écuier, et de l'honorable A. Scott, afin que vous,
vous dirigiez à Ottava, en Canada; et que là vous placiez devant le parlement canadien
la liste qui vous sera confiée avec les présentes, liste qui contient les conditions et les
propositions sous lesquelles le peuple d'Assiniboia consentirait à entrer en confédération
avec les autres provinces du Canada.

" Signé ce vingt-deuxième jour de mars en l'an de Notre-Seigneur mil huit cent
soixante-dix.

"Par ordre,
(Signé,) " THMÂS BUNN,

"Secrétaire d'Etat.
" Siège du gouvernement,

" Winnipeg, Assiniboia."
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En réponse à mes questions, les ministres dirent qu'ils étaient en mesure de m'assurer
qu'une amnistie serait accordée dès que l'acte de Manitoba serait adopté.

La 19ème clautwe de nos instructions est ainsi conçue: " Que toutes les'dettes con-
tractées par le gouvernement provisoire du territoire du Nord-Ouest, maintenant connu
sous le nom d'Assiniboia à la suite des mesures illégales et inconsidérées prises par des
officiers canadiens dans le but d'amener au milieu de nous une guerre civile seront payées
par le trésor du Canada'; et qu'aucun des membres du gouvernement provisoire ou aucun
de ceux qui ont agi sous leur direction, de quelque manière que ce soit, ne sera tenu
responsable ou solidaire du mouvement ou d'aucune des actions qui ont donné-lieu à ces
négociations."

Je demandai que cette clause fut incorporée dans l'acte, mais on me répondit que la
chose n'était pas opportune, vu que le bill était une matière de législation du ressort de
la Chambre, tandis que l'amnistie était une matière d'ad:ninistration. Je denianciai une
assurance par écrit; mais ils répondirent que la chose n'était pas nécessaire et Que l'on
pouvait compter sur leur parole. Ils dirent aussi qu'il n'y aurait pas de difficulté au sujet
de l'amnistie et que c'était une affaire que la Couronne règlerait. Nous discutâmes alors
les autres sujets de notre mission. C'est tout ce qui a été dit au sujet de l'amnistie. Ils
ne me parlèrent nullement de la prociamation en date du 6 décembre 1869. Ils me dirent
que ce serait une insulte à Sa Majesté s'ils me donnaient une assurance par écrit. Ils
ajoutèrent que s'il fallait une promesse écrite de l'amnistie avant la passation de l'acte de
Manitoba, ce serait imposer des conditions à la Couronne. Ils ne firent allusion, ni en cette
circonstance ni dans les conversations antérieure , à la mort de Scott, comme l'un des
obstacles à l'octroi d'une amnistie. Ils me demandèrent si j'étais présent à la mort de
Scott, et je répondis -que non. Ils dirent, quand au cri populaire relatif à la mort de Scott,
que tout en regrettant cet événement, ils ne pouvaient, comme hommes d'affaires, lui donner
aucune attention,' et que cette affaire ne les empêcherait pas de faire des arrangements
convenables pour régler toutes les questions. Ils me prièrent d'observer un silence parfait
sur les communications que j'avais eues avec eux et de laisser l'esprit public s'apaiser.

L'entrevue subséquente eut lieu le 27. Les mêmes personnes, de part et d'autre, y
assistèrent. L'autre réunion eut lieu le 28. Les m'mes délégués y étaient présents.
Rien ne fut dit en cette circonstance au sujet de l'amnistie. Sir John A. Macdonald
tomba malade durant l'entrevue et nous quitta.

L'entrevue suivante eut lien le 80. Les trois délégués se rencontrèrent avec Sir
George Cartier. Sir John A. Macdonald était encore malade. Nous parlâmes de, l'am-
nistie. Je pris des notes immédiatement après l'entrevue sur tout ce qui s'était, dit. Je
prenais ainsi des notes après toutes nos entrevues. La note qui concerne l'entrevue du
30 est ainsi conçus: " Un mot sur l'amnistie toujours dans le même sens. Je me rappelle
que Sir. George m'a dit d'être rassuré, car tout ce qui avait été promis serait accordé.'

L'entrevue suivante eut lieu le 2 mai Sir John A. Macdonald, Sir George Cartier
et les trois délégués du Nord-Ouest étaient ) résents. Pas un mot ne fut dit de l'amnistie.
Je rencontrai encore Sir George Cartier le 3 mai, mais il ne fut pas question de l'amnis-
tie. Le même jour, nous eûmes une entrevue officielle avec Son Excellence le Gouver-
neur-Général et Sir Clinton MIurdoch. Les trois délégnés étaient les seules personnes
présentes. Son Excellence nous présenta Sir Clinton Murdoch comme l'envoyé spécial
de la Couronne délégué pour nous entendre. Son Excellence dit : " Si vous pouvez en
venir à une entente avec mes ministres, faites-le ; mais, si vous ne réussissez pas à le faire,
je suis prêt à vous entendre, et Sir Clinton Murdoch est ici pour rendre justice. Si vous
avez quelque chose à nous dire, nous sommes prêts à vous entendre." 'Nous dîmes là-.
dessus : " Nous avons consenti à l'acte de Manitoba après nous être entendus avec les
ministres, nais quant aux autres questions, plis spécialement celle de l'amnistie, nous ne
sommes pas satisfaits, parce que nous n'avons pas de garantie écrite. " Son Excellence
nous désigna alors Sir Clinton Murdoch et dit: " Il sait qse c'est l'intention de Sa MAjesté
d'accorder une ai1istie générale, afin de rétablir la paix dans ce pays. De plus, vo-is
avez vu ma proclamation ; êtes-vous bien renseigné sur ce qu'ellé contient ? " Je répondis
que j'avais eu. connaissance de la proclamation, mais que je ne m'en rappelais pas textuel-
lement. J'ajoutai que la proclamation du 8décembre ne faisait que promettre l'a'unis-
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tie, mais ce que je voulais, c'était la promulgation de l'amnistie, qui avait été réellement
promise. Sir Clinton Murdoch dit: " Vous n'avez rien à craindre. Sa Majesté ne désire
qu'une chose: passer l'éponge sur tout ce qui a eu lieu dans le Nord-Ouest et rétablir la
paix. Elle désire mettre cette province en mesure de devenir prospère tout comme les
autres provinces anglaises." Je me rappelle en particulier l'expression : passer l'éponge
sur tout ce qui était arrivé. Cela me frappa dans le temps. Je dis que j'étais peiné de
n'avoir rien par écrit à montrer au peuple. Il répliqua : " Lorsque vous traitez avec des
hommes comme ceux en présence desquels vous vous trouvez, il n'y a pas de nécessité de
donner des garanties écrites." Il me dit, en faisant usage d'une expression française "Il
ne faut pas mettre les points sur les i ; vous devez nous laisser une certaine latitude, et
vous y gagnerez. " J'ajoutai alors : " S'il n'y a rien à craindre, je me fie à votre parole."
Je regardais cette proclamation comme une assurance que l'amnistie serait proclamée. Il
nous fallait une proclamation directe de l'amnistie. Telle était alors ma manière de voir.

N. J. R1TCHOT, prêtre.

CHAMBRE DE COMITÉ

Mardi, 21 avril 1874.

Reprise de Ilinterrogatoire du Rév. N. J. Ritchot.

Après mon entrevue avec le Gouverneur-Général et Sir Clinton Murdoch, j'eus une
entrevue avec Sir George Cartier, qui me demanda si je n'avais pas été -satisfaitdes résultats
de l'entrevue que je venais d'avoir avec Son Excellence et Sir Clinton. Je lui dis que
j'étais suffisamment satisfait, pourvu que ce qu'ils m'avaient dit concernant l'octroi de
l'amnistie fût mis par écrit. Sir George répondit alors que le gouvernement britannique
et le gouvernemEnt du Canada traiteraient notre peuple comme des enfant gâtés, et qu'ils
lui accoideraient plus qu'il s'attendait d'avoir. Dans la journée du 5, nous eûmes encore
avec Sir George Cartier une entrevue à laquelle assistait Sir John Macdonald. Les trois
délégués étaient tous présents, mais il n'y fut pas questiou de l'amnistie.

Le 6, il y eut une autre réunion à laquelle assistaient les mêmes personnes, mais il
ne fut nullement question de l'amnistie. Nous eûmes efi outre plusieurs autres réunions,
mais il ne fut rien dit concernant cette affaire. Un jour, entre le 3 et le 10, je ne puis
me souvenir exactement de la date, j'eus une entrevue avec Sir Clinton Murdoch au
palais de l'évêque, et à cotte entrevue on discuta de nouveau la question de l'amnistie.
J'étais seul cette fois avec Sir Clir ton. Je ne puis me souvenir textuellement des ter-
mes de notre conversation, mais je me souviens que j'attirais particulièrement son atten-
tion sur la promesse d'une amnistie. Le 18, j'adressai une lettre à Sir George Cartier à
ce sujet, lettre que je produis maintenant.

(No. 57.)

"A Sir George A. Cartier, OTTAwa, 18 mai 1870.

" Ministre de la Milice, etc., etc.

"SIR,-Nous étions convenus, comme vous le savez, de laisser le choix et la division
des teri ains devant être divisés aux enfants des Métis, à la législature locale; vous avez
jugé à propos, pour de bonnes raisons, je n'en doute pas, de remplacer ce mode de divi-
sion par la 27ème clause, qui laisse ce choix et cette division au Gouverneur-Général en
conseil.

" Sur nos réclamations et observations, Sir John et vous, avez promis de faire
autoriser, avant notre départ, par le Gouverneur en conseil, un comité formé d'hommes
que nous vous proposerions nous-mêmes, pour choisir ces terres et en faire le division aux
enfants des Métis, Sir John a alors proposé de nommer Monseigneur Taché pour l'un
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des membres de ce comité. Dans ce cas- ~'Evêque de Rupert's Land pourrait aussi être
choisi avec quelques autres citoyens pour foi mer ce comité.

J'espére que vous pourrez arranger celi avant notre départ.
Le 4ème alinéa de la 28ème clause qui a rapport aux terres possédées dans la partie

de la province dans laquelle les titres des Sauvages n'ont pas été éteints-doit aussi être ar-
rangé avant notre départ.

Dans notre arrangement, ces terres ainsi possédées devaient aussi être laissées gratis
à ceux qui les possèdent actuellement.-- Sir Jolin et vous, avez promis qu'il en serait
ainsi et que c'était déjà entendu avec les honorables ministres. I a mesure est de la

plus haute importance pour nous.
Les questions soulevées par la 19me clause de nos instructions, surtout l'amnistie,

sont dé la plus haute importance. J'ose esp(rer, Sir, et le passé m'est une garantie pour
l'avenir, que vous pourrez nous procurer avant notre départ, toutes les garanties promises,
au sujet de ces questions dt haute. importance.

J'ai l'honneur d'être

Sir,

Votre obéisssant serviteur

(Signé) J. N. RITCHOT.

Le 19, Sir George, avant de répondre à la lettre ci-dessus mentionnée, nous fit mander,
M. Scott et moi, et nous conduisit à Rideau Hall, résidence du Gouverneur, et nous eûmes
là une entrevue avec Son Excelbnce. Sir George Cartier était présent. Nous discutâmes
spécialement la question de l'amnstie et nous attirâmes l'attention de Son Excellence sur
le fait que les ministres avaient promis que l'amnistie serait proclamée. Je rappelai à
Son Excellence qu'il lui avait plu de garantir l'octroi de l'amnistie, et que j'espérais l'ob-
tenir en conséquence avant mon départ, comme je me pensais en droit de m'y attendre.
Son Excellence me montra alors sa proclamation du 6 décembre en me disant qu'elle
n'avait pas été révoquée, et qu'elle aurait conséquemment tout son effet. J'appelai l'at-
tention de Son Excellence sur le fait que je n'avais jamais voulu accepter cette proclama-
tion comme suffisante pour satisfaire notre population, et je lui dis qu'une promesse
d'amnistie ayant été faite, il était nécessaire , d'avoir quelque chose de plus. .Le Gou-
verneur répondit que cette proclamation ne pourrait pas être longtemps différée, mais
qu'il ne pouvait la lancer immédiatement, vu qu'elle devait venir d'Angleterre. Je lui
fis remarquer qu'il était facile, au moyen ,du câble, de communiquer avec les autorités
britanniques, et que l'on devait n>us donner quelque chose par écrit. Il me dit que de
pareilles, affaires ne se réglaient pas au moyen dit câble; qu'il était nécessaire que la pro-
clamation fut signée par Sa Majesté même ; que la proclamation serait immédiatement
promulguée et qu'elle devancerait même notre arrivée à Manitoba. Son Excellence dit
de plus que l'amnistie serait annoncée dans tous les cas avant l'arrivée du lieutenant-
gouverneur. Je fis de nouveau observer à Son Excellence que je ne quitterais pas le
Canada sans tme garantie écrite que l'amnistie serait accordée. Son Excellence dit qu'elle
nous transmettrait, lelendemain, une assurance écrite que l'amnistie serait accordée; qu'elle
me donnerait, dans l'intervalle, quelque chose qui satisferait le peuple de Manitoba, et que
personne ne le troublerait en attendant la proclamation de cette amnistie. Après cela,
Son Excellence appuya de nouveau sur sa proclama tion du 6décembre, disant qu'elle était
la meilleure garantie possible, et qu'il n'y avait rien à craindre. Il y eut aussi quelque
discussion sur ce qui regardait les autres objets de notre mission.

Son Excellence avait, auparavant, fait des instances pressantes auprès de moi pour
que je partisse immédiatement pour Manitoba, parce que des troupes se rendaient là, "et
elle craignait que des troubles ne s'élevassent. Je répondis que je ne partirais pas sans
les documents promis. J'acceptai lés assurances et les explications que je viens d'exposer
et je pris congé de Son Excellence.

Le 20, le 21 et le 22, il ne fut rien fait de particulier relativement à cette question.
73
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Le 23, j'allai chez Sir George Cartier, et je me plaignis de n'avoir pas reçu le docu-
ment que j'attendais de Son Excellence. Je le trouvai occupé à écrire une réponse à ma
lettre, réponse qu'il me donna et que je produis maintenant.

(No. 58.)

Lettre de Sir George E. Cartier à 3NY. Jitchot et Scott.

" DÉPARTEMENT DE LA MILICE ET DE LA DÉFENSE,

4 OTTAWA, 23 mai IS70.
MESSIEUR,-AU sujet des représentations que vous avez soumises concernant le 4me

paragraphe de la section 32 de l'acte pour établir et constituer le gouveinement de la pr?-.
vince de Manitoba, dans lequel il est dit que " toute personne étant en possession pai-ible
d'étendue de terres, à l'époque du cransfert au Canada, dans les parties de la province dans
lesquelles les titres des Sauvages n'ont pas été éteints, pourra exercer le droit de préemption
à l'égard de ces terres, aux termes et conditions qui pourront être arrêtés par le G.ouver-
neur en conseil," je suis- en position -de vous.donner l'assurance, de la part du gouvernement,
qu'aussitôt que le gouvernement pourra accorder les titres nécessaires, il ne sera pas exigé
de paiement d'aucune des personnes mentionnées dans ce paragrxphe, mais qu'elles seront
placées sur le même pied que celles mentionnées dans les trois paragraphes précédents.

" Je désire attirer votre attention sur l'entrevue que vous avez eue avec Son Ercel-
lence le Gouverneur-Général, le 19 courant, à laquelle j'étais présent, et où il a plu à Son
Excellence d'exprimer que la politique libérale que le gouvernement se propose de suivre
à l'égard des personnes auxquells vous vous interessez est correcte, et est celle qui
devrait être adoptée.

" J'ai l'honneur d'être, Messieurs,
Votre obéissant serviteur,

" GEo. ET. CARTIER,
"Ministre de la Milice et de la Défense.

" P.S.-Vous pourrez, en tout temps, faire usage de la présente de telle manière-que
vous le .jugerez à propos, dans toute explication que vous pourriez avoir à donner concer-
nant l'objet pour lequel 'vous avez été envoyés en qualité de délégués auprès du gouverne:
ment dn Canada.

"G. E. O.

" J'ai de plus l'honneur de vous assurer, tant de ma part que de celle de mes collègues,
qu'au sujet du million quatre cent mille acres de terres réservées par la 3 Ime section de.
l'acte de Manitoba, au bénéfice des familles des Métis iésidents, les règlements qui devront
être établis de temps à autre par le Gouverneur en conseil, concernant cette réserve, seront:
de nature à rencontrer les désirs (les Métis résidents, et de garantir, de la tna'nière la plus'
eicacë et la plus équitable, la division le cette étendue de terre parmi les enfants desi
chefs de famille métisse domiciliés dans la province de Manitoba, à l'époque à laquelle lof
ttanisfertd'evra être fait au Canada.

J'ai l'honneur d'être, Messieurs,
" Votre obéissant serviteur,

" GEO. ET. CARTIER,
"Ministre de la Milice et de la Défense.

La lettre de Sir George ne renfermait d'abord que les deux premières parties. Le
postcriptum, que l'on y lit maintenant, n'était pas ajouté quand j'arrivai. Aussitôt que
j'eus pris connaissance de la ,réponse, je me laignis de ce qu'un7des parág riâphes-de ma
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lettre avait été oublié, et Sir George ajouta en conséquence le posteriptum. Je me plai-
gnis aussi de ce que la réponse au sujet de l'amnistie n'était pas, dans mon opinion, suffi-
samment claire. Il me répondit qu'elle contenait le sens complet de la promesse d'amnis-
tie telle que je l'avais compris dans le moment où elle fut faite. Il fit venir M. Futvoye
pour copier le postcriptum, et je pense que M. Futvoye a dû entendre quelque chose de
notre conversation. Comme de raison, je n'en suis pas certain. J'acceptai cette lettre
de Sir George Cartier, mais j'exigeai de plus le document que j'attendais de Son Excel-
lence, en attendant la proclamation de l'anmistie. Au lieu de ce document, cependant,
M. J. C. Taché me transmit, au nom da Sir George Cartier, une pétition adressée à la
Reine, et qui devait être signée par moi. Je refusai nettement, d'abord, de signer cette
pétition. J'étais alors le seul délégué à Ottawa, M. Black étant parti pour l'Ecosse et
M. Scott pour New-York. M. Taché, au nom de Sir George Catier, me dit que cette
pétition était seulement un moyen de donner une heureuse solution aux négociations rela-
tives à une proclamation d'amnistie, et que si le gouvernement n'avait pas été disposé à
l'appuyer, il ne l'aurait pas préparé pour me la faire signer, et qu'en outie elle n'était
qu'une affaire de forme. Je fis faire plusieurs corrections à la pétition, et M. Taché la
remporta pour la remettre à Sir George Cartier, telle qu'amendée.

Je puis ajouter que je déclarai alors que, si c'était le meilleur moyen d'obtenir l'am-
nistie, j'étais prêt à signer la petitien, mais sans en prendre la responsabilité.

(No. 58 A.)

<'A Sa Très-Gracieuse Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de
l'Irlande,

"Pllaise à Votre Majesté

" La pétition du Revd. Père Bitchot, agissant en son propre nom aussi bien qu'en
celui de l'honorable juge Black et d'A lfred Scott, écr., représente très-humblement

"Que le pétitionnaire (le Votre Majesté, conjointement avec ses collègues, Phonorable
juge Black, maintenant en route pour l'Angleterre, et Alfred Scott, écr., maintenant
absent de la cité d'Ottawa, se sont rendus, sur l'invitation du représentant de Votre Ma-
jesté, le très-honorable Sir John Young, Gouverneur-Général du Canada, comme délégués
de la Rivière-Rouge et du Territoire du Nord-Ouest.

" L'objet de leur mission était de soumettre à Son Excellence les griefs ef les désirs
des colons du territoire et d'obtenir la passation de lois qui pourraient redresser leurs
griefs et correspondre à leurs besoins.

" Que vos pétitionnaires doivent exprimer leur reconnaissance pour la bienveillance et
la bonne volonté que leur ont témoignés Son Excellence le Gouvernéur-Général et ses
ministres durant leurs rapports avec eux au sujet de leur mission.

" Que le principal objet de leur mission était d'obtenir pour les colons de la Rivière-
Rouge et du Territoire du Nord-Ouest les institutions politiques qui pouvaient les mettre
en mesure de former partie de la grande Confédération du Canada.

" Une mesure a heureusement été adoptée en vertu de laquelle une partie du Nord-
Ouest et de la Rivière-Rouge sera admise commo l'une des provinces du Canada, sous le
nom de Manitoba, avec les mêmes droits et priviléges, à quelques exceptions pxès, qui
ont été accordés aux provinces maintenant confédérées.

" Que vos pétitionnairessont convaincus que la passation de cette mesureseraaccueillie
avec joie et reconnaissance par les colons et tous les intéressés, correspondra à leurs désirs
et fera disparaître tons leurs griefs.

"Que pendant plus de sept mois, la colonie de la Rivière-Rouge, par suite de malheu-
reux évènements, s'est trouvée dans un état de confusion, sous un gouvernement irrégulier
ou sans autorité.

" Qu'en se trôuvant dans la nécessité de former une espèce de goavernement provi-
soire, on n'a pàs eu l'intention d'agir d'une manière hostile ou révolitionnaire envers Sa
Majesté, mais qu'on avait seulement en vue de pourvoir aux besoins locaux du territoire-
laissé comme il l'était san 'la protection d'aucun gouvernement.
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" Que durant cette période, des actesd'une nature illégale ont été commis par les partis
en conflit, chacun pensant avoir raison d'a;ir coinwe il crut devoir le faire pour sa pro-
tection.

" Que ces actes, s'ils étaient portés devant lks tribunaux de la justice, pouvaient per-
pétuer des sentiments de vengeance et d'irritation d'ici à. bien des années, faire manquer
l'objet qe doit remplir la mesure que l'on a passée dans un but (le pacification, et entra-
ver le développement (le cette vaste contrée.

" Que vos pétitionnaires, dars le but d'obtenir une paix complète et d'établir le bon
accord entre tous les partis en conflit dans la colonie, prient instamment Votre Majesté qu'il
lui plaise d'exercer la prérogative royale dit pardon, en faisant remise et grâce de tous les
actes d'une nature ilP6ale qui ont pu être commis par n'importe quel individu dans la.
colonie durant la période des troubles.

" Que, vos pftitionnaires, appelant à la merci de Votre Majesté ait nom des colons de
la Rivière Rouge et du Territoire du N ord-Ouest, feront observer qu'ils ont été invités à
agir ainsi par la proclamation de Son Excellence le Très-Honorable Sir John Young,
Gouverneur Général du Canada, en date du 6 décembre 1869, dans laqueile il était dit
entre autres choses, que Votre Majesté était prête, par l'entremise de Votre représentant,
à entendre et considérer toutes plaintes dans le but de redresser tous griefs bien fondés,
et par laquelle il 'lut aussi à Votre Majesté d'annoncer qu'il ne serait pris aucun procédé
légal contre les personnes impliquées dans ces malheureuses infractions de la loi. "

" Vos pétionnaires ont l'honneur de représenter respectueusement que, si les troubles
mentionnés dans la proclamation ne se sont pas terminés plis tôt, on ne doit pas oublier
que cela provient de la difficulté des communications, surtout durant l'automne et l'hiver,,
entre les habitants de la Rivière-Rouge et le gouvernement du Canada. Ils ne doutent
pas que si eux, on d'autres délégnés, avaient pn venir plus tôt, les difficultés auraient de-
puis longtemps été réglées, et ils espèrent que Votre M-jesté ne sera pis inclinée à imputer
au mauvai- vouloir des colons les délais qui les ont empêché d'envoyer leurs délégués au
Gouverneur et au gouvernement du Canada pour leur soumettre leurs griefs et leurs
plaintes, comme ils ont été invités à le faire par le représentant de Votre Majesté.

" Que vos p étionnaires représentent de plus à Votre Majesté, que lorsqu'ils quittèren t
la colonie de la Rivière-Rouge, tous les hmaitants étaient convaincus et croyaient très-
sincèrement que leurs griefs seraient redressés par une mesure du parlement du Canada,
et que Votre Majesté serait portée à couronner la mesure politique de paix par l'exercice
(le votre prérogative royale de pardon, qui a été si gracieusement offerte par Votre Ma-
jesté dans la proclamation.

"C'est pourquoi vos pétitionnaires, au nom des colons de la Rivière-Rouge et du Terri-
toires du Nord-Ouest, solli.itent lumblemenu Votre Majesté d'exercer votre prérogative
royale de pardon par un acte d'amnistie, afin de pardonner tous les actes illégaux qui ont
pu être commis lors des troubles.

"Et vos pétitionnaires, comme de droit, ne cesseront de prier et seront reconnaissants.

(Signé,) "N. J. RITCHOT.
" Ottawa, 26 mars 1870."

Je n'ai pas en avec le Gouverneur d'autres conversations, ni aucune autre entrevue
avec Sir Clinton Murdoch, ou Sir John A. Macdonald que celles que j'ai mentionnées.
J'eus avec Sir George Cartier, au sujet de la pétition, une autre entrevue, où il m'assura
que je ne serais nullement troublé au sujet de cette pétition, qu'elle était seulement un
moyen d'obtenir la proclamation, et que tout arriverait comme je le désirais. Cette en-
trevue eut lieu le 28. Le 25, le 26, le 27, le 28, j'eus des entrevuos avec Sir George
Cartier ; à chacune d'elles, il me parla dans le même sens quant à la pétition et à
l'amnis ie. Il me dit que je devais être tranquille ; que je ne devais pas me fa-
tiguer la tête à ce sujet, et que les hommes avec qui je négociais se connaissaient en fait
d'atfaires. C'est à la dernière entrevue qui précéda mon départ qu'il me dit cela.

J'eus quelque conversation avec Sir George Cartier en présence de M. Scott sur ce
que je devais faire en arrivant à Manitoba. Je ne me souviens pas si Sir John Macdo-
nald était présent ou non. Ceci se passait quand nous étions à discuter le bill de Mani-

.76



toba. Je demandai alors à Sii George, qui devait gouverner le pays en attendant l'arri-
vée du lieutenant-gouverneur, et s'il allait nommer quelqu'un i 11 me répondit " Non,
M. Riel continuera de maintenir l'ordre et de gouverner le pays comme il l'a fait jusqu'à
présent."

Il me demanda sije pensais que Riel était assez puissant pour maintenir l'ordre. Je lui
répondis affirmativement. " Alors " répliqua Sir George " qu'il continue jusqu'à ce que
le gouverneur arrive." Il s'informa de plus si M. Riel exigeait que le gouverneur fût
investi de l'autorité comme son successear. Je répondis qu'il ne le ferait pas, que son
gouvernement n'était que provisoire, et qu'il s'effacerait immédiatement à l'arrivée du re-
présentant de Sa Majesté. " Très-bien," dit Sir George, " qu'il soit à la tête de son peu-
ple pour recevoir le gouverneur." Avant mon départ, le 28, il me recommanda aussi de
dire à Riel et au peuple qu'ils n'avaient rien à craindre. Il me dit même qu'il serait dési-
rable que les Métis allassent à la rencontre des troupes pour leur servir de guides. Il me
demanda si l'on pourrait là approvisionner les troupes pour au moins une quinzaine de
jouns ou un mois, jusqu'à ce qu'elles pussent se procurer des vivres des Etats-Unis. Je
lui dis que je le pensais, mais que les effets seraient chers. Il me recommanda de lui
écrire sur ce sujet aussitôt à mon arrivée là. Il me donna d'autres instructions et con-
seils quant à la ligne de conduite que j'avais à suivre. Ce que me dit Sir George peut
se rés nier comme suit:

" Vous avez obtenu tout ce que vous désiriez; votre amnistie sera proclamée ; elle
sera annoncée là avant l'arrivée du lieutenant-gouverneur. Dans l'intervalle, dites à votre
peuple de rester tranquille et de ne rien craindre. Que Riel maintienne la paix et qu'il
ne fasse pas de sottises, (ce dernier mot est textuel) parce qu'il a aujourd'hui à craindre des
ennemis qui lui feront croire que nous lui sommes hostiles. Les féniens, aussi, feront
des efforts pour le tromper."

C'était à l'époque où les féniens s'agitaient ici, et il avait iaison de craindre que Riel
ne se laissât entraîner par eux. Je lui dis très- souvent que Riel n'appuyerait pas les pro-
jets des féniens. " Mais, néanmoins," dis-je, "je n'ai pas encore ce qui serait de nature à
satisfaire le peuple. J'espète que tout ira bien, mais je ne suis pas satisfait moi-n.ême."
Je lui dis ce que j'avais espéré pouvoir emporter avec moi, c'est-à-dire, une proclamation
d'amnistie avec l'acte de Manitoba. 11 me dit que ce que j'avais en ma possession équi-
valait à la proclamation d'une amnistie, vu que celle-ci arriverait avant toute autre a uto-
rité dans le Nord-Ouest, et qu'en même temps Riel était le maitre, et qu'il n'y avait rien
dont il eût à se plaindre. Ce qui précède est un résumé de ce qu'il me dit. Je vis Sir
George plusieurs fois. Il me dit qu'il avait une raison très simple pour ne pas me don-
ner une autre déclaration écrite plus explicite ; cette raison était que le gouvernement ca-
nadien ne pouvait pas lui-même accorder l'amnistie, que la proclamation du Gouverneur
était suffisante, et qu'il ne pouvait pas en donner une meilleure. Il me demanda de signer
moi-même 1% pétition adressée à la Reine, afin, m'a-t-il dit, que le gouvernement et le Gou-
verneur ne fussent pas compromis. Il nie dit que, vu la surexeitation des esprits, il
était prudent d'employer tous les moyens, qui pouvaient arriver au même but sans
soulever les préjugés : que dans un pays comme celui-ci, où il y avait des intérêts divers
en conflit et plusieurs partis, il était sage d'employer les moyens qui froissaient le moins
possible l'opinion d'un certain nombre d'individus du moment qu'ils atteignaient le même
but; secondement, que les moyens qu'il prenait pour obtenir l'amnistie étaient les plus
sors et les plus prompts pour arriver au résultat désiré sans créer de mécontement: que,
par ce qui m'avait été dit dans nos entrevues avait dû me convaincre que le Canada était
plus intéressé que le Nord-Ouest à faire proclamer l'amnistie ; que le gouvernement cana-
dien avait commencé la grande oeuvre de la confédération ; que sans l'amnistie, toute cette
ouvre serait perdue, et que le peuple du Nord-Ouest pouvait rester tranquille jusqu'à ce
que l'amnistie fut promulguée. Telle est la substance d'un grand nombre de conversa-
tions sur le sujet engagées de différentes manières, parce que j'étais mécontent de ne pas
avoir obtenu ce que j'exigeais. Je ne m'attendais pas à répondre à ces questions, mais
j'affirme que ce que je viens de relater est en substance exact. J'ai dit à Sir George que
je croyais ce qu'il disait, mais que j'étais anxieux de le faire croire aussi dans le Nord-
Ouest. Sur ce, il dit "Assurez à Riel et ses partisans que l'amnistie sera certaine meit
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" accordée, et que s'il veut refléchir, il s'apereevra que nous avons plus d'intérêt que lui
" à ce que l'amnistie soit accordée; en outre, vous savez ce que le Gouverneur et Sir Clin-
" ton Murdoch et tous ceux à qui vous avez parlé ontdit sur le sujet, et de plus, souvenez-

vous toujours (le ma réponse à votre lettre où le Gouverneur dit que la conduite du
" gouvernement sera du caractère le plus libéral. " Il ajouta : " Vous êtes trop minu-
" tieux; vous avez obtenu autant que vous pouviez désirer, et vous verrez que Riel sera

satisfait. "-Je quittai Ottawa au cominerceient de mai, le !er ou le 2 du mois, je
ne puis me rappeler exactement la date. Avant mon départ, Sir George me demanda de
lui écrire ch ique fois que je pourrais me procurer des nouvelles. Je lui écrivis de St.
Paul, St. Cloud, Georgetown et à mon arrivée. J'ai des brouillons de ce que j'ai écrit.
Deux ou trois de ces lettres parlent de l'amnistie et donnent à Sir George mon opinion
sur les sentiments du peuple dont je pus prendre connaissance sur la route et à mon arri
vée. Je produis ces lettres. Sir George n'a jamais répondu directement à ces lettres-
mais il me répondit par l'entremise de Mgr. Taché, accusant réception de mes lettres et
me remerciant de leur envoi.

(No. 59.)

" ST. PAUL, MINNEsOTA, 5 janvier 1870.
"A l'hon. Sir Geo. Cartier,

" Ottawa, Canada.

"SIR,-Les journaux de St. Paul font tout ce qu'ils peuvent pour troubler. Ils
blâment surtout l'envoides troupes et font tous leurs efforts pour faire voir la chose comme
une trahison de la part de l'Anglerre. Ils disentque les Manitobiens ne devraient accepter
aucune condition avant que l'Angleterre ait accordé une amnistie genérale, etc., etc.

"Vous savez qu'elle est mon opinion privée à ce sujet; cependant, aussitôt que possible
un télégramme de l'Angleterre que vois auriez la bonté de nous envoyer ou quelque chose
promettant ou assurant l'amnistie ferait un grand bien à notre cause.

Continuation de la même lettre.

ST. CLOUD, 7 juin 1870,

"Au sujet de l'amnistie et le la condition des distributions des terres, vous savez
combien nous avons tenu au plan que nous vous avons en premier lieu proposé ; je me
permets d'appeler de nouveau votre attention sur le premier de ces points.

"(Je que j'apprends ici me prouve qu'on ne voit pas encore à la Rivière-Rouge le
résultat de vos négotiations. On attend avec hâte notre arrivée. L'envoi des troupes a
créé beaucoup d'inquiétude. On m'assure qu'il y a des découvreurs envoyés sur toutes
les routes conduisant au Fort-Garry. Vingt-cinq hommes seraient partis en canots d'écorce
pour découvrir l'expédition qui doit laisser le lac Supérieur. Je crois la chose.

" Les ]étis seraient disposées à résister en cas d'attaque de la part du Canada; et
dans c2 cas, ils ne manquerait pas de secomrs.

"En cas d'arrangemEnt, ils recevront volontiers le gouverneur venant du Canada.
"Des 3étis que j'ai vus ici me disent que Monseigneur a beaucoup d'influence-que

Riel veut sérieusement des arrangements avec le .Canada. Qu'il ne voudrait pas accepter
le secours des féniens.

" Monsieur Me avisb, que je rencontre ici à St. Cloud, me dit que Riel est sincère, et
qu'il veut rester soumis à la couronne d'Angleterre. Il a confiance en la loyauté de Riel.
Il ne doute pas que nos conditions soient acceptées. On me dit qu'aucun arrangement
ne serait accepté sans l'amnistie générale. C'est pourquoi il faut se hâter de nous faire
parvenir l'assurance de cette amnistie.
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" On dit que les féniens manifestent l'intention de porter secours à Riel, et ce dernier
n'aurait qu'un, mot à dire pour en avoir un aussi grand nombre qu'il voudrait.

J'ai l'honneur d'être, Sir,

Votre très-humble serviteur,

N. J. RICoT.

(No. 60.)

" GEoRGETOWN, 13 juin 1870.
"-A Sir George E. Cartier,

" Ottawa, Canada.

Si,-Nous partirons demain par le bateau à vapeur pour Fort-Garry, où nous
arriverons le 16 ou le 17. On nous attend avec grande hâte.

" Des habitants de la Rivière-Rouge que je rencontre ici me disent que l'expédition
fait naître de grands soupçons. 'Monsieur Riel et les siens veulent pourtant attendre notre
arrivée avant de prendre aucune détermination.

" Il est certain que les féniens ont offert des secours aux habitants du Nord-Ouest,
secours en argent, en ârmes et en hommes. On me dit que quelques particuliers auraient
eu des pourparler avec eux. Riel ne veut pas des féniens; mais iI tient tout son monde prêt
à tout événement. Au premier de mai il n'avait pas encore de détails sur nos arrangements.

"'Les expressions d'un certain nombre de journaux, même des journaux qui devraient
défendre leur cause, indisposent les habitants de Manitoba. Ils persistent à dire qu'il%
ne se sont jatàais révoltés contre aucune autorité, ils sont mécontents de voir que les
canadiens les accusent d'avoir été rebelles parce qu'ils ont renvoyés -les aventuriers du
Canada qui sont venus; sans aucun droit, les troubler et leur faire la guerre chez eux.
Le manque de tact de la part de quelques journanx canadiens-français nuira beaucoup.

Il 11 paraît certain que les téniens se préparent pour aller rencontrer vos troupes;
mais ils attendent l'approbation des Métis. Je suis persuadé qu'ils ne l'obtiendront pas.
Les Métis sont sérieux-ils seront contents, je l'espère, de nos arrangements. Tous ceux
que je rencontre 'en sontcontents et les aacepteraient volontiers. Ils auraient pareillement
été contents de voir arriver les troupes, mais ils trouvent que ces troupes ne devraient pas
être envoyées avant les arrangements; ils regardent cela comme une menace et disent que
le Canada n'avait 'pas de menace à leur faire. Malgré tout cela, j'espère que les choses
iront bien. Je me permets, pourtant, de vous observer que les -injures dites contre les
Manitobiens et leurs chefs, les raisonnemeuts de certains journaux nous mettent grande-
ment dans l'embarras.

"J'ai l'honneur d'être,
" Sir,

Votre très-obéissant serviteur,

(Signé,) " J. N. RITCHOT, Ptre."

J'arrivai à Fort-Garry le 17 juin. Je vis Riel lui-même, qui vint à ma rencontre
au bateau à vapeur avec un certain nombre d'autres personnes, y compris plusieurs mem-
bres du gouvernement provisoire. Je. leur communiquai immédiatement mes informa-
tions. Quant à l'amnistie, j'assurai à Riel et ses amis qu'elle serait proclamée,; qu'elle
m'avait été promise comme condition sine qua non de nos arrangements. M. Riel me
demanda s'il:y avait quelque chose de consigné par écrit à ce sujet. Je lui répondis que
j'avais un document écrit qui, par lui-même, ne lui donnerait peut-êre pas satisfaction si
je n'avais. pas en outre cortaines explications ; mais qu'après avoir entendu ces explica-
tions, j'espérais qu'il s leait content. Je lui donnai alors quelques explications, auxquelles
il répondit quepisque je les avais trouvées Suffisantes, il espérait <ju'elles e seraient. 'Il
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ajouta qu'il prendrait, dans tous les cas, la chose en considération, et qu'il était en même
temps satisfait du résultat général des négociations. Ces paroles m'autorisèrent à répondre
à Sir George Cartier dans une lettre datée du 18 juin 1870, que je produis maintenant.

(No. 61.

" FoRT-GARRY, 18 juin 1870.
"A Sir George E. Cartier,

" Ministre de la Milice, Ottawa.

" SIR.-J'ai l'honneur et le plaisir de vous informer que l'acte de Manitoba etc., a
été bien accueilli ici.

" M. le président Riel s'en est montré très-satisfait. Il doit réunir son conseil et
l'as,·emblée législative du gouvernenrt provisoire pour le leur faire agréer et par leur
entremise le présenter au peuple. Il est disposé à faire tout en son pouvoir pour qu'il ait
le meilleur effet possible sur la population.

" Notre gouverneur rencontrera certainement une reception générale et sympatique.
Il devra venir par St. Paul, Minnesota ; d'ailleurs, je vous écrirai plus en détail à ce
sujet par la première malle. Je me permrettrai de vous suggérer les moyens les plus con-
venables pour se rendre de St. Paul à Fort-Garry. On parle mme d'envoyer quelqu'un
au-devant de lui jusqu'à'Ottawa, mais ceci est absolument secret.

Le départ les troupes avant les arrangements déplaît au peuple; cependant, les expli-
cations que j'ai données à ce suiet et l'assurance qu'elles viennent dans un but pacifique et
d'utilité le satisfont. Nous avons même ldessein d'envoyer un certain nombre de Métis à
leur rencontre pour les introduire dans le pays. Je suis convaincu que tout ira bien,
pourvu toujours que l'amnistie nous arrive à temps.

Il y aura une maison dans le Fort-Garry (ce qui sera le mieux) ou dans la ville de
Winnipeg. Des courriers qui arrivent de la dit ection du lac La Pluie disent qu'un certain
nombre de Sauvages sont assez mal dispbsés; que, cependant, ils se rendent au-devant des
troupes pour traiter.

J'ai l'honneur d'être, Sir,
Votre très-humble serviteur,

N. J. RITCHOT."

J'ai reçu du secrétaire, Thomas Bunn, la lettre saivaate en date du 23 juin, dont je
produis la copie.

(No. 62.)

HOTEL DU GOUVERNEMENT.

23 juin 1870.
Révd. N. J. Ritchot,

St. Norbert.

" RÉVÈREND MONsIEUR,-Je dois vous informer que l'assemblée législative a été con"
voquée aujourd'hui dans le but de prendre en considération le rapport de la délégation,
dont vous formez partie, et qui a été envoyée par ce gouvernement au Canada. Le prési-
dent a informé la Chambre, cependant, que vous n'aviez pas l'intention de faire rapport
maintenant: premièrement, à cause de votre mauvaise santé-chose que je regrette beau-
coup-et secondement, parce que vous préférez attendre l'arrivée d'au moins l'un de vos
co-délégués avant de faire rapport officiellement. La Chambre s'est, en conséquence,
ajournée jusqu'à une heure, demain après-midi, et a exprimé l'espérance d'avoir le plaisir
de vous rencontrer personnellement ou de recevoir votre rapport par écrit. Je n'ai pas
besoin de vous dire que nous sommes excessivenient anxieux de connraiea le résultat de
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votre mission en Canada, et que nous avons la plus grande confiance dans votre bonne foi.
C'est pourquoi j'ai reçu instruction de vous prier de faire rapport à la Chambre demain,
en personne, si votre santé vous le permet, ou par écrit.

" J'ai l'honneur d'être, révérend monsieur,
" Votre obéissant serviteur,

"Taons BUNN,
4 Secrétaire."

Je me rendis au Fort-Garry, à la salle ordinaire des réunions, et là j'expliquai quelques
dispositions de l'acte de Manitoba ; j'insistai spécialement sur la qaestion de l'amnistie et
je répétai, autant que possible, tout ce qui m'avait été dit sur ce sujet. J'expliqiai spécia-
lement la lettre que j'avais reçue de Sir George Cartier, et je la citai comme preuve de
l'octroi de l'amnistie. Je· dis à M. Riel, en présence de ses amis, que j'a.vais demandé au
gouvernement canadien s'il devait continuer de maintenir l'ordre dans le pays, et que l'on
m'avait répondu qu'il devait le faire jusqu'à l'arrivée du gouverneur ; j'ajoutai, néanmoins,
qu'il devait recevoir le gonverneur, à son arrivée, non comme son successeur, mais comme
le représentant de l'autorité constituée. M.. Riel se plaignit de ce qu'on le chargeait de
maintenir l'ordre dans des circonstances aussi difficiles ; mais il déclara qu'il continue-
rait ses fonctions jusqu'à l'arrivée da représentant de Sa Majesté. Ce furent ses propres
paroles, et il dit de plus que le gouvernement canadien le mettait dans une mauvaise
position. Il ne fit pas d'autres observations.

M. Riel dit alors à ses conseillers et aux autres personnes présentes de continuer à
maintenir l'ordre. Voici ces paroles :

" En conséquence, mes amis; après ce que vient de vons dire notre délégué, nous
devons continuer de maintenir l'ordre, et je vous recommande la paix et la modéra-
tion dans tous vos actes: J'espère que la charge pleine de responsabilité dont nous
sommes investis ne pèsera plus bientôt sur nous."

Alors, les membres du conseil lui dirent qu'ils acceptaient l'acte de Manitoba, qu'ils
étaient satisfaits de.cet acte, ainsi que de tous nos autres arrangements, pourvu qu'ils
fussent conformes à l'interprétation, que je leur donnais. Cela me mit en position d'écrire
à Sir George cette lettre du 28 juin

(No. 63.)

" ST. BOmIFCE, 28 juin 187O.
A Sir George E. Cartier

" Ministre de la Milice, etc., Ottawa.

"SIR,-Vendredi dernier, 24 courant, j'ai été appel devant l'assemblée (g'slative du
gouvernement provisoire pour donner quelques explications au sujet de l'acte de Manitoba.
Tous se sont montrés très-satisfaits. Les craintes vont disparaître. Les sympathieà pour le
Canada sont vivés et sincères. M. Riel désira vair arriver le gouverneur le plus tôt possible,
afin de se décharger de la responsabilité qui pèse sur lui.

"Monseigneur vous a envoyé deux télégrammes et une lettre qui ont pu vous mettre
au courant de ce qui se passait ici. D'ailleurs, Sa Grandeur qui part aujourd'hui même pour
le Canada, vous verra et vous donnera des explications et des détails sur le pays beaucoup
mieux que je ne pourrais le faire par écrit. Je saisis l'occasion de vous :exprimer ma vive
reconnaissance pour la déférence et les sympathies que vous avez témoignées à notre paysdana

les efforts que vous avez déployés pour faire adopter un bill que nos amis i egardent Cbm me
très-favorable. Je vous remercie bien sincèrement pour les égards. que vous avez eus: pour
les délégués et pour mbi en particulier.. Notre .population a été très sensible à ces. marques
d'a ttention de votre part. Ce que je dis ici s'adresse également à Sir John Macdonald et
aux honorables ministres dont nous avons eu. l'honneur de faire la connaissance.

"Vous ri'avez parlé d'apprgvisionnement de bouf pour l'arrivée des troupes. Je vous
ai dit que voi p- urriez Cn trouver ici une ciPt;gine quantité en arrivant. Vous trouverez
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ici des hommes qui prencront des contrits pour fournir tout le boeuf nécessaire à vos
troupes; mais il faudrait qu'ils fussent avertis un peu d'avance. Je me suis permis d'en
dire un mot à Nionseigneur, qui sera prêt à vous dounr tous les renseignements désirables à
ce sujet. Sans fixer, ces côntracteurs pensent que le prix serait à peu près de 15 centins la
livre. James MeKay, dont le nom se trouve dans la liste que je vous ai laissée est l'homme
le plus capable que vous pourrez employer pour traiter avec les Sauvages. Vous pourriez en
parler à monseigneur Taché.

ici J'ai l'honneur d'être, Sir,

I Votre obéisant serviteur,
(Signé,) " N. J. RITCHOT, prêtre."

Je lus-ma lettre, datée du 18 mai, et la réponse de Sir George Cartier, datée du 23 mai
1870j, au conseil et à la législature, qui en prirent immédiatement copie.

l'lus tard, j'expliquai dans ma paroiâse. à une assemblée publique, les promesses qui
m'avaient été faites, et je déclarai que je n'avais aucun doute que ces promesses seraient
immédiatement remplies. J'ai affirmé, dans diverses assemblées, que l'amnistie, qui devait
être accordée, comprendrait tous les faits accomplis jusqu'à l'arrivée du gouverneur et que
j'étais autorisé à le adire par les ministres du gouvernement canadien. J'ai aussi expliqué
longuement à l'évêque Taché les promesses que l'on m'avait faites, et j' i toujours parlé dans
le mêne sens jusqu'à présent, chaque fois que j'ai dû parler sur le sujet.

(La dépêche suivante de Lord Lisgar, datée du 25 avril 1872, est ici lue au témoin.)

(63 a.)

Lord Li8gar au Comte de Kimberley.

OTTAwA, 25 avril 1872.

MONSETNEUR,-J'ai l'honneur de vous transmettre ci-incluse, une pétition à Sa Majesté
la Reine du 1évérend abbé Ritehot, et de NM. A. Scott.

" 'es messieu s, conjointement avec le juge Black, ont visité Ottawa au printemps de
1870, dans le but de régler d'une manière amicale les difficultés qui ont surgi dans le Nord-
Ouest.

" La pétition demande que Sa Majesté accorde une amnistie générale «pour tous les
actes illégaux qui ont pu être commis par tous ceux qui sont impliqués dans ces troubles. ""Il est nécessaire, pour ma propre défense, que je fasse quelques observations sur les
paragraphes où le révércnd abbé Ritehot et M. A. H. Scott racontent ce qui, selon eux, s'est
passé lors de leurs entrevues avec Sir Clinton M ùrdoch et moi-mêmè.

"Je ne puis m'empêcher de dire que je suis profondément surpris de la manière dont
ils ont cru devoir représenter ce que j'ai dit.

" Je suis certain que je n'ai jamais fait une promesse d'amnistie comme celle qu'ils
mentionnent.

" J'ai eu l'avantage de consulter plus d'une fois mes aviseurs responsables au sujet
de cette question d'amnistie, et j'ai été fort circonspect à ce sujet.

" En réponse aux dlemandes aussi vives que réitérées des délégués, j'ai répondu uni-
formément que la question de l'amnistie devrait être dûment soumise à la considération
du gouvernement canadien et des ministres de Sa Majesté, et que je n'avais pas de doute
qu'elle recevrait d'eux cette sérieuse attention qu'elle méritait à tous égards, mais je ne
manquai pas d'ajouter que je n'étais pas en position de faire quelque promesse ou don-
ner quelque assurance sur le sujet.

" Sir Clinton Murdoch, j'en suis convaincu, me corroborera lorsque j'affirme que
telle a été la ligne de conduite qui a été adoptée, et que tel a été le langage dont nous
nous sommes servi pendant ces entrevues.

" J'ai, etc.,
(Signé) "LisoB,"
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Son Excellence nie les promesse d'amnistie telles que nous les avons comprises, niais
je maintiens, ce que j'ai déclaré, et comme preuve, je produis mon adfidavit attesté sous
serment, le 19 novembre 1873.

(No. 6 I.)
" PUISSANCE DU CANADA(

4 Province de Québec
"District de Montréal.

" Je, soussigné, Noël Joseph Ritchot, prêtre, curé de la paroisse de St. Norbert, dans
le comté de Provencher, dans la province de Manitoba. étant actuellement présent en la
cité de Montréal, dans la province de Québec, après avoir dûment prêté serment sur les
Saints Evangiles, dépose et dis:

" Que le président du gouvernement provisoire d'Assiniboia, par un ordre en conseil
en date du 22 mars 1870, délégua 4 Ottawa le révérend N. J. Richot, John Black, écuier,
et Alfred Scott, écr., pour porter la liste des droits que réclamait le peuple d'Assiniboia
et y négocier les conditions d'après lesquelle ce peuple consentait à entrer dans la confédé-
ration canadienne ;

"Que les dits délégués, munis de cette délégation, se rendirent à Ottawa, où ils furent
reçus en leur dite qualité de délégués par le gouvernement canadien, et traitèrent avec Sir
John A. Macdonald et Sir George E. Cartier, les deux ministres autorisés à cet effet par le
gouvernement ;

"Que le 26 avril 1870, les négociations commencèrent par la prise en considération de
la liste des droits, apportée par les délégués, et qui a servi de base à l'acte de Manitoba;

"Qu'en outre de l'acte de Manitoba, etc., comme le comportait la dix-neuvième clause
de la liste des droits, tes délégués exigèrent comme condition site qua non, des arrange-
ments, une amnistie générale pour tous les actes faits ou autorisés par le gouvernement
provisoire ;

" Que les honorables Sir John A. Macdonald et Sir George E. Cartier, après avoir dit
que l'amnistie ne dépendait pas du gouverneme3nt d'Ottawa, déclarèrent qu'ils étaient en
mesure d'assurer que c'était l'intention de Sa Majesté d'accorder l'amnistie, et qu'ils se
chargeraient de la taire proclamer, qu'elle serait de fait proclamée, immédiatement après
la passation de l'Acte de Manitoba;

" Que le 3 mai 1870, avant de terminer les négociations, le Gouverneur-Général et Sir
Clinton Murdoch assurèrent aux dits délégués, au nom de Sa Majesté, que l'amnistie se-
rait accordée ; Son Excellence cita sa proclamation du mois de décembre précédent comme
preuve des intentions de Sa Majesté, et Sir Clinton Murdoch ajouta, entre autres choses ;

" Que Sa Majesté passerait volontiers l'éponge sur tous les faits en question afin de
rétablir la tranquiltité dans ce pays. Les délégués se plaignant de ce qu'ils n'avaient au-
cun document écrit à montrer à la population de la Rivière-Rouge, les dits représentants
de Sa Majesté assurèrent à plusieurs reprises les délégués que la question ne souffrait au-
cune difficulté et que l'amnistie serait certainement octroyée.

" Les délégués acceptèrent cette promesse d'honneur, et le Gouverneur-Général Sir John
Young télégraphia à Lord Granville: " Les négociations avec les délégués sont terminées
d'une manière satisfaisante."

" Que le 19 mai suivant, le Gouverneur-Général du Canada, chez lui, en présence de
Sir George E. Cartier, renouvela aux délégués en personne l'asurance que l'amnistie se-
rait certainement accordée; bien plus, qu'elle serait rendue à Manitoba avant l'arrivée
du lieutenant-gouverneur de la province, et qu'en attendant la proclamation, il (le
Gouverneur-Général) donnerait des ordres pour qu'aucune des personnes impliquées dans
les troubles de 1869 et 1870 ne fut inquiétée à ce sujet;

Et j'ai signé, lecture faite.
(Signé) " N. J. RITCHOT, Ptre.

"Assermenté devant moi ce dix-neuvième jour de novembre 1873, à Montréal.

(Signé) "S Nax. VALOIS, J. P.
6-6*.83
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Et, de plus, pour corroborer cet affidavit, je produis une copie d'une pétition signée
par mon co-délégué, M. Scott ; Sa Grâce l'archevêque Taché était présent lorsqu'elle fut
signée, et vit Scott la signer.

(No. 64a.)

A Sa Très-Gracieuse Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de
l'Irlande, etc., etc., etc.

Plaise à Votre Majesté :

" La pétition du Rév. abbé Ritchot et d'Alfred Scott, écr., tous deux de-la province
le Manitoba, Canada, représentent très-humblement :

" Que les pétitionnaires de Votre Majesté ont été choisis comme délégués du Nord-
Ouest, conjointement avec l'honorable Juge John Black, maintenant en Ecosse ; l'objet de
leur mission était de soumettre au représentant de Votre Majesté, le très-honorable Sir
John Young, gouverneur-général du Canada, les désirs du peuple de la Rivière-Rouge et
du Nord-Ouest.

" Que les dits délégués ont reçu leur mission officielle du président du gouvernement
provisoite des territoires du Nord-Ouest, dans un document signé par Thomas Bunn, le'
secrétaire du dit gouvernement, en date du 22 mars 1870.

'-Que c'est seulement en vertu de ce document que les délégués du Nord-Ouest se
sont rendus à Ottawa pour négocier avec le gouvernement du Canada. Que le cabinet
d'Ottawa, après avoir été informé de l'arrivée des délégués et de la nature de leur mission,
leur donna avis par une lettre de l'honorable Joseph Howe, Secrétaire d'Etat pour les
provinces, en date du 26 avril, que l'honorable Sir John A. Macdonald et Sir G. E. Cartier
avaient été nommés pour régler avec eux, à la satisfaction du peuple de la Rivière-Rouge,
les difficultés qui ont surgi dans ce pays.

Qu'au jour et à l'heure indiqués, les négociations s'entamèrent, et que les délégués
du Nord-Ouest déclarèrent; aux honorables menibres du cabinet d'Ottawa que, en vertu de
leurs instructions, ils ne pouvaient accepter aucun arrangement à moins qu'une amnistie
générale ne fut accordée pour tous les actes illégaux qui auraient pu être commis par aucun
de ceux qui sont impliqués dans les troubles qui ont occasionné la délégation actuelle.

" Que l'honorable Sir John A. lMfacdonald et Sir G. E. Cartier ont déclaré aux délégués
q.'ils étaient en mesure de leur assurer que telle était l'intention de Sa Majesté, qu'ils
continueraient en conséquence les négociations, convaincus que la prérogative royale
pardon se ferait sentir par l'octroi d'une amnistie générale.

" Qu'avant de terminer les négociations, c'est-à-dire le 3 mai 1870, les délégués du
Nord-Ouest furent honorés d'une invitation officielle du représentant de Votre Majesté,
Sir John Young, gouverneur-général du Canada. Que durant cette entrevue, Son Excel-
lence présenta les délégués à Sir Clinton Murdoch, en leur déclarant que l'honorable
mons*eur était un commissaire envoyé par le gouvernement de Votre Majesté pour faciliter
le règlenient des troubles du peuple de la Rivière-Rouge.

« Que le Gouverneur Gånéral du Canada et Sir Clinton Murdoch demandèrent aux
délégués du Nord-Ouest s'ils étaient satisfaits des arrangements du cabinet d'Ottawa, et
que, s'ils ne l'étaient pas, ils étaient prêts et autorisés par le gouvernement de Votre
Majesté à adopter les mesures qui pourraient les satisfaire.

" Que les délégués déclarèrent, en réponse, que la question de l'amnistie leur causait
un certain malaise, vu qu'ils n'avaient aucun document écrit à communiquer au peuple de
la Rivière-Rouge comme une preuve de la promesse qui leur avait été faite sur ce point.

"Que les représentants de Votre Majesté assurèrent les dé'égués à différentes reprises
qu'il n'y avait pas de difficulté à ce sujet, et que l'amnistie serait certainement accordée
afin d'en finir avec tous les actes illégaux et irréguliers qui se sont produits lors des
derniers troubles.

"Que les délégués, pleinement confiants dans les assurances qui leur étaient données,
84
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exprimèrent leur satisfaction de manière à pouvoir permettre à Sir John Young de télé.
graphier le même jour à Lord Granville " que les négociations avec les délégués étaient
terminées d'une manière satisfaisante."

Que dans une entrevue subséqnente, le 19 mai, le Gouverneur-Général du Canada re-
nouvela aux délégués alors présents l'assurance que l'amnistie serait accordée, et de plus
qu'elle serait transmise à Manitoba avant l'arrivée du lieutenant-gouverneur récemment
nommé pour ce pays.

" Que le 24 juin 1870, l'assemblée législative, convoquée à Fort-Garry par le prési-
dent du gouvernement provisoire, fut informée par l'un des délégués, que l'amnistie avait
été pron se par le représentant de Votre Majesté.

" Que cette promesse et la confiance entière qu'elle inspira ont considérablement con-
tribué à éviter de nouvelles complications.

" Que près de deux ans se sont écoulés sans qu'on ait eu une preuve plus explicite
de l'intention de Votre Majesté sur ce point, et qu'un sentiment anxieux et regrettable
existe aujourd'hui par tout le pays. Quelques-uns de ceux à qui l'amnistie a été promise
ont été l'objet de vengeances personnelles; un a été tué, d'autres ont été obligés de s'en-
fuir afin d'éviter le même sort, et tout cela pec vient de personnes qui se disent loyales
mais refusent de croire à la promesse qui a été faite à Ottawa.

" Que l'assemblée législative de Manitoba, par une motion passée dans la Chambre
le 5 de ce mois, est sur le point de présenter une humble adresse à Votre Majesté, de-
mandant " qu'il plaise à Votre Majesté d'ordonner que cette Chambre soit informée de
l'action déjà prise, ou qu'il pourra être du plaisir de Votre Majesté Royale de prendre,
relativement aux mouvements politiques de 1869 et 1870."

" C'est pourquoi vos pétionnaires osent prendre la liberté d'adresser leur humble pé.
tition à Votre Majesté, convaincus que l'intérêt que porte Votre Majesté même au der-
nier de ses sujets, déterminera sa bonne volonté royale à prendre en favorable considé-
ration leur instante prière que, afin d'assurer la paix et la tranquillité, il plaise Votre
Majesté Royale de proclamer l'amnistie qui nous a été promise lors des naociations à
Ottawa.

" Et vos pétitionnaires, comme de droit, ne cesseront de prier et seront reconnais.
uants.

"N. J. RITCHoT,
" Délégué du Nord-Ouest.

"ALFRED A. ScoTT,
" Délégué du Nord-Ouest.

"Fort Garry, Manitoba,

"8 février 1872.'

Voilà ma première réponse. Son Excellence dit danssa7lettre qu'elle était cincons-
ec te. Je ne me suis pas tenu, moi, sur la réserve, je me suis exprimé librement, fran-

chement et selon ma manière de voir. J'ai donné aux paroles que le Gouverneur a pro-
noncées, le sens'qui leur est généralement donné, et ce que j'ai compris alors, je l'affirme
de nouveau aujourd'hui.

Dans toutes les entrevues que j'ai eues avec lui, il m'a toujours dit la meme chose et
cela n'a jamais été nié. Je n'ai pas eu d'autres correspondaces avec les ministres, ni de
communication" avec aucun des représentants du gouvernement dans le territoire avant
mon retour en Canada. Je revins alors en Canada, oà j'irrivai le 5 mars 1873. Je
vis M. Langevin et Sir John A. Macdonald ensemble et séparément. Avant de voir au-
cun des ministres, je crus qu'il était convenable de m'adresser directement à Son Excel-
lence le Gouverneur-Général. Je ne me soùviens pas exactement du jour où jeý vis Son
Excellence. Je crois que ce fut le 28 juin. M. Langevin était présent. - Je me plaignis
à Son Excellence de ce que la promesse faite en 1870 n'avait pas été remplie. Je donnerai
le résumé de ce' que j'ai dit à Son Excellence, à qui je l'ai donné par écrit, et dont voici
une copie:



(No. 65.)

"A Son Excellence, le Très-Honorable Sir Frederick Temple, Comte de Dufferin
Vicomte et Baron Clandeboye de Clandeboye, dans le comté de Down, de la
Pairie du Royaume-Uni, Baron Dufferin, et Clandeboye de Ballyleidy et
Killeleagh,dans le comté de Down, de la Pairie d'Irlande, et Baronnet, Cheva-
lier du Très-Illustre Ordre de St. Patrice, et Commandeur du Très-Honora-
ble Ordre du Bain, Gouverneur-Général du Canada, etc., etc.
" ExcELLENcE,-Plusieurs des questions que Votre Excellence a bien voulu me poser

durant l'audience qu'elle m'a fait l'honneur de m'accorder, par l'entremise des 'honorables
Sir John A. Macdonald et . L. Langevin, C. B., m'autorisent à mettre sous ses veux
l'exposé succinct des principaux évènements qui ont nécessité ma présence à Ottawa cette
année. Sans autre préambule, je soumets respectueusement cet exposé à la considération
de Votre Excellence.

" En 1869 et 1870, des troubles se sont élevés dans les territoires du Nord-Oust qui
alors n'appartenaient pas à la Puissance du Canada. Ces troubles étaient causés unique-
ment par les procédés de la Puissance du Canada, pour faire entrer ces territoires dans la
confédération.

" BientÔt la petite colonie de la Rivière-Rouge, jusqu'alors si paisible, tomba dans
l'anarchie et se vit exposée à toute les horreurs d'une telle position.

" Le peuple forma donc un gouvernement provisoire, à la tête duquel il se choisit un
président.

"Le gouvernement impérial, affligé de ces troubles, chargea Son Excellence le très-
honorable Sir John Young, Baronnet, etc., etc., alors gouverneur-général du Canada,
d'écouter et de considérer les plaintes des mécontents, et de rétablir l'ordre dans ces terri-
toires.

" Su'r l'invitation du gouvernement et de SonOExcellence le Gouverneur-Général du
Canada, lelprésident du gouvernement provisoire d'Assiniboia envoya une délégation à
Ottawa, pour négocier l'entrée de cette partie des possessions britanniques dans la confé-

-dération canadienne.
" Par un document on date du 26 mars 1870, John Black, écuier, Alfred Scott,

écuier et le révérend N. J. Ritchot, furent délégués à Ottawa, par le président du gou-
vernement provisoire pour la fin susdite.

" Les 22 et 23 avril 1870, les délégués demandèrent au gouvernement de la Puissance
à être entendus, et le 26 ils étaient informés par le Secrétaire d'Etat pour les provinces,
que l'honorable Sir John A. IVMacdonald et l'honorable Sir George Cartier, autorisés à cet
effet par le gouvernement, traiteraient avec eux le sujet de leur mission. A onze heures
de l'avant-midi, le même 26 aviil 1870, les délégués mettaient devant les honorables mi-
nistres la liste des conditions mise entre leurs mains par le président du gouvernement
provisoire et commençaient les négociations qui eurent pour résultat l'acte de Manitoba.

" En outre de l'acte de Manitoba, etc., comme le comportait la dix-huitième clause
de la liste des conditions, les délégués exigèrent comme condition sine qua non des arran-
gements, une amnistie générale. Comme j'ai déjà eu l'honneur de le dire à Votre Excel-
lence, cette amnistie fut promise, comme elle ne pouvait manquer de l'être ; car dans le
cas même où on irait jusqu'au point de prétendre que ceux que nous représentions n'étaient
que des insurgés, d'après le droit ordinaire on n'invite pas des insurgés à traiter, et on
n'entre pas en négociation avec leurs délégués, si l'on est pas disposé, en cas d'arrangement,
à passer l'éponge sur le passé et à proclamer une amnistie générale pour tous les faits an-
térieurs à l'arrangement et dont on avait une parfaite connaissance.

" Notre pétition à Sa Très-Gracieuse Majesté, en date du 8 février 1872, et dont
coDie est ici annexée, donne quelques détails à ce sujet.

" Sa Grâce Monseigneur l'archevêque de St. Boniface, a été appelé de Rome par le
gouvernement de la Puissance et chargé d'aller travailler à la pacification du pays; son
arrivée en mars 1870, à de fait contribué extraordinairement à maintenir l'ordre et la paix
dans ces contrées. Sa Grâce avait eu des autorités canadiennes des promesse formelles.
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Appuyé par ces promesses, venant de la part d'hommes d'état dont la parole d'honneur
doit être une garantie suffisante, Monseigneur Taché en garantit lui-même l'exécution.

Trois années se sont écoulées depuis co temps, et les promesses faites au sujet de
l'amnistie n'ont pas encore été accomplies, d'autres promesses et d'antres conditions n'ont
pas non plus été remplies. Loin de là, des hommes envoyés par le gcuvernement de la
Puissance se sont livrés contre les habitants <le la petite province de 3anitoba, à des
actions les plus alarmantes, comme aussi les plus injustbs et les plus atroces. Darant ces
trois années, plus d'une fois la province serait devenue le théatre de ces scènes d'horreur
qui font frémir, si la population indigène avait usé de repré-ailles.

Fatigué de l'état de choses actuel, le peuple de Manitoba se plaint d'avoir été trompé
et demande justice. Le gouvernement de la Puissance travaille à rétablir l'ordre et à ren-
dre justice, nous n'en doutons pas; le gouvernement local de Manitoba, de son côté, en fait
autant ; niais ceci ne saurait justifier, aux yeux du public, ni le gouverniment de la Puis-
sance, ni Sa Grâce Monseigneur l'Archevêque, ni les délégués, tant que les promesses
garanties ne seront pas remplies ; dans ce dernier cas, il ne resterait à Sa Grâce et aux
délégués qu'à prouver qu'ils n'ont pas trompé, mais qu'ils ont été trompé4 eux-mêmes.

" Des trois delégués de Manitoba, de 1870, le soussigné est le seul qui demeure actuel-
lement à Manitoba, et aujuel le peuple s'adresse pour demander l'exécuti)n des promesses
qui lui ont été faites. C'est pressé par la nécessité de satisfaire nae population honnê;e et
confiante qui demande ce à quoi elle a un juste droit, c'est aussi pressé par la nécessité
d'obtenir ce qui nous a été promis, ou de nous justifier nous-mêmes en prouvant que nous
avons pu être trompés, mais que nous n'avons trompé personne, que nous sommes à Ottawa
aujourd'hui. Et c'est sous ces circonstances que j'ai cru devoir m'adresser directement à
Votre Excellence, espérant qu'elle voudrait bien m'entendre et employer tous les moyens
en son pouvoir pour faire rendre justice aux habitants de Manitoba.

" C'est poussé par ces mêmes circonstances, que je prends la liberté de prier très-
respectueusement Votre Excellence d'employer son influence pour que les promesses qui
nous ont été faites en 1870, surtout celle d'une amnistie générale, reconnue par tous comme
nécessaire à la paix et au bonheur du pays, soient remplies immédiatement.

" En sollicitant cctte faveur de Votre Excellence, je crois travailler à l'intérêt commun
de la province de Manitoba, comme à celui de la Puissance du Canada, et je crois exprimer
les sentiments de tous les hommes de bien qui veulent l'avancement et le progrès de la
confédération canadienne. Ce serait, d'ailleurs, la justilication de la confiance que nous
avons mise dans les promesses qui nous ont été faites, et garanties par les hommes hono-
rables avec lesquels, comme délégués, nous avons eu à traiter en 1870, comme le contraire
nous mettrait dans la nécessité de nous justifier autrement, en prouvant qu'en honneur nous
avions droit d'agir comme nous l'avons fait, c'est ce que nous pourrions faire facilinent,
et ce que nous ne pourrions nous dispenser de faire.

" Nous sommes forcés aujourd'hui de rompte le silence que nous avons gardé depuis
trois ans au sujet des arrangements de 1870; et sur plus d'un point nous serons forcés de
révéler ce qu'une politique sage, nous voulons le croire, a cru devoir laisser dans le silence.

" Permettez que je fasse remarquer à Votre Excellence, que je n'ignore pas que des
membres de l'administration de Manitoba sont ici spécialement chargés des intérêts <le
cette province. Ces hon->rables ministres jouissent (le l'esti.ne et de la confiaace de la popu-
lation qu'il représentent, je n'en doute pas, comme ils ont toute ma confiance et mes sympa-
thies ; mais ceci ne me dispense pas de m'acquitter d'un devoir qui m'incombe personnelle-
ment comme délégué de 1870, à qui les promesses ont été faites.

" J'ose donc espérer que les démarches que je fais aujourd'hui seront agréées de Votre
Excellence, et qu'elle conduira à bonne fin les derniers efforts que nous faisons pour
l'accomplissement parfait de l'ouvre de pacification dont nous avons été spécialement
chargés en 1870.

" J'ai l'honneur d'être,
"de Votre Excellence,

"le très-humble serviteur.
" N. J. RITCHOT.

" Ottawa, 1er avril, 1873."
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Son Excellence dit seulement qu'elle le prendrait en considération avec son conseil,
et elle en accusa réception ; elle m'a dit cela plus tard. Il était évident que Lord Lisgar
n'avait pas eu l'intention de me tromper, mais il était probable qu'il y avait eu quelque
malentendu. Je vis M. Langevin tout d'abord -près cette entrevue avec Son Excellence.
Je me plaignis à lui de ce que le gouvernement m'avait mis dans une posiion si pénible.
M. Langevin dit qu'il avait été impossible au gouvernement d'agir autrement; que pas un
gouvernement ne pourrait se maintenir cinq minutes s'ils se saisissaient de cette question,
et que le gouvernement dont il faisait partie n'était pas tenu de se suicider. D'un autre
côté, je lui dis que nous non plus, n'étions pas obligés de nous suicider, et que nous aviòns
cru que la promesse qui avait été faite serait remplie. Je dis aussi que nous étions com-
promis et écrasés, et que, si le gouvernement canadien n'avait pas les moyens d'obtenir ce
à quoi nous avions droit, nous étions décidés à faire tout ce qui était en notre pouvoir pour
arriver à ce but. M. Langevin répondit que nous n'en serions pas dans une josition
meilleure ; et que ce serait peut-être l'empirer. Je répliquai " que nous ne
pouvions pas nous trouver dans une position pire, et que nous n'avions rien
à perdre." M. Langevin essaya alors de nous prouver que nous n'avions pas
été inaltraités par le gouvernement. Il me donna, comme exemple, la nomination de
M. Archibald, qui était bien disposé. Je pris la liberté de lui dire qu'il était vrai que
M. Archibald paraissait bien disposé, mais que son action avait été tout-à-fait paralysée.
Je dis, de plus, que s'il avait été laissé entièrement libre, il aurait établi la paix ilnmé-
diatement, et que la population indigène de l'un et de l'autre côté était bien disposée à son
égard. Voilà à peu près tout ce que je lui dis. J'eus plus tard une entrevue avec Sir
.John, mais elle fut de peu d'importance. J'eus quelques entrevues avec d'autres minis-
tres, peu importantes, durant lesquelles il fut question de l'amnistie. J'eus une entrevue,
le 29 avril 1873, avec Sir John, à laquelle furent présents MM. Langevin et Masson,
membre de ce comité. Je lui exposai le sujet de nos griefs, et je me plaignis particuli re-
ment de ce que l'amnistie n'avait pas encore été accordée. Sir John dit que le gouver-
nement s'était trouvé dans des circonstances très-difficiles. Il me lut deux ou trois lettre
de Sir Clinton Murdoch. Dans l'une d'elles, ce dernier dit, autant que je puis me rappe-
ler exactement ses propres paroles, mais c'est, autant que je m'en rappelle, la substance
de ce que je viens'de dire. Dans une autre lettre, il dit : " Les ministres ont refusé d'ac-
cepter la 19e clause des arrangements." Je. fis alors remarquer à Sir John que'jene
pouvais comprendre comment Sir Clinton Murdoch pouvait ainsi dire que les ministres
avaient refusé d'accepter la 19e clause, après avoirdéclaré qu'ilne s'étaitjamaistrouvé avec
nous dans une entrevue avec les ministres. Dans lamémeentrevue, SirJohn ajouta: "J'ai'dit
quesiles délégués avaient été envoyés parle'gouvernemuent provisoire, jene traiterais pas avec
eux." Cela fut dit en anglais, je me le fis traduire en français et je répondis: " Vdüs
m'avez dit cela? " " Non " répliqua-t-il, je ne vous l'ai pas dit, mais je l'ai dit à mes
amis."-Je répondis : "Je ne connais pas ce que vous avez dit à vos amis ;. mais vous
avez traité avec nous, en nôtre ·qualité de délégués du gouvernement provisdire." Sir
John dit alors qu'il fer ait tout orcu'il pourrait pour rétablir la paix, et qu'il aimerait à
me voir plus tard, lorsqu'il pourrait me communiquer quelque bhose qui me satisferait.
C'est pourquoi' je lui écrivis cette lettre du 16 mai, dont je 'produis copie.

(No. 66.)

"EvyÊcn* d'OTÂW, 16, mai 1873.
"A l'Honorable

Sir J.. A. Macdonald, C. C. B.$
,Ministre de la Justice, etc, etc., Ottawa.

MONSIEUR le MINISTRE, -Dans la dernière entrevue que j'ai eu l'honneur d'avoir
avec l'honorable M. H. Lancevin et 'vous, je vous ai parlé longuement de la question de
l'amnistie. Vous m'avez: dit "d'attaÈdïe une semaine et que vous me donneriez une ré-
ponse satisfaisante; j'ai attèndù plus d'une semaine et je voudrais avoir cette réponse
avart inoni dépaFt; d'est pourquoije prends la liberté de yquspriçr très-respectueuseement
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de vouloir bien me dire si le gouvernement veut ou non s'occuper de l'importante ques-
tion' de l'amnistie.

Je me permettrai de plus de vous faire observer que je croirais trahir la cause qui m'a
été contfiée en 1870 et exposer notre province de Manitob: à de grands troubles si je
n'employais pas tous les moyens possibles et justes pour faire régler cette Lnportante ques-
tion.

"J'ai l'honneur d'être, Monsieur le Ministre,
"Votre très-humble serviteur,

(Signé) " N. J. RiTcoT."

Commeje n'avais pas reçu de réponse, j'écrivis une autre lettre en date du 23 du même
mois, dont je produis aussi copie.

(No. 67.)

EvtcHË D'OTTAWA, 23 mai 1873.
"A l'Honorable

"Sir John Mardonald, K. C. B.,
Ministre de la Justice, etc., etc., Ottawa.

"MONsIEUB le MINISTRE,-Comme je n'ai pas reçu de réponse à la lettre que j'ai'éu
l'honneur de vous adresser le 16 du courant,je prends respectueusement la liberté de vous
le faire remarquer et de solliciter de nouveau cette répunse.

" J'ai l'honneur d'être, monsieur,

"Votr e très-humble et très-dévo'ué serviteur,

(Signé,) " J. N. R1TCHoT."

Sir John ne nia pas, à cette entrevue, qu'une amnistie eut été promise, bien que je
lui aie dit qu'elle avait bien et véritablement été promise. A cette entrevue, il n'a ni nié,
ni reconnu qu'une amnistie eut été promise. Je me contentai seulement de réclamer .ce
qu'il avait promis. J'eus d'autres entrevues avec Sir John vers le 8 ou le 10 juin. Je vis ce
dernier à- son bureau. J'étais seul. Je lui demand;ti encore de proclamer l'amnistie, et il
me dit qu'il ferait tout en son pouvoir pour me satisfaire. Il n'y eut pas d'autre entrevue
avec les membres du gouvernement, le printemps dernier, ni avec le Gouverneur-Général.

J'écrivis au lieut.-gouverneur à l'occasion de l'invasion fénienne dirigée par O'Do-
nohue. J'ai une copie d'une lettre que je produis maintenant. Le lieuterant-gouver-
neur m'ad.essa alors une note où il disait qu'il désirait me voir. Je n'ai pas la lettre de K.
Archilbald dans laquelle il disait qu'il désirait me voir. J'allai le voir. C'était le .4
octobre 1871.

Son Excellence dit qu'il désirait savoir quelle attitude allait prendre la population
française au sujet de l'invasion fénienne. Son Excellence dit qu'il était pleinement con-
vaincu par tout ce qu'il avait vu que la population française était loyale, mais que dans des
circonstances comme celles-là, il était de son devoir d'avoir des renseignements exacts sur ce
lui se passait dans la province. Il ajouta.que si la population se montrait loyale, il n'y au-
rait rien à craindre des féniens, qelqué fut leur nombre. Mais il regardait la perte du
pays comme certaine,:si une partie ýde-la population se montrait hostile aux autorités, parce
que -la division dans un camp ne pouvait que lui être fatale. Il me dit aussi que si l'on
pouvait cqmpter sur cette partie des NIétis qui demeuraient près de la frpntière, il n'y au-

* -it rfén'iTliin're. Il'voulait ÀýWoifen consèquence de moi, vu' 'ite je deméièrais parmi
les'Métis'fariç'aûis, sij'étais en mesure de l'informer d'une n anière.' positive si l'on pouvait
compter sur eux. Jé répbndis qu'il était'très-6ertain qu'il poutait compter 'sur eux, que
j'aisstiiiuis·ohfs, entre autres Riel, etlq1i'ils étaient -dés.reux de savoir quelle attitude
preLdraient lesatorités à.usujet de l'invasion fénieline. J'ajoutai que lesNfétis n'atten-
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daient qu'un mot d'ordre pour aller de l'avant, s'il le fallait, et pour se mettre en mesure
de faire face à cette invasion, quoiqu'il arrivât. J'affirmai que c'était, dans l'opinion de
Riel, une mesure de prudence qui devait être prise immédiatement.

Son Excellence me donna instruction de dire aux Métis franco-canadiens et spéciale-
ment à Riel, qu'il serait très-heureux de les voir donner leur concours aux autorités. Je
fis alors remarquer à Son Excellence que M. Riel était dans un grani embarras, car si
ses amis l'informaient que s'il allait de l'avant et qu'il se montrât, il s'exposait à être tué ;
que l'attitude qu'il prendrait dans tous cas serait mal interprétée ; que des mandats d'arresta-
tion avaient été émis contre lui, et qu'il serait arrêté dès qu'il serait sous les armes ou autre-
ment, ou dès qu'il paraîtrait dans une assemblée publique. Son Excellence dit qu'il n'y
avait aucuiA danger à craindre sous ce rapport, et que c'était une bonne occasion pour Riel
de prouver sa loyauté. Son Excellence ajouta que ce serait un autre bon moyen d'accélérer
l'octroi de l'amnistie, et qu'il était temps de prouv3r que ce qu'on avait dit contre lui était
sans fondement. Je promis de faire part à Riel de ce qu'il avait dit et de lui donner le len-
demain des nouvelles de ma mission. Je rencontrai après cela des amis qui me dirent que
les amis de Riel ne lui permettraient pas d'aller de l'avant sans qu'on lui donnat une assu-
rance par écrit qu'il ne serait pas mal traité. Je pris là-dessus la liberté d'écrire une lettre
à M. Archibald, en date du 4 octobre 1871.

(No. 68).
ST. BoNIFACE, 4 oetobre, 1871.

"A Son Excellence
"ILe Lieutenant-Jouverneur.

"EXCELLENCE,-Dans l'entretien que j'ai eu l'honneur d'avoir avec vous aujourd'hui,
nous sommes tombés d'accord qu'il convenait d'avoir l'influence de M. Riel pour diriger
ses concitoyens dans la circonstance actuelle et les empêcher de prendre une fausse route.

" Après mûre réflection, je prends la liberté de faire observer à Votre Excellence que
M. Riel étant dans une condition telle, qu'il ne peut agir publiqnemènt comme citoyen,
je ne crois pas qu'il dut se mettre à leur tête à moins d'avoir quelque garantie que son
action sera bien vue de Votre Excellence.

< En conséquence j'ose vous demander quelque assurance qui le mette à l'abri de toute
atteinte légale, au moins pour la circonstance actuelle.

(Signé,) 'N. J. RICHOT."

P.S.-Devant partir immédiatement pour ma paroisse, j'ose prier Votre Excellence
de vouloir bien donner une réponse au porteur qui doit me la faire parvenir immédiatement.

"N. J. R."

L'alinéa qui commence par les mots "En conséquence" et finitpar ceux.ci: " au moins
pour la circonstance actuelle " a été ajouté sur l'avis d'un ami qui pensait que, sans cette
addition, Son Excellence pourrait croire que je désirais lui susciter des embarras, vu queje
ne lui avais pas dit que je lui écrirais. Je reçus, avant de voir Riel, le lendemain matin
une réponse dont je produis une copie.

(No. 69.)

"HOTEL DU GOUERNEMENT,
"5 octobre 1871.

"RÉVÉREND MONSIEUR,-Votre note vient de me parvenir. Vous parlez des.diffi-
cultés qui peuvent empêcher M. Riel de se servir de son influence sur ses compatriotes
pour les rallier à la défense de la COaronne, dans les circonstances actuelles.

"Si M. Riel me vient de l'avant, comme on le· suggère, il ne doit pas craindre de
voir sa liberté troublée de quelque manière que ce soit, pour me'servir de vos propres
expressions " pour la circonstance actuelle.
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"Il est à peine nécessaire d'ajouter que le concours des Métis français et de leurs
chefs, à l'appui de la Couronne, dans les circonstances actuelles, sera bienvenu et qu'il ne
pourra être considéré autrement comme leur donnant droit à la plus favorable considération.

" Permettez-moi d'ajouter qu'en vous donnant cette assurance, je crois a voir droit
qu'on y réponde de la même manière. En prenant le plus tôt cette attitude, l'action des
Métis n'en sera que plus gracieuse et leur influence plus favorable.

" J'ai l'honneur d'être,
"IRévér.nd monsieur,

" Votre bien dévoué,
(Signé,) "A. G. ARCHIBALD,

"Révd. Père Ritchot, " Lieutenant-gouverneur.
" St. Norbert."

Le 5, je vis M. Riel, qui était très-heureux de voir que le gouverneur avait confiance
en lui et dans la population. Il dit qu'il réunirait autant d'hommes que possible dans le
plus court délai, et deux jours après, il venait de l'avant avec, un grand nombre d'hommes
armés et montés.

Son Excellence accepta cette offre de services et confia à l'un d'eux la tâche de former
une expédition à leur manière, et de parcourir la province, afin dc constater s'il y avait
bien une réunion de féniens, comme il en était rumeur, dans la direction des montagnes
de Ponibina et de la Tortue. Cette expédition partit immédiatement. Je sais que M.
Riel écrivit à cette époque à Son Excellence. Je ne puis dire si la lettre était sihnée par
d'autres personnes. Je produis une lettre. Je ne sais paa si elle est bien une réponse à
celle-là. Elle est adressée par M. Archibald à MM. Riel, Lépine et Parenteau. Cette
lettre était signée par M. Buchanan, le secrétaire particulier du gouverneur. Je produis une
copie de cette lettre.

(No. 70.)

"HOTEL DU GOUVERNEMENT,

"Fort-Garry, 8 octobre 1871.
"MEsSIEUR,-J'ai reçu instruction de Son Excellence le Lieutenant-Gouverneur

d'accuser réception de votre note de ce matin assurant Son Excellence de la prompte
iéponse des blétis à l'appel qui leur a été fait par la proclamation de Son Excellence.

" Vous pouvez dire à la population, au nom de laquelle vous écrivez, que Son Excel-
lence est très-heureuse de recevoir l'assurance à laquelle il s'attendait dans sa communica-
tion avec le Révd. Père Ritchot, et dont votre lettre lui fait part, et qu'il saisira la plus
prochaine occasion de communiquer à Son Excellence le Gouverneur-Général cette preuve
de la loyauté et·de la fidélité des Métis de Mantoba.

" Vous serez agréable à Son Excellence en lui transmettant, le plus tôt possible, une
liste des noms des personnes dans chaque paroisse qui désirent s'enrôler pour le service
actif dans le cas actuel.

"Son Excellence compte qu'elles seront prêtes à marcher de l'avant à un moment d'avis.
"J'ai l'honneur d'être,

"Messieurs,
"Votre obéissant serviteur,

(Signé,) ·' W. P. BUCHANAN.
"A MM. L. Riel, - Scrétaire particulier intérimaire."

"A. D. Lépine,
"Pierre Parenteau."

Quelques jours plus tard M. Riel vint chez moi et me donna cette lettre. Je lui
dis qué j'en prendrais soin, et depids- il n'en. a plus été question entre nous. Je t'ai pas
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une copie de la lettre écrite par M. Riel. Je ne sabhe pas qu'une assemblée extraordi-
naire ait eut lieu où les Métis auraient offert leurs services. Ils ne pailèrent des féniens
que d'une manière privée. Je ne me rappelle pas d'aucune assemblée où la population
aurait discuté la question de se joindre aux féniens, et où un M. Delorme aurait suggéré
qu'il valait mieux ne pas se joindre aux féniens, mais appnyer le gouvernement. J'étais
en position de savoir ce qui se passait. C'est après avoir reçu la lettre déja mentionnée,
en date du 4 octobre, demandant une entrevue, avec moi, que j'allai voir le lieut.
gouverneur. C'est le dimanche que Riel vint de l'avant. Le 5, les gMétis commencè-
rent à se mettre en mouvement et à réunir leurs chevaux qui étaient alors dans la prairie.
Les féniens n'étaient certainement pas dans le territoire avant le 5. Je n'avais aucune
connaissance préalable de l'attaque qu'il projetaient. Il était rumeur, que quinze ou
dix-huit cents féniens armés de huit cents fusils étaient rendus à la frontière, et le lieut.
gouverneur me dit avoir appris le fait de source certaine. Je ne 'les vis d'aucune
manière. Les N0étis français n'eurent jamais de sympathies pour les féniens, et je ne
connais personne d'entre eux qui ait eu des communications avec les féniens, bien que
quelques-uns aient été accusés du fait. Il y a un individu du nom de Delorme qui a'vu
O'Donoghue et lui a parlé., Ce n'était pas Pierre Delorme. Il y a plusieurs individus
du nom de Delorme dans le pays. Il était rumeur qu'un individu du nom de John Bruce
avait aussi vu O'Donoghue et avait eu des communications avec lui. Je vis moi nime
John Bruce à cette époque. Lorsque je lui posai la question, il me donna de longues
explications pour prouver qu'il avait rencontré O'Donoghue par accident; il. me donna
ces explications parce qu'il a vait été accusé par ses compatriotes d'avoir en des communi-
cations avec O'Donoghue. C'était là un reproche que les Mlétis français faisaient à Bruce.

N. J. RICHOT.

CHAMBRE DE COMITÉ.

22 avril 1874,

Repnse de l'interrogatoire du Révd. . J. Richot

Riçn de bien particulier n'a eu lieu entre moi et M. Langevin. J'ai eu l'honneur de
voir Sir John Macdonald, M. Robitaille et autres, mais rien d'important n'a eu liew.au
sujet de l'anrnistie. Je leur ai dit que je désirais traiter avec eux la question de l'amnfs-
tie. Cela se passait après que l'ex-gouvernement eut été remplacé par le nouveau minis-
tère.

Je vis deux des nouveaux ministres, M. Dorion et M. Letellier de St. Just, quelques
j-urs après la formation de la nouvelle administration. Je leur parlai de la question de
l'amnistie. Ils dirent qu'ils feraient tout en leur pouvoir pour régler cette' question.
Rien de particulier ne transpira à ce sujet. J'ai seulement dit que je me confiais à .ux
pour le règlement de cette question. Je me rappelle avoir parlé en particulier de M. Riel
et M. Lépipe qui était alors en prison. Ils me dirent qu'ils feraient tout en leur pouvoir
pour régler la question.

Cal ' BsE DE COMITÉ,
29 avril 1874.

"Dônald 'A. Snith, M.P., (Selkirk), dépose comme suit:

J'ai compris de différents membres du gouvernement que lamnistiéétàit différée par
suite de la continuation de l'insurrection, c'est-à-dire l'amnistie inentionnée' dáns la pro-
clamation du 6 décembre 1869. J'ai reçu une copie du télégramme en datedut 25;novem-
bre 1869, de Lord Granville à Sir John Yoqng, ainsi que la proclamation (toutesdeuXà
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Ottawa.) Des exemplaires de la proclamation furent apportées dans le territoire par le Père
Thibault et le colonel de Salaberry. J. m'efforgai de me les procurer lors de l'assemblée
publique pour les lire au peuple, mais je n'ai pu les lire alors. J'appris que les procla-
mations étaient entre les mains du gouvernement provisoire, qui refusait de s'en désister.

Je. ne sache pas qu'une véritable promesse d'amnistie ait été faite. L'archevêque
Taché m'a cependant assuré, à maintes reprises, que cette promesse lui avait été faite.
Je sais que l'archevêque a déclaré la même chose a beaucoup d'autres personnes et n'a
cessé de le proclamer en toutes circonstances Le colonel Wolseley a dit à son arrivée
qu'il devait rester parfaitement étranger au gouvernement civil, et il insista pour que je
prisse l'administration des affaires civiles. J'ai entendu des membres du gouvernement
d'Ottawa parler fréquemment de l'amnistie, mais ils ne m'ont jamais donné à entendre
qu'une amnistie ne serait accordée, quoiqu'il fut dit qu'il était très désirable que ces choses
fussent réglées et qu'une amnistie fut proclamée. Sir George Cartier et Sir John A.
Macdonald me firent plusieurs fois cette déclaratioi; de fait, il en fut toujours question
dans mes entrevues avec eux à Ottawa.

Je leur ai dit qu'il était entièrement injuste que cet état de choses se continuât. Ils
partageaient ma manière de voir, mais ne m'ont jamais dit qu'ils obtiendraient une am-
nistie. Dans une conversation que j'eus avec Sir John A. Macdonald, vers le 23 octo-
bre, je lui dit que l'archevêque Taché m'avait informé qu'une amnistie avait été promise. Il
répliqua que cette promesse n'avait pas été faite et qu'il avait des lettres de Lord Lisgar
ou de Sir Clinton Murdoch, niant avoir fait cette promesse. Il ajouta, toutefois, qu'il
s'occuperait de la chose lorsqu'il serait en Angleterre. Le 6 février ]872 suivant, un
messager du gouverneur Archibald, puis une note, m'informa qu'il désirait me voir à sa
résidence pour affaires urgentes. Je m'y rendis et je le trouvai en compagnie de l'arche-
vêque Taché. Lý gouverneur Archibald m'informa qu'il m'avait mandé au sujet. d'une
affaire importante, car l'on craignait un soulèvement des Métis français. Une assemblée
avait eu. lieu, à laquelle ils avaient décidé de s'armer, et je crois qu'ils étaient alors armés.
Il ajouta que le pays était dans une très dangereuse condition, qu'il avait conféré de la
chose avec l'archevêque et qu'ils avaient décidé, selon le dé.sir et du consentement du gou-
vernement canadien, de faire disparaître quelques-uns des principaux personnages, et
qu'on venait d'apprendre à Fort-Garry qu'une récompensa avait été offerte par le gouver-
nenent d'Ontario. Comne il n'y avait pas d'argent dans le trésor de Manitoba, ils me
demandèrenit si je pouvais et si je voulais avancer £600 sterling avec l'entente distincte
que cette somme serait rembourser par le gouvernenent. Je ne devais avoir rien à faire
avec Riel, Lépine ou aucune des personnes en question. Je devais payer l'argent à l'ar-
chevêq1e Taché, et le lieutenant-gouverneur Archibald a dit qu'il prenidrait sur lui la res-
ponsabilité de le faire rembourser par le gouvernement canadien. Je signai un ordre pour
que l'argent lui fut payé et je le it au débit du gouvernement canadien. Cela
se passait dans la première semaine de février. Je crois que les noms de Riel et de Lé-
pine furent mentionnés, et que l'argent devait être donné pour qu'il quittassent le pays.
Je ne puis nie rappeler s'il fut question de la subsistance de leurs familles. Il fut dit, je
pense, que l'on pouvait avoir aussi $1,000, et qu'ils devaieut s'éloigner, ou qu'ils promet-
taient de rester à l'étranger pendant un an, mais qu'il ne devaient pas revenir dans aucun
cas avant la fin des élections , on ne mentionna pas les élections comme la raison de leur
départ, on exprima seulement le dessein que, leur retour eut lieu après les élections. Je
devais partir pour Ottawa quelques jours après, et le lieutenant-gouverneur Archibald me
pria d'informer te gouvernement canadien de cette avance de fonds. J'emportai à mon
arrivé à l'bon. M. Langevin et à Sir George E. Cartier. Ce dernier parut comprendre la
chose parfaitement. J'en parlai également à Sir John A. Macdonald. Tous deux m'as-
surèrent que cette somme me serait remboursée. Sir John parut aussi comprendre le fait
et parla d'une somme d'argent qui avait déjà été donné à l'archevêque Taché. L'argent
ne fut pas alors,remboursé. Je les vis fréquemment à ce sujet comme au sujet d'une
autre affaire. Cette autre affaire, c'était une somme de £500 que je devais donner aux
Métis frangais loyaux dont le concours m'avait été absolument nécessaire pour Taccom-
plisssement de ma mission comme commissaire canadien en 1869 et 1870. Quelques-uns
de C anrsonnéscaus du concours qu'ilsm'avn donné, Rie
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et ses collègues. C'était le moindre montant que je pouvais donner et j'avais promis à
diférentes reprises. C'est en ces occasions qu'il fut question des £600. Je rencontrai
dans l'automne le gouverneur Archibald, qui s'était rendu à Ottawa, et il me dit que le
gouvernement avait décidé d'envoyer les £600 ou £500. Cela se passait à la fin d'octo-
bre ou au commencement de novembre 1872. Je vis Sir John à ce sujet et il me dit
qu'il ne serait pas opportun de payer ce montant avant la fin de la session du parlement.
Toutes les discussions se firent dans le mênme sens, ces dis-ussions et assurances se répé-
tèrent aussi dans la session du parlement qui eut lieu au printemps de 1873.

Au mois d'octobre 1873, dans la même entrevue dont il a déjà été question au sujet
de l'amnistie, cette réclamation de £500 vint de nouveau sur le tapis et je pense que Sir
John fit alors allusion aux £600. Il dit.: " Vous serez ici la semaine prochaine et nous
règlerons alors la chose " J'étais encore à cette date à Ottawa. Je ne vis pas Sir John
à son bureau, mais je vis son secrétaire, qui me parla de cette somme d'argent. Il dit
" C'est à propos de cela, je suppose, que vous désirez le voir." Je dis que la chose n'im-
portait pas maintenant. Le 4 novembre, je me rendis au bureau de Sir John, mais je ne
le vis pas. Je vis Sir John A. Macdonald durant la soirée dans une chambre de comité
de la Chambre. Il me dit : "Cette affaire aurait dû être réglée depuis longtemps, mais
elle sera réglée sans délai, si vous voulez bien seulement m'écrire une note disant (afin que
nous ayions quelque document à montrer) que cette somme d argent a été payée à l'arche-
vêque Taché, à la demande du gouverneur àrchibald. Vous recevrez un chèque ou plutêt
l'argent demain matin." J'écrivis immédiatement et je mis à la malle la note requise,
mentionnnant le montant avec un intérêt de 7 pour cent, depuis le mois de février
1872. Cette note était conçue dans les termes que Sir John m'avais indiqués. Je n'avais
pas demandé d'argent dans cette conversation. C'est la dernière entrevue que j'eus avec
Sir John dans laquelle il parla de payer cet argent. Le Dr. Tupper me parla du paiement
de l'argent le lendemain au matin, et me dit qu'il serait remboursé. M. Pope me déclara
le même soir, que Sir John lui avait dit la semaine précédente, que l'argent serait payé.
L'aigent n'a jamais été payé. Je n'ai pas eu depuis de conversation avec aucun membre
du gouvernement à ce sujet. J'ai dit aux membres du gouvernement actuel que l'argent
devrait être payé, mais je n'ai produit aucaue réclamation. Je considère que Sir John
devrait voir à ce que ce montant me fut payé. Le gouvernement canadien avait un
compte avec la compagnie de la Baie d'Hudson, qui agissait comme la banque du gouver-
nement dans le territoire. En donnant cet argent, je n'ai pas fait une transaction qui me
fut propre, j'ai agi seulement comme la banque du gouvernement, et j'ai fait avancer cette
somme d'argent. Je considérais, cependant, que dans le cas de non-paiement par le gou-
vernement, j'aurais à la rembourser à la compagie. Je dis cela, parce que je n'ai aucun
ordre écrit par M. Archibald pour le paiement. Je ne me crus pas mandé afin d'aviser au
départ de ces individus, mais seulement dans le but de fournir les fonds nécessaires. Je
doit mentionner ici que le gourverneur Archibald et Sir John, ont hautement déclaré
que Riel et Lépine n'ont pas tenu à leurs engagements en restant à l'étranger comme ils
l'avaient promis.

Je produis les extraits suivants d'une lettre que je reçus du gouverneur Archibald,
en date du 20 décembre 1873.

(No. 86.)

Extrait d'une lettre de l'Ronorable .4. G. Archibald à Donald A. Smith, en date du 20

dCcembre 1873.

"Si l'auteur malheureux de tous ces troubles eût-eu le bon esprit de comprendre,
comme d'autres plus sensés, que pour résoudre la question dans son propre intérêt comme
dans celui de ses amis, les Métis, et du Canada, il lui fallait se tenir à l'écart jusqu'à
ce que l'orage fut passé et toutes ces difficultés seraient disparues. L'attention publique
aurait cessé .peu à peu de se préoccuper de lui, et d'ici à qélques années le peüple aurait
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commencé à croire que s'il y avait eu une insurrection et un grand crime, il était heureux
qu'une rébellion contre l'autorité anglaise qui a rè_né en souveraine pendant dix mois, ne
se soit rendue coupable que d'un crime, en admettant que le pillage d'une quantité de
marchandises de la compagnie de la Baie d'Hudson, et d'autant d'effets d'autres citoyens
qu'on a pu le trouver bon, ne doivent pas être rangé dans cette catégorie. Il n'y a pas
de doute qu'il aurait falli bien peu de temps pour ramener les esprits à de meilleurs senti-
ments, et que lui et ses amis auraient pu réclamer une amnistie qui, promise ou non, était
implicitement reconnue dans le traité; mais qu'aucun gouvernement ne pourra oser accor-
der, qu'elle soit piomise ou non, tant que les passions du moment ne seront pas un peu
apaisées et ne l'auront pas laissé libre d'agir selon le vérita'>le intérêt du peuple Canadien.

* * * * * * * *
Les documents suivants, nunxrotés respectivement 83, 84 et 85 ont été mis devant le

comité par D. A. Smith, écr., M. P.

(No. 83.)

Lettre du lieut.-gouverneur .Morris à D. A. Smith, M. P.

HOTEL DU GOUVERNEMENT,
" FORT GARRY, 6 avril 1874.

"MoNsrEuR,-Conformément à la demande contenue dans votre télégramme, j'ai l'hon.
neur de vous transmettre ci-inclus des extraits certifiés du procès-verbal d une assemblée da
conseil d'Assiniboia, tenue au mois d'octobre 1869, relatifs à l'objet de l'enquête dont le
comité de la Chimbre des Communes dont vous êtes, je crois, le président, est chargé.

" Il n'y a rien autre chose dans les procès-verbaux sur ce sujet, et, de fait, je ne sache
pas qu'il existe des procès-verbaux des séances du conseil, s'il y en a eu, postérieurs à cette
date.

" Je ne me crois pas justifiable pour des raisons faciles à deviner, de vous transmettre
le livre des procès-verbaux même, selon votre demande, vu qu'il constitue une archive publique
qui affecte des intérêts divers dans cette province, et renferme plusieurs règlements du conseil
d'Assiniboia, qui sont encore en vigueur ici.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

"ALEX. MORRIS,

"Lieutenant-Gouverneur."
"Honorable

" Donald A. Smith, M.P.,
"Président du comité de la Chambre des Communes,

"Ottawa. "

(No. 84.)

Procès-verbal d'une assemblée du Gouverneur et du¯Uonseil d' Asiniboia, tenue le 19 octobre
1869. Ir-.ter alia.•

" ADRESSE AU GoUvERNEUR MODOUGALU."

Le président soumit alors au conseil une communication qui avait été adressée au gou-
verneur McTavis4 par des membaes du conseil d'Assiniboia, le priant de convoquer une
assemblée du conseil "afin de rédiger une adresse de bienvenue à l'honorable Wm. .lcDou-
gall, le nouveau gouverneur du Territoire du IN ord-Ouest, et de preadre les mosnres nécessaires
pour la lui présenter à son arrivée ici. "

Le conseil approuva pleinement l'objet de la pétition, et pour se faire l'interprte de ses
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sentiments de loyauté en cette oc3asin, Si Gr indeur l'évêque de la Tcrre de Rupcrt soumit
le projet d'une adiesse qu'il avait préparé.

Le conseil examina avec soin le projet d'adress, ct com:ne il a été d'opinion qu'elle tra-
duisait fidèlement l'exoression de sessentiments il l'adopta il, toto comme l'adresse qui serait
présentée au gouverneur Ne)ougall; voici une copio du projet d'adresse qui fat ainsi adopté.
IlA-

" Plaise Votre Excellence.-Nous, les membres du conseil d'Assiniboia, nommés
par le gouverneur et le comité de l'honorable compagnie de la Baie d'ludson, désirons
souhaiter la bienvenue à Son Excellence en arrivant dans ce pays pour remplir la position de
Gouverneur, en vertu des nouveaux arrangements auxquels Sa Très-Gracieuse Majesté a
donné son assentiment. Nous espérons que votre séjour vous sera personnellement agréable
au milieu de nous, convaincus que votre expérience d'homàie d'état sera d'une grande utilité
à ce pays dans les circonstances actuelles.

" Votre Excellence peut être ûre qu'elle recevra <e nous individuellement, comme ci-
toyens, notre meilleur concours dans votre administration des affaires du pays, et
comme nous sommes ceux qui ont été charzés jusqu'ici de l'administration des affaires, so's
la présidence du gouverneur nommé. par l'honorable compagnie, nous osons assurer Votre
Excelleuce qu'elle trouvera dans les ancicns colons de ce pays des loyaux sujets de da Ma-
jestó, soumis aux lois et prêts à sec nder Votre Excellenae dans leur juste administration.

" Nous comprenons que par suite du changement de circonstances dans ce pays, qui s'est
considérablement développa depuis quelques années, il est bon que son gouvernement ait été
transféré du grand corps commercial qui en avait jusqu'ici I: charge ; m·tis l'administrationt
de l'honorable compagnie ét:it, en somme, croyons-nous, bien appropriée à l'état de chose'
passé, et nous n'avons pas oublié les nombreux actes de bienveillance dont elle a favorisé.de
temps à autre la colonie, l'an dernier encore, par exemple, lorsqu'en sus d'une somme consi-
dérable d'argent, elle fit distribuer une forte quantité de grains pour faire face aux besvins
occasionné3 par la terrible calamité de 1868.

'- Votre Excellence comprendra fcrt bien que c'est avec des sentiments divers que notre
poDulation a vu le grand changement qui a eu lieu, et que la défiance a pu même se glisser
dans l'esprit d'un certain nombre quint i l'aveni.; mais nous sommes heureux de voir daus
la nomination de Votre Excellence, une preuve de l'intérêt que le gouvernement canadien
porte à ce pays. et nous avons la plus grande confiance, non-seulement que les droits seront
respectés, mais que la transition s'opérera pour eux d'une manière aussi facile que possible.

" Nous avons jusqu'ici été tellement éloignés de tout établissement que les dépenses
nécessaires pour ouvrir le pays ont rendu la chose impraticable. Nous croyons véritable.
ment que non-seulement on ne sera pas surpris à l'avenir que rien n'ait été fait; mais on re-
connaîtra comme très-honorable pour la sagesse, la discrétion et la conduite honorable de ceux
qui ont administré les affaires de ce pays, le fait qu'une petite coionie sans défense ait pu
même exister pendant des années au milieu de tribus sauvages, sans avoir été troublée par
elleb, et qu'un commerce rémunératif ait pu se faire dans toute l'étendue du pays&

"Mais notre isolement va cesser, et on pourra bientôt faciliter Faccès in pays aux émi-
grants, développer ses ressources, et nous sommes sûrs que son union avec le Canada contri-
buera considérablement à obtenir ce résultat.

9 Il serait difficile de dire quelles sont les ressources du pays, car elles n'ont pas encore
été étudiées d'une manière approfondie ; mais nous ne doutons pas qu'elles ne soient considé-
rables et suffisantes pour faire vivre une population importante.

" Nous espérons donc que les ressources du pays.se développeront considérablement
pendant la durée des fonctions de Votre Excellence, et rious prions que, sous la bienfaisante
direction de la Providence, des mespres sages soient adoptées, et qu'elles nous donnent l'abon-
dance et la prospérité.

" Signé au-nom du conseil.d Assiniboia.

" JOmt BLÂcr.

En même temp.q, comme le grand changement politique qu'ils croyaient prochain devait
neces3airement rompre leurs rapports avec le gouîverneur MleTayish, le conseil crut qu'il
était bn 'd'éorire dans les archivce quelqne témoignage de'leursÉentimeu iväiïdépais
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si longtemps présidé si dignement ce corps; et l'évêque de la Terre de Rupert ayant soumis
le projet d'une lettre au gouverneur McTavish, le aonseil adopta ce projet et ordonna qu'une
lettre fut adressée en ces termes au gouverneur MeTavish, par le président, au nom du con-
seil et lui fut transmise en même temps que l'adresse au gouverneur McDougall. Voici une
copie de cette lettre.

Lettre au Gouverneur NcTavisk.

" CHER GOUVERNEUR McTAvIsH,

"Le conseil apprend avec un profond regret que vous soyiez indisposé si sérieusement,
" Il ose vous exprimer l'espoir que vous ne vous refuserez pas les soins qui vous aide-
ront à recouvrer promptement la santé.
" A une assemblée tenue aujourd'hui, l'adresse ci-incluse au gouverneur, attendu pro-

chainement dans la colonie, a été adoptée et le conseil vous la communique, en vous priant
de vouloir bien en donner connaissance à Son Excellence et de lui demander quand et de
quelle manière la présentation lui serait acceptable.

" Le conseil ne saurait vous communiquer cette adresse sans rendre hommage de nou-
veau aux nombreux actes de bonté dont le pays a été l'objet de la part de l'honorable compa-
gnie, et il sera heureux de vous voir faire part de ses sentiments au gouverneur et au comité.

"i l désire vous assurer personnellement de sa plus affectueuse estime. Bien que
chaque membre du conseil vous considéra comme le plus digne de guider ses délibérations,
cependant, personne D'insista moins que vous pour faire valoir ses opinions, ou n'écouta plus
courtoisement les propositions qui lui étaient faites.

" Le oonseil sait tout le prix de vos inestimables services à l'honorable compagnie
et reconnaît le dévouement que vous avez su donner à ses affaires ; il sait aussi que vous
avez toujours été prêt à favoriser de vos avis ou autrement le plus pauvre colon, dans quel-
que difficulté qu'il se trouvât.

" Le conseil tout en vous remerciant de la courtoisie dont vous n'avez cessé de faire
preuve en la dirigeant espère donc vous voir bientôt recouvrer la sauté afin que votre
précieuse vie puissent être longtemps conservée.

"Signé au nom du conseil,
"JOHN BLACK."

"Je certifie de l'exactitude des extraits ci-dessus des procès-verbaux'du conseil d'As-
siniboia, lesquels procès-verbaux sont maintenant sous mes soins.

(Signé,) "SEDLEY BLANCHARD,
"Greffier du conseil exécutif,

"IProvince de Manitoba.'

Procès-verbal d'une assemblée du Gouverneur et du conseil d'Assiniboia, tenue le
25 octobre 1869.

" PRÉsENTs :-John Black, président; le très-révérend lord évêque de la Terre de
Rupert, le Dr. Cowan,. le Dr. Bird, MM. Dease, Sutherland, McBeath, Fraser et Ban-
nantyne.

M. Black dit que la continuation de la maladie du gouverneur MeTavish, qu'il re-
grettait beaucoup, lui imposait le devoir de présider encore cette assemblée du conseil.

Le procès-verbal de la dernière assemblée ayant été lu et approuvé, M. Black dit
qu'à la dernière assemblée du conseil, comme on le savait, une adresse avait été préparée
dans le but de la présenter à l'honorable William MeDougall, à son arrivée dans la colo-
nie, qui devait avoir lieu prochainement ; que le conseil, en préparant cette adressé, avaiit
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cru refléter ls sentiments de bienvenue et de loyauté de la colonie en général, ou'du
moins de la grande majorité (le la population, <le manière à empêcher toute démonstra-
tion ouverte de iécontentemr ent ; mais qu'il regrettait maintenant d'avoir à déclarer qu'il
n'en était pas ainsi, et qu'une nombreuse section de la population francaise semblait mûe
par un tout autre esprit. Il était évident que ces sentiments étaient d'une nature telle-
ment opposée au changement de gouverneet en perspective que, d'après les derniers
renseignements, dont l'exactitu'e ne souffrait de doute. ils s'étaient organisés en corps armés
pour arrêter le gouverneur McDougali sur la route, entre cet endroit et Pembina, dans le
Lut avoué de s'opposer à son entrée dans la colonie.

C "'est dans le but (le considérer ce sérieux état de choses que le conseil s'est assem-
blé, afin de voir si l'on ne pourrait pas adopter quelque mesure pour empêcher l'outrage
dont on est menacé.

Le conseil désapprouve hautement les procédés outrageants mentionnés par le prési-
dent, mais vivement convainu que les individus en cause doivent agir dans l'oubli ou
peut-être dans l'ignorance de la nature profondément criminelle de leurs actes comme des
sérieuses conséquences qu'ils ei.traineraient, il croit que, par de sages raisonnements et
avis, on pourrait peut-être les décider d'abandonner leurs dangereux projets, avant qu'ils
y soient engagés d'une manière irrémédiale.

«Dans ce but, M. Riel et M. Bruce, que l'on savait occuper une position importante
clans le parti hostile à M. MeDougall, avaiect été invités d'assister à cette assemblée du
oonseil, et le conseil les ayant interrogés sur les motifs et les intentions du parti qu'ils
représentaient, M. liel, qui seul adressa la parole au conseil en cette occasion, dit en
substance, durant le cours d'une longue discussion quelque peu irrégulière, que son parti était
parfaitement satisfait du gouvernement actuel et n'en voulait pas d'autre; qu'il s'opposait à
tout gouvernement venant du Canada, sans que le pays eût été consulté sur le sujet; qu'il
n'admettrait jamais aucun gouverneur, nommé par une autre autorité que la compagnie de la
Baie d'Hudson, à moins que des délégués ne fussent au préalablè envoyés et avec lesquels
seraient négociés les ternies et conditions de leur reconnaissance de ses pouvoirs ; que les Métis
étuient illettrés et à demi civilisés, et sentaient qu'avec la venue d'une forte immigration,
ils seraient probablement chassés d'un pays qu'ils réclamaient coiume leur propriété; qu'ils
savaient qu'ils étaient, sous un certain rapport, pauvres et peu nombreux, et- que c'était
justement la raison pour laquelle ils craignaient tant d'être traités comme s'ils étaient encore
moins imuportants qu'ils ne l'étaie't en réalité ; que leur existence ou du moins leurs désirs
avaient été tout à fait méconnus ; que si 31. NloUogall se rendait une fois ici, la population
parlant l'anglais le laisserait probablenent s'installer comme gouverneur et qu'il serait alors
notre " naîti e ou notre roi " connme il dit, et qu'ils avaient, en conséquence, l'intentioi de
le faire retourner ses pas ; qu'ils croyaient agirjainsi, non-seulementpour leur propre avantage,
mais dans l'intérêt de toute la colonie ; qu'ils ne croyaient pas violer aucune loi, mais défendre
seulement leur propre liberté ; qu'ili ne s'attendaient pas à de l'opposition de la part de leurs
concitoyens anglais et qu'ils désiraient les voir se joindre à eux pour assurer leurs droits
communs; qu'ils pouraient être combal tua par un certain parti canadien clans le pays, mais
qu'ils étaient prêts à lui faire face, et qu'ils étaient déterminés, ci tout cas, d'empêcher M.
McDougall de pénétrer dans la colonie.

" Le conseil s'efforça de convaincre M.: Riel de la nature erronée de-ses vues et des vues
du parti qu'il représentait ; il lui exposa le caractère hautement criminel de ses procédés et lui
signala les conséquences très-désastreuses qui pourraient en résulter, non-seulement pour eux,
mais pour la colonie en général, s'ils persistaien t dans leur attitude. On le conseilla vivement
de se servir de son influence auprès de son parti pour le dissuader d'employer la violence
contre lui et induire tous ceux de ses membres à s'en retourner tranquillement chez eux, en
lui assurant que tôt ou tard ils paieraient chèrement leurs projets s'ils les mettaient à; exécu-
tion.

" M. Riel refusa, cependant, d'adopter les vues du conseil et persista à déclarer qu'il
était déterminé à s'opposer à l'entrée de M. MeDougall dans la colonie ; il refusa mêmë de
faire valoir les raisons et les avis du conseil auprès de son parti, bien qu'il eût promis, malgré
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sa répugnanco, de lui répéter ce qu'il venait d'entendre et d'informer le gouvernement du
résultat jeudi, à 11 heures.

" M. Riel et M. Bruce s'étant retirés, le conseil continua de s'occuper du sujet et discuta
l'opportunité d'appeler sous les armes une force armée, afn d'aller à la rencontre de
M. McDougall et de le protéger ; nais comme on constata que les troupes devaisnt sur-
tout être levées parm.i la population parlant l'anglais, et qu'elles auraient pour effet de
faire venir en collision des sections de peuple qui, quoique ayant vécu jusqu'alors ensemble,
dans une harmonie comparative, différaient tellement au point de vue de la race, du lan-
gage, de la religion et des coutumes, qu'un commencement d'hostilités entre eux aur ait
pour effet de les entraîner, ainsi que les Sauvages des alontours, dans une lutte opiniâtre
et sanglante, le conseil en vint à la conclusion que, sans l'aide de troupes régulières,
il serait à peine justifiable, dans les circonstances, de tenter une entreprise qui pourrait
avoir de funestes conséquence pour le pays.

" Le conseil ayant appris justement que plusieurs des Métis français les plus intelli-
gents et les plus influents n'étaient pas impliqués dans ce mouvement hostile à M. McDou-
gall, adopta la résolution suivante, sur motion de M. Bannatyne, secondée par M. McBeath.

Que MM. Dease et Goulet soient nommés immédiatement pour rassembler autant
(le Métis français qu'ils le pourront et se rendre avec eux au camp du parti qui doit s'oppo-
ser à l'entrée du gouverneur McDougall, afin d'obtenir, s'il est possible, leur dispersion
d'une manière paisible, et que M. Dease fasse rapport au gouverneur McTavish. jeudi pro-
chain, ou avant, sur le résultat de cette mission.

" Le conseil s'ajourna alors.
" Je certifie que ceci est une vraie copie du procès-verbal de l'assemblée du conseil,

tenue le 25 octobre 1869, lequel procès-verbal est maintenant en ma garde.

(Signé.) " SEDLEY BLANCHARD,

" Greffier du conseil exécutif.

" Province de Manitoba."

Province de lanitoba, Je, l'honorable Androw Graham Ballenden Bannantyne,
Selkirk. de la cité de Winnipeg, dans le comté et la province susdits,

SAVOIR: déclare sous serment :

1. Que j'étais membre du conseil d'Assiniboia au mois d'octobre 1869;
2. Que j'ai comparé le document ci-dessus, censé contenir d'abord des extraits du

procès-verbal d'une assemblée du conseil d'Assiniboia, tenue le dix-neuvième jour d'octobre
1869 ; et secondement une copie complète du procès-verbal d'une assemblée du dit conseil,
tenue le 25 octobre 1869, avec les procès-verbaux des dites assemblées, tels qu'inscrits dans
le livre original des procès-verbaux du dit conseil, soumis à mon examen par Sedley
Blanchard, greffier du conseil exécutif de la province de Manitoba.

3. Que le livre qui m'a été ainsi soumis est le livre original des procès-verbaux du dit
conseil, et que le susdit document écrit est une vraie copie des dits procès-verbaux originaux,
tels qu'inscrits dans le dit livre des procès-verbaux.

(Signé,) "A. G. B. BANNATYNE.

Sous serment devant moi, dans la dite cilé de Winnepeg, province de Manitoba, ce bme
jour d'avril, A. D. 1874.

En foi de quoi j'ai apposé mon seing et sceau le jour et an susdits.

(Signé,) JoHN F. BLAIN,

(L. S.> " Notaire public.

"Manitoba.
6--7# 99
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" FonI-GAnnY 26 octobre 1809.
" Le Rév. N. J. Ritchot,

" St. Norbert,
" REVÉREND MONSIEUR,-J'espåre que voUs me pardonnerez de vous déranger pour le

sujet suivant, d'autant plus que vous avez pa déjà vous effireer, sans succès, de persuader
les hommes qui se trouveut maintenant sur le chemnjia près de la rivière Sale. d'empêcher
l'honorable William McDougall d'entrer dns la colonie, de s'on retourner paisiblement chcz
eux, et de re.oncer à l'idée d'arrêter de force M. McDougall sur la voie publique. Mêne
si vous avez agi ainsi, je vous prie de faire une nouvelle tentative et de vous servir de votre
influence pour faire recousidérer anhou iia en question leurs premières intentions, et d'y
renoncer, convaincu qu'ils agis. ent aini l'encontre de leurs intérêts, bien que je n'aie pas
réussi à leur faire envisager la close sous ce point de vue.

& Je désire vivement qie vus voyiez les hmnes, si vous le jugez bon, aussitôt que
possible, vu que le conseil a chargé hier . Deose et quelques autres de se rendre auprès de
ceux qui font maintenant la garde sur le chemin qui conduit. à Pembina, dans l'espoir qu'ils
pourront les peisunder de se disperser; iais j'avoue avoir peu de confiance dans le, succès de
M. Dease, et je préfère courir le risque de vous soumettre à quelque inconvénient, dans l'es-
pérance que vos efforts rendront inutile la rencontre de M. Dease avec l'autre parti.

Dans l'espoir que mon désir pour la paix et le bien-être de l'établissement sera mon
excuse,

" J'ai l'honneur d'être, Monsieur,
" Votre obéissant serviteur,

" W. McTAvisU.

CHAMBRE DE COMITÉ.

OTTAwA, 30 avril 1874.

luterro9atoire du Trè-Honiorab[e Sir John A. Macdonald, C. C. B.

J'ai li l'ordre de renvoi.
Suivant mon devoir, je mue suis rendu hier auprès de Son Excellence le Gouverneur-

Général, et j'ai obtenu la peimission de faire tout exposé de faits qui, dans mon opinion, ne
serait pas préjudiciable aux intérêts publies.

Une amnistie a été Jromise dans la proclamuation ; le comité en a les termes sous les
yeux. Il n'y Eut jamais de difiielté d'accorder une amnistie, conformément à la proclama-
tion, après l'arrivée du gouverneur Archibald nu Fort-Garry.

Elle n'a jamais été demandée, celedant, en faveur du grand nombre des personnes
impliquées dans ces évènements, et on semble avoir jugé que ces personnes étaient à
l'abri de toute niolestation.

Toutes les demandes qui ont été faites au gou vernement avec instance à ce sujet
avaient pour objet de conpiendre ces persones que i'on accusait de complicité dans la
mort (le Scott. Le Gouverneur-Généèal et ses ministres étaient d'avis que l'amnistie, telle
que proclamée, ne s'étendait pas à cette offense ; et tout s les personnes intéressées parais-
saient être d'opinion qu'une proclamation, qui exclurait les individus en question, ferait
plus de nial que de bien.

La proclamation que je mentionne est celle du G décembre 1869.
Je ne me rappelle pas qu'ou aie reçu d'autre communicatioi du ministère des co-

lonies, autorisaat la proclamatioi, que Je télégramme en date du 25 novembre 1869, de
Lord Granville au Gouverneur-Général. Il aurait pu y avoir d'autres conunications au
Gouverneur-Général, dont je n'ai pas eu connaissance. Je ne sache pas que le ministère
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des colonies ait autorisé direement la promess3 d'une amnistie contenue dans la procla-
mation ; mais, cin discut-Lut avec le Gouverneur-Général, je vis qu'il se portait comme
autorisé à assurer la responsabilité de cete pronesse-en vertu, je suppose, de ses pou-
voirs généraux. Je pré:sume que, vu l'urgence du cas, il crut qu'il pouvait assumer ce
pouvoir sans attendre une autorisation directe.

La proclamation, d'abord émuise, fut transmis3 au très-révd. U. Tlibault, pour la
faire répandre dans le Nord-Ouest.

Elle fut imprimée on anglais, en frangais et en cris à Ottawa, et envoyée par son entre-
mise. On télégraphia en même temps à l'évêque de St. Boniface et on le pria de revenir,
si cela était possible, afia de se servir de sa grande influence sur la population de son diocèse.

Le gouvernement fut informé ici que, quoique M. Thibault eût pu pénétrer dans le
territoire, on lui avait enlevé la proclamation qui lui avait été donnée, et qu'elle n'avait
pas été publiée.

Lors de l'arrivée de l'évêque Taché à Ottawa, les évènements dans le Nord-Ouest
n'avaient guère changé, et le Gouverneur-Général déida de confier la proclamation à l'é-
vêq1ue, qui devait la faire publier. Elle d-cvait s'appliquer à toutes les offenses surventies
depuis la date de la proclamation jusqu'à la date des in:structious qui furent données ici à
l'évêque Taché. Telle est la portée qu'avait cette promesse d'amnistie, et je ne crois pas
qu'elle ait jamais été plus considérable.

Ma lettre à l'évêque Taché, en date du 16 février 1870, comprend la substance de
toute les conversations que j'ai eues avec lui alors en ma qualité de Ministre. (Voir lettre
no. 6 dans le témoignage de l'archevêque Taché.)

On apprit entre le 6 décembre 1869 et la date de cette lettre que divers individus
avaient été arrêtés et emprisonnés par les insurgés et que ceux-ci s'étaient servis d'une
partie des approvisionnements qui appartenaient à la compagnie de la Baie d'Hudson. Je
discutai ces choses là avec l'évêque , et je lui dis que le gouvernement ne pourrait pas in-
tervenir pour protéger les personnes en question contre des poursuites qui seraient in.
tentées contre elles par des individus, pour emprisonnement on autre offense ; mais que
je ne voyais aucune difficulté, quant aux approvisionnements de la compagnie de la Baie
d'Hudson, et que, dans le cas où celle-ci produirait une réclamation. le gouvernement rè-
glerait cette réclamation, qui ne retomberait pas sur les insurgés. Je ne me rappelle pas
d'aucune allusion aux événements qui auraient pu survenir depuis la date du départ d'Ot-
tawa de l'évêque Taché jusqu'à son arrivée dans le Nord-Ouest. Le gouvernement savait
certainement que, si l'ordre n'était pas rétabli, il pourrait s'en suivre des conséquences
désastreuses. Je ne crois pas avoir dit à l'évêque Taché qu'il ne devrait pas publier la
proclamation, si de nouveaux crimes survenaient entre la date de son départ et de son
arrivée au Nord-Ouest.

Je pense que 1ls documents ont fait connaitre toutes les instrdctions à l'évêque Taché.
Ma lettre, dont il a déjà été fait mention, a été écrite dans le but de donner la substance
de nos conversations. Je ne crois pas qu'on ait parlé de nouvelles offenses, ni que j'aie
restreint les pouvoirs de l'évêque relativement à la publication de la proclaiatioa, dans le
cas de nouvelles offenses.

Je supposais que, si les circonstances ne clhangeaient pas depuis son départ, la procla-
mation s'étendrait à chaque chose jusqu'à l'époque de son arrivée. Je crois que c'est bien
là l'impression qui resta dans l'esprit même de l'évêque.

L'évê.que Taché eut une ou plusieurs entrevm -s avez le Gouverneur Géral à ce sujet,
auxquelles je n'ai pas assisté. Mais Sa Grandeur fut iaformée que le pouvoir du pardon
ou l'amnistie était du ressort de Son Excellence.

La phrase dans ma lettre : " Non s ýulement une amnistie générale sera accordée"
s'appliquait à l'amnistie promise dans la proclamation. Je considère que l'évêque était
autorisé à publier la proclamation à son arrivée, et qu'elle devait s'appliquer à des offenses
semblables à celles que la proclamation avait pour but d'amnistier. La proclamation par-
lait d'une amnistie générale, mais nous comprîmes qu'elle signifiait une promesse d'am-
nistie pour les offenses qui y étaient mentionnées. Je ne pense pas que l'on songeat à la
possibilité d'une évènement comme celui d'une mort survenue avant la date de la procla-
mnation, lorsque celle-ci fut émise, et je ne crois pas que les termes dans lesquels elle -était
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conçue eussent pu s'appliquer à un crime capital. La proclamation n'aurait pu s'appli-
quer à un cas comme la mort de Scott. C'était oui ou non une offense contre la loi; si
elle l'était, c'était plus qu'une violation de la paix. Si elle ne l'était pas, une amnistie
était inutile, et elle naurait pas été afectée par la proclamation. Ni l'évêque Taché, ni le
Gouverneur-Général, n'i aucun autre membre du gouvernement, ne prirent en considération
la possibilité de la perte d'une vie. Les seuls points que l'on a traités, comme je l'ai déjà
dit, sont la résistance armée qui se continuait depuis quelque temps, l'emprisonnement,
ou autres offenses que l'on dlisait avoir été commises envers d'autres individus, et la prise
de possession des marchandises de la compagnie de la Baie d'Hudson.

La résistance armée était une violation sérieuse de la paix, mais nous voulions bien
croire, et nous croyons que, dans les circonstances, elle n'équivalait pas à la trahison.
Nous étions informés que les insurgés ne désiraient pas rompre leur allégeance àla Reine,
ou séparer leur pays de l'empire, mais que leur action était de la nature d'une résistance
armée à l'entrée dans le pays d'un ou plusieurs officiers envoyés par le gouvernement cana-
dien. Nous désirions donc la traiter comme si elle eût été une assemblée illégale, bien
que l'on eût pu rigoureusement lui appliquer la loi de la trahison, et il fut décidé que
cet acte, quelque soit le nom qu'on dût lui donner, tomberait sous l'effet de laproclamation
et serait par elle pardonné. Nous regardions la malheureuse proclamation de M. McDou-
gall comme ayant augmenté le danger d'une collision, et ce sujet a sans doute été discu-
cuté entre le gouvernement et l'4vêque.

On craignait généralement des résultats désastreux, et je n'ai aucun doute qu'il
appréhendait comme moi ce danger en définitive, si l'ordre n'était pas rétabli. Mais je
ne croyais pas qu'il y eut danger de pertes sérieuses de vie, à moins qu'une force armée
ni fut envoyée pour abattre l'insurrection, et c'est justement ce que le Gouverneur-Géné-
ral et ses aviseurs voulaient éviter. Le gouvernement savait que certains individus
avaient été emprisonnés. Les renseignements que l'on recevait sur les événements qui se
produisaient était très rares et très incomplets, et nous ne pouvions pas nous procurer de
données exactes sur ce qui se passait dans le territoire.

Je suis soms l'impression que l'évêque Taché, en se rendant au Nord-Ouest au prin-
temps, avait été prié de s'entendre avec D. A. Smith, qui avait reçu une mission du gou-
vernement canadien; mais je ne puis l'assurer positivement. Les documents feront con-
naître ce fait, sans doute. Je ne me souviens pas d'aucune discussion avec l'évêque au
sujet de l'effusion possible de sang, en outre de la crainte générale que l'état de choses
deviendrait pire, si l'ordre ne se rétablissait pas.

Lors de mes entrevues avec l'évêque Taché, avant son départ, au meilleur de ma
connaissance, le gouvernem'mt avait été informé que les insurgés s'étaient emparé du
bagage de M. Thibault et des proclamations. J'ai réellement oublié si quelque autre per-
sonne avait été chargée de distribuer les proclamations avantqu'elles ne fussent données à
M. Thibault ; mais je vois par une lettre en date du 10 décembre 1869, adressée à M. D.
A. Smith, qu'une copie de la proclamation en question lui avait été transmise, en même
temps que d'autre documents, en sa qualité de commissaire spécial du gouvernement cana-
dien. Cette lettre fait connaître les attributions de M. Smith, (voir cette lettre, page 51
du livre bleu; correspondance relative aux récents troubles dans la colonie de la .Rivière-
Rouge.)

Je ne me rappelle pas de la nature précise des conversations que j'ai eues avec M.
Smith, mais elles ont été fréluentes, confidentielles et très-complètes. Je suppose que les
instructious aux commissaires parleront par elles-mêmes.

Je ne me rappelle pas précisément de la nature des instructions, mais je ne doute
pas qu'ils n'aient reçu instruction d'entrer en pourparlers avec la population du Nord-
Ouest et entre autres avec les chefs. Nous reconnûmes l'existence des insurgés comme
ayant des chefs, je me rappelle que nous fârmes informés de la formation de leur gouverne-
ment provisoire, mais je ne pourrais mentionner la date oit cette nouvelle nous fut com-
muniquée pour la première fois.

Nous savions que le gouvernement d'Asiniboia avait été mis dans l'impossibilité de
remplir ses fonctions, et que le gouverneur McTavish était ou avait été prisonnier dans
son propre fort.
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Je ne me rappelle pas que rien d'important n'ait eu lieu entre cette date et l'arrivée
du Père Ritchot, du juge Black et de M. Scott. Je me souviens de leur arrivée.

J'avais été nommé avec Sir George E. Cartier, je crois, par un ordre en conseil, pour
représenter le gouvernement dans les négociations avec cm, délégués.

Le juge Black et le Père Ritchot eurent une entrevue avec Sir George et moi à la
maison de Sir George. M. Scott était absent pour quelque cause accidentelle. Ils se pré-
sentèrent comme délégués nommés à une assemblée <le la population à Winnpeg. Ils
nous cor.muniqua.irent une résolution ou des résolutions adoptées à cette assemblée.

Le juge Black me prit à l'écart et m'informa qu'ils avaient reçu et apporté avec eux
une autorisation die Riel, comme chef du gouvernement provisoire, pour agir au nom de ce
gouvernement provisoire, ainsi qu'une réolamation, ou une Déclaration de Droits préparée
par ce gouvernement. Il demanda ce que l'on ferait de l'autorisation et de la Déclaration
des Droits. Je lui dis qu'ils feraient mnieux( de ne pas la produire, car le Gouverneur-
Général ne reconnaîtrait pas l'existence légale du gouvernement provisoire et ne traiterait
pis avec eux en cette qualité. - J'ajoutai, cependant, que les dlégués pourraient faire
valoir les réclamations inscrites dans la Décl:ratioa des Droits qui venait d'tre mention-
née et qu'elles seraient prises en considération suivant leur mérite.

Sir George me dit qu'il avait fait une déclaration semblable au Père Ritchot. Ce fut
Sir George qui conduisit la conversation entre le Père Ritchot, Sir George et moi-même,
vu que le Père Ritchot ignorait l'anglais et moi le français.

Le juge Black étant revenu avec moi dans la salle, nous attaquâmes franchement la
question, et il fut entendu que la discussion s'engageait entre le gouvernement canadien
et les délégués de la. convention, pas à d'autre titre. Nous évitâmes, autant que possible
de parler du gotivernement provisore. Le juge Black désirait qu'il fut question d'eux
comme s'ils avaient reçu leurs pouvoirs de la convention et non du gouvernement provi-
soire. La conversation se fit en français et en anglais. Je pouvais comprendre parfois le
Père Ritchot, lorsqu'il parlait lentement. Je pus me rendre compte le tout ce qui s'est
dit d'abord, parce que, je pouvais saisir moi-même, et ensuite par les explications que me
donnait Sir George, lorsqueje comprenais difficilement. Le Père Ritchot comprit que nous
ne les rcconnaissions pas comme les représentants du gouvernement provisoire, niais je vis,
d'après ce que me dit Sir George, qu'il désirait vivement obtenir cette ree'onnaissance, que
Sir George ne voulait pas donner. Nous connaissions, de fait, la réclamation qui avait été
faite jiar le gouvernement provisoire dans cette Déclaration des Droits. Elle avait été
publiée dans les journaux. Nous savions qu'elle faisait mention d'une amnistie. Le Père
Ritchot demandait avec instance une amnistie pour tout ce qui s'était passé. On l'infor-
ma que le gouvernernent canadien n'avait pas de pouvoir à ce sujet. Cette question était
du ressort du gouvernement impérial seul, et ils devaient faire valoir leur demande d'une
amnistie générale auprès du Gouverneur-Général, qui transmettrait sans doute au gouver-
nement impérial tous les documents et exposés de faits qui lui seraient communiqués. Je
ne doute pas qu'on ait discuté la proclamation et l'amnistie qu'elle promettait. Il fut
entendu qu'on n'aurait pas de difficulté à accorder l'amnistie, sauf pour ceux qui étaient
accusés de la mort de Scott.

La question de diffrer la chose à Son Excellence s'appliquait à l'amnistie que l'on
demandait pour ces individus. C'était la' seule question. Je ne mle rappelle pas que le
Père Ritcho ait dit qu'il était venu traiter avec le gouvernement canadien et qu'il s'en
retournerait si celui-ci n'avait pas le pouvoir nécessaire, et je ne nie rappelle pas que
pareille chose m'ait été dite par Sir George.

Je ne me rappelle pas précisément-de la réponse qui leur fut faite, mais il fut décidé
qu'ils s'aboucher aient avec le Gouverneur-Général pendant que nous prendrions en consi-
dération les autres questions en litige.

J'assistai à toutes les réunions des délégués jusqu'au 6 mai, alors que:je tombai
malade. La question de l'amnistie des personnes accusées de la mort de"Scott resta::en
suspens, et on laissa aux délégués le soin de faire telles déclarations et représentations -au
Gouverneur-Général qu'ils jugeraient bon. Le gouvernement maintint 4ue la; questi n de
l'amnistie n'était pps de son ressoit, vu que l'acte avait en lieu avant la prise de possession
du teg gr le . -da.
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Je pense que le Père Ritchot déclara qu'aucun règlement des difficultés ne serait
satisfaisant sans l'amnistie pour tous. Il n'a pas dit, à ma connaissance, ou autant que je
puis m'en rappeler, qu'il ne prendrait pas part au règlement de la question, s'il n'y avait
une amnistie générale.

J'ai reçu l'été dernier des lettres de Sir George Cartier, Sir Clinton Murdoch et
Lord Lisgar, qui relatent ce qui s'est fait. Sir Clinton Murdoch avait été envoyé ici par
le gouvernement impérial pour organiser une expédition collective des volontaires cana-
diens et réguliers, dans le cas ou une pareille expédition serait devenue nécessaire.

Je produis la lettre de Lord Lisgar, en date du 21 février 1873 ; elle est conçue
dans les termes suivants :

(No. 52.

Lord Lisgar à Sir Geo. E. Cartier.
" 21 février 1873.

"MON CHER SIR GEORGE,-Je me rappelle l'entrevue que j'ai eue en votre présence
avec le Révd. Abbé Ritchot, que vous m'avez présenté.

Il appuyait particulièrement sur deux points :
" 1. Le redressement des griefs politiques des habitants de l'établissement de la

.Rivière-Rouge, sui-tout, je crois, pour ce qui regarde la question des octrois de terres.
" 2o. L'assurance que l'exercice de la prérogative royale de pardon s'étendrait à toute

les offenses.
" Sur le premier point, je lui donnai l'assurance parfaite des bonnes dispositions du

gouvernement canadien et de la législature, comme d'ailleurs, on en avait eu la preuve
par la passation de l'acte de Manitoba. Quand au second point, je lui dis qu'il n'était pas
en mon pouvoir de lui donner cette assurance, vu que je n'avais pas reçu d'instructions
du gouvernement de Sa Majesté à ce sujet. Je lui promis d'envoyer sans délai la pétition,
dont il me parlait, et qu'il était alors à préparer, et je lui dis que j'étais certain que le
gouvernement de Sa Majesté prendrait sérieusement en considération et accorderait une
attention entière à tout ce qui pourrait militer en faveur de la cause qu'il défendait.

" Je puis affirmer que jamais, ni dans l'occasion en question, ni dans aucune autre
circonstance, je n'ai donné l'assurance qu'une amnistie générale s'étendant à toutes les
offenses commises lors de l'insurrection du Nord-Ouest serait accordée.

"Veuillez me croire sincèrement,
"Votre, etc.,

" LIsGAR."

Je proddis aussi copies de deux lettres de Sir Clinton Murdoch à M. Herber, sous-
secrétaire des colonies, en date respectivement des 5 et 6 mars 1873.

(No. 53.)

BUREAU OFFICIEL D EMIGRATION,

8, RUE PARK, WESTMINSTER,
5 mars 1873.

"MON CHER M. HERBERT,-Je ne sache pas qu'aucune promesse ?amnistie ait été faite
par Lord Lisgar à Riel ou à ses partisans, lors de l'entrevue à laquelle j'assistai chez Son
Excellence avec le Père Ritchot, ou en tout autre temps. Je ne suis guère porté à croire
que si une telle promesse eut été faite, je ne l'aurais pas assez remarquée plOIÂ m' p -
peler aujourd'hui. Poir ce qui est de Sir George Cartier, je ne me rappelle pas avoir
jamais eu de conversation avec lui à ce sujet, ni d'avoir été présent à aucune entrevue de
ce dernier avec Lord Lisgar, où cette question soit venue sur le tapis.

Tout à vous,
J. W. C. MURIOcI."
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. (No. 54.)

BURE&U OFFLCIEL D'EMIGRATION,

8, RUE PARE, WESTMINSTER,
6 mars 1873.

"CHER M. HERBEIT,-Voulez-vous examiner une dépêche que j'ai envoyée d'Ot-
tawa, le 28 avril 1870. Je ne l'avais pas, hier soir, pour l'examiner. Vous y verrez
que l'une des conditions, posée par les délégués de la Rivière-Rouge, et rejetée par le gou-
vernenient, était qu'on accorderait l'amnistie à Riel. Je ne me souviens que d'une
entrevue de Lord Lisgar avec l'Abbé Ritehot. Le juge Black et le délégué Scott étaient
aussi présents. Je crois que presque toute la conversation n'a eu lien qu'entre le Père
Ritchot et moi ; et il n'y a certainement pas été de question de Riel, mais seulement de
l'étendue des terres qui seraient octroyées aux Métis.

J'ai eu plus tard une autre entrevue avec le Père Ritchot à la résidence de l'évêque
catholique, où il était, mais il n'a fait alors aucune allusion à Riel, le seul objet qu'il avait
en vue Cn me faisant demander était apparemment de faire disparaître toute supposition
que celui-ci fut déloyal au gouvernement britannique.

Toujours tout à vons,
J. W. C. MURDoCH."

Je produis aussi les extraits de deux lettres que m'a adressées Sir George E. Car-
tier, en date des 8 et 22 février 1873.

(No. 125.)

Extrait d'inne lettre de Sir George Cartier à Sir John Macdonald, No. 47, rue Welbeck,
Cavendish Square, 8 février 1873.

"MON CHER MACDONALD,

" La seule chose que je puisse faire est d'accuser réception de votre dernière en date
du 22 janvier, au sujet de l'affaire ' Riel.'

" J'apprends que Lord Lisgar doit être ici dans quelquesjours et je m'empresserai de le
voir au sujet de ce qui s'est passé lors de son entrevue avec le Père Ritchot. Au meil-
leur de ma mémoire, il n'a rien dit de plus qu'il transmettrait la pétition de M. Ritchot
demandant une amnistie à la Reine. Rappelez-vous que nous avons dit l'un et l'autre au
Père Ritchot que l'amnistie était du ressort de la Reine et non de notre gouvernement."

Extrait d'une lettre du même au même, datée de la même place, 23 février 1873.
'MON CHER MACDONALD,

" Je suis heureux de vous envoyer, ci-inclue, une note de Lord Lisgar, en date d'hier
dans laquelle il raconte exactement ce qui s'est passé entre lui et le Père Ritehot en ma
présence le 19 mars. Il n'a promis aucune amnistie. Il déclara seulement qu'il ne man-
querait pas d'envoyer à Sa Majesté la pétition demandant l'amnistie à laquelle le Père
Ritcliot faisait allusion.

" Rappelez-vous que j'ai toujours déclaré au Père Ritchot et à l'archevêque ce que
tous deux avons affirmé-que la question de l'amnistie ne devait pas être résolue par
nous, mais par la Reine et le gouvernement impérial. Dans l'antrevue du 19, Lord Lisgar
donna aussi l'assurance au Père Ritchot, que l'expédition militaire se rendrait à la Ri-
vière-Rouge, non pour faire des arrestations, mais dans le but <le maintenir l'ordre, ce que
faisait toute troupe de-éguliers en garnison dans une ville canadienne. Lord Lisgar a
ouiié de mentionner cehl -dans sa lettre. Selon sa promesse, Lord Lisgar a' envoyé à la
Reine las pétition en faveur de l'amnistie, qui lui a été transmise par le Père Ritchot.
Vous étes en mesure maintenant de .répondre à toute question ai sujet de l'entrevue dit
10 mai."

"J'atteste l'exactitude des extraits ci-dessus.
(Signé,) JOHN A. MACDOINMLD."
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Je ne sais pas si les pétitions présentées par les délégués ont été préparées sous la
direction de Sir George. J'ai vu une copie de la lettre envoyée par le Père Ritchot à
Sir George au sujet de l'amnistie, ainsi que la réponse officielle. Je ne puis dire quand
j'ai pris connaissance de ces lettres, et qui m'en a donné des copies. Je n'ai jamais vu la
lettre à Sir George, avant de recevoir les copies que je viens de mentionner.

En examinant la lettre, je remarque que le Père Ritchot parle d'une promesse d'am-
nistie qui aurait été faite par moi et Sir George. Il se trompe lorsqu'il m'attribue cette
promesse, car je n'ai pas fait une semblable promesse. Sir George et le Père Ritchot,
dans leurs entrevues, se mettaient toujours à des points de vue différents ; Rir George par-
lait d'une amnistie dont seraient exclus les individus accusés de la mort de M:,ott et le
Père Ritchot voulait toujours qu'ils y fussent compris.

Je remarque que Sir George ne conteste pas, dans sa réponse, l'exactitude des faits
mentionnés par le Père Ritchot. Je n'ai eu aucun rapport avec Sir George à ce sujet,
et je ne suis pas en mesure d'expliquer les termes de sa lettre. Je ne sache pas que Sir
George m'ait dit que le Gouverneur-Général s'était exprimé d'une manière très-libérale au
sujet de ceux auxquels le Père Ritchot s'intéressait, c'est-à-dire les personnes impliquées
dans la mort de Scott.

Ni Sir George, ni lord Lisgar ne m'ont dit que la lettre s'exprimait dans le sens men-
tionné dans la lettre de Sir George au Père Ritchot, en date du 23 mai. Je ne savais rien
alors des conditions finales de l'arrangement, à cause de ma maladie.

Question.-Le gGuvernement canadien ou vous, ou un de ses membres, a-t-il déclaré
aux délégués que le gouvernement se servirait de ses bons offices pour aider à obtenir une
amnistie ?

Réponse.-Ni le gouvernement canadien ni moi n'ont donné une pareille assurance aux
délégués.

Il n'y a pas eu l'expression non officielle d'un désir que l'amnistie fût accordée par le
gouvernement impérial. Au contraire, on a déclaré aux délégués que l'état de l'esprit pu-
blic rendait impossible l'octroi de l'amnistie. Ils furent informés qu'on ne pouvait la leur
accorder en ce moment. Je ne dis pas qu'on n'ait pas affirmé que la chose pourrait se faire
sous l'action bienftidsante du temps.

On allégua que c'était une offense politique, et les cs de MM. Lyon, MacKenzie,
Papine au et autres furent mentionnés comme pouvant offrir de l'analogie.

Je ne me rappelle pas que le juge Black ait insisté pour obtenir le pardon de ceux qui
étaient accusés de la mort de Scott. Il ne s'est pas joint en cela aux autres pétitionnaires.
Je suis sous l'impression qu'il lui était ou hostile ou qu'il pensait qu'il serait inutile de la
réclamer alors. Il était encore ici lorsque je tombai malade.

CHAMBRE"DE COMITÉ.
1er mai 1874.

Continuation de l'interrogatoire de Sir John 'A. Macdonald.
Je ne repris pas mes fonctions avant la fin de septembre ou au commencement d'octobre.

J'ai lu certaines lettres écrites par l'archevêque Taché à M. Howe, Secrétaire d'Etat, ainsi
que les réponses. Je n'ai pas un souvenir distinct des communications écrites après mon
retour. La question vint sur le tapis de temps à autre, mais je ne pourrais dire sous quelque
forme, sans consulter les documents au bureau du conseil ou ceux du Secrétaire d'Etat pour
les provinces. Le gouvernement ne prit aucune action cette année (1870), autant que je me
rappelle. Je ne puis dire si des communications furent reçues du lieutenant-gouverneur lui.
même sur le sujet. Je vis l'archevêque vers la fin de 1871. Je ne me souviens pas d'avoir
vu d'autre habitant du territoire que lui 1 ce sujet, depuis le mois d'octobre 1870 jusqu'à
l'automne de 1871. Je vis l'archevêque ici. Sir George le vit à Montréal et ici. Je ne
pense pas l'avoir vu avec Sir George ici. Je pense l'avoir vu seul. Il insista constamment
pour obtenir une amnistie dans toute sa plziâitude.

Il n'a pas déclaré qu'on s'était engagé envers lui à accorder une amnistie ; mais il ne
»6
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cessa d'affirmer qu'il se croyait justifiable d'avoir promis l'amnistie. Il ne fit pas de distinc-
tion, que je sache, entre l'autorité qu'il assuma au nom du Gouverneur-Général ou de la
Reine ou l'autorité qu'il assuma au nom du gouvernement du Canada. Il considérait que
ses instructions ou sa commission l'autorisaient à promettre une amnistie entière, Le gou-
vernement a contesté cette manière de voir. Il fit des instances cet automne pour obtenir
l'amnistie. 11 basa cette pression en partie sur la condition du pays et en partie sur la posi-
tion qui lui fut faite par suite ,des promesses qu'il avait faites. Il dit qu'on pourrait croire
qu'il a voulu tromper le peuple, et que l'accomplissement de cette promesse était nécessaire
dans l'intérêt de la paix. Il affirma que les Métis sympathisaient avec Riel, et qu'une am-
nistie pleine et entière pourrait seule les satisfaire. Il lui fut répondu, invariablement, que
ces représentations devaient être faites à la Reine.

Il fut aussi question de l'effet qu'elle aurait sur la partie de la population parlant l'an-
glais. Je ne crois pas que l'archevêque appréciat parfaitement la nature de cet effet. Je
ne me rappelle pas que le nom de Parisien ait été mentionné. J'appris que d'autres morts
avaient été causées dans le territoire. Il était rumeur qu'on avait fait du mal à Parisien,
mais je ne me souviens pas des détails.

On diseuta, entre autres,la question de l'incursion fénienne, qui avait été réprimée en 1871.
Je lui parlai des renseignements reçus par le gouvernement, comportant que Riel et Lépine,
tout en prétendant être hostiles au mouvement fénien, sympathisaient réellement avec les
chefs de ce mouvement.

Il nia cela et parla hautement de leur loyauté comme de celle des Métis en général.
Il ne voulut rien entendre qui put lui faire comprendre qu'il était sous une fausse impression
à ce sujet.

Le gouvernement était informé, cependant, de sources diverses, que Riel et Lépine
ouaient un double jeu. Le lieutenant-gouverneur avait eu de semblables informations plus
ou moins dignes de foi. Nous fûmes informés à cette époque que ces hommes avaient établi
leur quartier-général à St. Jseph, un village situé sur la frontière, dans les Etats-Unis,
habité pi incipalement par *des Métis; que tous deux, surtout Riel, traversaient la frontière
soit secrètement durant la nuit ou en compagnie d'une escorte.

Le lieutenint-gouverneur fut informé, comme le gouvernement l'était ici, que les féniens
préparaient une autre incursion, qui devait avoir lieu après la clôture de la navigation, vu
qu'après cette époque, il est impossible d'envoyer d'ici une expédition militaire.

Nous fûmes aussi informés qu'ils avaient l'intention d'inviter les Indiens des plaines à se
joindre au mouvement. On crut bon, dans les circonstances, d'induire, si cela était possible,.
Riel et Lépine de s'éloigner de la frontière et de se rendre au sud dans les Etats-Unis.

On demanda à l'archevêque Taché son concours pour obtenir leur départ. Je croyais
que l'on pouvait très-bien compter sur les Métis en leur absence et qu'ils ne participeraient
pas à une invasion comme celle que je viens de parler.

L'évêque ne voulut pas entendre aucun soupçon sur la loyauté de Riel ou Lépine, mais
admit qu'il serait de l'intérêt de la paix du pays, que tous deux, surtout Riel, s'éloignassent

pendant une période de temps assez prolongée. Il admit qu'ils auraient plus de chance
d'obtenir l'amnistie en question du gouvernement de Sa Majesté, si la paix se maintenait
pendant un an ou deux. Il me parla surtout de Riel dans cette entrevue, car je considérais
qu'une fois absent, un certain calme renaîtrait.

Je pris des mesures pour que leu dépenses de Sa Grandeur au sujet de cette mission
fussent payées, et je lui envoyai une traite de mille piastres pour assurer l'éloignement
de Riel.

L'évêque partit d'ici pour Montréal, où il vit Sir George Cartier et'communiqua avec
lui. Sir George était d'opinion que, dans l'intérêt de la paix, 'l'absence de Lépine était
aussi importante que celle de Riel, et il fut convenu entre eux que l'évêque s'èffoicerait
d'obteiiir leur éloigeinent de la frontière. Le gouiver-nement voulait'avan'as'aurer de
leur abence pour tout l'hiver ; mais Sa Grandeur ne crut pas' qu'on eutgqnlque raison
de medtre en doute la loyauté de Riel, et il promit dè 'ëieètrô à 'l'ifre, pai-ce que, selon
lui, il serait de l'intérêt de la tranquillité publique et de l'intérêt de Rielluimême 'il
s'éloignt de la frontière dûrant[ une ei'ode de' tenps:considérablep' uuanoutà kpeu près.
Je cï'gié-ttable que SitGeorge Caitier' eut sdgq éi:ýé que £épine fAt adjomt,âfRiel;; je
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ne me souviens pas particulièrement d'avoir parlé des élections au sujet du départ de Riel.
Cela a pu être. Nous parlâmes du passé, du présent et de l'avenir du pays. La situation
était à cette époque bien différente de ce qu'elle est maintenant. Un sentiment de vive
hostilité, aggravé par l'incursion fénienne, régnait entre les races. Le gouvernement crai-
gnait constamment qu'il y eût une collision entre les races et que le sang ne coulât inévi-
tablement. Il se peut que nous ayions parlé des élections de l'année suivante comme
pouvant donner lieu à ces collisions, et s'il en était ainsi, qu'on devait éviter. Je ne me
souviens pas de conversations à ce sujet avec l'évêque. et je suis porté à croire que des
entretiens de cette nature ont dû avoir lieu avec Sir Geoi. - 'artier. Je suis certain que
personne ne songeait à cette époque à ce que Riel posât sa candidature. On ne pensa pas
à une pareille démarche et il n'en fut pas question. Il était alors fugitif et il ne se ren-
dait à la maison de sa mère que nuitamment ou qu'accompagné d'une escorte.

Après avoir lu l'exposé de faits de l'évêque Taché, je puis en corroborer une partie.
Il ne fut pas question de la candidature de M. Riel. L'évêque ne voulut pas tra-

vailler à obtenir l'éloignement de Riel, à cause de ses rapports avec les féniens, car il
était convaincu de la loyauté de Riel, et il ne voulut rien entendre qui put la mettre en
suspicion. Il nous promit de travailler dans l'intérêt de la tranquillité publique et parce
qu'on pouvait avoir plus de chance d'obtenir le pardon ou l'amnistie du gouvernement
de Sa Majesté.

Je ne puis nie rappeler d'aucun entretien qu'il aurait ei avec moi au sujet des élec-
tions.

Je n'ai pas du tout l'intention de contredire l'évêque ; cependant, mon opinion a dû
être alors celle que j'ai encore aujourd'hui, que la présence continue de Riel près de la
frontière aurait un mauvais effet sur l'esprit public à Manitoba et ailleurs, et servirait de
cause de discorde pendant les élections à Ontario et ailleurs.

L'agitation était considérable dans Ontario et Québec aussi bien que dans Manitoba.
Je répéterai ici que le premier objet du gouvernement était d'assurer la tranquillité

à Manitoba durant cet hiver et jusqu'à l'ouverture de la navigation. C'était surtout l'ob-
jet que Sir George Cartier avait en vue et faisant adjoindre Lépine à Riel. Cela
donna lieu à la répartition de la somme offerte par l'évêque Taché, et cette somme
était, dans mon opinion, trop peu considérable pour les déterminer à s'éloigner
du pays durant une période de temps un peu longue. L'évêque refusa <le traiter avec
Riel, ù cause de sa complicité dans l'incursion fénienne, et il ne cessa de proclamer la
loyauté de Riel. C'était évidemment la politique du gouvernement ici comme celle du
lieutenant-gouverneur, en dépit des informations qu'ils pourraient recevoir ou des craintes
qu'ils pourraient avoir, de ne manifester aucun soupçon sur les Métis.

Comme nous ne pouvions faire partager notre opinion, noustraitàmes la question sous
d'autres rapports. Je pense avoir dit à l'évêque qu'il serait plus facile d'obtenir l'amnistie
si le calme régnait un an ou deux. Il fut question des chances d'obtenir une amnistie.
Je ne saurais dire si on déclara que Riel devait rester à l'étranger jusqu'après les élections;
dans tous les cas, je crus qu'en considération de la somme de mille piastre, il déciderait de
se tenir à l'écart durant un an. Je craignais que, si on lui donnait en une fois tout ce
montant, il ne le dépensât d'une manière imprévoyante et revint au pays. Cela ne put se
faire jusqu'à un certain point par suite de la répartition de l'argent entre Riel et Lépine.
Nous évitânes [avec soin d'exprimer notre opinion sur les chances d'une amnistie. Je
crois avoir dit que c'était là la meilleure, sinon la seule chance pour Riel, et que le gou-
vernement impérial n'interviendrait pas tant qu'il y aurait de l'agitation sur la frontière.

Le passage suivant de la déposition de l'archevêque Taché étant lu: " Si vous pou-
vez réussir à le tenir à l'écart durant un certain temps, je ferai de sa cause la mienne, et
je réglerai la question," Sir John dit : " Je n'ai certainement rien dit à cet
effet." Je puis avoir dit que je me servirais de mon influence personnelle pour faire in
tervenir le gouvernement impérial dans l'affaire, et faire de cette cause la mienne pour
obtenir ce point.

Il ne fut pas question, dans ces conversatioùs. de la subsistance de sa famille. Je ne
puis dire quand j'ai appris que Sir George était convenu que l'argent serait réparti entre
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les deux, mais je présume que ce fut immédiatement après le retour de Sir George, qui
eut lieu peu de temps après.

> Je ne me souviens pas d'avoir appris le résultat de la mission de l'évêque.
Je suis sûr que le lieutenant-gouverneur ne s'est pas mis en rapport avec le gouver-

nement. Il était constamment en communication d'une manière non officielle avec Sir
George et moi-même, mais je me rappelle pas qu'il ait jamais abordé ce sujet. Ces $1,000
provenaient du trésor public. Elles formaient partie d'un fonds, mis à ma disposition
pour fins de police secrète et de prévention, comimunément appelé " Fonds du service
secret."

L'incursion était terminée à l'époque des négociations avec l'archévêque, mais nous
nous croyons ienacées d'une seconde invasion. Je pense que la première nouvelle de
l'union de Riel avec la population loyale, m'a été communiquée par un télégramme publié
dans les journaux, disant que le gouverneur Archibald avait donné la main à Riel en face
du palais de l'archevêque. Je crois que c'étais avant l'ariivée de l'évêque.

Je pense avoir parlé à l'évêque du rôle qu'avaient joué Riel et Lépine. Nous appri-
mes du gouverneur qu'il avait traversé la rivière dans la direction de la résidence de
l'évêque pour inspecter un corps de volontaires parlant français; qu'on lui avait suggéré de
faire rendre ces volontaires près de sa résidence (celle du gouverneur), mais qu'il crai-
gnait, le cas échéant, qu'il n'y eut une collision entre les volontaires français et anglais,
et qu'il avait cru prudent, en conséquence, de traverser la rivière et d'aller làles inspecter.
Il ne mentionna pas les chefs des volontaires français. Il n'informa ni moi ni le gouver-
nement qu'il eût négocié avec Riel et Lépine. En apprenant qu'il avait donné la main à
Riel, je lui écrivis pour connaître les circonstances qui avaient donné lieu à ce fait, et
voici ce qu'il répondit: " Après l'inspection, les soldats défilèrent tous devant moi un

par un, etje leur donnai à tous la main. Je ne connaissais ni Riel ni Lépine, et je ne
désirais pas savoir s'ils étaient présents ou non." Je ne me rappelle pas si le gouverneur
Archibald a envoyé au gouvernement, des copies de la lettre du Père Ritchot ou sa ré-
ponse, en date du 6 octobre 1871. La lettre du 8 octobre 1871 à ma connaissance ne
fut pas communiquée au gouvernement, non plus que la lettre de Riel et des autres, dont
elle était la réponse. Il n'a pas adressé, à ma connaissance, aucune communication au
gouvernement pour remplir la promesse contenue dans la lettre du 8 octobre 1871. Il
n'a pas, à ma connaissance, informé le gouvernement qu'il négociait avec Riel et Lépine.
Les journaux m'apprirent d'abord ce fait, et je sus que la lettre du 8 octobre 1871 avait été
écrite, en l'entejndant lire pour la première fois dans la Chambre. Je ne me rappelle pas
qu'il ait jamais fait part au gouvernement de cette preuve de la disposition des Métis.

M. Smith fut celui qui m'apprit pour la première fois, à la session suivante, probable-
ment, qu'une somme additionnelle avait été payée à Riel et Lépine. Il me dit que le gou-
verneur, Mgr. Taché et lui-même avaient craint un soulèvement immédiat des Métis; que
le gouverneur Archibald avait hautement déclaré que la sécurité dépendait de l'éloigne-
ment de Riel du pays; qu'il fallait obtenir son départ à tout prix ; que le lieutenant-gou-
verneur n'avait pas de fonds à sa disposition, mais que si M. Smith voulait avancer les
fonds nécessaires, il ne doutait pas qu'il ne serait remboursé par le gouvernement canadien,
et il me dit, pour me démontrer combien M. Archibald croyait que le danger était
imminent et qu'il était opportun de dépenser cette somme d'argent, qu'il avait même dit :
" Si le gouvernement répudie la dette, j'en paieraie la moitié, si vous voulez courir le ris-
que de l'autre moitié ;" ou quelques paroles de cette nature. M. Smith déclara qu'il
avait avancé la somme de £600 sterling sur cette demande, et qu'elle devait être donnée
par M. Archibald à l'évêque Taché ou à l'évêque lui-même, je ne m'en rappelle pas.
Le chiffre considérable de cette somme m'5tonna beaucoup, vu surtout que j'ignorais
le résultat du paiement précédent; mais je n'hésitai pas à dire à M. Smith que
si le lieutenant-gouverneur, pour faire face aux dépenses de la situation, avait engagé
la foi du gouvernement canadien, et que, si l'argent avait été avancé en vertu de cet en-
gagement, lui M. Smith ou la compagnie ne perdrait rien, et qu'il serait remboursé.

J'ajoutai qu'il pouvait être difficile de trouver les moyens de rembourser cet argent
en le prenant d'un certain fonds, et qu'il serait embarrassant, sinon impossible, de s'adres-
ser en ce momen.t au parlement pour obtenir l'argent nécessaire. Je lui demandai de
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laisser la question en suspens pendant quelque temps, en lui réitérant l'assurance qu'il
serait remboursé d'une manière ou d'une autre. Je ne me rappelle pas avoir eu d'entrevue
ou de conversation avec le gouverneur Archibald à ce sujet, bien que j'y aie songé à
maintes reprises. J'accoptai naturellemen't comme vrai ce que m'avait dit M. Smith.
La question était de savoir quand et comment la chose pourrait se régler. Je ne pris pas
d'autres mesures pour m'informer des faits. Je me rappelle que M. Smith a parlé d'une
somme de £500, qu'il désirait payer aux Métis français loyaux. Le gouverneur peut
m'avoir parlé de cette somme ou des £600 seulement, mais je ne m'en souviens pas. J'avais
l'intention de la faire rembourser. La question ne fut pas amenée sur le tapis d'une
manière formelle au couseil, vu que je ne désirais pas laisser engager la discussion sur
l'affaire de Riel, par suite de l'embarras oà je rue trouvais au sujet de la position de mes
collègues bas-canadiens. Je voulais éviter la discussion, de crainte qu'elle n'eut
pour résultat une demande d'amnistie et qu'elle n'amenât la résignation du cabinet dans
le cas où il n'y aurait pas eu entente sur l'action à prendre. La considération du paie-
ment fut donc différée, car je crois que cela importait peu à une compagnie comme celle
de la Baie d'Hudson.

Au commencement du mois de novembre dernier, M. Smith fit des instances très-
pressantes, et je lui demandai de m'écrire une lettre avec tous détails relatifs à la récla-
mation (comme il avait djà fait) afin de la soumettre au conseil. Il m'écrivit la lettre, mais
quelques jours seulement avant la résignation du cabinet, de sorte qu'aucune action ne
fut prise.

Il se peut que M. Smith ait surtout insisté sur le paiement des £500 et que la
question des £600 ne soit venue sur le tapis qu'incidemment, mais il insista sur le paie-
nient de cette somme. Je ne crois pas que M. Smith insistait d'une manière indue pour
avoir les £600. Je crus, au contraire, qu'il agissait très-judicieusement. Il insista fré-
quemment pour obtenir le paiement des £500, <lisant qu'il avait fait des promesses qui
devaient être remplies. Il dit que ce montant était peu élevé en comparaison des résul-
tats. Cette sonime devait être inscrite dans le budget. J'avai3ll'intention de l'y faire insérer.
(Une copie de la lettre du gouverneur Archibald à l'archevêque Taché, en date du à sep-
tembre 1872 ; une copie de la lettre du 6 septembre 1872 renfermant les conditions prises
par Louis Riel pour résigner sa candidature en faveur de Sir George Cartier; une lettre
du gouverneur Archibald à l'archevêque Taché, en date du 10 septembre 1872, et un té-
légramme de Sir John A. Macdonald au gouverneur Archibald, en date du 12 septem-
bre 1872 furent lus ici à Sir John.)

Je ne sais pas si j'ai en ma possession le télégramme auquel répond le télégramme
susdit. Je pense l'avoir, cependant,.et pouvoir le trouver. J'ai pu l'inclure dans une
lettre à Sir George ; j'essaierai de le trouver.

Nous savions alors qu'on parlait de Riel comme d'un candidat probable.
(Sir John lut ici l'ordre en conseil, du 4 juin 1873, comme suit: )

Rapport de l'honorable conseil privé, approuvé par Son Excellence le Gouverneur-Général
en conseil, en date du, 4 juin 187 3.

" Le comité du conseil privé a l'honneur de représenter à Son Excellence que son
attention ayant été appelée sur le désir exprimé par la législature de Manitoba et par
beaucoup des sujets de Sa Majesté dans cette province, qu'une amnistie devrait être accor-
dée par Sa Majesté à ceux qui sont impliqués dans les troubles qui ont eu lieu dans les
territoires du Nord-Ouest en 1869 et 1870, et l'intervention du gouvernement canadien
ayant été instamment demandée sur le sujet, le comité a l'honneur de faire rapport que
ces regrettables événements ont eu lieu avant l'acquisition du territoire du Nord-Ouest
par le Canada, et avant que le gouvernement ait eu quelque contrôle sur le pays ou
quelque autorité dans l'administration de ses affaires. Le comité représente très-respec-
tueusement. que, dans son opinion, quoique le droit d'exercer la clémence de la couronne
dans les causes criminelles relève des hautes fonctions confiées à Votre Excellence, l'exer-
cice de ce pouvoir est limité par les instructions royales au cas des individus convaincus
de crimes, et ne vous accorde pas le pouvoir d'accorder une amnistie générale ou un
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pardon spécialgavant le procès. Ni procès, ni condamnations n'ont encore eu lieu contre
aucun de ceux qui sont impliqués dans les troubles en question, et le comité du conseil
privé croit que le pouvoir d'accorder l'amnistie demandée par la législature de Manitoba
appartient à Sa Majesté seule.

" La législature étant venue à la conclusion qu'il était temps de régler la question, et
ayant fait part de son opinion dans ce sens au gouvernement canadien, le comité du conseil
privé demande respectueusement qu'il plaise à Votre Excellence de soumettre la question
au gouvernement de Sa Majesté, afin qu'il prenne telle action qu'il pourra croire compa-
tible, avec les intérêts de la justice et comme pouvant le mieux assurer la tranquillité du

pays.
" (Certifié,) W. A. HInsworT,

" Greffier du Conseil Privé."

Le désir ressenti par un grand nombre des sujets de Sa Majesté dans cette province,
nous a été communiqué par des pétitions et dès communications verbales.

Aucune action ne fut prise au sujet de la dépêche du 4 juillet 1873, en réponse à
l'ordre en conseil. Nous considérions qu'il n'était pas possible d'instituer des poursuites
contre d'autres personnes que celles qui étaient accusées de la mort de Scott, et qu'une
amnistie, telle que proposée, ne ferait aucun bien à ces individus, tandis que l'exclusion de
ceux qui étaient impliqués dans la mort en question, irriterait grandement les Métis qui
sympathisaient avec Riel. Je pensais que si Riel et Lépine s'éloignaient pour un temps,
et que le pays demeurait en paix, le gouvernement impérial verrait peut-être un moyen
d'accorder une entière amnistie. J'avais l'intention de me rendre en Angleterre pour affaires
privées, et oprès avoir reçu la réponse à notre dépêche, nous considérâmes que cette ques-
tion était dans un état si peu satisfaisant que je déclarai que je m'efforcerais d'en pres-
ser la solution auprès du gouvernement de Sa Majesté. Je songeai à lui faire nommer un
commissaire.

Je crus, d'une autre part, que le gouvernement impérial pourrait peut-être, après discus-
sion, accorder une amnistie générale dont le gouvernement canadien ne serait pas respon-
sable, ce à quoi je n'avais pas objection.

Je me souviens d'une conversation que j'eus avec M. Langevin et l'archevêque dans
l'automne de 1873, alors que le siège de Provencher était vacant. Il fut dit, à maintes
reprises, qu'il serait inexpédient pour Riel le poser sa candidature; que cela nuirait à ses
propres intérêts et l'empêcherait d'obtenir ce.qu'il paraissait tant désirer: l'amnistie.
Nous insistâmes auprès de l'archevêque pour qu'il se servit de son influence et l'empêchât
de se présenter. I'archevêque dit qu'il n'en ferait rien ; qu'on ne l'avait pas bien traité
et que l'offense de Riel était seulement politique.

Je ne doute pas que je n'aie dit à l'archévéque que j'allais en Angleterre, et que je
demanderais au gouvernement britannique de se saisir de la questica et de prendre la
responsabilité de règler toute l'affaire. Je sentais que si le gouvernement britannique
accordait une amnistie, qu'elle serait loyalement acceptée par la population, tandis que si
le gouvernement canadien-prenait la responsabilité de la demande, que cet acté serait vue
d'un très-mauvais oil par la population, en tous cas celle d'Ontario. Je crois avoir dit en
substance à l'archévêque ce que je viens de déclarer. Je ne me rappelle pas qu'il ait xien
demandé par écrit. M. Langevin m'a dit qu'il lui avait demandé d'obtenir, unQlettre
promettant que le gouvernement ferait ses efforts pour obtenir une amaistie complète.

Les représentations que j'avais l'intention de faire auprès du gouvernement britanni-
que devaient être faites par moi, comme l'interprête des sentiments du gouvernement
canadien.

Je ne pense pas avoir exprimé à l'évêque l'opinion que mes représentations réussi-
raient probablement à faire obtenir l'amnistie. Je lui exprimai l'opinion que mes repré-
sentations auraient pour effet de lui faire assumer la reponsabilité du règlement~ de la
question.

Je ne pouvais pas, après avoir eu communication de sa dépêche, dire quelle serait son
attitude. Je lui dis que je ferais tout en mon pouvoir pour le faire décider à sesaisir de
la question et à la règle. Je n'ai pas dit que je m'efforcerais de lui faire règler la ques-
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tion dans le sens d'une amnistie. Je ne pense pas avoir mentionné la commission à
l'évêque. Je ne crois pas avoir dit autre chose que j'étais sûr de réussir à lui faire assu-
mer la responsabilité du règlement de la question.

Le gouvernement canadien crut qu'il ne devait pas être appelé à prendre action dans
une affaire si dificile et si impopulaire. Je ne sache pas avoir exprimé d'opinion sur la
manière dont le gouvernement britannique traiterait la question. J'autorisai M. Lange-
vin à faire une communication à ses amis du Bas-Canada. Nous savions qu'ils allaient se
réunir, qu'ils étaient fort mal à l'aise et désireux de savoir si le gouvernement allait faire
quelque chose, et si oui, quoi ? Je l'autorisai à déclarer que j'avais l'intention de me ren-
dre en Angleterre et de prendre l'attitude que je viens de mentionner dans ma déposi-
tion.

J'ai pu conférer avec l'archévêque de l'action du temps dans cette affaire, et des cas
anologues de W. L. Mackenzie, etc., mais je ne m'en rappelle pas. J'avais l'intention de
me rendre en Angleterre aussitôt que possible et d'insister auprès du gouvernement impé-
rial pour qu'il se saisit de la question. Je ne doute pas qu'ils n'eussent agi d'une ma-
nière ou d'une autre sans delai (après communication avec le ministre des colonies.)

M. Langevin m'informa, comme il avait déjà fait, que, à moins qu'une amnistie dans
le sens le plus large ne fut accordée avant la prochaine session, lui et le Dr. Robitaille
seraient obligés de résigner leurs portefeuilles, car il croyait que ses amis de Québec lui
retireraient leur appui, et ni lui ni le Dr. Robitaille n'auraient pu continuer de nous être
de quelqu'utilité. J'exprimai l'opinion que le gouvernement impérial se saisirait de la
question avant cette époque. M. Langevin considérait que, dans ce cas, ses amis du Bas-
Canada attendraient l'action du gouvernement impérial avant de changer d'attitude.

Je me rappelle qu'il fut question de deux mois environ après la session comme étant
la période de temps durant laquelle tout cela devait se faire.

La correspondance relative au Nord-Ouest, d'une nature confidentielle et non-offi-
cielle a eu lieu avec moi en grande partie jusqu'à l'époque de ma maladie.

Lorsque je tombai malade, ce fut avec Sir George. Lorsque je recouvrai la santé, je
pense que je la continuai en grande partie jusqu'à mon départ pour Washington, alors que
Sir George la dirigea.

Après mon retour de Washington, Sir George continua d'en diriger la plus grande
partie.

JOHN A. MACDONALD.

CHAMBRE DE COMITÉ,

2 mai 1874.

Walter-Robert Bown, de Winnipeg, Manitoba, donne sa déposition dans les termes
suivants :

Je me rendis à Fort.Garry en 1863 et j'y ai résidé depuis. J'étais à Manitoba au
commencement des troubles de 1869. J'étais à Fort-Garry. Je fais remonter l'origine
des troubles à un an ou deux auparavant. Ils commencèrent, je pense, par des rassem-
blements des Métis aux portes des églises pour protester contre le North-1rester, alors le
seul journal dans le pays, dont je fus d'abord le rédacteur puis le propriétaire. Ils tâchaient
de rassembler la population pour détruire l'imprimerie. Quelques personnes, pour sou-
lever les Métis-français contre moi, avaient répandu le bruit que j'écrivais des articles
contre leur religion.

Quelque temps avant le soulèvement en question, les Métis-français se rassemblèrent
au Fort pour y discuter avec le gouverneur McTavish, le Dr. Cowan et d'autres, l'à-propos
de détruire mon imprimerie. Ceci pouvait avoir lieu un an avant le soulèvement. Ils
furent détournés de ce projet par le fait que je fis répandre parmi eux quelques circulaires,
où je désapprouvais la ligne de conduite suivie par le Dr. Schultz dans le journal avant
que j'en eusse la propriété. J'étais porté à croire que le gouverneur McTavish et les au-
torités de la Baie d'Hudson sympathisaient avec les Métis dans ce mouvement. J'écrivis
donc au gouverneur, qui nia toute participation. Je crois que les officiers de la compagnie
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étaient opposés à l'établissement d'un journal, qu'ils ne voulaient pas, je pense, voir le
pays mieux connu du monde. J'appris qu'ils avaient déjà saisi une imprimerie pour dette.
Ceci avait lieu du temps de Caldwell et Buckingham.

La manifestation suivante de mécontentement fut, suivant moi, une assemblée convo-
quée au Fort-Garry en 1869, environ 3 ou 4 mois avant l'arrivée du gouverneur McDou-
gall. L'assemblée siégea, je pense, dans le palais de justice, et en dehors des murs du
Fort. Cette chambre de conseil était le lieu de réunion ordinaire de la population. Les
Métis français et anglais étaient seuls présents à cette assemblée. Je crois qu'on envoya
une invitation générale à tous les anciens habitants du pays, et que cette invitation fut
faite par quelques Métis français, autant que je me rappelle. Le but était de discuter
le transfert projeté du pays. Il y avait beaucoup de mécontentement dans le voisinage.
On craignait que les Canadiens ne vinssent dans le pays pour en chasser les Métis fran-
çais et les déposséder des terres qu'ils habitaient. D'après ce que j'ai appris, cette crainte
n'était pas partagée par les Métis anglais et écossais. Les arpenteurs étaient à cette
époque dans le pays. Ils avaient commencé les arpentages, mais ne travaillaient pas sur
les terres occupées réellement par les Métis. Je crois que les Métis réclamaient leurs
terres d'après un titre de possession. sauvage. Il y avait des Métis qui habitaient le voisi-
nage immédiat de l'endroit où les arpenteurs avaient commencé les travaux, ce qui avait
alarmé la population. Je ne crois pas qu'il y ait eu aucune marque d'hostilité contre la
compagnie dans aucune démonstration publique avant cela. Celle dont j'entendis parler
ensuite fut la construction d'une barricade à la rivière Sale.

Je ne sache pas qu'il y ait eu aucun mécontentement à l'époque de la première assem-
blée, relativement à la constitution projetée du pays. Je ne pense pas que la population
ait fait connaître son opinion sur la manière de transférer le pays et sur la forme de gou-
vernement qui devrait être établie avant l'arrivée de-M. McDougall. Je ne crois pas que
la population songeât particulièrement à cela.

Outre la crainte de perdre leurs terres et d'être chassés du pays, les Métis étaient
mécontents, parce qu'ils croyaient qu'ils auraient dû avoir une part des £300,000; que cer-
taines personnes ne désiraient pas abandonner le pouvoir qu'ils avaient possédé. Plu-
sieurs officiers de la compagnie de la Baie d'Hudson étaient mécontents de n'avoir pas
eu une part des £300,000 et des terres. M. Uhos. Taylor, le traiteur en chef
au Fort Alexander, dit qu'ils auraient dû avoir une part de l'argent. Tl n'exprima
aucune satisfaction à la vue du soulèvement. M. John McTavish s'exprima à peu
près dans le même sens. Il n'a dit rien relativement aux troubles d'une manière
ou d'une autre. Il pouvait y avoir d'autres personnes, mais je ne me rappelle pas qui
elles étaient. Le gouverneur McIntosh ne m'a rien dit à ce sujet et le Dr. Cowan
non plus. Je pense que quelques-uns des mécontents ont poussé le peuple à s'opposer à
l'entrée des Canadiens. J'appris plus tard que la population désirait prendre part aux
affaires publiques. La première fois que j'entendis parler de la chose, ce fut après la cap-
ture du Fort-Garry. Cette assemblée fut convoquée par les Métis français. Un certain
nombre vinrent en compagnie de Riel, à mon bureau, pour me faire imprimer un avis de
convocation de cette assemblée, ce que je refusai de faire. Cet avis s'adressait à tous. Les
Métis anglais et français assistèrent je crois, à cette assemblée. Je crois que jusqu'à un
certain point, il y eut certains colons anglais et écossais qui se joignirent aux français.
Il n'y en eut qu'un petit nombre. Cette assemblée ne fut pas considérée comme une as-
semblée qui exprimait les sentiments des colons anglais et écossais. Les colons parlant
l'anglais se tinrent à l'écart, je pense qu'il n'y en avait que peu. Je ne puis mentionner
les noms de ceux qui se rendirent à l'assemblée ; je ne puis dire si on décida d'adresser des
représentations au gouverneur McDougall. Quoique je demeurasse à Fort-Garry, je
ne puis mentionner le nom d'aucune personne qui fut présente ou non à l'assemblée. Je
ne puis les mentionner même par ouï dire. Je ne puis dire si M. Brown, M. Fraser, M.
Tait et M. Ross participèrent à ce mouvement. Les hommes employés à la construction
des chemins arrivèrent dans le pays en 1868, en automne, autant que je puis me rappeler.
il y avait une disette occasionnée par le manque de la récolte. Les arpenteurs arrivèrent
dans le printemps de 1869, je pense. Jo crois que les arpenteurs n'étaient pas aimé
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parce que la population était mécontente de voir qu'on arpentait ses terres avant que des
arrangements ne fussent pris, et elle était mécontente contre ceux qui dirigeaient la con-
struction des cnemins au sujet des provisions.

Les anciens colons français et anglais prétendaient avoir des droits sur d'autres terres
que celles qu'ils occupaient ; par exemple le droit de couper du foin en dehors des limites
de leurs terres.

Les arpenteurs parcoururent les terres à foin et les arpentèrent. Je ne sache pas que
d'autres personnes que les anciens colons se soient emparé de parties de terres ailleurs
que sur les réserves des Sauvages. Quelques personnes prirent des terres à la Pointe-du-
Chêne.

J'étais absent du pays au temps de l'évasion de prison. Ceci fut le fait des Métis
anglais ; les colons français y étaient opposés: Ils voulaient appuyer la compagnie. Je
partis en décembre 1869 et ne revins qu'en juin 1870. J'allai à Monckton, et après y
être demeuré quelques jours, je me rendis à un fort et je restai à l'étranger jusqu'en juin.
J'appartenais au soi-disant parti canadien. Je n'étais pas avec les membres de ce parti
quand eurent lieu des arrestations.

Avant qu'il fut question du transfert, il existait du mécontentement parmi les colons
anglais et les nouveaux arrivés du Canada, à cause du régime arbitraire de la compagnie
de la Baie d'Hudson. Je me rappelle qu'une petite république fut établie au Portage quel-
ques années auparavant. Il y avait là environ 20 ou 30 personnes. Ils trouvaient que
leurs vies et leurs propriétés n'étaient pas suffisamment protégées.

L'agitation causée par les assemblées aux portes des églises se borna à des attaques
contre mon journal. La population française exprima deux ou trois fois son mécontente-
ment d'être unie au Canada par des pétitions qu'elle envoya. Je n'en puis donner les dates.
C'était avant les troubles, j e crois. J'appris ensuite qu'il y avait eu une contre pétition. Les
officiers de la compagnie savaient, je pense, que le peuple se soulevait, et ils ne firent pas
de démarches pour réprimer ce soulèvement. Ils savaient aussi que Riel et d'autres
allaient s'emparer du Fort, et ils ne fermirent pas les portes. Ils refusèrent aussi le secours
de personnes qui voulaient s'opposer à leur entrée. La nouvelle que Riel avait l'intention
de prendre le Fort fut donnée, d'après ce qu'on m'a dit, aux officiers de la compagnie par les
sergents Malligin, Powers et je pense, par James Stewart.

Toutes les classes de la population étaient généralement d'opinion que le clergé catho-
lique craignait de'perdre son influence avec les émigrants dans le pays. On disait que, vu
l'éducation supérieure de notre population, les Métis ne pourraient vivre à côté d'elle et
qu'ils seraient obligés d'aller se réfugier à la Saskatchewan.

WALTER ROBERT BOWN.

CHAMBRE DE COMITÉ,

4 mai 1874.
Tiomas Bunu:

Je suis cultivateur. Je suis né au Nord-Ouest. J'ai résidé depuis 1861 à Mapleton,
à 92 milles environ de Winnipeg, J'ai porté beaucoup d'intérêt aux affaires publiques
dans le Nord-Ouest. Depuis à peu près 1865 jusqu'à l'année 1869-70, j'ai été le secrétaire
du gouvernement et du conseil d'Assiniboia, et greffier de la cour générale de sessions de
quartier. J'ai été le secrétaire du gouvernement provisoire en février jusqu'au moment
de'sa dissolution. Je ne puis préciser l'époque de sa dissolution. La dernière fois que

j'ai rempli les devoirs inhérents à ma place de secrétaire a été le 2 1 juin 1870 ; ce jour là
j'écrivis une lettre à l'hon. Joseph Howe, Secrétaire d'Etat.

Les premiers symptômes de mécontentement dont j'ai eu connaissance se manifesté-
rent.lea 21 octobre 1869. C'était le jour où avis fut envoyé au gouverneur McDougali, lui
défendant de mettre les pieds sur le territoire. Ce n'est pourtant que quelques jdrs
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plus tard que j'eus connaissance de cet avis. Il existait, avant cette époque, des sentiments
de mécontentement dans le territoire parmi les Métis français et une petite partie de la
population anglaise, comprenant des blancs et des Métis également. La conduite de M.
Snow, surintendant de la " route Dawson" était cause de ce mécontentement : on se
plaignait de la manière dont il avait disposé, à ce que l'on disait, des provisions que l'on
avait envoyées pour venir en aide à la population, qui souffrait alors des dévastations
causées par les sauterelles. Je n'ai aucune connaissance personnelle de la conduite tenue
par M. Snow ; mais on était sous l'impression qu'il avait disposé de ces provisions d'une
manière différente de celle que l'on s'était proposé et qu'il était de son devoir de respecter.
Il existait encore un sentiment de mécontentement, produit par la conduite de quelques
arpenteurs occupés à faire l'arpentage d'une partie du pai. On prétendait que ces
arpenteurs n'avaient pas le droit de procéder à cet arpentage avant que le gouvernement
canadien n'eût été mis en possession du pays. La mauvaise administration, vraie ou.
présumée, de M. Snow, contribua à inspirer a la population des sentiments de défiance et
d'aversion à l'égard des Canadiens. La conduite tenue par les arpenteurs, contribua..
encore plus que M. Snow à provoquer ces sentiments. Ce n'était pas tant le fait d'arpenter
les terres dans une localité particulière que l'on reprochait aux arpenteurs, comme le fait;
seulement de venir dans ce but au pays, avant son transfert. La population s'opposa par-
la force à l'arpentage, avant que l'avis en question fut envoyé à l'honorable M. McDougall.
Cette opposition provenait d'une partie des Métis français, mais j'ignore le nom de leu2
localité. Il n'y eut ni tumulte, ni violence lorsque les Métis arrêtèrent les arpenteurs.
Je crois qu'ils se contentèrent de mettre les pieds sur la chaîne d'arpentage ou de faira
quelque chose d'à peu près semblable, en intimant aux arpenteurs de ne pas passer outre.
Les Métis français réclamaient pour toute la population métisse un droit à toutes les
terres du pays en général; mais les Métis anglais ne poussèrent pas jusque-là leurs prétènr
tion. Il n'est pas à ma connaissance que les Métis anglais aient eude pareilles prétentions. Ils
ne tirent pas valoir leurs droits à cet égard, pour la raison que les arpenteurs ne travail-
laient pas dans le voisinage de cette partie du territoire qu'ils occupaient. Je n'ai aucun.
doute que, si les arpenteurs eussent fait des arpentages chez les Métis anglais, ces derniers
n'eussent employé quelque procédé semblable à leur égard. Les arpenteurs avaient pro-
cédé à l'arpentage de terres dans le voisinage de celles que possédaient les Métis frangais,
et le bruit courait qu'ils traversaient quelques-unes de leurs terres. Dès l'année 1868, on.
croyait que de grandes étendues de terrains avaient été achetées des Sauvages, qui auraient.
reçu des boissons fortes en échange; et cette rumeur produisit encore beaucoup de mécon-
tentement. On disait que les terrains, qui avaient été ainsi achetés, renfermaient les terres;
qu'occupaient les anciens habitants. La population, presqu'en général, mais plus particu-
lièrement les Métis français, était sous l'impression, ou dans la crainte que tout le pays nes
tombât entre les mains ou ne fut monopolisé par les nouvea"uxr venus. Je partageais:
moi-même ces craintes avec les autres. En parlant des nouveaux venus, je veux dire les
personnes qui avaient acheté les terres des Sauvages et éteint leurs titres. Je savaisý
que les titres des Sauvages ne pouvaient pas s'éteindre par le fait de simples individus;.
mais ees personnes auraient pu obtenir possession de ces terres et réclamer ensuite du.
gouvernement le droit de préemption. Les Métis anglais ne s'opposaient nullement à
l'extinction du titre des Sauvages par l'autorité compétente, et je suis d'opinion que les.
Métis français, de leur côté, ne s'y seraient nullement opposé, dès l'instant que le gouver-
nement canadien eût été en possession du pays d'une manière régulière. J'ai toujour
compris que les Métis français prétendaient que le pays appartenait à la population.
métisse en vertu des mêmes titres que font valoir les Sauvages, stvoir: par la naissance,
la résidence et la possession. Les Métis anglais ne font pas valoir de semblables préteu-
tions, bien qu'il soit probable, comme je l'ai déjà dit, qu'ils auraient fait valoir leurs droits
à cet égard, si les arpenteurs fussent venus faire leurs travaux dans leur voisinage.

La publication de certaines lettres adressées par une personne de la localité au journal
The Globe pendant l'année 1868, autant que je puis me le rappeler, produisit aussi beau-
coup de mécontentement. Ces lettres contribuèrent à créer un sentiment d'irritation et
de mécontentement contre les Canadiens, c'est-à-dire contre les personnes venues dua Cana-
darmais pluspartiulièremei con4tre les Canadiens que l'on a'attenàdait de soirardveg
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dans le pays. On était irrité contre M. Mair, que l'on disait être l'auteur de ces lettres
et qui était eimpl.-yé sous la direction de M. Snow sur le chemin Dawson. On considé-
rait ces lettres insultantes par les descriptions qui s'y trouvaient sur les moeurs et usa-
ges de la population du pays, c'est-à-dire des MéLis.

Il existait encore un sentiu'nt de mécontentement parmis la population en général,
mais plus particulièrement parmi les Métis français, mécontentement qui prefnait son ori-
gine dans le fait que la population n'était pas consulté au sujet des négociations qui s'é-
changeaient entre le gouvernement impérial, le gouvernement canadien et la compagnie
de la Baie d'ludson.

La partie anglaise de la population comptait dans son sein un grand nombre de ci-
toyens influents qui empêchaient l'agitation de se manifester. Les membres du clergé
anglais étaient favorablement disposés à l'égard du gouvernement canadien et jouissaient
d'une grande influence dans leurs congrégations respectives.

Je crois que si la population anglaise avait été soumise aux mêmes influences que
celles qui ont agi sur 3a population française, elle aurait pu s'allier à celle-ci et amener une
solution plus facile des difficultés existantes. La population, en général, n'avait pas porté
un grand intérêt à la question du transfert du pays, et elle fut prise par surprise lorsque
les Métis français prirent leurs mesures contre l'entrée de M. McDougall. Je crois que
les Métis français avaient à leur tête, pour les guider, des hommes intelligents. Leur ia-
hière d'agir nie fait croire qu'ils ont été inspirés par une intelligence supérieure à celle
des acteurs, en général, qui ont joué un rôle dans cette affaire. Je ne puis mentionner
personne, si ce n'est Riel, qui est un homme intelligent. La masse de la population au-
rait été tranquille, si elle n'eut pas subi l'influence de certains hommes d'une intelligence
supérieure. Au nom de Riel je puis ajouter celui de John Bruce. Ni un seul homme,
ni deux, n'aurait pu facilement soustraire la population anglaise à l'influence active du
clergé, à laquelle je viens de faire allusion. Je ne sache pas que le clergé catholique
possède une aussi grande influence sur les fidèles confiés à ses soins qu'en possédait le
clergé anglais pour les empêcher d'agir dans des circonstances pareilles. Je ne saurais dire,
soit en m'appuyant sur la rumeur publique ou sur des faits à ma connaissance personnelle,
si le clergé catholique a adopté les mêmes moyens que le clergé anglais pour empêcher les
Métis français de prendre une part active dans l'affaire. Lorsque les troubles commencè-
rent, il n'y avait aucun mécontentement parmi la population dans le voisinage de l'en-
droit ou je résidais. Tout resta dans le calme, jusqu'au. moment où fut envoyé l'avis en
question à M. McDougall. La nouvelle que le transfert du pays devait avoir lieu ne
parut pas d'abord émouvoir personne : ce n'est que plus tard que le mécontentement se
manifesta.

Le premier résultat de ce mécontentement fut l'avis donné au gouverneur McDougall,
de ne pas pénétrer sur le territoire. L'action de la population, dans cette circonstance, fut
pour ainsi dire spontanée. Il ne lui fallut que peu de temps pour prendre une décision
dans ce sens. On était sous l'impression, dans le pays, que cet avis était signé par
M. Bruce. La seconde démarche de la population fut son entrée au Fort Garry. J'étais
absent lorsqu'eut lieu cet événement. Je reçus ensuite un avis signé par Riel, m'invitant à
me joindre à lui avec d'autres Anglais et d'assister à une convention qui devait se teiir
au Fort Garry. Ce fut la première nouvelle que je reçus personnellement au sujet des
démarches que la population venait de prendre. J'assistai à cette assemblée, qui eut lieu
le 16 novembre, et j'y rencontrai Louis Riel et onze autres délégués, représentants des
paroisses canadiennes, et onze délégués représentants des paroisses anglaises. Cette assem-
blée eut pour résultat de rédiger et d'adopter unanimement la première Liste des Droits
qui devait être présentée au gouverneur McDougall. Je fus élu par le vote unanime de la
grande majorité de la population de ma paroisse, présente à une assemblée, et je crois que
les autres délégués furent choisis par la majorité dans leurs paroisses respectives. Le but
pour lequel furent choisis cei délégués était de considérer ce qu'il y avait de mieux à faire

-dans l'intérêt du pays. Il fut proposé qu'une députation se composant de deux délégués
anglais et de deux délégués français, présenterait la liste des Droits au gouverneur
McDougall et lui demanderait s'il pouvait, en vertu de sa commission, leur promettre que
la Liste des Droits serait garantie à la population. La partie anglaise de la population
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refusa de nommer ses délégués pour former partie de cette députation, pour la raison qu'ils
savaient que le gouverneur McDougall ne pourrait pas leur donner ce qu'ils demandaient
par la Liste des Droits, et qu'il était, en conséquence, inutile de lui faire cette demande.
Aucune autre alternative ne fut proposée par les A uglais. Avant d'en venir à une con-
clusion définitive au sujet du meilleur mode à adopter pour obtenir ce qui était demandé
par la Liste des Droits, le colonel Dennis fit son entrée dans la salle, tenant à la main la
proclamation du gouverneur McDougall, et mit fin brusquement aux délibérations de
l'assemblée, autant que je puis me le rappeler.

L'entente unanime qui se manifesta au sujet de la Liste des Droits contribua, je crois,
à calmer l'agitation. Elle fit naître l'idée d'une union, et de fait elle amena une sorte
d'union pour un temps. La population entière, par la voix de ses délégués donna son
assentiment à la Liste des Droits. Il y avait un petit parti, appelé le "parti canadien,"
qui ne partageait pas les mêmes idées. Ses membres étaient au nombre d'une quarantaine
ou d'une soixantaine, peut-être. Ils étaient disséminés sur plusieurs points du territoire,
mais ils se montraient principalement dans le voisinage de Fort-Garry. Depuis l'époque
où le colonel Dennis fit son entrée dans la salle des délibérations de l'assemblée des délégués,
il s'opéra une scission entre l'élément français et l'élément anglais de la population qui
dura quelque temps. L'effet produit par la proclamation du gouverneur McDougall sur la
population française fut de l'engager à se fortifier dans l'enceinte du Fort Garry. Elle
accrut encore son mécontement. Il est difficile de dire quel fut son effet sur l'esprit des
Anglais. Elle produisit parmi eux des effets variés. Pendant un temps elle créa de la
confusion dans leurs rangs. Je quittai le Fort Garry le lendemain de l'entrée du colonel
Dennis dans la salle des délibérations. Les autres délégués anglais s'en retournèrent égale-
ment chez eux. Je retournai au Fort Garry le 19me jour de janvier 1870.

Je ne connais rien relativement à la seconde partie des Questions du Comité.

CHAMBRE DE COMITÉ,
5 mai 1874.

Continuation de l'interrogatoire de M. Bunnu :
§Quant au troisième chef de l'enquête, je dois dire que j'étais à Winnipeg, agissant

comme secrétaire du gouvernement provisoire, lorsque l'archevêque Taché y arriva: c'était
avant le 9 mars 1870. Une assemblée des membres du consei! du gouvernemeut provi-
soire fut alors convoquée. Cette assemblée se composait de délégués des paroisses anglaises
et canadiennes. Elle fut convoquée par nvis adressé à chacun des membres, par
M. Louis Schmidt, qui agissait comme sous-secrétaire, en vertu des ordres de M. Riel, le
président. Ils reçurent tous, probablement, l'avis de convocation, et presque tous, sinon
tous, étaient présents à l'assemblée. L'assemblée eut lieu le 9 mars, et j'y étais présent.
Autant que je puis me le rappeler, il n'y avait de présents que les membres du conseil et
nul autre. Ce conseil fut formé lors des élections tenues dans les différentes paroisses, le
ou vers le 28 février 1870. La première fois que l'on proposa de nommer des délégués, ce
fut à une grande assemblée convoquée par M. Donald A. Smith, qui était alors, je crois,
gardé à vue, ou par quelqu'employé de la compagnie de la Baie d' Hudson. Cette assem-
blée choisit un comité, qui subdivisa la partie du territoire occupé par les Anglais en
divisions électorales et régla le mode de faire les élections, et chacune de ces divisions
envoya un ou des délégués au conseil. Il fut décidé que les paroisses lez plus considérables
enverraient, chacune, deux délégués. Il est à ma connaissance que les habitants de cette
partie du territoire furent invités à se réunir dans toutes ces divisions électorales, dans le
but de choisir des délégués, mais je ne sache pas que les Métis français furent invités à se
réunir dans le même but ; j'ignore, d'ailleurs, qu'il y eût nécessité d'en agir ainsi avec eux,
pour la raison qu'il ne fut nullement question, à cette grande assemblée, des délégués
français: ce fut d'après ce système que furent choisis les premiers délégués. Il avait été
entendu que les Anglais et les Métis parlant français adopteraient le mode -de- *choisir les
délégués qui leur conviendrait respectivement. Cette grande assemblée a été généîalement
appelée la " Convention de janvier." Le conseil, dont j'ai parlé plus haut, et qui entra
en pourparlers avec l'archevêque Taché, fut choisi après la formation du gouvernement
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provisoire qui avait été constitué par la convention. Je ne saurais dire comment furent élus
les délégués français, qui reçurent avis de se rendre à l'assemblée du 9 mars. A cette
assemblée, l'évêque Taché adressa la parole, et après avoir parlé du regret qu'il éprouvait
au sujet de certains événements qui étaient survenus, il annonça qu'il avait été chargé, de
la part du gcuvernement canadien, d'entrer en pourparlers avec eux; il les engagea forte-
ment à demeurer unis entre eux comme par le passé et les iniforma qu'une amnistie avait
été accordée. Autant que je puis me le rappeler, il parla de cette amnistie comme d'une
amnistie générale. Il ne fit pas voir la proclamation, qui promettait l'amnistie et il n'en
donna pas lecture non plus. Je crois qu'il a dit que la proclamation avait été émise, mais
je n'en suis pas sûr. Autant que je puis me le rappeler, l'évêque Taché n'a rien dit des
conditions auxquelles avait été accordée l'amnistie; il ne donna pas non plus à entendre
que les gens devaient s'en retourner dans leurs foyers ou qu'ils devaient se tenir tran-
quilles. Il ne demanda pas que les M étis renonçassent, à cette époque, à leur forme de
gouvernement. Il demanda à M. Riel de relâcher immédiatement la moitié des prisonniers;
je ne pense pas qu'il ait dit pourquoi il demandait l'élargissement de la moitié des prison-
niers seulement, mais la moitié furent élargis. Je ne puis me rappeler s'il demanda d'abord
l'élargissement de tous les prisonniers. Cette partie de la conversation avait lieu en
français, et bien que je comprenne cette langue, il n'est pas probable que j'aurais pu retenir
cette conversation aussi bien que si elle avait eu lieu en anglais. L'événement qu'il disait
regretter était la mort de Scott; mais en parlant de l'amnistie, il ne fit pas pour cela excep-
tion de personne. Aucun doute ne fut exprimé quant au fait que l'amnistie devait s'ap-
pliquer à tout le monde. Le discours de l'évêque parut produire une satisfaction générale.
Je ne sais pas s'il était connu que la nouvelle de la mort de Scott était parvenue à Ottawa
au moment du départ de l'évêque Taché de la capitale, mais aucune remarque ne fug faite
à cet égard à l'assemblée. Je ne pense pas que l'évêque mentionna, en propres ternies, le
fait de la mort de Scott dans l'assemblée; mais il fit simplement allusion à quelqu'événe-
ment regrettable qui était arrivé, et tout le monde comprit, je crois, qu'il voulait parler de
la mort de Scott. Un nombre assez considérable de personnes ne croyaient pas que Scott
fût mort, niais je crois que tous ceux qui étaient présents à l'assemblée des délégués ne
pouvaient avoir de doute à cet égard. Je crois qu'il fut compris que la promesse de
l'amnistie devait s'appliquer à tous ceux qui étaient impliqués dans la mort de Scott.
L'assemblée des délégués avait été convoquée pour la dépêche des affaires en général.
M. Riel et ses partisans ne mirent pas bas les armes, après que l'évêque Taché leur eût
adressé la parole et leur eut promis l'amnistie; et l'évêque Taché ne les engagea pas non
plus à le faire. M. Riel r:atint encore pendant quelque temps les autres prisonniers, qu'il
relacha ou élargit ensuite les uns après les autres ; le dernier fut mis en liberté le ou vers
le 22 mars, je crois. Il demeura armé, ainsi que ses partisans, qui représentèrent encore
une force assez considérable jusqu'au 24 juin, époque de l'arrivée du Père Ritchot ; et ce
ne fut qu'au moment où parut le Col. 'Wolseley qu'ils finirent par se débander complète-
ment. Mais il n'en reAta, toutefois, pendant quelque temps, qu'un tiès-petit nombre
jusqu'au moment de l'arrivée du Col. Wolseley. Après l'assemblée du 9 mars, les délégués
s'en retournèrent chez eux; et ils furent même avertis de se réunir de temps à autre. Ils
eurent une ou deux assemblées après le 9 mars. Le conseil ne demanda jamais l'élargis-
sement des prisonniers. Je ne puis pas dire au juste quels étaient les pouvoirs du conseil.
Ce conseil fut simplement établi pour maintenir l'ordre dans le pays, qui avait besoin
d'une certaine forme de gouvernement. Il se réunit la dernière fois le 23 juin, dans le
but de recevoir le rapport du Père Ritchot. Le conseil se réunit une ou plusieurs fois
dans le mois de mai pour passer certaines lois et adopter certaines mesures, comme un
tarif sur les importations, une loi concernant le privilége sur le foin, la prévention du
crime et autres mesures semblables. Ce conseil n'avait rien à faire avec l'exécutif. Les
affaires publiques étaient conduites par le gouvernement provisoire du jour, composé de
Louis Riel et de quelques autres officiers, dont je ne me rappelle pas les noms.

A la convention de janvier, Riel promit que les prisonniers seraient mis en liberté.
Il ne tint pas sa promesse, pour la raison, ainsi que je le comprends et comme il me l'a
dit lui-même, que certaines personnes, à ce qu'il avait entendu dire, faisaient des prépara-
tifs pour mettre de force ces prisonniers en liberté. Le commissaire, qui parcourut le pays
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pour engager la population à se choisir des représentants au conseil de février, représenta
comme l'une de ses raisons pour prendre part à ces élections, qu'il fallait sauver la vie da
major Boulton, et probablement aussi mettre les prisonniers en liberté. Sur ce dernier
point, néanmoins, je ne puis rien garantir. Ceci se passait en février, peu de temps après
la formation du gouvernement provisoire. Le commissaire annonça aussi que la conven-
tion avait pour but de prendre des arrangements avant d'entrer dans la confédération.

Avis de l'élection des délégués des paroisses anglaises devait m'être donné en ma qua-
lité de secrétaire du gouvernement provisoire, ainsi qu'on me le donna à entendre. Le
commissaire, M. Smith, avait donné des instructions à cet effet. Je fus informé qu'il
s'opposait à ce que l'on donna avis à Riel du résultat de ses élections. Dans certains cas,
les membres élus informèrent Riel de leur élection ; dans d'autres, on s'adressa à moi pour
me faire connaitre le résultat de quelques-unes de ces élections.

Je produis un certain nombre de ces documents

(No. 71.)

"Lettre d'E. H. G. G. Hay à Thomas Bunn, incluse dans une enveloppe adressée à
Thomas Bunn, écr., secrétaire du gouvernement provisoire.

"Thomas Bunn, écr.,
" MoxsiuU,-Je dois vous informer qu'à une assemblée publique, tenue aujourd'hui

dans la maison d'école de St. Andrews, M. T. Sinclair, jun., et E. H. G. G. Hay, ont été
dûment élus comme conseillers du gouvernement provisoire.

Je suis, Monsieur, avec respect,
"Votre bien dévoué,

(Signé,) " EDWD. H. G. G. HAY,
"Secrétaire.

"Samedi, 19 février 1870."
(No. 72.)

TIomas Spence à Louis Riel.

"HEADINGLY, 23 février 1970.

"MoNsiEu,-En ma qualité de président d'une assemblée publique, tenue dans
l'église de la paroisse, mardi dernier, le 22 courant, pour l'élection d'un conseiller pour
représenter la paroisse dans le conseil du gouvornemoent provisoire, je dois vous informer
que M. William Tait, cultivateur, a été dûmeuu élu conseiller pour la paroisse de H:ead-
ingly.

'. J'ai l'honne.ur d'être, Monsieur,
" Votre très-obéissant serviteur,

"A Louis Riel, Ecr., (Signé,) "TUoms SPENCE,
Président du gouIernement provisoire

de la Terre de Rupert."
(No. 73.)

W. Caldwell à Louis Riel.
" PAROISSE DE ST. JEAN,

"Colonie de la Rivière-Rouge, 23 février 1870.
"Louis Riel, Eer.,

" Président du gouvernement provisoire.
" MONsIER,-J'ai l'honneur de vous informer qu'une assemblée publique des habitants

de la paroisse de St. Jean et de la ville de Winnipeg, a eu lieu aujourd'hui, dans la maison
d'école de St. Jean, sous la présidence de l'archidiacre McLeau. Après avoir entendu le
discours de M. James Ross, le délégué de la paroisse de St. Jean, relativement aux pro-
cédés de la dernière convention anglo-française, l'assemblée le remercia de ses travaux,
approuva sa conduite et résolut de l'élire comme conseiller du nouveau gouvernement
provisoire.



e X. James Ross et M. Colin Inkster, ayant refusé de se laisser élire, M. A. G. B.
Bannatyne, de la ville de Winnipeg, fut choisi comme le représentant du comté conjoint,
par un vote uInanime.

" Je suis Monsieur, avec respect,
"Votre bien dévoué,

(Signé,) W. CALDWELL,
" Secrétaire de l'assemblée."

(No. 74.)

James Murray ù Louis Riel.

KILDoNAN, 22 février 1870.
c Louis Riel,

" Président du gouvernement provisoire.
" MoNsiEUR,-J'ai l'honneur de vous informer qu'à une assemblée de la population de

cette paroisse, tenue hier soir, M. William Fraser a été unanimement choisi comme conseiller
pour représenter cette paroisse dans le gouvernement provisoire,

" Je suis, iMonsieur, avec respect,
« Votre bien dévoué

"(Signé,> JAnA s MunnRAy,
« Secrétaire de l'assemblée."

(No. 75.)

Résolutions passées à une assemblée publique de la paroisse de St. Clément, Rivière-Rouqe.
tenue dans la maison d'école de la paroisse, 22 février 1870. M.Join? Prude n, président,
"Proposé premièrement par M. Bunn, secondé par Josepli Whiteway,-Que nous les

habitants de la paroisse de St. Clément, reconnaissons maintenant et nous déclarons par les
présentes soumis à un gouvernement provisoire, qui est sur le point de se former sous la
présidence de Louis Riel, avec un conseil composé de vingt-quatre membres, dont douze seront
anglais et douze français.-A dopté una.nimement.

" Proposé deuxièmement par M. Thomas Folster, secondé par M. John McKay :-Que
M. Thomas Bunu soit, et est par les présentes élu et nommé pour représenter cette paroisse
dans le conseil du dit gouvernement provisoire.

" Proposé troisièmement par Alex. MacKenzie, secondé par Joseph Whiteway :-Que
cette assemblée espère que l'un des premiers résultats dont sera suivie la présente action de
la population anglaise, sera une amnistie à tous les prisonniers politiques maintenant en prison
et que la paix et l'harmonie seront une fois de plus rétablies dans toute la colonie.

•(Signé, 4 JohN KIm1LNG,
"Secrétaire,

(Signé,) "JoHN PaUDLEN,
"Président.

f A Thos. Bunn, Eer.,
'' Sec. du gouvernement provisoire,

"Mapleton, 23 février 1870."

(No. 76.)
23 février 1870.

"Nous certifions que M. George Gunu a été élu représentant, à une assemblée publique,
par les citoyens de Ste. Anne, pour le conseil du gouvernement provisoire de la Terre de.Rupert.

<Signé,) "»FuD. BIRD,
" Président.

(Signé,) " DIv TAIT,
" Secrétaire."

(No. 77.)

"A une assemblée publique tenue dans la paroisse de St. Pierre, ce 22ème jour de février,
dans l'année de Notre Seignear 1870, M. John Sinclair a été unanimement élu conseiller par
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la dite paroisse de St. Pierre, pour le gouvernement provisoire, auquel nous consentons à nous
joindre de la même manière que les autres paroisses.

(Sigcé,) "JAMES AsHAM,
" Président."

<No. 78.)
" 1er mars 1870.

" Nous certifions par les présentes que John Norquay, sen., a été dûment élu à une
assemblée publique de la paroisse de Ste. Marguerite pour la représenter dans le conseil du
gouvernement provisoire maintenant établi dans le territoire.

(Signé,) " JOHN NORQUAY, fils,
" GEORGE ADAMS."

(No. 79.)

"A une assemblée des citoyens de la paroisse de Ste. Anne, tenue dans la maison d'école,
le 28 février 1870, David Spence a été élu président et F. H. Burr, secrétaire.

" Après quelque discussion il a été résolu,-Que, comme on a supposé qu'il y a eu
quelqu'irrégularité dans l'élection de George Gunn comme notre Teprésentant, qui pour-
rait l'empêcher d'être reconnu comme tel, nous croyons nécessaire de le re-élire. Adopté
unanimement.

Il a été proposé par Peter Taylor, secondé par James Brown,-Que George Gunn
soit ré-élu. Adopté.

"George Gunn ayant alors reçu une majorité des voix, a été déclaré ré-élu.
"Proposé par David Spencer et secondé par John Smith,-Que Abraham Foulds soit

choisi pour faire part des procédés de cette assemblée à notre délégué George Gunn, en
même temps que de la déclaration ci-jointe de soumission au gouvernement provisoire.

(Signé,) "DAVIn SPENCE,
" Président.

(Signé,) "F. H. BURR,
" Secrétaire."

(No. 80.)
"STE. MARIE, LAPRAIRIE,

" 1er mars 1870.
" A une assemblée publique très-nombreuse, il a été proposé par M. Shanon, secondé

par M. J. Macomister,-Que MM. F. Bird et F. Ogletree soient nommés pour préparer
des lettres de créance qui attesteront l'élection des représentants de cette paroisse. Adop-
té unanimement.

" Nous, les soussignés, certifions p b.w les présentes qu'à la susdite assemblée, il a été
proposé, secondé et adopté unanimement, que William Garnoch, écr., soit élu pour
nous reprétenter dans le gouvernement provisoire maintenant établi dans ce territoire.

"Signé au nom du public (Signé,) "FRED. D. BiRD.
de Laprairie. ) (Signé,) "FRANCIS OGLETREE.

A une convention tenue en janvier, un sous-a >mité a été formé pour nommer les
officiers.

Les officiers choisis à l'unanimité par ce sous-comité dans le but de proposer leur
élection à la convention étaient : moi-même, comme secretaire ; O'Donoghue, trésorier;
Jamc - Ross, juge en chef ; Bannatyne, maître général des postes, et d'autres pour d'autres
fonctions dont je me rappelle pas. Le sous-comité ne fit aucune recommandation quand
au président. Ceux qui furent recommandés par la convention furent élus unanimement
par la convention. Le président fut nommé par la convention par vote, après que le sous-
comité eut fait son rapport où il n'en était pas question. L'élection du président ne fut
pas unanime. Il y eut beaucoup d'agitation dans la convention au sujet de l'élection. Il
y avait une grande majorité pour Riel. Deux membres anglais qui étaient absents décla-
rèrent le lendemain qu'ils auraient votés pour Riel s'ils eussent été présents. Les repré-
sentants français étaient tous en faveur de Riel.

Je pense que les membres furent parfaitement libres de voto :lon leur bon plaisir.
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La convention était composée d'hommes bien posés dans le pays, surtout les membres
anglais.

Le Dr. Bird, l'Orateur actuel de la Chambre, était l'un des membres du sous-comité.
J'en formais aussi partie, ainsi que HM. Janes Ross et O'Donoghue. Je crois que Louis
Schmidt était aussi l'un des membres du sous-comité. Je produis l'original de la pre-
mière résolution proposée à l'assemblée eu conseil, à laquelle l'archevêque Taché adressa
subséquemment la parole.

(No 81.>

Rés ol u t i o n.
" Que malgré les insultes et les souffrances subies par la population du Nord-Ouest

jusqu'à présent, la loyauté de la population du Nord-Ouest reste la même vis-à-vis la
Couronne anglaise; pourvu que ses droits, propriétés, usages et coutumes soient respectés,
- convaincue que comme sujets anglais, ces droits, propriétés, usages et coutumes seront
respectés.

" Cette résolution me fut communiquée par Louis Riel, qui me pria de la proposer;
elle fut alors secondée. et adoptée unanimement. Je n'ai pas en ma possession d'autres
documents qui aient de l'importance relativement à cette enquête.

" La population était encore en proie à de grandes souffrances. Les uns couchaient en
plein air pendant la nuit, parcourant le pays d'un bout à l'autre; quelque-uns furent tués.
Nous étions éloignés de nos familles, obligés de nous occuper de l'organisation de ce gou-
vernement. Sutherland, je crois, avait été tué alors, ainsi que Parisien. On disait que
Parisien avait tué Sutherland. Sur ce fait, je n'ai pas de doute. Mon impression est
que Parisien avait déserté le parti de Riel et qu'on ne savait trop que penser de lui.

" Je crois que la raison pour laquelle M. Boulton fut mis en prison, c'est qu'il fut pris
les armes à la main contre Louis Riel. Je ne puis m'expliquer pourquoi il fut condamné
à mort, à moins que ce ne soit pour la raison que je viens <le mentionner. J'ignore de
quelle manière il a subi son procès. Je n'ai aucune connaissance personnelle qu'il ait été
condamné à mort, mais je crois qu'il le fût et c'était l'opinion générale. J'étais dans le
pays, niais je n'étais pas au Fort lorsque le Père Thibault et le colonel de Salabery sont
arrivés. Je ne connais rien de ce qui s'est passé entre eux et Riel. J'étais présent à la
grande assemblée, lorsque M. Snith dit qu'il n'avait pas de copie de la.proclamation du
6 décembre, et qu'il n'avait pas pu s'en procurer une, mais il déclara qu'elle promettait
une amnistie à la condition que les Métis mettraient bas les armes. Il fit observer que la
copie de la proclamation avait été soustraite à la personne qui l'avait eue en sa posses-
sion, et qu'il était survenu quelqu'évènement imprévu qui l'avait empêché de produire cette
copie. 11 s'adressa à moi, en ma qualité de président, me demandant de produire cette
proclamation; je demandai que cette proclamation fut produite, mais on refusa de céder à
ma demande. Je ne me rappelle pas s'il fut donné quelque raison pour justifier ce refus,
mais on donna lecture de ce que l'on appelait la lettre de la Reine, c'est-à-dire de la dépêche
de lord Grandville. Il lut la lettre envoyée par le Gouverneur-Gi néral et qui lui était
adressée, assurant à la population le maintient de ses droits ; on donna également lecture
des instructions données au gouverneur McDougall ; c'était la première fois que plusieurs
de ces documents, y compris les instructions positives données au gouverneur McDougall,
vinrent à la connaissance de la population du territoire. Ces conditions offertes par
M. Smith ne furent pas acceptées. Lors de cette assemblée, les conditions ci-haut men-
tionnées n'avaient pas été acceptées par les Métis français ni par un certain nombre d'an-
glais, la majorité des anglais n'ayant pas trouvé à propos d'accepter les explications four-
nies par les autorités canadiennes. Les Métis français n'avaient pas la même confiance
que les anglais dans les promesses qui étaient faites. Il n'y avait pas néanmoins unani-
mité parmi les Métis français sur ce point. Les Métis français exprimèrent un manque de
confiance dans le gouvernement fédéral.

" Je n'ai jamais entendu mnertionner aucune raison pour laquelle l'amnistie n'était pas
proclamée.

« Je n'étais pas présent au Fort à l'époque de la mort de Scott. Je n'avais pas même
appris qu'il fut en prison.
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J'ignore où sont les archives du gouvernement provisoire. Il y avait d'autres résolutions
que celle que j'ai produites. Elles furent publiées dans le journal " New Nation " de temps
à autre, ct c'est dans les colonnes de ce journal que j'en pris communication dans le temps. Je
croyais alors et je crois encore aujourd'hui qu'elles s'y trouvent en substance publiées correc-
tement. M. Bannatyne était un des membres du Conseil.

(Signé,) THos. BUNN.

CHAMBRE DE COMITÉ,
6 mai 1874.

-Andrew Graham Bellenden Bannatyne donne sa déposition comme suit :--J'ai habité
le territoire du Nord-Ouest pendant 26 ans et j'ai été membre de son conseil. Je formai
partie du conseil à l'époque de l'administration de la compag'r de la Baie d'[Iudson. Tout
le monde savait dans le territoire que l'on prenait des arrangments en Angleterre pour le
transfert du territoire. Toutes les classes et races dans la colonie étaient représentées d'une
manière juste et équitable dans le conseil. Nous étions environnés de toutes parts par des
Sauvages en 1862, et une pétition fut envoyée par le peuple à l'Angleterre vers cet époque,
pour lui signaler la faiblesse du gouvernement du pays. Cette pétition resta sans écho. Le
.Nor' Wester, un journal local, représentait sans cesse d'une manière fausse les uctions du
gouvernement et les sentiments de la population en général. Les colons en furent tellement
mécontents qu'ils préparèrent une pétition où ils contredisaient les assertions de ce journal et
se disaient satisfaits du gouvernement du territoire; cett3 pétition fut signée par plus de
800 colons, français et anglais, et qui demandèrent aux propriétaires de ce journal de l'im-
primer. Ils refusèrent d'abord, mais ils l'imprimèrent ensuite sur une feuille volante, mais
pas dans le journal même. Les Drs. Schultz et Bown étaient les propriétaires-rédacteurs de
ce journal. Quelque temps après, le gouvernement canadien envoya des hommes dans le
territoire pour ouvrir un chemin dans la direction de l'Angle Nord-Ouest; ils donnèrent pour
raison de ces travaux, que le peuple était dans la détresse et que c'était un moyei de lui donner
de l'ouvrage. Cela fut en partie causé par l'assertion de ce journal, disant que le gouverne-
ment du pays ne faisait rien pour nourrir le peuple pendant la famine, ce qui était faux. Ces
officiers venus du Canada, commencèrent à acheter des terres des Sauvages, qu'ils payaient
avec des provisions et des spiritueux. Les terrains qu'ils achetaient ainsi étaient en partie
déjà numérotés, ou bien la propriété en était réclamée pàr les colons, qui se plaignirent au
gouvernement local. Les affaires commencèrent à prendre une tournure sérieuse. L'un de
ces officiers, fut sommé de comparaître devant les tribunaux pour avoir vendu de la boisson
aux Sauvages, et il fut condamné à une amende de $50. Ces faits furent
expliqués à ces officiers par le gouverneur McTavish et ils se désistèrent alors de
leurs prétentions. Le calme règna p-indant quelque temps. J'ai compris que M.
McTavish avait expliqué qu'il n'était p:. juste que l'on achetât ces terres, vu qu'elles
avaient été déjà arpentées et en partie cultivées. Quelques-uns de ces officiers envoyèrent
des correspondances aux journaux du Canada, dan. lesquelles ils représentaient sous un
faux jour, les actions du gouvernement local, annongmnt qu'il y aurait bientôt là un autre
gouvernement qui enseignerait la loi au gouvernement et au peuple du territoire. Ces
officiers faisaient payer au peuple £3 12s. stg pour un baril de ileur, tandis qu'on
pouvait l'acheter au comptant moyennant £3. Cela causa du mécontentement. Ces
colons travaillèrent pour quelques officiers et il étaient payés par ordres sur un magasin
tenu par le Dr. Schultz, et le montant en argent était reçu par le Dr. Bown. Un
certain nombre d'arpenteurs arrivèrent peu de temps après dans le pays. Il augmentèrent
encore le mécontentement. Des rumeurs circulaient dans la colonie que le territoire était
sur le point d'être transféré au Canada; mais on n'avait pas de renseignements officiels.
Le Globe écrivit des articles comportant que la population aurait tort de recevoir un
gouvernement comme celui qu'on allait probablement lui envoyer. L'honorable Wm.
McDougall et Schultz arrivèrent peu de temps après à Pembina. Des assemblées publi-
ques furent convoquées dans différentes parties de la colonie, et le parti de M. McDougall
fut arrêté ou sommé de ne pas aller plus loin. Le gouverneur et le conseil d'Assiniboia
se réunirent vers le 90 octobre 1869, afin de prendre connaissance d'une lettre du gou-
verneur McDougall au gouverneur McTavish. La lettre fut expHî%e au conseil, et une

123



37 Victoria. Appendice (No. 6.)

réponse lui fut envoyée. Elles se trouvent dans le livre bleu, ce qui a été fait alors l'a été
de l'avis et de l'assentiment du conseil. Une seconde lettre fut aussi envoyée au gou-
verneur et au conseil et une réponse fut transmise à M. MeDougall. Elles se trouvent
dans le livre bleu. Une adiesso de bienvenue à M. McDougall avait été préparée dans l'une
de ces assemblées du gouverneur et du conseil.

A la suite d'autres évènements, les habitants de toutes l',s paroisses se réunirent en
une convention formelle. Il y avait un nombre égal (le représentants français et anglais
(représentant les nationalités anglaise, française, écossaise et autres). Cette convention
siéga jusqu'au 30 novembre et rédigea une déclaration des droits qui fut adoptée à l'una-
nimité. Je n'étais pas l'un de ses membres. Le ler ou 2 décembre, M. McDougall
lança une proclamation annonçant qu'il était gouverneur. Le parti anglais se tint à l'écart
une partie de la journée. uan action parut paralysée pendant quelque temps et il déclara
que le parti français, qui siégeait encore en convention et attendait après lui, devrait être
averti de la proclamation, dont l'authenticité était mise en doate par plusieurs membres
du parti anglais. Le parti anglais me pria d'aller communiquer la proclamation à la con-
vention en séance, ce que je fis, et je dis à ses membres, que la raison pour laquelle le
parti anglais n'avait pas siégé aujourd'hui était que le colonel Dennis avait apporté une
proclamation dans le territoire, annonçant que le pays avait été transféré au Canada et
que M. McDougall était nommé gouverneur. Les membres du parti français répondirent
que la chose était impossible et qu'ils n'y ajoutait pas foi. Je leur dis que je me procu-
rerais une copie de la proclamation et que je la leur montrerais s'ils le désiraient. Ils me
prièrent de la leur montrer, et c'est ce que je fis.

Riel appela immédiatement l'attention de ses partisans sur ce fait et leur dit que
plus que jamais il devaient montrer du sang froid. Il fit remarquer qu'ils avaient tou-
jours déclaré qu'ils étaient sujets anglais et loyaux à leur Reine et à leur pays, mais il
doutait que cette proclamation fut authentique, car les autorités anglaises n'auraient pas
assurément méconnu les droits de la population au point de la transférer ainsi sans la
consulter. Il dit que si la proclamation était autenthique, la population anglaise devait
assurément se rendre à la convention, pour que les deux partis pussent s'y rencontrer.

Je leur dis que j'écrirais une noto aux membres du partis anglais leur demandant de
se rendre à la convention; c'est ce que je fis et ils vinrent. Ils siégèrent quelques instants,
discuLant entre eux les choses, et ils décidèrent de se réunir de nouveau dans une demi-
heure. Les deux partis continuètent de s'occuper conjointement de la déclaration des
droits, ils se réunirent de nouveau ensuite, et décidèrent d'envoyer deux délégués de cha-
que côté, pour s'aboucher avec M. McDougall, s'il était encore à Pimbina. Les français
nommèrent leurs deux délégués, niais les anglais n'en nommèrent pas, disant savoir que
M. McDougall n'était pas autorisé (le garantir leurs droits, ce qui était l'objet que la dé-
légation avait en vue. Je ne sais pas si les français aceomplirent leurs mission. M.
McDougall lança plusieurs proclamations. Le col. Dennis commença à armer le peuple
contre les Français ; il prit possession du Fort Garry d'en bas, enrôla un certain nombre
d'individus avec leur chefs. ne réussit pas à obtenir le concours des anciens colons, puis
partit de dégoût; et il constata à Pembina ou ailleurs, qu'il avait agi ainsi sans l'autorisa-
tion nécessaire. Pendant qu'il se trouvait au Fort Garry d'en bas, il envoya et enrôla un
certain nombre d'étrangers, qui venaient d'arriver et qu'on appelait le parti canadien; les
hommes furent requis par le col. Dennis de retourner chez eux et de rester tranquilles,
tant qu'il ne leur donnerait pas d'ordre ; au lieu de cala, ils se réunirent dans les maisons
du Dr. Schultz avec leur armes, à Winnipeg, donnant pour raison qu'ils protégeaient la pro-
priété privée du Dr. Schultz et du gouvernement canadien, bien qa'on ne se fut emparé
d'aucune propriété à cette époque, à ma connaissance. - La propriété du gouvernement se
composait de lard, farine dans un petit magasin qui se trouvait tout près, et une garde
avait déjà été placée par le parti français pour protéger cette propriété, par ordre du Gou-
verneur McTavish, l'agent de M. Snow.

Le parti français était alors sous les armes. Les membres du parti canadien res-
tèrent durant plusieurs jours dans leurs maisons, bien que le colonel Dennis déclarât qu'il
leur avait ordonné de se retirer et qu'ils restaient là, en dépit de ses ordres, ce.qui était une
menace continuelle pour les Français. Le colonel Dennis lança une autre proclamation
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vers le 5 décembre; elle se trouve aussi dans le livre bleu. M. Snow se rendit au Foit
Garry en haut, avec un M. McArthur, rencontra le parti français, et lui offrit des
conditions de capitulation par écrit, qu'il accepta. Pendant que ces conditions étaient
faites, on apprit que les Français descendaient dans le but de faire feu sur le parti réuni
dans la maison du Dr. Schultz. Je dis que nous devions réunir tous les habitants en-
semble et nous jeter entre les deux partis, mais Riel m'assura que ce rapport était sans
fondement. Le parti français prit possession du Fort Garry vers le 2 novembre, et le 6
novembre, un avis fut envoyé par le parti français signé, je crois, par Riel comme secré-
taire du conseil que ce parti avait formé, et dont Bruce était le président à l'époque ou
M. McDougall était à Pembina; cet avis demandait au peuple anglais d'envoyer des délé-
gués de chacun des cantons afin de se réunir ensemble. Ces délégués formèrent la conven-
tion dont je vous ai déjà parlé. Le parti français s'empara du Fort Garry, sans la con-
naissance ou le consentement du gouverneur McTavish, et de fait, de personne, à l'excep-
tion des propres membres de ce parti. Il n'y avait pas de sentinelle au fort durant
le jour et il y avait un gardien la nuit. Le forc, depuis le départ des troupes d'ici, n'a-
vait servi seulement que de place d'affaires.

A. G. B. BANNATYNE.

CHAMBRE DE COMITÉ,
7 mai 1874.

Suite de l'interrogatoire de A. G. B. Bannatyne -
Je ne connais rien des causes qui ont retardé la promulgation de l'amnistie annoncée

dans la proclamation lancée par le ci-devant Gouverneur-Général du Canada, en date du 6
décembre, 1869.

Au mois de janvier 1870, une grande assemblée publique eut lieu à Fort-Garry, où M.
Donald A. Smith adressa la parole et lut des lettres consignées dans le livre bleu, dont je
ne me rappelle pas la teneur, et promit que si, malgré tout ce qui s'était passé, le peuple
voulait encore se réunir pour travailler de concert à l'ouvre commune, le tout serait ar-
rangé, et qu'il pouvait promettre une amnistie à toutes les personnes impliquées dans les
troubles. J'assistai à cette assemblée et j'agis comme secrétaire le second jour. Je ne
puis dire si M. Smith ou tout autre lut la proclamation ou non. Tout les documents que
demanda M. Smith furent lus, je crois, mais on ne leur parla, autant que je puis me rap-
peler, de mettre bas les armes, ou de devenir sujets paisibles, loyaux et soumis à la loi.

M. Smith fut alors introduit à l'assemblée et s'annonça comme commissaire du gou-
vernement canadien; il lut une lettre du gouvernement à cet effet. Je me rappelle
qu'une lettre a été lue par M. Smith, signée " John Young. " Loisqu'on demanda à M.
Smith si c'était le Gouverneur-Général du Canada, il répondit affirmativement, mais je ne
me rappelle pas de la substance de cette lettre. Je ne sais pas comment ces lettres ou
documents vinrent en la possession du gouvernement provisoire, mais ils furent produits
par le secrétaire de ce gouvernement, M. Schmidt, sur la question de Riel; il y eut beau-
coup de discussion au sujet de la production de ces lettres, mais je ne puis dire si on s'op.
posa fortement à leur lecture.

Le peuple se réunit de nouveau en convention, après cette assemblée populaire, vers
le 15 mars 1870. C'était une réunion du gouvernement provisoire élu par différentes
paroisses. Nous fûmes conseillés par l'archevêque Taché, qui déclara qu'il était très-heu-
reux de voir le peuple uni. Il dit qu'il espérait que la paix renaîtrait dans le pays. Il
ajouta qu'il avait été mandé de Rome pour agir comme commissaire représentant, d'après
ce que je compris, les gouvernements impérial et canadien ; et nous comprîmes qu'il nous
promit en cette qualité une amnistie générale, s'étendant à tous les actes passés, et ce
n'est qu'après cette déclaration que nous crûmes réellement qu'il n'y aurait pas de guerre
civile. Le gouvernement provisoire continua ensuite de fonctionner tranquillement jus-
qu'à l'arrivée du colonel Wolseley. Les délégués au Canada avaient été nommés à la
demande de la convention en janvier et l'archevêque Taché insista pour qu'ils fussent en-
voyés immédiatement. Je n'ai pas entendu l'archevêque lire aucune proclamation d'am-
nistie à l'assemblée en question, mais j'appris'qu'il avait lu ou expliqué la proclamation à
certains individus là. Les délégués furent envoyés au Canada peu de temps après et ils
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apportèrent avec eux la Déclaration des Droits, qui avait été préparée par le gouverne-
ment provisoire; je crois que c'était celle-là même qui avait été préparée par la convention.
Au mois de juin suivant, alors que le gouvernement provisoire siégeait, les délégués re-
vinrent du Cmada et nous dirent qu'une amnistie générale était accordée. Le Révd. M.
Ritchot était le délégué, qui fit cette déclaration au gouvernement provisoire ; l'autre dé-
légué, M. Scott, me dit la même chose personnellement. Je ne sache pas qu'aucune
autre promesse ait été faite avant la confédération. J'ai été nommé depuis la confédéra-
tion membre du conseil du Nord-Ouest par le gouvernemut canadien, ainsi que magistrat
de police et maître de poste. Le peuple ne mit pas bas les armes lors de la déclaration
de Mgr. Taché, il continua de rester armé seulement pour maintenir la paix dans le pays.
Le même état de chose continua après la déclaration de l'archevêque, à la demande de la
convention, jusqu'à l'arrivée du Colonel Wolseley. Je crois que M. Smith a promis que,
si le parti anglais participait à l'élection des représentants pour le gouvernement provi-
soire, les prisonniers seraient élargis et le major Boulton ne serait pas exécuté. J'appris
que cela avait été p: par Riel comme par M. Smith, et que l'archidiacre McL aan, qui
accompagnait M. Simith, avait aussi fait la même promesse. Il ne fut pas quest .on, à ma
connaissance, de la non-participation des délégués anglais dans le gouvernement provi-
soire, si on ne leur promettait pas que le major Boulton ne serait pas exécuté.

A. G. B. BANNATYNE.

CHAMBRE DE COMITÉ.
8 mai 1874.

William Cowan, M. D., donne sa déposition comme suit : J'ai habité le territoire
durant environ vingt-trois ans, au service de la compagnie de la Baie d'Hudson. L'une
des causes des troubles a été le mécontentement causé par la conduite des Canadiens
venus dans le pays; une autre était, la nouvelle du transfert du pays par la compagnie de
la Baie d'Hudson sans que la population ne fât consultée; une troisième cause était que
le gouvernement canadien venait prendre possession du pays sans s'être entendu aupara-
vant d'une manière suffisante avec la population. J'affirme cela d'après ce que j'ai
appris, et je connais deux faits qui ont donné de la force à ces causes : la faiblesse de la
compagnie de la Baie d'Hudson dans la colonie, et l'ignorance générale qui règnait en
Canada sur le pays et la population. Je fais remonter la faiblesse de la compagnie de la
Baie d'Hudson à l'année 1857, alors que la population anglaise commença à être mécon-
tente, tandis que les Français continuèrent d'être dévoués à la compagnie. Cela était dû
à l'enquête de- officiers de la compagnie en Angleterre et aux discussions qui eurent lieu
en conséquence, tant dans ce pays qu'en Angleterre. Tant que les carabiniers canadiens
demeurèrent dans le pays, l'ordre et la tranquillité régnèrent; mais après leur départ, le
massacre indien eut lieu dans le Manitoba, et le peuple s'adressa par une pétition au gou-
vernement, pour lui demander de remplacer ces troupes; mais cette pétition fut refusée
et le mécontentement commença de renaître. Une autre grande difficulté fut ensuite
causée, au printemps de 1863, à la suite du procès d'un Anglais accusé et convaincu d'une
offense criminelle dans la colonie. Il avait été un adversaire proéminent de la compagnie,
au point de vue politique, et les Anglais de la colonie épousèrent avec chaleur sa cause.
Ceux-ci menacèrent plus d'une fois, durant les premiers mois de son emprisonnement, de le
faire sortir de force de prison, et au bout de deux mois une pétition fut présentée au gou-
verneur Dallas pour son élargissexnant. Le gouverneur soumit la pétition au juge et au
magistrat qui recommandèrent de ne pas accéder à la pétition, ce qui fut fait. Les amis
du prisonnier se réunirent peu de temps après à une séance de la cour inférieure, et après
la séance ils enfoncèrent la prison et élargirent le prisonnier. Le lendemain, l'un des en-
vahisseurs de la prison fut arrêté et incarcéré; demande fut faite de lui donner sa liberté,
m.is le gouverneur la rejeta. Ses amis se rendirent alors armés à la prison et l'en firent
sortir en plein jour. Le shérif s'était efforcé de lever des soldats parmi les Anglaispour
dafendre la prison, mais il ne put en trouver. Les Français offrirent leurs servicesý au
gouverneur dan3 ce bat, mais il ne voulut pas les accepter, parce qu'il ne désirait pas
mettre une partie de la population en lttte contre l'autre. Une requête conçue -en
termes énergiques fut envoyée par le magistrat aux autorités impériales,- pour -oh-
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tenir du secours à la suite de ces événements, mais cette requête resta sans ré-
ponse. Cela augmenta encore le mécontentement. Un ou deux événements d'impor-
tance moindre eurent lieu ensuite. L'Angleterre n'envoya pas de secours. Le gouver-
nement de la baie d'Hudson devint de plus en plus faible jusqu'à-ce que, finalement,
les troubles éclatèrent. Le colonel Dennis avait commencé avant cela un arpentage sous
la direction du gouvernement canadien, et il se plaignait à moi qu'il avait été entravé
dans ses travaux par Louis Riel. Je mandai un autre magistrat, M. Goulet, puis Riel qui
vint en ce moment au poste et se rendit ai près de nous. Nous lui fnîmes part de cette
plainte, et il me dit en réponse qu'il n'avait pas le droit d'arpenter et qu'il n'avait aucun
droit dans le pays. Nous lui expliquâmes que l'arpentage ne pouvait pas leur faire de
tort, qu'il ne pouvait au contraire que leur être avantageux ; il était de plus parfaitement
légal, puisqu'il se faisait avec le consentement de la compagnie. ]Riel déclara finalement
qu'il réfléchirait sur ce que nous lui avions dit et qu'il viendrait donner sa réponse le
lendemain. Il vint le lendemain et je le conduisis chez le gouverneur McTavish, qui dis-
cuta avec b.i toute la question pendant deux ou trois heures. Il lui démontra qu'il agis-
sait illégalement, et que l'arpentage n'affecterait nullement leurs terres ou leurs droits.
Les tmagistrats consentirent à laisser tomber la plainte, car nous pensions que ces explica-
tions mettraient fin à toute difficulté, vu qu'on ne s'opposait pas à l'arpentage dans les
autres parties de la colonie, où se poursuivaient alors les travaux. Nous ne réussîmes pas
à influencer les Français, parce que je pense qu'ils crurent que nous nous laissions influen-
cer par les Canadiens et que nous agissions de concert avec le gouvernement canadien.

Peu après cela, nous apprîmes que M. McDougall venait occuper la charge de gou-
verneur, en compagnie d'autres personnes qui devaient agir avec lui dans le gouvernement,
que les Français avaient l'intention de s'opposer à son entrée dans le territoire et qu'ils se
rassemblaient dans ce but à la rivière Sale. Dès que nous fûmes informés de la venue
d,u gouverneur, le gouverneur McTavish convoqua le conseil d'Assiniboia. Le conseil
s assembla sous la présidence du juge Black, vu la maladie du gouverneur McTavish, et il
fut alors unanimement résolu qu'une adresse de bienvenue serait présentée à M. McDou-
gall ; une adresse fut préparée en conséqnence. Cela se passait le 19 octobre. Le 22 oc-
tobre, l'affidavit que je produis maintenant fut fait devant moi

(No. 82.)
i Colonie de la Rivière-Rouge,

" SAvoIR: 

" Walton Hyman, de la paroisse de St. Norbert, dans la dite colonie, tanneur et cor-
royeur, déclare sous serment ce qui suit:-

" Hier après-midi, environ vingt hommes, bien armés, ont fait leur apparition à la
traverse de la rivière Sale, sur .le chemin entre ici et Pembina ; d'autres partis d'hommes,
moins considérables, vinrent durant l'après-midi et la soirée, jusqu'à ce que leur nombre
fut d'environ quarante. Le dit parti de quarante hommes est maintenant logé (ou l'était
lorsque le déposant partit de chez lui cet avant-midi, alors que quelques-uns furent envoyés
chercher une plus grande quantité de provisions,) dans les maisons adjacentes ; le déposant
croit que tous les hommes qui composent le dit parti appartiennent aux susdites paroisses
de St. Norbert et St. Vital, et que leur but avoué en se réunissant avec des armes et en
attendant à ce point, était de renvoyer le nouveau gouverneur M. McDougall, et l'avertir
de ne pas pénétrer plus loin dans la colonie. L'un des hommes, en causant avec le dépo-
sant, qui était naturellement désireux de connaître le but d'une telle réunion d'hommes
armés, lui dit que c'était là leur objet, et, de plus, qu'ils fusilleraient le gouverneur, s'ils
persistaient à vouloir se rendre plus loin qu'à ce point, savoir : la traverse de la rivière
Sale. Le déposant ajouta qu'il avait été informé par ce parti, (et qu'il croyait la chose, vu
qu'il avait vu passer auparavant un certains nombre de cavaliers), qu'un autre parti à
cheval, se composant de vingt hommes au plus, s'avancait quelque part, dans le moment,
dans la direction de la rivière Scratching, en compagnie d'un nommé Riel, avec l'inten-
tion d'arrêter legouverneur, de lui faire plusieurs questions ou plutôt des demandes, et que
danm le cas de refus, il serait averti de ne pas s'avancer plàs loin.
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" Il y a un autre et nouveau parti entre les deux points mentionnés, que ce déposant,
d'après ses informations, porte au nombre de quarante hommes.

" Si le gouverneur persistait à continuer la marche, en dépit d'avis répétés, ces partis
devaient se replier sur la réserve à la rivière Sale, où ils prendraient une action finale,
comme il a déjà été mentionné, dans le cas où il voudrait faire des efforts pour pénétrer
dans la colonie.

" Le déposant a dit de plus, qu'entre autres maisons dans le voisinage où sont logés
un certain nombre des quarante hommes à la Rivière Sale, celle du curé, le révérend P.
Ritchot, contient dix de ces hommes armés.

" Finalement, ce déposant croit sérieusement que les dits hommes sont parfaitement
déterminés, et que sans une prompte action de la part des autorités, il pourra s'en suivre une
sérieuse calamité qui pourrait bien être d'une nature fatale, sur la personne de l'honorable
monsieur qui est sur le point d'entrer dans la colonie pour prendre la direction du gouver-
nement.

"Assermenté devant moi à Fort-Garry, 4(Signé) WALToN HYMAN.

le 22ème jour d'octobre 1869.
" (Signé,) WILLIAM CowAN, J.P."

Je communiquai de suite cette déposition au gouverneur McTavish, qui convoqua à
-l'instant une autre assemblée du conseil. Ce conseil siégea le 25 octobre. Riel était
présent et il fut introduit par un membre du conseil pour expliquer l'objet du mouvement.
Une longue discussion eut lieu au sujet de cet affidavit et du mouvement en général, et
Riel dit qu'il prendrait en considération ce qui avait été dit et qu'il donnerait sa réponse
à M. McTavish. Un membre français du conseil déclara, après le départ de Riel, que les
anciens colons français approuvaient le mouvement. Il fut question de faire venir M.
McDougall en le faisant accompagner d'une escorte considérable, mais plusieurs membres
du conseil déclarèrent que la population ne se prêterait pas à cette proposition, et que le
gouvernement canadien devait protéger lui-même son gouverneur. Cette discussion fut
sans résultat. Deux des membres français du conseil furent nommés pour se rendre au
milieu du peuple français et s'efforcer de le persuader de laisser M. MeDougall entrer
dans le territoire. Ils se rendirent au lieu -de i éunion du parti français, mais nous
apprîmes le lendemain que malgré cela, le parti français avait pris les armes, et qu'une
sérieuse collision était à craindre entre les deux partis français, vu qu'ils étaient tous deux
fort excités. Le gouverneur McTavish révoqua alors l'ordre du conseil, qui leur ordonnait
de se rendre sur les lieux, sans armes Nous apprîmes à peu près à cette époque que le
Révd. M. Ritchot était le chef principal du parti français. A. cette nouvelle, le gouverneur
McTavish lui écrivit, lui demandant de l'aider à rétablir l'ordre et d'apaiser la population.
Cette lettre se trouve dans le livre aux lettres du gouverneur. Après que cette lettre fut
écrite, le Père Ritchot se rendit chez le gouverneur McTavish et eut avec lui une discus-
sion très-chaude, qui dura plusieurs heures sur la question. Je n'étais pas présent, mais
j'en fus informé par M. McTavish, qui me dit être sous l'impression que cette entrevue
aurait pour résultat de faire travailler le Père Ritchot pour le maintien de l'ordre. Nous
apprîmes plus tard que le Père Ritchot avait pris part à une assemblée des membres du
parti français, où il avait déclaré que le gouverneur McTavish partageait ses vues. Il
leur dit de ne pas céder. Le conseil d'A ssiniboia se réunit de nouveau le 30, et approuva
la lettre du gouverneur MeTavish à M. McDougall, consignée dans le livre bleu, laquelle
fut envoyée à M. McDougail. Le 3 novembre, le parti français prit possession du Fort
Garry. Dans l'après-midi je vis environ vingt hommes armés qui, apparemment, quittaient
de l'intérieur la porte de derrière du fort, qu'on tenait toujours fermée à.clef. C'était l'entrée
privée de la résidence du gouverneur où personne n'était d'ordinaire admis. Je leur
demandai ce qu'ils faisaient et ils me répondirent qu'ils avaient reçu ordre de leurs supé-
rieurs de garder la porte, puis que Riel était dans le fort où il voulait me voir. Je le vis
et il me dit qu'il était très chagrin d'être obligé de pénétrer dans le Fort-Garry, que la
propriété de la compagnie serait respectée, qu'on ne toucherait à rien, que personne ne
serait lésé, et que leur séjour ne durerait pas plus de deux ou trois jours. Je lui diasde
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faire éloigner ses hommes immédiatement, et il me répondit qu'il était fort chagrin de ne
pouvoir le faire. Il dit qu'il avait 120 hommes. J'en avais environ quinze, y compris le
gouverneur. Je lui dis que sa prise de possession avait été faite par la force et qu'il en
serait responsable. Riel désirait voir le gouverneur, mais celui-ci était trop malade pour
le rece-oir. Celui-ci lui e:oya cependant, par mon entremise, un message lui ordonnant
de quitter le fort. Le gouverneur McTavish avait auparavant examiné avec moi la possi-
bilité de défendre le fort, et nous en étions venus à la conclusion que nous n'avions pas un
effectif suffisant à notre disposition, vu que ceux qui étaient le plus dévoués à la compa-
gnie formaient partie du mouvement insurrectionnel. Riel m'avait dit que lui et son
parti étaient là pour protéger le fort, vu qu'ils connaissaient les circonstances dans
lesquelles se trouvait placé le pays. Le gouvernement provisoire se forma après cela avec
Riel pour président. Je ne connais pas de causes suffisantes qui aient motivé ces troubles
ou soulèvements. On a allégué des prétextes, mais pas de véritables raisons.

Je ne connais pas les causes qui ont pu différer l'amnistie ou l'accomplissement de
toute autre promesse subséquente d'amnistie. Le peuple tint une grande assemblée au
mois de janvier. Il y eut beaucoup d'agitation lors de l'assemblée au sujet de la non pro-
duction des documents apportés dans la colonie par le Révd. M. Thibault et le Col.
DeSalabery, dont les partisans de Riel s'étaient emparés. Ces documents furent produits
après quelque discussion. Je suis sous l'impression que la proclamation a été lue. Dans
tous les cas, la substance en fut distinctement expliquée, et je me rappelle du passage en
particulier où il était question de mettre bas les armes. Le parti français ne mit pas
pourtant bas les armes alors, il continua de rester armé jusqu'à l'arrivée du Colonel
Wolseley.

WILLIAM COWAN.

CHAMBRE DE COMITÉ.

8 mai 1814.
L'honorable Joseph Royal dépose comme suit :
Je forme partie du cabinet provincial de Mainitoba. Je suis arrivé dans le Nord-

Ouest au mois d'août 1870.
Je revins à Montréal à la fin de septembre 1870. Sir George Cartier me télégraphia

pour savoir si j'avais l'intention de retourner à Manitoba, vu que je n'y avais été d'abord
qu'en visite.

J'avais été son premier clerc comme étudiant en droit.
Je le rencontrai à Montréal. Ap1 ès avoir appris que j'avais l'intention d'y retourner,

il me parla de différentes questions relatives à la province. Il fut question presque tout
d'abord de l'amnistie. J'avais constaté, pendant mon séjour à Manitoba, qu'on s'attendait
généralement à ce que l'amnistie fut annoncée d'un jour à l'autre; j'avais assisté à une aa-
semblée irrégulière du conseil de Riel, à la veille de l'arrivée des troupes, à laquelle on avait
discuté la question de présenter une adresse au gouverneur Archibald, car il s'attendait
à le voir arriver un jour ou deux avant les troupes.

Dans l'entrevue en question que j'eus avec Sir George, je lui dis que j'avais l'in-
tention de me rendre à Manitoba si l'amnistie était proclamée.

Il me conseilla très fortement d'aller m'y fixer, pour plusieurs raisons. Il me de.
manda si j'avais vu Riel. TI me dit de dire à Riel et de lui écrire: L'amnistie est une
affaire décidée, c'est une afaire faite.

Il me demanda expressément d'informer Riel de cela et de lui écrire si je ne pouvais
le voir.

Il ajouta: "' dites à Riel de s'éloigner du pays pendant cinq ou six ans, afin de
laisser l'agitation se calmer." Il ne mentionna aucune condition au sujet de l'amnistie.
Il pensait que Riel ferait mieux de s'éloigner, afin d'empêcher l'agitation qui pouvait, selon
lui, continuer, si Riel restait dans le pays. Je croyais moi-même qu'il vaudrait mieux
pour Riel de se tenir à l'écart durant quelques mois aumoins, alors que les troupes étaient
dans le pays,.par exemple. Je n'ai pas vu en cette occasion d'adre membre du gouver-
nement.

A. 1874
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J.e revins à Mlanitoba au mois de novembre 1871: Riel était alors à St. Joseph.
Je lui fis part par lettre de mon entretien avec Sir George.

Il acusa simplement réception de mna lettre et se plaignit de ce qu'ils prenaient
leur temps pour accomplir leurs promesses. 11 ne fit aucune observation au sujet de son
absence du pays. Il resta à l'étranger durant les élections qui eurent lieu au mois de
décembre. J'ai vu fréquemment Riel à Manitoba depuis.

Loi-que je revins à M1Ianitoba, après mon entretien avec Sir George, je constatai que
l'on s'attendait encore généralement à ce que l'amnistie fut annoncée sous peu.

Sir George ne m'a rien dit, autant que je m'ea rappelle, au sujet des dificaltés qui
existaient entre les gouvernements impérial et canadien concernant l'amnistie par suite de
la mort de Scott.

Il ne m'a pas parlé de la mort de Scott, autant que je me rappelle. Riel resta à St.
Joseph de Pembina jusqu'au mois de juin 1871. Je ne sache pas, ou je ne me souviens
pas qu'il ait fait son apparition dans le territoire depuis son départ jusqu'à cette époque.
S'il s'y était rendu, même privéient, je l'aurais su.

Je fus choisi ccmme l'un des membres du gouvernement par M. Archibald au mois
de mars 1872.

J'étais orateur de la chambre au mois d'octobre 1871, lorsque la soi-disant invasion
fénienne eut lieu. A la première nouvelle de l'invasion j'ai agi comme intermée
diaire entre les Métis français et les autorités. J'expliquai aux premiers la nature du
mouvement fénien et de l'invasion. Ils ignoraient l'un et l'autre, et le gouverneur
Archibald crut qu'ils tardaient un peu à manifester leur loyauté.

La proclamation française au sujet des féniens fut lancée deux jours après la procla-
mation anglaise; elle avait été ditlérée par accident. Je n'ai jamais entendu dire que
M. Riel ait pris part au mouvement fénien. Avant l'invasion, il était rumeur que l'on
organisait dans les Etats un mouvement important de colonisation parmi les Irlandais.

La population ne savait pas qu'il devait y avoir une invasion armée. Le nom
d'O'Donoghue fut mentionné à ce sujet.

Tant que la nature de l'invasion fénienne ne fut pas expliquée aux Métis par moi et
par deux ou trois autres, ils semblaient ignorer que le mouvement fénien eut un caractere
d'hostilité.

Les autres était le révd. M. Richot, le révd. M. Dugas, M. Dubue et quelques autres.
Ces explications leur furent données vers le milieu de la semaine, dès qu'il fut connu

qu'un corps d'hommes armés était sur la frontière, et le samedi, ils avaient organisé un
corps d'hommes, dont je commandai une partie. Le gouverneur Archibald vint à leur
rencontre le dimanche, et ils partirent le lundi matin pour la frontière. Je sais que Riel
agit en cette occasion de concert avec nous, et j'ai vu la lettre qu'il écrivit au gouverneur
Archibald. Cette lettre était écrite par Riel, en son nom aussi bien qu'au noni de ceux
qui étaient impliqués dans les troubles, et elle demandait, en substance, si .lui et ses amis
seraient à l'abri de l'arrestation ou de molestation dans le cas où ils marcheraient de l'avant
et prendraient une part active à la défense du territoire. Riel demeurait alors à cinq
milles au sud du Fort-Garry, et il nous aida beaucoup pour expliquer la nature de l'in-
vasion lénienne.

Si Riel eut joué un double jeu, j'aurais été en position de le savoir, autant qu'un
homme peut juger les paroles ou les actes d'un autre homme. Je n'ai pas assisité à aucune
assemblée du dimanche, alors que Delorme a fait quelques propositions au sujet des
féniens.

Le gouverneur Archibald m'a toujours laissé sous l'impression que l'amnistie avait éte
accordée, et que sa promulgation n'était qu'une question de temps, et j'étais sous cette
impression lorsque j'entrai dans le cabinet.

J'ai en pluIsieurs entretiens avec le gouverneur Archibald à ce sujet; de fait, l'amnistie
a toujours été un sujet prédominant dans nos entretiens durant les quatre dernières années.
Je ne puis me rappeler des paroles mômes qui furent prononcées en ces circonstances,;
mais l'impression que l'amnistie avait été accordée, m'était plutôt communiquée implicite-
ment que par une affirmation directe du gouverneur Archibald. Je compris que l'on
avait eu à surmonter d'abord quelques difficultés techniques pour l'obtenir et que l'on atten-
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dait l'occasion voulue pour la promulguer. Il ne fut jamais nié, avant l'arrivée du gou-
verneur Morris, que l'amnistie eût été accordée. Le gouverneur Morris a dit qu'elle
n'avait pas été accordée. Il était alors juge-en-chef et administrateur du gouvernement,
et il dit à une députation qu'il n'avait jamais été informé que l'amnistie eut été accordée,
et qu'aucune amnistie n'avait été accordée alors qu'il était membre du gouvernement
ici, ou quelques mots à cet effe'.

Je n'ai eu aucune commuiaication directe avec M. Dorion au sujet de la candidature
de M. Riel à la dernière élection. Le gouverneur Morris et Monseigneur Taché m'ont
dit tous deux, que le gouvernement désirait vivement que Riel ne devint pas candidat.
Tous deux m'ont appris qu'ils avaient correspondu avec M. Dorion par dépêches aussi bien
que par lettres au sujet de la candidature de M. Riel.

JOSEPH ROYAL.

CHAMBRE DE COMITÉ
12 mai 1874.

James Spencer Lynch, de Manitoba, donne sa déposition comme suit :
Je me rendis à Manitoba au mois de juin 1869, etj'y restai jusqu'au mois de mars 1870.
Je considère que la cause principale, sinon la seule cause des troubles, a été l'espèce

de conspiration ourdie de différentes manières par le clergé catholique.
Je base mon opinion sur le fait que les membres de ce clergé exercent un contrÔle

presque absolu sur leurs paroissiens dans leurs affaires, et il n'est guère probable qu'ils
auraient fait un mouvement, en dehors de leur manière d'agir ordinaire, sans y avoir été
encouragés par leurs prêtres. Si les prêtres eussent témoigné quelque désapprobaton, ce
mouvement eût été abandonné par la population. 4

Je n'ai jamais été témoin de la manière dont les prêtres exercent leur influence;
mais on m'a dit bien des fois dans le pays avant le commencement des troubles, et
cela par des personnes que je crois dignes de foi, que les prêtres incitaient, au
moyen de discours incendiaires, la population à adopter la ligne de conduite qu'elle a
ensuite suivie.

Je me souviens que le nom du Père Ritchot a été signalé, entre autres, eu nombre
de ceux qui ont ainsi parlé. D'autres furent mentionnés, mais sauf celui du Père Les-
tanc, je ne me souviens pas de leurs noms. Je ne puis me rappeler le nom d'aucune
personne qui m'ait informé de jeurs discours incendiaires. Cela fut dit tant de fois
que j'ai oublié les détails.

J'ai beaucoup voyagé dans le pays durant les quelques mois antérieurs aux troubles,
dans les paroisses françaises et anglaises, et j'ai constaté que presque tout le monde était
satisfait du changement de gouvernement projeté et de l'acquisition du pays par le Canada.

La population, en général, ne comprenait pas parfaitement la nature du changement,
mais quelle qu'elle put être, elle avait confiance dans la bonne foi et les bonnes intentions
du Canada à son égard.

Je voyageais dans le pays avec l'intention de m'y établir, et je désirais m'informer
de ce qui pourrait m'être utile.

Le mécontentement qui pouvait régner existait surtout parmi les traitants qui,
sous le régime d'alors, jouissaient d'un monopole complet, ce qui fait qu'ils s'opposaient à
un changement qui allait leur susciter la concurrence dans leurs affaires ; parmi certains
citoyens américains qui habitaient le pays, dont les sympathies étaient favorables à l'an.
nexion aux Etats-Unis; et parmi certains partisans de la compagnie de la Baie d'Hudson,
qui s'imaginèrent que la compagnie n'était pas en bons termes avec le gouvernement ca-
nadien, et qui agirent d'une manière qu'ils croyaient devoir être agréable à la compagnie.

L'influence de chacune de ces trois classes de mécontents était très-faible, mais
le langage dont ils se servaient constamment auprès des Métis, joint aux autres causes
déjà mentionnées, réussit à semer le doute et le mécontentement dans l'esprit des Métis.

Aussi ces personnes ont elles pu figurer comme ayant réellement causé des troubles,
tandis que sans la première cause mentionnée en premier lieu, je crois que leurs efforts
auraient été tout à fait sans résultat.

Ces traitants et autres s'appliquaient, dans leurs entretiens, à rappeler auxM4ti8 qu'ila
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avaient été une population très-heureuse, mais que tout allait changer, et qu'ils allaient
être mis de côté pour faire place aux étrangers.

J'ai entendu ces sortes d'entretiens. Il faisaient plus d'impression que toute autre
assertion plus explicite. La population ignorait qu'elle eut des griefs avant qu'on le lui
eût appris par les moyens que je viens d'indiquer.

On mécontenta beaucoup la, population par des actes que l'on disait avoir été commis
par des Canadiens dans le pays. D'abord, il fut dit que des Canadiens s'emparaient de
vastes étendues de terres; qu'ils étaient irrespectueux à l'égard des colons du pays; qu'ils se
servaient de termes inconsidérés au sujet du changement que devait provoquer l'arrivée de
M. McDougall ; et que plusieurs ou tous ceux qui occupaient des positions officielles agis-
saient malhonnêtement avec les colons.

Les Métis ajoutaient, en général, foi à ces assertions, que l'on répandait en grand
nombre parmi eux.

On n'a dit que le Père Richot a déclaté de semblables choses à l'église ainsi que
d'autres prêtres. Règle générale, les autres classes que je viens de signaler croient à ce
que disent les .prêtres, dont ils semblent tenir leur direction, et elles firent circuler leurs
assertions : nies observations m'ont porté à croire que ces rapports n'étaient pas tout à fait
sans fondement, mais qu'ils étaient fort exagérés.

Il y avait quelques personnes inconsidérées parmi les Canadiens qui se servirent de
folles expressions, mais leur nombre était très limité. Je ne crois pas qu'il y en eut plus
d'une demi-douzaine, mais leur langage inconsidéré fut attribué à tout le corps.

Je crois que dans -la majorité des cas, les rapports de transanctions malhonnêtes
étaient sans fondement; mais je crois aussi qu'ilr étaient fondés en quelques rares cas,
bien qu'on ait même exagéré alors la gravité de l'offense.

Je n'ai aucune connaissance personnelle qui nie permette de confirmer ou non ces
rapports.

J'ai toujours cru que la conspiration que j'ai mentionnée comme la cause principale
était non seulement restreinte à Manitoba, mais que des avis avaient été donnés de temps
à autre. par des personnes dans les autres provinces qui connaissaient les procédés du
gouvernement ici, et qui, de temps à autre, informaient les conspirateurs de la limite qu'il
ne serait pas prudent pour eux de dépasser.

Je crois tout d'abord que ces personnes n'auraient jamais osé aller aussi loin qu'elles
l'ont fait sans avoir quelqu'assurance qui leur fit croire qu'elles seraient protégées ou que
leurs offenses seraient pardonnées.

De plus, leur conduite, de temps à autre, démontrait qu'elle avait été inspirée par des
avis donnés de temps à autre; ils agissaient d'une certaine manière pendant quelque
temps, puis ensuite sans raison apparente pour ceux qui étaient sur les lieux, ils
adoptaient une ligne de conduite tout à fait contraire.

On peut à peine regarder comme une coïncidence le fait que ces personnes aient
rédigé une déclaration des droits, qui contenait justement les demandes que le gouverne-
ment était prêt à leur accorder.

Je ne puis maintenant songer à d'autres raisons pour appuyer mon opinion. Je
n'avais pas de connaissance personnelle de l'intervention de personnes dans les autres
provinces.

Je pense que la compagnie de la Baie d'Hudson a maintenu la position d'un tiers-
parti ou d'un parti neutre durant les troubles. Elle ne s'est jointe à aucun parti.

J'ai raison de croire que certains individus, au service de la compagnie, sympathisaient
avec les insurgés, mais ils ne représentaient pas en cela les sentiments de la compagnie
comme corps.

Je crois que le gouvernement de la compagnie aurait pu faire beaucoup pour
empêcher les insurgés d'agir comme ils l'ont fait, s'il eût demandé l'appui de la partie
loyale de la population anglaise et française; mais comme il ne le fit pas, il lui était
impossible de réprimer de lui-même le mouvement.

Son attitude a en général été constamment passive. Je ne crois pas qu'il ait pris
part aux troubles à leur origine, malgré les vives sympathies que professaient plusieurs
de ses employés en fayeur -de ce mouvement.
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Je ne connais pas les causes qui ont empêché la promulgation de l'aministie promise
dans la proclamation du 6 décembre ; je sais seulement que le meurtre de Scott eut lieu
après la proclamation, et cet évènement a été cause, je suppose, que cette proclamation
n'ait pas été mise à effet.

J'ignore s'il a été fait des promesses d'amnistie antérieure à la proclamaion du 6
décembre, soit par D. A. Smith ou toute autre personne.

J. S. LYNCHI.

CHAMBRE DE COMITE,
13 mai 1874.

Thomas Spence, Greffier du Conseil Législatif de Manitoba, donne sa déposition comme suit:
Je demeure dans le territoire du Nord-Ouest depuis huit ans. M. Snow a été envoyé du

Canada en 1868 pour construire des chemins, et les Métis de la Pointe-du-Chêne furent bien
contents de son achat d'une étendue de terrains de cinq milles carrés des Sauvages, car
les Métis considéraient qu'ils avaient droit à ees terres comme faisant partiede la colonie.

M. Snow, qui s'aperçut que cela causerait des difficultés, consentit à ne pas insister sur
l'achat, et les esprits se calmèrent pendant quelque temps. M. Snow avait donné £50
aux Sauvages pour ces terres.

M. Mair, payeur sous la direction de M. Snow, fut sommé de quitté le territoira
parqu'il avait écrit plusieurs lettres au Globe de Toronto, qui avaient créé beaucoup d'agi-
tation et d'indignation dans le territoie, mais on lui permit ensuite de revenir et de res-
ter, grâce à l'intervention du gouverneur McTavish, après avoir fait apologie aux princi-
paux Métis et leur avoir promis qu'il n'écrirait plus de pareilles lettres.

Les difficultés commencèrent à grossir. Des arpenteurs venus du Canada se rendi-
rent sur les terres des colons pour les arpenter, et la population qui croyait qu'ils n'a vaient
pas le droit d'agir ainsi, était mécontente, parce qu'elle pensait que le Canada prenait ainsi
possession du pays. J'expliquai les choses sous leur véritable jour à plusieurs des plus
intelligents, mais il ne furent pas rassurés et ils commencèrent à tenir des assemblées dans
le but d'arrêter les arpentages.

La nomination de M. MoDougall comme gouverneur augmenta l'agitation, et comme
le gouverneur McTavish ne pouvait pas donner une explication officielle de ces procédés,
cela ajouta à leurs soupçons, et ils décidèrent finalement d'empêcher M. McDougall de
pénétrer dans le territoire.

Il a pu y avoir d'autres causes dans d'autres parties du territoire, mais t elles sont,
selon moi, les causes principales des troubles.

J'avais organisé un gouvernement provisoire en 1867 sur une partie du territoire qui
était occupée par environ quatre cents personnes. J'avais fait part de cette organisation
au gouvernement impérial, mais en apprenant des autorités impériales que nos procédés
étaient illégaux, l'organisation fut dissoute. Elle était tout à fait étrangère au soulève-
ment ou aux troubles de 1869 ou 1870. Cette organisation avait simplement pour but de
nous protéger, car nous étions en dehors de la juridiction du gouvernement du conseil
d'Assiniboia, comme me l'apprit le gouverneur McTavish lui-même.

Je ne connais pas les causes qui ont retardé la promulgation de l'amnistie promise
dans la proclamation de Sir John Young, en date du 6 décembre 1869.

Je n'ai eu aucune communication, verbale ou écrite, avec aucun membre du gouver-
nement canadien au sujet de l'amnistie. Je ne sache pas qu'aucdne promesse publique
d'une amnistie ait été faite par l'Archevêque Taché, mais il m'a dit, dans des conversations,
qu'il y aurait une amnistie immédiate. Cela m'était dit peu de temps après son retour
de Rome. Je ne me souviens pas d'aucune déclaration distincte du gouverneur Ar-
chibald à ce sujet, mais on était généralement sous l'impression dans le territoire qu'il y
aurait une amnistie. Il ne m'a jamais rien dit peisonnellement sur le sujet. Cette im-
pression existait parmi les Métis français. Je suppose que cette impression existait aussi
parmi les Anglais et qu'elle était due à un journal, le News Letter, publié à l'époque de
l'invasion fénienne.

Je formais partie d'une députation qui se rendit auprès du gouverneur Morris au sujet
de l'amnistie, alors qu'il nia avoir aucune connaissance d'une amnistie.

Tuoxis SPUVEs.
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CHAMBRE DE COMITÉ,
13 mai 1874.

L'honorable John Sutherland dépose comme suit :-
Je suis né et j'ai été élevé près de Fort-Garry, et j'y ai demeuré toute ma vie. Je

ne connais pas aucune cause spéciale des troubles de 1869-70 ; mais je connais les griefs
décrits par certaines personnes et que l'on représente comme la cause des troubles. On a
donné comme une raison spéciale, le fait qu'on a disposé de la population sans la consulter
et qu'elle ignorait ce qu'on allait faire d'elle. On a donné comme une autre raison le fait
que des arpenteurs auraient parcouru les terres des anciens colors et les auraient arpen-
tées. Par terres des anciens colons, je veux mentionner ces terres qui étaient alors occu-
pées par les anciens colons et dont ils réclamaient la propriété. Je ne connais pas personnelle-
ment ce fait mais j'en été informé par des personnes dignes de foi. Les arpentages eurent lieu
dans cette partie du pays connue maintenant sous le nom de comté de Provencher, qui
était en grande partie habitée par des Métis français. Je ne connais pas d'autres causes
dignes de mention. Il a pu y avoir d'autres griefs de moindre importances, mais
j'ai toujours cru que telles avaient été les causes principales. Je ne connais nullement
les causes qui ont fait différer l'amnistie mentionnée dans la proclamation du Gouverneur-
Général du Canada, du mois de décembre 1867. Je ne sache pas non plus qu'il ait été
fait aucune promesse d'amnistie.

JOHN SUTHERLAND.

CHAMBRE DE COMITÉ,

15 mai 1874.
Interrogatoire de l'honorable Adams George Archibald, lieutenant-gouverneur de la

Nouvelle-Ecosse :-
Je ne me suis rendu dans le territoire du Nord-Ouest qu'après la fin des troubles de

1869 et 1870, et je ne puis, en conséquence, témoigenr quant aux causes de ces troubles.
Je quittai Ottawa, le 8 août 1870, pour aller remplir les fonctions de lieutenant-gou-

verneur de Manitoba, et j'arrivai au Fort-Garry le 2 septembre de la même année.
Je n'ai eu aucune communication avec le gouvernement du Canada au sujet de l'am-

nistie, mentionnée dans la proclamation du 6 décembre 1869, et je n'en connaissais autre
chose que le texte même. J'ignornii donc les causes qui avaient retardé l'amnistie.

Je commençai à entrer en pourparlers avec le gouvernement du Canada, au sujet de
Manitoba, vers le 20 mai 1870, alors que Sir George me demanda si je voudrais m'y
rendre. Sir John A. Macdonald était malade vers cette époque, et je continiai de com-
muniquer avec Sir George longtemps après mon arrivée à Manitoba. Sir John m'écrivit
pour la première fois,* quelque mois après mon arrivée là, et depuis cette date j'ai corres-
pondu en grande partie avec lui.

Je ne pense pas être en mesure de dire que j'ai reçu des instructions au sujet de l'am-
nistie. Sir George Cartier m'a dit en effet: " Vous vous rendez dans le pays au moment
où ses affaires sont toutes en désordre ; vous devez faire preuve de votre meilleure discré-
tion et faire tout en votre pouvoir pour maintenir la paix publique ; nous avons une con-
fiance implicite dans votre discrétion et votre bon sens." Je crois qu'il fut question de
l'amnistie, mais autant que je me rappelle, on en parla toujours comme d'une matière du-
ressort du gouvernement impérial.

Tel est le sens de ce que m'a dit Sir George dans cet entretien. Je ne crois pas que
la proclamation du 6 décembre m'avait été mentionnée. Je ne crois pas que je connusse
l'existence de cette proclamation lors de mon départ. Il ne fut pas question du soi-disant
gouvernement provisoire.

Je ne crois pas que le meurtre de Scott ait été menticr r.é. Je pense que l'on
parla de toute l'affaire des troubles comme étant d'une très grande importance; mais on
n'entra pas dani les détails. On supposait probablement qu'ils m'étaient connus. e
ne me rappelle pas qu'on mn'ait parlé de la nature de l'expédition du colonel Wolseley, satufý

A. 1874.
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ce qui a été dit dans la Chambre des Communes lors de la discussion qui eut lieu à ce su-
jet. Tout ce qui a pu m'être dit privément était dans le même sens.

Je vis l'archevêque Taché avant mon départ, à Montréal, vers le 16 juillet 1870.
Cette entrevue avait été arrêtée d'avance. Je fis en partie avec lui le trajet j tisqu'à Niagara,
où je le rencontrai de nouve:su.

Je pense que l'évêque Taché m'a dit à Montréal, qu'une amnistie avait été promise.
Il répéta constamment cette assertion. Nous discutâmes longuement toutes les affaires
du Nord-Ouest. Il était apparemment inutile après la déclaration de l'évêque, qu'une am-
nistie avait été promise, de demander des instructions précises à ce sujet.

Le fait, je crois, que l'évêque Taché et Sir George Cartier voyageaient ensemble causa
de l'agitatiora à Toronto ; l'évêque Taché se sépara de nous à Toronto pour nous rejoindre à
Niagara. Je n'assistai pas, à Niagara, à aucune discussion au sujet de l'amnistie, mais
j'appris de Sir John Young que l'archevêque lui en avait parlé.
• Je ne sais pas personnellement si Sir George et l'archevêque ont eu des entretiens
au sujet de l'amnistie; niais je ne doute pas qu'ils en aient eus, vu que tel était l'objet du
voyage de l'archevêque Taché.

Je n'ai eu moi-même aucune discussion avec le gouvernement à ce sujet, et il ne
m'a pas informé de la ligne de conduite qu'il entendait suivre ; il m'a dit seulement qu'il
considérait cette question comme étant du ressort du gouvernement impérial.

Je ne me suis pas enquis de l'exactitude de l'assertion de l'évêque Taché au sujet de
l'amnistie, et les membres du gouvernement ne m'en ont rien dit.

Sir George me dit qu'il croyait préférable que je n'arrivasse pas avant les troupes,
mais que je les suivisse de près. Il y eut beauconp de discussion au sujet de la route à
suivre. L'évêque me demanda de me rendre par la route-du lac des Bois. Je lui répon-
dis que je consentirais à prendre cette route, pourvu que je fusse reçu à l'Angle Nord-
Ouest par une députation de toutes les classes de la population.

L'évêque suggéeait que les Métis français se rendissent là et m'escortassent; mais
j'exprimai le désir d'être reçu par les deux classes de Métis, afin que je n'entrasse pas dans
le territoire sous l'égide d'une seule classe ou d'un parti seulement. Sur ce, l'évêque dit:
"Cela devrait être."

Je me dirigeai donc dans la direction de l'Angle Nord-Ouest et' je fus un jour en
dehors de la route, mais mes guides, sous la direction de M. Peltier, ne purent la trouver,
bien que nous fîmes voile un jour sur le lac à sa recherche; nous débarqpàmes,
mais nous ne pûmes. trouver aucune trace de l'escorte attendue, et nous suivîmes,'
en conséqnence, la route du Portage-du-Rat et de Winnipeg.

Nous constatâmes par la suite qu'aucune escorte n'avait été envoyée.
Nous arrivâmes vers le 2 septembre, une semaine peut-être après les troupes.'
Le lendemain, je vis nombre des principaux citoyens, y compris l'évêque, qui me

parlèrent de l'amnistie, disant qu'on s'attendait qu'elle le précèdât ou qu'elle l'accompagnât.
Je lui dis que je n'en savais rien et que je n'avais pas d'instruction à ce sujet. Il est
certain qu'à tort ou à raison, la population croyait que l'amnistie serait proclamée, et je
fus interrogé par la suite à ce sujet. Je leur ai toujours dit que je n'avais pas d'instruc-
tions à cet égard, mais que toutes les promesses qui avaient pu être faites à ce sujet seraient
sans doute remplies. J'appris que ce qu'ils savaient au sujet d'une amnistie leur avait été
communiqué par l'archevêque ou par le Père Ritchot, l'un des délégués, qui tait dér
retour.

La population était certainement convaincue qu'il y aurait une amnistie. J'étais per-
suadé que l'amnistie était du ressort du gouvernement impérial, et bien que, comme je
l'ai dit, j'aie- déclaré à l'évêque que je n'avais pas d'instruction, j'ai aussi fait part à'l'évêque
de mon impression, que dans les circonstances, la conclusion hypothétique à tirer semblait»
être qu'il y aurait une amnistie. Je n'ai pas pu m'assurer si la 'population aurait agi'
autrement dans le cas où elle n'aurait pas été convaincue qu'il y-aurait uné am'nistie.
J'ai toujours déclaré à la population que toute promesse faite par le gouvèrnement"càna
dien serait remplie, et j'ai toujours été sur mes gardes-de manièïe à:ne faire.'aucune pro.'
messe dont l'accomplissement ne me paraissait pas certain.

Je produis des extrait 'd'une adresse qui m'a été présentéo à SaintNorbert, ainsi que
135-
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ina réponse, et on -verra à quel'point de vue je me suis placé, ainsi que la population, pour
discuter la question d_- l'amnistie.

(No. 87.)

A Son Excellence l'fonorable A. G. Archibald, Lieutenant-Gouverneur de Mdanitoba, etc., etc.

" Qu'il plaise à Votre Excellence de nous permettre, à nous habitants de la Paroisse de
St. Noi bert, de lui offrir l'expression de notre respect et de nos félicitations à l'occasion
de son heureuse arrivée au milieu de nous. Il nous eut été bien doux de remplir ce
devoir plus tôt et aussi d'assurer le représentant de Sa 1ajesté de notre loyauté et dévoue-
ment envers notre Gracieuse Souveraine. Au moment où nous espérions goûter cette
jouissance, des événements regrettables sont venus suspendre, pour un temps, nos légitimes
espérances et exposer gravement les intérêts et le bien-être du pays, mais votre conduite
sage et éclairée a enfin rétabli la paix, l'union et le bonheur parmi nous.

" Votre responsabilité est grande, la situation difficile ; néanmoins, nous espérons que
la sagesse de Votre Excellence, aidée du concours des personnes influentes de la Rivière-
Rouge, conduira les affaires publiques à la satisfaction (le tous ceux qui ont le cœur droit.

" Nous nous félicitons du bonheur que nous -procure votre visite et de l'honneur que
nous en retirons. Vous êtes venu, Excellence, prendre les rênes de votre nouveau gouver-
nement avec une réputation toute faite, celle de l'homme juste, de l'homme de bien.

" Votre début, permettez-nous de vous le dire, Excellence, présage bien pour l'avenir.
Nous sommes persuadés que vous avez à cœur de réconcilier tous les esprits, unir tous les
citoyens destinés à former un même corps politique et en faire un peuple digne d'occuper
une place honorable dans la famille des nations. Votre dessein est trop noble, trop
louable pour qu'il ne soit pas secondé par les efforts de tous ceux qui veulent l'agrandisse-
ment, la prospérité et le bien-être de notre nouvelle province. Il n'y a rien de plus facile,
pour des gens accoutumés à s'aimer, que d'oublier et effacer de leur mémoire les différends
qu'auraient pu faire naitre les évènements qui viennent d'avoir lieu dans le pays.

"Votre Excellence peut compter sur nos sympathies. Puissiez-vous, dans notre
nouveau pays, couler des jours heureux et paisibles, jouir d'une bonne santé et voir la

province confiée à votre sollicitude prospère et florissante.
" Votre Excellence voudra bien, néanmoins, nous permettre de ne point lui dissimuler

qu'il nous manque encore nne chose essentielle: nous l'attendons cependant avec assurance,
puisqu'elle nous a été promise par des hommes dont les paroles ne sauraient être vaines.
Votre Excellence, elle-même, a bien voulu assurer que tout ce qui a été garanti par con-
vention ne peut manquer d'être accordé."

Ré.ponse.

"Aux habitants de la paroisse de St. Norbert.
"MEsSIEUas,-Je n'ai pas besion de vous dire que votre adresse me cause la plus

vive satisfaction. Vous parlez du délai qu'a souffert sa présentation, Mais j'ai raison de
me réjouir d'un retard qui me donne l'assurance que j'ai conquis voire bon vouloir.

"I L'adresse que vous m'auriez présentée à mon arrivée n'eut été qu'un compliment,
c'est maintenant un certificat.

"Il m'est certainement agréable d'apprendre que ma conduite, dans des circonstances
aussi difficiles, a été telle qu'elle a mérité votre approbation, et Messieurs, je suis heureux
de pouvoir vous dire que des assurances d'une paisible approbation m'arrivent chaque
jour de places d'où j'en attendais moins, d'une politiqp que j'ai adoptée dès le pre.mier
jour de mon entrée en ce pays, politique dont je n'ai pas dévié un seul instant jusqu'à
ce jour, une politique enfin de bon vouloir, de loyauté et de justice égale pour tous.

"Ça été mon but dans le passé,comme ce le sera toujours tant que j'en aurai la force,d'4-
crasez l'esprit d3 faction, de cicatriserleqs blessru es du passé' de traitertous les citoyens comme
un seul peuple, séparé il est vrai. par les malheqreux événements de J'année dernière, mais'ten-



87 Victoria. Appendice (No.. 6.)

dant à reprendre les relations amicales qui conviennent entre hommes qui ont le meme
sang dans les veines et que la nature portent à s'unir ; relations qui ont toujours été
jusqu'ici du caractère le plus amical et le plus intime et que la différence même de langue
et de religion a été impuissante à briser.

" Avec cette politique inscrite sur mon drapeau et avec l'assurance que vous me
donnez, de l'appui de tous ceux qui ont à cœur le bien de cette province, je n'ai aucun
doute qu'avant longtemps, avec l'aide de la providence, nous serons tous disposés à
échanger les pénibles souvenirs du passé contre les sentiments plus heureux qui naissent
de la paix, du progrès et de la prospérité.

" Quand ce moment arrivera, et, je sens qu'il n'est pas loin, ce sera le désir de tous,
depuis la Reine sur son trône jusqu'au plus humble de ses sujets, d'ensevelir dans l'oubli
tout ce qu'il y a de pénible dans l'histoire de l'année dernière.

" Il ne m'appartient pas de dire qu'elle forme ce désir prendra. Cela appartient aix
ministres de Sa Majesté, mais non à cette province, ni au Canada ; cependant,
je ne puis douter que la politique de Sa Majesté sera d'accord avec l'honneur de sa cou-
ronne et le bien de son peuple."

Je ne me rappelle pas avoir été informé de quelques arrestations qui atfraient été faites
par l'avant-garde du colonel Wolseley. Des mandats furent émis pour l'arrestation de
Riel, Lépine, O'Donoghue, et ils étaient entre les mains des constables avant mon arri-
vée. Je ne me souviens d'aucune mesure qui aurait été prise après mon arrivée pour
mettre à exécution ces mandats ou autres procédures.

Je produis un extrait d'une lettre que j'écrivis à Sir George Cartier, en
date du 3 septembre 1870, qui fait voir mes impressions lors de mon arrivée,

Extrait.> (No. 88.)

"La fuite de ces hommes est peut-être la meilleure solution qu'ils aient pu donner à
la question. Leur présence ici aurait été dans l'intervalle, une cause incessante de
trouble. Des mandats ont été demandés et obtenus pour l'arrestation des trois hommes
qui ont pris la fuite, et ils ont été mis entre les mains de constables. Naturellement,
dans la surrexcitation actuelle des esprits, toute tentative d'arrestation (s'ils fussent restés
ici) ne se serait pas faite sans résistance, et tinalemement, nous aurions peut-être été,
obligés d'appeler les troupes sous les armes, et nous aurions ou à surmonter une foule de
difficultés que fait disparaître l'absence de ces individus. Je ne sais pas si l'évêque Taché
verra la chose du même oil, mais je l'espère. Rien ne pouvait nuire davantage aux in-
térêts mêmes de son peuple, que de créer présentement une agitation qu'augmenterait
l'irritation de l'hiver dernier et rendrait tout rapprochement entre les deux partis difficile,
sinon impossible.

" Depuis que j'ai commencé cette lettre, j'ai vu séparément deux ou trois personnes
qui représentent ici le sentiment anglais qui, je suis porté à le croire, est très-violent. Je
suis heureux de dire qu'après avoir conféré avec eux de la chose avec calme, ils m'ont
laissé avec de bonnes dispositions, me promettant qu'ils feraient tout en leur pouvoir pour
empêcher toute violence, et qu'ils s'occuperaient plus de l'avenir que du passé.

"Si l'évêque Taché veut adopter une ligne de conduite semblable-et une note m'in-
forme depuis que j'ai commencé à écrire cette lettre qu'il sera chez moi à 2 heures-nous
commencerons, en tous cas, notre tâche sous d'heureux auspices."

" P, S. Depuis que j'ai écrit ce qui précède, j'ai reçu la visite de l'évêque Taché, qui
partage mes vues, et j'ai le ferme espoir que nous commencerons bientôt notre tâche d'une

numière favorable. "
Je produis aussi un extrait de ma lettre au même, en date 10 du même mois

de septembre.

(No. 89.)

R4r#it d'une lettre a Sir (Jorge Cartier, en date du 10 septembre 1870.

"Je suis très-oontent de m'être rendu i&Par la voie des lacs. S'il en eût été autre-
137

A 1874



87 Victoria. Jppendice (No. 6.)

ment, cela m'aurait beaucoup nui auprès de cette partie de la colonie, dont il est de la
plus haute importance de comprimer la violence en ce moment.

" Jusqu'à présent, je suis heureux de dire que tous les chefs du parti anglais, à l'ex-
ception du Dr. Schultz et de quelques autres parmi les plus violents, sont pleinement de
mon avis sur la nécessité de résoudre la question qui se présente, avec beaucoup de mo-
dération, en nous occupant plutôt de l'avenir que du passé. Quand au Dr. Schultz,
je l'ai fait mander, et je lui ai démontré combien la piospérité future du pays
dépendait de l'esprit avec lequel nous inaugurerions nos nouvelles institutions, e: depuis
je n'ai pas eu raison de me plaindre qu'il n'ait pas rempli les promesses qu'il m'a faites en
présence du colonel Wolseley et d'autres, de me seconder pour faire disparaître l'esprit
de veugence qui a fait naître les évènements de l'hiver dernier.

" J'ai vu souvent l'évêque Taché qui m'a promis d'appuyer mes vues; mais il est
très-inquiet au sujet de l'amnistie, et il s'impatiente évidemment du délai que souffre
cette mesure dont il croit l'exécution certaine. Il dit qu'il y a beaucoup de malaise parmi
la population française et il craint les conséquences que pourrait avoir toute tentative
d'arrêter le trio (Riel, O'Donoghue et Lépine) contre lequel des mandats ont été lancés
avant mon arrivée. Je crus bon de lui faire voir que le plus sûr moyen pour les per-
sonnes d'empêcher une pareille collision était de ne pas se trouver dans lajuridiction. Je
ne doute pas qu'ils opposeraient une résistance désespérée à toute tentative de les ar-
réter, et que cela pourrait avoir pour effet d'entraîner dans ce conflit une grande partie de
la population, et j'apprends qu'on ne semble pas disposé à procéder contre d'uutres indi-
vidus que les trois hommes auxquels on attribue plus particulièrement la mort de Scott.
J'ai démontré à l'évêque que, même si une amnistie était promulguée demain, cela n'em-
pêcherait pas ces personnes d'être exposées à des tentatives contre leur vie, qui pourraient
être suivies de conséquences aussi fatales que la tentative d'arrestation, et que, dans les
circonstances actuelles, dans l'intérêt de la population, dans l'intérêt des Métis français, et
dans l'intérêt des individus en question eux-mêmes, il vaudrait mieux qu'ils ne fussent
pas dans les limites de la province. "

L'évêque partageait pleinement ia manière de voir, telle qu'exprimée dans le dernier,
extrait, qu'il vaudrait mieux, pour les principales personnes impliquées dans ces troubles.
de rester en dehors du pays, vu que toute tentative pour les arrêter pourrait rallumer
la guerre civile. Je pense que l'évêque s'est dit prêt à travailler pour obtenir . leur..
éloignement. et je crois que la grande majorité de la population était aussi d'avis qu'ils ne
pouvaient faire mieux que de quitter le pays. Des adresses m'étaient sans cesse transmises,
les unes me demandant de prendre des mesures actives, les autres réclamant l'amnistie, et
je m'efforçai constamment de modérer les deux partis.

Je puis ajouter que par suite de l'état des esprits, de la différence de nationalité et
des différents lieux de résidence, les colons anglais et français avaient entre eux bien peu
de rapports. Un parti pouvait connaître parfaitement des choses que l'autre pouvait
entièrement ignorer.

En écrivant en ces termes à Sir George, je désirais obtenir une répionse de lui au sujet
de l'amnistie, mais je ne crois pas avoir jamais reçu une réponse définitive sur ce point.
Je produirai la correspondance de Sir George à ce sujet, ainsi que mes communications au
gouvernement et à ses membres.

La proclamation du 6 décembre n'était pas, d'après ce que je puis voir, la base de l'am-
nistie attendue. Comme les évènements en cause étaient survenus après cette date, je
regardai les promesses dont m'avait parlé l'évêque Taché et le Père Richot comme en étant
la base. Le Père Richot dit qu'il avait une promesse écrite de l'amnistie, et, quelques
mois plus tard, il me donna, à ma demande, une copie de ce qu'il regardait être une promesse,
savoir, la lettre de Sir George Cartier, qui a été soumise au comité.

Les conversations que j'eus avec la population et l'assurance que je donnai qu'elle
serait équitablement traitée eurent pour effet d'appaiser considérablement les esprits. Ma
nomination de magistrats, que ie choisis dans les deux partis, eut ausAi un. ioniffet, telle-
ment que les magistrats, qui avaient eu à souffrir des troubles, et qui avaient demandé avec
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le plus d'instance qu'on prit des mesures sévères, refusèrent eux-mêmes ensuite d'émettre
des mandats.

La première difficulté dans la province après mon arrivé eut lien au mois de juillet
1871, entre les Métis français et les nouveaux immigrants, au sujet de l'octroi et de la
répartition des terres. On craignit que des mesures de violence ne fussent adoptées
pendant quelque temps, mais je réussis finalement à les empêcher. A cette époque, autant
que j'ai pu le constater, Riel n'était pas dans le pays. Cette affaire était cependant tout
à fait étrangère à la question de l'amnistie.

L'évènement le plus important qui en lieu ensuite fut l'incursion fénienne dirigée
par O'Donoghue.

Dans l'intervalle, on me parla quelquefois de la question de l'amnistie, et plusieurs
assemblées eurent lieu dans le but d'exprimer le mécontentement causé par sa non-promul-
gation.

Dans l'intervalle aussi, les Métis français paraissaient mécontents au sujet de leurs
terre à la rivière aux Ilôts de Bois et à la Pointe-du-Chêne, vu que les immigrants
empiétaient sur les terres qu'ils désiraient conserver à ces deux endroits.

Je produis un mémorandum préparé à cette époque, et où sont écris en détail les
évènements d'alors. Ce memorandum fut rédigé entre les 5 et 10 novembre 1871

(No. 90.)

Aenorandum au 8ujet de Vinvasionfénienne de Manitoba en octobre 1871.

"Pour bien comprendre les faits relatifs à l'invasion, il est nécessaire, d'abord, de se
former une bonne idée de la position géographique de la province et de la répartition de
sa population.

" L'Assiniboine, comme l'indique la carte, rejoint la rivière Rouge à angles droits près
de Fort-Garry. Le fort s'élève à cet endroit, sur la rive nord de l'Assiniboine et à l'ouest
de la rivière Rouge. Toute la population sur la rivière Rouge au sud du fort, et entre
le fort et la frontière, est française. Toute celle qui se trouve au nord du fort est anglaise.
La population sur l'A ssiniboine est anglaise dans les paroisses supérieures et dans les
paroisses inférieures, mais les bords de la rivière, entre ces paroisses, sont habités par les
Français sur un parcours de vingt milles, ils partagent la population anglaise en deux sections
qui n'ont pas de liaison. Au sud des paroisses françaises de l'Assiniboine, et justement
au-delà de la frontière américaine, se trouve l'établissement français de St. Joseph à environ
trente milles en haut de la rivière Pembina. Un chemin direct relie St. Joseph à la colonie
française de l'Assi.nihoine, de sorte que les Métis français de l'Assiniboine peuvent commu
niquer avec les Métis au-delà de la frontière à St. Joseph et par leur entremise avec les
Etats-Unis, tandis que notre population anglaise, qui se compose en tout de 5000 âmds, est
divisée en deux sections, et n'a d'autre point d'appui en arrière que le pôle nord; elle est
flanquée d'un côté -par les prairies de l'ouest et de l'autre par les lacs et les marais entre
Forit-Garry et Collingwood.

" Cette position géographique bien comprise, il est facile de concevoir queliserait
l'état de la province, si aux approches de l'hiver (tel qu'au moment de l'invasion) un
ennemi pouvait s'établir sur son sol et attirer sous ses étendards la moitié de la population.
Il y a sur les deux chemins de fer qui se construisaient dans le Minneseta en 1871, des
1ilil!iers de travailleurs A la fin de la saison, ces hommes se trouvent sans emploi,
et s'ils voyaient une chance. de piller Fort-Garry et Winnipeg, la, tentation, serait
irrésistible. Une fois l'envahisseur établi chez nous,- s'il était joint par quelques centaines
d'hommes de notre population, de manière à donner à l'incursion une apparence de guerre
civile, il recevrait l'appui d'une multitude de féniens qui travaillent sur les chemins de ier
et de nombreuses recrues prises dans lez villes américaines, et il est évident que l'affaire
deviendrait extrêmement sérieuse. Ma préoccupation principale fut donc de présenter,.si.
possible, n' front uni à l'ennemi. Il fallait, .naturellement, surmonter beaucoup de diffi-
cultés potu arriver à ce résultat,, vu l'irritation causée de part etd'au#re parles événe-
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ments des deux dernières années. Les Anglais avaient présents à la mémoire, leurs souffran-
ces, leur emprisonnement, la perte de 1 urs propriétés et voulaient punir leurs oppresseurs.

"I Un certain nombre des volontaires (je ne saurais dire combien) se rendirent là avec
le désir de venger le meurtre de Scott, qui fut l'une des causes de leur enrôlement.
Quelques-uns déclarèrent ouvertement qu'ils avaient fait vou, avant de partir, de régler
toute l'affaire, en fusillant tout Français qui y aurait participé d'une manière ou d'une
autre. Comme la grande partie de la population française avait pris part aux
troubles d'une manière ou autre, ce sentiment se changea graduellement en une haine
contre la race française toute entière, qui la leur rendait bien avec usure. Lorsyn les
volontaires furent licenciés et qu'ils furent libres de toute contrainte, la haîne des deux
races se manifesta encore davantage. Quelques-uns des immigrants d'Ontario partageaient
les sentiments des volontaires licenciés et agirent de concert avec eux. Un certain nombre
de Métis français avaient choisi une étendue de terre à la rivière aux Ilôts de Bois;
quelques-uns avaient fait des fermes ou du moins les avaient entourées de clôtures à cet
endroit.

"Il y avait de grandes quantités de terre aussi fertiles ailleurs, mais les nouveaux venus
préférèrent cette localité. Ils vinrent donc s'établir sur ces terrains, les cloturèrent, bâtirent
des cabanes, déclarèrent qu'ils défendraient les lieux dont ils avaient pris possession contre
n'importe qui. Afin de mieux faire connaître leur prise de possession, ils semblèrent ignorer
le nom sous lequel cette rivière était connue et Pappelèrent Boyne. Les Métis devinrent na-
turellement sérieux ; ils se voyaient non seulement dépouillés des terres qu'ils croyaient leur
appartenir, mais ils virent quelque chose de pire dans le changement de nom-une insulte -à
leur religion. Ils semblèrent croire que leurs propriétés, leur race et leur foi allaient être
foulées aux pieds, à moins qu'ils ne se protégeassent eux-mêmes. Ils se réunirent dans leurs
paroisses de l'Assiniboine et de la Rivière-Rouge et décidèrent d'aller chasser les intrus de
l'établissement. Je fus informé heureusement de leur projet.

"Je fis mander quelques.uns des principaux d'entre eux, etje les avertis que s'ils faisaient
la moindre agression, c'en était fait d'eux.

" La collision ne fut pas empêchée sans beaucoup de risques; le sang eût coulé à cette
occasion; nous aurions eu une guerre civile à laquelle tous les Métis français auraient parti-
cipé activement, tandis que les Métis anglais, d'accord avec les Français sur la question de pro-
priété, nous aurions tout au plus pu compter sur leur neutralité. En ce moment nous n'a-
vions que quatre-vingts hommes pour protéger les magasins du Fort-Garry et sauvegarder la
paix de la moitié d'un continent.

" Le danger disparut en instant, mais un mécontentement opiniâtre n'en existait pas
moins. Cela se passait au mois de juillet. L'incursion survint au mois d'octobre. Elle était
basée sur le mécontentement des Métis français. Le chef fénien avait fait partie du gou-
vernement provisoire, dont les autres membres se trouvaient dans la· province. Bien que
poursuivis à raison de leurs offenses, injuriés pqr une partie de la presse, délaisss par l'autre,
il exerçaient néanmoins une grande influence sur ceux de leur race et de leur foi. Dans ces
ciceonstances, les chances étaient que les Métis s'uniraient à l'ennemi. Une tâche remplie de
dirfficultés se présentait à moi.

" Pendant quinze jours je travaillai sans relâche avec les membres du clergé et avec les
représentants des paroisses françaises dans l'assemblée. Je leur démontrai, aussi bien que je
pus le faire, les avantages d'un côté, le danger et la ruine de l'autre.

" Mes remontrances réussirent finalement à obtenir l'effet voulu
" Le clergé m'aida dans ce mouvement. Les collègues d'ODonaghue, dans le gouverne-

ment provisoire, sur lesquels il avait compté, se déclarèrent contre lui. Riel alla visiter les
établissements français et usa de son influence contre O'Donaghue. Ces deux hommes n'ont
jamais été beaucoup amis. O'Donoghue fut toujours un fénien et annexionniste; Riel ne fut
jamais l'un ou l'autre. Il avait les sentiments d'un Français et d'un catholique. Il voyait
pour sa race et sa religion une chance dans la Puissance, dont une grande partie de la popu-
lation est francaise et catholique. Les prêtres sont de la même race et pensaient comme lui
sous ce rapport. Ils étaient plus portés à se ranger du côté de Riel que de celui
d'ODonoghue qui différait d'eux quant à la nationalité et qui, en tant que fénieny n'étáit pas
nécessairement un bon catholique. Au moyen de ces influences, les Métis frangais renonce-
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rent peu à peu à leur froideur et à leur mécontement, et ils se rangèrent du côté de la Cou-
ronne.

" Ma lettre du 13 octobre, à la fin de l'incursion, adressée à la population de Manitoba
relate en détail ce qui s'est passé. Il y a biens des choses que je viens de dire qui, naturel-
lement, ne pouvaient trouver place dans ce document.

" Les chefs féniens furent capturés le 5 octobre. J'en fus informé le vendredi
soir. J'appris en même temps de l'avant-garde, que l'attaque sur le poste de la compagnie de
la Baie d'Hudson n'avait été qu'une feinte.

" Les ci+oyens de Pembina disaient que la véritable attaque devait être faite de St.
Joseph et que la masse des féniens s'était cencentrée en cet endroit. Nos troupes quittèrent
Fort-Garry, le vendredi, pour marcher de l'avant. Le samedi, elles campèrent à neuf milles
de la rivière Sale, dans le village de St. Norbert. Cette paroisse est desservie par le Père
Ritchot.

" Les tentes une fois dressées, le major Irvine s'aperçut qu'il n'était pas sûr de camper
en cet endroit, dans la crainte que ses propres hommes ne se rendissent coupables d'un
outrage qu'il leur crut voir préparer. A la vue de ce danger, il ordonna à ses hommes
de lever leurs tentes et ils allèrent camper à trois milles plus loin. Là, dans la nuit du
samedi, il reçut des lettres de l'avant-garde qui lui firent croire que l'on teiterait de
nouveau une incursion le lendemain. Il m'écrivit à cet effet samedi matin à 3.30, et il
me pressa d'envoyer sans délai un contigent additionnel de 150 hommes, avec des
provisions.

" Il me transmit en même temps des lettres venues de la frontière, dont l'une était
écrite par notre sous-percepteur de douanes, et l'autre par l'officier de la compagnie de
la Baie d'Hudson, qui avait sous ses soins le poste de Pembina. Ces hommes étaient dans la
meilleure position possible pour connaître les faits, et ils paraissaient certains qu'on allait
tenter sans délai une incursion.

" Une lettre d'Irvine m'assura que les Métis français dans le voisinage de son camp
étaient sous la même impression. Dans l'intervalle, dans le but de remplacer la milice
active qui avait été envoyée de l'avant, on mit en garnison dans le fort de nouvelles
recrues prises dans le voisinage. Vingt-quatre heures après leur entrée dans le fort, l'une
d'entre les recrues qui sympathisait avec les féniens, encloua l'un de nos meilleurs canons.

La population de Winnipeg était fort alarmée. L'alarme augmenta, lorsque les
nouvelles venues de la frontière, le samedi, commencèrent à circuler dans la ville.

" Un certain nombre d'Irlandais qui habitaient les villages environnants, soupçonnés
de fénianisme, furent arrêtés par des hommes de police qui s'étaient constitués comme tels
de leur propre autorité, sans plaintes ou mandats. La consternation régnait dans tout le
voisinage. Je ne regardais pas l'affaire comme aussi serieuse. La lettre du major
Irvine me parvint avant le lever du soleil. Je lui répondis immédiatement en lui signa-
lant l'inexactitude probable desnouvellesqu'il avait reçues, l'impossibilité presque complète
d'une seconde incursion dans les circonstances et le peu d'importance des faits sur lesquels
nos hommes à la frontière avaient bâsé leurs rapports. J'ai parlé de l'état des esprits
seulement pour faire voir l'impression des Anglais aussi bien que des Français, le dimanche
en question. Nos éclaireurs nous apportaient des nouvelles toutes les six heures. J 'ai
relaté les faits tels qu'ils nous furent communiqués. Peut-on supposer que les Métis
français dispersés dans leurs villages le long de la rivière Rouge et jusqu'en haut de
l'Assiniboine fussent plus en mesure de connaitre la vérité que nous l'étions nous-mêmes 1

" Tel était l'état des choses quand MM. Royal et Girard traversèrent la rivière pour
me dire qu'il y avait à St. Boniface 200 Métis désireux d'offrir leurs services et de me de-
mander quand je pourrais les recevoir. J'aurais sans doute préféré qu'ils vinssent au fort ;
mais dans l'état fiévreuse où se trouvait Winnipeg, il eût été dangereux de permettre à
ces hommes de traverser. Une balle égarée eut défait l'ouvre à laquelle je travaillais
depuis des semaines et qui se couronnait par la présentation d'un front uni à l'ennemi.

" Je traversai avec le Capt. Macdonald, commandant du Fort en l'absence
d'Irvine. Je trouvai les Métis rangés en ligne. Après qu'ils eurent offert leurs services
par l'intermédiaire de M. Girard et que je les eus acceptés, M. Girard vint à moi avec
quelqu'un et me dit ; voici le capitaine quedes Métis frangais ont choisi pour les guider. Il
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me présenta de la même manière quatre à cinq autres personnes. Je leur pressai la main
à toutes. Je ne supposai pas alors que l'une d'elles était Riel. Le capitaine ne croyait
pas non plus qu'il fât là.

" Mais je ne m'appuie pas là-dessus. Il ne me parut pas que ce fut le temps, quand
le pays était en danger, de m'informer des antécédents, ou de mépriser les offres de services
de ceux qui étaient prêts à combattre contre les féniens. Tout se passa en quinze minutes.

" En examinant le passé, je ne vois rien qui me fasse douter que j'aie bien fait etj'agi-
rais encore de même dans les mêmes circonstances.

" Si la Puissance a maintenant une province à protéger au lieu d'avoir à la conquérir,
elle le doit à cette politique de modération. Si j'avais repoussé les Métis entre les bras
de l'ennemi; si j'avais fermé la porte au repentir et empêché la population française de se
soumettre loyalement à la Reine; O'Donoghue aurait été secondée par toute la population qui
se trouve entre l'Assiniboihe et la frontière. Fort-Garry seiait tombé aux mains d'une
populace armée et les colons anglais au nord de l'Assiniboine auraient subi des horreurs
dont la pensée seule me fait frémir.

" La tournure que prenait les événements nous fit présenter à l'extérieur un bon
aspect, meilleur que celui que l'on pouvait offrir, une fois le rideau levé ; lorsque la
situatioÙ se montrait sous son véritablejour. Car, cette démonstration, quant auxfénianisme
ou à l'annexion, était celle de tout un peuple. uni. O'Donoghue, en songeant au passé età
l'accueil qu'il avait reçu parmi les Français, était fort peu encouragé à projeter une nou-
velle incursion.

" Dans l'intervalle, le procès de quelques-uns des hommes à la tête desquels il s'était
mis, et la condamnation de l'un d'entre eux, eurent un bon effet en démontrant aux Métis
que le jeu de la trahison était fort dangereux. Ils offrirent que si l'on pouvait oublier
des choses qui s'étaient passées en temps de trouble, elles ne sauraient être excusées sous
un gouvernement régulièrement établi. Un an ou deux de tranquillité, avec l'immigra-
tion que nous nous attendions de recevoir, suffirent pour mettre la province à l'abri de tout
danger.

" L'élément anglais est inévitablement destiné à prévaloir dans Manitoba. L'im-
migration remplira le pays d'une population.d'origine anglaise ; mais il faut avant tout,
pour obtenir ce résultat, la paix et le hon ordre: à ces conditions, l'avenir du pays est
assuré. Lors de mes négociations avec le Père Richot au sujet de l'incursion fénienne, je
reçus une lettre de lui, en date du 4 octobre 1871 (voir page 90).

Voici ce qui y donna lieu. Le Père Ritchot dit qu'il était imnpostible aux Métis
d'agir comme je le désirais, vu qu'un grand nombre avaient pris part aux troubles; et
comme aucune amnistie n'avait été accordée, ils ne pouvaient venir de l'avant sans courir
le risque d'être arrêtés. La lettre fut écrite après cette déclaration, et j'y répondis par
ma lettre du 5 octobre (voir page 91.)

(No. 92.)

PROCLAMATION.

"A nos bien-aimés sujets, les habitants de la province de 1ýanitoba.-SALUr:

"Attendu qu'avis nous a été transmis, de sources sur lesquelles nous avons lieu de comp-
ter, qu'une troupe d'hommes sans loi ni principes, communément appelés Féniens, se sont
réunis sur la frontière qui sépare notre province d'avec les Etats-Unis, près ou dans Pim-
bina, et que ces hommes se proposent d'envahir le pays, prenant pour point de départ,'le
territoire des Etats-Unis, puissance avec laquelle nous sommes en paix, avec l'intention
de détruire nos propriétés, voler nos biens et commettre des outrages et brigandages sur
la personne de nos loyaux sujets, habitants de cette province;

" Quoique nous ayons à notre disposition une force régulière à opposer à une si crimi-
nelle invasion, nous enjoiguons, par les présentes, à tous et chacun de nos loyaux et fidèles
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sujets de s'enrôler et de se préparer immédiatement à donner toute assistance pour repous-
ser ces bandits et protéger ainsi leurs foyers.

" Nous leur enjoignons donc de se réunir immédiatement dans leurs paroisses respec-
tives, et de s'organiser dans ce but.

" Nous faisons appel à tout nos sujets bien-aimés, quel que soient leur religion, leur
race, ou leurs différends politiques ou autres, de se réunir noblement et loyalement autour
du drapeau de notre patrie commune, de choisir pour chefs les hommes les plus capables
et les plus considérés parmi eux, auxquels nous ferons tenir des commissions sous notre
seing, et nous enjoignons de plus à chaque chef ou capitaine de troupe organisée de la ma-
nière susdite, de se mettre immédiatement en rapport avec le liedtenant-gouverneur de
cette province.

"Nous mettrons à la disposition de ces troupes ou compagnies des personnes ayant
l'expérience et les connaissances militaires requises pour les instruire dans le maniement
des armes et dans la discipline militaire.

" Chaque officier milicien appelé en service recevra, pendant et tant que ses services
seronc requis, la solde, allouance et compensation données à la milice régulière du Canada.

" Nous avons confiance de pouvoir repousser ces bandits, fussent-ils dix fois plus nom-
breux, surtout lorsqu'il s'agit de protéger nos familles, nos biens, nos foyers, menacés par
une poigné de misérables envahisseurs.

" Rassemblez-vous donc de suite et organisez-vous.
" Nous avons la certitude que notre peuple entier, si loyal et si dévoué, sans distinc-

tion d'origine, répondra avec enthousiasme à notre appel.
En foi de quoi, nous avons fait rendre les présentes lettres patentes et y avons fait

apposer le grand sceau de Manitoba. Témoin, notre fidèle et bien-aimé
l'honorable Adams G. Archibald, lieutenant-gouverneur de Manitoba, mem-
bre de notre conseil privé du Canada, en notre hôtel du gouvernement, au
Fort-Garry, dans notre dite province, le troisième jour d'octobre, dans l'an-
née de Notre Seigneur mil huit cent soixante et onze, et dans la trente-qua-
trième de notre règne.

"Par ordre,
"THos. HOWARD,

" Secrétaire Provincial.

"Je produis une copie d'une lettre du major Irvine, en date du 5 octobre.

(No 93.)
".CAMP SAINT-NORBERT.

" 5 octobre 1871.

MONSIEUR, - J'ai l'honneur de faire rapport qu'après avoir marché'durant environ
quatre milles sur le chemin de Pembina, je campai pour la nuit près de la résidence de
l'honorable J. Hamelin. Nous n'avons appris guère plus de nouvelles que nous n'en
savions avant de quitter le fort. Les Métis français ont tenu une assemblée dans le but
d'appuyer le gouvernement, et on me dit qu'ils se sont montrés très-enthousiastes. Nous
partîmes pour cette destination à 8 heures ce matin, et nous arrivâmes un peu avant
11 heures ; comme je n'ai pas eu de rapport des éclaireurs depuis hier soir, j'attendrai ici

jusqu'à ce que je reçoive des renseignements auxquels je puisse ajouter foi.
Je puis ajouter, relativement aux arrangements militaires pour le Fort Garry,

que je regarde les deux compagnies commandées par le capitaine Smith et le capitaine
Peltier, comme suffisantes pour garder le fort maintenant; les compagnies de la Pointe-
du-Peuplier et de Saint-André devant rester à leur quartier-général.

Je ne saurais dire quel sera notre prochain mouvement avant de recevoir des nou-
velles de nos éclaireurs.

" Les renseignements que je recevrai seront immédiatement transmis à Votre Ex-
cellence.

" J'ai, etc.,
(Signé.) " A. G. IRVINE, major.
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l P. S. - Je désire faire observer que tous les habitants qui demeurent le long du
chemin se sont montrés prêts - nous donner toute l'aide possible, surtout M. Hamelin, qui
a mis hier soir sa maison et ses écuries à notre disposition.

" Saint-Norbert, 3 h. 30 P. M."
" 2me P. S. - M. Bradley, qui vient d'arriver de Pembina, m'informe que le colo-

nel Wheaton a sous sa garde O'Donoghue et les autres chefs féniens faits prisonniers au
fort Pembina, et que tous leurs partisans se sont réfugiés du côté américain.

" Je resterai ici jusqu'à ce que Votre Excellence m'informe s'il ne vaudrait pas mieux
retourner à Fort-Garry, vu qu'on fait rapport présentement qu'il n'y a plus de féniens
dans la province.

(Signé.) "A. G. IRvINE.
" Major. "

Quant à l'impression qui règnait parmi la population qu'il y aurait une nouvelle in-
cursion, je produis la lettre de Irvine, du 8 octobre 1871, conçue dans les termes'suivants :

(No 94.)
" CAMP SAINT-NORBERT.

" 3 h. 30 A. M, dimanche matin,
" 8 octobre 1871.

MONSIEUR, - Je vous envoie, ci-inclus, des rapports qui viennent de m'arriver de
nos éclaireurs. Il est certain que les féniens méditent une incursion d'ici à demain soir.
Je marcherai de l'avant dans la matinée. Il me faut du renfort de suite, 150 hommes,
autant d'hommes bien exercés que possible, sous le commandement de M. Bedron, de la
prison, car c'est l'homme le plus capable de commander que je connaisse.

" Le capitaine Macdonald devra rester au Fort Garry, Il n'y a pas de temps à
perdre pour m'envoyer des renforts avec des provisions.

" J'ai, etc.,
(Signé.) " A. G. IRVINE,

" Major."

Je produis aussi des copies des lettres incluses dans la lettre du major Irvine, en
date du 8 octobre 1871

(No. 95.)
PEMBINA, 5 octobre 1871.

"Hon. D. A. Smith,
" Fort-Garry.

"CHER MONsIEUR,-Cette place a été capturée ce matin à 7 h. 30 m. par O'Dono-
ghue, O'Neil, Doneilly et Curley, qui avaient sous eux trente-cinq homme3. Ils ont été
chassés ensuite de l'endroit par le colonel Wheaton de l'armée américaine. Il s'empara
d'O'Neil, Doneilly et Curley et de dix de leurs hommes, avec toutes leurs munitions et
armes ; du moins tout ce qu'ils n'ont pas emporté avec eux. O'Donoghue a laissé' son
manteau et son pardessus et a été capturé, depuis sa fuite du fort, par quelques Métis de
ce côté de la frontière. Il n'a pas été pris ici, mais l'un d'eux s'est rendu auprès du colo-
nel pour voir s'il voulait le prendre comme garantie. S'il ne peut pas, j'essaierai d'obtenir
des Métis qu'ils l'emmènent au Fort-Garry. Les Métis français de Pembina méritent
des éloges pour leurs prompte action dans cette affaire. Envoyez-nous de l'aide, ettut
cela réuni suffira pour nous permettre de faire une bonne lutte.

" On me dit que ma vie est en danger, parce que j'ai essayé de fermer la porte sur
O'Donoghue lorsque j'ai vu les troubles tout prés.

"Votre tout dévoué,
(Signé,) W. H. WATT.

(No. 96.)
PEMBINA NORD, 7 octobre 1871.

MoNSIEUR,-Des bandes d'hommes et nombre d'étrangers de St. Paul et ailleurs
passent et repassent ici, ils paraissent fort suspects, et s'informent de tout ce qui peut
leur étre utile. Le garçon du boulanger vient justement de m'apporter du pain, il dit
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que les quatre officiers ont diné aujôurd'hui à l'hôtel Robinson, après quoi ils sont revenus
à la cour, où ils ont subi leur procès devant les autorités civiles. Ils n'avaient pas d'es-
corte militaire, mais ils étaient accompagnés du sous-shérif. Ce garçon dit qu'il y a
dans les alentours des centaines de féniens. Le commis de Fulthorpe Hill, Griggs et Cie,
à Pembina, dit que le procès pourra être continué demain et, qu'il est propable qu'après
cela les quatre officiers ':-ont éiargis en donnant des cautions en argent pour leur bonne
conduite future, ce qui ne les empêchera pas de faire une autre incursion. Je crois qu'une
très sérieuse invasion est imminente, car ils s'attendent à ce que le Canada envoie des
troupes pour leur faire face, de sorte que le temps leur est précieux. M. Hill est d'opinion
qu'il vaudrait mieux envoyer une forte garde de suite et la faire stationner -ici. On
semble se remuer partout d'une manière peu ordinaire.

" Hâtez-vous ! hâtez-vous ! une te.itative sera faite sur le Fort-Garry, surtout si elle
réussit ici.

" Les Métis et les Sauvages ici semblent loyaux, et il ne leur manque qu'un bon offi.
cier pour devenir des soldats actifs et efficaces.

"(Signé,) P. B. DoUGuAs,

"P. S.-Je viens d'envoyer une lettre au colonel Wheaton, l'informant qu'on fait
preuve d'une extrême activité à St. Matt et lui demandant protection pour notre
population, s'il le peut, jusqu'à l'arrivée des troupes, vu que nous avons licencié les nôtres
à sa demande au poste de la Baie d'Hudson ici.

"(Signé,) P. B. DouGLAs."

Je répondis au major Irvine, en date du 8 octobre, dans les termes suivants

(No. 97.)

"HOTEL DU GOUVERNEMENT,

" 8 octobre 1871.

"MON CHER IRvINE,-Je viens ¿de recevoir votre note de 3.30 ce matin, avec les
lettres incluses, contenant des rapports relatifs à l'agitation fénienne sur la frontière. Les
lettres de M. Douglas et de M. Watt, sont écrites, évidemment, sous l'empire d'une trop
vive impression, une partie de la lettre de l'un contredit une autre partie de la n'ême
lettre ; il ne se base sur aucune autorité pour affirmer ce qui semble être une nouvelle
absurde, que 500 féniens seraient sur la frontière, sauf la déclaration d'un garçon de bou-
langer à M. Douglas ; tandis que Watt croit qu'il prourrait se protéger avec six ou sept
hommes bien disciplinés.

" Les examens des prisonniers que l'on fait à Pembina devant les juges de paix, ont
évidemment pour objet de les faire élargir sur caution. C'est toujours le procédé qne l'on
adopte à la suite de la capture de généraux féniens, dans les villes qui sympathisent avec
eux. Mais on peut à peine supposer qu'une incursion qui débute par la capture de tous
ses chefs et de toutes ses munitions, soit de nature à en encourager d'autres ou com.
mence sous d'heureux auspices.

" Les troupes américaines se sont emparé des armes et munitions qui ne seront pas
admises à caution, si les hommes le sont, et nous pouvons difficilement croire qu'on pourra
recommencer une incursion avec de meilleures chances de succès, sans ces armes et muni-
tions.

"Le rapport de Villiers et d'Hamilton me sera communiqué ici sous peu. Ne
croyez-vous pas que vous devriez l'attendre avant de prendre une action définitive sur
des rumeurs qui semblent si peu fondées ou du moins qui repsent sur une si faible auto.
rité.
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" J'ai fait mander Bedron, et il sera ici prochainement. Macdonald fera tous les pré.
paratifs pour attendre les prochaines nouvelles de nos éclaireurs.

"J'ai, etc.,
(Signé,) "A. G. ABcHilAID."

Je produis aussi une copie de ma lettre au major Irvine, en date du 9 octobre 1871.

(No. 98.)

(Copie.) HOTEL DU GOUVERNEMENT,

"FoRT-GARRY,

" 9 octobre 1871.
MON CHER MAJOR IRVINE,-" Le capitaine Villiers est ici et m'a apporté votre lettre

d'hier soir. L'état de choses à Pembina, dont il m'a fait part, est conforme en tous points à
mon attente. Les poursuites instituées devant le juge sont basées sur une violation de l'acte de
neutralité.

On a fait de même lors de la prise des rprisonniers féniens à Malone, au nombre des-
quels so trouvait O'Neil.

" Je suis parfaitement de votre opinion que dans le cas d'une autre incursion, elle aurait
probablement lieu du côté de St. Joseph et du Portage. Vous pouvez surveiller cette ligne
au moyen de vos éclaireurs et de vos. cavaliers, de manière à pouvoir y concentrer un corps
d'hommes pour venir au secours de tout point attaqué.

" J'approuve pleinement votre projet de vous replier sur le Fort-Garry avec vos hommes.
c Quant à la demande de M. Hamilton, d'envoyer de l'avant un corps d'h:mmes en gar-

nison au poste de la compagnie de la Baie d'Hudson, à Pembina, cela ne se peut pas, mainte-
nant que le colonel Wheaton a exprimé à M. Bradley le désir de licencier les hommes qu'il
envoyait pour sa défense, à moins de nous quereller avec les autorités américaines. Il me
semble que cet acte du colonel Wheaton équivaut à rendre les Etats-Unis responsables de la
protection du poste.

I Dans l'état actuel des choses, il ne me semble pns bon d'assumer une responsabilité pour
laquelle nous aurions à combattre, alnrs que le colonel Wheaton s'en charge volontiers.

" En vous repliant sur le Fort-Garry, vous serez en position de surveiLer les points d'at-
taque.

" Les Métis fr:inçais se sont réunis aujourd'hui au nombre de 200 hommes robustes
(dont 50 cavaliers), à St. Boniface, et m'ont offert leurs services.

" Nous en prendrons vingt-cinq comme cavaliers, en outre de vingt-cinq autres des
Plaines du Cheval Blanc, qui seront mis sous le commandement de Paschal Brelan, comme ca-
pitaine ; M. Charles Nolin agira comme lieutenant, et ils vous serviront d'éclaireurs, que vous
pourrez diriger du centre.

"J'ai, etc.,
" Signé, A. G. ARIcnA . "

Je suis pleinement convaincu que les Métis français et anglais étaient sous l'impression
qu'il y aurait une nouvelle incursion, et que les Français n'ont pas pris cette attitude, parce
qu'ils croyaient les troubles terminés, mais parce qu'ils croyaient qu'ils continuaient.

J'ai f:,it tout en mon pouvoir pour m'assurer si Riel agissait sincèrement dans l'intdret
du gouvernement ou s'il était réellement de connivence avec les envahisseurs.

Je fis recueillir des informations avant comme après l'invasion. Le Père Ritchot m'a-
vait assuré que to.it allait bien, mais je désirais puiser mes renseignements à des sources dif-
férentes et indépendantes. Un certain nombre de Français qui n'avaient jamais sympathisé
avec Riel et qui n'avaient jamais été ses amis personnels, m'informèrent que Riel avait as
sisté à une assemblée aux Plaines (lu Cheval Blanc, une semaine environ.avant l'invasion, et*
qu'il avait fait toat en son pouvoir pour déterminer la population à venir de l'avant et appuyer
le gouvernement ; que rien n'avait été ré&olu à cette assemblée, mais qu'une réunion eutlieu
deux ou trois jours plus tard, où Riel s'exprima dans le même sens; qu'on y résolut que.
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tous se réuniraient à St. Vital le lendemain, 4 octobre ; que la réunion y eut lieu, que Riel
avait encore pris la même attitude et que toutes les.personnes présentes, sauf deux, avaient
décidé, finalement, de venir de l'avant et d'appuyer le gouvernement.

Les deux individus refusèrent de venir de l'avant parce qu'ils avaient été maltraités à
Winnipeg ; leurs motifs étaient tous personnels.

La personne qui me donna ces renseignements affirma que les représentations de
Riel avaient contribué, d une grande mesure, à produire ce résultat.

Lorsque tout fut terminé, je m'efforçai encore de m'assurer de la vérité en puisant mes
renseignements à diverses sources. Je voulais me convaincre s'ils avaient agi sincèrement ou
non.

J'en suis à la conclusion, et je suis convaincu qu'ils croyaient que l'incursion n'était
pas terminée, et qu'ils ont agi sincèrement, en prenant leur part des'risques de l'invasion, quoi-
que je leur aie dit que je croyais qu'ils avaient fait une grande erreur en hésitant aussi long.
temps, car ce délai avait fait perdre à leur concours le mérite de la spontanéité.

Je reçus une lettre de Riel, Lépine et Parenteau, en date du 7 octobre 1871, que je
produis comme suit:

(No. 99.)
"ST. VITAL, 7 octobre 1871.

'-PLAIsE A VOTRE EXCELLENCE,-NOUS avons l'honneur de vous dire que nous
apprécions grandement ce que Votre Excellence a bien voulu communiquer au Reévd. M.
Ritchot, pour que nous puissions mieux aider le peuple, dans la position exceptionnelle
qui lui a été faite, à répondre à votre appel. Comme plusieurs personnes sûres ont été priées
de vous l'apprendre, la réponse des Métis a été celle de sujets fidèles.

" Plusieurs compagnies sont déjà organisées, et d'autres se forment.
" Votre Excellence peut se convaincire que, sans avoir été enthousiastes, nous avons

été dévoués.
"Tant que nos services continueront d'être requis, vous pourrez compter sur nous.

" Nous avons l'honneur, etc., etc.,
"(Signé,) Louis RIEL.

" "A. D. LÉPINE.
sa

PIERRE AENTEU.
marque.

"A l'Honorable
"Adauis G. Archibald,

"Gouverneur de Manitoba."

CHAMBRE DU CoMITi,
16 mai 1874.

Le Lieutenant-Gouverneur Archibald continue sa déposition:
Mon secrétaire répondit à cette lettre pai une en date du 8 octobre, ,mais qui,

je crois, aurait dû être datée du 7, parce que je pense qu'elle a été écrite ce jour-là. (Voir
lettre No. 70, page 91.)

Je produis aussi une proclamation en date du 13 octobre 1871

(No. 99,7.)

PROOLAMATION.

"ST. BONIFACE, 18 octobre 1871.
"Au peuple de la province de Manitoba:-
" Au nom de la Reine, je vous remercie tous et chacun en particulier. de la prompti-

tude et de l'ardeur avec lesquels vous avez volé à la défense du pas du momenue la
proclamation de Sa Majesté vous y a appelés.

"Aussitôt que les bruits d'une 'invasion fénienne eurent pris de la consistaneS, Ina
grande préoccupation fut de voir notre population oublieu de df eds pass sunir

6-10W;4
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comme un s',ul homme pour faire face à la bande de mécréants, l'écume des villes améri.
caines, qui s'amassait sur nios frontières pour piller, voler et incendier nos demeures.

" J'avais raison de croire que l'envahisseur basait toute l'espérance de son succès sur
le fait que nos divisions intestines lui jetterait entre les bras une partie de la population.

O'Donoghue, l'un des chefs de la bande, avait même assuré à ses compagnons, qu'à
leur arrivée sur les lignes, plusieurs des habitants de cette province, mécontents de leur
Souveraine, s'empressetaient d'aller grossir leurs rangs et de les aider dans leur odieux
complot d'invasion.

" Les évènements de ces jours derniers ont donné le plus éclatant démenti à cette
calomnie. Notre population toute entière a pris aujourd'hui une attitude qui est loin
d'encourager ces pillards sans loi ni foi.

" Mardi, le 3 octobre courant, je fus informé, à n'en pouvoir douter, qu'une invasion
menaçait le pays. Le lendemain, je lançai une proclamation dans laquelle je vous faisais
appel, afin de vous réunir dans vos paroisses respectives et de vous enrôler. Cette procla-
mation fut distribuée dans toute la province, et dès jeudi soir le peuple des paroisses
anglaises s'était réuni, et je recevais de toute part, des listes de noms qui mettaient à ma
disposition 1,000 hommes prêts à prendre le fusil et à marcher contre l'ennemi.

Des réunions se tinrent ég-alement dans les paroisses françaises, et le même soir,
j'apprenais de bonne source que ia proclamation rencontrerait partout un écho loyal. Je
remarquai que l'expression de cette loyauté devait être telle qu'elle ne pût souffrir aucune
équivoque ; il me fut répondu qu'il en serait ainsi et qu'elle serait satisfaite.

" Jeudi, les rapports reçus de la frontière nous apprirent à coup sûr que l'invasion
était imminente, et le lendemain, ordre fut donné à un corps de troupes de partir pour la
frontière.

" Le major Irvine forma ce corps du gros des compagnies stationnées au fort, de deux
compagnies levées à Winnipeg sous les capitaines Mulvey et Kennedy, et d'une compagnie
de Canadiens et Métis français sous le capitaine de Plainval.

" Deux heures après l'ordre donné, deux cents hommes pourvus d'ammunitions, d'ac-
coutrements et d'équipages de campement traversaient l'Assiniboine en route pour la fron-
tière. Ce mouvement fut exécuté de façon à faire le plus grand honneur au major .frvine,
aux officiers des différents corps et aux hommes. Les troupes continuèrent d'avancer
jusqu'à ce que de nouveaux événements rendirent inutile leur marche.

" Jeudi à midi, le colonel Wheaton, commandant les troupes stationnées à Pembina,
comprenant les devoirs internationaux dont il se trouvait chargé, les remplit loyalement
d'une manière aussi louable pour lui que pour son pays: il attaqua et mit en fuite la bande
de pillards au moment où elle traversait la frontière, et fit prisonnier leur soi-disant
général, ainsi qu'un bon nombre d'hommes.

" O'Donoghue s'échappa en se réfugiant de ce côté de la frontière, mais il fut arrêté
dans la soirée par une troupe de Métis français. Durant la nuit, par un malentendu
regrettable, mais exempt de mauvaise foi, il fut mené à la frontière et remis entre les
mains des autorités militaires américaines.

" Pendant ce temps-là, les paroisses françaises complétaient les arrangements que l'on
m'avait assuré en voie de se faire. Dans l'après-midi du 8 courant, vers quatre heures de
l'après-midi, M. Royal, orateur de l'assemblée législative, M. Girard, trésorier provincial,
et divers autres représentants des paroisses françaises, vinrent me voir pour me dire qu'un
grand nombre de Métis français s'étaient réunis sur la rive droite de la rivière Rouge et
désiraient m'assurer personnellement de leur loyauté et m'offrir leurs services pour
défendre le pays. Je m'y transportai sur le champ, accompagné du capitaine McDonald,
commandant le Fort-Garry en l'absence du major Irvine. Je trouvai réunis sur la c6te
deux cents Métis français, de l'apparence la plus respectable; cinquante d'entre eux étaient
à cheval et nombre d'autres avaient leurs armes.

"Je fus accueilli par un feu de joie.
"M. Girard, prenant la parole au nom de l'assemblée et au nom des Métis français

de toutes les paroisses, fit alors connaître la loyauté et le dévouement des Métis de touteý
origine au milieu d'applaudissements nombreux et de beaucoup d'enthousiasme; il m'assura
que tous se ralliaient à la défense de la Couronne, et étaient prêts à faire leur devoirde.
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loyaux sujets, en repoussant toute invasion qui pourrait aujourd'bui ou plus tard être com-
piotée contre le pays

" Je remerciai cordialement la nation de l'assurance que je recevais en son nom. et
dis que je ferais certainement connaître cette manifestation de ses sentiments à Son Excel-
lence le Gouverneur-Général.

" S'il s'est trouvé dans cette assemblée, et je crois* l fait, quelques personnes dont la
position exceptionnelle a pu porter O'Donoghue -à espérer leur co-opération, la présence de
ces personnes n'a fait que donner un caractère plus éclatant à la démonstration, et enlever
le dernier espoir aux mécréants qui ont envahi le pays, d'être aidés ou de recevoir aucune
sympathie quelconque de qui que ce soit de notre population.

"Lundi, les troupes rentrèrent au fort, et les volontaires de Winnipeg retournèrent
chez eux prendre leurs occupations ordinaires.

" Je regrette d'avoir à vous informer que le même jour, les autorités civiles amri-
caines à Pembina, entre les mains de qui le colonel Wheaton avait dt remettre ses prison-
niers, relâchèrent tous ces maraudeurs pour des motifs qu'ils m'est impossible de com-
prendre, et que l'un d'eux, O'Donoghue, est resté dans les environs de Pembina, attendant
une occasion favorable pour renouveler l'attaque. Cependant, l'invasion actuelle est finie,
et si elle se renouvelle, ce ne sera pas maintenant. Si les féniens étaient des hommes mus
par la raison, jamais aucune invasion ne se renouvellerait plus: mais tel n'est pas leur
mobile. fls veulent profiter, pendant qu'ils le peuvent, de la simplicité de leur dupes et
espèrent aussi, au moyen de l'excitation, remplir leurs coffres vides. Il n'y a ni plan assez
criminel ni assez insensé pour les empêcher d'essayer.

"Soyez sûrs que je veillet ai à votre sûreté. Si le danger revient, je vous ferai un
nouvel appel, et vous y répondrez encore, en hommes de cSur, pleins de loyauté et de e

patriotisme.
" La Reine met sa confiance dans la fidélité de son peuple de cette province, quelle

que soit l'origine des individus.
"ADAMs G. A RCHIBALD,

"Lieutenant-Gouverneur."
à

Je produis des copies de ma correspondance avec Sir George, qui se compose d'une
lettre que je lui écrivis le 14 octobre 1874, comme suit:

(No. 100.)

Extrait d'une lettre du Gouverneur Archibald à Sir George Cartier.
"9 14 octobre 1870.

"L'évêque Taché semble attacher beaucoup d'importance à l'amnistie, mais après
tout, je suis porté à croire que c'est pour lui une affaire plus personnelle que politique. Il
a fait des promesses qui ne sont pas remplies, et il sent, que son honneur personnel est
jusqu'à un certain point en jeu.

" En pratique, la chose est de peu de conséquence. Personne ne semble disposé à
troubler d'autres individus que Riel, O'Donoghue et Lépine, qui tons trois ont initté la
colonie et sont pratiquement amnistiés, sauf pour ce qui regarde la liberté de 'r"tir dans
la colonie; et il serait contraire à l'intérêt public .qu'ils eussent cette liberté dans le
moment. Fussent-ils même amnistiés, ils ne.devraient pas y venir avant longtemps. ti.nt
que le sentiment public à leur égard ne se sera pas calmé. Leur présence ici pourrait.pro-
voquer constammient des outrages, et personne ne peut dire quand se terminerait.une
affaire de cette nature une fois commencée. Il est donc de leur propre intérêt, comme de
l'intérêt de toute la province, qu'ils se tiennent à l'écart dans l'intervalle, et pour cette raison
j'ai déclaré, de manière à ce que ce ne puisse être un secret, que ma police exécutera tout
mandat qui sera mis entre ses mains, sans égard aux personnes qui pourront être en cause.

"Je suis porté à croire que cette déclaration n'a pas été étrangère au départ de ces
individus.

"Quoiqu'il en soit, j'apprends de bonne source qu'O'Donoghue est parti pour St. Paul
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et probablement pour New-York, puis que Riel est allé se fixer, avec sa mère, à un endroit
qui se trouve à plusieurs jours au sud de la frontière américaine."

Je produis aussi une lettre de Sir George, en date du 2 novembre 1871, la seule
que je puisse trouver, et la'seule que je crois avoir reçue de lui à ce sujet. Dans tous les
cas, elle est aussi explicite que toute autre que j'ai reçue de lui à ce sujet. Je pense que
cette lettre termina ma correspondance avec le gouvernement canadien, quoiqu'il est pro-
bable que j'aie parlé, dans mes autres lettres, de l'anxiété que l'on ressentait dans la pro-
vince au sujet de l'amnistie.

(No. 101.)

Extrait ce la lettre de Sir George Cartier ai Lieutenant-Gouverneur Archibald, en date
du 2 novenbre 1870.

" 2 novembre 1870.
"Inutile de vous dire que tout ce que vous avez fait concorde entièrement avec mes

vues et avec celles de mes collègues.
" J'ai peu de temps pour vous écrire aujourd'hui, de sorte que vous devez excuser·

la hate avec laquelle j'écris, comme le laconisme de cette lettre. M. Royal en sera·le.
porteur. J'ai écrit à l'évêque Taché sur la question délicate de l'amnistie. Je lui dis
qu'avec de la patience et de la modération de la part des Métis français, il est certain que
tout sera réglé finalement d'une manière satisfaisante."

. Je produis aussi un extrait d'une lettre de Sir John A. Macdonald, en date du ler
novembre 1870.

(No. 102.)

,Sir John A. Macdonald au aouverneur Arcl&ibald.
" 1er novembre 1870.

"Votre conduite pleine de prudence et de discrétion a fait jusqu'à présent une très
agréable impression ici dans l'esprit du peuplo en général, et je ne redoute pas qu'après
avoir acquis de l'expérience au. milieu d* peuple lointain qui vous entoure, notre position
ne devienne facile et agréable. Nous ne connaissons pas ici exactement l'état dee esprits
à Fort-Garry en ce qui regarde l'amnistie. L'esprit public en Canada est .,très impres-
sionnable à ce sujet. Les Canadiens français ont épousé avec ardeur la cause de leurs
compatriotes, et les protestants, d'un autre eôté, voyaient d'un très mauvais oil toute
amnitie qui pouvait protéger ceux qui sont impliqués dans le meurtre de Scott.

"Sans ce malheureux événement, tout le monde, je crois, serait. disposé à oublier le
passé, et il n'y aurait.pas d'objections sérieuses à une amnistie pour les offenses politiques.

" Votre plàn, ce me semble, est de décourager toute pression que l'on voudrait
exercer pour obtenir une déclaratiot. d'une amnistie générale, d'un côté, et dé doÈner
en méme temps verbalement l'assurance que ceux qai sont coupables· d'avoir pris lae
ar*nes dans le but d'empêcher M. McDougall de pénétrer dans le pays, et obterrir une
constitution pour leur pays, ne seraient pas molestés.

"Le temps, le grand remède à tous les maux, fera disparaître bientôt les craintes de
ceux qui ont pris part au soulèvement, et tous vous donneront leur concours, surtout ai
Riel et ceux qui sont impliqués dans la mort de Scott se soumettent à un exil voloi'taire"

Je suis convaincu que cette lettre est la seule que m'a adressée Sir John. A.
Macdonald relativement à l'amnistie.

Je crois que cette correspondance complète tout ce que je puis dire jusqu'à l'époque
de l'in\vasion fénienne.

Il était rumeur, quelque temps avant l'incursion, que Riel était dans la prbvine, maid-
eil ni'efforçant. d'obtenir des informations· à ce sujet, je ne pus constater, d'trid manièrse
certairie, s'il y était ou non, que peu de temps avant l'incursion.

··J'eus' des entrevues avec plusieurs membres du clergé, en outre du Père Ritchotý'
ainsi qu'avèc plusieurs trançais loyaux-c'està-dire ceux qui étaient hostileràR'iel-et
plusieurs autres personnes, au sujet des sentinents des Métis français. Je confér;i&*
cela avec plusieurs, ainsi que des faita et gestes de Riel et Lépine; notam mentveÔ Mvë.

150



87 Victoria. Appendice (No. 6.) A. 1874

Paschal Breland, un Métis très influent, opposé à Riel; M W. McKay, un homme aussi
très influent et très modér4, qui ne sympathise probablement pas avec Riel; M. Hamelin,
père du dernier adversaire de Riel dans Provencher, et qui, d'après ce que j'ai ai vu,
n'était pas partisan de Riel ; ainsi qu'avec M. Dugas, M. Royal et M. Girard ; aussi avec
M. Nolin, qui avait été hostile à Riel.

Ma police me fournit aussi des renseignements.
Toutes les informations que je recueillies me démoitrèrent que les Métis français

étaient mécontents eý ne désiraient pas se détanger ; que Riel était favorable au maintien
de l'ordre, qu'il voulait appuyer le gouvernement et qu'il travaillait dans ce sens. Je ne
me rappelle pas avoir obtenu alors des informations de ceux qui agirent de concert avec
Riel à l'époque de l'insurrection.

Les renseignements qui m'arrivèrent de tout côté me démontrèrent que l'influence (le
Riel sur les Métis français était énorme, et je crois que leur attitude et l'appui qu'ils ont
donné au gouvernement sont dus en grande partie aux etforts de Riel, et que s'il eut agi
autrement, ils eussent resté neutres ou auraient été hostiles au gouvernement.

Je ferai observer que, pour apprécier justement l'état des affaires dans la province
et la ligne de conduite que l'on a adoptée, il faut connaître les sentiments de la majorité
de la population quant au mode de traiter ceux qui ont pris part au troubles. De fait, tous
les Métis français et la majorité des anglais regardent les chefs de l'insurrection comme
des patriotes et des héros, et le gouvernement qui voudrait les traiter comme des crimi-
nels serait virtuellement obligé de méconnaitre les principes du gouvernement responsa-
ble. Quelles que soient les vues des autres sections du pays, dix-neuf représentants du
peuple sur vingt-quatre sont en faveur d'une politique qui mettra sur un pied égal toutes
les classes, sans égard à leur conduite lors des troubles ; et il serait impossible de conserver
un semblant de gouvernement responsable, s'il fallait*agir conformément aux vues d'une
petite minorité de la représentation.

J'ai exposé mes vues sur la conduite que je croyais de mon devoir de tenir dans une
lettre à l'hon. Joseph Howe, en date du 20 janvier 1872 ; j'en produis l'extrait suivant:-

(No. 103.)

Le Lieut.-Gouverneur Archibald à l'ion. Joseph Howe.

" 20 janvier 1872.
"J'ai convoqué les chambres plus tôt que je l'eusse fait dans d'autres circonstances

afin de pouvoir donner aux membres une occasion prochaine d'énoncer leurs vues sur les
affaires publiques. A Ottawa, vous attachariez tout naturellement de l'importance aux
résolutions adoptées à des assemblées organisées par une fraction de notre peuple peu con-
sidérable, mais turbulente, qui désirait que je dissolve la Chambre.

" J'ai eu soin, en convoquant la Chambre, d'être assez explicite pour que mon discours
amenât forcément sur le tapis la question dont la population d'Ontario s'est tant occupée.

",Le paragraphe relatif à l'incursion fénienne a été redigé dans le but de provoquer
une critique et une réponse catégorique.

"Vous verrez que la réponse de chaque chambre, adoptée à l'unanimité, approuve
ma politique en termes emphatiques.

" La réponse n'a pas été adoptée dans l'une ou l'autre chambre dans un simple but
de courtoisie. Les amis du gouvernement dans les deux chambres ont invité l'opposition
à exprimer ses vues sur tout paragraphe de l'adresse qu'elle croirait devoir combattre.

" Une résolution a été proposée comme amendement dans l'Assemblée Législative, qui
ne s'attaquait à aucun paragraphe du discours, mais qui censurait le gouvernement, parce
qu'il n'avait pa, dans l'adresse, parlé des terres-, une matière qui, de fait, n'est pas du
ressort de la législature locale. Sur la qaestion même qu'elle a choisie en dehors du dis,
cours, l'opposition n'a pu réunir que quatre votes contre dix-sept, tandis que les différents
paragraphes du discours ont tous été adoptés par un vote unanime, de sorte que tòutés les
clameurs des journaux de l'opposition-toute la violente agitation de voyageurs et soldats
licenciés-ont abouti, en fin de compte, à une approbation unanime -de la politique que j'ai
suivie, par le peuple qui vient de se prononcer d'une manière constitwtionnelle.



" Il me semble que la population ici doit être le seul juge de l'administration de ses
affaires.

" En tous cas, il devra en être ainsi tant qu'elle aura des institutions représentatives.
Si elle est responsable à la population des autres provinces, ses représentants devraient
être élus là. Dans tous les cas, il est évident qu'ils ne devraient pas être élus par ceux
auxquels le Parlement a accordé les droits de franchise.

" Si l'autre doctrine est saine, vous devez, en traitant avec ces hommes, ériger des
échafauds et non pas des hustings.
. "Vous permettez aux électears de choisir leurs députés, vous permettez aux députés
de former des ministères et de les détruire, mais les électeurs et les députés devront exer-
cer leurs fonctions la corde au cou. Y a-t-il jaLnais eu auparavant un gouvernement res-
ponsable, formé par une chambre, alors que plus de la moitié des électeurs étaient suscep-
tibles d'être pendus ou d'être envoyés au pénitencier I Les pendre tous, ou n'en pendre
un petit nombre auquel les autres sont aveuglement attachés, c'est bien la même chose
pour ce qui regarde un ministère responsable.

" Si alors vous ne pcuvez punir sans désavouer le gouvernement constitutionnel,
quelle est donc l'utilité de persister à appeler ces gens-là des proscrits. Selon moi, vous
devez ou révoquer le gouvernement responsable ou admettre que vous ne pouvez remon-
ter dans le passé pour punir des offenses dans lesquelles la moitié de la population se
trouve impliquée, et qui ont été commises avant l'octroi.du gouvernement responsable.

Je puis être dans l'erreur. Je ne désire pas que mes opinions reçoivent plus d'atten-
tion qu'elles n'ont de valeur.

" Je n'ai pu vous en fournir de meilleure preuve que lorsque je vous ai offert de faire
disparaître tous les obstacles qui pourraient s'opposer à l'adoption d'une ligne de conduite
différente.

" J'ai écrit au premier ministre sous une forme régulière ce que je vous ai dit en subs-
tance dans ma derniè're.

" Je n'ai pas agi sous l'empire de l'irritation, je n'ai pas eu d'autre motif que de mettre
le gouvernement en mesure d'adopter la ligne de conduite qu'il croirait la meilleure.

" Si le gouvernement croit donc sage d'adopter une autre politique, rien ne l'empêche
de répudier pleinement mes actes.

" Je puis attendre le moment où une opinion publique plus saine tiendra lieu de l'exci-
tation qui a regné dernièrement en certaines parties du pays.

" En attendant, qu'on fassse une autre tentative, et on verra, à la fin de l'année d'un
pareil régime, si on pourra arriver à un aussi beau résultat de paix et de prospérité, que celui
que nous venons d'obtenir.

" J'espère qu'il en sera ainsi, mais il me semble qu'à moins " de vouloir cueillir des
raisins sur des épines ou des figues sur des chardrons," vous pourez difficilemient agir selon le
gouvernement rebponsable en condamnant à la mort les chefs d'une majorité des électeurs.

J'ai, etc.,

" Hon. J. lowe, etc., etc." (Signé,) A. G. ARCHIBALD.

La populations et ses représentrnts ont exprimé leur sentiments dans les adresses adop-
tées à l'unanimité dans les deux chambres en réponse à mon discours de la première session
de la législature après l'incursion fénienne.

Je produis une copie du discours et de l'adresse en réponse.

(No. 104.)

Extrait du discours du lieutenant-gouverncur Archibald.

16 janvier 1872.
{ · onorables Messieurs du Conseil Législatif,

" Messieurs de l'Assemblée Législative:
5 J'ai lieu de vous féliciter sur l'attitude prise par toutes clarses de la population à l'os.

ession de l'invasion fénienne.
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" Votre loyale réponse, sans distinction de race ou de religion à l'appel qui vous fut fait
de vous rallier sous le drapeau du Royaume-Uni, montre, d'une manière irréfutable, la sa-
gesse de la politique qui, malgré tous les troubles du passé, a eu un seul but, celui de vous
traiter tous connue un peuple uni par les intérêts du même pays, et qui devait partager une
destinée commune.

" Cette politique vous unissant tous à l'appui du trône m'a permis d'agir vigoureuse-
ment, depuis qu'ont commencé les responsabilités officielles du Canada, lorsque des méfaits
ont été commis.

"Le gouvernement considère comme le plus grand de ses devoirs de conserver la paix
et de maintenir l'ordre dans la province."

(No. 105.)

Extrait de l'adresse du Conseil Législatif de Manitoba en réponse à l'adresse.
« 17 janvier 1872.

«Nous croyons que Votre Excellence ne pouvait avoir de meilleures preuves de la sagesse
d'une politique juste et équitable envers toutes les classes du psuple, que l'attitude qu'a mon-
trée toute notre population lors de la récente invasion fénienne. Nous somues heureux de
savoir que sans distinction de race ou de croyance, le peuple s'est ralié à la défense du dra-
peau glorieux de Notre Souveraine, et a montré un esprit de patriotisme digne d'un peuple
défendant les intérêts du pays et appelé à partager une même destinée."

Je crois que l'attitude des Métis, lors de l'incursion fénienne, est due aux réprésenta-
tions de leurs chefs, que j'ai déjà mentionnées, et si les Métis eussent pris une attitude
différente, je ne crois pas que la province serait maintenant en notre possession. Je crois
avoir communiqué ces faits au gouvernement à Ottawa, et je produis des copies de toute la
correspondance que j'ai pu avoir avec les ministres à ce sujet. Je n'ai reçu aucune commu-
nication quant au mode d'action adopté ou à adopter. J'ai toujours tenu le gouvernement
au courant de ce qui se passait, mais je n'ai reçu de réponses que de temps à autre, et souvent
une de ces lettres était une réponse à plusieurs de mes communications.

Après avoir rencontré les Métis armés, j'en pris vingtecinq de ceux-là et vingt-cinq
de Saint-François-Xavier, qui servirent d'éclaireurs peu de temps. Je demandai à M. Gi-
rard ou à M. Royal de me les envoyer, mais je ne sais pas par qui ils furent choisis. Je crois
que le corps principal se dispersa après l'assemblée. Je ne me rappelle plus quand et où
j'eus ersuite des nouvelles de Riel.

Je ne connais ce qui s'est passé à Saint-Norbert que par ce que l'on m'en a dit. J'ai lu
l'atlidavit d'un nommé Charette. Je m'efforçai de constater si les faits allégués dans cet affi-
davit étaient bien fondés, et après les plus actives recherches, je me suis convaincu que ses
allégations étaient sans fondement. Je ne connais pas Charette.

Ma correspondance avec le Père Ritchot eut lieu après l'assemblée du 3 novembre.
La législature s'est réunie le 16 janvier 1872, et elle a été prorogée le 21 février

suivant.
L'assemblée législative d'Ontario prit des mesures, darant la session, au sujet de la

mort de Scott. Elle eurent pour effet de soulever les esprits parmi la population comme
dans l'Assemblée.

Je produis un extrait de ma dépeche, en date du 24 février 1872, à Sir George Cartier
à ce sujet.

iE!le représente l'état des choses tel que j'ai pu alors le constater.

(No 106.)

Extrait d'une lettre à Sir George Cartier.
" 24 février 1872.

" J'ai éprouvé beaucoup de malaise depuis que j'ai appris les récompenses offertes par
le conseil du comté de Middlesex et la législature d'Ontario. «Une profonde agitation a
r'gné pendant quelque temps parmi le's Métis français. Quant à l'oubli du. passé, il y a
peu ou point de division parmi eux. Ceux-là même qui ne sympathisèrert pas avec Riql

.u
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et qui n'étaient pas les hommes du mouvement, comme on les appelle ici, regardent la ques-
tion de la punition des coupables comme une question de race, et ils regardent tout
procédé de cette nature, contre n'importe lequel d'enure eux, comme une attaque sur tout
le corps.

" J'ai appris privément, par l'intermédiaire de la police, que des réunions eurent lieu
dès que les nouvelles télégraphiques furent connues, dans chaque paroisse française, sur le
sujet, et que le sentiment populaire était unanime sur ce point. Il fut décidé que les
personnes dont la tête était mise à prix resteraient dans le pays, et que le peuple les pru-
tégerait par une force armée contre toute tentative d'arrestation qui pourrait être faite. Si
la tentative eût été faite, je crains beaucoup qu'ello n'eut fait répandre beaucoup de sang.
Les sentiments de la plus'grande partie de la population anglaise de ce pays sont heu-
reusement changés au point qu'il est difficile de trouver un magistrat qui n'hésiterait pas
à émettre des mandats qui pourraient entraîner des conséquences fatales, et plusieurs
juges de paix, qui eux-mêmes ont eu à souffrirà l'époque des troubles, et qui, il yý a un an
à peine, voulaient que l'on prît des mesures de vengeance, refusent maintenant d'émettre
des mandats. Je ne sache pas qu'aucun mandat ait été émis jusqu'à présent. La didicul-
té n'est pas de contenir la population du pays, mais cette petite bande d'hommes désor-
donnés et désouvrés qui infestent les tavernes de Winnipeg. Ces hommes n'ont d'influence
que pour le mal, mais ils peuvent allumer une fiamme qu'il serait difficile d'éteindre.

" J'ai craint, pendant quelques jours, que le danger ne fut extrêie. Le seul moyen d'em-
pêcher un soulèvement sérieux était d'éloigner les deux hommes qui, par leur présence dans le
pays, donnaient un prétexte à l'action des tapageurs de Winnipeg.

" Ces hommes ont quitté le pays l'autonme dernier et ont été absents quelques temps,
ils n'auraient pas dû revenir. Mais que pensez-vous faire au milieu d'une population qui
regarde les chefs de 1869-70 comme des patriotes et des héros ? Cependant, j'ai essayé de
mettre en jeu des influences pour faire comprendre aux Métis la folie d'un mépris de la loi ou de
toute tentative d'une résistance armée, ainsi que la ruine qui en résulterait pour eux.

" Je suis heureux d'apprendre que ces représentations n'ont pas été sans effet ; ceux qui
sont les plus exposés ont quitté le pays. Tant qu'ils sont restés dans le pays, ils ont été une
cause de désordre. A chaque instant il pouvait en résulter quelque terrible catastrophe.

" M. Donald Smith, une fois arrivé à Ottawa, pourra vous exposer en détail tout le dan-
ger que je crois maintenant disparu ; tout s'est passé à l'extérieur comme si-nous avions jouis
pendant tout le temps de la plus profonde tranquillité.

" Les deux sections de la population sont tellement isolés l'une de l'autre que les An-
glais savent bien peu de chose de ce qui se passe parmi les Français, ou, s'ils apprennent quel-
que chose, c'est sous forme de rumeurs tellement exagérées qu'elles ne sont guère vraisem-
blables."

Je ne crois pas que l'autorité civile eut pu arrêter Riel ou Lépine à cette époque. En
demandant l'aide de la milice, ils auraient pu, sans doute, être arrêtés en tout temps, mais
cela aurait probablement causé la guerre civile.

Je ne puis dire qui de nous a commencé la discussion que j'eus avec l'archevêque au su-
jet de l'éloignement de Riel.

L'archevêque ne m'a pas dit que le gouvernement d'Ottawa désirait l'éloignement de
Riel et Léjine.

J'ai été surpris de lire l'autre jour dans les journaux qu'il y avait eu des négociations
entre l'archevêque et le gouvernement d'Ottawa à ce sujet.

L'archevêque m'a dit qu'il faliait absolument de l'argent pour obtenir leur départ ; qu'ils
ne pouvaient pas les exposer à la misère, et que leur depart étant nécessaire à la sécurité de la
population, celle-ci devait payer leur frais de subsistance.

il me parla d'abord d'une somme de $2000. Je lui dis: "Je n'ai pas d'argent, et je
ne suis pas autorisé par le gouvernement canadien a agir en ce sens. Je crois que la chose est
dans l'intérêt du pays, mais je ne puis engager le gouvenement."

Il y eut une longue discussion. Je ne me rappelle pas comment il fut question d'abord
de M. Smith ou de la compagnie de la Baie d'Hudson; mais l'un des deux suggéra de faire,
avancer cette somme d'argent par la compagnie et de la faire rembourser ensuite par le gou.
vernement canadien.
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M. Smith fut mandé, et il corrobora notre opinion que l'éloignement de ces personne était
nécessaires.

J'avais des doutes, ainsi que M. Smith, sur la question de savoir si le gouvernement
ratifierait la chose, et l'un des deux dit à l'autre: "Si le gouvernement répudie notre action,
chacun de nous sera responsable pour la moitié.

Ma lettre à Sir George, dans laquelle je mentionne M. Smith, a trait à cette transaction,
et M. Smith devait, à ma d--mande, en rmdre compte à Sir George et à Sir John.

Je discutai avec l'archevêque la question du temps que Riel et Lépine devaient rester à
l'étranger. Il était bien entendu que cette période de temps devait être d'au moins un an.
Il est probable que j'ai mentionné le temps ; je pensais que les esprits se calmeraient durant
un aun et que le peuple aurait le temps de s'adonner à ses affaires, car j'étais convaincu qu'on
ne devait pas espérer la paix tant qu'ils resteraient dans le pays et que Riel ferait acte de
folie en posant sa candidature pour le parlement.

Je ne me rappelle pas s'il fut question de la candidature de Riel. Mais j'avais dit
à maintes reprises à l'archevêque qu'il ferait une folie en se présentant ; qu'il serait ou
expulsé ou tué, et que, dans' le cas contraire, il serait relégué dans l'ombre comme
représentant.

Je ne me rappelle pas avoir parlé de l'agitation qui pourrait s'ensuivre aux prochaines
élections générales, miait cela est vraisemblable.

Je fis remarquer que Riel devait se tenir à l'étranger durant quatre ou cinq ans, afin
d'y achever son éducation et de se rendre apte à la vie publique ; et qu'à l'expiration de
cette période, si l'amnistie avait été promise (ce que j'ignorais), il pourrait revenir
et prendre part aux affaires publiques. Je parlai de la France comme du pays où il
pourrait séjourner, mais l'Archevêque Taché me dit que la somme offerte n'était pas sufli-
sante, et il fut décidé finalement qu'il irait demeurer à une certaine distance dans les
Etats-Unis, et non près de la frontière. L'archevêque promit qu'il en serait ainsi, autant
qu'il pouvait se rendre responsable de la conduite d'un autre.

J'appris, subséquemment, qu'il était à St. Joseph, tout près de la frontière, dans
l'établissement français qui est, de fait, le plus près de la province.

Il se rendit plus tard à St. Paul, où il demeura quelque temps.
Il vint dans le pays quelques mois après son départ, peut-être au mois de juin, et

j'appris qu'il se trouvait à St. Vital, son lieu de résidence.
On annonça, peu de temps après, qu'il allait poser 8a, candidature pour le comté de

Provencher.
M. Clarke, le procureur-général, déclara qu'il ferait la lutte contre lui. Il"v eut

plusieurs réunions électorales, où parlèrent les deux candidats, et je crois qu'à l'une de
ces assemblées, M. Clarke offrit à M. Riel de se battre en duel.

Je constatai que le procureur général n'avait aucune chance de succès et que Riel
serait élu presque à l'unanimité.

Le sentiment général dans la province (sauf dans le district do Lisgar) est favorable
à Riel.

Je m'efforçai de persuader à l'archevêque et à tous les intéressés que l'élection de
Riel lui sel-ait fatale, mais ils voulaient avoir pour représentant un homme identifié avec
leur cause.-Cependant, j'avais réussi, jusqu'à un certain point, à préparer les esprits dans
ce sens, lorsque le télégraphe annonça la défaite de Sir George. Je songeai de suite que
ce serait une bonne occasion d'élire Sir George pour Provencher.

Je pense que je peux produire la lettre que m'écrivit l'archevêque, en date du 10.
septembre 1872, dont il est question dans ma lettre de la même date. (Voir prffe 58 pour
la lettre du liutenant-gouverneur Archibald à l'archevêque Zaché, en date du 1( septembre
1872.)

(No. 107.)

Mir. Täbhé au Lieut.-Gouverneur Archibald.
"Sr. BONIFACE,

* 10septembre 1872.
' ie'Ýoa E dHlrïb me einétre deûi fiir& obser' qpi'il av grand nr&

Me
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contentement parmi ceux qui ont appris que la nomination doit avoir lieu samedi de
cette semaine, et qu'avis public n'en est pas encore donné. Il semble à tout le monde
qu'il aurait fallut lu dimanche entre l'afliche des avis et le jour de la nomination. Autre-
ment, la majorité de la population n'en saura rien, et l'on soupçonnera des intentions qui
n'existent pas.

" Je suis un peu surpris de ne pas recevoir aucune nouvelle de l'affaire dont nous
avons parlé l'autre jour.

" Avec un profond respect,
"De Votre Excellence, le très humble serviteur,

(Signé,) "ALEXANDRE,
4 Archevêque de St. Boniface."

Je produis maintenant copie d'une lettre que j'adressai à Sir John A. Macdonald,
en date du 9 octobre 1871, ainsi que copie d'une lettre qu'il m'envoya en date dul8 octo-
bre 1871. Ces deux lettres forment ma correspondance avec le gouvernement quej'ai déjà
mentionnée.

(No. 109.)

" XOTEL DU GOUVERNEMENT, MANITOBA,
"9 octobre 1871.

"(Personnelle et confidentielle.)
" MON CHER SmR JOH,-Vous ne sauriez concevoir le tracas et l'anxiété que j'ai

éprouvés pendant ces derniers jours. Je vous ai déjà dit je me suis efforcé de com-
bler, si la chose est possible, l'abîme qui sépare les deux grandes sections de la population.
Cette tâche a été pleine de difficultés, vu la si grande agitation, d'un côté, des Métis
français, que l'on doit attribuer, non pas tant à leur crainte au sujet de la répartition de
leurs terres qu'aux mauvais traitements que ceux qui osent s'aventurer de temps à autre
dans Winnipeg ne cessent de recevoir de la part des volontaireq licenciés et des nouveaux
venus qui remplissent cette ville. Beaucoup d'entre eux ont été tellement battus et ont
subi tellement d'outrages qu'ils croient vivre dans un état d'esclavage. Ils disent que la
haine de ces gens est pour eux un joug si insupportable qu'ils s'y soustrairaient volontiers
à aucun prix.

" J'ai fait mon possible pour calmer leurs griefs qui n'étaient pas tous justifiés par
ce qui s'est passé.

" Je leur ai fait voir que ce serait un acte de suprême folie pour eux de jouer le
rôle de leurs ennemis. Je leur ai donné l'assurance que tous leurs justes droits seraient
respectés d'une manière inviolable. Je leur ai sigaalé la terrible disgrâce à laquelle ils
s'exposaient en laissent planer plus longtemps des doutes sur leur hostilité ou leur fidélité
à la couronne. Je leur ai démontré que si les Anglais réussissaient à reprimer les
troubles sans leur concours, ils seraient ruinés comme peuple-et qu'ils travaillaient
également à leur ruine, s'il arrivait que l'incursion réussît à cause de leur apathie. Ils
décidèrent finalement de marcher de l'avant. Si leur action était trop tardive
pour être graciense, elle ne l'était pas trop pour être utile. Le jour même
que l'on apprit la dispersion des incursionnistes; mais avant, je crois, que cette nou-
velle leur fût communiquée, ils décidèrent, à une assemblée des délégués de toutes les pa-
roisses, de se raliier à la cause de la défense du pays. Leurs chefs m'assurèrent qu'ils ne
pouvaient rien faire sans le concours de ceux qui s'étaient mis à leur tête pendant les trou-
bles de 1869-70. Mais ils ajoutèrent que ces hommes ne pouvaient se montrer en public
dans la crainte d'étro arrêtés ou emprisonnés, et qu'on pouvait difficilement s'attendre qu'ils
fissent des efforts pour repousser l'invasion, lorsqu'ils pouvaient être appelés à chaque instant
à se défendre contre une accusation criminelle, et que je ne pouvais pas m'attendre à ce qu'ils
prissent part au mouvement, si je n'étais pas en mesure de déclarer qu'ils seraient à l'abri de
toute arrestation pendant qu'ils rallieraient le peuple pour la défense de la Couronne. Je fus
donc obligé de dire qu'ils ne seraient pas arrêtés " pour la'circonstanct. actuelle." Sur ce, les
chefs se mirent à l'ouvre, et avec l'aide du clergé ils réussisent, en un jour ou deux, h faire

156
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prendre les armes à la population de toutes les paroisses. Ils proclament maintenant leur

loyauté et leur dévouement, et se disent prêts à servir quand ils scront requis de le faire.
" Cette démonstration aura un effet incalculable. Je craignais la guerre civile, et c'est ce

qu'O'Donoghue espérait produire. S'il eût eu assez d'aide pour prendre pied dans la province
au moyen de quelques hommes de l'extérieur, L position aurait pris un caractère sérieux.
Beaucoup des travailleurs sur les chemins de fer du Minnesota se seraient rendus ici pour
prendre part au pillage. La position du pays, sans population sur laquelle on put se replier,
ou sans troupes pour s'opposer aux maraudeurs que l'on aurait comptés en grand nombre
parmi ceux qui ont participé aux guerres américaines, n'était pas très-rassurante, surtout
lorsque nous étions exposés à être sans communication avec le monde civilisé pendant des
mois.

" Avec notre population, le fénianisme en lui-même n'est guère à craindre ; nous pou-
vons le réprimer en tout temps. Je n'en veux d'autre preuve que le fait que toute la popu-
lation anglaise a volé aux armes en deux jours.

" Nous pourrions repousser une pareille incursion sans le secours de la population fran-
çaise; mais qu'une expédition de flibustiers obtienne une fois les sympathies d'un ou deux
Etats, ce qui se ferait certainement si elle débutait avec succès, et cette invasion, si peu re-
doutable qu'elle soit en elle-même, prendra une tournure très-sérieuse.

I Malheureusement, un dangereux esprit de bigoterie domine une section de notre po-
pulation, peu considérable, mais tapageuse. La population, en général, ne partage pas ces
sentiments; elle serait heureuse de voir renouer les bonnes relations qui existaient auparavant
avec ses voisins ; mais il en est autrement avec les individus que je viens de mentionner, qui
parlent réellement et agissent comme si les Métis français devaient être balayés de la face du
monde.

" Je pense que les troubles actuels, si nous pouvons en triompher, contribueront à rame-
ner de meilleurs sentiments dans les esprits. Les differentes classes de la population sem-
blent se convaincre de plus en plus qu'il est temps d'oublier le passé et de songer à l'avenir.

" Pas n'est besoin de dire que la nécessité de la présence des troupes ici est encore la
même, Ne manquez pas de les envoyer.

" J'écris en toute hâte. Je suis très-mal à l'aise, et je crains que mes remarques ne
manquent de lucidité.

Croyez-moi, etc.,
"(Signé,) A. G. ARCHIBALD.

"Sir John A. Macdonald."

(No. 110.)

Extrait d'une lettre de Sir John. A. Macdonald.
" 18 OCTOBRE 1871.

"Nous avons reçu vos lettres et vos dépêches au sujet de l'invasion fénienne. Vous
avez dû traverser une phase fort agitée. Ces événements auront, je crois, un bon effet en
servant à montrer la loyauté des habitants. L'action du colonel Wheaton semble avoir
mis terme à l'incursion.

" J'espère que les 200 hommes que nous vous envoyons se rendront sans peine; ce
sera un bon contingent d'ajouté à votre garnison.

"Le colonel Osborn Smith arrivera trop tard, j'espère, pour prendre part à quelque
action; mais en sa qualité de sous-adjudant-général de district temporaire, il pourra
organiser vos compagnies de milice.

" Je dois vous féliciter de l'esprit qui a présidé à votre proclamation. Elle est fort
bien conçue et elle a causé beaucoup de satisfaction ici.

" (Signé) JOHN A. MAODoNALD.
A la iuite de l'incursion fénienne, à la fin de l'année 1871, la position du pays était

fort satisfaisante.
Je préparai un memorandum; qui a été publié dans l'organe du gouvernement à

Manitoba, lequel contient un exposé complet de la situation à Manitoba, telle que je l'en-
-isageais, et que je produis.
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(No. 111.)

"MANITOBA.

"L'HISTOIRE D UNE ANNÉE.

" (Extrait du anitoban.)

" L'anné 1871 est passée dans le domaine de l'histoire. Elle a été partout féconde
en événements. Quels changements n'a-t-elle pas opérés sur la surface du globe

Sur le continent européen, de grandes victoires d'un côté, d'immenses désastres de
l'autre, ont assigné aux Etats de nouvelle frontières, et ont fait entre les peuples un nou-
veau partage de gloire nationale. Ce continent même a eu sa part d'événements impor-
tants. Qui aurait osé prédire, le premier jour de l'an dernier, qu'avant une autre année
résolue on prendrait des arrangements pour arriver à la solution pacifique de questions,
qui, pendant des années, ont placé les deux grandes familles de la race anglo-saxonne en
présence d'une guerre imminente ?

" L'écrivain qui fera l'histoire de 1871, ne manquera pas de matières.
C'est avec joie que nous relaterions les événements de cette année, si nous ne
devions les contempler qu'en passant ; mais nous sommes effrayés par la multiplicité et la
variété des sujets qui demandent notre attention. Nous allons entreprendre cette tâche-
humble à la vérité, mais qui n'est pas sans utilité,- de passei en revue les événements de
cette année en tant que notre petite province s'y trouve intéressée. Anx yeux de la
grande partie des étrangers, nos affaires peuvent n'avoir qu'une importance secondaire.
Mais pour nous qui avons fait de Manitoba notre patrie-pour ceux qui se proposent de
venir s'y établir comme ses enfants, il doit être, sans doute, bien intéressant de connaître
les progrès accomplis pendant une année, pour jeter les bases du gouvernement civil en ce
pays, et préparer les voies à l'avenir brillant qui nous attend.

" Nous commencerons notre récit à l'époque de l'arrivée du lieutenant-gouverneur
à Fort-Garry. Cette période de temps comprendra un peu plus d'une année, mais si peu
au delà, que nous pouvons supposer que nous ne parlons que de la première année de
.Manitoba.

" Revenons un instant sur l'agitation qui existait à l'époque où commence notre
revue. C'était une époque de malaise général. Nous ne toucherons aux événements
de 1869 et de 1870, que pour rappeler qu'ils laissèrent derrière eux des souvenirs des plus
pénibles et des plus cuisants et qu'une grande partie de la population comprit que le temps
était venu de faire renaître parmi eux les bons rapports d'autrefois, rapports propres à faire
oublier les souffrances qui avaient laissé dans leurs esprits des impressions aussi vivaces.

" La présence de bandes errantes de Sauvages, répandus sur tous les points des
établissements, accrut encore cette agitation. Ces Sauvages, attirés dans la plaine par la
perspective d'une guerre prochaine, avaient été appelés comme auxiliaires, et soit crainte
ou imprévoyance, ils furent comblés de promesses qu'il fut impossible de remplir. Ils
erraient autour des établissements mourant de faim, vivant de pillage et troublant le
silence de la nuit par l'horreur de leurs orgies épouvantables. L'antagonisme entre les
races anglaise et française, partagea le pays en deux camps opposés, -non-seulement
rangés l'un contre l'autre, mais exposés au danger de venir en collision avec les Sauvages
affamés et aigris par le désappointement, qui rôdaient ça et là autour des établissements
pour piller et voler. Dans un pareil état de choses, on ne devait pas agir avec témérité.
Il fallait, au contraire, déployer beaucoup de tact, une constante bienveillance et une
grande fermeté de caractère pour éloigner ces éléments, de danger et.rétablir les affaires
dans ùn meilleur état. Le lieutenant-gouverneur se voua à l'accomplissement de cette
tâche. Il chercha à appaiser les passions, soulevées des deux races hlanches; -il engagea
les Sauvages à retourner sur leurs réserves de chasse, leur donna des provisions pour s'y
rendre, de la poudre et du plomb pour leur permettre de faire la chasse et de pourvoir
ainsi à leurs besoins, une foi% qu'ils seraient de retour dans leur pays. Graduellement,
cette agitation fiévreuse finit par se calmer, et dans l'espace, de -qulques :mois, un
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sentiment de sûreté et de confiance se manifesta parmi toutes les classes, et notre popula.
tion, occupée aux travaux ordinaires de la paix, finit par oublier les temps de trouble et
d'agitation qu'elle avait traversés.

" La formation d'un corps de police comptait parmi les premières institutions
nécessaires à l'organisation d'un gouvernement stable. Ce corps de police fut organisé
aussitôt que le permirent les circonstances où le pays se trouvait placé, et nous pouvons
dire de ce corps de police, maintenant formé depuis un an, qu'il peut avec avantage
soutenir la comparaison, avec les corps de police de pays plus anciens, bien qu'il soit dans
sa première année d'existence et malgré les désavantages inhérents à toute organisation
nouvelle. Pendant les derniers neuf mois, la vie et la propriété, dans cette province, ont
été aussi en sûreté que dans aucune autre province du Canada.

" Ce qu'il fallait faire ensuite pour organiser le gouvernement civil, c'était d'obtenir
des renseignements exacts sur le nombre des habitants et leur distiibution sur la surface
du territoire. On prit des arrangements à cet égard. Le recensement devait se faire
sous des circonstances telles, qu'il était de la plus haute importance, non-seulement qu'il se
fit de bonne foi, mais encore que les rapports des commissaires recenseurs fussent au-
dessus du doute ou du soupçon. De même que le recensement a donné des résultats
inconnus jusqu'ici, de même podr le faire on prit des arrangements sans précédents.
Chaque rapport pour chacun .des districts est certifié et attesté par des hommes possédant
la confiance des groupes les plus hostiles de la population. Des anglais et des Métis
français, des protestants et des catholiques, tous hommes professant des opinions politi-
ques et des crDyances religieuses les plus opposées, se sont alliés ensemble pour signer
chacun des livres du recensement et attester sous serient de leur exactitude. Aujourd'hui,
personne ne doute de l'entière exactitude des rapports du recensement, non plus que de
l'impartialité et de l'honnêteté qui ont présidé à leur préparation.

" Après le recensement, on s'occupa des mesures préparatoires nécessaires à l'établis-
sement du gouvernement représentatif. Il n'existait pas encore de loi électorale dans le
pays. Le lieutenant-gouverneur dût faire préparer une, loi conformément aux disposi-
tions de l'acte de Manitoba. Le pays était partagé en 24 divisions électorales. Les
procédés sur les hustings furent conduits par des hommes, dont un seul à peine avait déjà
assisté à une élection; ils s'acquittèrent néanmoins de leurs devoirs d'une manière qui
aurait fait honneur à tout autre pays.

-Le parlement réuni, on soumit aux chambres un code de lois qui fut adopté, et qui
posait sur de larges bases les fondements du gouvernement civil ; code, qui, nous osons
l'avouer, pourra soutenir la comparaison avec les travaux de la première année d'atcune
législature dans le monde.

" Déjà, nous avons acquis une expérience de douze mois sous l'opération de ces lois,
et on trouvera à la prochaine réunion des chambres, que les amendements proposés, si
toutefois il y en a qui soient devenus nécessaires, seront alors introduits dans le but de
développer la législation actuelle. La simplicité a présidé à dessein à la con-
fection des lois primitives. Elles ont été formulées de manière à être susceptibles
d'addition et d'augmentation, sans porter atteinte à leur caractère primitif et de ma-
nière à pouvoir admettre ces additions et ces augmentations, que les circonstances particu-
lières où le pays se trouvera placé, paraitront réclamer. Jusqu'à la passation de ce code,
le crime demeurait impuni dans la province. Ce n'est pas que la cour n'eût pas de juri-
diction, mais il n'y avait pas d'autorité qui pût convoquer un grand jury, et sans le concours
d'un grand jury il ne pouvait exister de mise en accusation. Il n'existait pas d'autorité
pour ordonner la formation d'un petit jury, et sans un petit jury, aucun procès criminel ne
pouvait s'instruire Conséquemment, depuis le jour de l'arrivée du gouverneur jusqu'au
3 avril, époque de la passation de cette loi, nos tribunaux n'avaient le pouvoir de punir
le crime. On pouvait, sans aucun doute, arrêter les coupables, mais on aurait été forcé ou
de les retenir en prison ou de les relâcher de nouveau sans leur avoir fait subir de procès,
ou sans leur, avoir infligé de condamnation.

" En vertu de la loi nouvelle, le mécanisme de l'organisation judiciaire a été mis en
opération. Le grand jury a été convoqué, le.petit jury a été sommé de comparaître et
choisi, pour l'instructiondes procès, les coupables ont été mis en état d'arrestation,.jugés,
trouvés coupables et condamnés. Les avocats astucieux préposés pour la défense n'ont pu
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trouver un seul défaut dans le mécanisme de l'organisation judiciaire qui devait faire exé-
cuter la loi du pays.

La seule prison que le lieutenant-gouverneur trouva dans la province au moment de
son arrivée servait d'hôpital pour les soldats. D'ailleurs cette ancienne prison avait des
antécédents historiques de mauvais augure : ses portes avaient si souvent cédé à la force
des prisonniers renfermés dans ses murs, qu'oa ne pouvait pas la considérer comme un lieu
de détention. Il en fallait nécessairement établir d'autres.

" On construisit une station de police à Winnipeg, et un édifice convenable, en
pierre, au fort d'en bas, qu'on loua de la compagnie de la Baie d'Hudson, fut réparé et
remodelé de façon à pouvoir la faire servir aux besoins d'une prison et d'un pénitencier.

" Au dernier terme d la cour criminelle, le grand jury fit la visite de cette prison
et fit les plus grands éloges sur la manière dont elle était tenue et administrée.

Vint ensuite la question des Sauvages. Nous avons été témoins de l'état de leurs
esprits, lorsqu'ils s'éloignèrent du Fort. Le lieutenant-gouverneur leur avait promis
qu'il les enverrait chercher au retour du printemps, et qu'on règlerait alors la question
de leurs terres. Ils furent invité de se réunir au fort d'en bas. Après une discussion
ennuyeuse qui dura une quinzaine de jours, tout le monde étant à bout de patience, on
parvint enfin à résoudre cette question, et on conclut un traité, qui, tout en rendant
pleine et entière j ustice aux Sauvages, pourvoyait en même temps à la cession de leurs
droits à des conditions qui contrastent d'une manière favorable avec les traités que les
Américains ont conclut avec les tribus de l'autre côté des frontières. C'est un événement
remarquable qu'on ait conduit les négociations avec deux milles Sauvages, campés pendant
quinze jours au centre de notre population, sans avoir eu à déplorer pendant tout ce temps-
là aucun trouble ni désordre d'aucun genre, sans qu'un seul coup ait été porté ou reçu
d'un côté ou de l'autre, et même sans 9ue l'on ait donné à boire un seul verre de boisson
enivra nte à une nation dont la passion pour les liqueurs fortes approche de la démence.

" Il peut se faire que les dispositions prises par la police qui avait formé un cordon
sur chacun des chemins, et qui empêchait ainsi de passer les boissons enivrantes, aient
quelque peu dépassé la lettre précise de la loi, mais ce n'était pas peine perdue que faire
un effort pour offrir au monde le spectacle d'une nombreuse horde de Sauvages, se con-
duisant pendant l'espace de quinze jours avec une retenue et une dignité qui pouvaient
à juste titre faire rougir les peuples civilisés.

" Les Sauvages s'en retournèrent sur leurs réserves sans commettre la moindre dé-
prédation, sans même enlever une perche de la clôture du cultivateur, ni prendre une
pomme de terre dans son champ.

" Peu après on conclut un semblable traité au lac Manitoba. Les arrangements
que l'on a ainsi pris ont ouvert au défrichement et à la culture une étendue de territoire
égal à quatre provinces comme la nôtre.

" A l'arrivée du lieutenant-gouverneur ici, le service de la poste n'était pas encore
régulièrement organisé. Nos malles étaient transportées une fois la semaine à Pembina.
Nous avions à payer un droit sur chaque lettre expédiée à cet endroit. Nous étions
obligés d'affranchir nos lettres avec des timbres-poste américains, et de les expédier ainsi,
exposées à la frontière américaine, aux regards scrutateurs des personnes qui se présentent
en foule au bureau de Pembina, et dont un grand nombre s'étaient trouvées melées à-nos
difcultés intérieures, ce qui ne contribuait pas peu à nous rendre désagréable la présence
de ces personnes au bureau de poste. Dans l'espace d'une année, un changement complet
s'est opéré. Nos malles sont expédiées et reçues trois fois par semaine au lieu d'une.
Elle sont transportées dans des sacs, qui ferment à clef, sont cachetés avant de quitter
le territoire canadien, et demeurent ainsi cachetés jusqu'au moment où ils touchent de
nouveau le territoire canadien. Les malles sont transportées, non pas comme elles
l'étaient anciennement, dans une charrette de la Rivière-Rouge, mais dans des voitures
traînées par quatre chevaux, qui parcourent sept milles à l'heure. Sur toute la surface du
pays, il y a des bureaux de poste établis d'après un système peu compliqué, et il n'y a pas
un groupe de maisons, sur aucun point de la province, pouvant mériter
le nom d'établissement, là où la malle n'y est pas reçu, une fois par semaine au moins, et
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même deux fois par semaine dans un grand nombre de localités, avec son sac toujours
bienvenu de lettres et de nouvelles.

Il y a un an, on ne pouvait trouver dans la province ni maison, ni employés de
douane. L'acte de Manitoba avait maintenu les pouvoirs des officiers de la compagnie
de la Baie d'Hudson, mais ces officiers paraissaient en ignorer leurs devoirs ou ils
négligeaient de les remplir. Aucune entrée n'était faite; aucun droit n'était perçu.
Lorsqu'on désira connaître, d'une manière approximative, la valeur de nos importations,
le lieutenant-gouverneur fut obligé de s'adresser aux bureaux de douane d'un pays
étranger, et de bass a calculs sur les entrées des articles exportés faites à la maison de
douane des Etats-Unis, à Pembina. On nous envoya ici M. Spencer, chargé d'organiser
ce département, et sous sa direction habile et éclairée, notre organisation douanière ne
laisse rien à désirer.

" A son arrivée ici, on refusait de reconnaître l'autorité des employés canadiens
chargés de percevoir les droits ; un négociant qui faisait des importations de Montréal,
soutenant gravement qu'il était mieux renseigné que les avocats de cette ville, refusa, de
propos délibéré, de payer les droits demandés, et menaça de s'opposer aux tentatives que
l'on ferait dans le but de les percevoir, M. Spencer se mit à l'oeuvre avec énergie. .Soutenu
par la police il saisit les marchandises du négociant rebelle, et il en disposa ensuite con-
formément à la loi. Un seul exemple suffit. Depuis ce moment jusqu'à ce jour, personne
n'a osé s'insurger et les dispositions prises par M. Spencer ne donnent aucune chance de
se soustraire à l'impôt.

" L'opération d'un tarif de 4 pour cent a versé $40,000 cette année dans le trésor
fédéral. Avec le tarif qui sera établi le et après le douze mai 1873, les droits de cette
année feront plus que doubler la somme affectée par l'Acte de Manitoba aux dépenses
de cette province.

" L'année dernière pas une seule ligne n'était tracée et on ne pouvait trouver un seul
arpenteur du gouvernement dans la province. Les cartes du pays étaient dressées d'après
les renseignemeats les plus incomplets. Son aspect physique se trouvait bouleversé-les
lacs et les rivières n'étaient pas à leurs places. Aujourd'hui des cartes représentent tonte
la province partagée en subdivisions de quatre cantons chacune ; la position des rivières et
des lacs est déterminée, les erreurs topographiques sont corrigées et les arrangements pris
pour la subdivision finale du pays en différentes sections sont tellement complets aujour-
d'hui, que la province sera prête à recevoir l'année prochaine tous les immigrants qui se pré-
senteront.

" L'administration locale du domaine de la Couronne a été confiée aux soins de M. Mc-
Micken, et cet officier, en prenant possession de sa charge, s'est signalé par une énergie et
un esprit qui sont une garantie de son aptitude à s'acquitter de ses difficiles et laborieuses
fonctions.

Jusqu'à aujourd'hui, le vaste pays situé à l'ouest n'avait été traversé seulement
que par le traineau tiré par le chien ou par la charrette de la Rivière-. Rouge. A
présent, à quelques milles de l'endroit oà noui écrivons ces lignes, on peut di:tinguer les
coques de deux bateaux à vapeur-dont l'un, au commencement de la prochaine saison,
fera tressaillir de peur, avec son sifflet perçant, les Sauvages errants du lac Manitoba, tan-
dis que les échos de l'autre seront répercutés par les bords sinueux de la Saskatchewan.

" On pourra désormais pénétrer à l'intérieur du pays sans s'exposer aux dangers et à
la fatigue, et les cris perçants du bateau à vapeur le long des rives de la grande rivière de
l'Ouest annonceront la venue d'une population qui se répandra sur ses bords et apportera
avec elle, jusque dans les forêts de l'Ouest, les arts de la civilisation.

" Il y a un an, nous étions en proie à des divisions intestines et aigris les uns les
autres. Quelques-uns de nos habitants, peu imposants par le nombre, mais bruyants par
leurs démonstrations,-d'un autre côté n'ayant rien à perdre mais tout à gagner au milieu
des commotions politiques-mirent tout en ouvre pour enflammer ces passions dangereuses.
Une bande de forcenés profitèrent de cet état de choses pour envahir notre tNritoire, dans
l'espérance que dans l'agitation des esprits la moitié de not re population se rangerait sous
leurs drapeaux. Le soulèvement d'un millier d'Anglais indignés, prêts à défendre leur
pays et leur drapeau, la phalange serrée des Métis français de toutes les paroisses, décla

6-11 161



37 Victoria. Appendice (No. 6.)

rant leur détermination de se rallier autour du gouvernement, telle fut la réponse que ces
maraudeurs reçureut à leur apparition dans le pays. Nous donnâmes aux enfahisseurs et
au monde la preuve qua, bien que divisés entre nous sur des questions d'importance se-
condaire, nous savions nous réunir et malcher, lorsque le devoir nous appelait à la défense
commune de la patrie.

" Il y a un an, il fallait trente jours pour recevoir une réponse à une dépêche télégra-
phique; aujourd'hui autant d'heures suffisent.

" Il y a un an le point le plus rapproché avec le monde extérieur était par la voie de
St. Cloud. Un voyage triste de 400 milles séparait le Fort Garry du terminus du chemin
de fer.

" Dans un au le chemin de fer a raccoùrci de moitié cette distance, et nous ne sommes
maintenact qu'à 200 milles de distance de la traverse du chemin du Pacifique du Nord à
Morehead, dans le voisinage de Georgetown.

" Il y a un peu plus d'un an, l'expédition militaire, dirigée de Collingwood par la voie
des lacs, après des marches et difficultés prodigieuses, réussit à atteindre le Fort-Garry en
suivant la route détournée de la rivière Winnipeg, Cette année la route est tellement amé
liorée, que 200 hommes, dans une saison où la neige et les gelées avaient augmenté
énormément les difficultés du trajet, ont atteint le Fort-Garry en pai faite santé et sans avoir
éprouvé le moindre accident, vingt jours après leur départ de la Baie du Tonnerre.
- " Il y a un an, la question de construire un chemin de fer jusqu'au Pacifique était à
l'état de théorie. La possibilité de la construction de ce chemin était basée sur des conjec-
tures. Tout le pays entre cette province et la frontière oceidentale d'Ontario était inconnu.
Pendant la saison dernière, tout l'espace intermédiaire a été divisé en sections. Sur chacune
de ces sections on a dirigé un parti d'arpenteurs capables, pendant qu'entre le Fort-Garry
et l'Ouest on a organisé un autre parti chargé de reconnaître le terrain et de pousser leurs
explorations, jusqu'à ce qu'ils rejoignent, dans les gorges des Montagnes-Rocheuses, d'autres
partis envoyés à leur rencontre des bords du Pacifique.

" Avant la convocation prochaine des Chambres le gouvernement fédéral sera en posi-
tion de pouvoir juger de toute l'étendue de pays qui se trouve entre l'Outaouais et les bords de
l'océan Pacifique. Est ce que nous n'aurons pas alors raison de dire que cette province a
marché à grands pas pendant l'année qui achève ?

" L'ordre et la paix ont surgi du chaos où le lieutenant-gouverneur nous a trouvé à
son arrivée; les agitations de ens temps de troubles ont disparu. Un corps de police a été
organisé, on a fait le recensement de la population. le pays a été subdivisé en colléges électo-
raux, des élections y ont eu lieu, une Chambre d'assemblée y a été élue et convoquée, un
ministère responsable s'y est organisé, un code de lois y a été adopté, des cours de justice y
ont été établies et mises en opération, la justice a été administrée, les criminels y ont été
jugés, condamnés et punis; les Sauvages ont renoncé à leurs droits sur la moitié d'un conti-
nent, le domaine public de la province a été arpenté, subdivisé en lots et mis à la disposition
des immigrants; les voies de communication avec la baie du Tonnerre par les lacs, et ave
Duluth et St. Paul par les Etats-Unis, ont été améliorées; des bateaux destinés à nous mettre
en communication avec l'intérieur sont en voie de construction, des explorations préparatoires
à la construction de chemins de fers à travers le continent sont presque terminées, des che-
mins ont été ouverts aux malles-postes et des bureaux de postes établis sur toute la surface de
la province, des douanes organisées y assurent la perception des droits, des prisons et des pé-
nitenciers ont été érigés, et enfin nous possédons une ligne télégraphique qui fait de notre
province encore une partie et une branche de la grande famille humaine. Nous avons bien
le droit de demander si une seule année pleine de tous ces événements ne nous fournit pas là
un motif de nous féliciter nous-mêmes ainsi que le Canada dont nous faisons partie. Nous
défions le inonde de citer un exemple où les annales d'une seule année contiennent l'énumé-
ration de tant de travaux publics accomplis dans tout autre pays ou poar l'établissement de
tout autre pals. Une partie de ces travaux se sont faits sans le concours des autorités fédé-
rales; mais même, quant à cette partie dçs travaux qui se sont faits dc cette manière, il est
juste de faire remarquer qu'on doit attribuer plusieurs des résultats ainsi obtenus à l'énergie
déployée par les autorités fédérales et locales dans la tâche qu'elles ont entreprise d'exploiter
et de développer les ressources immenses du pays confié à leurs soins.
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4 Quant aux autres grands travaux, il ne ncus importe pas de faire à chacune des par-
ties intéressées la part exacte des louanges qui leur revient. Là où tout le monde a fait son
devoir, il serait odieux de faire des distinctions; niais ce que nous avons le droit de dire,
c'est que le gouvernement fédéral, ainsi que les officiers qu'il a envoyés ici, le lieutenant-
gouverneur de la province, ainsi que les personnag s éminents qui l'ont aidé, comme ses avi-
seurs constitutionnels, n'ont eu qu'un seul objet en vue, celui de remplir fidèlement les fonc-
tions importantes que la possession de cette noble prérogative impose à ceux qui ont en main
l'administration des affaires publiques."

CHAMBRE DE COMITÉ,
18 mai 1874.

Interrogatoire du lieutenant-gouverneur Archibald continué :
I J'ai maintenant produit toute la correspondance que j'ai échangée avec chacun des

membres du gouvernement du Canada, relativement à l'invasion des féniens.
" J'ai préparé, sur la transaction d'argent au sujet de Riel, un mémoire que je produis

maintenant.

(No. 112.)

" On m'informe que Sa Grâce l'archevêque Taché a déclaré, dans sa déposition, qu'il
m'avait dit qu'il avait $1,000 à sa disposition.

" Il doit se méprendre. La première nouvelle que j'eus de ces $1,000, ce fut lors de
la publication dans les journaux du rapport des travaux de ce comité. Il doit également se
méprendre s'il déclare, comme je suis informé qu'il l'a fait, que je priai M. Smith de fournir
les fonds nécessaires, et que ces fonds seraier.t, assurément, remboursés plus tard par le gou-
vernement canadien.

" La mémoire de Sa Grâce doit être très-défectueuse sur ce point. Je déclarai distinc-
tement que je n'avais aucuns fonds sous mon contrôle; que je n'avais nullement le droit de
disposer des fonds du Canada, et que je ne savais aucunement quclles pourraient être les
vues du gouvernement canadien. Je compris que j'assumais une grande responsabilité per-
sonnelle; mais, à mon point de vue, je trouvais que dans l'intérêt bien compris du Canada,
il était tout à fait à souhaiter que ces individus quittassent le pays.

" Véritablement, je ne voyais pas comment il serait possible de maintenir la paix, si
elles restaient, dans un temps où l'on offrait de fortes récompenses, dont l'appât pouvait en-
gager les hommes à agir en vertu d'un mandat ou sans mandat.

" Déjà une bande de huit ou dix volontaires licenciés, sans justification aucune, ava ent
assailli la maison de la mère de Riel, la figure masquée, armés de revolvers, et avaient alors
commis des outrages qui avaient poussés les Métis français presque jusqu'au délire.

" En conséquence, je n'hésitai nullement à dire qu'au meilleur de mon jugement, je
croyais devoir suivre cette ligne de conduite et en prendre la responsabilité.

"J'espérais que le gouvernement canadien verrait la chose du même oeil; il n'y avait
cependant rien de certain à cet égard; et comme je n'étais qu'administrateur temporaire, je
déclarai que je le laisserais certainement libre d'approuver ou de répudier cet acte.

' Je crois oue la transactiou entre l'évêque et Sir John A. Macdonald a eu lieu au mois
de décembre 1871.-Cela se-passait en février 1872.

" Les appiéhensions de danger qui motivèrent la conduite de Sir John, étaient tout à
fait différentes de celles qui me firent agir moi-même.

" Sir John paraît avoir redcuté une seconde invasion fénienne, et av9ir eu des doutes
sur la ligne de conduite que Riel et les autres tiendraient. Il se trouvait à distance pour
juger des événements, et puisait ses ronseignements à des sources différentes des miennes. A
partir du 5 octobre, je n'ai jamais eu de doute sur ce point.

" Mes convictions sur l'attitude de Riel et des autres dans cette invasion, eurent
sans aucun doute quelqu'influence dans mon esprit pour me faire désirer qu'on ne les prit
pas les armes à main, dans le cas où l'on ferait quelque tentative pour les arrêter.

"Toute cette affaire se discuta en présence de Donald A. Smith, M. P., qui approuva
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entièrement ia manière de voir comme étant de bonne politique, et ensuite représenta la
question de savoir continent on pourrait réaliser les fonds nécessaires. .M. Smith observa que
sije donnais l'autorisation, il trouverait les fonds. Je répliquai que je ne pourrais donner
cette autorisation qu'en nia qwdité d'homme privé, et que, qucique je dusse supposer que
le gouvernement dit Canada ne consentirait pas à faire de rmoi une victime, il pourrait
arriver qu'il ne saurait trop comment nie tirer d'embarras. M. Smith ajouta qu'il
n'avait aucun doute sur la manière de voir lu gouvenement dans cette affaire, et que,
d'ailleurs, s'il y avait à courir quelques risques, il était prêt à les partager arec moi.

" Il fut assurément convenu que N4_. Smith avancerait les fonds à l'évêque, avce
l'entente bien arrêtée que ces individus resteraient éloignés du pays pendant environ
douze mois.

" Je supposai que les £600 couvraient toutes les avances de fonds faites au sujet du
départ de ces individus-là du pays. J'appris plus tard et de M. Smith et e l'archevêque
que cette somme avait été débouirsée et que les individus en question avaient quitté la

province. Ma lettre adressée à Sir George Cartier, produite dans ia déposition, rapporte
en détail les résultats généraux obtenus, san. faire aucune mention de la transaction
monétaire en question. Je laissji le soin <le fournir les explications au sujet de .cette affaire
à M. Smith, qui était sur le point de se rendre à Ottawa, et qui m'apprit ensuite qu'il
avait vu Sir John A. Macdonald et Sir George Cartier, et qu'il était satisfait des réponses
qu'il en avait reçues.

" Je ne pense pas que dans aucune des nombreuses conversations que j'eus dans la
suite avec l'un et l'autre de ces deux ministres, il ait jamais été question du paiement de
cette somme d'argent.

M. Smith s'étant déclaré satisfait des assurances qui lui avaient été données, je ne
crus pas devoir m'occuper de cette aflaire d'une manière spéciale.

"A propos des récompenses,- je veux parler de celles qui furent offertes par la
législature d'Ontario et par le conseil du comté de Middlesex. Ces récompenses n'avaient
pas encore été votées dans la législature d'Ontario, mais il en avait été question.-
L'incursion dont j'ai parlé avait pour but d'arrêter Riel. Les personnes qui prirent part
à ce coup de main, menacèrent de violene li mère et la soeur de Riel .Je ne me rappelle
pas la date de la tentative d'arrestation de la personne de Riel. Je ne soumis jamais au
gouvernement la question des fonds avancés par M. Smith, mais j'ai appris de M. Smith
qu'il avait saisi le gouvernemen de cette affaire. Je n'ai jamait dit à M. Smith que le
gouvernement avait pris des mesures pour lui rettbourser les £600 qu'il avait fournis.
Dans la conversation que j'eus avec lui et qu'il mentionne, je lui parlai seulement d'une
autre sonie d'argent, dont il est question dans sa déposition, c'est-à-dire d'une certaine
somme destinée à récompenser la loyauté des Métis français.

"Je n'ai jamais eu de conversation avec Sir John A. Macdonald relativement à la
question des six cents louis. Quant aux renseignements que j'ai obtenus au sujet de la
manière de voir de Sic John, à propos des fonds avancés par M. Smith, je les tiens de
Sir John lui-même, depuis que je suis arrivé à Ottawa pour cette affaire. Toute personne
qui aurait tenu seulement ses renseignements des Anglais serait venu comme moi à la
même conclusion sur laquelle j'ai dit que Sir John s'était probablement basé pour agir.

" Mais je tenais mes renseignements des deux partis. Après avoir entendu lire
la déclaration de Sir John que j'étais informé par des personnes plus ou moins dignes de
foi que Riel et Lépine jouaient un double jeu, je dis que, de fait, je tenais de certaines
personres quelques renseignements dans ce sens ; mais que je ne considérais pas ces
personnes comme dignes de foi, et Sir John doit-être dans l'erreur en supposant que je lui
ai fait part de ns impressions à cet égard. Je pensai vraiment, jusqu'au 4 octobre,
qu'ils jouaient tous deux un double jeu, mais pas après cette date.

" Je produis maintenant la correspondance, dont je viens de parler dans la présente
déclaration, au sujet de l'élection de Sir George Cartier.

" Je ne sache pas que les conditions, qui furent transmises à Sir John A. Macdonald,
aient été preparées par Riel, mis assurément je ne doutai pas qu'on ne l'eût consulté à
cet égard. Je les éciivis moi-imme telles qu'elles furent dictées par l'évêque, lequel y
apposa ses initiales.
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(No. 113.)

"Aussitôt la nouvelle reçue d'Ottawa que Sir George Cartier avait perdu son
électioa à Montréal, quelques-uns de ses amis à Manitoba crurent qu'il serait sage de
l'élire pour l'un des comtés de cette Province, où les élections avaient lieu environ quinze
jours après celles des provinnes plus anciennes.

" Jusqu'à cette époque les seuls candidats dans le comté de Provencher étaient M.
Riel et M. Clarke, procureur- général de Manitoba. M. Clarke paraissait être sous l'im-
pression qu'il pouvait gagner l'élection dans ce comté. Il avait passé quelque temps à
faire sa cabale électorale, et il s'était montré atec Riel dans divers assemblées publiques,
qui ne s'étaient pas faites sans beaucoup de violence. Je m'assurai moi-même, après
avoir pris les informations voulues, qu'il n'avait pas de chance de succès. Je constatai
que Riel, s'il persistait à briguer les suffrages des électeurs, serait élu par une forte ma-
jorité. Je croyais que le succès de sa candidature aurait des conséquences désastreuses
sous tous les rapports,-nuisible aux intérêts les mieux compris tant de la province que
du Canada, et je cherchai un moyen de sortir de ces complications. La dépêche télégra-
phique de Sir John A. Macdonald, datée du 4 septembre, arriva dans ce moment même.

" J'envoyai chercher alors M. Clarke avec qui j'eus un entretien relativement à
cette question, et plus tard je fis mander l'évêque Taché. M. Clarke soutint qu'il pouvait
battre Riel, et qu'il combattrait jusqu'au bout s'il persistait à poser sa candidature; mais
qu'il consentirait à se retirer de la lutte si tous les autres candidats dans le comté von
laient en faire autant; il avait l'air de croire qu'on amènerait de l'avant un troisième
candidat appartenant à la province, si les deux autres canditats se retiraient. Je repré-
sentai à l'évêque les conséquences qui pourraient résulter de l'élection de Riel. Je lui
dit qu'en toute probabilité il ne pourrait jamais se rendre à Ottawa, et que s'il y parve-
nait, il pouvait être certain d'être expulsé de la Chambre; que son élection serait une source
d'agitation continuelle, et retarderait les progrès du pays sous tous les rapports ; qu'en
supposant que tout ce qui pourrait lui arriver tournerait pour le mieux, et qu'on permit
à Riel de prendre tranquillement son siége, il ne pourrait guère s'attendre à exercer une
inflinnce bien considérable dans le parlement fédéral, tandis que les événements politiques
venaient de présenter à la nouvelle province l'occasion magnifique d'avoir une voix dans
le conseil des ministres du Canada; qu'à ce point de vue, ce qu'il y avait de mieux à faire,
c'est que tous les candidats habitant la province résignassent leur candidature, et que
les électeurs se déclarassent en faveur de Sir George; que, s'il était élu dans ces circonstan-
ces, il ne manquerait pas d'éprouver le désir, et aurait assurément le pouvoir de faire tout ce
qu'on pourrait raisonnablement attendre de lui dans l'intérêt de la province et du pays.
J'ajoutai que dans le cas où une pareille entente aurait lieu, qu'il serait distinctement en-
tendu que les candidats de la province se retireraient afin de laisser le champ libre à Sir
George, qui serait alors proposé comme candidat et rallierait tous les votes de ce collége
électoral. Les négociations durèrent quelques heures. Le jour suivant, l'arec-vêque
m'informa qu'il s'était consulté avec nombre de citoyens éminents du comté, et qu'il avait
constaté que dans le cas où M. Clarke retirerait sa candidature, ili consentiraient à s'en-
tendre avec les partisans de M. Clarke, pourvu que Sir George conseatit à donner certai-
nes garanties au sujet de priviléges concernant les terres à foin que réclamaient les habi-
tants en vertu de l'acte de Manitoba, et à les protéger dans la possession et jouissance de
certains droits qu'ils avaient à des terres qu'ils avaient choisies en vertu du même acte.

" J'adressai, en conséquence, le 5 septembre à Sir John Macdonald une dépêche télé-
graphique, lui annonçant los conditions précises que l'on proposait, et demandai une
réponse. Cela donna lieu à une correspondance volumineuse par voie télégraphique et
autrement, correspondance qui sc compose de toutes les dépêches et lettres qui ont été sou-
mises. Cette correspondance se termiina par une réponse de Sir John, qui obtint l'appr.--
bation de toutes les parties intéressées, et qui allait à dire que " Sir George ferait tout en
son pouvoir pour se rendre aux désirs de toutes les parties intéressées," ajoutant que cette
déclaration devrait les satisfaire.

" Au même.moment on vit se mettre sur les rangs un quatrième candidat dansia
personne d'un M. Davy, avocat, de Napanee. Mais comiue il constata au husting qu il
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n'avait aucune chance de succès. il se retira de la lutte, ainsi que les deux autres candidats
de la province, après avoir été mis en nomination.

" A la suite de tous ces événements, Sir George, se trouvant le seul candidat sur les
rangs, fut, le 14 septembre, élu par acclamation."

On pourra voir le caractère et les progrès de ces négociations par les copies des
dépêches télégraphiques et des lettres qui sont datées depuis le 4 jusqu'au 14 septembre,
inclusivement, et qui ont été mises devant ce comité.

(No. 114.)

Dépêche tél grapiique en chires :Sir John A. Macdonald au Lieut.-Gouverneur Archibald

" 4 septembre 1872.
"Faites élire Sir George dans votre province-empêchez, néanmoins, que l'ex-gou-

vernement provisoire ne résigne en sa faveur.
"JNO. A. MACDONALD."

(No. 115.)

Dépêche télégraphique en chifres à Sir John A. iMacdonald, de la part du Lieut.-Gouverneur
Archibald.

" 5 septembre 1872.
Sir George peut se faire élire par acclamation dans le comté de Provencher, s'il peut

en toute liberté déclarer:
" Que les habitants ne seront pas dérangés dans l'exercice de tous les droits qu'ils ont

été dans l'habitude de jouir au sujet de leuis terres situées en arrière de leurs lots, et
qu'on ne permettra pas ni la vente de ces terres ni leur prise ce possession par d'autres,
tant que la question de ces droits n'aura pas été réglée conformément à l'arrangement pris
avec les délégués.

.' Que personne n'aura droit d'entrer sur les terres dans les cantons, que l'on a réser-
vés pour les Métis, à compter du moment où ils les auront choisies, et que toute personne
qui aura pris possession de ces terres apr s cette date, devra en être évincée par l'autorité
"du gouvernement."

" Ces demandes, bien qu'il n'ait pas été gracieux de les formuler, n'indiquent aucune
concession.

" Les terrains sur lesquels on a le privilége de couper du foin, sont, presque tous sans
exception, compris dans les réserves des Métis, qui leur ont été assignées dernièrement par
ordre du département des Terres. Ces terres ne sont déjà plus offertes en vente et on ne
permet à personne de s'y établis (voyez le rapport du colonel Dennis), et quant au chiffre
de la compensation exigible pour le foin, il devrait être fixé avant la prochaine récolte, et
dans tous les cas, que cette question de compensation se règle ou non, on ne peut vendre
ces terres, ni permettre à qui que ce soit d'en prendre possession, tant qu'elles seront des
réserves choisies par les Métis. McMicken s'accorde à dire avec moi que cette demande,
bien qu'elle ne soit pas gracieuse, se réduit à rien. Veuillez vous consulter avec Sir
George, qui n'a pas, que je sache, de chiflre à lui, et répondez-moi immédiatement.

"A. G. ARCHIBALD."
(No. 116.)

(Dépêche t1légraphique cn chiffres.)

Le Liuterant-Gouverneur Archibald, à Sir John A. Macdonald C. C. B.

(6 septembre 1872.

"Il n'est pas question de la résignation d'aucun des candidats en faveur de qui que ce
soit. Les cnndidats locaux, quoique résolus à lutter les uns contre les autres, s'effaceront
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pour faire élire un ministre de la Couronne comme membre du comté, ce qui donnera direc-
tement à la province une voix dans le cabinet. ( G. ARCHALD.

(No. 117.)

Le Lieutenant-Gouverneur Archibald à Sir John A. Macdonald.
11 septembre 1872.

"Est-ce qu'il n'y a pas de réponse à ma dépêche télégraphique en chiffres i Le temps
passe, et les parties sont dans l'attente; je vous ai télégraphié directement, sollicitant une
réponse.

"(Signé,) A. G. ARCurHlALD. "

(No. 118.)
(Dépêche télégraphique.)

Sir John A. Macdonald au Lieutenant-Gouverneur Archibald.
" 1l sptembre, 1872.

"J'ai adressé une dépêche à Cartier, à Montréal, aujourd'hui, et j'attends sa réponse
demain. On lui offre plusieurs sièges ici. Un ministre, je crois, ne devrait uner aucune
garantie ; c'est une question toute de confiance.

(Signé,) JOHN A. MACDONAIM.."

(No. 119.)
(Copie) "Jeudi matin, 12 septembre.
"(Personnelle et confidentielle.)

I J'ai reçu, hier s'oir, une dépêche de Sir John, m'informant qu'il avait reçu mon télé-
gramme et l'avait envoyé à Sir George, et qu'il s'attendait à une réponse de sa part aujour-
d'hui, et qu'il me l'a transmettrait de suite.

"Je vois qu'il est d'opinion que le comté devrait élire Sir George franchement et sans
condition. On pourrait en toute sûreté, se fier aux promesses déjà faites et qui n'acquer-
raient aueune force additionnelle par le fait qu'elles seraient renouvelées.

" Vous aurez la réponse de Sir George aussitôt qu'elle arrivera.
" Votre, etc.,

4 A Sa Grâce l'Archevêque. " " (signé,) A. Q. ARHIBALD.

(No. 120)

Sir J. A. Nlacdonald au Gouverneur Archibald.

Il Ottawa, 12 septembre 1872.
" Sir G eorge fera tout en son pouvoir pour se rendre aux desirs des parties intéressées.

Cette déclaration doit les satisfaire.
" (Signé,) JOHN A. MACDONALD.

«e Copie de la dépêche télégraphique reçue de Sir John A. Macdonald, en réponse à mon
télégramme du 5 septembre 1872.

" (Signé,) A. G. ARcarBALI.
" Pour Sa Grâce l'Archevêque. "

(Copie,) (No. 121.)
" Jeudi, 12 septembre 1872.

MON CHER A.RCHEvEQUE,-" Je vous ai adressé, par l'entremise de M. Boutillier, gvant
la réception de -votre note, une réponse qui devra être satisfaisante,
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"Pouvez-vous me voir dans la matinée, par exemple, si la chose est possible, à dix
heures, afin de me permettre d'entrer en communication avec les partis intéressées.

Ce télégramme ne change pas mon opinion que l'élection sans condition de Sir George
est autant dans l'intérêt des habitants d'ici que dans l'intérêt de Sir George.

Je demeure, etc.,

A Sa Grâce l'Archevêque. ' "(Signé,) A. G. ARCHIBALD.

(No. 122.)

"A Son Excellence, Samedi, 6 a.

L'hon A. G. Archibald,
" J'ai le plaisir de vous annoncer que le succès me parait maintenant certain. Je n'ai

reçu aucune nouvelle précise avant deux heures ce matin. C'est la raison pour laquelle je
n ai rien envoyé hier soir, pourvu toujours que Davy ne soulève pas d'obstacles.

Avec respect et affection, votre très-dévoué,

(' Signé,) ALEXANDRE,
" Archevêque de St. Boniface.

(No. 123)

Copie d'une dé pêcc télégraphique en chifres de Sir John A. .Macdonald au Lieutenant-
Gouverneur Archibald.

"Ottawa, 13.

e Fort-Garry, 14.

Sir George, qui est absent, partage mon opinion quant aux garanties. Il sera de son
intérêt de s'assurer de l'approbation de ses éketeurs, et il peut être d'un plus grand service
qu'aucun autre membre.

" (Signé,) JoHN A. MACDONALD.

Après l'élection, j'écrivis une lettre de félicitation à Sir George au sujet de son élection,
sans entrer toutefois dans aucun détail sur les évènements. qui l'avaient précédée.

Je quittai le pays au mois d'octobre. Il ne transpira rien dans le même temps qui put
jeter quelquelunière sur ce qui fait le sujet de cette enquête.

Ma note du 5 septembre, adressée à l'Archevêque, avait pour but de signaler les avan-
tages, qui devaient résulter du fait d'avoir dans le cabinet un ministre représentant un col-
lége électoral de Manitoba, mais nullement les avantages que pourraient en retirer les personnes
qui se trouvaient impliquées dans les troubles.

Monimpression est que j'ai dû voir l'Archevêque avant d'écrire la lettre du 5 sep-
tembre, et que l'objet de cette lettre était de hiter une décision favorable aux vues que j'a-ais
alors exprimées.

Depuis que j'ai commencé à donner ma déposition, j'ai produit devant le comité toute
la correspondance que j'ai ébangée avec les membres du gouvernement et qui aurait pu jeter
quelque lumière sur lesquestions sur lesquelles on m'a interrogé.

Je ne me rappebe pas avoir reçu aucune communication de la part du gouvernement
impérial relativcment à us réponses aux adresses.

Je ne pense pas q .'il y a, eu aucune discustion à propos de la question de l'amnistie
entre nous trois lorsque ,ate vêque, Sir George et moi-même descendions le St. Laurent, en
zoute pour Niagara.

ADAms G. AaEciBAÂLD.
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[L'extrait suivant fat soumis par le gouverneur Archibald.]

(No. 124.)

Extrait d'une lettre de l'hon. Adans G. Archibald à Donald A. Smith.

"(Personnelle.) HOTEL DU GOUVERNEMENT,

HALiFAX, NOUVELLE-ECOSsE.
20 décembre, 1873.

"MoN OKER MoNsIEUR SMITH,-Votre lettre du 10 m'a instruit de plusieurs détails
sur lesquels j'étais mal renseigné. Je suis réellement pris par surprise par un ou deux faits
que vous mentionnez. Après tout ce qui s'est passé, j'aurais eu. peine à croire qu'il fut
possible que deux des sujets, dont vous parlez, devraient encore attendre une solution. Une
pareille négligence n'est pas excusable. Personne connaissait mieux que Sir John, ou n'a
reconnu aussi franchement que lui, les services inappréciables, rendus au gouvernement lors
de l'adoption des mesures qui out été prises pour faire disparaître un agitation qu'il lui
avait été impossible de contrôlcr dans le temps, et lorsque des amis s'exposaient sur la brèche
et comme au danger, -on n'aurait pas dû les laisser dans cette position un seul instant de plus
qu'il n'était absolument nécessaire. On aurait dû prendre à l'instant des mesures pour le
règlement de cette affaire, d'autant plus qu'on en avait pressé %i souvent la solution. On
peut en dire autant de la compensation due aux létis français pour leur loyauté, compen-
sation qui avait été arrêtée, à ma connaissance personnelle, à l'époque que je vous ai indiquée.
Je croyais que ces deux affaires avaient été réglées depuis. Ce retard est réellement im-
pardonnable.

* * * * * * * * *

CHAMBRE DE COIT.

18 mai 1874.
George Futvoye, écr., dépose comme suit:
Je suis député-ministre de la Milice et de la Défense. Je rempli cette charge

depuis la confédiération.
J'étais présent à une entrevue de Sir George Cartier avec le Père Ritchot le on vers

le 19 mai 1870, lorsque Sir George dit au Père Ritehot ces paroles : " Je garantis que
vous aurez tout ce que vous avez denindé." je n'ai pas entendu la conversation qui
avait eu lieu avant que ces paroles fussent 1,rononcées, et il ne fut rien dit de plus
ensuite pendant cette même entrevue. C'était à la fin d'une longue entrevue qu'ils avaient
eue ensemble que je fus appelé et que j'entendis ces paroles.

Le Père Ritchot passa directement du cabinet de Sir George dans le mien, qui lui
était presque contigu, et il me dit que Sir George l'avait assuré qu'une amnistie serait
accordée pour tout le passé aussitôt que la chose serait possible.

Lzrsque le Père Ritchot m'eut quitté, je passai dans le cabinet de Sir George, qui
me dit qu'il avait promis tout ce que les délégués avaient demandé, et qu'il espérait que
tout se trouvait ainsi finalement réglé.

'Il me demanda si le Père Richot lui avait exprimé sa satisfaction, et je lui répondis
qu'il m'avait déclaré que toutes les promesses que Sir George lui avait faites lui avaient
donné entièr e satisfaction. Cette entrevue eut lieu à bonne heure dans la journée, et,
je présume, avant que le Gouverneur n'eut accordé aucune audience ce jour-là.

Je ne puis me rappeler s'il se passa alors autre chose ou si l'on entra dans de plus
longs détails.

Sir George, dans diverses entrevues subséquentes, me déclara souvent qu'il avait
promis aux délégués qu'une amnistie générale serait accordée pour tontes les offenses
passées.

J'ai écrit la lettre du 23 mai de Sir George, ainsi que les proscripta qu'elle contient,
sous la dictée de Sir George lui-même.
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Relativement au dernier paragraphe de la lettre elle-même, j'ai toujours entendu dire à'
Sir George que les expressions "la politique libérale que le gouvernement se propose de
suivre à l'égard des personnes auxquelles vous vous intéressez," faisaient allusion à une
amnistie générale, qui serait accordée et s'étendrait à toutes les offenses du passé.

Il savait qu'un obstacle se dressait sur la voie de l'amnistie, - que la mort de Scott.
était un obstacle, - mais il fallait, disait-il, surmonter cet obstacle et tout effacer.

Je suis sous l'impression qu'il dicta la lettre du 23 mai. Je n'étais pas présent, je crois,
à l'entrevue du père Ritehot avec Sir George dans l'intervalle qui s'écoula entre le moment
où la lettre fut rédigée et celui où fut écrit le post-scriptum.

Je ne puis pas me rappeler les paroles précises prononcées par Sir Georges dans la con-
versation que j'eus subséquemment avec lui. Je n'ai pas le moindre doute, cependant, que je
n'ai rapporté que fidèlement ce qu'elles signifiaient en substance.

Sir Georges adressa un mémoire strictement confidentiel à lord Lisgar sur la question
de l'amnistie, vers la fin de mai 1870. Je présume que ce mémoire se trouve dans le bureau
du secrétaire du gouverneur. Il n'existe dans les archives du département ni copie n
brouillon de ce mémoire. J'écrivis moi-même ce mémoire, sous la dictée de Sir George, à
sa résidence même. Nous travaillâmes à la préparation de ce mémoire pendant huit ou dix
veillées. J'ai encore en ma possession les notes qui me servirent à préparer la copie, et elles
font voir en substance la nature de ce document.

Je vis le Père Ritchqt vers les premiers jours de juin. Je lui remis un certain nombre
de nies cartes de visite, le priant de les présenter à mes amis à Manitoba, et j'ajoutai:
e Dites aux amis qu'ils n'ont rien à craindre et qu'ils vont obtenir tout ce que vous avez
demandé, puisque Sir George vous l'a promis." Nous nous séparâmes, convaincus tous deux
fermement qu'une amnistie serait accordée, laquelle s'étendrait jusqu'à cette époque; quant à
moi, j'en étais convaincu, vu que Sir George avait souvent déclaré qu'il la leur ferait
obtenir.

Après la mort de Sir George, j'examinai moi-même soigneusement avec M. Sulte, l'un
des commis dans le Département, tous les papiers qui se trouvaient dans son bureau de
ministi e.

Il avait l'habitude de conserver tous ses documants.
Nous avons détruit tous les documents qui n'avaient aucune importance. Quant aux

autres, nous les avons mis en liasses séparées, et nous les avons remis aux personnes qu
avaient, dans notre opinion, le plus grand intérêt d'en avoir la possession. J'ai mis tous ceux
que j'avais sous la main et qui regardaient les affaires du Nord-Ouest, dans une grande en-
veloppe, que je cachetai et que j'adressai à Sir John A. Macdonald, en sa qualtité de pre-
mier ministre.

Les documents qu'il avait l'habitude de conserver à son bureau, étaient relativement
de peu d'importance. Il emportait toujours chez lui les documentts importants, qu'il plaçait
dans une chambre ou un bureau de sa propre maison. J'ignore ce que ces documents sont
devenus, si ce n'est que M. Langevin m'a dit qu'il avait possession de tout.

(Signé.) GEo. FUTVoYE.

CHAMBRE DE COMITÉ.
19 mai 1874.

Reprise de l'interrogatoire de Sir John A. Macdonald. :-
J'ai lu, depuis mon premier interrogatoire, les dépositions-de l'archevêqueTaché et du

Père Ritchot.
Au sujet de l'assertion de l'archevêque que j'ai dit, comme M. Dorion l'a fait plus

tard, " que Lépine serait pardonné s'il était condamné," je dois déclarer que j'ai voulu
dire qu'il ne serait certainement pas mis à mort, que sa sentence serait commuée.

Je vis l'archevêque après la résignation du dernier gouvernement, et discutant à fond
toute la question, ainsi que les chances d'obtenir une amuistie sous la nouvelle adminis-
tration, il se servit de cette expression : " Oui, j'ai cru qu'une amnistie avait été promisse,
mais j'ai pu être dans lerreur." Cela avait trait à une promesse qu'il supposait avoir
été faite par le précédent gouvernement.

- 10
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Le P. Ritchot dit que, dans une conversation à laquelle M. Langevin assistait, je
n'aurais ni admis ni nié la promesse d'une amnistie par le gouvernement ou Far moi-même.

Je désire affirmer que j'ai entendu les raisons sur lesquelles le P. Ritchot s'appuyait
pour avoir une amnistie; que M. Langevin m'en a donné la traduction, et que j'ai compris
que ses paroles s'appliquaient à une promesse qu'il disait lui avoir été faite par Lord
Lisgar et Sir Clinton Murdoch ; et que je l'ai informé que ces messieurs niaient avoir
fait cette promesse.

Ce sont les seules observations que j'ai à faire au sujet des dépositions de l'arche-
vêque et du P. Ritcbot.

J'ai examiné aujourd'hui les lettres de M. Archibald et je n'y ai rien trouvé qui
puisse servir à l'intelligence des questions renvoyées à ce comité.

Grand nombre de documents m'ont été envoyés du bureau de Sir George après sa
mort (par M. Futvoye, je crois), c'étaient des documents d'Etat, d'une nature confiden-
tielle.

Je ne les ai pas examinés moi-même, mais j'ai demandé à mon secrétaire de les
examiner pour voir si ces documents étaient importants, et il m'a dit qu'ils ne l'étaient pas.

Quant aux documents de Sir George qui se trouvent à sa résidence, j'ai compris que
les exécuteurs-testamentaires de 'Sir George et M. Langevin les avaient examinés, et
qu'ils avaient détruit tous ceux qui étaient sans importance, ou qui devaient être
détruits. Je ne sais pas ce que l'on a fait du reste. Je tiens ce renseignement de l'un
des exécutenrs-testamentaires, du notaire et de M. Langevin.

JOHN A. MACDONALD.
Les lettres et memorandum qui suivent ont été aussi soumis au comité.

(No. 126.) I"OTTAWA, 9 juin 1870.
"MILoRD,-Sir George Cartier vient de me communiquer un exposé élaboré de

ses vues, avec de nombreux renvois, qui, je l'espère, mettront amplement Votre Seigneurie en
mesure de baser la décision du. gouvernement de Sa M ajesté.

" Ce document a droit à toute la considération que mérite la longue expérience de l'au-
teur et sa haute position politique dans l'Amérique Britannique du Nord, mais il ne doit
pas être considéré comme une minute du conseil, ni comme l'expression de l'opinion de tout
le ministère.

"J'ai, etc.,

" Au très-honorable ' I (signé,) JORN YOUNG.
" Comte de Granville, C. B."

(No. 127.)
"I ROTEL DU GOUVERNEMENT,

" OTTAWA, 21. mai 1874.
" MONsIEUR,-J'ai reçu instruction de Son Excellence le Gouverneur-Général de vous

transmettre, pour l'information du comité du Nord-Ouest, les documents suivants:-
" 1o. Une lettre de Sir John Macdonald, ci-devant ministre de la Justice, à on Excel-

lence, demandant la permission de laisser communiquer au comité un memorandum confiden-
tiel soumis à Lord Lisgar par Sir George Cartier, alors qu'il remplissait les fonctions de
ministre de la Justice durant la maladie de Sir John, relativement à une pétition du révérend
Père Ritchot à Sa Majesté. 2o. Une lettro de Son Excellence à Sir John Macdonald, lui
indiquant la nature confidentielle du mémoire de Sir George Cartier, et donnant les raisons
pour lesquelles Elle accédait à la permission demandée. 3o. Le memorandum de Sir George
Cartier mentionné dans cette correspondance.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

(Signé,) H. FLETCKER,
"Secrétaire du Gouvernieur-Général.

"Le président du comité
" du Nord-Ouest.
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(No. 128.)
o "OTTAWA, 19 mai 1874.

"ÇCau Lon1 DUFRFENu-Les journaux m'apprennent que M. Futvoye a fait allusion
dans sa déposition devant le comité da Nord-Ouest, à un memorandun qu'il dit avoir été
préparé par Sir George Cartier au sujet de l'amnistie.

Il Je crois qu'en justice pour la mémoire de Sir George, ce mémorandum devrait être
soumis au comité, afin qu'il sache exactement ce qu'il a dit. Si cette demande ne souffre pas
d'objection, je prends la liberté de prier Votre Excellence de donner instruction qu'une copie
de la minute en question soit transmise au comité pour son information.

"Croyez-moi, cher Lord Dufferin,
"Votre bien dévoué,

I JOHN A MACDONALD."
(No. 129.)

(Personnelle.) '"iFHOTEL DU GOUVERNEMENT,

" OTTWA, 20 mai 1874.
"MON CHER SIR JOEN,-d'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre du 19 cou.

rant, dans laquelle vous me demandez de faire communiquer au comité du Nord-Ouest un
memorandum, préparé par Sir George Cartier, pour l'information de mon prédécesseur,
Lord Lisgar, au sujet d'une pétition du révérend abbé Ritchot à Sa Majesté, en date du
8 juin 1870.

"e' document, rédigé par un membre du conseil privé, et renfermant des avis soumis
par un ministre au représentant de la Reine, est, comme de raison, d'une nature confidentielle;
son auteur n'aurait pu même le produire devant le comité sans mon assentiment, et il est
certainement désirable, dans l'intérêt du service public, que toutes les communications échan-
gées entre la Couronne et ses ministres contiauent d'être considérées comme privilégiées, selon
l'usage bien établi de la constitution anglaise. Cependant, comme Sir George n'est plus, et
qu'il a rédigé le memorandum en question en sa qualité de ministre intérimaire de la Justice,
au Litre de locum tenens durant votre absence et votre maladie, je crois agir, selon la pratique
suivie dans les circonstances, en accordant la permission que vous me demandez, et en ordon-
nant que le document en question soit transmis au comité.

"Croyez-moi, mon cher Sir John,
"Votre tout dévoué,

(Signé.) DUPnm.N,
(No. 131.)

Memorandum de Sir George E. (.artier.

"OTTA, 8 juin 18 0.
"Conformément à la demande de Votre Excellence, le soussigné a l'honneur de soumettre,

pour la favorable considération de Votre Excellence, le memorandum suivant, qui, il est
bien entendu, doit être d'une nature confidentielle, au sujet de la pétition du Rév. Père
Ritchot à Sa Très Gracieuse Majesté la Reine, agissant en son nom aussi bien qu'au nom de
l'honorable juge :Slack et d'Alfred Scott, écuier, les trois pétitionnaires étant les délégués
du territoire du Nord-Ouest et de la Rivière-Rouge, et sollicitant l'exercice de la prérogative
du pardon de Sa Majesté, en faveur des colons de la Rivière-Rouge, impliqués dans les actes
illégaux qui ont eu lieu dans la colonie durant la période mentionnée dans la pétition.

"Le soussigné fera remarquer respectueusement que la question est d'une nature déli-
cate et compliquée, et qu'il est nécessaire, pour arriver à sa solution, de bien considérer et ap-
précier les faits et évènements principaux qui ont transpiré durant la période des troubles et
dès leur début.

".Afin de ne pas entrer inutilement dans les détails de cs malheureux événements, le
soussigné renvoie Votre Exelence à la " Correspondance et documents relatifs aux troublés
récents dans les territoires du Nord-Ouest. " A, au "Rapport du comité spécial du Sénat
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sur le territoire du Nord-Ouest," (B). au " Rapport du Révd. J. B. Thibault, du 17 mars
1870," (C), et au " Rapport de D. A. Smith, eer., du 12 avril 1870," (D) imprimés par
ordre et pour l'usage du parlement canadien, et à tous autres documents, dépêches et corres-
pondance qui peuvent se trouver en la possession de Votre Excellence, mais qu'on a pas cru
devoir mettre devant le parlement. Le premier document dont il sera question par la suite
est désigné comme le document A.

" Il est bon de dire au début, relativement à la demande de la pétition que les colons
s'appuyeront indubitablement sur la proclamation de Votre Excellence du 6 décembre, com-
me étant une offre ou une promesse d'une amnistie à la condition de leur soumission passible
et de leur dispersion immédiate.

" Les colons étaient invités, par cette proclamation, que l'on trouvera à la page 44'du
document A, à faire connaître leurs griefs à Votre Excellence, dans le but de les redresser;
ils avaient l'assurance que tous leurs droits civils et priviléges seraieD t respectés avec l'annxion
de leur territoire au Canada, et que leur pays serait gouverné comme par le passé, selon l'es-
prit de lajustice anglaise ; ils étaient priés de se disperser paisiblement, et ils étaientinformés
que s'ils se dispersaient immédiatement et paisiblement, des ordres seraient donnés pour que
des procédés léaaux ne Iussenit institués contre aucun de ceux qui étaient impliqués dans les
malheureuses violations de la loi.

" Comme le dit la pétition, les colons, en réponse à l'invitation qui leur était faite par la
proclamation de Votre Excellence, ainsi que par le gouvernement du Canada, furent priés d'en-
voyer des délégués, et, comme je l'ai expliqué dans cette pétition, des délégués furent envoyés
par les colons, et leurs conférences avec Votre Excellence et vos ministres amenèrent la pas-
sation d'une mesure pour le gouvernement de la province de Manitoba, que les délégués ac-
ceptèrent cimme une mesure de redressement et de pacification, et qu'ils s'engagèrènt à faire
accepter par les colons.

" Le soussigné est d'opinion que les pétitionnaires ont raison d'affimer dans la pétition
qu'il était impossible aux colons, vu la difficulté des communications, spécialement durant
l'automne et l'hiver, entre la ]Rivière-Rouge et la capitale du Canada, d'envoyer des délé-
gués à une époque plus prompte que celle où eut lieu l'arrivée des délégués à Ottawa,-
fait que l'on doit regretter; et le soussigné croit aussi que le délai qui a en lieu nécessai-
rement ne doit pas être considéré par Votre Excellence comme une preuve d'un manque
de bonne volonté de la part des délégués pour répondre à l'invitation de Votre Excellence
et du gouvernement canadien.

" La principale, difficulté et la seule qui, véritablement dans l'opinion du soussigné qui
s'oppose à ce qu'il plaise à Sa Majesté d'accorder une amnistie générale en faveur des indi-
vidus impliqués dans les troubles de la Rivière-Rouge, durant la période de temps men-
tionnée dans la pétition, est la malheureuse exécution de Thomas Scott, en vertu d'une
prétendue sentence d'une cour martiale, illégalement organisée, selon la lettre et l'esprit
de la loi, par le gouvernement provisoire.

" Le sonssigné renvoie Votre Excellence, quant aux faits et circonstances qui ont
trait à !'exécution du malheureux Scott, aux pages 7 et 8 du rapport de D. A. Smith, écr.,
dans lequel ilest dit avec raison que l'insurrection avait eu le grand mérite,jusqu'à l'époque
de l'exécution de Scott, de n'avoir pas versé de sang.

" On voit dans ce rapport que Riel et ses paitisans prétendaient jusqu'à un certain
point que l'exécution de Scott avait été décidée comme nécessaire pour le maintien de la
paix parmi les habitants de la colonie; que Scott était d'une nature dangereuse, et un
fauteur de désordre; qu'on l'avait pris deux fois les armes à la main et que deux fois le
gouvernement provisoire lui avait pardonné; qu'il était violent, et qu'il s'était même mis
à la tête d'un soulèvement contre M. Snow, alors que ce dernier s'occupait, avec un parti
de travailleurs employés par le gouvernement canadien à construire un chemin quelque
temps auparavant.

I Quant au fait que M. Scott était l'un des hommes employés par M. Snow dans la
construction du chemin, le soussigné renvoie Votre Excellence à un compte et à un reçu
transmis par M. Snow au gouvernement, comme pièce justificative, dans lesquels M. Snow
dit qu'il a été forcé, après des menaces et des blessures graves, de -payer à M. Scott et aux
autres hommes qui composaient le parti des travailleursles sommes d'argent inscrites -vis-
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à-vis de leurs noms respectifs. Il est probable que Riel faisait allusion à ce fait dans ses
observations à M. Smith à l'égard de Scott avant l'exécution de ce dernier.

Personne, ea dehors du cercle de difficultés qui a existé pendant quelque temps
dans la colonie de la ivière-ouge, ne saurait venir à une autre conclusion, que l'exécu-
tion de Scott, sans parler (le son illégalité, était, pour dire le moins, un acte d'un abus
excessif de pouvoir et de cruelle brutalité ; mais pour bien apprécier la nature du fait, il
faut se transporter au milieu de la population surexcitée comme elle l'était à l'époque où
l'acte fut perpétré, et bien considéi er les coutumes et les sentiments de cette population,
ainsi que tout l'enchaînement d'actes illégaux qui eurent lieu malheureusement pendant
plusieurs mois avant la perpétration de l'acte.

" D'abord, il est certain qu'il y avait un sentiment d'antagonisme très-prononcé, et on

peut dire unanime, parmi les M étis de toute race et croyance religieuse contre l'établissement
de l'autorité canadienne dans la colonie; mais que ce sentiment d'opposition n'a existé en
aucun temps avant ou pendant les troubles contre le pouvoir souverain de la Reine, ni
même contre l'administration politique de la compagnie de la Baie d'Hudson, qui, quoique
sans vigueur, était considérée, cependant, comme bienveillante et patriarchale, et était
jusqu'à un certain point populaire.

" C'est un fait incontestable que les adversaires de la compagnie de la Baie d'Hudson,
avant les troubles, étaient pour la plupart, des colons du Canada, qui semblent avoir con-
sacré leur énergie à combattre le gouvernement de la compagnie de la Baie d'Hudson, et
à faire valoir son remplacement par les autorités canadiennes. Ces quelques Canadiens,
par leur opposition et leur attitude contre la compagnie de la Baie d'Hudson, s'étaient
rendus très-désagréables, et même j usqu'à un certain point détestables à presque tous les
Métis de toutes les origines et croyances religieuses, lesquels avaient appris à aimer et à
respecter le régime patriarchal de la compagnie de la Baie d'Hudson.

" On doit se rappeler que les Métis de toutes les croyances religieuses et origines,
à l'exemple de leurs ancêtres, avaient toujours été prêts, depuis la guerre de 1812 entre la
compagnie du Nord-Ouest et la compagnie de la Baie d'Hudson, d'appuyer la
compagnie de la Baie d'Hudson, et de venir à sa rescousse dans toutes ses luttes et diffi-
cultés avec les Sauvages et auties.

" C'est au milieu de cette disposition des esprits qu'arrivèrentun certain nombre d'em-
ployés subalternes du gouvernement canadien, chargés de construire des chemins, qui pri-
rent des airs d'autorité injustifiable, ainsi qu'un parti d'arpenteurs canadiens sous la di-
rection de l'inconsidéré colonel Dennis, qui augmentèrent l'irritation des esprits par leurs
procédés, en s'efforçant, malgré l'opposition qu'ils rencontraient, d'arpenter des terres
qui étaient déjà en la possession des colons:

" Les colons étaient naturellement sous l'impression que les. nouveaux arrivants
avaient été envoyés au milieu d'eux pour arpenter et mesurer les terres des colons dans
le but de les en dépouiller.

" Les colons étaient généralement sous la - fausse impression qu'ils avaient
été vendus d'une certaine manière par la compagnie de ja Baie d'Hudson au gouverne-
ment canadien en vertu de l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, dont ils ne con-
naissaient pas alors les dispositions, ainsi que l'ont prouvé les événements subséquents.
Les colons étaient disposés à considérer, et, de fait, considéraient l'immigration des cana-
diens comme une invasion, tout comme ils auraient considéré l'invasion de leur territoire
par les sauvages.

" il est bon de noter ici que le pouvoir politique de la compagnie de la Baie d'Hud-
son, déjà faible par lui-même, et qui ne fut jamais suffisant pour protéger la population,
en punissant les crimes au moyen d'une bonne administration des lois criminelles, reçut
un coup sérieux lors de la passation de l'acte de l'Amérique Britannique du Nord.

" On peut dire avec raison qu'il n'existait guère d'autre autorité ou gouvernement
local que la volonté et la détermination des colons eux-mêmes, lorsque le colonel Dennis
et son parti 'arpenteurs irritèrent la population en essayant de faire des arpentages, mal-
gré les .protestations de la population.

" Lorsque les colons apprirent que M. McDougall, leur future lieu tenant-gouverneur,
étaient en route avec les autres officiers qui l'accompagnaient pour se rendre dans la colo-
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nie, ils décidèrent de s'opposer à son entrée en adoptant le 'mode qu'ils suivaient en ré-
sistant aux invasions des Sauvages.

" Pour parer aux difficultés et faire disparaitre l'irritation, le gouverneur McTavish,
assisté de son conseil, dans sa lettre à 14. MeDougall, en date du 30 octobre 1869,
Document A. conseilla fortement à M..McDougall de rester à Penbina et de ne pas entrer
p p. 11-12. dans le territoire de la Rivière-Rouge. Le gouverneur McTavish dit dans
sa lettre que le colonel Dennis avait prudemment conseillé à M. McDougall de rester à
Pembina. Le colonel Dennis, dans une lettre du 27 octobre 1869, parlait non seulement
de l'.-pposition des Métis français à l'entrée de M. MeDougall dans le territoire, mais aussi
Document A de la répugnance des Métis anglais et écossais, dans le cas où un appel aux
p) p. 11-12. armes leur serait fait, à venir en colision avec les Métis français, parce qu'ils
voyaient dans ce procédé la certitude d'une guerre de religion et de nationalité, dont l'issue
était difficile à prévoir. Les Métis anglais et écossais semblent avoir dit, entre autres
Document A choses, suivant la lettre du colonel Dennis "Voici notre manière de

P. 11. voir ; nous avons confiance dans le future administration de ce pays sous le
régime canadien; en même temps, nous n'avons été nullement consultés comme peuple en
nous unissant au Canada, "

" Je fais ce renvoi dans le but de démontrer qu'une partie des Métis de toutes
croyance religieuse et race s'opposaient à l'entrée de M. Mcl)ougall dans le territoire, et
que les autres n'étaient pas disposés à approuver les mesures pour assurer son entrée dans ce
territoire.

" Le soussigné prend maintenant en considération les événements qui eurent lieu au
commencement du mois de décembre 1869, et qui expliquent la recrudescence du méconen-
tement parmi les colons de toute croyance religieuse et origine.

Il y eut d'abord la proclamation de M. McDougall, en date du 1er décembre 1f69,
émise sans autorité, car, de fait, il n'était pas lieutenant-gouverneur, puis, pour ne rien dire

Document A., p. de plus, la commission extraordinaire donnée par M. MeDougall au colo-103. nn om
Document A., P. nel Dennis comme lieutenant et conservateur de la paix dans les terri-

104-5. toires du Nord-Ouest, pour lever, organiser, armer, équiper et approvi-
,stonner un eeectif militaire suffisant dans les dits territoires, pour fins militaires contre les
colons.

" Il est certaiù que les termes de la commission de M. MeDougall au colonel Dennis,
dès que la proclamation fut connue des colons, ont dû seuls provoquer les Métis et les irriter
fortement.

" A part cette commission, il y a aussi les faits du colonel Dennis ci.après mentionnés,
joints à ceux du major Boulton et d'autres Canadiens, aidés du Dr. Schultz et de quelques
colons du Haut-Canada, qui firent tout en leur pouvoir pour lever un effectif composé princi-
palement de Canadiens, dans le but évident, d'après leurs procédés, de combattre les Métis
français. Le colonel Dennis et le major Boulton réussirent à enrôler environ soixante ou
soixante-dix Canadiens, originaires, en grande partie, du Haut-Canada. Le colonel Dennis
et quelques autres Canadiens, invitèrent les Métis anglais et écossais à se joindre- à eux

Document A., p. dans leur lutte contre les Métis français, mais ils refusèrent de s'allier aux
ocmtAp Canadiens. Cela appert de deux lettres du colonel Dennis à M. Mc-

97. Dougall, en date du 9 décembre 1869, et dans une autre lettre, en date
8 décembre 1869, adressée au même, mais sans la signature de l'auteur. (On suppose
qu'elle a été écrite par M. Snow ou par M. Mair.)

" Le colonel Dennis disait, entre autres choses, dans la première de ses
96Document A., p lettres, en date du 9 décembre : " Je regrette sincèrement d'être obligé de

vous expi imer mon opinion bien arrêtée que l'on ne saurait compter sur la
population parlant l'anglais dans la colonie, comme corps, dans la disposition actuelle des
esprits, pour appuyer des mesures d'une nature aggressive qu'il pourrait être nécessaire de
prendre pour abattre le parti français maintenant armé contre le gouvernement." Dans
l'autre, il dit f "Je pense que beaucoup d'entre eux feront tout maintenant pour ne pas
blesser le parti français, car ils disent qu'ils ne voient rien de bien déraisonnable dans la
liste des droits que demandent les Français."

L'auteur de la lettre sans signature s'exprime ainsi "J'ai fait tout en mon pouvoir
175-
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pour organiser un effectif suffisant pour aider à l'exécution des ordres du colonel Dennis,
mais je crains que toute l'entreprise ne fasse fiasco. Il y a même des individus, parmi la
population anglaise, qui sont pires que les Métis franç.ais; je regrette d'avoir à vous le dire,
mais cela n'est que trop vrai."

" La colonie écossaise ne se joindra pas à nous, ni aucune autre paroisse protestante,
de sorte que ce serait pour nous le comble de la folie que de prendre des mesures agres-
sives, car nous serions accablés par le nombre. Nous avons dans ces deux paroisses tout
le désavantage, tant en nombre qu'en armes."

" Ces extraits démontrent indubitablement que si les Métis français prirent une part
plus active au mouvement, ils ne reçurent pas d'opposition de la part des Métis anglais
et écossais.

Le colonel Dennis, dans son rapport en date du 8 décembre 1869, dit que l'évêque

Document A., p. McCrea, l'archidiacre MeLean et quelques autres dans la colonie, deman-
113. daient qu'on ne prit pas de mesures agressives.

Le colonel Dennis, clans un memorandum d'ordres aux canadiens enrôlés, en date du
4 décembre 1869, ordonnait aux canadiens de quitter le village et de se rendre à la colonie

Document A., p. écossaise, où il les rencontrerait et leur assignerait des quartiers propres
114. à la défense.

" Dans un autre memorandum, en date du 6 décembre 1869, le colonel Dennis
Document A., p. réitère en effet les mêmes ordres aux Canadiens enrôlés, et même dans sa

119. lettre du 9 décembre 1869, il terminait en recommandant à la popula-Document A,. tnq'lai
p. 122, 123. tion, qu'il avait fait mettre sous les armes, de cesser toute action.

" Le colonel Dennis dût s'enfuir de la colonie, au milieu de la surexcitation des
esprits, laissant, semble-t-il, les Canadiens derrière lui, et ce procédé eut pour résultat
l'emprisonnement d'un certain nombre de ces Canadiens qui s'étaient enrôlés pour servir
sous ses ordres. Il est facile de comprendre toute la provocation que la conduite du co-
lonel Dennis a dû causer au milieu des colons, ainsi que l'esprit de haine qu'elle dû
susciter parmi les colons contre les soi-disant Canadiens on le parti canadien. Le colonel
Dennis et son parti se préparaient tout le temps à faire la guerre pour leur propre compte,
sans être autorisés par une autorité légale, et les colons les regardaient comme des enva-
hisseurs, tout comme ils eussent considéré des Sauvages qui eussent envahi la colonie.

" Il est opportun ici de renvoyer Votre Excellence à une commission donnée par le
colonnel Dennis, le 16 décembre 1869, avant son départ de Pembina, à un nommé Joseph
Monkman, un Sauvage de la colonie de la Rivière-Rouge ; l'objet de cette commission
était de donner une prétendue autorité à M. Moakman, afin d'inciter certaines tribus
Sauvages à prendre part à une guerre à mort contre les Métis français de la Rivière-
Rouge. Cette commission est conçue dans des termes d'une nature si extraordinaire,
qu'on a cou bon de ne pas la faire imprimer parmi la " correspondance et documents,"
qui forment le document A.

" On a pu se procurer, il y a quelques jours seulement, l'original de cette commission
du Sauvage Monkman. Il est à espérer qu'il ne l'a pas montrée à beaucoup de personnes.
Une copie de cette commission est jointe à ce memorandum comme se rattachant aux
procédés relatifs aux troubles de la Rivière-Rouge.

" Nous allons maintenant parler du très malheureux et très déplorable mouvement
tenté sans autorisation encore par le Major Boulton et son parti pour faire la guerre
contre les colons au mois de février dernier, lequel eut pour résultat la capture du Major
Boulton et de plusieurs de ses partisans, et la capture, pour une seconde fois, du malheureux
Scott, qui avait été pris auparavant, puis relaché.

c M. Smith qualifie ce mouvement, dans son rapport, comme le plus malheureux, et dit
que le mouvement fût blâmé par la grande majorité des colons anglais et écossais, qui se
plaignirent amèrement de ceux qui l'avaient oganisé, et regrettèrent cette tentative, parce
qu'elle avait pour résultat de rendre Riel tout-puissant dans la colonie.

c Le mouvement non autorisé du major Boulton mit les colons de toute race et
croyance religieuse dans' une position très-difficile. Ce nouveau mouvement, qui avait le
caractère d'une invasion militaire dans la colonie de la Rivière-Rouge, a dû exciter, naturelle.
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ment au plus haut point, la violence des sentiments de la majorité de la population ainsi que
de Riel.

" Riel et ses compagnons, dans leur extrême désir de protéger la population de la Ri-
vière-Rouge contre toute invasion de leur territoire p tr les mouvements non autorisés des
Canadiens ont dît, très-vraiseibl:blement, s'emporter jusqu'à la rage, et ils ont dâ décider,
au milieu de l'effervescence de leurs esprits, (le faire périr quelques-uns des soi disant envahis-
seurs c.adiens, p.ur servir d'exemple à tous les autres téméraires envahisseurs, selon leur
manière de voir.

" Il semble, par le ripport de M. Smith, que le major Boulton devait être la victime;
mais il obtint son pardon et fut relâché par Riel; et le coup fatal tomba finalement sur le
malheureux Scott qui, nonobstant toutes les rcmaontrances et représentations, fat si cruelle-
ment fusillé, en vertu de la sentence d'une prétendue cour martiale. Il semble, par les évé-
nements qui ont transpiré avant l'exAcution dlu malheureux Scott, que plusieurs s'adressèrent
à Riel pour demander que la vie de Scott fût épargnée, comme celui qui tenait sa vie entre
ses mains. Il est certain que des appels seuls furent faits à Riel pour sauver la vie de ce
pauvre homme, comme si on ne pouvait tenter autre chose pour saaver l'infortuné Scott.
Riel a dît être sous la fa,'sse impression, qu'en ordonnant l'exécution de Scott, il mettait la
colonie à l'abri de tout danger d'invasion future, et se conformait aux sentiments de la majo-
rité de la population. Depuis la perpétration du malheureux acte de l'exécution de Scott,
cet acte a été discuté dans la colonie de la Rivière-Rouge, et il appert par le JVeuo Nation
(un journal publié dans le territoire), du 13 mai deriier, qui accompagne ce memorandum,
qu'une certaine partie, du moins. de la population ne regardait pas, ce semble, la gerpétration
de cet acte avec le seriment d'horreur qui s'est manifesté en ce pays ou en Angleterre.

" Il semble aussi que Riel, depuis la perpétration de cet acte odieux, a continué appa-
remment de jouir de la confianée de la m1jorité de la population comme chef politique, et
cette confianue ne semble pas avoir été ébranlée par sa conduite au sujet de l'exécuti>n de
Scott.

'' Il est bien difficile, au milieu d'une grande effervescence politique, de prévoir et ap.
précier les actes de violence qui en soit la conséquence.

' Comme preuve de la disposition des esprits, le soussigné renvoie Votre Excellence au
compte-rendu d'une assemblée qui eut lieu à Toronto, lors de l'arrivée du père Ritchot et
d'Alfred Seott, écuier, deux des délégués nommés par la Rivière Rouge pour s'entendre avec
Votre Excellence, à laquelle quelqu'un aurait dit qu'ils devraient être lynchés; et personne
ne peut dire ce qu'il serait advenu si le Père Ritchot et M. Scott se fussent trouvés à Toronto
lors de cette réunion. Lorsque des sentiments aussi violents se m'nifestent dans une ville
civilisée comme Toronto, dans le but de commettre des actes de violence, il est facile de com-
prendre jusqu'à quel point une population, composée principaiement le Métis, ignorant liad-
ministration des lois criminelles, et se gouvernant en grande partie d'après ses usages et cou-
tumes. puisse être surexcitée au paint de commettre des actes violents, sous un prétexte de
protection et de conservation.

Après ces observations préliminaires, le soussigué est plus en mesure d'apprécier sous
son véritable jour la position de Riel et de ses compagnons dans l'exécution de l'infortuné
Scott. Il n'y a pas le moindre doute que, d'après l'esprit comme la hcttre du droit criminel
anglais, Riel et ses associés peuvent être traduits devant les tribunaux, non seulement pour
crime de haute trahison, pour avoir fait la guerre et s'être révolté contre Sa Majesté, -mais
pour le crime de meurtre de l'infortuné Scott, dans l'intérêt de cette rébellion. il est évi-
dent de plus, que Riel et ses associks penvent subir leur procès pour ces crimes seulement
devant les tribunaux ordinaires d'après le systùme de jury maintenant établi dans la colonie
de la Iivière-IRouge.

" Les lois etriminelles et le système de procès par jury n'ont pas été du tout changés par
l'acte du parlement canadien qui a érigé Manitoba en province. Personne ne saurait croire
qu'ils devraient être ou pourraient être traduits devant aucun tribunal du Haut-Canada, en
vertu des dispositions de l'acte 43 George III, ch:ip. 138, et de l'acte 1 et 2 George IV, chap.
66, car, si ce même procédé était jusqu'à un certain point possible,. on considèrerait que ce
serait un acte monstrueux que de faire subir le procès des accusés devant un autre tribunal
que celui qui relève ordinairement de la juridiction de leur propre tribunal et devaut des jurés
pris ailleurs que parmi la population à laquelW ils appartiennent.
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lie soussigné croit donc qu'il est bien entendu que si Riel et ses compagnons doivent
subir leur procès jour les cines ci-dessus mentionnés, ils doivent le subit devant les tribu-
naux criminels ordinaires établis à la HivièreRouge, et devant des jurés pis parmi la popu-
lation de ce pays, conflorménîcut aux lois et règles éta.lies.

"Maintenant, en supposant que Riel et ses associés seraient traduits devant les tribu-
naux de la R ivière-Rouge pour ks su>dites oienses criminelles, pourrait-on obtenir un verdict
de culpabilité après toutes les circontances, faits et évèt.ements qui ont transpiré dans la colo-
nie de la Rivière-Rouge durant les derniers sept mois ? Riel et ses associés répondraient
naturellement dans leur défense pour se justifier de l'accusation de haute trahison, de rébel-
lion et d'avoir fait la guerre, qu'ils n'ont jamais eu l'intention de soustraire le territoire de
Sa Majesté à l'allégeance de Sa M;jeslé, de faire la guerre ou de se révolter contr3 Sa Ma.
jesté. lis prétendraient que tout ce qu'ils ont fait avait seulement pour objet d'effectuer l'or-
ganisation d'un gouvernement local tem.porait e, afin de protéger les vies et la proprié'és des
colon de la RivièrelRouge, en l'absci ce de tout gouvernement local organisé par Sa Majesté,
afin de résister aussi aux in iasions non autorisées et aux tentati 7es de leur faire la guerre.
Sans parler de l'irritation des esprits causée au début par les partis d'arpenteurs ils préten-
draient que si leurs procédés ont été inégaux, ils l'étaient moins que:

"lo. Les procedes de M. McDougall qui, de flait, a usurpé les droits, privilèges et pou-
voirs de lieutenant gouverneur du territoire, alors qu'il n'avait pas ce titre ; qui a émis une
proclamation illégale sans autorité, et la commission extraordinaire au colonel Denris, et qui
a donné; etn vertu de sa prétendue autoliLé, à l'indien Monkinan, une comnission dans le but
d'inciter les Sauvages à faire la guerre contre la colonie de la Rivière-Rouge rar tous les
moyens possibles;

2o. Que les procédés du colonel Dennis et ses associés qui ont organisé sans aucune
autorité le premier mouvement et la première bande d'immigranits canadiens dans le but de
faire la gueire contre ks colons de la Rivière Rouge et d'envahir leur territoire

3o. Que les piocédés du naîjor Boulton et de ses associés qui ont organisé le second
mouvement et la seconde bande d'immigrants canadiens dans le but de faire la guerre contre
les colons de la Rivière-Rouge et d'envahir leur territoire.

En réponse à l'accusation de rébtllion, ils renverraient:
" 1. A la déclaration en date du 8 décembre signée, par John Bruce, comme président,

et Louis Riel con.ine secrétaire, dans laquelle il est dit qu'ils avaient l'intention de ré.iuîter
à l'autorit. du Canada et non à celle de Sa Mejcsté, et qu'ils s'opposaient à ce que le Canada
leur imposât une forme despotique de gouvernement, coitrairement à leurs droits et intérêts
comme sujets anglais, et dans laquelle il est dit aussi qu'ils étaient disposés à entamer d's
négociations avec le gouvernement canadien gui pourraient être avantageuses pour le bon
gouverneef2nt et lapro.périté ae la population.

2o. A kur nomination de délégués lorsqu'ils ont été invités à le faire par l'autorité
de la lleine et le gouvernemient canadien, et à tous les procédés extérieurs du gouvernement
provisoire et de la convention dans la colonie, durant lesquels ils ont maintes et maintes fois
exprimé le désir, ainsi que le désir des colons, de se joindre à la confédération canadienne,
pourvu que leurs droits et leurs privilèges leur fussent garantis, et proclamés qu'ils avaient
ni le désir ni iutntiîton de romp.lre leur allégéance à Sa Majesté.

Ls préteadraient aussi que l'établissement du gouvernement local était devenu néces-
saire, et qu'il (.e' int un gouvernement de facto, en tant que le faible gouveinement poli-
tique de la conpagnie de la Baie d'1ludson reçut, par la passation de l'Acte de l'Amérique
Britannique du P% ord, un coup qui l'affaiblit énormément, et qu'il reçut le dernier coup fatal
par la proclamatioa illégale et non autorisée de M. McDougall, laquelle eut pour résultat de
détruire le bon eiïet que devait produire la proclamation de Votre Excellence en date du 6
décembre 18b<>. ils renverraient à l'opinion du gouverneur McTavish, exprimée dans
plusieurs de ses lettres, au sujet du pouvoir affaibli et inefficace de la compagnie de la Baie

d'Hudàon, par suite du transfert en perspecti;e du territoire au Canada et
°untA, des évènements qui eurent lieu plus tard, et ils renverraient indubitablep. p. 52, Û3, 54. ment à sa lettre en date du 9 novembre 1869.

" Ils prétendraient aussi que leur organisation locale était basée sur les habitudes de la
population, et avaient particulièrement pour objet de les protéger et de résister à l'invaion
des Canadiens, à la manière de leurs i.ères,, .,lpsqu'ils résistaient à une invacign 4s Sauvàage0
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et conformément à la pratique suivie dans la colonie depuis la guerre de 1812 entre la com-
pagnie du Nord Ouest et la compagnie de la Baie d'Hudson.

" Quant à l'accusation lu meurtre du malheureux Scott, accompli das l'intérêt de cette
rébellion, ils.prétendraient que l'acte a été commis comme ét-mnt né-essairc pour mettre la
population à Fabri d3 toute invasion des Canadiens ; que l'acte a été commis dans l'exercice
du pouvoir lccA du gouvernement def.,cro ; qu'on ne saturait les en rendre respoasab!es
individuellement, vu qu'il a été, jusqu'à un certain point. le f.it de la population, et que la
responsabilité de cet acte, si elle retoum'e sur eux jusqu'à un certain point, elle doit retomber
plus encore sur h s actes illégaux et les diverses invasions non autorisées des Canadiens qui ont
provoqué ce fait regrettab:e par leur tentative de faire la guerre contre les colons.

" Le soussigné est en-lin à croire que Riel et ses associés ne pouvaient pas, dans
toutes les circonstances du cas, être trouvés coupables à la Rivière-Rouge, ou même par
unl jury en Angleterre ; et que dans ce cas, il importe d'txaminer, lorsqu'il faut rétablir
la paix dans la colonie de la Rivière-Rouge, si l'exclusion de Riel et de ses associés impli-
qués dans l'Lxécution de Scott, de toute amnistie qu'il plairait à Sa Majesté d'accorder,
n'aurait pas un mauvais effit et ne contribuerait pas à perpétuer un sentiment d'irritation,
alors qu'il est presque certain que s'ils étaient exclus et accusés de haute trahison, de rebel-
lion et du nieutre de Scott, dans l'intérêt le cette rébellion, ils seraient déclarés " non
coupables" par un jury de leurs compatriotes choisis d'après les lois et règles établies dans
cette colonie.

" Si le soussigné avait quelque avis à donner sur cette question, il recommanderait,
dans le cas où il plairaît à Sa Majesté d'accorder une amnnistie générale pour tous les actes
commis durant la période mentionnée dans la pétition du Père I -.hot et autres, que cette
amnistie n'exceptât persanne.

" Dans le cas où cette amniisti- serait accordée par Sa Majesté, tous ceux qui pour-
raient être portés à accuser de la mort de Scott, Riel et sts complices, et demander à les
traduire devant les tribunaux pour meurtre, pourraient le faire, mais alors les défen enrs
plaideraient naturellement " non-coupables" et allégueraient, pour leur défense, que l'o£ense
a été commise dans l'exercice des pouvoirs politiques qu'ils avaient assumés et usurpés,
pour lesquelles offenses politiques on les avait amnisties ; et que le crime de meurtre se
trouvait effacé, par le plus grand crime (le trahison qui avait été pardonné par l'amnistie.

" La cour et le jury auraiegit alors à résoudre la question, et il est très-vraisemblable
qu'un verdict d'acquittement serait rendu.

Dans le cas où une aPmistie serait necordée, le soussigné suggèrerait qu'elle s'appli-
quât à ces Canadiens qui prirent part sans autorité à ces conspirations, ou essayèrent de
faire la guerre contre les colons, afin qu'ils ne puissent pas être traduits par la suite devant
aucune cour criminelle par des personnes qui voudraient satisfaire -une vengeance.

Finalement, le soussigné suggèrera, dans le cas où une amnistie générale serait
accordée par Sa Maj esté, qu'elle comporte une, cpadition qu'elle ne s'appliquera à auiune
personne qui ayant pris part aux troubles durant la période mentionnée dans la pétition,
résistera à l'autorité de Sa Majesté, loisque le futur lieutenant-gouverneur de Manitoba
entrera dans ses fonctions.

" Avant de terminer ce memorandum, le soussigné croit de son devoir d'y joindre
une lettre. de Sa Grandeur l'évêque Tadhé; en date du 17 mai dernier, de la colonie de la
Rivière-Rouge, dans laquelle Sa Grandeur, entre autres choses, combat quelques-unes des
assertions de M. Smith dans son rapport ci-haut mentionné, et dont le but est de jeter
une nouvelle lumière sur les événemeats de la Rivière-Rouge.

" Le soussigné ajoutera de plus que lorsque M. Smith fit son entrée dans le territoire,
on croyait ou on soupçonnait, ton te erronée que fut leur, impression, qu'il serait' plutôt
disposé à semer des difficultés dans la colonie que de règler celles qui existaient déjà.

" Cette idée erronée s'explique d'elle-même par, le peu d'empressement que les colons
semblent avoir-montré à 'entendre.

" (Signé,) GEO. E. CARTIER,

" Ministre de la Milice,
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CHAMBRE DE ('OMITÉ.
19 mai 1874.

L'Hon. M. A. Girard, de Winnipeg, dépose comme suit:
Je me rendis à Manitoba pour la première fois au mois d'août 1870 et je n'ai cessé d'y

demeurer depuis. J'ai été appelé par le gouverneur Archibald au conseil exécutif comme
son premier conseiller exécutif représentant le parti français. J'ai été assermenté conseiller
le 17 septembre 170.

Je n'ai aucuna connaissance, si ce n'est par ouï dire, des enuses des troubles ou des
caues qui ont retardé l'octroi de l'amnistie promite dans la proclamation de Sir John Young,
en date du 6 décembre 1869.

Connne l'un des ministres de la province, je sentais qu'il était impossible 'de faire beau-
coup de bien dans la province sans une amnistie, et j'écrivis deux ou trois fois à Sir George
Caiticr, <lue je considérais comme l'un de mes amis intimes, pour attirer son attention sur
cette amnistie et ,ur la promesse d'une amnistie que toute la population disait avoir été
faite. Je décrivais la position du pays dans une de ces lettres, et démontrais à Sir George
la nécessité d'une amnistie.

Je reçus des réponses à plusieurs de ces lettres-à toutes, je crois. Il me dis >t d'être
sûr que l'amnistie serait accordée. "I Soyez certain que l'amnistie viendra avant longtemps."
I Dites à votre pojlation de se tenir calme et de maintenir l'ordre." J'écrivis à Sir George
en na qualité de ministre, comme seul représentant de l'élément français, et au titre aussi d'ami.
Je n'ai pas dans le moment ces réponses de Sr George ; elles se trouvent à Winnipeg. Il
me faisait observer, dais ces lettres, en me rccommandant la tranquillité, que les ennemis de
la population seraient heureux de la voir agir autrement et de se mettre dans le tort afin de
per dre les avantages de sa position. il m'exprima le désir de lui dire d'être fidèle à son
dcvoir et que l'amnistie serait inévitablement accordée.

Je m'occupais A.lors de mon élection et je fis connaître ces communications à la popula-
tion en général, dans mon comté et ailleurs. Je lus des extraits de ces lettres à la population,
et je crois qu'ils ont puissamment contribué à apaiser la population et à maintenir la paix
et le bon ordre. Je pense que je Fourrai trouver les lettres et je les enveirai, dans ce cas, au
président.

Le jour où je fus assermenté, le gouverneur lança une proclamation qui, je crois,
avait été préparée par le gouver, ement d'Ottawa et avait été par lui transmise pour être
publiée. Cette proclamation se tioeivc dans les documenti parlementaires de 1871, du
pailement d'Ottawa, et je crois qu'elle est jusqu'à un certain point une promulgation de
l'aniristie, car elle in-itait toute la population, sans exception, de se conduire comme de bons
sujets et d'aider au maintien d- l'ordre. On craignait des troubles à cette époque dans la
province. La mort de Goulet avait eu lieu quelques jours auparavant, et l'agitation était
g -ande.

Je fus chargé de répandre la proclamation autant que possible, en ma qualité de ministre,
et de l'expliquer à la population.

La proularuation se trouve dans lEs documents de la session, No. 5, vol. 4, page 17. Le
ou vers le jour de la proclamation, je me trouvais à St. Norbert, où je passai la nuit à la
résieence du curé, et le lendemain, le dimanche, j'adressai la parole à la population, à la
porte de 'égliae. Je lui expliquai la proclamation. Je vis, à ma grande surprise, que Riel
se trouvait 1 ani l'assistance. Je le supposais en dehors da pays, et je sentais que ma
position de nouv:ýu ministre était d(licate à son égard.

Il me deminda de lui dire comm3 minitre de la Couronne, s'il était, oui ou non, exclu
par la proclamation que je venais de mentiouner. Je lui dis officiellement : " Non, vous
n'êtes pas exclus ; etj'aimerais à avoir une force suffisante pour vous protéger. Mais, pour
l'amour de votre pays et de vos amis, éloignez.vous peu'Iant quelque temps et soyez
certain que, dès que le gouvernement sera assez fort pour vous protéger, nous vous rappelle-
rons, afin que vous prenicz la place à laquelle vous avcz droit. " Je voulais parler d'une
place de ministre ou dé: représentant dans le gouvernement de son pays. Quand je me servis
de l'expression - force suffisante, " je voulais di-e que nous ne pouvions pas compter sur les
troupes qui étaient dans le pays, vu les sentiments qu'elles professaient à ce sujet.

Riel s'éloigna immédiatement. Je répétai ce que j'avais dit à Riel à la population qui
était là réunie.
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La question de l'amnistie vint de nouveau sur le tapis lors de l'or!anization de la pro-
vince, au sujet de la nomination des juges de paix et des conseiller3 légistiis.

Un certain nombre deW.rsonnes ét1it fort hostiles à la nomination d'au3un de ceux qui
avaient pris part aux troubles de 1869-70, mais, fiualement, plusieurs furent nommés et
assermentés, du consentement de tous les partis.

M. Dauphinais, qui était membre du gouvern-ment provisoire de Riel et reconnu comme
tel par les autorités, fut nommé conseiller législatif, John Bruce, le premier président du
gouvernement provisoire et connu comme tel par les autorités, fut no:nmié juge de paix.

Pierre Delorme qui, je crois, a été membre du conmeil du gouvarneummt provisoire, fut
nommé juge de paix.

Il fut plus tard élu par le comté de Provencher pour la Chambre des C>mmunes, et il
fut nommé membre du conseil du Nord-Ouest par le gouveraement einadiea ; il est mainte-
nant membre de la législature locale.

Maxime Lépine, qui, je crois, a été membre du conseil du gouvernement provisoire,
connu comme tel par les autorités, et qui prit une part active à l'insurrection, fut nomn.é,
juge de paix.

Je vis le gouveineur aussitôt après l'assemblée à St. Norbert, oà je rencontrai Riel et la
population, pour lui rendre compte de ce qui s'étuit passé.

Je lui relatai ce qui avait eu lieu. Il n'approuva ni ne désapprouva ce que j'avais fait.
Quant à ma rencontre avec Riol, il me dit qu'elle était de peu d'inportance, faisant allusion
aux attaques dirigées contre lui, parce qu'il lui avait donné une poignée di main.

Je me rappelle de l'invasion fénienne. Je formais alors partie du goavernement. Je
me gouviens de l'arivée près du for d'un corps de Métis au nombre d'environ 40) à 500,
dont un tiers environ à cheval et le reste à pied. Le plus grand nombre était armé.
Riel, Lépine et Parenteau semblaient tous trois en avoir le commandement. Ils semblaient
être sur un pied d'égalité.

J'informai le lieutenant gouverneur de leur arrivée, à la demande da M. Royal, qui
était alors orateur de l'assemblé législative.

Je lui dis que les Métis voulaient le rencontrer dans le fort ou de l'autre côté de la ri-
vière. Je lui dis que Riel et ses amis se trouvaient là. Il me consulta pour sivoir s'il vau-
drz.it mieux les rencontrer dans le fort ou sur les bords de la rivière. Je lui reenmmandai de
les rencontrer sur les bords de la rivière. Il y consentit; nous traversâmes la rivière dans un
bateauà rames; le gouverneur dansun bac, à cheval, accompa gné,jecrois, du :apitaine Macdonald.
Nous nous rendîmes près d'eux, et je dis alors au gouverneur que ces hommes étaient piets à
marcher de l'av nt pour la défense de leur pays; là-dessus le gouverneur leur parla et leur
dit qu'il avait accepté leur offre et qu'il éprouvait beaucoup de plaisir à venir les rencontrer.

Une espèce de salut fut tiré ensuite, et des acclamations s'élevèrent des deux côtés de
la rivière.

Il alla ensuite au milieu de la foule et je le présentai, ainsi que Royal et Dubuc, à
quelques-uns des principaux hommes, entre autras à Riel. Je le présentai à Riel comme
celui que les Métis avaient choisi pour leur chef en cette occasion. Je crus qu'il valait mieux
ne pas nommer Riel au Gouverneur. J'avais songé à cela en traversant la rivière. Il n'en
avait pas été question autreinent.

Je suppose qu'il comprit que c'était Riel.
Le Gouverneur Archibald serra la main à Riel lorsque je le lui présentai, ainsi que je

viens de le dire.
M. Dune présenta Ambroise LSpine par son nom, commo étant l'un des principaux

hommes, et le Gouverneur lui serra aussi la main.
Parenteau fut présenté aussi par son nom, et le Gouverneur lai serra h main.
Riel fut présenté en premier lieu. Après les présentations, Riel adressa la

parole publiquement au Gouverneur, disant qu'il était veiu avec ses a nis ofrir leurs services
pour la défense du pays contre tous ses ennemis, et il demanda au Gouverneur d'accepter
leurs services.

Le Gouverneur le remercia très vivement pour cette offre de s:rvice et lui dit qu'il
l'acceptait avec beaucoup de plaisir.

Après ma nomination comme sénateur, je vis Sit John A. Mac-donald, pendant les
uessions de 1872 et 1873, au sujet du Nord-Ouest. J'insistai sur la prcmalgation de
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l'amnistie et lui dis-nt que la trrvince ne f2rait pas de progrès tant que cette question ne
seiait pas réglée. Il ne nia pas que l'aitinie (-ut étté promise. Il me dit que l'on
ferait quelque chose tout probab'ement ; qu'il désirait vivement se Warasser de la question ;
il me déclara, la dernière fois que je le vis, qu'il se rendait en Angleterre et qu'il y avait
une chance de faire régler cette question.

J'ai parlé de ces conversations à quelques-uns des hommes de la province les plus
importants.

M. A. GriRARD.

CHAMBRE DE COMITÉ,
20 mai 1874.

Interrogatoire de Benjamin Sulte:
Je suis employé au département de la milice depuis le mois de mai 1870.
Je ne connais rien personnellement des causes des troubles ou des causes qui ont retardé

l'octroi de l'amnistie promise dans la proclamition en date du 6 décembre 1869.
J'étais employé au mois de janvier 1,70 au bureau <les traducteurs, Chambre des

Communes. Je conn;issais personnellement Sir Ge'orge Cartier. Je reçus une lettre, au
mois de janvier 1870, d'un ami à Montréal, M. Eugène Prud'homme, qui me communiqua
un, lettre que Riel lui avait écrite. Je communiqua; l'une et l'autre à Sir George. La
lettre de M. ]Riel était surtout une protestation contre quelques articles de journaux qui le
qualifiaient de traître, annexionniste, etc. iiel disait qu'il avait fait de la résistance afin
d'obtenir des conditions justcs et équitables pour l'union du pays au Canada.

Je reçus durant l'hiver, par le même canal. plusieurs autres lettres de Riel, etje les
communiquai en tout ou en partie à Sir George. Elles étaient écrites en-core dans le mênie
sens.

J'eus plusieurs conversations avec Sir George au sujet de ces comuinnications. Je ne
me rappellk d'aucun fait important jusqu'au 19 mai. Le Père Ritchot eut dpuis cette date
jusqu'au 25 mai 1870, plusieurs entrevues avec Sir George, quel tues fois cinq ou six fois par
jour. De fait, elles prenaient à peu près tout le temps de ce dernier à cette époque.

J'agissais comme secrétaire partieulier de Sir George à cette ép -que, et je restai, à ce
titre, dans la chambre, pendant que ces entrevues ou la plupart de ces entrevues avaient-lieu.

Je commençai à agir comme secrétaire paýrticulier de Sir George le 19 mai.
Il n'y eut pas, depuis cette date, de conversations entre nous de la nature de celles que

j'ai déjà mentionnées.
Lors de ces entrevues avec le Père Ritchot, auxquelles j'assistai, Sir George assura à'

maintes reprises au Père Ritehot que la population ne serait pas molestée au sujet de ce qui
s'était passé dans le Nord-Ouest. Le Père Ritchot lui dit un jour : " Comme je ne comprends
pas l'anglais très-bien, je ne suis pas s itistfait de ce que Son Excellence m'a iit lors de notire
entrevue ;" sur ce, Sir George repliqua: " Qu'il ne devait rien craindre, vu qu'ilne pouvait y
avoir' d'ambiguité, et que Son Exce lance et le ministère prendraient les mesures nécessaires'
pour les mettre à l'abri de tout troub!e pour les actes du passé."

Une autre fois, le P. Ri.chot parlant de 1h pétition que j'appris que l'on préparait alos;
sollicitant Sa Majesté d'accorder une amnistie gén<rale, demanda à Sir George s'il appuierait la
pétition par un document signé par lui, Sir George répondit affirmativement. Le Père Rit-
chot dit alors à Sir George qu'il pourrait faire ses représentations aux autorités impériales
dans la manière et 1L forme qu'il croirait convenable ; mais qu'un point ne devait pas êfre
oublié: qu'une amnistie générale devait inclure tout le monde, ceux qui étaient reconnus
comme ayant pris.p rt à l'insurection, et ceux qui avaient pris les armes contre eux.

Lorsque le Père Ritchot quitta Ottawa, il me déclara qu'il était convaincu qu'une am-
nistie serait accordée à tous ceux qui étaient impEqaés dans les troubles du Nord-Ouest.

BENJAMIN SULTE.

CHAMBRE DE COMITÉ
20 mai! 1874.-

Interrogatoire de L. F. R. Masson, M. P.
Je ne connais rien au sujet des deux premiersehefs de l'enquête.
J'ai vu 161 le Père Ritehot durant la session du printemps de 1873; il se plaignit qýW-
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l'amnistie qui lui avait été promise n'eut pas encore été aceordé3,. et il m3 dom-n la mon
concours pour obtenir une prompte solution de cette question.

Je 1 I vis plusieurs fois et il me montra cert ilus docuentIntre autres s-i noTin1tion
comme délégué, un projet de la lettre prIuite qu'il 4 :rivit à Sir G ýorg, le 18 ma', liréponse
de Sir George, et une pétition qu'il avait présentée à Lord Lisgir. J'eus des entrevues à
ce sujet avec M. Langevin, durant lesquelles je crua voir qu'il savait peu de choses de ce qne
contenaient ces documents.

J'eus une entrevue vers le 20 mirs 1,73 avec Sir John Mvdon1aH, et je lui dis en cette
circonstance que l'archevêque et le Père Ritehot m'avtient tous deux d-claré q'i'une annistie
avait été promise et que lui-même et Sir George avaient donn à entendlre qu'ils emploieraient
leurs bons offices pour obtenir l'amnistie. Sir John ne fit aucune réponse verb de, mxis sa ma-
nière d'agir m'a mis sous l'impression qu'il n'ac-ept tit pas cette assertion comme fon lée.

Sur ce, je fis remarquer que beaucoup de personnes, à mon avis, ajouteraient foi à l'ar-
chevêque et au Père Ritchot, ctr leur versio, était r iisonnable. Je lui dis que le pub'ie -sa-
vait que l'archevêque avait été notre commissaire, que le trouvernement av.it Pu confince en
lui et qu'il pouvait être certaia que beaucoup de personnes seraient disposées à lui accorder
la même confiance.

Quant au Père Ritehot, je lui dis que beaucoup de personnes ajouteraient foi à ses pa-
roles, car le public savait qu'il avait été reçu comme député du touvernement provisoire, et
qu'il serait tout naturel de supposer que s'il avait deman lé l'amnistie, le gouvernement n'au-
rait pu raisonnablement la lui refuser et continuer ses négoci ttions avec lui.

Sir John nia alors avoir reçu les dépêches au titre de dépêches du guvernement provi-
soire

Je lui montrai ou je lui parlai des lettres de créance que l'on m'avait dit avoir été mises
devant le gouverniment.

Sir John nia qu'elles eussent été communiquées au gouvernement et affirma que les
délégués avaient été reçus seulement comme les délégués de la population. Sur ce, je lui de-
mandai quelles étaient leurs lettres de créance. Il iéponlit: " Il doit y avoir d'autres do-
cuments, " Les choses en restèrent Il.

Je lui parlai alors de la pétition de Ritchot et Scott a-Iressée à la Reine. Sir John dit
qu'il aurait dû y avoir une méprise extraordin-tire, et qu'elle pouvat être due au fait que le
Père Ritchot ne comprenait pas la langue anglaise.

Je lui dis qu'il dut comprendre, dans tous les es, Sir George Cartier ; sur ce, Sir John
dit qu'il me croyait sous une fausse irupresion et qu'il n'en don nrrait la preuve ; il me lut
alors une lettre que Sir George lui avait écrite dans le sens de celles qu'a p -oduites Sir John
dans son interrogatoire. Il ajoutait qu'il me montrerait d'autres lettres d'hommes d'honneur
dans le même sens, et il me lut une lettre de Lord Lisgar qui, je crois, disait que c'était ici
que les délégués avaient parlé du l'amnistie, mais qu'on leur .avait dit que la question ne se-
rait pas considérée.

11 me dit qu'il avait aussi une lettre de Sir Clinton Murdoch dans le même sens, qu'il
n'avait pu encoe trouver, mais qu'il me communiqumrait plus t-ird. Je dis à Sir John que
je sentais tout le poids de ces lettres, niais que je croyais, malgré cela, que la parole de l'ar-
chevêque et du Père Ritchot aurait aussi be tucoup d2 poils, et (lue beaucoup de personnes
croiraient qu'ils avaient été mystifiés, ce qui serait déplorable.

Sir John nia alors, qutut à lui, d'avoir promis t'anniistie ou d'avoir promns qu'il ferait
tout en son pouvoir pour obtenir l'amnistie, et il n'a cessé de f tire cette déclaration.

Nous discutâmes alors longuement l'opportunité d'accrder une amistie, m lis Sir John
ne fit aucune déclaration formelle, lors de cet entretien, qu'il se saisirait de la question.
Sir John me signala la diversité d'opinion d:ns le pays à ce sujet et conséquemment l·t diffi-
culté de tritier une pareille question. Je lui suggérai d'utiliser les services de Sir George
Cartier, alors en Angleterre, qui pouvait infliuencer le -.,ouvernement impérial ; mais il ne me
donna aucune réponse distincte, quoiqu'il parut croire qu l'avis était bau.

L'enirevue de quelque importance que j'eus ensuite eut lieu le 29 avril 1873 avec Sir
John, M. Langevin et le Père Ritehot; j'y asdstai à la demande du Père IRitchot, Sir John
fit demandar M. Langavin.

La question qui fut principalement discutée concernait les promesses de lori Lisgar et
de Sir Olinton Murdoch.
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Sir John signala les dénégations de ces messieurs. On souleva aussi la question de savoir'
en quelle qualité les délégués avaient été reç'us. Sir John dit qu'il ne les avait pas reçus
comme les délégués du gouvernement provisoire. Le Père Ritchot me demanda ce que Sir
John disait. Je répétai la chose au Père Ritchot, qui dit de suite, d'un ton interrogatif:
" Vous m'avez dit cela ?" Sir John répondit "Oh non, j'ai dit cela à mes amis ou à
d'autres." Je confirmé le témoignage du Père Ritchot à ce sujet.

Vers le 10 mai, après avoir reçu une lettre du Père Ritchot se plaignant vivement de la
conduitb du gouvernement, et déclarant qu'il était' déterminé à livrer le tout à la publicité,
je vis Sir John et je l'informai, comme je l'avais déjà fait, que le Père Ritchot prendrait ce
moyen si on ne faisait pas quelque chose. Après un long entratien, Sir John me pria d'as-
surer au Père Ritchot que la question de l'amnistie serait réglée à son entière satisfaction
avant son départ d'Ottawa, et nie demanda delui conseiller de restei ici après la session, et qu'il
aviserait à cela. Il me demanda de faire tcut en mon pouvoir pour que l Père Ritchot prît
-patience dans l'intervalle, et de me servir de toute l'influence que je pourrais exercer sur lui
poui le décider à rester à Ottawa, et de ne pas insister dans le moment sur le règlement de
la question.

Je dis à Sir John que je n'aimerais pas à prendre cette responsabilité, que je croyais
très-grave.

Sur ce, il me dit : " Masson, je vous dis de la prendre." Je déclarai alors que je pren-
drais ce:te responsabilité avec cette assurance.

J'avisai le Père Ritchot en conséquence, et il se conforma à mes conseils.
Bien de plus ne se passa durant la session. Le Père Ritcl.ot resta, je crois, comme

Sir John l'en avait prié, jusqu'à la fin de la session ; je quittai Ottawa un jour ou deux avant
la clôture.

Je n'eus pas d'autre communiention avec Sir John au sujet de l'amnistie jusqu'à la
session d'automne de 1873. Je fus alors officiellement demandé d'entrer dans l'administration
au mois de septembre 1873. La question (les affaires du Nord-Ouîest n'était pas étrangère à
mon refus. Je répondis à cette demande par écrit, à la fin deseptembre, en disant quej'avais
professé des opinions bien arrêtées sur plusieurs questions que je croyais d'une haute impor-
tance et que, ces questions n'étant pas réglées, je croyais que ma présence dans le ministère
serait plutot une source d'embarras que de force, et ne pouvant pas être à cette époque utile
à mon pays, je déclinai respectueusement l'offre qui m'était faite. ,

Je n'ai pas mentionné en particulier les questions auxquelles je faisais allusion, mais
c'était de fait les questions des écoles du Ncuveau-Brunswick et de l'amnistie.

Je n'ai pas cu, dans le cours des négociations, aucune discussion avec M. Langevin, à ce
sujet, sauf à la première entrevue, qui eut lieu lors des funérailles de Sir George, le 14.juin.
En me parlant pour la première fbis d'entrer dans le ministère, il me déclara, en réponse à
ma déclaration que je ne pouvais 'pas prendre la responsabilité d'aider à la direction des
affaires, si l'amnistie n'était pas accordée, qu'il n'y aurait pas de difficulté à ce sujet, que
l'amnistie était une affaire réglée, qu'elle serait accordée avant ou après la prochaine session,

que le gouvernement se saisirait de la question. Il me dit que nous parlerions de nouveau
la chose avec Sir John.

Il ne fut plus question ni de l'amnistie ni de mon entré a dans le cabinet jusqu'au milieu
de septembre, alors que M. Langevin me donna une note de Sir John, me demandant de mejpin-
dre au gouvernement, et de conférer de la chose avec M. Langeviii. Du. nouvelles complications
ayant surgi dans le Nord-Ouest-je veux faire allusion à Éélection de Riel, à la tentative de
l'arrêter et aux poursuitesjudiciaires instituées contre lui-.ces considérations et toutes les autres
me firent croire que ma présence dans le cabinet ne me donnerait pas satisfaction et ne serait
pas utile au pays, et je préferai conserver une position indépendante dans la chambre.

Je n'ai pas discuté la question de l'amnistie avec M. Langevin après avoir reçu la note
de Sir John. Ce point était déjà réglé entre nous, comme je l'ai déjà relaté. J'cus plusieurs
entrevues avec M. Langevin dans la session d'automne de 1s73 ; je lui dis que ncuý tiens
arrivés à une crise et que c'était le temps pour le gouvernement d'agir. Je lui d's Lue j'avais
été cause que la question n'eut pas été pressée la session précédente et que la pcpula ,on de
Manitoba pouvait croire que j'avais abandonné sa cause, et que, comme l'Archevêque et le
Père Richot étaient determinés à presser immédiatement Ile règlement de la question, je me
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croyais tenu en honneur de les seconder dans leurs efforts, car on pouvait me croire respon-
sabla de n'avoir pas obtenu justice plus tôt.

Je dis alors à M. Langevin, que je ne pouvais pas continuer de supporter le gouvernement
si la question n'était pas règlée.

Les partisans français du gouvernement tinrent, sur ces entrefaites, des réunions aux-
quelles assistait M. Langevin.

Il dit d'abord peu de chose - il se contenta de donner l'assurance de son bon vouloir pour
la cause.

Vers l'époque de la seconde entrevue, avant qu'elle eut lieu, je crois, j'eus une entrevue
ovec Sir John en présence de M. Langevin. Je déclarai alors à Sir John que j'étais tenu en
honneur de lui dire que, loin d'entrer dans son administration, je devais l'informer que je
ne pouvais pas tontinuer d'appuyer le gouvernement comme je l'avais fait par le passé, sije
n' avais pas quelque assurance qui pourrait être donnée aux parties intéressés, que l'amnistie
serait demandée sous peu au gouve:nement impérial par le gouvernement canadien. Sir John
me dit alors: " Masson, non seulement vous n'irez p is dans l'opposition, mais vous serez avant
longtemps l'un de nous " (il voulait dire l'un des ministres). L'entrevue fut de courte durée.

A la seconde réunion des partisans français du gouvernement, M. Langevin dit qu'il
était autorisé par Sir John à déelarer qu'il (Sir John) se rendait en A ngleterre, et qu'il y
régler: it la question dans le sens d'une amnistie. Voilà ce qui s'est passé, selon ce que je me
rappelle, bien que ce récit ne soit peut-être pas rigoureusement exact. M. Langevin ajouta
qu'il résigne rait si cela n'était fait, et se servit, en substance, des expressions qu'il a employées
dans sa déposition.

, J'eus subséquemment des conversations avec Sir John et M. Langevin, et chacun de ces
messieurs m'informa dans ces entretiens que zir John se rendait en Angleterre et qu'il recom-
manderait le règlement de la question dans le sens d'une amnistie, et, de fait, il n'y avait
pas à douter, d'après ce que chacun n/a dit, que telle serait la ligue de conduite.

L. F. R. MAssoN.

CHAMBRE DE COMITÉ,

21 mai 1874.
. Joseph James Hargrave dépose comme suit:

Je me suis rendu à la Rivière-Rouge en 1861, et j'ai toujours résidé depuis au Fort-
Garrv.

J'étais commis au service de la compagnie de la Baie d'H udson, et ma principale oc
cupation fut d'agir comme secrétaire du gouverneur Dallas d'abord, puis du gouverneur
McTavish, et de M. D. A. Siaith de tcinps à autre, lorsqu''il agiimit comme gouverneur.

Je crois que l'on doit attribuer les troubles de la Rivière-Rouge au fait qu'on avait
des craintes relativement à l'annexion du territoire au Canada, que l'on considérait comme
adverse aux intérêts des Métis frangç us, ainsi qu'au fait que le gouviernement de la om-
pagnie de la Baie d'H udson, après avoir langui dans un érat de décadence prolongé, était
à la veille de disparaître.

Ce fut le pouvoir des prêtres qui donna la cohésion nécessaire aux divers éléments
de l'agitation, qui, sans leur intervention, auraient fini par se désunir en toute probabilité.

Les Métis redoutaient les effets du ciaigement et craignaient d'être refoulés vers
l'Ouest par l'arrivée d'une population nouvelle.

Le pays, depuis 1863, avait éti en proie, de temps à autre, à une agitation considérable.
Les portes des prisons avaient été enfoncées à divers reprises, et on n'a rien fait jus-

qu'à présent pour l'arrestation des coupables.
Comme des événements aussi graves ne paraissaient pas éveiller l'attention publique,

l'esprit de désordre s'accrut, et les autorités elles mêm-es finirent, je crois, par demeurer
convaincues qu'elles seraient incapables de faire exécuter la loi dans le cas ou elles au-
raient à lutter contre aucune fraction importante de la population.

Bon nombre d'émigrés venus du Canada étaient etablis parmi les Métis, formaient
une population flottante, dont le langage à leur égard était bien propre a leur oauser de
l'inquiétude, en leur donnant entendre qu'il en serait bientôt fait d'eux Adans le pays.
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L'esprit de la population s'était ainsi soulevé et je suis porté à croire, en conséquence,
que, sans même l'intervention du clergé, dont je viens de parler, des troubles auraient
éclaté.

Les Métis considéraient que le pays leur appartenait jusqu'à un certain point;. et
imbus de cette idée de leurs droits, ils s'opposèrent aux opérations des arpenteurs, même
dans des localités qui se trouvaient en dehors des limites de deux milles.

Je crois que les Métis n'appréhendaient rien quant aux limites de deux milles, mais
qu'ils étaient dans de continuelles appréhensions relativement aux terres qui se trouvaient
en dehors de ces limites, et que l'on doit attribuer en grande partie les troubles qui ont
eu lieu, à ce sentiment de malaise.

Ils s'opposèrent à toutes les opérations des arpenteurs. Il y eut aussi plusieurs actes
repréhensibles de commis par ceux qui étaient employés à faires ces arpentages, actes
qui créèrent beaucoup de mécontentement. Certains individus émirent des prétentions
à la propriété de grandes étendues de terre établies par les anciens colons, et cherchèrent
à en prendre possession en taisant des labours autour de ces terrains.

Je produis des extraits d'une lettre écrite par feu le gouverneur MoTavish au Secré-
taire d'Etat, en date du 14 mai 1870, lettre qui ne lui fut jamais remise,'vu le décès du
gouverneur, comme j'ai raison de la croire, mais qui contient certaines déclarations écrites
de sa main sur la cause des troubles.

Je produis aussi des extraits d'une lettre eu ma possession, écrite parle juge Blake à
M. Smaith et se rattachant aux causes qui suscitèrent les troubles. *

Je crois que si le gouverneur McTavish se fut porté asscz bien pour pouvoir laisser sa
demeure, qu'il aurait pu, en dépit de tout, exer•er une influence telle qu'il aurait fait cesser
l'agitation.

Le gouverneur McTavish avait l'intention d'aller au-devant de M. McDougall et de
l'acconpagner à son entrée sr le territoire, mais l'état de sa santé l'en empêchu.

Un mécontentement général régnait parmi les habitants, vu que le transfert du territoire
s'était effectué sans qu'ils fussent consultés.

Ce mécontentement régnait surtout parmi les Métis français, bien qu'il fut partagé par
la population anglaise, mais à un bien moindre dégré d'intensité.

Le sans-géne qui avait présidé à la transaction avait, néanmoins, mécontenté les Anglais.
Tout ce que j'ai pu voir me porte à croire que les Anglais seraient restés spectateurs

passifs de la lutte et qu'ils n'auraient pris les armes ni pour soutenir les Canadiens ni pour
seconder les Métis français;

J. J. HARGRAVE.

CHAMBRE DE COMITÉ?
21 mai, 1874

John Stoughton Dennis dépose comme suit :
4'arrivai le 20 août 1869, à la Riviére-Rouge, chargé de présider aux arpentages pro-

jetés qui devaient se faire sous la direction du gouvernement du Canada ; je devais faire un
rapport sur les meilleurs terrains arpentés.

Je suis presque convaincu que les causes premières du soulèvement prenaient leur ori-
gine dans un sentiment de malaise qui prévalait dans l'esprit des habitants relativement à la
forme du gouvernement qu'on se proposait de leur donner, ainsi que dans la crainte et dans
l'inquiétude, où il -étaient en général que leurs intérêts seraient peut-être sacrifiés, attendu
qu'on ne les avait pas consultés au préalable dans la vue de connaître exactement la condi-
tion politique de leur province et de la doter u'une forme de gouvernement qui put lui con-
vemir.

Les Métis français étaient évidemment froissés de la conduite tenu'e par la compagnie
de laBaie d'Hudson relativement au transfert du territoire, et ils s'opposèrent à ce qu'aucun
transfet du teri itoire n'eut licu, à moins qu'ils ne fussent admis à participer dans les béné-
fices qui devraient en résulter.

* Le comité, après avoir examiné les deux documents ou lettres ci-de.ssus, décida qu'ilne les-admettrait,
pas en forme, vu qu'ils n'ont pas trgit assez directement à la question goumise au comité.
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Ces sentiments étaient communs jusqu'à un certain point aux autres classes de la popu-,
lation, savoir les Métis anglais et les colons venus du Canada.

Avant de pénétrer dans le pays, je fus prévenu qu'il y régnait un sentiment de malaise.

De suite je me mêlai parmi la population, en me livrant à mes iccupations, et dans les pre-
mieis quinze jours, je constatai, dans mes entrevues avec les habitants, l'existence du senti-
ment publie que je viens d'indiquer.

Je n'ai rien de plus à ajoqter à ma déclaration relativement aux causes du soulèvement
ou aux circonstances qui s'y rattachent, outre ce que l'on peut trouver dans les documents
de la session de 1870, si ce n'est que vers le premier jour d'octobre 1869, je reçus dans mon
bureau à Winnipëg, lalvisite d'un nioàVieuïr qui s'aunnônça cobrnie étant M. Ëiel, et qui m'in-
forma qu'il était venu me voir, comme je représentais le gouvernement canadien, pour swoir

quelles étaient les intentions du gouvernetoent au sujet de l'extinction deM droits des Sau-
vages, et de la manière de disposer des terres occupées par les colons. Il m'annonça que
comme il possédait' une certaine éducation, ses compatriotes, les Métis français, en -proie à une
grande agitation, in<certains qu'ils étaient sur le sort qu'on réservait à leur piys, -l'avaient
chargé de me voir et de me demander des renseignements. Je lui di, que j'étais heureux de

le voir, vu surtout qu'il était chargé d'une semblable mission, et je lui exposai clairement que
les hdbi'anisne de'faient nullement craindre d'être dépouiliés de leurs terres ; que le gouver-
nement canadien- avait l'intention de faire arpenter toutes les terres qui étaient occupées et
de donner aux personnes en possession de terres des titres de la couronne. et qu'on allait
adoptei presqu'idnmédiatenient des mesures dàns le but d'éteindre les titres des Sauvages aux
terres de la province à des conditions raisonnables. J'étais autorisé, dans les instructions
que j'avais reçues, de faire connaître, lors de ion arrivée dans le pays, cette politique. et
j'en informai en conséquence M. Riel. Il se déclara content 1 t satisfait, et il me dit qu'il se
ferait un devoir et un, phrisir de faire connaître à ses compatriotes la poli-ique du gouverne-
ment à leur égaid. Je le remerciai, de la manière franche et ouverte avec Laquelle il s'était
conduit end vènwat nie dem-inder des explications, et il se retira.

Il n'agit pas, néanmoIE, conformément aùx p*omersesque'il ý 'i t'futve kJohi.
McTavish ni'informa, dans l'après-midi du dimanche qui nn.virmun entrevue avec Ricl, qu'il
(Riel) avait harangué la population à la porte de l'église de St. Boifaée, dans la matinée
du même jour, et qu'il l'avait conseillé de s'organiser et d'empêcher le gouvernement canadien
de prendre possession du pays jusqià ce que ses justes réclamations eussent été reconnues et
réglées. La semaine suivante, Iliel empêcha les arpenteurs dc continuer leurs opérations.

A l'exception du fait suivant que je rapporte, je ne eache pis qu'aucun canadien ou
autre personne ait tenté de s'emparer injustement de terres situées dans la province :-Le
Dr. Schultz m'informa que peu de temps avant mon arrivée dans le p~ays, il avait, avec M.
Snow, jalonné et acheté des Sauvages certaines terres situées dans la paroiss. de Ste. Anne, à
la Pointe-du-Chêne, et d'un mille carré. sur lesquelles les Métis français élevaient certaines
prétentions. Je ne puis dire si des colons étaient établis sur ces terres.

Des Canadiens et autres personnes jalonnèrent encore sur la commune dans le voisinage
de Winnipeg des terres. réclamées pir la compagnie de la Baie d'Hudson, ainsi que d'autres
et terrains en arrièis du village de Winipeg, dans la Prairie.

Lc Dr; Schultz in demanda si je pensais que le gouvernement du Canada reconnaî-
trait l'acquisition des terres qu'il avait faite dans la paroisse de Ste. Anne, à la Pointe-du-
Chêne, et je lui répondis que cette transaction ne serait pas reconnue par le gouvernement,
je déconseillai tout autreprocédé de cette affaire.

Le gouverneu'r McTavish, quoique sa santé fut bien chancelante à cette époque, fit:
tous ses efforts pour dissiiader les habitants de pr ndre part à ce soulèvement, en leur
faisant connaître la situation où ils se trouvaient, en les assurant que leurs intérêts, placés
dans les mains du gouvernenient canadien, seraient parfaitenent sauvegardés, et qu'on'
leur rendrait pleine et entière justice. Le Dr. Cowan parla aussi dans le Meme sens.

Je ne connais rien relativement aux deux dernières questions mentionnées dans
l'ordre de renvoi,

J. S. DENNIs.
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ANNEXE.

RÉPONSE ET RÉPONSES SUPPLÉIMENTAIRES

A une adresse de la CHAMBRE DES CoMMUNES, en date du 1er avril 1874,
demandant copie de la proclamation, datée le 6 décembre 1969, rela-
tive aux diflicultés qui ont eu lieu dans le Nord-Ouest en 1869 et 1870,
et copie de toute correspondance et de toutes communications entre le
gouvernement canadien, le gouvernement de la province de Manitoba
et le gouvernement impérial, et de toutes autres communications en
la possession du gouvernement relatives à l'amnistie mentionnée dans
la dite proclamation.

Par ordre.
R. W. ýCOTT,

Secrétaire d'Etat .
DÉPARTEMENT DU SECRÉTAIRE D'ETÂT,

OTTÂWA, 15 avril 1874.

BUREAU DU SECRÉTAIRE DU GOUVERNEUR,
OTTAWA, 9 avril 1874.

MoNstf'UR,-Conformément à la copie d'une adresse de la Chambre des Communes,
relative à l'insurrection de la Rivière-Rouge, qui m'a été soumise de la part de votre dépar-
tement, le 4 du présent mois, avec priére de vous fournir tous et tels renseignements qui
s'y trouvent mentionnés et qui sont en la possession de ce bureau, j'ai l'honneur de vous
transmettre ci-incluses copies des dépêches et de tous autres documents énumérés dans la
cédule ci-annexée.

J'ai l'honneur d'être, Monsieur,
Votre très-humble et obéissant serviteur,

H. FLETcBER,

Secrétaire du Gouverneur.
A l'hon. R. W. Scott, etc., etc.,

Secrétaire d'Etat,
188
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CÉDULE DE LA PREMIÉRE RÉPONSE.
No.
133. Proclamation datée le 6 décembre, 1869.
134. Lettre de Sir John Young h l'Evêque Taché, 10 février 1870.
136. Dépêche, Sir JohnYoung au comte Granville, (No. 118). 30 mai 1870.
139. " " " (No. 149), 6 juillet 1890.
141. " Lord Kimberly à Sir John Young (No. 205), 3 août 1870.
146. " Lord Lisgar à Lord Kimberly, (No. 110), 24avril1872.

63a. " " (No. 111), 25 avril 1872.
151. " Comte de Dufferin à Lord Kimberly (No. 144), 6 juin 1873.
152. " Comte de Kimberly au comte de Dufferin (No. 226), 24 juillet 1873.

Document parlementaire imprimé "Correspondance relative aux récentes difficultés dans le
Territoire de la Rivière-Rouge" 1870.

14a. Lettre de l'Evêque Taché à l'Hon. J. Howe, 9 juin 1870.
14b. Lettre de l'hon. J. Howe à l'Evêque Taché, 4 juillet 1870.

130. Minute du Conseil, 4 juin 1873.

CÉDULE DES RÉPONSES SUPPLÉMENTAIRES.

132. L'hon. J. Howe au révérend M. Thibault, 4 décembre 1869.
135. Sir Clinton Murdoch h Sir Frederick Rogers, 28 avril 1870.
137. Le Révérend N. J. Ritchot au secrétaire du Gouverneur-Général, 20 mai 1870.
138. Le lieutenant-colonel McNeil au révérend N. J. Ritehot, 28 mai 1870.
140. James Lynch, M. D. au Gouverneur-Général, 1 juillet 1870.
142. lie lieutenant-gouverneur Archibald au Secrétaire d'Etat, 6 septembre 1871.
143. Le Secrétaire d'Etat au gouverneur Archibald, 22 septembre 1871.
144. Beauchemin, Bruce et Lépine au gonverneur Archibald, 25 juillet 1871.
145. Pétition de Beauchemin, Bruce et Lépine au gouverneur Archibald, 1er juillet 1871.
147. Le conseil législatif et assemblée législative de Manitoba h la Reine, 5 février 1872.
148. Le lieutenant-gouverneur Morris au Secrétaire d'Etat, 16 janvier 1873.
149. MM. Riel et Lépine au lieutenant-gouverneur Morris, 3 janvier 1873.
150. L'hon J. Howe au lieutenant-gouverneur Morris, 12 février 1873.
12. L'Archevéque Taché à Phon. Joseph Howe, 3 mai 1870.
13. " " 7 mai 1870.
14. L'hon. Joseph Howe h l'Archevêque Taché, 27 mai 1870.

64a. Le Révérend N. J. Ritchot et M. Scott à Sa Majesté la Reine, 8 février 1872.

REmnuARQU.-Les documents suivants énumérés dans la cédule, ne sont pas imprimés dans l'Annexe, mais ils
se trouven4 intercalés dans les dépositions sous les numéros et aux pages ci-dessous indiqués.

No. Page.
12. L'Archevêque Taché à l'hon. Joseph Howe, 3 mai 1870............ ......... 27
13. " 7mail870 .................. 28
14. L'hon. Joseph Howe à l'Archevêque Taché, 27 mai 1870..... ............. 30
14a. L'Archevéque Taché à l'ohn. Joseph Howe, 9 juin 1870................. .... 32
14b. L'bon. Joseph Howe à l'Archevêque Taché, 4 juillet 1870 ................... 34

63a. Lord Lisgar à Lord Kimberly,'25 avril 1872. ............................... 82

64. MM. Richot et Scott à Sa Majesté la Reine, 8 février 1872 .............. 84

130. Mnute duconseil, 4 juin1873......... .......................... 110
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(No. 13..)

L'hon. Joseph Bowe au révérend M. Tliibault.

DÉPARTEMENT DU SECRÉTAIRE D'ETAT POUR LES PROVINCES,

OTTAWA, 4 décembre 1869.

MONSIEUR,-AU sujet de l'entrevue que vous avez eue hier avec un·comité du conseil
privé, et <de votre consentement spontané à entreprendre la tâche délicate d'expliquer, de
concert avec le colonel de Salaberry, les vues et la politique de ce gouvernement au peuple
du territoire de la Baie d'Rifudson, j'ai reçu ordre de Son Excellence le Gouverneur-Général
de vous faire part, sous-forme d'instructions pour votre gouverne, des raisons sur lesquelles
se fonde l'espoir entretenu ici, quant au plein succès de votre mission de paix et de conci-
liation.

Vous ne manquerez pas d'appeler l'attention de la société mixte qui habite les bords
cultivés de la Rivière-Rouge et de l'Assiniboine, sur le fait, qui est à votre connaissance
et tombe sous votre observation journalière, et est d'évidence universelle, que dans les
quatre provinces de cette Puissance, les hommes de toutes les origines, croyances et cou-
leurs, se trouvent sur un pied de parfaite égalité, aux yeux au gouvernement et de la loi,
et que nulle administration ne pourrait supporter le poids de l'opinion publique éclairée
de ce pays, si elle tentait de gouverner le Nord-Ouest d'après des principes plus restreinLs
et moins libéraux que ceux établis ici.

Dans les rapports qu'e vous pourrez avoir avec les chefs et nations sauvages, vous
voudrez bien leur rappeler que taudis que des guerres sanglantes et coûteuses ont été
faites aux Sauvages, souvent pendaît de longues périodes, en différentes parties des Etats-
Unis, il n'y.a pas eu de guerre avec les Sauvages dans aucune des provinces de l'Amérique
Britannique depuis la conquête. Depuis plus d'un siècle, les Micmacs de la Nouvelle-Ecosse
ont vécu en paix, et les droits des Amalécites du Nouveau-Brunswick n'ont pas cessé
d'être respectés. Partout en Ca iida le progrès de la colonisation, tout en ouvrant des
champs nouveaux aux Sauvages, a tendu à se développer au moyen de traités d'un avan-
tage mutuel qui ont servi de base solid - à la sympathie et à la coopération qui ont régné
entre les Canadiens et les Sauvages, non-seulement depuis le tiaité de Paris, mais depuis
la découverte du pays.

On peut sans crainte affirmer que le traitement juste et judicieux des tribus sauvages
forme la plus belle page de l'histoire de l'Amérique Britannique, et cette page, les
Canadiens ne sauraient la souiller en manquaut de générosité envers les Sauvages du
Nord-Ouest.

Il n'y a aucun doute que les troubles survenus à Winnipeg et à Fort-Garry, et dans
les environs, sont dus à de vagu-s appréhensions de danger découlant de l'état de transi-
tion des choses que l'intervention du gouvernement et du parloment impérial rendait iné-
vitable; mais il est bien évident qu'au-dessous de ce qui est naturel etpardonnable dans
ce mouvement, il y a eu des menées que des loyaux sujets ne sauraient encourager, et
qu'il a été fait des tentatives artificieuses pour égarer le peuple au moyen des plus fausses
et absurdes représentations. Si le gouvernement de la _ eine, ou le gouvernement de la
Puissance, avait imité la conduite téméraire et insensée de ceux qui ont pris part à ces
troubles, il y aurait eu avant ce nioment du sang de répandu, la guerre civilp ravagerait
aujourd'hui la Terre de Rupert, et, pareille à l'incendie qui dévore la prairie, elle aurait
déjà dévasté la frontière. Heureusement que des conseils plus calmes ont prévalu tant en
Angleterre qu'à Ottawa. La proclamation du rep-ésentant de la Reine, dont il vous sera
fourni des-exemplaires en anglais et en français, va- porter à son peuple les paroles solen-
nelles de sa Souveraine, qui, possédant l'ample pouvoir de faire prévaloir son autorité, se
fie à sa loyauté et à son attachement au trône.

Les instructions données à M. McDougall le vingt-huit septembre dernier, longtemps
avant:qu'on eût raison de prévoir les troubles qui ont éclaté à la Rivière-Rouge, montre-
ront combien étaient dénuées de tout fondement les défiances et appréhensions de mauvais
traitement qu'on a fait largement circuler dans le Nord-Ouest, et auxquelles, malheureu-
sement, quelques journaux canadiens ont, dans des vues. de parti; donné parfois une inter-

:190 -

4. -1874



t7 -Victoria. A. 1:874

prétation malicieuse. Vous verrez qu'en aucun temps n'a été -entretenue l'idée absurde
de méconnaître les droits municipaux et politiques du peuple du Nord-Ouest; que les
deux seules personnes que M. lclfoutgall a reçu formellement instruction d'appeler à son
aide furent le gouverneur McTavish et le juge 'Black, connus pour être universellement
respectés, et qu'il devait faire rapport-ici de toutes les nominations subséquentes, ainsi
que les raisons qui lui faisaient croire que ces personnes jouissaient à un égal'degré de la
confiance et de l'affection du peuple.

Toutes les provinces de l'empire britannique jouissant aujourd'hui d'institutions
représentatives et d'un gouvernement responsable, ont subi leur temps d'épreuve, jusqu'à
ce que l'accroissement de la population et une certaine éducation politique les eussent
préparées au gouvernement constitutionnel (se/-fyovernment). A ux Etats-Unis, c'est de
Washington que sont gouvernés les territoires, jusqu'à ce qu'arrive l'époque où ils-peuvent
prouver qu'ils sont dignes de former partie de la famille des Etats et en mesure 'de récla-
mer, dans les salles du congrès, l'exercice des pouvoirs et de 'la liberté inhérents aux
citoyens américains.

On a droit de supposer que l'éducation que requiert la société huinaine dans tous les
pays libres pourra être utile, sinon indispensable, à la Rivière-Rouge, mais soyez assuré que
le gcuverneur-général et son conseil verront arriver avec plaisir l'épolue où la Reine pourra
concéder, avec leur entiè e .approbation, à ses sujets de cette région, la plus large part possi-
ble-de l'exercice des droits constitutionnels compatibles avec la préservation des intérêts bri-
tanniques sur ce continent et i'intégrité de l'empire.

Je ne crois pas qu'il soit nécessaire 'de faire plus que blâmer en passant les actes de:folie
et d'indiscrétion attribués à les personnes qui ont pris sur elles de 'représenter la Puiss nce et
de parler 'en son non, mais qai ont agi d'après leur propre responsabilité et sins la connais-
sance ou sanction de ce gouvernemennt.

En entreprenant, à cette rude saison de l'année, un aussi long voyage pour le service
public, vous faites preuve, vénérable monsieur, d'un esprit de patriotisme qui, j'ai ordre de
vous en donner l'assurance, est pleinement apprécié par le représentant de la Ruine et par le
conseil privé.

J'ai l'honneur d'être, Monsieur,
Votre très-obéissant serviteur,

Au Très Eév. M. Thibault, . JOSEIH HOWE,
Grand Vicaire, Ottawa Secrétaiie d'Etat pour les Provinc2s.

No. 133.

PROCLAMATION.

CANADA.

Par Son Excellence le Très-Honorable Sir JOHN YOUNG, Baronnet, un des membres du
Très-Honorable Conseil Privé de Sa Majesté, Chevalier Grand' Croix du 'Très-
'Honorable Ordre du Bain, Chevalier Grand' Croix de l'Ordre Très Distingué de
Saint Michel et Saint George, Gouverneur-Général du Canada.

A tous et chacun les fidèles Sujets de 'Sa Majesté la Reine dans ses Territoires du Nord-
Ouest, et à tous ceux qui ces présentes verront,

SALUT:
LA REINE m'a chargé, comme son représentant, de vous, informer qu'elle a appris avec

surprise et regret que certaines personnes mal conseillées, dans ses établissements de
la Rivière-Rouge, se sont liguées pour s'opposer, par la force, à l'entrée dans 'ses Ter-
ritoires du Nord-Ouest de l'officier choisi pour administrer, en son nom, le gouver-
nement, lorsque les Territoires seront unis à la Puissance du Canada, sous l'autorité
du récent acte du parlement du Royaume-Uni; et que 'ces personnes, par force et
violence, ont aussi empêché d'autres de ses loyaux sujets d'entrer dans le pays.
Sa Majesté a l'assurance qu'elle peut compter sur la loyauté de ses sujets dans le

Nord-Ouest, et croit que ceux qui se sont ainsi illégalement ligués l'ont fait par'suite de
quelque malentendu ou fausse représentatioti.

La Reine est convaincue qu'en sanctionnant l'union 'des Territoires diNotdOWst
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avec le Canada, elle consulte les meilleurs intérêts de ceux qui y résident, renforçant et
consolidant en même temps ses possessions dans l'Amérique du Nord comme partie de
l'empire Britannique. Vous pouvez donc juger du chagi in et du déplaisir avec lesquels
la Rtine regarde les actes déraisonna bles et illégaux qui ont eu lieu.

Sa N ajesté me commande de vous dire qu'elle sera toujouis prête, par ma voie comme
son repi ésentant, à redresser tous griefs bien fcndés; et qu'ell m'a donné instruction
d'écouter et considérer toutes plaintes qui pourront être faites, ou tous désirs qui pourront
m'être exprimés en ma qualité de Gouverneur-Général. En même temps, elle m'a chargé
d'exercer tout le pouvoir et l'autorité dont elle m'a revêtu pour le maintien de l'ordre et
la répression de troubles illégaux.

Par l'autorité de Sa Majesté, je vous assure donc que sous l'union avec le Canada,
tous vos droits et piiviléges civils et religieux seront respectés, vos l)r'Jpriétés vous seront
garanties, et que votre pays sera gouverné, comme par le passé, d'après les lois anglaises
et dans l'esprit de la justice britannique.

En outre, et par son autorité, je conjure et commande ceux d'entre vous qui sont
encore assemblés et ligués, au defi de la loi, de se disperser paisiblement et de regagner
leurs foyers, sous les peines de la loi en cas de désobéissance.

Et je vous informe en dernier lieu que, dans le cas de votre obéissance et dispersion
immédiate et paisible, je donnerai ordre qu'il ne soit pris aucunes mesures légales contre
aucun de ceux qui se ti ouvent impliqués dans ces malheureuses violations de la loi.

Donné sous mon Seing et le Sceau de mes armes, à Ottawa, ce sixièinejour de décembre
dans l'année de Notre Seigneur mil huit cent soixaute-neuf, et dans la trente-troisième
année du règne de Sa Majesté.

JOHN YOUNG.

No. 134.

Le Gouverneur-Général Sir John Young à lEvque Taché.

OTTAWA, 16 février, 1870.
"MON CHER EVÊQUE,-Je désire vivement vous exprimer avant votre départ, ma

profonde reconaissance pour avoir bien voulu quitter Rome, abandonner les grandes et inté-
ressantes préoccupations qui y dem:ndaient votre présence, et entreprendre, durant cette
rigoureuse saison, la longue traverse de l'Atlantique, puis ce long voyage à travers le continent,
dans le but de rendre service au gouvernement de Sa Majesté, et d'accomplir une mission
pour la cause de la paix et de la civilisation. Lord Granville désirait tout d'abord obtenir
votre précieux concours, et jq suis très content que vous ayiez voulu l'offrir d'une' manière si
prompte et si généreuse. Vous connaissez pleinement les vues de mon gouvernement et du
go'ivernement impérial qui, comme je vous l'ai dit, désire voir le territoire du Nord-Ouest
s'unir au Canada à des conditions équitables. Pas n'est besoin de vous donner d'instructions
pour votre gouverne, autres que celles que contient le message télégraphique que m'a envoyé
Lord Granville de la part du cabinet anglais, la proclamation que j'ai rédigée conformément
à ce message, et les lettres que j'ai adressées au gouverneur. McTavish, à votre vicaire-général
et à M. Smith. Dans cette dernière lettre je disais: " Tous ceux qui ont des plaintes à faire
ou des désirs à exprimer devro'it s'adresser à moi comme le représentant de Sa Majesté, et
vous pouvez dire avec la plus grande cocfiance, que le gouvernement impérial n'a pas d'autre
intention d'agir ou de permettre a-ix autres d'agir qu'avec une bonLe foi pz rfuite à l'égard des
habitants de la Rivière-Rouge et du Mord-Oueit.

" La population peut-être certaine que tout le respect et attention seront portés aux
différentes croyances religieuses , que les titres de toutes les propriétés seront protégés avec
soin, et que tous les droits de franchise qui ont existé, ou que la population -pourra être en
mesure d'exercer, seront continués ou libéralement accordés.

En déclarant qùels sont les désirs et la défermiaation du Cabinet de Sa Majesté, vous
pouvez en toute sûreté employer les termes de l'ancienne formule, que justice sera faite dans
tous les cas.
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"Je vous Eouhaite, mon cher évêque, un heureux voyage et du succès dans votre bien-
veillante mission.

Croyez-moi, très-respectueusement,
' Votre tout dévoué,
(Signé,) " JOHN YoUNG."

"Au très-révérend Evêque Tach'."

(No. 135.)

Sir Clinton Jfardoch à Sir Frederick Rogers.

. OTTAWA, 28 avril 1870.

MossEu,-Les négotiations relatives au Territoire de la Rivière-Rouge ont fait beau-
coup de progrès depuis ma lettre en date du 21 courant. MM. Ritchot et Scott, deux des
délégués, étaient encore détenus à cette date, mais ils ont été remis en liberté lundi, le 25
courant, car il n'y avait aucune preuve légale qu'ils eussent pris part à l'exécution de Scott
par ordre de Riel. Les ministres ont été constamment en communication avec eux, depuis
leur élargissement, au sujet du transfert du territoire, et l'on espère que des arrangements
satistisants dans ce but seront terminés à la fin de la semaine.

Le Gouverneur-Général transmettra, je crois, par la présente malle, à Lord Granvidle,
une copie des conditions posées par 1as délégués de la Rivière-Rouga pour l'annexion au Ca-
nada. Je faisais allusion dans ma lettre du 21 à ces conditions comme en renfermant un
certain nombre qui n'étaient pas acceptables. Je ne les connaissais alors qu'imparfaiteinent,
car j'en avais entendu la lecture seulement. L'examen que j'en ai fait depuis a cependant
confirmé l'opinion que j'exprimai alors.

Sans parler des points diiscutables,qu'il suffise de signaler ceux qui ne sont évidemment
pas acceptables.

11 y a surtout les conditions 1ère et Ilème, qui mettraient toutes les terres du territoire
à la disposition des habitants actuels, ce qui leur permettrait d'empêcher la construction d'un
chemin de fer du Pacifique et d'entraver le progrès de l'immigration, s'ils désiraient le faire,
comme cela n'est pas improbable.

Les conditions 10ème et 11ème sont aussi incompatibles avec les arrangements consentis
par le gouvernement de Sa Majesté et la compagnie de la Baie d'Iladson, puis sanctionnés
par le parlement. La 19ème condition assurerait une indemnité à Riel et à ses associés
pour l'exécution de Scott, et à tous les autres pour le pillage des magasins de la compagnie de
la Baie d'Hudson, et pour les autres dommages commis pendant les troubles : concession que
ce gouvernement ne pouvait pas oser faire même s'il en avait le pouvoir; tandis que la condi-
tion qui, quoique ncn comprise dans la liste, a été communiquée aujuge Black et aux autres
délégués par écrit, que tout ce qui sera convenu ici devra être ratifié par le " gouvernement
provisoire, " impliquerait une reconnaissance de l'autorité de Riel et de ses associés, qui lui
aurait permiis de différer indéfiniment le transfert du territoire.

Il n'y avait pas d'autre alternative que de rejeter ces conditions, et d'essayer d'en sou.
mettre d'autres qui ne souffriraient pas d'objection.

' Les ministres se sont dévoués à cette tâche depuis l'élargissement de MM. Ritchot et
Scott, et il y a lieu de croire qu'ils pourront de suite stipuler des conditions que les délégués,
que l'on peut fort bien considérer comme représentant les désirs et les intérêts de la popula-
tion de la Rivière-Rouge, seront disposés à accepter, et qui ne seront pas incompatibles avec
les véritables intérêts du pays. Si l'on peut obtenir ce résultat, on pourra dire que les ins-
tructions dont m'a fait part le gouvernement de Sa Majesté dans votre lettre du 22 ultimo,
" qu'il ne faudra pas se servir de troupes pour forcer la population d'accepter la souveraineté
du tanada, si elle refuse de le faire," ont été mises à exécution non-seulement en esprit, mais
en fait. Dans l'intervalle, les arrangements militaires se poursuivent. '

Lord Granville recevra sans doute du Secrétaire d'Etat pour la Guèrre, des informations
complètes à ce sujet. Le général Lindsay a, je crois, l'intention de demander la permission
d'augmenter le nombre des troupes régulières qui -pourront faire partie de l'expéditi.J, et de
diminuer d'une manière correspondante le chiffre 4i l'effectif local. Il n'en résultera pas de
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dépenses additionnelles ni pour le gouvernement britannique ni pour celui du Canada. Au
contraire, il y aura probablement une diminution dans les dépenses, et le service se fera avec
plus d'eti!cacité.

Il est tell(nent ini.portant d'éviter la possibilité d'un échec que le gouvernement impé.
riul, je supose, accèdera à la proposition du général Lindsay.

Les informations reçues de diverses sources confirment la nouvelle, qui avait déjà été
communiquée au gouvernement, que le parti des méconten.s dans le territoire est peu nom.
breux, et redoutatle seulement par la possessicn des armes et l'habitude de s'en servir, et
qu'un grand nombre, même paimi les Français, et tous les colons Anglais et Ecossais, dési-
rent s'unir au Canada ; et qu'on ne doit pas appréhender une résistance aimée de la part de
Riel et de ses partisans. (n considère comme certain que Riel, à l'arrive de l'expédition,
quittera le tenitoiîe et ira se réfugier en dehors du Canada.

Je suis resté ici à la demaude du Gouverneur-Général, et je continuerai d'y rester aussi
longtemps qne Son Excellence le désirera. Lorsqu'il croira que ma présence n'est plus
nécessaire, je me rendrai à Toronto, Montréal et Québec, pour m'enquérir des arrangements
au sujet des émigrants, puis à New York et Washington.

J'ai, etc.,
(Signé,) J. W. C. MURDoca.

Sir F. Rogers, Bart., C.C.M.G
etc., etc., etc.

No. 136.

Sir John Young à Lord Granville.

OTTAWA, 30 mai 1870.

MONSEIGNEUR,-J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-inclus, une copie d'une lettre

26 ai. du révérend P. Bitehot, l'un des délégués de la colonie de la Rivière-Rouge,
adressant une pétition à la Reine et demandant que je la transmette à Votre

28 mai. Seigncurie pour la présenter à Sa Très-Gracieuse Majesté, ainsi qu'une copie de la
réponse que j'ai fait transmettre à la demande du Père Ritchot.

J'ai, etc.,
(Signé,) JoRN YouNe.

Le très-honorable
Lord Granville, C. J.,

etc., etc., etc.
No. 137

incluse dans la dépêche de sSir John Young du 30 mai 1870.
OTTAWA, 26 mai 1870.

Y orsaa,--J'ai 'honneur de vous transmettre ci-joint, une pétition à Sa Trè&Gracieuse
,jesté, et de demander qu'il plaise à Son Excellence le Gouverneur-Général de la trans-

mettre au très-l cnorable Secrétaite d'Etat pour les Colonies, afin de la déposer aux piéda du
trne 1;our la fmoorable considération de Sa Majesté.

J'ai, etc.,
(Signé,) N. J. RiTcoT.

Le Secrétaire du Gouverneur.

[ ow lia pétition du Pèrn Ritchot, en date du 26 mai 1870, voir page 75.]

No. 138.

Lieut,-col. McNeil au Révd. I- Ritchot.

OTTAWA, 28 mai 1870,

:Mossi i.un,-J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre du 26 courant, adressée
à M. Turville, lui est absent, demandant que la pétition à la Reine, qui l'accompagnait, soit
déposée aux pieds du trône pour la favorable considération de Sa Majesté; et, en rén
j'ai reçu instruction du Gouverneur.Général de vous informer qu'il ne manquera. de
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transmettre la pétition dans le temps voulu au comte de Granville pour être présentée à Sa
Très-Gracieuse Majesté.

J'ai, etc.,
(Signé,) J. C. MONEIL,

ieutenant-colonel,
Secrétaire militaire.

Le Révd. P. Ritchot.
No. 139.

Sir JIohn Young au Comte de granville.

NIAGARA, 6 juillet 1870.
zIQsEINEUR,-J'ai l'honneur de vous transmettre ci-inclus une copie d'une comDuni.

cation que j'ai reçue du Dr. James Lynch, exposaut certaines raisois qui
1er juillet 1870. lui font croire qu'il est inexpédient de proclamer une amnistie géné.ale en

faveur de tous ceux qui ont pris part aux troubles récents à la Rivière-Rouge.
J'ai, etc.,

(Signé,) JOHN YOUNG.
Le très-honorable

Comte de Granville, C. J.,
etc., etc., etc.

No. 140.
Le Dr. Lynch au Gouverneur-Genéral.

QUEEN'S TIOTEL,
TORONTO, ler juillet 1870.

PLAISE A VOTRE EXCELLENCE,-KXn différentes circonstances j'ai eu l'honneur de
m'adresser à Votre Excellence au nom de la partie loyale des habitants de la Rivière-Rouge,
et comme j'ai appris qu'il est possible que le gouvernenent intervienne dans le but de faire
accorder une amnistie générale aux rcbeJes de la Rivière-Rouge, y compris Louis Riel,
O'Donoghue, Lépine et aux autres chefs de l'insurrection, je crois qu'il est de mon devoir de
protester dans les termes les plus énergiques, au nom des loyaux habitants du territoire,
contre un acte qui serait injuste à leur égard, et en même temps de vous exposer par écrit
les raisons qui nous font considérer une telle clémence non seulement comme une mesure
injuste et inique, mais encore comme une mesure peu sage, inp,olitique et dangereuse. Je
demande donc très-humblement et très-respectueusement qu'il me soit permis de soumettre à
Votre Excellence, au nom de ceux que je représente, leq raisons qui nous engagent à deman-
der que les chefs de l'insurrection ne soient pas compris dans l'amnistie.

1. Une amnistie générale serait un reproche amer adressé à la population loyale de la
Rivière-Rouge, qui, pendant toute l'agitation, a donne des preuves non équivoques de sa
loyauté et de son attachement à Sa Souveraine et aux institutions anglaises. Plusieurs mois
avant le départ de M. McDougall au Canada, il était bien connu à la Rivière-Rouge qu'il
avait été nommé gouverneur. Il avait résigné comme membre du cabinet, et avant sou
départ, il avait adressé la parole à ses commettants. Les habitants du territoire avaient pris
connaissance de ces faits annoncés par la voie des journaux, et lors de la publication de sa
proclamation émise au nom de la Reine et portant en tête les armes royales, ils avaient toute
raison de croire que la Reine elle-même requérait leurs services.

Ils offrirent leurs services avec joie. et prirent les armes au nom de la Reine tour
étouffer un soulèvement qui n'était rien moins qu'une insurrection, qui foulait à ses pieds
toute loi et toute autorité et empêchait des sujets de la Reine d'entrer ou de passer sur le
territoire britannique. Pour avoir manifesté ces sentiments de loyauté, ils eurent à languir
pendant des mois en prison, ils furent dépouillés de tous les biens qu'ils possédaientet pour
s'être rendu coupable du crime d'avoir obéi à l'appel de Sa Souveraine, un sujet canadien
loyal à sa Reine et sincèrement dévoué à son pays fut inhumainement et lâchement assassiné.
Nous considérons que le gouvernement, en accordant l'amnistie aux auteurs de ces méfaits,
inflige un outrage sanglant à la conduite loyale des habitants et désapprouve leur fidélité.

2. Une pareille politique encouragerait la rébellion; Riel, en refusant à M. MeDougall,
sujet angiais 'de mettre- les pieds sur le territoire britannique, et en l'en chassant à force
armée, s'est rendu coupable de trahison ; il a lancé un défi à l'autorité de la loi et s'estrrendu
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coupable d'un acte de rébellion ouverte. Il n'ignorait pas non plus que M. McDougall
avait été nommé gouverneur, qu'il avait résigné comme membre du ministère et qu'il avait
fait ses adieux à ses commettants ; néanmoins, il le repoussa à force armée ; et lors de la
proclamation royale-qu'il avait tout lieu de croire émi.e par la Rein,-il I& déchira, jeta
çà et là les caractères qui avaient servi à l'imprimer, s'en moqua, et même il emprisonnua,
pilla et assassina les personnes dont le seul crime à ses yeux était de s'être soumis à cette
proclamation.

On pourra peut-être alléguer que Riel savait que M. MeDougall n'avait pas le droit
d'émettre une proclamation au nom de la reine; une pareille prétention pourrait faire
supposer que Riel tenait ses renseignements de sources secrètes, et qu'une conspiration
existait en hauts lieux. Pendant un certain temps, grand nombre de personnes avaient
conçu de pareils soupçons, mais jusqu'ici on n'a jamais cru à l'existence d'un pareil com.
plot. En accordant l'amnistie à Riel ainsi qu'aux autres chefs de l'insurrection, cn aurait
l'air u'approuver leurs actes de trahison, de pillage et de meurtre, et d'encourager par là-
même ;a rebellion.

3. L'amnistie, si elle s'étend aux chefs, est une mesure peu sage, imipolitique et dan-
gereuse dans ses conséquences ;-quelques-uns (le ceux qui ont été pillés et emprisonnés-
qui ont vu leur camarade et leur compagnon de détention conduit à l'exécution et massa-
cré de sang-froid ,-témoins de l'impuissance de la loi à protéger l'innocent et à punir le
coupable, pourraient, entraînés par cet esprit aveugle de justice appelé vengeauce, ôter
la vie à Riel ou à quelque autre des chefs. Si un pareil malheur arrivait, les tentatives
que l'on fei ait en se servant de la loi pour 1 .nir le vengeur coupable seraient entourées
de difficultés sérieuses, et n'auraient pas l'appui de la population loyale du territoire, non
plus que celui des émigrants canadiens qui arrivent en grand nombre, ou de la population
des anciennes provinces ;-il s'ensuivrait un soulèvement des esprits et de nouvelles difficul-
tés éclateraient dans le pays . On prétendrait avec beaucoup de raison que Riel a assas-
siné un loyal sujet de Sa Majesté, victime seulement de sa fidélité, et qu'il a été amnistié,
et que lorsqu'un loyal sujet dle Sa Majesté se faisant justice à soi-même a tué un rebelle
et un meurtrier pour se venger d'un meurtre qu'il a commis, il aurait dans ce cas plus de
droit à la clémence des tribunaux, et il arriverait que la loi ne pourrait pas recevoir son
exécution loisque cette mise à exécution serait un outrage infligé à l'esprit de justice
de la société, et qu'elle serait en outre tournée ci dérision. Telles sont les ccnséquences
'd'une amnistie générale, qui lègnerait au pays des haines acharnées et des discussions intes-
tines qui le déchireraient pendant de longues années à venir.

4. Cette amnistie générale ôtera entièrement la confiance dans l'administration de la
justice et renversera le bon ordre dans la société; il ne saurait exister aucune garantie
assurée pour la vie, la liberté et la propriété des citoyens dans un pays où la trahison, le
meurtre, le pillage, et les autres crimes se seraient montrés au grand jour pour recevoir
plus tard des mains des plus hautes autorités un pardon complet et une amnistie générale.

5. Là conduitcm tenue par les chefs de l'insurrection, avant comme après que M. Mc-
Dougall eut teuîté de pénétrer sur le territoire, porta un grand nombre de personnes à
supposer qu'il y avait collusion entre Riel et ses collègues et certains personnages occu-
tant de hautes posiLiou.s officielles, mais on ne peut ajouter foi à de pareilles suppositions.
En accordatnt maintenant une amnistie générale, on donnerait de la consistance à ces sup-
positions, tout en se mettant dans l'impossibilité de les faire disparaître et en inspirant
pour toujours de la inéfiance dans l'honneur et la bonne foi du gouvernement canadien.

En soumettant respectueusement toutes ces raisons à la bienveillante considération
de Votre Excellence,. je désire faire comp,endre à Votre Excellence que l'objet de cette
protestation n'est pas <le m'oplosr à ce que l'oa accorda l'amnistie à la grande majorité des
rebelles, tuais de faimd en sorto qu'elle ne s'étende pas aux chefs, ces hommes pervers, qui
ont suscité et fermenté les difficultés et les troubles dans le territoire de la Rivière-Rouge,
et qui ont conduit à la rébellion leurs partisarîs innocents, mais trop crédules, en faisant
appel à leurs préjugés et à leurs passions au moyen de fausses représentations.

J'ai, etc.,
(Signé,) JAMEs Lyîcu.,

A Son Excellence Sir John Young,
G. C. B., G. C. M. G., etc., etc., etc.
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141.

Lord Kimberley à Sir John Youig.

DOWNING STREET, 3 août 1870.
MoNsIEu,-J'ai l'honneur d'accu9er réception de votre dépêche No. 149, da 6 juillet,

contenant copie d'une lettre qui vous a été adressée ptr le Dr. James Lynch, dans laquelle
il énumère les aisons qui s'oDposent, suivant lui, à ce qu'il soit ac oedé une amnistie géné-
rale en faveur de toutes les personnes impliquées dans les troubles récents à la Rivière-Rouge.

J'ai, etc.
(Signé,) KIMBERLEY.

Au Gouverneur-Général
Le très-honorable

Sir John Young, Bart., G. C. B. e

142

Le lieutenant-gouverneur Archibald au LSerétaire dEtat pour les Provinces.

(Copie.) HOTEL DU GOUVERNEMENT,
SIIVER'HEIGHTS, 6 septembre 1871.

MONSIEUR,-J'ai l'honneur de vous transmettre ci-inclus, une pétition signée por envi-
ron cinq cents Métis frandiis, habitants de Maniteba, pétition dans laquelle les signataires
allègu2nt, entre autresþhoses,qu'à l'épique des arrangements conclus dans le printemps de 1870,
pour l'appaisement des troubles alors existant dans la province, les d&égués de la Rivière-
Rouge reçurent la promesse formelle qu'aucun M-tis ou autre habitant de la. province ne
serait inquiété relativement à la part qu'il aurait pu prendre en aucune manière à l'agitation
dans le pays, promesse qui a été, disent ils, ratiiée par le gouvernement du Canada et renou-
velée de la part du gouvernement britannique par Sir Clinton Murdoch, et dans laquelle il
me prient d'adopter telle mesure dans ces circnstances, soit en prenant l'initiative, soit en
transmettant cette pétition aux autorités compétentes, qui puisse mattre un terme aux appré-
hensions et aux inquiétudes causées par l'impuissanice du gouvernement du Canada à remplir
les promesses qu'ils allègient avoir été faites.

Cette requête m'a été présentée par M' Beauchemin. député au parlement provincial,
pour le comté de St. Vital, et parlant tant en son propre nom qu'au n'om des autres membres
d'un comité chargé de me la présenter.

Vous trouverez, ci-inclus, copie du document qui accompagne la pétition.
J'ai déclaré à M. Bdauchemin que je n'ai ancune connaissance personnelle que de

telles promesses aient été faites, mais que je tr.insmettr:uis à Ottaw i la pétition, pour qu'elle
fût soumise le plus tôt possible à Son Ex eclence le, Gouverneur-Géneral.

Je dois en conséquence vous pier de vouloir bien transmettre cette pétition à Son
Excellence et de m'honorer le plus tôt possible de la réponse que je dois donner aux péti-
tionnaires, et me transmettre en même temps les instructions qui doivent régler ma conduite
relativement aux autres questions énumérécs dans la pétition.

J'ai l'honneur d'être, Monsieur,
Votre obéissant serviteur,

A l'honorable ADAms G. ARCHIBALD,
Secrétaire d'Etat

pour les Provinces.
No 143.

Le Secrétaire d'Etat pour les Provinces au LieutenantGouverneur Archibald.

BUREAU DU SECRÉTAIRE D'ETAT POUR LES PROVINCES.

OTTAWA, 22 septembre 1871.

MoNSTEUR, J J'ai l'honneur d'accuser récep:ion de votre dépêche No. 266, du il du
présent mois, contenant une pétition qui vous a été présentée par un certain nombre de
Métis français de la province de Manitoba, dans laquelle ils demandent qu'on adopte den
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mesures propres à les soustraire aux conséquences qui peuvent resultcr de la part qu'ils peu
vent avoir prise aux troubles de la 1livière-Rouge pendant l'hiver de 1869-70,

La requête sera soumise à la considération inimédiate du gouvernement
J'ai l'honneur d'être.

A onsieur,
Votre obéissant serviteur,

GRANT POWELL.
Pour le ,Sous-Secrétaire <'E tat pour les Provinces.

A l'honorable A. G. Archibald,
Lieutenant-Gouverneur,

Fort-Garry.

No 144.

A S. Ex. l'honorable A. G irchilid, Lieutenant-Gouverneur de Jfanitob2.

SAINT-NoRBERT, 25 juillet 1871.

EXCELLENCE, - Nous avons l'hoiunur de vous informer que nous avon; été chargés
par les s*g:aaires de la pétition que vous trouverez ci-inc.use, de vous transmettre la dite
péiition, et nous demandons qu'il nous soit permis de la présenter à Votre Excellence avec
confiance et espoir que VQtre Excellence daignera y faire droit.

Nous avons l'honneur d'être,
Excellence,

Vos très-humbles et très-obéissants serviteurs.

i Signé.)
IlERMÉN&.iGiLDEF BRUCEc,

Son Excellence
l'honorable A. G. Archibald,

Lieutenant-Gouverneur de M anitoba.

No. 145.

A Son Excellence
l'honorable Adams G. Archibald,

Lieuten ant -Gouverneur de M anitoba.

La pétition des soussignés, Métis et autres habitants de Manitoba, expose respectueusement
Que lors des arrangements conclus à Ottawa au printemps de 1870, entre le gouverne-

ment du Canada et les délégués du Nord Ouest, au sujet de l'entrée dans la confédération
canadienne de la colonie de la Rivière-Rouge et du territoire du Nord-Ouest, il fut spéciale-
ment entendu et compris et formellement promis, de la part du gouvernement du Canada,
représenté aux dits uirangements par Sir John A. Macdonald, ministre de la Justice, et Sir
George E. Cartier, ministre de la Milice, qu'aucun habitant ou Métis ne serait troublé ou
inquiété d'aucune manière pour avoir pris une part quelconque dans le mouvement et les
difficultés politiques survenues quelques mois auparavant entre certaines parties en conflit
dans la iite colonie de la Rivière-Rouge.

Que cette promesss a été formelle de la part des ministres sus-mentionnés, spécialement
autorisés par le cabinet d'Ottawa à traiter avec les délégués du Nord-Ouest ; qu'elle a été
ratifiUe et réitérée aux délégués par le Gouverneur-Général du Canada, et par Sir Clinton
Murdoch, alors délégué par l'Angleterre à Ottawa, pour régler les dites difficultés, au nom
du gouvernement inpéi i-l, dans le cas où il n'y aurait pas entente entre le gouvernement de
la Puissance et les délégués du Nord-Ouest.

Que, d'ailleurs, le droit des Métis de n'être pas inquiétés à cause (le ce. mouvement est
péremptoirement établi par le fait nlême que le gouvernement de la Puissance, autorisé et
dirigé en cela par le gouvernement impérial. atraité avec les délégués.
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Le résultat de ces négociations et arrangements a été l'acte de M mnitiobt, lequel est basé
sur les demandes des Métis et habitants du Nord-Ouest, présentées au g'uvernement du
Canada par les délégués susdits.

Que vos pétitionnaires désirent faire rem1rquer que la population de la Rivière-Rouge,
qui a aussi traité par ses délégués avec le gouvernement canadien, s'est conformée ex4ctempent
'et en tout aux conditions des arrangements alors conclus; et qu'en conséquence elle a droit
de réclamer l'exécutio3n des promesses qui lui ont alors été faites.

Que vos pétitionnaires sont informs d'une manière croyable que des mandats d'arresta-
tion ont été émanés contre quelques-unes des personnes qui ont pris part au mouvement
susdit, et cela pour des actions commises pendant le mouvement, en vertu du mouvement, et
en rapport avec le mouvement lui-même.

Que vos pétitionnaires consilèrent que ces m·nd1ts d'arrestation sont irréguliers et
injustes, en ce qu'ils sont contraires aux stipulations des arrangements et en violation des
promesses faites à ce sujet.

Que l'émission de ces mandats d'arrestation, bien qu'ils n'ont pas encore été exécutés,
crée beaucoup de malaise parmi la population, menace la sécurité des citoyens et par
conséquent l'ordre public en général.

Que la çause première de ces difficultés vient des doutes qui existent en différents
quartiers, relativement à cette question : certaines parties cryant avoir droit d'ém-mnr des
mandats de ce genre, et vos pétitionnaires étant bien convaincus que leur émission est injuste
et irrégulière pour les raisons mentionnées plus haut.

Que ce malaise et ces appréhensions, ainsi que la défiance qui en résulte, peuvent amener
des conséquences regrettables. Que vos pétitionnaires croient qu'il serait désirable de voir
cesser au plus tôt ce doute et ces appréhensions, qui jettent une défiance regrettable entre.les
différentes parties de la population.

A ces causes, vos pétitionnaires s'adressent à Votre Excellence et la prient de vouloir
bien prendre les mesures qu'elle croira les plus urgentes, soit en agissant directement soit en
transmettant la chose à qui de droit, pour faire cesserau plus tôt ce malaise et ces appréhen-
sions, et prévenir les conséquences qui peuvent en résulter; et vos pétitionnaires s'adressent
de plus à Votre Excellence pour savoir si les promesses qui leur ont été faites doivent être
exécutées; et pour que Votre Excellence veuille bien déclarer si des unud.its d'arrestation
de la nature de ceux ci-dessus mentionnés sont autorisés, s'ils peuvent être mis à exécution,
vu qu'ils sont en violation formelle des arrangements conclus et des promesses faites à Ottawa,
comme susdit, vos pétitionnaires prennent de plus la liberté de demander à Votre Excellence
si le gouvernement de Manitoba a reçu des instructions à ce sujet du gouvernement d'Ottawa.

Et vos pétitionnaires demandent justice, et ne cesseront de prier.

(Signé,) PIERRE FALCOND,

et cinq cent quarante (540) autres.
ST. FRANÇOIS XAVIER,

1er juillet 1871.
No. 146.

Lord Lisgar au comte de Kimberley.
24 avril 187~4.

MILORD,-J'ai l'honneur de vous transmettre une adresse à Sa Majesté la Reine
de la part du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province de

5 février 1872. MIanitoba.

L'adresse fait allusion aux troubles sérieux qui ont eu lieu à la Rivière-Rouge, et de-
mande que la législature de Manitoba soit informée de l'action déjà prise ou qu'il pourra
plaire à Sa Majesté de prendre, dans le but de satisfaire la justice et les meilleurs intérêts du
pays. J'ai, etc..

(Signé)>IsA
Le comte de Kiimbërley,

etc., etc.
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No. 147.

A Sa Très Graciense Majesté la Reine.

TRÈs-GRACIEUSE SOrVERAINE,--NonS, les très-fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté
le 'Conseil Législatif et l'Assemblée Législtive de la province (le Manitoba, réunis en session,
désirons approcher de Votre M4] ajesté à l'effet de lui représenter:-

Que durant la période écoulée entre la passation de l'acte du Canada pour le gouver-
nement temporaire de la Terre de Rupert et des Territoires du Nord-Ouest lorsqu'ils se-
raicut réunis au Canada, et l'époque où l'union eût réellement lieu, des troubles sérieux se
sont élevés dans le pays maintenant connu sous le nom de province de Manitoba.

Que le gouvernement impérial de Votre Majesté est la seule autorité compétente pour
régler cette grave question et que, dans l'intérêt de là paix et du bon ordre, il est non-seule-
meut désirable, mais nécessaire, que des mesures soient prises pour régler toutes les ques-
tions qui se rattachent à ces troubles.

('est pourquoi nous prions humblement qu'il plaise gracieusement à Votre Majesté, par
et de l'avis du très-honorable conseil privé de Votre Majes'é, ordonner que cette législature
soit informée de l'action déjà pri e ou qu'il pourra plaire à Votre Majesté de prendre, dans le
but de satisfaire la justice et les plus ejiers intérêts du pays

Nous saisissons cette occasion de donner à Votre Majesté l'assurance de notre dévoue-
ment et de notre attachement àla personne et au trône de Votre Majesté.

(Signé,) Jos. W. M CKAY,
Orateur du Conseil Législatif.

(Signé,) J. ROYL,
Orateur de l'Assemblée Législative.

Edifcas législatifs,
Winnipeg, 5 février 1872.

No. 148.

Le Lieutenazntgouverneur Morris au Secrétaire d'Etat pour les Provinces.
IHOTEL DU GOUVERNEMENT,

FoRT-GARRY, 16 janvier 1873.

MoNSIEUR,-J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-inclus, une copie d'un document qui
m'a été remis sous enveloppe, à l'adresse du lieutenant-gouverneur de Manitoba, par A
Beauchemin, écr., M. P., le 10 courant.

J'ai, etc.,
(Signé,) ALEX. MORRIS

L'hon. Secréta2re d'Etat pour les Provinces,
Ottawa.

No 149.*
MM. Riel et Lépine au Lieut. Gouverneur Morris.

A Son Excellence

le Lieutenaut-Gouverneur de Manitoba.

EXCELLEWE. - Le gouvernement d'Ottawa, par la ligne de conduite qu'il a
tenue à notre égard, semble disposer à faire retomber sur nous toute la responsabilité des
troubles qui ont eu lieu ici en 1869-70. La vérité, cependant, est que durant toute cette
malheureuse période de temps, nous avons dà nous protéger contre des agressions continuelles.

Les personnes envoyées d'Ottawa dans l'hiverde 1869-70 pour arpenter le chemin depuis
le lac des Bois, manifestèrent, durant leur séjour à la Pointp-du-Chêne, une vive hostilité
contre les anciens liabitaats d'Assiniboïa. Ils allèrent même jusqu'à essayer d'obtenir la
possession des meilleurs terrains de la colonie de St. Albe, en les ajoutant à une étendue de
terrains qu'ils prétendaient avoir achetés des Sauvages. Afin de mieux disposer les Sauvages
en leur faveur, au commencement de leur lutte contre nous, ils firent appel à leurs plus mau-

* L'original de ce document, écrit en français, a été perdu. et il a dû en conséquence être retraduit sur
une tradùction qui en avait été faite pour le Conseil Privé.
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vais instincts en leur vend:nt des boissons enivrantes en contravention à la loi. L'été
suivant, Stoughton Dennis se présenta parmi nous pour arpenter des terres de la colonie, et
commença effectivement son arpentage. La Compagnie elle-même protesta contre ces arpen-
tages, et lorsque M. Dennis commença ses opérations sur les terrains des particuliers, cour-ci,
se basant sur les droits que leur donnait la loi, firent des remontrances contre ces empiéte-
ments illégaux et lui défendirent de pénétrer sur leurs terres.

Dans l'intervalle, on avait appris qu'une personne inconnue allait nous arriver comme
notre gouverneur, avec un conseil composé de personnes aussi inconnues que lui ; et qu'il
prenait des m3sures rour se faire accompagner, comme formant partie de son bagage ordinaire,
d'une grande quantité d'armes et de munitions.

Plusieurs centaines d'hommes récemment arrivés dans le pays, partisans de Snow et
Dennis, par qui la plupart étaient emlloyés, se vantèrent qu'ils s'étaient rendus avant M.
McDougall comme ses-soldats et qu'ils étaient prêts à l'appuyer par la force des armes.

Ces faits causèrent beaucoup d'alarme dans la colonie. Une grande partie des colons,
s'étant organisés en "comité national," se rendirent à la rencontre de M. McDougall, et
envoyèrent porter par deux messagers une depeche dans laquelle ils lui dirent de ne pas entrer
dans la colonie sans être venu à une entente avec eux. En recevant la dépêche, le futur
lieutenant-gouverneur répondit aux messagers d'un ton de mépris insultant. et sans essayer de
s'enquérir des causes du mécontentement d'un aussi grand nombre des habitants de la c>lonie
qu'il venait gouverner. Le lendemain, il entra dans la province. et se dirigea vers le Fort
Garry dans le but d'aller fixer sa résidence au siége du gouvernement. Les soi-disant soldats
prirent alors une attitude très menaçante contre nous. Ils parlèrent de s'emparer du Fort
Garry. Ce projet. que nous craignions de voir mis à exécution, nous suggéra l'idée de cap-
turer le fort; et nous nous efforçâmes de tenir M. M c Dougall à distance, afin que son parti,
qui était si hostile à nos intérêts, ne pût pas, dans ces circonstances, s'emparer du gouverne-
ment de notre pays natal.

Le 16 novembre, vingt-quatre députés de toute la colonie se réunirent au palais de justice
dans le but de se consulter et de prendre des mesures pour donner nue meilleure tournure à
l'état de choses, qui devenait de plus en plus compliqué. La convention s'ajourna le 17
novembre au soir, afin de permettre aux tribunaux de siéger comme à l'ordinaire. Le
parti adverse faisait tout en son pouvoir, dans l'intervalle, pour persuader M. Me Dougall de se
servir de son autorité pour proclamer la déchéance du gouvernement de la Compagnie. in.
McDougall assuma cette responsabilité le 1er décembre, et le même jour oà il jeta la colonie
dans l'anarchie, il prit sur lui la responsabilité de nous déclarer la guerre.

Vous voyez que nous nous défendions contre les officiers du gouvernement canadien.
Mais comme nous étions attaqués illégalement, notre défense n'était pas une rébellion.
Sir John A. Macdonald, dans un rapport du conseil privé, en date du 16 décembre 1869,
dit au Gouverneur-Général que la réistance que nous avons faite n'était dirigée ni contre
Sa Majesté ni contre la compagnie de la Baie d'Hudson. Du moment où le gouverne-
ment existant se trouvait aboli par la proclamation de M. McDougall, la loi urgente de
la nécessité nous forçant de songer à notre propre sécurité, nous proclamâmes, le 8 décem-
bre, la formation d'un gouvernement provisoire simplement dans le but de protéger nos
vies et nos propriétés. Le 24 décembre 1869, le Secrétaire d'Etat pour les provinces dé-
clara otticiellement à M. MeDougall que notre gouvernement (la proclamation ayant mis
de côté le gouverneur MeTavish) était, de fait, le seul gouvernement dans la colonie. Le
gouvernement n'était-il pas alors légal 1 Sir John dit, dans le rapport déjà mentionné,
gne le gouvernement avait une existence légale, vu les circonstances qui lui ont donné
naissance. Très-certainement, car nous avions de notre côté la 1i des nations. Les com-
missaires canadiens, le Révd. M. Thibault et le colonel de Salaberry, qui vinrent dans la
colonie vers la fin de décembre, n'hésitèrent pas à reconnaître le gouvernement provisoire.
Une assemblée nombreuse des habitants de la colonie eut lieu en janvier 1870 au Foré-
Garry, dans le but de prendre connaissance de la mission (le M. Donald A. Smith, coin-
missaire dé!égué spécialement par le gouvernement d'Ottawa. Cette grande assemblée
décida de former une convention composée de quarante délégués, dans le but d'examiner
plus en détail la commission de M. Smith et de décider ce qu'il y aurait à faire dans l'in-
térêt du pays. La convention discuta les conditions de notre union au Canada.
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Elle reçut une invitation des trois commissait-es (MM. Thibault, de Salaberry et
Smith) au nom du Canada, d'envoyer une députation à Ottawa. L'invitation fut acceptée.
La convention confirma immédiatement alors, par un vote unanime, au nom de tout le
pays, le gouvernement provisoire qui, jusqu'à cette époque, n'avait été appuyé que par une
partie des citoyens. Beaucoup des délégués anglais à la convention votèrent ainsi sur
l'avis de feu M. McTavish, qu'ils consultèrent et qui leur conseilla, pour l'amour de la
paix et de l'ordre, d'accepter le gouvernement. Cette décision publique fut combattue
par plusieurs citoyens. Il interprétèrent mal les désirs de la convention, et sept ou huit
cent personnes armées se réunirent à Kildonan pour la renverser et tinrent une assemblée
formée de Sauvages et de blancs, où eut lieu beaucoup de désordre. Schultz était
là avec tout son ascendant. Parisien, l'un de ses Fartisans, que nous avions fait prison-
nier, s'échappa de nos mains et rejoignit son parti qui le fit prisonnier à Kildonan. Pa-
risien tua un homme en essayant de se sauver. Ses propres gens le maltraitèrent sans
merci en retour. Le lendemain, quarante-huit hommes de cette bande sanguinaire pas
saient près de Winnipeg déguisés en soldats. Ils furent arrêtés par les soldats du gouver-
nement provisoire, auxquels ils livrèrent leurs armes sans condition.

L'officier qui commandait la compignie fut co:idamné à mort, et il aurait été exécuté si
M. Smith n'eût intercédé pour lui et obtenu son pardon, à condition qu'il visiterait lui-même
toutes les paroisses anglaises, et qu'il se servirait de son influence pour rétablir l'ordre.

M. Smith ayant obtenu le bon vouloir et l'appui de la population anglaise en faveur du
gouvernement provisoire. nous songions à iccomplir l'ouvre importante de la délégation que
nous avions décidé d'envoyer à Ottawa, pour s'entendre avec le ýministère au sujet de notre
entrée dans la Confédération. lorsque nous vîmes éolater une nouvelle conspiration pour em-
pêcher les délégués de partir, pour soulever la population d'Ontario contre nous, et pour nous
empêcher d'en venir à une entente avec le gouveruement canadien. .

Tels étaient les sen;iments qui animaient, en cette circonstance, les principaux agents de
tous nos troubles; ils déployèrent tous les efforts possibles pour réussir. Le résultat fut que
les habitants du Portagýe-la-Prairic écrivirent, peu de temps après, au président du gouverne-
ment provisoire pour l'informer qu'ils avaient. il est vrai, tous consenti, à la demande du
commissaire canadien, M. Smith, de reconnaître le gouvernement provisoire, mais qu'ils
avaient agi ainsi dans le but de remplir les conditions nécessaires pour obtenir que la vie de
Boulton fût épargnée, et qu'ils n'attendaient qu'une occasion pour se soustraire à l'autoriré du
gouvernement provisoire.

Les Sauvages de tout le pays, - ceux qui se trouvaient au bas du Fort-de-Pierre et
ceux qui étaient au Portage semblaient les plus excités, - paraissaient disposés à menacer le
pays d'une de leurs attaques. Les prisonniers même, détenus au Fort-Garry, ayant eu vent
de ces complots à l'extérieur et encouragés par eux, se portèrent à des actes d'une violence ex-
trême. Plusieurs d'entre eux, notamment M. McLeod et T. Scott, s'attaquaient à leurs gar-
diens, les frappaient même, et conseillaient à leurs compagnons de prison de les imiter.

Voyant qu'une punition depuis longtemps méritée et terrible pouvait seule contenir ces
hommes excités, et que nous étions forcés d'éviter des maux dont nous étions menacés par
les habitants du Portage qui conspiraint avec les Sauvages, - en un mot, pous assurer le
triomphe de la paix et de l'ordre qu'il était de notre devoir d'établir dans toute la colonie,
nous eûmes recours à la pleine autorité du gouvernement.

Considérez les circonstances ; pesez les motifs ; s'il y a eu un seul acte de rigueur, on
ne doit pas perdre de vue la longue modération de notre conduite qui nous autorise à dire
que, durant tous nos troubles de 1869-70, nous avons cherché à désarmer plutôt qu'à
combattre les étrangers sans loi qui nous faisaient la guerre.

Nous réussîmes à rétablir la tranquilité. Nous en profitâmes pour hâter le départ
de nos délégués qui se rendirent de suite à Ottawa.

Schultz, Mair, Lynch et autres ont fait sans doute du capital politique de l'affaire
qui eut lieu ici le 4 mars, dans le but de soulever l'agitation qu'ils voulaient faire naître
en leur faveur et contre les délégués du Nord-Ouest. Mais ils furent impuissants à attein-
dre ce résultat. En mettant un terme à nos querelles intestines, comme nous avions réussi
finalement à le faire, le gouvernement provisoire devenait maître de la position ici, et;était
le seul en conséquence qui pût envoyer des délégués à Ottawa,
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Lynch et d'autres s'efforçèrent malgré cela de se faire accepter comme les véritables
et les seuls délégués du Nord-Ouest. Leur tentative échoua. Le gouvernement caiadien
reçut nos délégués officiellement. Sir John et Sir George, ayant été nommés dans ce but
pai le gouvernement canadien, traitèrent avec M. Black, le Révd. M. Ritchot et M.
Alfred Scott, qui avaient reçu du président du gouvernement provisoire leur nomination
et leuri commissions de délégués.

La liste des droits compren.it vingt différentes clauses ; la dix-neuvième est ainsi
conçue :

" Que .toutes les dettes contractées par le gouvernement provisoire du Nord-Ouest,
au sujet des mesures illégales et inconsidérées que le gouvernement canadien a prises pour
nous jeter dans une guerre civile, devraient être payées au complet par le trésor canadien,
et qu'aucun des membi es du gouvernement provisoire ou aucune personne agissant sous ses
ordres, ne devra être molestée en aucune manière ou avoir à répondre pour avoir pris part
au mouvement, ou pour aucune chose qui pouirait avoir donné lieu aux présentes négo-
ciations."

Cette condition avait été posée par nos délégués comme sine qua non. Sir John et
Sir George l'acceptèrent, mais nos délégués demandèrent des garanties. Les deux minis-
tres répondirent que la condition était effectivement garantie par le fait qu'un arrangement
amical existait entre le Canada et le Nord. Ouest. Les délégués répondirent qu'il leur
fallait malgré cela des preuves indisputables à ce sujet, afin de satisfaire ceux dont ils
devaient protéger les intérêts ; là-dessus Sir John et Sir George n'héitèreut pas à déclarer
qu'ils étaient en mesure sur ce point de satisfaire les délégués.

Ils s'occupèrent aldrs d'élaborer l'acte de Manitoba. Nos délégués insistèrent avant
sa présentation pour obtenir la garantie dans l'acte voulue par la 19ème clause. Ils ren-
voyèrent la chose au Gouve,-neur-ténéral, qui leur assura que les l'élégués seraient satisfaits
dans leurs demandes dès que les deux chambres auraient adopté l'acte de Manitoba.

Sir Clinton Murdoch, le délégué spécial de Sa Mmjesté la Reine, chargé de surveiller
nos arrangements avec le gouvernement canadien, assura également aux délégués qu'ils
seraient pleinement satisfaits. Lorsque le bill fut sanctionné par les deux chambres, nos
délégués appelèrent l'attention du gouvernement sur le fait qu'il était temps de leur donner
des garanties au sujet de la 19ème clause. Le Gouverneur-Général, comprenant toutefois
l'anxiété des habitants du Nord-Ouest durant tout ce temps, pria les délégués de hâter
leur retour au milieu d'eux, afin de leur expliquer aussitôt que possible les arrangements
qu'ils avaient faits avec le gouvernement canadien. et, donna en même temps l'assurance
aux délégués que le gouvernement prendrait des mesures avant leur arrivée dans re Nord-
Ouest, pour leur envoyer la garantie que personne ne serait molesté ou ne serait tenu res-
ponsable de tout ce qui s'était passé lors des récents troubles.

Les délégués, quoique satisfaits des promesses réitérées et positives de personnages
aussi haut-placés, exprimèrent néanmoins la crainte que la population ne serait pas satis-
faite, et ils consultèrent Sir Clinton Murdoch à ce sujet. Le ccmmissaire de Sa Majesté
affirma que les délégués et les habitants du Nord-Ouest devaient être satisfàits de l'assu-
rance qui leur avait été donnée par le principal représentant de Sa Majesté, et qu'ils seraient
satisfaits au sujet de cet arrangement comme de tout le reste.

Afin de compléter cés arrangements, les délégués demandèrent aux ministres autorisés
à négocier avec eux si le Canada nommerait quelqu'un *pour administrer les affaires du
Nord-Ouest après le transfert et avant l'arrivée du lieutenant-gouverneur. Les ministres
répondirent définitivement : "N on, que Riel et son conseil continuent de maintenir
l'ordre et la paix jusqu'à l'arrivée du lieutenant-gouverneur."

Les délégués retournèrent à Fort-Garry le 17 juin 1870. Ils firent leur rapport offi-
ciel aux représentants da toute la colonie, le 24 juin. Ceux-ci ratifièrent dans la Chambre
à l'unanimité l'ouvre des délégués, et le gouvernement provisoire informa l'honorable
Secrétaire d'Etat pour les Provinces que la population du pays, par ses représentants, con-
sentait à entrer dans la confédération canadienne.

La dépêche fut mise; entre les mains de Sa Grandeur l'évêque de St. Boniface, qui
avait travaillé avec tapt de zèle à la réconciliation des deux pays. Sa Grandeur alla elle-
même porter cette djéche au gouvei-nemepitcanadien, et nous eûmes l'assurance que les
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arrangements seraient accomplis tels que conclus. Nous continuâmes de nous dévouer au
maintien de la paix et de l'ordre jusqu'au 15 juillet suivant, et après le transfert de ce
pays au Canada, jusqu'à l'arrivée des troupes, le 24 août 1 370, dans le but d'empêcher la
confusion et l'anarchie, conformément au désir exprimé par les ministres à la fin des
arrangements pris avec les délégués.

Nous restâmes à Fort-Garry, exerçant l'autorité que la population nous avait déjà
confiée, attendant pour nous effacer qu'une autorité compétente vint au milieu de nous pour
assumer les fonctions du gouvernement.

Au lieu de nous traiter en amis, comme nous y avions droit par la loi des nations,
Wolseley entra dans la province comme un en'emi, et en retour du soin que nous avions
pris de la province et d a territoire du Nord-Ouest, depuis l'époque du transfert, il mit au
pillage dans le fort tout ce qui nous appartenait.

Il s'empressa de jeter en prison des citoyens respectables et il permit à ses soldats de
les maltraiter. Le commandant de cette expédition (de paix et de civilisation) en partant
pour le Canada, traita publiquement de bandits les amis politiques du président du gou-
vernement provisoire avec lesquels le gouvernement canadien était entré en négociations
-et ce gouvernement qui avait existé seulement pour le maintien de l'ordre et de la paix
en dépit de difficultés exceptionnelles.

Vt olseley raviva de cette manière au milieu de nous les malheureuses animostés qui
commençaient à disparaître, depuis quelques mois, et que notre entente amicale avec le
Canada tendait beaucoup à diminuer, et que le gouvernement canadien lui même, par sa
fidèle exécution (le ses arrangements avec nous, n'aurait pas manqué de diminuer encore.

Le conduite (le Wolseley a été une véritable calamité. Elle a produit ses victimes.
L'un de nos compatriotes, fort estimé à cause de ses services publics, et qui en deux ou
trois occasions très critiques a Empêché les Sauvages de commettre des actes d'hostilité
contre les blancs, Elzéar Goulet, auquel notre entente avec le Canada donnait confiance
malgré la malheurense arrivée de Wolseley, se rend un jour à Winnipeg. Là, en plein
jour, vers midi, au coeur de la ville, il est attaqué par quatre hommes qui se précipitent
sur lui. En vain Goulet demande protection. Les quatre hommes le poursuivent et le
tuent. Deux d'entre eux étaient des militaires, et ils n'ont été nullement inquiétés à
cause de leur conduite. Les deux autres continuent de se montrer dans la ville, et y ont
demeuré impunément sous les yeux des autorités du Portage.

Tanner a aussi été tué par des hommes qui partageaient les sentiments de Wolseley.
Le meurtre a aussi été impuni.

Les habitants de la colonie en général ont été attaqués ainsi que leur propriétés par
la majorité des immigrants et par un nombre considérable de militaires. Et les autorités
canadiennes nous laissent ainsi- écraser.

Et c'est ainsi qu'elles espèrent panser les plaies causées par les troubles de 1869-70,
troubles que Lord Granville, dans sa dépêche au Gouverneur-Général en date du 30
novembre 1869, (lit avoir été suscités par la conduite du gouvernement canadien.

Depuis le 24 août 1870, nous avons été cajolés par le gouvernement d'Ottawa, qui
nous a laissés sans protection et nous a ensuite dépouillés de notre liberté. Le bonheur
domestique est devenu impossible ; nos vies ont été sans cesse en danger. Pourquoi le
gouvernement canadien diffère-t-il, au détriment de tout ce qui est cher à chacun,
l'accomplissement des mêmes promesses qu'il nous a faites I Le gouvernement à Ottawa
ne saurait, en. face du monde entier, empêcher l'inauguration du grand principe de liberté
consacré par sa convention avec nous et par l'acte de Manitoba si noblement adopté par
les deux Chambres ; mais il a pris soin de négliger toute autre chose, et chaque jour le
gouvernement fédéral a exercé son influence dans le but d'empêcher le gouvernement
local de remplir son devoir à notre égard; bien plus, le principe fondamental de notre
constitution a été violé.

- Le représentant de la division électorale de St. Vital a résigné son siège dans la chagMbre
locale volontairement; et, après s'être conformé aux formalités lég.les nécessaires, ses élec-
teurs acceptent sa résignation et y applaudissent. Quelle est h conduite des autorités? Elles
ont déjà déclaré qu'elles refusaient d'accepter la résignation de M. Beauchemin. Et contre
qui sont dirigés ces actes arbitraires ? Contre ceux qui depuis le 24 août 1870 ont réelle-

204



ment préservé la paix du pays, par leur respect pour l'autorité, par leur modération et par
leur patience à se soumettre à l'oppression dont ils souffrent. Car, si les Métis s'étaient
servis de leur droit de se défendre lorsqu'ils étaient injustement attaqués, et lorsque la loi
les laissait sans protection, oà en serait la province ? Notre conduite a été non-seulement
conforme à nos arrangements avec le Canada, mais, de plus, nous avons été loyaux et dévoués
à la Reine. Dans l'automne de 18'71, sur le seul appel du lieutenant-gouverneur, nous nous
sommes tous réunis pour marcher contre les féniens à Pembina, alors que nous étions consi-
dérés en Canada comme une population de brigands, tellement que le gouverneur Archibald,
sachant le danger auquel nous étions exposés, fut forcé, afin de nous encourager à lui aider
pour réunir la population, de nous assurer qu'il emploierait son autorité personnelle à nous
protéger tant que la province serait menacée par les féniens. Nous unînes notre population
non sans difficulté, en nous efforçant de lui faire onblier les justes raisons de son indignation.
Nous servîmes la cause publique, la cause du gouvernement. Le gouvernement s'est-il rap-
pelé de nos services ?-Au contraire, on pourrait croire que le gouvernement était irrité
contre nous. N'a-t-on pas fait un crime à M. Archibald de nous avoir serré la main ? Le
gouvernement n'est pas venu non plus à son aide pour défendre sa conduite contre l'opinion
publique. Il n'a pas saisi l'ozcasion de nous renare justice ou de fair3 rendre justice aux
autres; il nous a même rejetés et abandonnés à la furie de nos ennemis. Le 8 décembre
suivant, une bande de 15 hommes se rendent à St. Vital, ils pénètrent comme des brigands
dans la maison de madame liel, disant qu'ils viennent au non de la Reine avec un mandat
contre Louis -Riel, qu'ils cherchent partout les armes à la main, dérangeant tout dans la mai-
son, insultant, outrageant et menaçant criminellement de leurs armes à f6u les femmes de la
maison. Jusqu'aujourd'hui ces malÇaiteurs ont été épargnés et même ménagés.

Au commencementde 1872, laproclamation du gouvernement d'Orttario contre les préten
dus meustriers de Scott excitait du trouble dans Mauitoba. Afin de ne pas être la cause d'une
violente agitatiou dans notre jeune et bien-aimée province, et dans le but de mettre à l'abri
le gouvernement d'Ottawa, qui, au lieu de nous protéger contre la proclamation, se plaignait
que notre présence dans la province donnait à l'oppozition un prétexte et une force contre
nous, nous consentîmes à quitter le pays pour quelque temps. Nous allâmes alors résider à
St. Paul. Un -menbre du parlement fédéral, foulant aux pieds toute justice, vint nous
poursuivre dans notre exil. Le 17 mars, il forma et commença à mettre à exécution, dans
la capitale mênie du Minnesota, une conspiration contre nous. Son plan était d'entrer clan-
destinement dans l'hôtel où nous demeurions, d'ouvrir de force nos valises et d'emporter tous
les documents offliciels que nous avions au sujet des troubles de 69 et 70, et de notre conven-
tion avec le gouvernement d'Ottawa. Le 28 avril, deux hommes, à St. Paul, croyant que
personne ne les entendait, discutèrent à un fen pendant la nuit les mesures à prendre pour
nous assassiner, et gagner ainsi les $5,00q que la proclamation du gouverneur d'Ontario avait
offerte pour les prétendus meurtiiers de Scott. Le 30 avril, à Breckenridge, quatre hommes,
qu'on a supposé être au service du même honorable membre, contre les machinations iniques
desquelles nous avious eu à nous détendre à St. Paul, restèrent à la porte de l'hôtel où nous
étions jusqu'à une heure avancée de la auit, dans le but de nous assassiaer si nous sortions.
Ces faits peuvent être. prourés par des affidavits de témoins qui vivent encore. Nous pour-
rions citer beaucoup de faits semblables; mais ceux-ci suffisent pour démontrer tout le mal
que nous cause la politique du gouvernement; car, s'il eût été fidèle à sa coavention, serions-
nous ainsi menacés et persécutés partout sans relâche ? Lorsque nous nous sommes sacrifiés;
lorsque, dans un pur esprit de modération, afia de faciliter, suivant l'espérance du gouverne-
ment, le progrès des intérêts généraux, nous avons fait taire quelque temps nos justes de-
mandes pour faire face à ces exigences, ne devrions-nous pas être traités autrement que nous
le sommes maintenant I

Nous avons cru agir noblement lors de la dernière élection fédérale, en élisant, comme
nous l'avons fait, le ministre de la milice. Quatre jours plus tard, à St. Boniface, les élec-
teurs de Selkirk, dans l'exercice paisible de leurs droits, étaient attaqués de toutes manières,
même à coup de fusil, pour nous récompenser de ce que nous avions fait à Provencher dans
l'intérêt de l'un des membres du gouvernement canadien; on trouva moyen de nous laisser
sans protection contre nos ennemis, et nos bons services, loin d'être appréciés, servent plus
que jamais à notre détriment.

Quant à ces perturbateurs de l'ordre public, ils peuvent tous, quels qu'ils soient, agirilibre
ý20
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ment et même braver la loi partout à Winnipeg. Ils peuvent même se montrer dans nos
cours de justice au scandale des honnêtes gens pour lesquels ils sont une alarme, simplement
pour se moquer de nos lois et démontrer clairement aux yeux du monde que nous pouvons à
chaque instant être plongés dans les horreurs d'une anarchie. Le ministre de la Justice,
cependant, à Ottawa. * * * * * *

(Ici manque une page da manuscrit original que l'on dit s'être égarée avant deparvenir
au lieutenant-gouverneur de Alanitoha).

Dans ses discours publics et ses harangues politiques, ne p·rle que de nous pendre,
parce que nous ne nous dévouons pas aux intérêts de notre province. Le gouvernement à
Ottawa nous est donc hostile. Nous le savons, il désire simplement notre ruine. Il s'efforce,
pour atteindre ce but, d'isoler gratuitement toute la situation pilitique d'un fait qui en forme
partie sous tous rappnrts. Il désire juger cet acte abstraction faite de toutes les circonstances
qui l'ont faît naître, et quoique cet acte ait été accompli pir un gouvernement dont la légalité
est reconnue par s-s dépêches officielles, et avec lequel il a traité au vu de tout le monde
pendant presque toute une session du parlement, et quoique cet acte soit le fait d'un gouver-
nement dans l'exercice de ses fonctions qui s'est efforcé d'empêcher une catastrophe, et
défendant de son mieux l'ordre et la paix contre des insensés, contre des déclarations de
guerre, des conspirations sans fin et toute espèce de félonies, il désire en faire retomber toute
la responsabilité sur des particuliers.

On dit que cet acte n'a pas été amnistié par la proclamation da Gouverneur-Général
durant l'hiver de 1869-70. Qu'il nous dise le jour, le mois, l'année oà cete proclanm ition a
été publiée dans le pays, et qu'il nous explique ensuite comment il se fait qu'une amnistie est
accordée aux démagogues qui ont ourdi si activement les troubles de 1869-70, qui ont réussi
à réunir une assemblée illégale d'hommes à Kildonan, et qui aujourd'hui occupent le poste
honorable de représentants du p2uple dans la Chambre des Communes, lorsque deux meurtres
ont été commis.

Le gouvernement d'Ottawa nous traite comme un ennemi, puisqu'il refuse de mettre en
pratique les principes de protection qu'il a ieconnus en traitant avec nos délégués, et qu'il
s'est alors publiquement engagé de mettre en force, avant de prendre possessioni du pays.
Cette fausse politique <le sa part nous a fait souffrir terriblement et nous a valu plus de deux
années d'une lutte publique dangereuse et opposée arx intérêts de la province.

En outre, le gouvernement d'Ottawa dirige tous ses efforts contre nous et contre la libre
administration de nos affaires locales, de manière à démontrer clairement que ses intérêts
politiques sont incompatibles avec les nôtres. Quoi qu'il en soit, il nous appartient de récla-
mer et de trouver dans la confédération canadienne cette sécurité persannelle et cette liberté
publique qu'il nous faut et que nous devons avoir comme un droit incontestable.

(Signé,) LoUIs RIEL,
A. D. LÉPiNE,ý

St. Vital, Manitoba, 3janvier 1873.

150.

Le Secrétaire d' Etat au Lieut.-Gouverneur Morris.

BREAU DU SECRÉTAIRE D'ETAT POUR LES PROVINCES,
12 fé'vrier 1873.

MoNsIEUR,-J'ai l'honneur d'accuser réception de votre dépêche confidertielle, No. 6
du 16 janvier dernier, transmettant copie d'un document signé par Louis Riel et A. D. Lépine
et qui vous a été remis par A. Beauchemin, écr., M. P. P., relativement aux troubles 'd la
Rivière-Rouge pendant l'hiver de 1869-70.

J'ai l'honneur, etc.
J. HoWE,

Secrétaire d'Etat pour les Provincee,
A l'hon. A. Morris,

Lieut.-Gouverneur,
F ort.Garry.
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151.

Le comte de Dufferin au comte de Kimberley.

OTTAWA, 6 juin 1873.
MILORD,-J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-inclus, une minute approuvée du Con-

n . seil Privé du Canada, relativement à la question de l'amnistie au sujet des
juin 1873. offenses commises pendant les troubles de la Rivière-Rouge en 1869-70.

Mes aviseurs responsables me -prient d'exprimer à Votre Excellence le désir du. gouver-
nement canadien que le gouvernement impérial de Sa Majesté prenne en considération les cir-
constances qui se rattachent à cette affaire.

J'ai, etc.,
DUFFRmIN.

Au très-honorable
Le comte de Kimberley.

etc., etc., etc.

(Voyez page 110 au sijet de la minute du Conseil Privé ci-haut mentionnée.)

No. 152.

Le comte de Kimberley au comte de Duferin.

Copie.) DoWNING STREET, 24 juillet 1873.
MILou,-Le gouvernement de Sa Majesté a examiné avec soin la minute du Consei

Privé du Canada, datée le 4 juin, et qui a été transmise avec votre dépêthe, -No. 144, au 6
juin, et j'ai maintenant l'honneur de vous faire connaître les vues du gouvernement sur la
question qui lui a été aoumise par le gouvernement canadien.

En premier lieu, je dois traiter en peu de mots cette partie de la minute dans laquelle
le Conseil Privé exprime l'opinion que le pouvoir d'accorder l'amnistie appartient exclusive-
ment à Sa Majesté, vu que le gouvernement de Sa Majesté n'est pas prêt à -donner son assen-
timent à cette opinion sans faire certaines réserves.

Cette opinion s'appuie sur deux raisons :
Premièrement, sur le fait que les troubles-éclatèrent avant que le Territoire de la Baie

d'Hudson ne fût acquis par le Canada ; et secondement, sur le fait que l'exercice de la pré-
rogdtive de faire grâce s'étend seulement, er vertu des instructions royales, aux cas de
criminels particuliers, qui ont subi leur jugement, et que le Gouverneur-Général ne pos-
sêde pas le pouvoir d'accorder une amnistie générale avant le procès des parties inculpées.

Quant au .premier point, les faits qui s'y rapportent sont ceux-ci: qu'à l'époque des
troubles, le territoire de la Terre de Rupert était sous la juridiction de la Compagnie de
la Baie d'Huson ; qu'il était sous la juridiction immédiate de la couronne depuis le 22
juin 1870, jusqu'au 15 juillet de la même année, et que depuis cette dernière date il a été
sous la juridiction du gouvernement canadien.

Quant à ce qui regarde, en conséquence, les offenses commises avant le 22 juin, il y a
raison de prétendre que l'amnistie doit être accordée directement par Sa Majesté, vu que
les offenses ont été commises avant que le gouvernement canadien ait en juridiction dans
le territoire.

D'un autre côté, je suis informé que les tribunaux canadiens ayant, en vertu de
l'acte impérial 43, Geo. III, c. 135, tel que défini par l'acte 1 et 2, Geo. IV, c. 66, juridic-
tion co-ncurrente avec les tribunaux établis par la compagnie de la Baie d'Hudson, pour
les crimes et les offenses commises dans le territoire de la compagnie, et que comme les
tribunaux en premier lieu nommés auraient à faire le procès de Riel et d'autres coupables
pareils, dans le cas où ils seraient maintenant arrêtés et traduits en justice, le Gouverneur-
Général aurait le droit d'émettre une proclamation d'amnistie,
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Et supposant que cette proclamation soit dans les limites de la juridiction du Gou-
verneur-Général, il ne s'élève alors aucune difficulté sur le second point soumis par le
consfil privé. Il est vrai qu'aux termes de la commission du Gouverneur-Général, le
pouvoir qu'il possède de faire grâce ne s'étend seulement qu'aux cas où il y a eu condam-
nation; mais la question de savoir si un gouverneur pouvait ou non accorder une amnistie
générale a été examinée sons toutes ses faces en 1871, dans un cas soulevé par le gouver.
neur de la Nouvelle-Zélande, et dans ma dépêche-circulaire du 1er novembre 1871, il
était dit que le gouvernement de Sa Majesté était d'opinion que si un gouverneur est
autorisé par le gouvernement de Sa Majesté de proclamer une amnistie en faveur de
certains criminels politiques ou de certains rebelles, il a droit de le faire, et que si les
instructions rovales ne lui permettent pas de faire grâce, il peut émettre une proclamation,
ainsi que le fit Sir George Gray à la Nouvelle-Zélande en 1865, à l'effet que toutes per-.
sonnes qui auraient porté les armes contre la Reine ne pourraient être poursuivies pour ces
offer.ses, excepté dans des cas particulier, de meurtre. Une telle proclamation aurait en
pratique le même effet qu'un pardon.

Considérant, néanhouihs, qu'à l'époque où les troubles éclatèrent à la Rivière-Rouge, le
territoire, qui forme maintenant la province de Manitoba, n'était pas soumis a la jùridiction
du Canada, et que le gouvernement canadien a formellement sollicité, le gouvernement im-
périal de régler cette question de l'amnistie, le gouvernement de Sa Majeté consent à assu-
mer la responsabilité de faire connaître à Votre Seigneurie les termes dans lesquels devra
être conçue la proclamation qui devra être émise; et il est d'opinioa que 14 politique la
plus sage à suivre serait d'accorder, en vertu de telle proclamation, l'amnistie pour toutes les
offenses qui ont été commises pendant les troubles à la Rivière-Rouge en 1869-70, à l'excep-
tion du meurtre de Scott.

Mais comme le gouvernement canadien est maintenant responsable des affaires de Ma-
nitoba, et comme toute décisinn rendue relativement à la question d'amnistie doit nécessaire-
ment avoir une grande influence sur ces affaires, le gouvernement de Sa .\ajesté, avant d'a-
dresser à Votre Seigneurie aucunes instructions à cet égard, désire savoir si vos ministres ont
quelque objection à ce qu'il soit accordé une amnitie avec la restriction ci-haut indiquée.

J'ai, etc.,
(Signé,) KIMBERLEY.

Au Gouverneur-Général
Le Très-Honorable

Le comte de Dufferin, K. P., K. 0. B,
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RAPPORT.

CHAMBRE DES COMMUNES,
22 mai 1874.

Le comité permanent sur l'Immiigratioa et la Colonisation, a l'honneur de présenter son
1er rapport comme suit :

Votre comité s'est enquis, entre autres choses, des moyens qui ont été employés pendant
les derniers douze mois pour promouvoir les intérêts de l'immigration, et, en général, de
l'administration de cette branche du service public.

La distribution des publications mentionnées dans la liste publiée avec le rapport du
comité de l'Immigration et de la Colonisation en date du 19 mai 1873, a continué de so faire
dans les Iles Britanniques et ailleurs, dans le but d'y faire connaître le pays et d'y attirer
l'émiration. Depuis cette époque on s'est procuré les publications suivantes, qui sont entre
les mains d'agents pour distribution, savoir:

Canada vs Nebraska .......... ... ... .............. 100,000
Labor W ants of Canada..................................... ........ 25,000
Information for Immigrants (pamphlets) ................ 100,000
Climate and Productions of Canada ..................... 1,051
Germans in Canada.. ......... ..................... 5,000
Manitoba Posters ........ .......... .............. 11,000
Annuaire du Canada....... ............. .......... 1,700
Lacroix's Guide .......... ..... .. ................. 1,000
Lumber Tradle of Ottawa.. ........ ................. 100
Resources of the Ottawa District (Ang1is........ ......... 1,200

do do (Allemand). ............... 600
Year Book of Canada.... ..... ................ 17,076
Journey to Manitoba (Anglais). ................. 120,000

do do (Français) ...................... 25,000
Budget Speech........................ ......... 100,000
Canada, a field for immigration.... ...... ............ 10,000
Our Great West... .............. ................ 10,000
Supplements to Continental Papers................... 50,000
Pamphlets on Beet-root sugar. ............. ........ 16,000

Avec en outre: 599,927

Deux cartes géographiques représentant l'ensemble de la Con-
fédération Canadienne. .... .. .................. 10,000

Une carte, réduction des deux premières..... ........... 500,000
Un corps d'agents voyageurs ont été ecoupés à donner des lectures ou conférences et

distribuer les publications mentionnées plus haut.
De l'aide a été donnée à l'émigré, sous forme de déduction dans le paix de passage, qui

au lieu de £6 6s. sterling, a pu être réduit à £ 15 et en certains cas spéciaux à £2 5;
et sous forme de passage gratuit de Québec à l'intérieur

En très-grand nombre de cas, de la nourriture, le logement, et des services médicaux
ont été mis à la disposition de l'émigré pauvre. Somme toute, l'encouragement à l'immi.-
gration a été plus libéral que par le passé, et l'augmentation, dans le nombre des immigrés,
a été proportionnelle.

Le nombre total des étrangers arrivés au Canada durant l'année 1873, a été de 99.109
contre 89,186 pendant l'année 1872. Il faut dédaire de ces chiffres un grand nombre de
personnes qui n'ont fait-que traverser le Canada en route poui les Etats de l'ouest. Le
nombre de ceux-ci, en 1872, s'éleva à 52,608, et en 1873 à 49,059, ce lqui permet de



constater une immigration canadienne proprement dite de 36,578 en 1872, et de 50,050 en
187'3. Soit une autmentatiou de 13,471 pour l'année dernière, ou près de 37 pour cent.

De ces 50.050 colons de 1873, 8,971 nous sont arrivés des Etats-Unis, et sont pour la
plupart supposés être des Canadiens revenus dans leurs foyers. Un fait agréable à constater,
c'est que, d'après le rapport de l'agent du gouvernement envoyé aux Etats-Unis pour s'en.
quérir de l'état des Canadiens dans la république voisine et des chances probables de les
rapatrier, il serait facile et relativement peu dispendieux de rendre à notre pays un grand
nombre de nos compatriotes émigrés. Nous espérons que le gouvernement s'occupera de cette
question, et qu'il voudra bien mettre les Canadiens des Etats-Unis, désireux de rentrer dans
leur patrie, à même de profiter pour leur part des sommes considérables dépensées dans le
but d'attirer l'immigration dans le pays.

Votre comité voit avec plaisir que le gouvernement a Ïpratiqué un système régulier
d'encouragement aux courtiers de passage engagés da .s le service des lignes de navires à
vapeur. Ou ne pouvait obtenir l'émigration de la Grande-Bretagne et du continent au
Canada de préférence aux Etats de l'Ouest, sans d'abord neutraliser l'intérêt que ces agents
avaient jusqu'ici à vendre des billets de passage aux points les plus éloignés.

Dans le but de produire sur l'immigrant la melleure impression possible à son arrivée
au C.mada, le gouvernement a dû, pendant l'année 1873, faire compléter et rend.'e plus
confortables et plus propres au service auquel ils sont affectés, les édifices pour les immigrants,
dléjàj commencés ou en partie bâtis à Lévis, 1 ontréal, Sherbrooke, Kingston, Toronto et
London.

Votre comité est heureux de constater que le gouvernement s'est occupé sérieusement de
l'imiigration du Nord-Ouest, en distribuant des brocl-ures et des annonces, en obtenant une
réduction sur le prix du passage de Toronto à Fort-William, en accordant le transport à prix
réduits sur la " Route Dawson, " en établissant une station régulière d'immigration à
Winnipug, en entreprenant des négociations avec des personnes se disant disposées à fonder
des centres de colonisation. Des efforts ont été faits pour attirer vers le Nord-Ouest
l'émigration mennonite, et le comité exprime l'espoir qu'ils auront un bon résultat. Des
imigrants, au nombre de 1,256, sont allés s'établir à Manitoba durant la dernière année.

Voire comité suggère que le minisýère de l'Agriculture fasse parvenir aux députés un
bon noubre de pamphlets ou publications écrits dans l'intérêt de l'immigration à M anitoba
avec une circulaire priant ces messieurs de les répandre chez le peuple en les faisant distribuer
dans les écoles publiques.

Il recommande particulièrement un pamphlet manuscrit, propriété de M. A. Lusignan,
qui contient des informations précieuses, des statistiques complètes relativement à l'histoire,
aux institutions, à la topographie, au climat, aux ressources, etc., de Manitoba, et que votre
comité serait heureux de voir répondre en grand nombre dans les différents comtés du
Canada.

iýn raison d'une diminution dans la demande de main-d'oeuvre aux Etats-Unis, l'immi-
gration 'uropéenne de cette année, si l'on en juge par les apparences, n'atteindra pas un
chiffie aussi élevé qu- par le passé, et il pourrait se faire que l'immigration au Canada se
ressentît de cette diminution.

Vot re comité s'est assuré de la vérité de la nouvelle qui lui était parvenue, de la dissolu'
tion de l'association connue sous le noat de " North Atlantic Steamship Conference, " qui
était une nombinaison effectuée entre les différentes lignes de steamers, dans le but de maintenir
un taux uniforme de fret et de passage entre les ports d'Europe et ceux d'Amérique. Il
en résultera une opposition active entre les différentes lignes et une baisse considérable dans
les prix d transport. Il n'y a pas de garantie que cet état de choses ait aucune durée, et il
serait difficile de prévoir l'effet précis qu'il aura sur l'immigration. Sous le régime de la
Conf'nreue, le système de mandats de passagers avait, entre New-York et le St. Laurent,
établi unwe différence importante en faveur de ce dernier. Mais il semble n'y avoir pas de
doute qu'une baisse considérable dans le prix de passage, soit de nature à aider au courant
d'emîigration de l'ancien au nouveau monde.

Cependant nous ne devons pas oublier que les tentatives puissante3 faites par les autres

pays, (n particulier l'Australie, pour attirer à eux l'émigration européenne, que nous travaillons
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à amener chez nous,. sont de nature à détourner quelque peu de nous ce courant, et Votre
comité est d'avis que la meilleure compensation que nous pourrions trouver à cela, serait le
rapatricment de nos propres compatriotes. Il recommande donc fortement qu, tout en
continuant ses efforts en Europe, le gouvernement tourne aussi ses efforts vers les Etats-Unis,
et qu'en mettant à la dispusition des Canadiens absents les avantages qu'on offre aux émigrés
d'outre-mer, il tente ainsi de ramener à nous une population chère et préciBuse à plus d'un
titre.

Prenant en considération les efforts intelligents du gouvernement pour fair, connaître
au dehors les immenses ressources de notre pays, et le libéral encouragement queý l'expérience
lui permet de donner à l'immigration j'une nianiére de plus en plus efficace, Votre comité
termine en exprimant l'espoir que l'augmentation graduelle de l'immigration que l'on a
remarquée dans les années passées, ne s'arrêtera pas, mais au contraire prendra bientôt un
développement considérable.

Le tout respectueusement soumis.
Dr. A. FI. PAQUET,

Présidmt.

CHAMBRE DU CoMITÉ,
22 mai 1874.

Le comité permanent sur l'Immigration et la Colonisation a l'honneur de présenter son
second rapport comme suit:-

Qu'au sujet de la rtquête de Constant Bougler, immigré qui arriva à Montréal en
octobre dernier, à bord du " Circassian," l'un des vapeurs océanniques de la ligne Allan, et qui
réclame une compensation pour la perte de deux b:lles d'effets de literie, etc. Votre comité
à interrogé le nommé Constant Bougler ainsi que Jaines Crossley, commis au service de
MM. Allan, dont les témoignages sont ci-annexés avec copies d'autres documents produits
devant le comité.

Que d'après ces témoignages, il semble que la perte de8 effets de Bougler a été occa.
sionnée par la négligence des agents des MM. Allan, soit à Liverpool, soit à Montréal.

Que lorsque Bougler vit qu'il rie pouvait obtenir aucune satisfaction de la compagnie au
sujet de la perte de ses effets. il institua, sur l'avis d'un praticien en loi, des procédures
légales dans le but d'en recevoir lh vaieur. En raison de certain défaut de formalité dans
les procédures, Bougler ne réussit pas dans sa poursuite, et outre la perte de ses effets. il
encourut encore des frais judiciaires s'élevant à la somme de $100.00 environ.

Que Votre comité ne peut s'empêcher de témoigner le mécontentement qu'il éprouve à la
vue de la conduite tenue par les -MNI. Allan dans cette affaire, et il est fermement d'opinion
qu'il était de leur devoir de payer à Boigler le montant qu'il réclamait sur preuve faite de lt
valeur des objets qui avaient été perdus.

Votre. comité croit devoir attirer l'attention du département de l'Immigration, sur l,
nécessité d'adopter -à l'avenir telles mesures qu'il croira conven ables afin d'empêcher que les
imimigrés ne perdent leurs effets pend!nt le passage d'Europe en Canada, par l'imprévôyance
ou la négligence des agents et autres employés des lignes de vapeurs océaniques à bord des.
quds ils prennent leur passage.

Votre comité considère l'affaire de Bougler comme dos plus pénibles, vû qu'il a perdu
des effets estimés à $232.00, et que tout l'argent qu'il possédait pour commencer sa carrière
dans sa nouvelle patrie, il l'a dépensé pour payer les f[rais judiciaires dans une poursuite
contre les MM. Allan, poursuite que Votre comité considère comme bien fondée; il est main-
tenant dans un dénûment complet.

NDus croyons devoir, en conséquence, recommander sa réelamation à la bienveillante
considération de l'exécutif.
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PIÈCES DE LA PREUVE.

Letre de 1 et .4 Allan.

)ONTRÉ1AL, O mai 874.
MONSIF,-Nous avons l'honneur d''.ccuser réception de votre lettre en date du

premier courant, et en réponse nous vous piions de remarquer qu'il ne nous a jamnais été
jrésenté aucune preuve à l'effet d'établir que e bagage e C'onstant Bougler nous fût jamais
remis ou déposé à bord du vapeur dans lequel il a fait la traversée.

Il est arrivé cette année plusieurs cs où des passîagers venant de France n'avaient
jamais revu leur bagage depuis qu'ils s'étaient embarqués au Hâvre ou du port dont-ils
venaient, et nous avons raison de croire que ce bagage ne nous fut jamais transmis en aucun
cas par cette voie.

Nous ne voulons pasnous charger des effets conglosant le bagage des passagers, ou
d'assumer aucune responsabilité quelconque à cet égard, et nos billets de passage contiennent
un avis spécial sur ce point. D'un autre côté, nous faisons tout ce qui dépend de nous a
l'égard du bagage et nous recommandons à tous nos employés de veiller avec soin sur tous
les effets qui sont déposés à bord de nos vapeurs.

Il y a chez tous les émigrés étrangers et particulièrement chez les émigrés français
beaucoup de négligence lorsqu'il s'agit de veiller eux-mêmes à la conservation de leur bagage.

Nous sommes entièrement convaincus que nous n'avons jamais reçu le bagage en ques-
tion et qu'il n'a pas été déposé non plus à bord d'aucun de nos vapeurs.

La Ocmpagnie de vapeurs océaniques de Montréal -Montreal Ocean Steamship
Company-n'est pas une compagnie incorporée.

Nous avons l'honneur d'être, monsieur,
Vos obéissants serviteurs,

Hur ET ANDREW ALLAN.
Dr. A. H. PAQUET,

Président du comité de l'Immigration,
OTTAWA.

Copie d'une requête de Constant Bougier à la Chambre des Communes, soumise au comité
de l'lmmi gration et de la Colonisation.

A l'honorable Chambre des Communes du Canada, réunie en parlement.
La requête de Constant Bongler, présentement de la cité de Montréal, dans la province

de Québec, représente respectueusement:
Qu'il est un émigrant récemment arrivé de France en ce pays.
Qu'il fut induit à laisser son pays natal et à émigrer au C:nada sur les représentations

qui lui furent faites par l'agent de l'émigration à Paris, nommé par le gouvernement du
Canada.

Que cet agent engagea votre requérant à se rendre via Liverpool, en Angleterre, et là, à
s'embarquer à bord de l'un des bateaux de la Compagnie des vapeurs océaniques de Mon-
tréal, pour le Canada, et que cet agent lui fit observer en même temps que nette compagnie
recevait un certain subside du gouvernement canadien, et qu'elle était, en conséquence, obli-
gée de transporter les éigirés au Uanada à des taux réduits.

Que votre requérant acheta de l'agent de cette compagnie à Liverpoal, des billets de pas-
sage pour lui-même et son épouse devant les conduire du port de Liverpool jusqu'à Montréal
et que cette compagnie, par l'intermédiaire de son agent, s'engagea par là, non-seulement de
transporter votre requérant et sou épouse jusqu'au port de Montréal, mais encore leurs effets
et bage.

Qu'à Lon arrivée à Montréal, votre requérant demanda son bagage au bureau de la com-
pagnie, mais qu'il ne put pas l'obtenir et qu'il ne l'a pas encore reçu.

Que dans le but de recouvrer son bagage ou sa valeur, représentant une somme d'environ
rois cents piastres, votre requérant a institué une action à la Cour Supérieure du district de

.1
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Montréal, étant la désignation donnée par l'ÂA.te du Parlement du Canada qui l'incorpore,
18 Vict., chap. 44.

Que la société commerciale de H. et A. Allan de Montréal, dont les noms figurent en
leur qualité d'agents de cette compagnie sur toutes les lettres d'affaires et autres documents,
ainsi que le tout apparaît plus clairement en référant aux exhibits ou pièces produites avec
cette requête, plaida à cette action, et malgré que la chose paraisse tenir du paradoxe, elle
déclara sous serment qu'il n'existait aucune compagnie telle que la Compagnie des vapeurs
océaniques de Montréal, et la conséquence fut que l'action de votre requérant fut déboutée
sur une exception à la forme produite par la société commerciale de H. et A Allan.

Que votre requérant se trouve maintenant s:ms ressources, vu qu'il a perdu beaucoup
de temps et dépensd beaucoup d'argent dans les dérnarchcs qu'il a faites pour recouvrcr la
possession de çon bagage.

Pourquoi votre requérant prie votre Hf-onorable Chambre de vouloir bien considérer quels
sont les meilleurs moyens de mettre à couvert les immigraniits des pertes et des fraudes telles
que celles dont votre requérant a été la victime, tout en accordant à votre requérant telle ré-
paration et telle assistance que votre Honorable Chambre croira convenables.

Et votre requérant ne cessera de prier. . BOUGLR

Moutréal, 29 avril 1 74.

Dans l'afaire du bagage Bougler.

M. Joseph Doutre est entendu comeni témoin :

Dans le courant de novembre dernier M. Bougler vint à notre bureau pour nous charger
d'instituer une action contre une compagnie pour se faire remettre son bagage. M. Bougler
nous remit un mandat ou facture d'effets de bagage, que je produis maintenant. Je m'adressai
à MM. H. et A. Allan au sujet de cette affaire, et ils me firent tenir une lettre 'que je produis
également. La lettre porte la date du 25 novembre 1873. Plus tard une action fut par
nous instituée contre la Compagnie des vapeurs océaniques de Montréal pour le bagage de
Bougler, valant la somme de $232,000, tel qu'il appert par le compte maintenant produit. La
Compagnie des vapeurs océaniques 4k Montréal comparut à l'action par le ministère d'un pro.
cureur, 1. Rose, (mais MM. Hlugh et Andrew Allan ne comparurent pas en leur propre
nom), qui plaida à cette action par un exception à la forme que je produis maintenant. La
troisième et la quatrième allégation de cette exception contiennent les raisons qui ont fait dé-
bouter l'action. On défendit encore l'action par un plaidoyer au mérite, que je produis ët au-
quel nous fîmes des réponses ordinaires : après quoi la cause fut fixée pour la preuve.

M. Doutre donne lecture de quelque partie du témoignage ainsi que du jugement qui
déboute l'action sans frais, c'est-à-dire que le denandeur n'avait pas à payer de frais au défen.
deur, mais il devait payer ses propres frais dans la cause qui s'élevaient à .98.71. La raison
assignée verbalement par le juge en vertu de laquelle il refusait d'accorder à la défenderesse
ses frais de dépenses, c'est que la défenderesse avait eu tort d'induire en erreur le demandeur
dans la cause.

JOSEPH DOUTRE.
Constant Bougler est entendu comme témoin

Question par M. Flynn :- Etes-vous embarqué au havre ?
-Réponse :-Oui ; je débarquai à. Southampton et je me rendis par chemin de fer jus.

qu'à Liverpool. A Liverpool je pris passage à bord du Circassian. Je vis mes deux balles
d'cffets à Southampton. Lorsque je fus arrivé à Tdiverpool, mon bagage manquait. Je fis des
recherches en m'auressant ux agents de la compagpie Allan à Liverpool, et je les prévins que
je De leur paierais une balance de cent francs que je leur devais, à moins que mon bagage ne
me fut rendu. Sur ce, l'agent me dit d'enbarquer ; que mon bagage arriverait. en Irlande
aussi vite que moi; et je lui payai alors les cent francs pour cette raison. Au port d'embarque-
ment en Irlande, je ma'adress ti. à un agert et m'inf*ormai le mon bagage, et cet agent me
répondit qu'il ne pouvait rien m'en dire, mais je pourrais decouvrir ce qui en était à la Pointe-
Lévis. J'exanainai le tender, mais je n'y vis pas mon bagage, bien qu'il aurait pu s'y
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trouver, car il y avait à bord tant d'effets que je ne pus pas tout voir. Il y avait deux ou
trois uenders qui apportaient le bagage au vapeur et que l'on dé' hargeait en même temps. A
la Pointe-Lévis, lorsque le bagage fut déchargé et que je ne pus trouver le mien, je m'adressai
alors ù un des offciers de bord au sujet de mes effets. Il me répondit que je devais m'adres-
ser à Montréal. J'avais cinq bu'les d'effets et j'en obtint que ti ois. Si l'agent ne m'eût pas
assuré qu'il s'occuperait de mon bagage et qu'il le taouverais, je ne serais pas parti de Liver-
poul.

A la Pointe-Lévis, je parlai de mon affaire du bagage à l'agent de l'Immigration et il
me dit que je n'aurais pas dû partir de Liverpool Sans avoir mon bagage ; je répliquai que je
ne ser:.is ras parti de Liverpool si je n'eusse pas reçu l'assurance de l'agent de la compagnie
Allan que mon bagage arriverait en Irlande aussi vite que moi. Je partis ensuite pour
Montréal, et après m'être présenté plusieurs fois au bureau de MM. Allan, je fus informé
par un de leurs employés que le bagage était arrivé à bord du vapeur " Canadian," et il me
fut doi:né un mandat pour en avoir la posscssion. Le mandat en question est celui produit
pii' M. Doutre. Le mandat me fut donné par la même personne qui m'avait infbrmé qu'ils
avaient reçu de Québec une lettre qui leur annonçait que le bagage était arrivé par le " Cana-
dian." Je me rendis à bord du " Canadian " en compagnie d'une personne employée par
MM. Allin et envoyée par un de leurs commis pour me servir d'interprète. Ayant demandé
au capitaine si les effets étaient àbord, il nous répondit oui. Je lui présentai alors le
nmardat, et nous descendîmes dans la cale 1our avoir les effets. Nous y trouvâmes deux
petites balles portant le nom de Raillard. L'intreprête me dit que le capitaine avait fait
la iemarque que Raillard probableient avait pris les deux balles qui m'appartenaient. M on
n10o1 était sur chacune de nies balles. Nous laissâmes le vapeur et nous nous rendîmes au
buie: u de MM. Allan, et j'y rencontrai la même personne qui m'avait remis le mandat.
Je lui dit que le bagage à bord du vapeur appartenait à un nommé Raillard, niais n'était pas
a n.oi. Le même commis examina alors un petit livre qui contenait les noms de ceux qui
reclamaient du bagage, et il y trouva que Raillard avait reçu son bagage, son ilom se trou-
iant eff!cé. Le même commis·vint alors avec moi à bord du vapeur afin de constater si le
lag;igc en question était celui de Raillard, comme je flui avais dit. Voyant que ces effets
é:aient le bagage de laillard, il me pria de prendre ces balles au lieu des miennes. Je refu-
sai, et lui dis que j'allais chercher à découvrir Rai'lard, et que de son côté il devrait en faire
autant afin de nie procurer mon bagage. Le même joua je me rendis iu bureau de l'Immi-
gration afin de voir si le nonm de Raillard était inscrit dans les livres. îi ne s'était pas pré-
sn t.er au buieau de l'Immigration. Je me transportai ensuite plusieurs fois au bureau des
MM. Allan, et le même commis me sollicita de 1 rendre les balles marquées au nom de Rail.
lard. La d<rnière Ibis que j'allai au bureau des MM. Allan, on me dit que le commis,
dont je viens de parler, était parti pour Portland. $232.00 est le prix de mes effets en
France, mais ils valent plus que cela ici.

Extrait du Dossier.
Dans l'affaire de

CONSTANT BOUGLER, Demandeur.
VS.

LA COMPAGNIE DES VAPEURS OCÉANIQUES DE MONTRÉAL, Dfenderesse.
Extrait de la Déclaration.

"Que le ou vers le dix-sept septembre mil huit cent soixante-treize, en la cité de Liver.
pool., dans cette partie du Royaume-Uni de la Grande.Bretagne et d'Irlande appelée Angle.
terre, le demandeur ayant pris la résolution d'émigrer au Canada, acheta pour lui et pour sa
feum, des défendeurs, à Liverpool ci-haut mentionné, oà les défendeu-s possèdent aussi un
bure;u et place d'affaires, deux billets de passage depuis la dite cité de Liverpool jusqu'à la
cité de Montréal, en Canada, pour lesquels le demandeur paya aux défendeurs le prix qui
lui en était demandé, et pour ce les défendeurs promirent et s'engagèrent de transporter le
demandeur et son épouse en la dite cité de Montréal, et aussi de transporter jusqu'à la dite
cité de Mcntréal, et là remettre au demandeur une certaine quantité d'effets de bagage en
uusi bon ordre et condition qu'ils étaient au moment de leur livraison aux défendeurs, savoir:
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entre autres choses deux balles ou ballots contenant des articles de literie et autres effets que
le demandeur au dit lieu de Liverpool remit et confia aux défendeurs, qui reconnurent en
présence de témoins les avoir reçu.

Qu'à l'arrivée du demandeur à Montréal, le ou vers le vingt-trois septembre mil huit
cent soixante-treize, ce dernier s'adressa au bureau des défendeurs pour en avoir et obtenir
les deux balles ou ballots d'articles de literie et d'autres effets suivant la convention intervenue
entre le demandeur et les défendeurs au dit, lieu de Liverpool, mais que les défendeurs, tout
en admettant qu'ils avaient reçu les deux balles contenant des articles de literie et autres effets
à Montréal, comme il appert à~l'exhibit du demandeur marqué ou cotté lettre A, ci-joint et
produit, ont néanmoins failli ; négligé et refusé de les remettre et livrer au demandeur, quoiqué
de ce souvent requis."

Extrait-Exception à la forme.

Troisièmement.-Parce que les dits défendeurs ne font pas affaires dans la dite cité de
Montréal, et qu'ils n'ont point de burevau ou place d'affaires dans la dite cité de Montrél. et
sont incorrectement désignés dans le bref de sommation ér.ané en cette cause " comme f.iimt
affaires dans la dite cité de Montréal, dans le district de Montréal.

Quatrièmement.- Parceque, quoiqu'il soit vrai qu'en vertu d'un Acte du Parlement de
la ci-devant Province du Canada les dits défendeurs aient été incorporés sous le nom de
b The Montreal Ocean Steamship Company."-La Compagnie des vapeurs océaniques de
Montréal- les dits défendeurs cependant n'ont jamais fait affaire commLe tels, soit à Montréal,
ou ailleurs, et la dite compagnie " Montreal Ocean Steamship Company " n'a jamais été or-
ganisée dans le but de faire des affaires.

.Extrait-Plaidoyer.

Et les dits défendeurs par le présent nient expressément qu'ils aient jamais, aux époques
ou à aucune des époques mentionnées dans la dite déclaration, fait affaires comme entrepreneurs
ordinaires ou comme entrepreneurs transportant les voyageurs et leur bagage, ou autrement, en
la cité de Montréal, ou à Liverpool, en Angleterre, ou ailleurs, ou que le dit demandeur se soit
procuré ou ait acheté des défendeurs un billet ou des billets pour le trdnsport du dit demaa-
deur et de son épouse et de leur bagage, comme il est allégué faussement dans la dite décla-
ration, ou que les défendeurs aient jamais reçu du demandeur le bagage mentionné dans la
dite déclaration, et les défendeurs par le présent nient toutes et chacune les allégations de la
dite déclaration, aussi positivement comme si chacune d'elles avait été mentionnée de nouveau
dans le présent plaidoyer et puis niée séparément.

Copie.-Mandat pour faire remettre les efets du bagage.

MONTREAL OCEAN STEAMSHIP COMPANY-COMPAOMIE DES VAPEURS OcÉANIQUES DE

MONTRÉAL.

M. M"1Nally voudra bien délivrer à M. Bougler ou à son ordre les effets suivants, à bord
du Canadian. Voyage ou traversée No. 2.

Marque nmibre. Colis.

2 Ballots de literie.

'<Pour 1-. et A. ALLAN,"
"JAs. CROSSBY."

"Montréal, 10 octobre 1873."
Endossé-" Exhibit No. 1 A. du demandeur.
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Copic-Adm ission du dffendcur.
Nous admcttons par le préant de la part des déflendeurs en cette cause que la signature

' James Crossbyy" -ouserite au pied de l'exhibit du demandeur No. 1 A., est authentique.

RiTaIE, BORLASE ET ROSE,
Procureurs des défendeurs.

Montréal, 31 janvier 1874.

Copie-Lettre

"Montréal Ocean Steamship Company" 3MONTRÉAL, 25 novembre 1873.
H. et A. Allan, agents. f

MM. DOUTRE et DOUTRE, etc., ete.
CIIElIs i\IEsSIEURS,-En réponse à votre note du 21 courant, nous devons vous infor-

mer que nous sommes prêts à défendre à aucune action que vous pourrez instituer contre
nous de la part de M. Constant Bougler.

Vos très, etc., E. et A. ALLAN

Par A. SMITB'.
Endossé.-" Exhibit du demandeur, No. 3, produit à l'enquête."

Copie-Exhilit du demendeur No. 4, produit à l'enquête.

ESTIMATION DE LA LITERIE PERDU: PAR LA CIE ALLAN A C. BOUGLER.

Jer 1k!7ot.

1 lit en plume d'oie, coutil grande et petite rayurejbleue......... ........... $36 0
1 matelas de laine en danaasse.... . . . .......................... ........... 28 00
2 taies d'oreiller en plunes, eoutil a petite rayure bleue. . . . . . . ...... ......... 12 00
1 tuaversin plume pareil des couettes. .................................... 6 00
1 couverture ci laine blanice, rayure bleue........................................... 1) 00
1 couvrepieds en laine, pcreaale verte.................................... 10 00
Ces objets enveloppés dans de la toile à torclons .. . ................. 3 00

2me 5c lot.

1 lit de plume d'oie, en coutil, même couleur que l'autre............................... 36 00
1 matelas de laine, en coutil, petite rayure ................ ................. 26 00
2 taies d'oreiller en plume................ ........... ....... .... 12 CO
1 traversin pareil à la couette.. ........................................ 6 0
1 couverture en laine bl:anche, rayure rouige.... . ....................... ... 12 0
1 couvrepiAds, fond vert d'un côté et flcurs rougss, de l'autre, fond blanc avec fleurs

bleues .................. . .................. ..... 12 00
1 second traversin dans ce 2e ballot........... ........................... 6 00
1 couverture verte pour repasser, enveloppant ces objets............. 4 00
1 petit e t 2mne couvrepie ds en laine .......... ......................... 8 00
Le tout enveloppé dans de la toile à torchons neuve....................................... 3 00

$232 00
Frais, voyages, déplacemmts et déboursés ............................................ 68 o0

Total......................$300 03



37 Victoria Appendice (No. 7.) A. 1874

E Endossement du >illet conventionne? de passage. ]

Montant total payable par les passagers, £. 15. 0.

En paiement du montant précité, je reconnais par le présent avoù reçu

la somme de £4. 15. 00.

ALBERT JOURDAIN,

Agent à Londres.

Il est par le présent expressément eenvenu entre les passagers y nommés et la Compa-
gnie des vapeurs oc4aniqucs de Montréal (Montreal Ocean Steamship Oompany). que cette
compagnie n'est pas responsable pour la conservation pendant le voyage ou traversée, ni pour
ii délivrance à. la fin du voyage du bagage des dits passagers, ni pour perte de vie ou injure
à la personne, ri pour la perte ou dommages du bagage résultant des éventualités suivantes
(soit qu'elles proviennent de la négligence, de la fiute ou des erreurs de jugement du capi-
taine, des matelots, des mécaniciens ou autres hommes de l'équipage ou de toute autre cause
quelconque) savoir: les risques du vaisseau, explosion des bouilloires ou chaudières, de la
vapeur ou de l'engin, ou incendie du vaisseau en mor ou au port; ou résultant des dommages
ou des avaries qui peuvent leur arriver, quelque soit d'ailleurs la cause de ces doimages ou
avaries; collision, échouage sur la côte, ou autres dangers de la mer, des i ivières ou de la
naviewtion, d toute nature et espèce qucleonque, et quelle que soit d'ailleurs la cause de
telle collision, échouage sur la côte ou autre danger.
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M. James Crossby est ensuite entendu comme témoin dans l'affaire du bagage de
Constant Bougler:

Je suis au service de MM. H. et A. Allan, de Montréal, en qualité de commis; je
suis à leur service depuis un an et demi ; je me rappelle que M. Bougler vint me trouver
dans le mois d'octobre dernier au sujet de son bagage ; je lui dis une fois que j'avais reçu de
Québec un avis qui m'informait que deux ballots que l'on supposait appartenir à Bougler
devaient arriver par le vapeur e Canadian" ; cet avis portait la date du 9. octobre, 1873 ; ces
deux ballots ne vinrent pas à bord du vapeur " Canadian" ; on supposait q:vi!!';hient venus
à bord du « Polynesian," et on les trouva dans le hangar du Grand Tronc à la .de-Lévis,
où l'on dispose les effets de bagage qui ne sont pas réelamés. Le " Pulynesian " suivit le
voyage du " Canadian " une semaine plus tard ; après l'arrivée du vapeur " Canadian"
Montréal, je donnai à M. Bougler un mandat pour avoir ses effets ; après être allé à bord du
" Canadian," M. Bougler revint me .trouver et m'inforina que les effets qu'il y pvait là
étaient marqués comme appartenant à un individu du nom de Raillard logé à la Maison de
l'Immigration ; Bougler dit alors qu'il était probable que Raillard avait pris son bagage
(celui de Bougier) au lieu d'avoir pris le sien, et je lui dis aussi que c'était probablement le
cas, et qu'il ferait mieux d'aller trouver Raillard et de l'engager à échanger son bagage; je
crois que Raillard était un des passagers qu'il y avait à bord de l'un des vapeurs Allan, à bord
du " Polynesian," je pense. Partant du fait que les deux ballots de Raillard avaient été
laissés là, je conclus que Raillard aurait pu prendre le bagage de Bougler au lieu du sien.
Le bagage supposé être marqué au nom de " Bougler " et arrivé par le vapeur " canadian,"
n'aurait pu être délivré sas un mandat du bureau. Mr. Bougler se rendit à la Maison
d'Immigration, revint et dit que Raillard en était parti. Les ballots marqués au nom de
" Raihard " ne furent jamais réclamés par qui que ce soit et ils sont encore dans le hangar à
Montréal, mais on en ignore le contenu.

JAS. CRouSBY.

Témoignage de M. laché, Sou.Ministre de l'Agriculture.

Io. Quelles sont les brochures qui'ont été répandues'en Europe dans l'intérêt de l'immi-
gration, et quel en est le nombre ?

Le nombre de brochures distribuées dans les Iles Britanniq 1es et ailleurs, dans le but de
faire coinaître ce pays à l'étranger et d'y attirer l'émigration, a atteint durant ces deinières
années un chiffre élevé ; près de 3,000,000 d'exemplaires ont été distribués en moins de trois
ans. Quelques-unes de ces brochures ont été rédigées par le département. tandis que d'autres
ont été achetées des auteurs mêmes ou des éditeurs. Une liste complète, qui vie-nt jusqu'au
39 avril, 1873, donnée par le secrétaire du département, se trouve dans le rapport du comité
sur l'Immigration de 1873 (même date). Depuis cette époque ou s'est procuré les brochures
suivantes, pour en continuer la distribution, savoir

Canada vs Nebraska ................................ 100,000
Labor wants of Canada ....... ........................ 25,000
Information for Immigrants (pamphlets).... ........ ..... 190,000
Climates and productions of Canada ....................... 1,0
Germans in Canad... . ................................ 0,000
Manitoba posters .................................... 11,200
Annuaire du Canada... .......... ............. . ........ 1,700
Lacroix's Guide .................. .................. 1,000
Lumber Trade of O+tawa.... ............. ............... 100
Resources of Ottawa District (anglais). .................. 11,000

do do do (allemand) ............................ (00
Year Book of Canada. ................................ 17,076
Journey to Manitoba (anglais) ............. ....... .... 125,000

do (français)...... ... ................ 25,000.
Budget Spee h ....... ............................................ ..... 100,000
Canada, a Field for Immigration........................ . 10,000

1l. -
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Supplements to Continental Papers................................... 50,000
Pamphlets on beet-root Sugar... ..................... 16,000
Our Great West.................... 10,000

Total..............................................599,927

Les sommes dépensées pour cette branche du service pendant les années 1873 et 1874
excèdent un total de $35,000, y compris le coût de trois cartes du'territoire du Canada.

2. Est-il î votre connaissance qu'il ait été distribué et affiché dans les gares de chemin de
fer et ailleurs un plus grand nombre de cartes géographiques, conformément aux recomman-
dations de ce comité l'année dernière?

Le nombre de cartes qui ont été distribuées, ou qui doivent l'être par le département de
l'Agriculture durant les années 1873-74, s'élève à 510,000 exemplaire:. Ce nombre se com-
pose de trois cartes différentes, savoir :-Deux cartes sur une grande échelle montrant l'éten-
due toale de la Confédération Canadienne ; 5,000 exemplaires de chacune de ces deux cartes
ont été imprimés, avec 500,000 exemplaires d'une carte sur une plus petite échelle compilée
des deux cartes en premier heu mentionnées.

Des exemplaies encadrés de la grande carte ont été expédiés aux différents agents de
l'émigration, qui devaient les exposer dans les lieux fréquentés par les émigrants. Les agents
du département en Europe, les agents des diverses compagnies de transport, et les personnes
bien dispobées en faveur de la cause de l'émigration, ont été chargés de la distribution de ce
genre de renseignements dans les Iles Britanniques et illeurs.

3. Des plaintes ont-elles été portées contre aucun des agents d'émigration du gouverne~
ment du Ca:iada en Europe ou ailleurs ?

A l'exception de quelques remarques qui ont été faites par diverses personnes, et qui
auront toujours lieu dans toute espèce d'affaires, il n'y a eu que je sache, qu'une seule plainte
de portée contre un agent d'émigration du gouvernement du Canada. Le département
s'occupa de cette plainte, et après avoir recueilli des renseignements, il en vint à la conclusion
que l'accusation n'était pas fondée.

4. Est-ce que le système des billets de passage, lorsqu'il s'est appliquée à des lignes de
vapeur autres que celle de la compagnie Allap, a donné les résultats que votre comité devait
en attendre 1

Le système de billets de passage adopté avec la aompagnie Allan s'est étendu aux corn-
pagnies désignées sous les noms de "Dominion", "Te·nperley," et à la compagnie " Anchor
Line, " pour les provinces maritimes. Ce système, combiné avec les efforts des nombreux
aigeits d'émigration, a contribué, sans aucun doute suivant moi, à augmenter le nombre des
immigrants indiqué par le rapport de cette année.

La mise en opération de ce système devra néanmoins subir de sérieuses modifications
s'il arrivait, comme on l'a annoneé, qu'une rupture de la convention connue sous le nom de
" Conférence de Liverpool " eut eu lieu, convention en vertu de laquelle les grandes lignes de
vapeurs transatlantiques s'étaient obligées à maintenir le prix de passage d'entre-pont à
six gu*nées.

5. Quel est maintenant le prix de passage exigé par ces différentes lignes?
Le prix de passage établi pour les émigrés est fixé à six guinées par la " Conférence de

Liverpool, " comme je viens de le dire. Le taux de passage garanti aux émigrés porteurs
d'un billet du Canada comprend deux catégories, l'une, qui s'applique à tous les porteurs
de billets, fixe le prix à £4.15. sterling (ou $25.00), l'autre s'applique seulement à la classe
des familles d'ouvriers de ferme et des servantes et fixe le prix à £2.5. sterling, avec l'entente
que les billets de passage de cette seconde catégorie doivent former un dixième du nombre
total de billets.

Il va sans dire que ces taux s'appliquent au passage des personnes adultes; le prix pour
cs enfants au-dessous de huit ans étant réduit de moitié, et pour ceux au-dessous d'un an,
au-dessous des trois quarts (15s. 10d. et 7s. 6d. respectivement.)

6. Est-ce que les agents du Canada, de concert avec les agents du gouvernement
local ont pris des mesures nécessaires pour procurer de l'ouvrage qui convienne aux aptitudes
des immigrants ?
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Les agents du gouvernement fédéral, de concert avec les agents des gouvernements
locaux. ont fait tout cin leur pouvoir, e crois, pour procurer aux iumigrants de l'ouvrage en
harmunie avec leurs aptitudes et leur capacité.

7. Est-ce que le département a encouragé, et jusqu'à, quel dégré, les courtiers de pas-
sages à diriger des émigrés plutôt vers le Canada que vers les Etats de l'ouest,
en neutralisant l'intérêt qu'avaient ces agents à vendre pour les contrées les plus éloignées des
billets de passage. dont la vente leur assurait une commission, tant sur le voyage par terre de
l'émigré que sur la traversée ; est-ce que le dép1rtement a pris également des mesures pour
s'assurer les services des agents des différentes lignes de vapeurs océaniquesi

Le département a suivi un système régulier d'encouragement envers lës courtiers de pas-
sages, dont la plupart étaient déjà au service des compagnies de vapeurs. Nous avons égale-
ment employé des agents, qui, au lieu de salaires fixes, ont reçu et reçqivent encore une com-
mission sur chaque émigrant.

8. Afin de créer la meilleure impression possible sur l'esprit de l'immigrant à son arrivée
en Canada, est-ce que des mesures ont été prises, et dites lesquelles, pour faire disparaître les
inconvénients signalés à Lévis, Québec et ailleurs, tant sous le rapport des btusses que du
bien-être de l'immigrant ?

Durant ces dernières années le gouvernement a fait ériger des bâtisses convenables aux
différdntes stations d'émigratioa, principalement At Lévis, Montréal, Sherbrooke, Kingston,
Toronto et London. Ces bâtisses avec leurs dépendances, furent achevées dans le cours de
l'année 1873, et donnent aux émigrés tout le bien-être compatibles avec les fins auxquelles ces
bâtisses sont destinées. A Montréal, il devint nécessaire d'abar donner la bâtisse érigée pour
les immigrants, vu que la cempargnie du Grand Tronc se refusait de construire une branche
de son chemin pour y amener les immigrants, comme le gouvernement avait droit de s'y
atteudre, lors de l'érection de la bâtisse en question. La.compagnie, en conséquence, pen-
dant l espace de trois ans, met à la disposition du département, une de ses propres bâtisses,
qui, après avoir reçu certaines réparations, tient maintenant la place de 1 édifice qui a été
remis au département des Travaux Publics. ,

9. Le gouvernement s'est il occupé d'une manière sérieuse de la cause de l'émigration
au Nord-Ouest, et indiquez les résultats obtenus depuis l'année dernière ?

Le département s'est occupé d'une manière sérieuse de la question de l'émigration au
Nord-Ouest, en faisant distribuer des brochures et des annonces; en obtenant une réduction
dans le prix du passage depuis Toronto au Fort-William ; en permettant le transport à des
taux réduits sur la route Dawson ; en établissant une station régulière d'immigration à Win-
nipeg ; en ouvrant des né.rociations avec des personnes se disant disposées à fonder das centres
de colonisation. Le ministre de l'Intérieur a, de fait, fait mettre en réserve certaines sec-
tions de la province de Mlanitcba pour ces établissements particuliers.

le rapport annuel du département fait voir les effrts qu'il a fait pour attirer l'émigra.
tion m amonite au Nord-Ouest, et les engagemnnts contractés par le gouvernement à ce sujet.

Le succès de ces efforts et du mouvement d'émigration déjà opéré se î:anifeste p ir l'aug-
mentation de 1,256 immigrants, qui sont venus s'ajouter à la pooulatioa de Manitoba, ainsi
que le démontre les rapports reçus des agents du département.

10. L i m ai3re dont les im nigrés sont reçu, éta it une des coaditionms du succès, dites si
le département a connaissance de quelque fait qui soit propre à y mettre obstacle I

Aucun fait n'est venu à ma coanaissance qui puisse me porter à croire que la mimière
dont les émigrés ont été reçus, ait été la cause de quelque éuhec re.;rettable indigé à la cause
de l'émigration. Je s.t s que des certains imanigrants ont minifesté leur dés tppointeminnt,
qui n'a rieu qui doive surprendre, nais en général, je suis d'opinion que les émigrés n'ont eu
aucune raison de se pl tindre à ce sujet.

11. Savez.vous s'il exite quelque défectuosité dans la serie des services que les divers
agents doi ent rendre à l'immigrant au moment de sou dép,.rt, pendant la travercée, où lors de
son arrivée ei Canada ?

Je ne sache pas qu'il existe aucune défectuosité dans la serie des services qui doivent
être rendus à i'innigrant aux diverses périodes de son voyage. Muni de renseignements avant
son départ, dirigé dans ses préparatifs de voyage au moment de laisser son pays et mis en
route par les agents européens, 'immigrant est encore protégé pendant son voyage par les lois
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de l'immigration, qui prescrivent l'espace qui doit-être accordé à chique immigrant à bord des
vapeurs, règlent l'inspection des vivres qui sont emb irquées pour son usa¿e, et le traiteiment
auquel il a droit de s'attendre de la part des autorités du bord.

En arrivant en Canada, les immigrants sont reçus par les agents qui leur donnent des
renseignements et des avis, et presque dans chaque oas, un pass ga gratuit jusqu'au lieu de
leur destination, et d·ns le cas de besoin ou de maladie un asile et des secours.

Arrivés au lieu de leur destination, les immigrants, de plus, sont l'objet de la sollicitude
des autorités de la province où ils ont décidé de s'établir et ils en reçoivent souveut des se-
cours.

12. Le gouvernement a-t-il effectué des améliorations dans le mode de transporter les
immigrants sur les différents chemins de fer, tant en ce qui regarde la célérité du transport
que la manière de les bien traiter i

Le gouvernement n'a pas fait introduire de clangemcut dans le mode de transport des
immigrants sur les chemins de fer, et je ne pense pas qu'il existe aucun sujet de plainte, géné-
raiement parlant, relativement au service des voies ferrées. Il est a! rivé dans quelques cas
exceptionnels, que vu l'encombrement et certains autres accidents, que des convois d'émigrés
o it 4té assujetis à certains inconvénients et à quelques retards,-difficultés que les dispositions
les plus judicieuses ne sauraient prévenir.

13. Le département dans le cours de l'ann(e, a-t-il continué i employer dos inspecteurs
sur les convois de chemins de fer chargés de voyager avec les immigrants et de voir à ce qu'ils
soient bien traités, et le département a-t-il reçu un rapport à cet égard.

Un agent d'immigration a été employé pendant toute la durée de la saison de la naviga-
tion, sur le parcours suivi par les convois d'immigrants sur lesquels il voyage constamment,
afin de. surveiller la manière dont les immigrants sont traités, et obvier aux retards qui
peuvent les empêcher d'être dirigés au lieu de leur destination. Cet agent-inspecteur a attiré
l'attention du département sur quelques cas de retardement, d'une importance secondure, et
en général, il a trouvé que le service sur les chemins de fer se faisait d'une manière eflicace.

14..-Quel-est le caractère des arrangements coaclus avant 1873, par le gouvernement
avec la compagnie Allan pour le transport des émigrés au Canada ?-Je ne pense pas avoir
le droit de fai e connaître les détails indiqués par cette question, considérant que les arrange-
ments conclus avec les compagnies de vapeurs, qui naviguent sur le St. Lauent, sont d'une
nature confidentielle.

1.5.-Le gouvernement a-t-il pris ou se propose-t-il de prendre des mesures pour assurer
le rapatriement des Canadiens actuellement aux Etats-Unis, conformémnemnt aux suggestions
du Révérend Mossire P. E. Gendreau, qui est allé les 'isiter en octobre dernier, lors de sa
mission entreprise sur l'ordre de l'honorable M. Pope ?

Je ne sache pas qu'il ait été pris d'autres mesures pour le rapatriement des Canadiens
actuellement aux-Unis, que celles qui se rapportent à la mission confie à l'abb4 Gendreau,
dont le rapport fait partie des annexes du rapport annuel du département. La mission
confiée à l'abbé Gendreau paraît démontrer que le gouveraement à l'intention de donner
suite à ce projet.

M Lowe, secrétaire du Département de l'Agriculture, fut ensuite appelé et entendu comme
témoin..

1. Quelles sont d'après votre opinion, les perspectives qu'offre l'immigration, dans le
cours de la saison prochaine de la navigation, par la voie du St. Laurent I

Les apparences jusqu'à présent indiquent une diminution. Le département a été
informé que le montant total de l'immigratiou partie du port de Liverpool, qui est le port
principal de 1 immr.igration dans le Royaumi-Uni, pour les premiers trois mois de cette année,
ne s'élevait à guère plus de la moitié, tel que comparé aux mois correspoidants de l'année
précédente; les chiffres pour le premier quartier, en 1873, étant de 21,399, et pour le
premier quartier, en 1874, de 12,559. Il ne faudrait pas, néanmoins, conclure que la
diminution pour le Canada fût dans la même proportion. Il est arrivé l'année dernière qu'il
y a eu une diminution dans.le nombre d'immigrants aux Etats-Tuis, tandis qu'il y a eu une
grande augmentation dans le nombre de ceux-ci au Canada. Mais les indications jusqu'à

A. 1874



87 Victoria. Appendice (No. 7.) A. 1874

prése-it démontrent qu'il y a une diminution dans le nombre d'immigrants qui arrivent en
Canada cette année. Le nombre de ceux1qui arrivent par les vapeurs est moindre que
l'année dernière.

2. Quelle est la cause de cette diminution?
La première cause de cette diminution est le ralentissement de la demande de la main-

d'ouvre parm' les immigrants de ce côté de l'Atlantique. Il arrive sur ce continent un bien
petit nombre d'immigrants, je veux parler de ceux qui appartiennent à la classe pauvre ou
ouvrière, sans qu'ils reçoivent quelque espèce d'aide. Il• est transmis tous les ans en Angle-
terre des sommes considérables par les immigrants, qui sont arrivés les premiers, pour aider à
leurs amis à venir les rejoindre. La crise commerciale qui s'est fait sentir l'année dernière
aux Etats-Unis, a considérablement ralentie dans ce pays la demande de la main-d'ouvre par-
mi les immigrants, et a amené une affluence considérable d'immigrants des Etats-Unis au
Canada. Dans l'agence d'Ottawa, et il en est ainsi dans les autres agences, à peu de diffé.
rence près, il y a eu beaucoup moins de demandes que l'année dernière à la nême
époque pour faire venir des immigrants dans ce pays. Tous les immigrants, néanmoins, qui
sont arrivés et qui convenaient en quelque façon aux besoins du pays, ont été immédiatement
mis en requisition et ont trouvé de l'ouvrage à des prix satisfaisants. Et un grand nombre
d'ouvriers de cette classe pourraient de suite trouver à se placer d'une manière avantageuse en
Canada. Je pourrais même dire qu'il y a, d'après les rapports des demandes pressantes d'im-
migrants de la part de l'agence de Toronto.

A-t-il été pris des mesures par le gouvernément prussien pour empêcher l'émigration de
son territoire.

Oui; le gouvernement prussien jette toutes sortes d'obstacles sur la route des émigrés
qui laissent le pays natal, et les auents d'émigration ainsi que les agents de compagnies de va.
peurs ont à lutter contre toute esp ce d'entraves imaginables. Msis cette sollicitude parter-
nelle du gouvernement prussien nâe ralentit pas cette fièvre de l'émigration parmi ses sujets, si
même elle ne tend pas réelleme ni à l'accroître.

Le seul obstacle réel à l'éa igration est celui que je viens de mentionner, savoir : un ra-
lentissement temporaire dans i demande de la main-d'ouvre de ce côté ci de l'Atlantique.

Est-il venu à votie connaissance que quelqu'un de vos agents se soit livré au trafic d'effets
et marchandises avec les personnes qui se proposaient d'émigrer ?

Non ; et je ne pense pas qu'un pareil trafic se soit fait.
Quelles sont les instructions qui sont données aux agents du Canada sur la nature

de leurs devoirs respectifs et de ceux*des agents provinciaux; et quels sont les devoirs qu'ils
ont à remplir respectivement ?

Les agents du Canada reçoivent leurs instructions contenues dans les lettres envo-
yées par le département concernant la nature des devoirs qu'ils sont appelés à remplir. Ces
devoirs consistent généralement à propager des renseignements au moyen de lectures et de
brochures imprimées coicernant le Canada comme champ ouvert à l'immigration. Les agents
sont particulièrement mis en garde contre toutes exagérations de leur part, et ils doivent aussi,
dans les avis qu'ils sont appelés à donner aux personnes, qui se propose d'émigrer, faire en
sorte qu'on ne puisse pas leur reprocher d'avoir donner des conseils propres à induire en erreur.
Les agents spéciaux n'ont pas de rapports avec les agents provinciaux ; et je ne puis
dire au comité quels sont les devoirs de ces derniers. Le gouvernement lucal possède
une juridiction indépendante sur la question de l'immigration en vertu de l'acte de la confé-
dération. Mais jusqu'à un certain point cette juridiction est concurrente; et c'est un fait que
les agents permanents du Canada en tout point rendent aux provinces toute l'assistance,
dont ils sont capables, vu la communauté d'intérêts qui existe.

Est-il à votre connaissance que quelqu'un des agents du Canada ou des provinces
ait accepté quelque commission ou récompense de propriétaires de vapeurs pour engager des
émigrés à se rendre dans leurs vapeurs en d'autres pays qu'en Canada?

Certaine rumeur de ce genre courut sur le compte d'un certain agent, qui fut immédia-
tement informé par lettre de l'accusation qui pesait sur lui. mais il la repoussa. Il n'a jamais
été fourni au département aucune preuve de pareille menée. Un tel état de choses ne pouvait
etre toléré. Je ne crois pas qu'il existe de semblable intrigue.

7, Connaissez-vous quelqu'un de nos agents qui ait agi commo agent de compagnie de
16
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transport ou qui ait reçu quelque récompense en reconuaissane il services rendus autres que
ceux prescrits par le Canada ?

Il n'a été fourni au département aucune information officielic de ce genre. Cependant
certain renseignement vague lui est parvenu, annonçant que certains agents du Canada
avaient reçu de certaines compagnies de vapeur des commissions " per capita. " Sous un
certain point de vue, l'effet de pareilles commissions serait de stimuler le zèle des agents, et
jusque-là produirait un excellent résultat. La question, néanmoins, se présente sous un autre
jour: ces commissions peuvent exciter la jalousie, et, par conséquent, jusqu'à un certain point,
la rivalité entre les agents réguliers de lignes de vapeurs, créant par là un certain conflit dans
le cours régulier de leurs affaires, et partant, des conséquences fâcheuses. Feu M. Dixon,
qui avait acquis une grande expérience, penchait pour cette dernière opinion. Et en vertu
des dernières instructions transmises par le département aux agents spéciaux chargés de
donner des lectures, il leur a été défendu d'accepter de pareilles commissions. Quant à ce
qui regarde la dernière partie de la question, je ne connais pas d'agents qui reçoivent en
reconnaissance de services qu'ils rendent, d'autres récompenses que celles que je viens d'indi-
quer ; et je ne pense pas qu'ils en aient agi de la sorte.

Est-il vrai, comme le disent les journaux, que " l'Association des Propriétaires de
Vapeurs, " appelée " North Atlantic Conference, " est dissoute ?

Le département a été informé par une dépêche télégraphique transmise par le câble, sous
la date du 30 avril dernier, lui annonçant que cette Conférence était dissoute et qu'il y avait
rivalité entre les compagnies de vapeurs relativement aux taux de passage des émigiés, qui
étaient alors cotés à trois guinées et au-dessous. Et des avis récents ont confirmé cette
dépêche. On a fait, néanmoins, observer au département que cette rupture de la conférence
ne serait pas en toute probabilité de longue durée en présence des intérêts très-puissants qui
existent pour la tenir sur pied.

9. Quel était le caractère de cette conférence?
C'était une espèce de réunion d'associations commerciales de grandes lignes de vapeurs

faisant la traversée de l'Océan Atlantique Nord, ayant pour objet de maintenir des
taux uniformes de prix de passage et de fret entre les ports de l'Amérique du Nord et les
ports en Europe. En vertu des règlements de cette conférence, les prix de passages des émi-
grés furent fixés au taux uniforme de £6. 6., sterling, entre les ports du Royaume-Uni et les
ports du Canada et des Etats-Unis.

10. Est-ce que la rupture de cette conférence n'aura pas pour effet probablement d'en.
courager l'immigration

Quant à ce qui regarde la question de l'immigration par la voie du St. Laurent, la ré-
ponse à cette question est très complexe. Nécessairement la réduction dans les prix tend à
encourager l'immigration, dont le principal obstacle est surtout le coût du passage. Mais la
différence du prix en faveur du St. Laurent, mis en regard avec New-York, tel qu'établi par
les arrangements adoptés pour les mandats de passage, constituait une influence des plus con-
sidérables possible, et produisit les résultats les plus visibles pendant les aunées 1872 et 1873,
en favorisant l'immigration au Canada. Le département a été informé que la jalousie, pre-
nant sa source dans la différence produite par le système de mandats de passage en faveur de
la voie du St. Laurent, fut une des causes qui conduisit à la rupture de la conférence. Je
doute que les compagnie de vapeurs fréquentant le port de New-York, consentent, sans une
opposition acharnée, à une différence dans les prix de passage des émigrés en faveur du St.
Laurent, surtout en présence du fait que la voie du St. Laurent est la plus courte et la
ineilleure pour se rendre daus les Etats de l'ouest,

JoHN LOW,

7-2
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TROISINE R \1>P)RT

DU

COMITE SPECIAL DE L. CHAMBRE DES COMMUNES,

RELATIF A UNE

LOI PROHIBANT LE TRAFIC DES LIQUEuRS ENIVRANTES.

Le comité spécial auquel ont été rtnvoyées les pétitions présentées pour demander la
passition d'une loi à l'effet de défi nire le trJie des liqueurs enivrantes a l'honneur de pré.
senter son troi:sièue rappoi t, lequel est comme suit:

Le nombre des si.;natures il p > :s aux p.'titions demandant la passation d'une loi pour
défenure le trafic des liqueurs enivran tes, est comme suit pour les diverses provinces, savoir:.

Ontario .............. ......................... 88,775
Québec.......................................................... ........ 13,302
Nouveau-Brunswick ................... ... 14493
Nouvelle-Ecosse........................................................ 13 37
Ile du Prince-Edouard.......... ........ ........... 3540
Colombie-Britannique ............ ............................. ........ 208

A part ces pétitions, il en a été présenté d'autres de la part du corporations municipales
représentaut une population de 478,756.

Le comité désire aussi attirer l'attention sur les pécitiohs transmises par:
Le presbytère de Manitoba,
Les membres de la législature du Nouveau-Brunswick,
Le synode de l'église presbytérienne du Canada,
La grande division des fils de la temapéral.ce de la province de la Nouvelle-Eoosse,
L'assoeiation chrétienne des jeunes gens de la cité de Frédéricton,
La conférence des chrétiens baptistes libres du-Nouveau-Brunswick,
Les professeurs et élèves du collége de -Knox, Toronto,
La compagnie du chemin de fer de Biockville et Ottawi,
L'assemblée générale de l'église presbytérienne du. Canada,
L'église de Nairu, Strabane, comté de Wenthworth,
L'union de temnérance de Daudas,
La conférence annuelle de l'église épiscopale méthodiste de Niagara en Canada, en session

à Strathroy, et la faculté et les élèves du collége Victoria, Cobourg.
Le comité a aussi l'honneur de faire rapport, pour l'information de la Chambre, des.

témoignages sur les matières qui lui ont été renvoyées qu'il croit dignes d'être pris en consi.
dération.

Le tout respectueusement soumis.
GEO. W. Ross,

Président..
Coambre de ('onité,

22 mai 1874.
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RAPPORT ET DELIBERATIONS DU SOUS-COMITE.

Le 8 v il il fut nomm un comité spécial de la Chambre des Communes auquel furent
renvoyées les diverses pétitions demandant h prohibition du trafic des liqueurs enivrantes.

Le comité se composait comme suit:-
M.% Bodwell, L'hon. M. Blake, MM. Forbes,

Appleby, L'hon. M. Cameron, " Carmichael,
· échard, MM. Chrisbolm, " Ryan,
Bowell, " Cunningham (N. O.), c Ross (Middlese),

" Buipce (Sanbury), " Davies, " Smith (Selkiîk).
M. Bodwell fut nommé président; M. G. H. Ross, président du sous-comité.

Le comité s'organisa de suite et procéda aux affaires.
Un sous-comité fut nommé, se composant du président, de MM. Ross, Chisholm et de

l'hon. M. Canmeron, pour réexaminer les réponses faites aux diverses questions mises en circu-
lation par le comité de la dernière session.

Le quorum du con:ité fut réduit à cinq membres.
Les membres suivants furent ajoutés au comité, savoir: MM. Dymond, Chureh,

Charlton, ]Rochester.
M. Bodwell ayant résigné, M. Ross fut nommé président.
Le comité présenta son second rapport, lequel est comme suit
1. Que les pétitions présentées durant ce parlement et le précédent, pour demander la

prohibition du tr"fic des liqueurs enivrantes, indiquent un état de sentiment public qui
demande la sérieuse attention de la Chambre.

2. Que le rapport intime qui existe entre le trafic des liqueurs et le crime de toute sorte
démontre que les lois existantes pour restreindre ce trafic sont loin d'être suffisantes pour faire
cesser les maux dont on Ce plaint.

3. Comme les tentatives qui ont été faites par des comités antérieurs pour obtenir drs
documents donnant des informations conpltes et sûres quant à l'opération des lois prohibi-
tives, n'ont pas été entièrement suivies de. succès, le comité est d'opinion qu'il serait à propos
de prendre des mesures pour mettre la Chambre en possession de pareilles informations relati-
vement à l'opération de semblables lois dans lei Etats de l'Union Américaine où elles sont
actuellement ou ont été en force, afin de faire voir comment de telles lois pourraient fonction-
ner en Canada et quel pourrait être leur effet.

Le tout respectueusement soumis.

STATISTIQUES DES PRISONS.

P'ROVINCE D'ONTARIO.

1868-69. 1869-70. 1870-71. 1871-72. 1872-73.

Nombre total des prisonniers.....,..... 6,003 6,379 6,615 6,958 7,877
Intempérants . ....................... 3,660 4,080 4.074 4.261 5,444
Tempérants.......................... 2,343 2,299 2,541 2,697 2,433
Personnes ivres et d'une incond. notoire. ............. 2,263 2,194 2,616 3,197
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STATISTIQUES DES PRISONS.-Suite.

PROVINCE DE QUÉBEC.

1868-69. 1869 70. 1870-71 1 1871-72. 1872-73.

Nombre total de prisonniers. 2,132 4.197 4,021 ........ ...
Intempérants ... ............................. 1,43G 3,484 2,946 ........
Tempérants...................................... 696 713 1,075 .......

REVENU DU TRAFIC DES LIQUE[URS EN CANADA.

1870. 1871. 1872. 1873.

.3 cts. $ cts. $ ets. $ cta.
Spiritueux, malt et liqueurs de malt (Accise) 2,560,687 00 3,704,170 00 3,541,540 00 3,210,069 23

ETnT indiquant le quantité et la valeur totale des liqueurs, et les droits perçus sur ces
liqueurs.

1870. 1871.

Quantité. Valeur. Droit. Quantité. Valeur. Droit.

Gals. $ cts. $ cts. Gais. $ ets. $ cis.

2,028,811 1,365,894 00 1,097,637 49 2,277,242 1,493,611 00 1,250,055 93

1872. 1873.

2,755,113 1,991,519 00 1,578,192 73 2,902,005 2,055,772 00 1,559,209 21

1870.

Total des droits d'accise ...................
do de douane ........ ..........

$ ets.
2,560,687 00
1,097,637 49

3,658,324 49

1871. 1872. 1873.

$ ets. $ cts. $ et.
3.704,170 00 3,541.540 00 3,210,069 23
1,250,055 93 1,578,192 73 1,559,209 21

4,954,225 93 5,119,732 73 4,769,278 44

8-1 '3

A. 1814
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ETAT CO3IPARATIF indiquant les quantités des différents grains employés dans la fabrication
des spiritueux et des liqueurs de malt.

Espèce de grain.

M alt- ...................... I
Seigle..... .... .. .. ... . .. ..
Blé............... ..........
Avoine, etc.............
]Rebut des moulins........ . .,

Malt employé dans la fabri-
cation des liqueurs ........

Total du grain employé dans
la fabrication des spiritueux.

Total du malt employés dans l
fabrication des liqueurs ....-

Grand total du grain et du
malt employé dans la fabri-
cation des liqueurs .........

DÉCLARATION DU RECORDER DE MONTRÉAL.

Il y a, sans me compter, trois autres employés de la cour que je préside, savoir : le greffier
de la cour et deux assistants. Tous trois sout avocats d'un âge mar, et parfiitement capables
(le donner une opinion sur le sujet en question. Dans le but d'obtenir la meilleure information
possible, je les questionnai séparément. Tous trois sont d'avis, comme je le suis moi-même,
qu'à part les violations de la loi statutaire et des règlements de la corporation de la cité, chaque
cause portée devant la cour du recorder, à peu d'exceptions près, si toutefois il y a des exuep.
tions. provient de l'intempérance. Le greffier de la cour est d'opinion que les trois quarts au
moins de ces causes doivent leur origine directement et manifestement à l'intempérance; son
premier assistant prétend que les sept-huitièmes de ces causes, et le second assistant, que les
neuf-dixièmes dcs dites causes doivent leur origine à ce vice. Je suis de l'avis de ce dernier.

Les archives ties cours criminelles dans tous les pays, et la déclaration faite à l'article
de la mort par la grande majorité des criminels qui ont subi la peine capitale, établissent clai-
rement que la plupart des.crimes qui ont été commis, particulièrement les plus grands crimes,
ne l'auraient jamais été si les auteurs de ces crimes eussent été tempérants. L'octroi des
licences pour la vente de liqueurs enivrantes ne peut donc être considéré autrement que comme
une cause du crime.

A. 1874

Minta.1870. 1871. 1872. 1873. tb par
_____ ___-minet

1b. b. Ibo. Ibo.
2,66,860 4,115,001 3,458.241 4,021,576 36

3:3,8t3,715 62,174,296 56,604,694 67,588,199 56
15,494.211 12.768,486 9,907,232 11.238,170 56
1,561.891 1,466,205 4,864,770 3,792,845 60
1.945,788 3,296,526 2,567,593 2,489,811 34
3,369,092 2,767,891 1,922.299 2,321,957 30

58,901,557 86,788,40,5 79,324,829 91.432,558 ...... .

20,463,38 23,707,258 26,108,073 30,309,789 ........

58,901,557 86,788,405 79,324,829 91,432,558 .......

20,463,338 23,707,258 1 26,108,073 1 30,309,789 .......

79,364,895 110,495,663 105,432,902 121,742,347 ........

111,710
1,206.914

200.681
63,214
73,229
77,393

1,733,146
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Etat fourni par le Recorder de la cité de Montréal au président du comité de tempérance, in-
diquant le nombre de cas d'ivresse et d'of'enses en provenant dans la cité de Montréal
pour 1871, 187·1 et 1873.

1871. 1872. 1873.
Ivresse......... ......... 4,983 ........ 5,651 ........... 6,145
Offenses en provenant, environ... 1,306 ...... 1,350 ........ 1,608

Total.................. 6,289 7,001 ........ 7,753

No.total d'arrest. de toutessortes 10,584 ....... 10,942 ........... 11,085
Sur 7,753 arrestations faites pour ivrognerie, etc., durant l'année 1873, il y en a eu

1,017 de femmes.
L'état ci-dessus indique une augmentation de 10 pour cent dans le crime, et de 23

pour cent dans l'ivrognerie,

Ci-suit un e:trait du rapport de F. W. Penton, chef de la police de la cité de
Montréal, 1873.

Maintenant un mot des auberges. Hélas ! malgré les efforts réunis des membres du
clergé de chaque dénomination, et le bon exemple d>nné par aos hommes les plus marqu-nts,
et par nos législateurs et les officiers chargés de l'exécution de la loi, l'ivrognerie règne encore
en souveraine, et semble être plus puissante que jamais à produire le mal. C'est donc avec
le plus protond regret que je constate qu'il y a eu cinq cents arrestations de plus pour ivro.
gne:ie en 1873 qu'en 1872. Et tout cela ·ne doit surprendre personne, car au lieu de voir
diminuer le nombre de licences, il en a été accordé trente-sept de plus cette année que l'année
précédente.

La plupart des offenses sont dues soit directement ou indirectement, à l'intempérance.
Quelle est eu effet la cause de presque tous les larcins 1 l'ivrognerie-des assauts 1 l'ivro-
gnerie- de la conduite déréglée 1 l'ivrognerie-?es querelles, des batteries, des difficiltés avec
les agents de police, des mauvaises paroles, des blasphêmes I l'ivrognerie, l'ivrognerie, tou-
jours l'ivrognerie ! En un mot, l'intempérance se trouve être à peu près la cause universelle
directe ou indirecte de tous les crimes. De cette multitude d'auberges qui sont autant
d'écoles de tous les vices, on voit chaque jour sortir une foule de tapageurs, de désouvrés et
d'individus immoraux, toujours prêts à commettre une action mauvaise, et dont le passe.temps
principal et le plus agréable est d'attaquer les agents de police, de délivrer par force les pri-
sonniers, et de répandre la terreur dans certains quartiers de la cité.

Rapport du capitaine W. . Prince, chef de laforce de polici de Toronto, indiguant
le nombre d'arrestations pour 1871, 1872 et 1873.

1871. 1872. 1873.
Hommes ........ ............ 3584. . 3,682. ....... 4,428.
Femmes ........ ..... ...... 1,153. ....... 1,053. ....... 1,227.

Nombre total des arrestations. 4,737. ....... 4,735. . .... 5,654.

Sur. cernombre, ont été arrêtés pour ivrognerie et violation du bon ordre, savoir.:
1871. 1872. 18 3.

AIlommes .............. 1,72. ....... 2,036. ....... 2328.-
Femmes ............... 579. ....... 599. ........ .624.

Total.............. 2,321.' 2,635. 2,952.

Augmentation dans le nombre des arrestations en général...... ...... 19 par cent.
Augmentation dans le nombre des arrestations pour ivrognerie et violation

du bon ordre................................ ................ ......... ........... 27 ci ci



Rapport du chef de police d'Ottawa.

Le nombre de personnes écrouées à la station de police durant les trois années dernières
à été de deux mille deux cent quatre-vingt-deux (2,282), savoir

1871. 1872. .873.
Intempérants..... 591 631 621
Tempérants......... 131 93 215

Total - - --

722 724 836
TioxAs LANGRELL, chef de police.

Etat des arre8tations dans la cité de Quebec pour les années ci-dessous mentionnées.
1871. 1872. 1873.

Total des arrestations........... 2,402 1,t.00 .... 2,206
Arrestations pour ivrognerie .. 1,217 ...... 889 .... 776

L. A. VOYER, major,
Surintendant de la police de la prov. de Québec

Etat pour la cité d'Hamilon.

Nombre d'arrestations en 1871 ............... .............2,669
Sur ce nombre, ont été arrêtés pour ivrognerie et autres délits ou cri-

mes résultants du trafic deq liqueurs dans la dite cité pour la
même année. ..................... 67

Nombre d'arrestations en 1872. ...... .................... 2854
Sur ce nombreont été arrêtés pour ivrognerie et autres delits ou crimes

résultant du trafic des liqueurs pour la même année.... ...... 888
Nombre d'arrestations en 1873..... ....... ............... .... 2,882

Sur ce nombre, ont été arêtés pour ivrognerie et autres délits ou crimes
résultant du trafic des liqueurs pour la même année..........881

JAMES CAHILL, magistrat de police

Bureau du chef de police, London.-Etat du nombre des arrestations pour les années
1871, 1872 et 1873, comme suit :-

Arrestationsen 1871. .......... .......................... 850
Sur ce nombre, ont été arrêtés pour ivrognerie. .-... . .... 276

Arrestations en 1872............ .......... ... ....... 1,092
Sur ce nombre, ont été arêtés pour ivrognerie. ................. 382

Arrestations en 1>73............ ................ ....... 1,483
Sur ce nombre, ont été arrêtés pour ivrognerie....... ......... 498

R. WIGoRE,
Chef de police.

Appendice (No. 8.)87 YVictoria A. 1874
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RAPPORTS DE MÉDECINS PIRATICIENS.»

Question No. 1.-Est-ce que l'usage des liqueurs enivrantes; comme breuvage, prédispose
aux maladies mentales et corporelles 1

No. Réponses. Nom. Adresse.

1 L'usage habituelle des liqueurs enivrantes prédispose aux
maladies mentales et corporelles, et est aussi la cause
d'un grand nombre d'accidents graves............ ... . P. C'adieux..... .. Lambton,

2 Oui, certainement............. .. ................ John Palen......... ,........... .....

1 Oui, certainement, quand cet usage est excessif.......... S. F. McMahiony... Ste. Nore.

4 L'usage des liqueurs enivrantes, comme breuvage, non-seu-
lement prédispose aux maladies mentales et corporelles,
mais agit comme cause excitante dans plusieurs mala-
dies. Prises en grande quantité, les liqueurs enivrantes
sont un poison.... .................... . .... J. Demers,......... Ile d'Orléans,

5 L'usage constant des liqueurs prédispose, sans aucun doute,
aux maladies du cerveau, du coeur, de l'estomac, du foie
et des rognons, et peut aussi être la cause de maladies
chez les enfants des ivrognes ........ ................ Francis

6 Oui, à un degré considérable.............................. ...

7 Aux maladies mentales et corporelles, indubitablement..... J. 0. Faresh ........ Yarmouth, N. -E.

8 En santé, le système humain ne demande point de liqueurs,
et en user habituellement doit prédisposer à la maladie, et
dans bien des cas, en être la cause; et comme l'usage
conduit presque toujours à l'abus, il n'y a point de doute
que les maladies mentales et corporelles en sont une des
conséquences .............. ................ L. B. Botsford......N.-Brunswick.

9 Il n'y a point de doute que l'usage habituel des liqueurs eni-1
vrantes prédispose aux mala3 ies mentales et corporelles. P. Robinson Moore.. Htopewell.

10 oui................. .......... E. ...... .............

i Toujours, chez toutes les personnes qui en prennent trop:
niais prises modérément, pas plus que trois fois par jouir,
aux repas, l'usage des liqueurs mène à la santé, dans bien
des cas, fortifiant les facultés mentales et physiques tan-
dis que. dans d'autres cas, quelle que soit la quantite
qu'on en prend, leur usage prédispose aux maladies men-
tales et corporelles ; mais cela dépend aussi beaucoup de
la qualité des liqueurs dont on fait usage. Celles de
mauvaise qualité, si généralement en usage chez le peuple
est toujours nuisible pour toutes les constitutions quelque Little Brook lre,
soit la quantité qu'on en prend. ............ ... .,....A. P. Landry .......[ N..-E.

12 ui... . ... . B, Webster. 'Kentville, N.-E.

13 Oui, certainement...... ......................... D. S. E. Beauchamp Chicoutimi.

14 Oui, indubitablement.............. ......... Lémery... ..... ...

15 Je crois que l'aicool, qaand il est pris avec modération, est
digéré, et est un aliment qui stimule la force mentale et
physique. Ainsi pris, l'alcool ne se retrouve point dans
les excrétions, ce qui contredit l'opinion généralement
reçue, savoir : qu'il agit à laplace de la nourriture..... Ed. Jennings....... Halifax, N.-E.
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RAPPORTS DE FONCTIONNAIRES DE L'ORDRE JUDICIAIRE.

Question No. 1.--Quclle est la proportion des crimes commis dans votre juridiction qui
peuvent être attribués à l'intempérance?

No. Réponses. Nom. Adresse.

1 ILa moitié ...... ... ............................... A.A. Billy,magistrati
stipendiaire...... Rimouski.

2 Je n'ai pas été juge assez longtemps pour donner une opinion'
au sujet des causes jugées à la cour criminelle; mais ayant
exe-rcé longtemps la profession d'avocat dans ce district,
je pourrais dire que les neuf dixiemes des crimes commisl
avec violence sont dus, directement ou indirectement. sJ
l'intempérance, et que plus de la moitié des autres crim'nsr
sont dus'a la même cause ...... ...................... J. S. Sanborn.... iSherbrooke.

3 Un quart............ ......................... Mey. Lanslot....... St. Hyacinthe.
4 Environ les sept huitièmes.......................... Winkworth Chip-

mau, J. P.... ....
5 Au moins les trois quarts................................ .................... Newcastle

6 Durant les trois années dernières, environ un tiers........Charles Dickie ...... Canning.

7 Un bien petit nombie dans mon district............ . ... J. W. Bal. ...... Cariboo, 0.-B.

8 La moitié au moins................. ... ................ Charles Budd....... Digby, N.-E.

9 Près de huit pour cent ,...... .... .... .... '............ John Wright........ Digby, N.-E.

10 Un dixième.... ......................................... Detravine ......... 0..B.

1i En moyenne, environ la moitié ...................... L. N. A. Genest,
greffier de la paix.. Trois-Rivières.

12 Un sixième ...... ......................... ... . ...... L. C. Leduc......... Ste. Scholastique.

13 Dix-neuf vingtièmes, ½ ..................... . ... Samuel White ...... Knowlton, P. Q.

14 ILes 'enf dixièmes des offenses commises par les aborigènes,
résultent clairement de l'intempérance......... ....... E. S. Sanders....... Sellwet.

15 Au moins les deux tiers.... .. .... ......................... GB. 'Rioux.. .... St. François.

16 Au moins 75 pour cent........ .. ............... ........ G. A. Blair......... Chatham.

17 Un tiers, tel qu'il appert parles livres dans mon bureau..... David Tapley....... Portland, St. Jean
N.-B.

18 Après douze années d'expérience dans la position que j'occupe, Bartholomew Staple-
je pourrais dire 90 pour cent........................... don, capt.de police. chatham, N.-B.

19 Après quinze années d'expérience, je puis dire en toute sûreté
que les neuf dixièmes des causes cri ninelles jugées dans
ma juridiction peuvent être attribuées à l'intempérance,
et que pr'e.sique tous les maux de la vie sont dus à l'usage
des liqueurs fortes..... ............................. .H. Q. Gilbert, magis- Cité de St. Jean,

trat de police...... N.-B.

20 iTrois sur cinq; mais il n'y a pas rencore une année que je
suis en office ....... ................... .... ...... J. Hamilton Gr.y,

juge de la cour u- Colombie-Britan.
I périeure .......... 1 . nique.
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RAPPORTS DE FONCTIONNAIRES DE L'ORDRE JUDICIAIRE.-
(Suite et Fin.)

Question No. 3.-Quel remède contre l'intempérance suggéreriez-vous comme étant le
meilleur pour réprimer ce vice ?

No. Réponses. Nom. Adresse.

1 Accorder très peu de licences, et exiger de grandes garantiesI
de ceux qui demandent des licences................. A. H. Billy.... . Rimousk.

2 Le meilleur moyen de.prévenir le mal pros enant dela piqûre
d'un berpent à sonnettes est de tuer l'animal. Le remède]
le plus efficace serait donc de faire disparaître la cause du
mal provenant de l'intempérance en prohibant la fabrication
et l'importation des liqueurs enivrantes. Pour ce faire.
il faudrait que la majorité du peuple demandât cette pro-
hibition. et, ce qui est encore plus important, il faudrait
son appui moral pour faire exécuter la loi une fois passée.
Si cela n'avait pas lieu, il faudrait de toute nécessité avoirý
recours à un bon système de licences..................... .T. S. Sanborn. Sherbrooke.

3 Rendre la loi plus sévère. et déclarer par cette loi quel'intem-
pérance est un misdemeanor....................... :WinkworthChipmanlJuge de Paix.

4 Le système actuel est défectueux. Si l'on veut absolument
accorder des licences, il faudrait qu'une autorité plus sévère
et plus impartiale que celle maintenant constitu e présidât
à l'octroi des licences. Une loi prohibitive bien exécutée
couperait le mal dans sa racine ................. ... .... . . . Ne'wcastle.

5 En faisant exécuter strictement le Publicans' Act dans lesi
villes, et en imposant une forte amende pour la vente deb
liqueurs adultérées ............................... .... IJ. Wm. Ball........ Cariboo, C.-B.

7 Défendre la fabrication et la vente des liqueurs spiritueuses. ICharles Budd. Digby, N-E.

8 Passer une loi prohibitive..................... .... ..... jDetravine........ .-B.

9 Prohibition absolue .. ........ .. ....................... Samuel White . Knowlton, P. Q.

10 Défendre la fabrication et l'importation ......... . ..... G. E. Rioux........ St. François.

Il Une loi prohibitive absolue ................... ........... Barth'w. Stapledon .Chathamr, N.-B.

Toutes les autorités à partir de la reine, devraient faire la
guerre à l'intempérance, et ensuite l'on devrait passer une
bonne loi ............... ... .... H. Q. Gilbert, P. M. St. Jean, N.-B.
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RAPPORTS DE SHÉRIFS ET DE CONSTABLES EN CHEF.

Question No.' 1.-Parmai les personnes qui ont été arrêtées ou emprisonnées à votre con-
naissance officielle durant les trois années dernières, combien y en avait-il qui

étaient les victimes de l'intempérance ?-

No. Réponses. Nom. Adresse.

1 Vingt........................................ C. W. Hill ........ Sidney, C.-B.
2 Les neuf dixiemes.... .................... ...... ,..... James Burk ........
3 Environs les deux tiers ............ ................ Ambroise Foster....
4 Environ deux pour cent......... ......................... George Bynes ...... Cariboo, 0. .B.
5 Les trois quarts étaient les victimes de l'intempérance...... Wm. Hanley ... ..
6 tInviron un quart . ... .............................. Joseph Berbine..... Meteghan.
7 Environ un tiers...................................... J. M. Caldwell......Comté de Kings
8 Trois personnes, dont une avait le delirium tremens, ont été N.-E.

poursuivies à ma connaissance comme officier public.... P. N. Smith. Digby N.. E.
9 Aucune mais deux personnes ont été emprisonné pour avoir

I viole la loi concernant les li-iueurs enivrantes.......... Joseph S. Reed.... Albert. N.-B.
10 Au moins les trois quarts... . ...................... J. Newton Truman..
11 Les neuf dixiemes environ, je crois ........................ Alex. E. McDonnell
12 A.ucune ................. ....... .................. ..... A. S. Coombes......
13 Si l'on ne veut parler que de celles qui sont mortes prématu-

rément, environ 1 sur 10.000 ; et s'il s'agit de celles qui
étaient mortes physiquement, moralement et intellec-
tuelement. 1 sur 100...... ..... ..... .... ...... J. L. Hill.......... Cap Breton N.-E.

14 Aucune durant les trois années dernières. En 1866 il fut
commis un meurtre délibérément a bord d'un steamer à
son arrivée ici. Le meurtrier subit la peine dans l'enceinte
des murs de cette prison. Le crime fut commis pendant

que son auteur était sous l'influence des boissons fortes.. .................... Cap-Breton.

Environ 50 pour cent....... .............................
La proportion est comme 62 intempérants sont à 85 tempts.
Au moins les trois quarts........................... .....

L. Hainault ........
P. Cowan...........
G. B. Loomis.... ..

Beauharnois.
Bedford.
Grand connétable
du dist. de St.

Du 1er jan. au31 déc. 1870, savoir: intempte., 16, tempt3. 7.. François.

do do 1872 do 13 do ... L. M. Coutlée.... Shérif, Aylmer.
do 1er mai, 1873 do 16 do 3...

59 16

Presque tous les cas de crimes, etc., dont jai eu connaissance.
officiellement peuvent être attribués directement ou indi-,
rectement à l'usage des liqueurs enivrantes .......... J. R. Marshall...... St. Jean, N.-B.

Sur 1,500 emprisonnements dans la prison commune du com-
té de St. Jean, l'année dernière, les neuf dixièmes étaientI
dus à l'intempérance, et de même pour les années passées. James A. Harding. . Comté de St. Jean.

Les trois quarts ...-. ...... ............................ lJ. S. Ingraham ..... Victor South.
Je pourrais dire 20 pour cent. .... .... ... ..... . ... . ...... JJ. H . Kauback ..... Ou. de Liunenburg,
Environs les deux tiers-Cette proportion peut paraitre un N..E.

peu forte, mais on peut s'en rendre compte par l'absence
comparative du crime généralement................... J. H. Sullivan.. .. Surintend. de la -

lice provinci e,
Victoria, C.-B.
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RAPPORTS DE CORONERS.

Question No. 1.-Quel est le nombre total d'enquêtes tenues entre le 1er janvier 1870,
et le 1er janvier 1873 i

Réponses.

Sept ...... ............. .............. .......... .....

Quatre seulement............ .. ........................

Deux....................................................

Trente.... .... ...................... ................

Cent quatre.vingt-cinq.... ........ .....................

Durant l'année 1870... .11
do 1871....17 42 ...........................
do 1872....14>

150 enquêtes ont été tenues dans l'intervalle ci-dessus men-

Nom.

James Greig.........

William Ruddick ...

William Clifford ...

J. R. Rigby .......

V. Guillet. ....

Adresse.

Petitebae desGla
ces Cap-Breton

Grds. Chûtes,N.B.

Portland.

Trois-Rivières.

X. L. Gauvreau.....Rimouski.

tionné dans le district de St. François.................. A. G. Woodward ... Dist.deSt.François

Quarante-sept........................ .................. L. Tetu............. Kamouraska.

Vingt-neuf ............... ............................. A. F. Pemberton... Victoria, C.-B.

Quatre,........................................ . . D. M. Steeves .... ........... ......

Huit..... ........ .............................. ....... Joseph B. Bond..... ...........

Douze ...... .............. ..... ......... ..... J. G. le Bel......... New Carlisle.

Neuf ........................ .... ...................... A. A. Davidson.... Northumberland,
N.-B.

Treize............... . ..................................

Huit...................................................... A. E. Grenier...... ................ ,

Quatre.vingt-trois ........... .......................... jN. M. Porpore, Cor...........

A. 1874
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RAPPORTS DES MEMBRES DU CLERGÉ.

Question No. 1.-Veuillez indiquer l'étendue des maux provenant de l'intempérance.

Réponses. Adresse.

Par l'intempérance plusieurs chefs de famifle se sont ruinés,
ont ruiné leurs enfants et leur fortune. Chaque année,
quatre ou cinq deces ont lieu par suite de la boisson, et
chez des hommes de haute po-sition le plus souvent......|E.

2 Dans la paroisse d'Arichat, sur une population d'environ
2.000 âmes, il y a à peu près 980 membres de la tempé-
rance et pas un i vro>gne . . .........................

J. J. Stenson .. .. Boucher, P.P.

[John Cameron, P.P.

J'intempérance n'est pas aussi répandue dans les environs
d'ici que dans quelques localités; mais elle est encore la
cause très-déplorable (lu trouble de la paix individuelle
et de la famille....................... ..... . T. G. Williams .

L'intempérance prévaut dans toutes les classes de la société,
causart :-1. La diminution des forces physiques et in-1
tellectuelles, l'affaiblis.iement de la capacité d'accomplir'
les devoirs de la vie, et par suite la dégradation sociale ;
2. L'affaiblissenent les facultés morales, et par suite
l'accroissement du crime; 3. L'accroissement des maux
provenant de ce vice par sa tran.4mission naturelle aux
enfants de l'ivrogne ............... .. .............. W. Williams

Plus que la langue humaine ne peut exprimer.............. ...................

L'ivrognerie est sans doute la source féconde d'environ les
neuf dixièmes du crime, de la pauvreté et de la misère
dans ce pays ..... ....... .... ............ ......... Stephen March

IMoralement parlant, les maux provenant de l'ivrognerie sont
bien grands, mais les maux temporels, bien qu'ils soient
considérab!es, ne sont pas aussi remarqués parce que la
majorité de la population fait partie de la classe ouvrière
et célibataire....... ......................... J. M. McMickin,

C.M.J . .........

Arichat.

Sheffield, N.-B.

Bridgwater.

Cariboo.

8 Ayant devant les yeux le village d'Huntingdon et ses envi-I
rons, je puis dire que l'ivrognerie dégrade beaucoup un
certain nombre de personnes, et les rend très-nuisibles,
faisant des unes des êtres d'un caractère suspect, et d'une
infinité d'autres des êtres dangereux ........... ... . JamesWatson ...... Huntingdon.

9 Le quart de l'argent gagné est employé à l'achat de liqueurs ;I
de là l'ivrognerie, la ruine et la misère dans des centaines
de familles qui, sans cette plaie, vivraient paisiblement,
confortablement et heureusemert...... ..... ......... Rév. P. Sax, Curé .. St. Romauld, Et.

chemin.

10 L'étendue de ces maux est alarmant..... ............. P. Reid ............ Sherbrooke.

il N'ayant point pour me guider les statistiques nécessaires. je1

re puis rép.ndre à cette question d'une manière satis-
faisante ; mais je puis dire que l'ivrognerie ne prévaut
point au même degrà qu'auparavant, ce qui est dû en
grande partie aux efforts des sociétés de tempérance ... L'Evêque d'Ottawa..

A. 1874
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Lord Claud Bamilton, parlant à propos du -Permissive Prohibiory Liquor Bill, (voir

llansardp. 1644), cite M. Bright eomme suit :

M. Briglit fit cette remarque : " qu'il y avait dans tout le pays beaucoup d'ignorance,
de pauvreté, du souffrance, de maladie et de crime par suite du vice régnant de l'ivrognerie,
qui détruit et le corps et l'intelligence, et qui est la cause de la misère dans des milliers de
familles; et que si ce vice venait à cesser, le pays se trouverait tellement changé qu'il serait
presque impossible de le reconnaître." Il continue en disant : " Monsieur, nous avons le
témoignage du très-honorable membre qne je vois devant moi (le ministre de FTntérieur) qui
reconnaît les maux résultants de l'intempérance, et qui admet que; nos juges, nos magistrats;
n:s gouveineurs de prison, nos inspecteurs de police et tous ceux qui ont quelque chose à faire
avec l'administration de la justice s'accordent à dire que la plus grande partie du crinie et de
la misère dans le pays doit être attribuée à ce vice de l'intempérance."

Crime.

" Est-il quelqu'un, dit Lord Shaftesbury, si peu familier qu'il soit avec l'état de nos
petites rues et des habitations qu'i s'y trouvent situées, qui puisse contredire cette grande
vérité indéniable, et parfaitement confirmée par l'expérience? Je lui dirais: Visitez
ces lieux infâmes, et vous verrez quelles sont les causes de l'imm'oralité. Je crois sincèrement
que les crimes qui se commettent dans le pays doivent être attribués pour les sept dixièmes à
ce qui fait sa plus grande plaie, à ce qui détruit l'existence physique et intellectuelle de ses
habitants, à ce qri occasionne le trouble et la division dans leurs familles, à ce qui les réduit
à la pauvreté et à la dégradation, je veux dire l'habitude de boire et de s'enivrer."

Extrait du discours de M. J. G. Talbot, prononcé à la Chambre des Communes, Angleterre,
le 7 mai 1873, à propos du " Permissive Prohibitory Liquor Bill."--Hansard, p. 1626.

M. J. G. Talbot dit qu'il a écouté avec le plus grand intérêt le 'discours habile et inté.
ressant de l'hon. baronnet, (Sir Wilfrid Lawson), et qu'il4tait prêt à admettre que. le mal
auquel il veut remédier est bien grand; mais il ne peut point du. tout trouver bons-les moyens
qu'il propose pour le réprimer. Comme président des sessions trimestrielles dans son comté,
et comme juge de paix chargé de visiter la prison de ce comté, il a eu les meilleures occasions
possibles de connaître jusqu'à quel point le crime est dû à l'ivrognerie; et:d'après l'expérience
qu'il a acquise dans les Boards ot Guardlians, tant a Londres qu'ailleurs. il est forcé d'ad-
mettre qu'une grande partie de la pauvreté dans le pays est due à ce vice qui y règne. Il ne
dit pas non plus que cette question n'est qu'une question de moralité ; il croit aussi qu'elle
est une que:aion a'argent, et il n'y a pas de doute que le fardeau de l'impôt qui retombe sur
la société serait infiniment moins lourd si l'ivrognerie diminuait.

Talbot vota contre le bill de Sir W. Lawson.

Discours de Sir Wilfred Lawson sur le Permissive Prohibitory Lequor Bill, 7 Mai 1873

Bansard, p. 1613.

Citant l'Edinburg Review, il dit :- "Nous avons vu une liste de quatre-vingts domaines
en Angleterre et en Ecosse où le trafic des liqueurs a été entièrement supprimé avec les plus
heureux résultats sociaux. Dans la province de Canterbury, ainsi qu'on l'apprend par le.rap-
port de la convocation sur l'intempérance, il n'y a pas moins de 1492 paroisses, townships ou
hameaux où il n'existe ni maison publique ni taveine où l'on'vend de la bière, et où, en con-
séquence; l'intelligenceBl:moralité-et leconfort du peuple sont ce qu'il' a deieux;
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Crime.
En Belgique, le philoophe politique a à constater le même rapport entre l'ivrognerie et

le crime, nonobstant l'éducation qui existe chez le peuple de ce pays. M. G. Ducpetiaux,
l'inspecteur des prisons, dit :-

I àlon expérience embrasse m1intenant plus d'un quart de siècle, et je puis assurer que
les quatre cinquièmes du crime et de la m.iisère dont j'ai été témoin en ma qualité officielle
et individuelle sont dus à l'ivrognerie.

M. Quatelet fait la remîrque suivante: "Sur 1,129 meurtres commis en France du-
rant l'espace de qu-itre uns, 446 ort été la conséquence de querelles dans les auberges, ce qui
tiendrait à démontrer l'influence fatale de l'usage des liqueurs enivrantes. "

Paupérisme.

Sir Archibald Aliron. le shérif du Lanaikshire, attribue la moitié du paupérisme à
l'intempérance. Feu Archibald Prentice, qui connaissait parfaitement la condition sociale
de Manchester, dit que les deux tiers du paupérisme qui v règne -oivent pîreillement être
attribués à l'intempérance. Un inspecteur des pauvres d'Edinbouig slit: " Une expérience
de maintenant vingt années employées comme inspet'teur, me force à conclure que près des
deux tiers de la pauvreté qui existe dans cette ville et qui est soulagée à même les fonds des
pauvres, sont dus directement ou indirectement à l'intnmpérance. " Sur £21,000 sterling
dépensés pour les pauvres, le n;êîne inspecteur pr-étend que £1 2,000 kont employés à soulager
la misère provena-t de l'intenpér ince. Si on accepte cette proportion comme étant correcte,
alors sur dix millions dépensés pur les pauvres, tix mnillions sont enmpl'oyés à sculager la
misère provenant du vice en question ; et sur un milbion et demi de personnes recourues, en-
viron un million sont devenus pauvres par suite de l'intempérance.

Rvpport d'un comité de la Chambre des Lords cn 1850.
"Que la multiplication des maisons où l'on débite des liqueurs enivrantes, et dont le

nombre s'est élevé de 89,930 à 123,39i sous l'opération du Beer Act, a été par elle-même un
mal très-grand, non-seulement parce qu'elle a donné plus d'occasions à l'ivrognerie, occasions
qui se rencontrent presque à chique porto, mais parcequ'elle a entraîné des maisons, même
celles qui étaient sous le contrôle direct du magistrat, ou qui étaient oiginairement respec-
tables, à faire des choses, dans le bift d'attirer des pratiques, qui sont dégradantes pour elles
et très-nuisibles à la moralité et à l'ordre. "

Discours de Lord Brougham sur l'intempérance, à une réunion de l'Association Nationale
pour l'avancement des sciences sociales à Bradford.

Il n'est pas besoin, dit-il, de mentionner en détail les. funestes effets de l'intempérance.
Le moindre mal qu'elle produit, c'est qu'elle fait dépenser dix fois plus d'argent qu'il ne s'en
dépense pour les publications de toutes sortes, y compris les journaux. Le savant recorder
de Birmingham 12 prouve abondamment dans ses précieuses instructions au grand juré. Mais
les effets bien plus terribles de ce vice, sont qu'il produit des maladies tant du corps que de
l'esprit et qu'il est la cause que nos prisons se remplissent de criminels, et nos asiles de pauvres,
tellement que des mesures pour le réprimer, sont absolument nécessaires. Le rapport intime
qui existe entre l'ivrognerie et le crime est démontré de la manière la plus claire. « Qui-
cgnque connaît quelque chose de nos cours criminelles, " dit M. Hill, " doit admettre comme
vérité ce que nos juges ne cessent de répéter, savoir, que le plus grand nombre des offenses
de toutes sortes provient de l'intempérance. " Aux Etats-Unis, on voit un juge du Maine, le
plus ardent adversaire possible de h prohibition absolue, qui cep3ndant veut de toute néces,
sité qu'il soit établi des restrictions quant à la vente des liqueurs. Il déclare que les neuf-
dixièmes des crimes accompagnés de violence ont leur cause dans l'ivroguerie. Daus un autre
Etat, le Rhode Island, il appert que, sur cent offanses commises, soixante résultent de l'ivro-
gnerie, et que sur cent aliénés, il y en a vingt qui lu sont devenus par suite de ce vice.
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M. Joseph Bentley, dans une lettre qu'il adiesse au président du conseil de l'instruotion,
dit, avec beaucoup de vérité, que les misons publiques nullifient le bien que font le prédicateur
et le pasteur. Prenant, dit-il, pour terme de comparaison les six comtés, où il y a le moins
de ces lieux empestés, c'est-à-dire, qui comptent une de ces maisons par 235 habitants, on y
tiouve annuellement un criminel sur 762 personnes, tandis que d:ans les six comtés où il y a
une maison publique par 109 habitants, il s'y trouve un criminel sur 591 personnes. Dans
les localités où il se consomme le plus de boisson, on trouve qu'il y a plus de pauvres qu'aillburs,
un quart de plus, que la propriété y est d'un quart de moins, et qu'il y a dans les banques
d'épargne la moitié moins de dép5ts.

Opinion de Lord Brougham sur Vintempérance, exprÙnée devant l'Association. Nationale

pour l'avancement des sciences sociales à Bradford.

Il n'y a pas de plus grand sophisme que de prétendre que l'éducation peut réprimer les
crimes que produit l'intempérance; et ils sont victimes d'un sophisme dangéreux les hom-
mes qui comptent, jour dompter les passions, sur Lt culture de l'%sprit et ses effets. par exem-
ple pour reprimer le penchant direct à l'intempérance. L'influance de l'éducation est indireo.
te, et opère graduellement. L'action de l'intempérance est directe et immédiate. Nous de.
vons compter que l'éducation, par les progrès qu'elle introduit dans les moeari, n'a pas d'autre
effet que de diminuer le nombre des délits, tandis que l'intempérance ajoute à leur nombre et
en augmente la malignité d'une manière aussi positive que désastreuse. S'en rapporter seu-
lement à l'amélioration des classes populaires, sans adopter aucune des mesures propres à faire
disparaître la cause principale de tous les crimes, ce serait s'endormir dans une aussi fausse
securité que celle des personnes qui mettraient toute leur confiance dans les effets de diète et
d'un certain régime, pendant qua la peste exercerait ses ravages. L'intempérance est l'enne-
mi commun; " elle s'attaque même aux personnes d'un esprit cultivé; " elle fait des ravages ter-
ribles dans les classes inférieures de-notre sociaté, et encombre nos maisons de force (workhouses)
et nos prisons. Pour lui faire perdre son intensité et la renfermer dans une sphère d'attion
plus étroite, il ne faut rien épargner si nous désirons réellement opposer une digue aux flots
envahissants dupaupérisme et du vice. Le philanthrope n'a pas de devoir plus sacré que de
diminuer les ravages exercés par cette plaie hideuse, s'il ne peut pas les faire disparaître com-
plètement. Le législateur est impérativement tenu de venir en aide, quand il devient évi-
dent que les palliatifs sont impuissants.

A l'asile des ivrognes de Binghampton on a présenté des demandes d'admission pour
39J ecclésiastiques,

8 juges,
340 marchands,
226 médecins,
240 gentilhommes,

1300 filles de familles riches.

Aliénation mentale.

La folie provient de ce vice plus que de toute autre cause, sauf le cas de pré-disposition
héréditaire. Le Dr. Browe, de l'asile de Crichton, à Dumfries, dans un mémoire sur cette
question, déclare que de 57,920 cas dans ce siècle, qu'il a étudiés avec soin et qui ont été
traités dans les asiles publics, 10,717 étaient dus à l'ivrognerie. Dans ce nombre no se
trouvent pas compris les aliénés gardés à domicile ou dans des maisons de pension privées.
" C'est assez," dit cet écrivain, ".que l'ivrognerie, l'usage des boissons, les plaisirs de la table
fassent 10,000 aliénés, tandis que les chagrins légitimes, les malheurs inévitables, les mala-
dies physiques et tous les autres maux auxquels l'homme estassujeti,en font 40,000 dans 50
ans. Le contraste entre les peuples adonnés à l'ivrognerie et ceux qui se font remarquer par
leur sobriété, relativement auxcasdefolie quise rencontrent chez eux, est des plus frappnts.
En Ecosse, il y a un aliéné sur 563 personnnes,qui sont saines d'esprit; en Espagne, il y en
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a un sur 7,181. A Edinbourg, un sixièmc des aliénés doivent attribuer à l'intempérance la
perte de leurs facultés intellectuelles ; à Palerme, le même résultat s'applique à la vingt et
unième partie des aliénés. Feu le Dr. Blornfield, évêque de Londres, d'après des statisti1ues
recueillies sur le compte de 1271 aliénés, a trouvé qu'il y en avait 649, ou la moitié environ,
qui avaient perdu la raison pour cause d'ivrognerie. Un des ftits les plus déplorables qui se
rattachent à cette question de l'intempérance, c'est lue les enfants des ivrognes sont faibcs,
sujets à des convusions hystériques et qu'ils sont opiniâtres et maladifs."

Feu le révd. W. J. Conybeare, dans l'écrit remarquable sur l'intempérance qu'il a
publié -dans " La Revue d'.Edimbourg. " déclare que sur 300 idiots dans l'Etat du 31assachu-
setts, il y en avait 145 qui étaient les enfants d'ivrognes.

Le Dr. Workman, surintendant de l'asile des aliénés, à Toronto, dit dans son rapport
pour l'année 1858 : " Il y a des preuves nombreuses que les enfants, de parents adonnés à
l'ivrognerie sont pré-disposés à la folie."

Q. Sur la quantité de patients frappés d'aliénation mentale et que vous avez soignés,
quel est le nombre de ceux qui ont été les victimes de l'intempérance ? *

R. Je dois attribuer à 'intempérance la moitié des cas d'aliénation mentale que j'ai
traités.

Q Quel moyen suggérez- vous d'adopter comme étant le plus propre probablement à
faire disparaître le fléau de l'intempérance ?

N. Que le gouvernement empêche la fabrication et l'importation des boissons enivrantes.
JAMES REED, D.M.

Reedsdale, Inverness, comté de Mégantic, P. Q.,
8 mai 1873.

M. Charles Buxton, M.P., le célèbre brasseur anglais, dans sa brophure intitulée
" Comment arrêter l'ivrognerie "-" How to. stop Drunkenness "-dit:-Il n'y aurait rien
d'exagéré à dire que, si l'on pouvait se passer de l'usage des boissons fermentées, on réduirait
par là d'un quart le nombre des etimes de toute espèce qui se commettent aujourd'hui, et on,
pourrait relever d'une manière indefiiie le niveau moral dans toutes les classes inférieures de
la société. Non-seulement ce vice est la scurce de toute espèce de maux, mais il a encore un
effet négatif d'une grande puissance. C'est l'obstacle le plus puissant dans la voie du progrès
et du bien. C'"st en vain que l'on fait mouvoir tous les ressorts que peut inventer la philan-
thropie, lorsque les hommes, à qui on veut faire du bien, 'usent habituellemunt leurs facultés
intellectuelles et leur volonté. en s'ia.prégnant le cerveau des vapeurs de la bière. on
en les soumettant à l'influence des boissone fortes. La. lutte, entreprise par l'école, par la
bibliothèque et par l'église, instiutions qui sont toutes unies eitre e:lles dans le combat qu'elles
livrent aux débits de uière et de genièvre, n'est que le prélude de la guerre entre le ciel et
l'enfer. En un mot, c'est l'ivrogneri- qui encombre nos prisons-c'est l'ivrognerie qui en-
combre nos asiles d'aliénés, et c'est l'ivrognerie qui encombre de pauvres nos maisons de force.
Si cette seule cause n'existait pas, le pau,érisme aurait presque disparu en Angleterre. Nous,
sommes <convaincus que si un homme d'état ayant sincèrement à cœur d'accomplir la plus
grand(- bomme de bien possible pour son pays, se préoccupait du soin de trouver quelle est
celle des questions à l'ordre du jour qui mérite au suprême dégré son attention, le seul résulk
tat de ses recherches - celui qui serait le fruit de ses mûres délibérations-l'aménerait à con-,
clure " qu'il doit s'appliquer à trouver le., moyens d'arrêter les ravages causés par le fléaù le-'

plus terrible de tous" Le bicn être intellectuel, moral Lt reliuieux de notre population, la,
richesse pub.i.ue, le bonheur domestique des familles, tout se trouve compromis. La

question est d, savoir si on aidera à des millions de nos compatriottes à être plus heureux 'et"
à devenir plus sages;-si le paupé isme, l'idiotisme, les malauies et les crimes diminueront ;'
si des multitudes d'hommes, d2 femmes et d'enfants seront arrachées au moyen de l'aide'quei
l'on leur prêterà, à une ruino complète, qui atteint le corps et l'âme ?-Mais la-question-que'"
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nous désirerions livrer à l'examen est celle ci : Si, lorsque les cinq-sixièmes des contribuables
d'une piroisse demandent la suppression complète de tous les débits de liquenri fermentées,
ils ie devraient pas être écoutés fuvoriiblement et obtenir que toutes les lie.nees alors
en force fussent annulées. tout en accordant aux débitants un temps raisonnable pour adopter
un autre genre d'occupation.

M. Cekburn. dans son témoignage devant le comité spécial auquel fut renvoyé le bill
de M. J. A. Smith, intitulé: " Vente de boissons le dimanche," a cité le p-issag:e suivant en
l'accompagnant de ses remarques :"-L'hon. A masa Walk.:r, dans son ouvra.e r Science of
Heaith "-'. La science de la richesse " s'exprimo ainsi: " Si le travail se concenti e sur des
objets qui ne poussént pas à f£ire de plus grands efforts, ou qui ne sei vent pis d'instruments à
fLvoriser un': production plus considérable, m is qui au coitraire anéantissent l'ner la et cor-
rompent les facultés, il devier.t alors évident que la reprodue ion diminuera et s'affiblira, et
que tout le niveau du travail ira en s'abaissaut. Si d'un autre côté, lt- travyail se conce tre
sur des objets qui portent à de nouvelles et pressemtes aspirations et réveillent une activité
cruiss nte. il est manif'este alors que le cours de la production va en montant et qî:_ la r.ation
grandira économii1uement, avLc une rapidité et une vigueur telles que celles qui untrquèrent
la cirrière de Fore .ce, au qaatorzièmne siècle, celle de la Hollande. au dix-septièm", celle de
l'Angleterre, au dix huitième. et celle des E.ats-Unis, au dix-neuvième." Ces observations
s'appliquent avec beaucoup de florce au trafic des boissons alcooliques. Le trivail accompli
dans ce trafic a de pire coa-équences que le travail fait à pure perte. Ce travail ne pousse
pas a f tiue de plus grand1 efforts, excepté d ns la sphère spéciale qu'il embras3e et qui est la
cause certaire d'une perte et d'un abus plus'absolu de l'énergie; ce travail ne sert pas non-
plus d'inistruneiit de production plus considérable, mais au contraire il tue l'énergie et cor-
rompt les fieultés; et, conséquamment, la reproduction diminue et s'affiblit et tout le niveau
du travail va eu s'abaissant."

Lord Morpeth, pendant qu'il était Secrétaire pour l'Irlande, donna les statistiques sui
vantes dans un di>cours sur l'état de l'Irlande qu'il prononça dans un diner publie à Dublin.
En fait de meurtres, d'assauts avec intention de meurtre, d'offenses graves contre la personne,
d'assauts graves, de blessures comportant rupture de la peau et mutilation d'un membre, il y
a eu en

1837....... ....................................... 12,096
18~8............................................... 1I,058
1839................. ................ ............. . 1,097
1840............................................... 173

Il appert de plus que le nombre de personnes accusées de meurtre dans les limites.de la
juridiction de Dublin s'élevait en

1838.. ........................ ..................... 14
1839.................... ............................. 4
1,40.................................................. 2
1841..................................................... 1

La consommation des spiritueux pour l'année 1840 (finissant le 5 janvier 1841) était
tombée en chiffre ronds, à 7,000,000 de gallons; tandis qu'en 1838 elle s'élovait à 12,000,000.
C'est ce qui explique la dinmunition des délits inscrits au calenarier.

Extrait du discours de Sir ,Stafford Northcote, chancelier de l'echipuier, prononc6 dans
la Chambre des Communes, en A.ngleterre, le 20 avril 1874.

" Quant aux spiritueux, l'augmentation du revenu dès douanes, qui a ercddé l'estima-
tion qui en a été faite, a été d'environ £450,00; et dans le revernu de l'uccise, il y a en
encore une augmentation plus considérable. Je signale cette augmentation dans lai consom-
mation des spiritueux, comme constituant une des principales causes qui peuvent contribuer
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à augmenter le revenu. Vous pouvez me répliquer que c'est là se reposer sur un élément
dangereux. J'adzumts qu'il est dangereux et très-désagréable de compter sur l'augmentation
dans la consommation des spiritueux comme source de revenu futur. On peut dire également
que le temps viendra où cette s>urce de revenu pourria fire dvifáut. Je me suis demandé
comment il se fait que vous vous attend-z que cAtte source de revenu viendra à manquer,
quelle sera 1 cause qui la tra tarir, et pourquoi les spiritueux ne pourrai nt-ils pas être
frappés-ct il est très-possible qu'ils pourraient l'être-de droits plus élevés, sans que la
consommation en soit diminuée ? C'est une source de revenu qui nous est encore ouverte dans
un moment crise, car je crois sincèeient qu'il serait pssible d'augminenter les droits, sans
que la consominatioa des spiritueux fut diminuée et sans s'ezposer au danger <le provoquer
par là leur distillation d'une manière illicite. Mais cette resource nous la tenons en réserve
1:our l'avenir. Je demande encore sous quelles circunstances pourrait-on s'attendre que la
consommation des spiritueux dans ce pays pût diminuer au point d'affecter sérieusement le
revenu. Une ou deux causes proluiraient ce résultat -soit une incapacité générale chez le
peuple de pouvoir consonnuer ;-soit le <lanque de ressources chez lui pour pouvoir acheter
des spiritueux, sa volonté d'ailleurs demeurant ce qu'elle était-ou soit quelque grand chan,
gement daas les habitudes lu peuple le portant à renoncer à l'usage des boissons fortes en
quantités aussi considérables. Si ce résultat provenait de la première cause,. il aff-cterait
toutes les sources da revenu aussi bien que les revetus q te donnent les spiritueux; et si ce
résultat n'était simplement qu'une question de moyens. j. crois que vous la régleriez en lui
donnant les moyens et que vous réduiriez à la plus simple expression la chance qu'aurait cette
ques•ion d'exercer aucune influence, oit f ismnt disp.traître sur le sucre un droit semblable à
celui-là et en augmentant pour autant la faculté de consommation chez le peuple. Mai- si la dimi-
nution du revenu que donnent les spiritueux provient de l'autre cause, on devrait l'attribuer à
un changerent considérable dans les habitudes du peuple, ainsi qu'à ses dispositions de plus
en plus prononacés le s'éloigner et de s'ab4enir de l'usage des boissons fortes. J'oserais
dire que la somme (le richesse qu'un tel changement apporterait au pays éclipserait totale-
ment le montant du revenu qui provient des droits imposés et payés sur les boissons fortes,
et nous ne contemplerions pas seulement avec satisfaction la perte du revenu qui provient
d'une telle source, mais nous aurions à const-iter de diverses manières que le trésor ne saurait
être aflecté des pertes qu'il souffrirait à cet égard." Pendant la discussion qui suivit plusieurs
honorables membres demandèrent le rappel de la licence des brasseurs et la réduction du droit
imposé sur le malt Sir Wilfred Lawson joignit ses lélicitations à celles décernées au très-
honorable chancelier lors de la présentation de son budget. Le gouvernement venait de faire
preuve pendant cette séance d'un courage moral digne d'éloges, et avait prouvé qu'il n'aurait
pas d'égard pour les intérêts privés. mais qu'il n'aurait de sollicitude que pour les grands
intérêts de la nation. . L'année. dernière, le premier ministre actuel fit observer que le chan-
celier dc l'échiquier avait pour usage inv ariable de déclarer le soir qu'il présentait son buiget,
qu'il y avait une grande augmentation dans les spiritueux, et d'ajouter ensuite, en se conpo-
sant la figure pour la circonstance, qu 'il regrettait infiniment pareil résultat. Mais heureu-
sement, aucune telle feinte ne s'est fait remarquer dans la déclaration du chancelier à cette
séance, car dans aucune partie-de son discours il n'a été plus sérieux que lorsqu'il a déploré
avec force la grande quantité de spiritueux qui avaient été consommés dans ce pays pendant
l'année dernière. Il était heureuk aussi de voir que l'honorable chancelier cond-amnait
l'opinion absurde que le revenu souffrirait si le peuple buvait- moins. Le mode d'après
lequel on prélevait environ le tiers (le nos revenu était quelque chose d'indigne. On lançait,
pour xinsi dire, sous la forme d'aubergistes et de débitants de bière, une légion de percepteurs
de douane, chargés de retirer du peuple les deniers requis par le trésor publie. L'honorable.
chancelier etait dans le vrai quand il ann')nçait que le paupérisme, loin d'avoir diminué,
avait augmenté pendant ces dernières années en proportion de notre population, et malheu-
remseiment on pouvait en dire autant de l'idiotisme, et du crime. - Quand le très-honorable
chancelier était l'un des directeurs de la.compagnie de la baie d'Hudson. il prohiba à l'hon-
neur de cette compagnie, la vente des bo'ssons dans les limites de son territoire; mais pour-
quoi le peuple de ce pays ne jouirait-il pa, des mêmes avantages Il espérait voir avant-
longtemps le très-h.;norable chancelier s'avancer dans la.voie des réformes pour.lesquellesL
combattait lui-même.
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Copie d'une pétition présent4e contre l'ado .tion de la loi prohibant le trafic de& ligueur

enivrantes.

Aux honorables membres de la Ch-uubre des Communes du Canada, réunis en Parliment.
L'humble pétition des soussignés, contribuables de la province d'Ontario, représente

comme suit:-
Vos pétitionnaires vont informés qu'on a organisé dans différentes parties du Canada un,

certain mouvement dans le but dengager votre honorable Chambre à passer un acte pour
prohiber dans le p iys la fabrication et le trafie des boissons enivrantes et fermentées.

Vos pétitionnaires, bien qu'ils recrettent que l'intempérance exerco des ravages conqidé.
rables dans le payS, assurent néanmoins votre honorable Chambre que l'on doit attribuer
presqu'eutièremnent ces ravages causés par l'intemperance'à l'existence de débite de bas
étage.- et qui vendent des boissons sans licence.

Vos pétitionnaires considèrent que votre honorable Chambre peut apporter un remède,
a'x maux causés par l'intenpérance sans reeouvit au moyen extrême de prohiber, par acte dg
Parlemenr, la fbrication et le trafic des boissons enivrantes et fernentéCs.

Vos petitioninaires considèrent aussi que la suppression de la fabrication et du trafic dos
boissons enivrantes et fermentecs est contraire aux intérets du pays, vu que cette suppreasion.
constitue une i itervention indue dans le commerce, et qu'elle n'est nullement nécessaire dans
un p.tys habité en grande partie par une population éclairée et intelligente.

Vos pétitionnaires, en conséquence, demandent:
Que votre honorable Chambre ne sauctionne aucune mesure pour prohiber la fabri ution

et le trafic des boissons enivrantes et fermentées.
Et vos pétitionnaires ne cesseront du poi.·r, etc.
Ces pétitions adressées de Toronto, Stu. Catherines, Prescott et l'Anse Dufirin-

Dufferia Creek-étaient signées µ.ir 5,377 personnes.

Copie d'une pétition présentée contre la prohibitéon..

A l'Honorable Orateur et aux Honorables Membres des Communes de la Puissance du Canada
en Parlement assemblés

Le soussigné représente humblement (lue, vû certaines mesures qui on t été adoptées par
des assemblées locales; dans le but aussi de se protéger lui même ; et pour que la hbert4
civile et reiieituse continue à se développer, il est contraint de pétitionner Votre lonorable
Chambre afin qu'elle n'entreprenne point d'usurper un pouvoir qui ne lui appartient pus en
décrétant une loi pour prohiber la fabrication et la vente des. liqueurs enivrantes, le pouvoir
en question/ne lui appartenant pas poîr les raisons suivantes, savoir:.-

1. Le·droit à la vie, à la liberté et à la poursuite du bonheur est un droit réservé, au-
quel les constitutions .et les gouveraéments ne peuvent toucher..

2. Les droits (lui ne sont point réservés d tis les constitutions ne peuvent être aliSnd&
par les législatures dont les pouvoirs dérivent de ces mêmes constitutions.

3. Dans la poursuite du bonheur, c'est mon droit de cultiver le sol, de: produihe du
grain, des racines, et d'élever des bestiaux quand cela me plaît ; c'est mon droit de cuisiner,
de boulanger, brasser, dis:iller pour .atisf.aire nies goûts, mes habitudes pour entretenir ma
santé, sans être tenu d'en rendre compte à person ne.

4. Les distillations et jus fermentés, employés comme breuvages, agissent d'une ma-
nière salut.ire sur le corps et l'esprit de l'hom.no tout autant que l'eau, et dans ea sagesse, le
Créateur les a destinés à notre usage.

5. Le principe par excellence de la religion est la tentation, parce que celle-ci donne lieu
à la résistance. - Or, sans la tentation, il n'y a ni vice ni vertu.

6. Au commencement, quand il n'y avait qu'un homme et qu'une femme, Dieu n'om-
pêch- point la tentation; au contraire, non seulement il mit devant eux l'objet de la tentation,
mais il plaça de plus devant la feine l'esprit tentateur lui-même qui sut rendre plus forte
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la tentation. On ne peut pourtant pas dire que ce jour-là les conséquences de la non-résis-
tance à la tentation étaient moins graindesqu'aujourd'hui.

7. Lorsque la majesté du Dieu des Juifs se montra, pour ainsi dire, visible sur le Mont
Sinaï, au milieu des éclairs et des tonnerres, alors que les tables de la loi furent dionnées,
tables de pierre sur lesquelles Dieu avait écrit de sa propre main : "Vous n'aurez point de
dieux étrangers devant moi; " " Vous ne ferez aucun ouvrage le jour du s bbat ;" "Vous
ne déroberez point; " "Vous ne porterez point de faux témeignages;" " Vous ne désirerez
point la femme de votre prechain, ni ne commettrez point l'adultère, " les noyens, les ins-
truients employés pour faire ces choses ne furent point défendus. Il n'est pas même dit dans
le décalogue:" Vous ne boirez pas de liqueurs fortes; "Vous ne vous enivrerez point."

8. Dieu, d'un autre côté, ne défend pasforcénment le suicide. Notre Parlement défend
avec raison la vente du poison qui peut donner la mort, excepté dans certains cas où elle
peut être faite par néces>ité; mais il ne peut défendre l'usge des rasoirs, de cert.ines
eaux, des fusils, des pistolets, ou des distillations végétules, qui pariliement peuvent causer
la mort.

9. Le Sauveur des hommes, l'orsqu'il était sur la terre, à lui-même sanct'onné l'usage
de ces liqueurs que, par une erreur si non par une follie difficile à concevoir, nous cherchons
à faire ;bolir par une loi. ,

10. Je répéterai ici cette vérité si claire, savoir: que les lois humaines ne rendront j-
mais les hommes sages, ni bons ni religieux, ni tempérants; car si cela était, ce ne pourrait
être que par la substitution de la machine à la place de l'homme.

1L On lit dans l'Evangile: " Or, pendant qu'ils soupaient, Jésus prit du pain, et
l'ayant béni, il le rompit et le donna à ses disciples en dis-at: Prenez, et mangez ceci est
mon corps."

" Et prenant le calice, il rendit grâces, et le leur donna en disant: buvez-en tou ;"
" car ceci est mon sang, le sang de la nouvelle alliance, qui sera répandu pour plusieurs pour
la rémission des péchés;

" Or, je vous dis que je ne boirai plus de ce fruit de la vigne jusqu'à ce jour auquel je
le boirai de nouveau avec vous dans le royaume de mon père, -

12. Notre Seigneur faisant voir par là que le vin est un breuvage dans le Royaume de
Son père.

13. En prohibant la fabrication et la vente publique des liqueurs de malt et fernentées,
vous ne pourriez i'emîpêcher de cultiver le seigle, d'avoir ma propre distillerie chez moi, ni
de faire du whi>ky pour mon propre usage, parce qu'alors je ie violerais aucune loi sur l'ac-
cise ou sur le revenu ; mais par cette prohibition vous encourageriez ces péchés secrets que
tout bon gouvernement devrait travailler à faire éviter -

14. Enfin, je ne dirai pas, à l'heure qu'il est, que je suis persuadé, mais que jo sais et
que je suis convaincu qu'en prohibant ce que Dieu n'a point défendu dans la reli-ion ni dans
les sciences, vous occasionneriez de plus grands maux que ceux ciont on souffre maintenant par
suite de la fabrication libre, maisrestreinte, et de la vente publique, mais réglée, de liqueurs
pures, fabrication et vente qui donnent, comme on le sait des revenus au gouvernement pour
des fins utiles.-

Et votre pétitionnaire ne cessera de prier.

Oakville,5 juin. p. m., 1864.
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Pt A PPOI1T
Le :pmité permanent des comptes publics preal .i libi Irté de présenter comme son

troisième rapport le rapport du sou.cuomité auquel ont ét6 renvoyôas toutes les affaires
concernant la section 16 de l'Intercolo:ul, avec les témoignages et documents y annexée.

Le tout respectueusement soumis.
.JAMES YOUNG,

Président.
CHAMBRE DE COMITÉ,

22 mai 1874.

R.'!PPORT DU SOUS-COMITÉ

Le sous-comité des comptes publice, auquel ont été renvoyées toutes les nftires concernant
la section 16 de l'Intercoloni:l. prend la libt·rré de faire rapport comme suit :-

Les personnes suivantes ont été int2'rrog ies comma témoins par votre saus co ui.
Sandtord Fleming. écuyor, Ingénieur en chef.
A. L. Light. écuyer. ingénieur de district.
James W. Fitzgrrald, écuyer inzéniaur de divisi"n, s2ction 1M.
G. Il. Garden. écuyer, sous-ingênieur, sectina 16.
Walter M1. Buck. écuyer, in dniaur de divi ioi, sectio., 16.
Charles J. Brydges, écuyJr, l'un dos co:nmisircs, et Jacb trv.,l G: i.n, écuîyjrr, l'un

des entrepreneurs.
Les témoi-tuages ont dhhnontré, entrm autres cho.ios
1. Que King et Gough ét ient los entreprunurs de 1I secti i 13. de I mk inillez, située

dans une partie à vi fois déserte et incessible de la provincae da No ova·u-Bruswick, pmur
la somme fixe de 826,00!. Le contrat porte la d Ltu du 25 n ti 187') et les travaux
devaient être terminés le 1er juillet 1872.

2. Pour les raisons données dîns le témoignige dé '1. Bryd"s, les commisisiresne
recomm ndèrent p:is que l'entreprise fut adju-ée à Kn et. G .;h, bleu qie leur so imission
fût moins éiedée que celle d »nt ils rec im I ii'ut l'.ccept tion. App des p ar le gouvern --
mont à revenir sar leur décision, 1, coatr t fut d. * à Kin. et 'Ù) i.h. L es tr iv Lux n ir-
clèrent très lentement, et dès le dé )ut ii< furer loia de s1tisfire l'i.réuiaur en chef et lis
commissaires. En mira 1871, comme il restait encore b-aucou,> de travaux à faire, le
contrat fût,ôté aux entrepreneurs.

3. L'ingénieur de division de lh section 16 a déclaré que les travaux avaient été consi-
dérablement diminués p1r l'abiis-emtit des rampes, en un mot, queI li mi19nneri, kls
clôturos et autres constructionis retranchées pouvaient être év lléds à 8 )9,555.

4. Tout ent niant qu'il y ait ou autant de réduction que le dit l'ingéaieur divisionnaireé
l'ingénieur en chef reconnait qu'elles peuvent étre évaluées à. 93 ;,000. non cnmtprises : s
réductions occasionnées par I. ubstitution du fer au bois pour les ponts et le retranchemuent
de -lôtures, lesquelles gros1iraienu It première som a, de $15,000 de plus.

5. Yaprès les prix de ua liremnière cé lale, les tr.vaux l'uts sont halué: par l'ingénieur
en chef à $ 2,200, et en donnaut aux entrepreneurs le bénéfice des ré lues ions dans les
tetrassemeuts et la maçonneric, on estimLe ces tr<.vaux à $124,00.. Les entrepreneurs ont
reçu $L4,000, c'est-à-dire $40,000 de plus qu ils n'avaient droit d'après La calculs les plus
favorables.

6. Les travaux retranchés l'ont été à l'avantage des entrepreneurs.
7. L'ingénieur de division (31. Fitzderald', ne résidait p is sur 1 setion 16, bien que

son emploi l'exigeât, et la surveillance active retombait sur lu sous-in4.ieur (M. Garden),
qui y résidait.
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S. L'intreprceur allègue que l'ing(nieur de division a fait n ontre de beaucoup
d'inimitié à son ég rd, et que 1 our obtenir qu'il augnntât les mîesurages-augmentation à
]z quelle il prétend qu'il aîvit dioit, it mi a donniié--

Une caisse de boison .................................. $.
Des meubles tie ménage....................300
De l'argent, en bilets de la banque Nlritime. ...... 400

de o tréal...................... 500
Vu ebèque, sur la banque de Montréal, Yewcashle, pour lequel il

n'y avait pas de fonds. et qui n'est pas encore payé...... .... 500
N. Fitzgerald reconnaît avoir reçu les meubles, mais qu'il avait l'intention d'en payer

le prix, intention qui n'a jamais été mise à tèft. Il nie avoir reiu de l'argent; il admet
avoir reçu le chique par la poste, niais ne laivoir jamais présenté pour en toucher la somme.

10. Les niesunages augn.entés ont été certifiés par 31. Fitzgerald. et à cet egard il n'a
donné aucune explication satisfisante. Selon l'iigéricur ci chef, ces augmnentations sont
évalues à $10.000.

11. Les bordcreaux du personnel de la section 16 semblent avoir été faits avec beaucoup
de néglig ce. L'ingénicur de divisicn, N. Fitzgerald, a retiré $32 par mois pour son fère
sous le noim de Sznmuel R1oy, inscrit comme bûcheroni, et cela depuis novembre 1872 jusqu'à
février 1874. M. Fitzg<rald signait et recevait l'argent. b'nutres personnes figuraient
aussi sur les bordereaux comme travailleurs et étaient payées comme tels, bien qu'elles fussent
inconnues sur la section.

12. Le gouveinenient et les commissaires ont egi à l'égard des travaux de'cette section
indépendamment de l'ingénieur en chef, ce qui, sans do,.te, a été la cause des malversations
constatées par les éioignages.

13. lJe fortes ýoiues ont été payées sans le certificat de l'ingénieur en chef ; de faux
borderaux ont été certifiés comme cxacts ; d2s persunnes étaient fausement rappoltées comme
eniplnytes et de l'argent a té rçu pour elles ; de faux oesurages Ont été certifiés, à l'aide
desquels on a obtenu de l'argent, et j<ints à l'allégation de l'entrepreneur qu'un officier du
geuverneient s'est laisté o< emGnpre, voue comité est d'avis que ce sont là autant de faits qui,
dans l'intéiêt du Feivice 1 ublie. xigeit une iiouvelle enquête.

14. Les témoignages ainexés n'.yant pas été rendus sous serment, ils ne sauraient avoir
a même vakur (lue s'ils eussent été donînés avec cette formalité.

Le tout respectueusement soumis.
TnOMAS SCATCHERD

Président.

RAPPORT DE LA MINORITÉ SOUMIS PAR L'HONORABLE M. MITCHEL.

M. 1itciel, du Eus-Oité des cnJ tes pt.blivs chargé de s'enquérir des affaires con-
cernant la see:ion 16 de l'i ilciclonial, a lhonneur de soumettre

Que les al ég: tiins (t aseitions hites devant le comité et le sous-comité par M. Fitzge-
rald sont t u>ses a.u dire de plusieurs témoins entendus.

1. Fitzgeîald a dit qu'en géné(ral les travaux de la section 16 n'étaient pas ce qu'ils
decvaint tre n; is 1N. FIln.inig, Ilazlt. wood, buck et Garden se sont accordés pour dire
que ces travaux étaient Lien its et ne laissaient rien à désirer. Ces messieurs qualifient de
p;r<niÙre elaîe ks travaLX que N. Fit zgerald Irtentd être de qualité iniiérieure, et d'après
cs téMoipurges, N. Fitzgeirald habite le p:ys depuis vingt ans, mais n'a jamais été employé

en A n:rique conîu' ingénieur sur -ucun chemin de fer.
ln <xamlen des témoiages dénont iera que toutes les assertions de M. Fitzgerald sont

incxrCeaes, panirculiri(nment t 1L s coneemni.îît 1 s coistruetions tn niaiçonnerie.
Q àa.. « eertaines nî dificaii< ns faites aux lans de cette section et desapprouvées par

i. Fitzgerald, il vl port que i. pilup;art étaient autorist es par M. Fleming;. que d'autres tra-
vaux ont eté substitués, vu la nature particulière de la section, et que, contrairement auxal
légations de M. Fitzgerald, cela n'a nui en rien à la bonne qualité du chemi i et que M.
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Fitzgerald lui même a approuvé presque tous les travaux à mesure qu'ils avançaient sans
avoir fait d'objection aux entrepreneurs.

Les témoignagent démontrent aussi que la commission de l'lntercolonial avait adopté
pour principe de faciliter tous les entrepreneurs de la ligne dans l'exécution de leurs entre.
prises en leur donnant le bénéfice de certaines modifications des plans qui n'étaient pas préju-
diciables au chemin.

La grande augmentation du prix de la main-d'oeuvre et des matériaux qui a suivi de
près l'adjudication de la plupart des cotiiïats est donnée comme une des raisons qui ont
engagé les enmmissaires à rgir ainsi plutôt que de laisser les entrepreneurs abandonner leurs
contr:ats, et cette raison doit nécessairement être d'un grnd 1 ods dans la décision du comité.

Les témoignages font aussi voir que ce principe adopté pour toute la ligne a été égalment
mis en pratique pour la section 16, qui était située dans un vaste dsert et doit le sol est
marécageux. Elle était aussi d'un accès difficile, et c'est avec beaucoup de peine que les
entrepreneurs pouvaient y gai der leurs travailleurs. Les sections voisines, qui se construisaient
en même temps, prenaient toute la main-d'Suvre qu'offraient les h:bitants.

Les entrepreneurs ont fait preuve d'une grande én.ergie en faisant venir à grand frais
des travailleurs de l'étratiger, c'est-à-dire de l'Ecosse et du Cap-Breton, travailleuis dont ils
n'ont rien retiré. puisqu'ils les ont vu s'enfuir dès leur qýrrivée sur les lieux, malgié l'offre de
les payer dux piastres par jour, tant cette section isolée leur déplaisuit.

Contrairement aux all'gations de M. Fitzgerald, les témoignages démontrent aussi que
malgré toutes ces difficuliés, les entrepreneurs ont poussé les travaux avec toute l'énergie
possible, et cette section sera terminée en même temps que les voisines, sinon plus tôt.

Diflérents témoins portent de $1 t;,000 à $17.000 les travaux restant à faire. M. Brydges
pense qu'il fàuàra de $40.000 à $50,0 -0, mais son évaluation n'est pas nppuyée sur une con-
naissance exacte de ce qui reste réellement à faire. Selon M1. Garden, de $20.000 à
$25,00to suffiraient amplement, tandis que depuis le té:oignage entenîu à la dernière séance
du sous-comité, il semblerait que l'éva.uation de 31. Fleming ne peut être acceptée défi îitive.
men, pour la raison que M. Schrieber. qui a maiuténaut le contrôle de la section, fait
terminer les travaux de la même manière que le voulaient les entrepreneurs, lorsque le contrat
leur a été té. a

Pratiquement parlant, l'estimation des entrepreneurs qui est de $16,000, doit être ac-
cepté , car elle est basée sur les quantités données par le sous-ingénieur, savoir .-

Prix du contrat................. ................................... 8206,000
Payé à compte........ ................. $1 6 [,000
Travaux restant à,faire, évaluation de l'entrepreneur 16,000

180,000

ce qui démontre qu'une fois ain:i terminés, les travaux ne seront inférieurs
à ceux d'aucune autre voie ferrée du pays, qu'ils auront été faits
dans la mesure du prix du contrat, et qu'il restera aux entre-
preneurs une balance de............................................... [$26,0C0

Il appert, cependant, qu'avec toutes les modifications autorisées et l'aide donn e sous
forme de réductions dans lei quantirés de travaux, que les entrepreneurs ont perdu au-delà
de $55,000 en'sus de ce que le goavernement leur a payé.

M o. Gough avait pour associés 3131. King, Burpee et Masters, de St. Jean, qui, tous
trois, occupaient une bonne position et jouissaient d'un bon crédit, mis ils ont fait fai lite
dans l'automne de 1872, et depuis ce temps jusqu'à la date où le contrat lui a été enlevé, M.
Gough avait fait marcher seul J'entreprise. Les témoignages font aussi voir q''à dater d la
faillite de ses associés, M. Gougli a été la victime de persécutions grossières autant que
cruelles de la part de M. Fitzgerald, car dès que M. Gough na répondait pas aux exigences
de ce dernier, il avait à subir toute l'autorité et la tyrannie que peut exercer un ingénieur de
division en pareille occurrence, et cela dans le but de parvenir à se faire donner le contrat dg
cette section.

Dans l'exécution des travaux, il a eu à subir des retardements, des vexations et autree
embarras, ainsi que le démontrent les témoignages entendus.

Qu-Pl 4
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Des lettres ont été écrite< à M.M. Wails et Brydges, à l'efet de représenter les travaux
comme îmual exeués. et de :oninr enltreneur, ct dans ces lettres perçaient un dépit et
une rancune qui ne pouvait Gire églés que p1 r la fusseté t la vén .lité de l'auteur.

Pour fýairc succomber Fent reinneur et t'emparer de son contrat, M. .itzgerald s'est
évertué à lui nuire pend it dtes mois. e ir les téigunages établisient qu'il n'a janais mesuré
un pouee des travaux ni mêmune fait le tracé d'une seule colnstre etioi. Ses deux longues let-
tres à M. Brydges, qui vi cledent Inrepre·I1r, dem.mndent que le contrat lui soit adjugé.

A la suite de toutes -s p.réeoutiouiv de l. part d iiiémeur, l'entraprenieur, faute de.
mieux, s'est soumis à des ex:ctions alin id'obtenir que l'ingénieur fit des rapparts qui devaient
lui donner ce à quoi il prétendait. .vtir droit.

Une lacune eimuble aussi man.quer dans les témoignages et elle n'existerait pas si
M. Schrieber. l'ingénieur qui dirigu mintenant les travaux, eût été appelé l témoigner, ainsi
que le soussigné l'a demaidé à votre comité. e ir, .'après le dire du sous-ingôr.ieur, les travaux
se con inuent aujourd'hui oas le e )u rö!e du goaveriuen nut d'après l'ichelle des qu intités
rédui es dont il est plus hwut usaiu:to. S.on Fntrq reuneur, ce fait lui vaudra une balance
d'environ $26,0aiO. lorsque les tr-..v..ux scanit termni se-.

Les téumoignn s iiiinuenut beLuouy durré idari és et une nnuvaise gestion des af ires
de la sectiu, et connme il iir4 ar les co.;c uins u rapport du sous c>mié, le souisigué
scum t l' oé - S pour ' umormasstiOa du coluité.

.Respectueu:..ement soumis.
P. MITCHELL.

CRAMBRE DE COMITI, 22 mai 1874.



87 Victoria. Appendice,,(No 9.) .A. 1874

COMITE DES COMPTES FUBLICS,

CHAMBRE DU C0M1TÉ DES HEMINS DE PER,
27 avril 1874.

fV. YouNa au fauteuil.

Conflormément à une motion de M. Mil's, M. J. W. Fitzgerald est app 1Ô devant le
eomité'pour donner son témoignage au sujet de la section 16 du chemin de fer Intercolonial
et il est examiné.

Par M. Mills

1. Votre nom 1-James W. itzgerald.
2. Quelle est votre état, M. Flitzgerald 1-Inzénieur civil.
3. Où avez vous appris votre profession ?-A l'Université d_ la Reiae, Irlande, théori.

quement, J'-i appris la pratique en travaillant avcec mnic père.
4. Etes-vous employé sur le cle min de fur Intercoloni 1 1-Oui monsieur.
5. Iepuis combien de temps y êtes-vous employé 1-Mes services ont commencé au mois

de septembre 1870, sur la section 16.
6. Par qui avez-vous été ecg uré ?-J'ai rwi mes instructions des commissaires.
7. En quelle qualité avez-vous été employé 1 -Comm ingnieur das travaux sur la sec-

tion dont j'ai p trlé.
8. Pendanit combien de tempe avez-vous ou le contrôYe de la section 16 ?--Depuis l'épo-

que je ina nonination jusqu'à aujourd'hui.
P. Avez-vous été conustannent, emt)plové sur cette secti i ?-Oui; mais je me suis quel-

.uefois absenté en congé et our d'autres affaires.
10. De eombien de milles ct cette section du chemin ?-'enviro, 19.
Il Connaissez--ous l'estimation totale du contrct da cette section ?-Je crois qu'elle

était de $200,0n0.
12. Quels en étaient les entrepreneurs ?-MM. King et Gough.
13. Pouvez-vous donner au comité un état détaillé de la nature des travaux stipulés par

le contrat ?-Oui, je le puis. Les travau- consistaient généralemant en terrassements et en
magonnerie.

14.- Quelles étaient vos attributions comme inrénieur de cette section ?-De surveiller
les travaux et de voir à ce q'ils fussent exécutés coiivenlew-enit.

15.-Serait il possible à un in.rnienr de bien surveiller une construction quand il ne la
voit que lorsqu'elle est terminée 1-Non, je ne le crois pas.

16.-Qu'est-ce qui, dans votre opinion, ser it nécessiire pour exercer uie bonne
surveillance 1-Je crois qu'il serait néessmire qut l'ingénieur vît et ex tnin t les fondations;
veillât à ce rue la maçonnerie fât du nnes qit lité et dinensians ; que le remplissage fit,
bien f.ait; que les proportions fussent observées dans la structure ; que les ponc-aux fussent
suffisants pour laisser écouler l'eau du chelmia de fur ; en un mot, qu'il examinât l'ouvrage
a mesure qu il avance et qu'il ei ftt au fait.

17. Pouvez-vous fournir au comité un état des qu-mtités premières ?-Je le puis. Voici
un état iudiquant les quantités premières, es qu:ntités qui restent et les quantités réelles des



87 Victoria. Appendice (No. 9) A.'1874

travaux exécutés sur la scetion, ainsi que leur valeur d'après les prix fixés par l'ingénieur-en.
chef, jusqu'au 31 mars 1874

Quantités Quantités Quantités Cédule Valeur
Description de louvrage on service. premières. restantes. actuelles des de l'ouvrage

exécutées. prix. fait.

I S e ts. $ ts
Déblaiement.................... Acres ......... 297 Nil
Abattage à fleur de terre... . .... do ......... 12 8 310 13 00 4,030 00
Essartage.......... ............ do 6 3
Clôturage ........... .......... Pieds linéaires. 196,200 196,200 Nil ........
Excavation dans le roc......... Verges cubes... 1500 1300 200 072 14400
Excavation dans la terre........ do . 438,50ù 158,.00 280,000 0 17 47,200 00
Egoûts souterraias Pieds linéaires. 12.(100 12.0100 i Nil................
Maçonnerie à pierre perdue... .. Verges cubes.. 1,000 1.000 Nil. ..............
laçonnerie en béton.. ......... do .. 1.700 1.700 Nil ...............

Maçonnerie de 1bre classe......... do .. 3,900 2.309 1.591 1i 50 18,296 50
Maçonnerie de 2e classe ......... do ... 3,800 3,078 732 8 00 8,120 20
Pavage............ ........... do .. 1,100 980 120 4 00 480 00

$78,270 50
A déduire-Allocations faites pour ciment, chaux et sable, comme suit

Bris. 8 ets. $ cs.
Ciment..................... 213 at 4 10 .... ...... .. .... .852 30
Chaux . ....... . 233 at 1 10 .................. 256 (0
Sable....................... .. 900 at 0 60 .................... 540 00

1,648 30

Valeur totale de l'ouvrage fait .............................. 76.662 2)
Ajoutez-Valeur de la pierre, outillages et cabanes sur section 3,000 00

Valeur totale de l'ouvrage exécuté. outillage, etc... . $79,662 20

Je dois ici attirer l'attention sur le fuit que l'ab itt ige et débl i l'ab ittage à fleur de
terre et l'essartage sont c-den'és au prix du débb i. et j., ,uis ajolt3r que l'ét it que j'ai pré-
senté est basé sur des inesu- ages réels et une cann issne personclla des tr tvaux. Le mon-
tant inscrit à la fin de e :t état, savoir : $79,662.2. ebt la valeur du travail réel exécuté le 31
mars dernier aux prix fixés par W. Flehiiming.

18. Savez-vous quel n.outant a été réellemsnt p'iyá ?-J. no siur iis dirn, Wonsieur.
19. Savez-vous s'il a été donné -le la maçonnerio commîna faite qui ne l'était pas en réa-

lité, sur cette section ?-Oui, Monsieur.
20. Pouvez-vous dire au comité dans quielles circoIstaness cyli est arrivé ?-Je crois

que je le puis. Pendant les mois d. jun, juill2t, aoat et septembre 1872 je fus employé,
par ordre des commisasires, à muîe.urer les trivaux sur la section No. 6 d' chemin de fer
Initercolonial. Dans cet intervalle, le monsieur auqul mt se tion, No. 16, fat confiée, fut M.
Wlter Buck, de Neweastle. En repren·mt mes fonctions sur la section No. 1i en octobre
1872. j'examinai les états, ainsi que les travaux tails sur la section. J. trouvai qu'un
certain nombre de pouc'aux qui avaient été inserits n'étaient pas alors et ne sont pas encore
coiimancés, et que, q-oique l'état indiquar qu'il y av-it 598 verges de muaçonnerie de f tites,
il n'y en avait que 262 seulement. et au lieu des 125 verges de pîvage inscrites, il n'y en
avait réellement que 15 verges. Je trouvai aussi que l'état indiquait quantité d'excavations
dais le roc dans des endroits où le roc n'existait p·is ; doènnait de la pierra, brute pour de la
pieir,- préparée; dan. mon opinion la quantité inscrite des terrassements excédait considéra-
bleme it le travail exécuté en ré:lité. Sur ce dernier point je ne suis pas aussi positif. Je
ne puis dire exactement la nmesuarë des terrassements. Ce mesurage est la besogne du Fous-
indnie•ir. A près avoit f.it ces découvertes j'écrivis un rapport, dont j'ai emporté une copie
ici, et l'eàvoyai à mon chef officiel, M. Light, l'ingénieur de district.
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BATT'JRST,
21 octobre 187?.

CHER MONIEUR,-R-'arrive d'une inpection que j'ai faite sur 1 ht section Ne. 10.
Les trav ux ne sont pis au-si ava'îcés que je m' atend ,is L'ensemble n'est pas bien,

et je doute que sur tou'e i'étenuliie on pourr it en trver in dem'-mile da bien exteutis.
Sur la pluparn des ponceauç la ungiconnerie est mn ! ftitb. A lk st ition 1281-50, un

ponceau couvert de 28 pis 2è×2½ de maçonnerie sèehe est in3crit cmme termiiîo. Le
remblai n'étant pas encore fait, j' i pu ftcileme:'nt ex îmin'er l'ouvrage.

Je trouve la munçonnerie très inférieurc et telle qu'on ne devrit pas la permettre, la
massif est formé de pieres brutes nédig 'mment jetées la Unes sur les autres et lides par (IL
mortier faible. La maçonnerie hi f.tîte n'est pas assez bin, et les intemstin ne Sont pas
assez remplis poiur empêcher qu'elle ne glisse sur le reml>l:i. Quelques-unes de ces pierres
reposent sur le champ et sont trop près du n issif. La pavage est élevé et consiste ci petites
pierres irrégulières posées à flaur de terre.

L'eau entre dans le pinceau, p1rtie pir-1assus et p irtie p>r.-essouS le pavé, lanis elle
passe toute sous les murs et le pavé, I issant see les trois qi ts de 'tendue. le couronnu.
nient est léger et mal assujéti. Quelqies-unes des pierres qa'oa a empIyle omieanreat
pas un pied cube. Elles n'embrassent p 's toute la largeur et elles ne sont pas adossées.

A la station 13 14.un ponceau couvert de la mêène dira nsiin est construit en nigoitnrie
sèche. Le remblai est fait sur ce ponceau, et sauf peur le msu que je ul'ai pi voir, les
mêmes remarques lui sont applicables.

A la station 1327 un ponceau couvert de ?5 pieds 21 x 2ý est constrait aussi en
maçonnerie sèche. Les remarques précédentes peuve1t égaleieut lui être apptquée.

Je suis d'avis que les maçonneries de cette classe, située; dans des endroits très humiles,
devraient être construites en bon mîrtier ou ciment à un pied en plus au-dessus du niveau
des crues, et que le couronnement, qui devrait être très-fort, devrait aussi être posé dans du
bon mortier ou ciment, de'manière à solidifier t'ouvrage, et à le lier avec la maçonnerie sôche
au-dessous.

Comme toute la pierre de taille livrée sur les lieu:c est déjà endommagée par l'humidité
et la gelée, on devrait l'employer le muins possible dans les endroits exposés ; je sungdrerais,
en conséquence, qu'on enployâ;, dans toutes les structures, du granit pour le couronnement.

Je ne serai pas surpris de voir, après l'hiver prochaiu, l'effet que la gelée aura produit
dans les miçonneries et les matériaux qui les composent.

A la station .387, un ponceau à poutrelles de S pouces, en mortier, est sapposé fi,, à
l'exception de quelques parties du couronnemeniet.

La maçonnerie est de seconde classe, mal liée, et, à en juger d'après les apparences, je
dois dire qu'elle ie contient que très-peu de boatisses.

Quelques-unes des pierres à paremint sont éelatdes et fendues d'un travers i l'autre, et
le nssif est grossièrenmaat f it. Le couronne:ent ou les gr ulins sont lé -crs, pas tout de
pierre, et par conséquent sujets à se délier et à 1iisser p isser l'e.mu par les joimts.

Le mortier de ce po:ice u n'est pis bon, p truc qu'on y a emiplmyé du Wib!e itférieur.
Il n'y a poinmt de nçonnere à pi, rra perdue à l'entrée et à la sortie de ces souterrains.
Au ruisseau Gordon uie:dow, la m içoniicmmri! sur 12 pieds de poseeux voàtée.s, première

classe, est commencée près du ec2té ouest près de la sortie, quoique irs fondations à l'autre
extrémité ne soient pas encore sorties deo terre. Je crois que toates les foudations devraient
être nettoyées, examinées, et approuvées com.ue ensemble, aant de laisser commencer la
maçonnerie.

Une dizairie de pieds de miçonnerie croisée est commencée.
La maçonnerie au-dessous est un peu légère, md is si la pierre était saine, je la considé-

rerais coiime passable.
De fait, je ne crois pas que I pierre des c irrières de Tabusint-eipuisse convenir L une

maçonnerie de prenmire cbsse, et l'opiiioa que je vois ai d3ilà eprmée à ce sujet se trouve
colînimée par l'ex imen que j'ai Fait de cette picîre après qu'elle eut été exposéa aux intei-
péries d'une seule s.aison.

Sans doute la pierre se conservera riieux d tus une m içonnertie q'expo e, mais partout
çlle~est tendrë, friable, sujètté à se fendre; ét dépourvue de consitee -et'de force.
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Je re cr ois p s cx:p Pcr l, piorilion endnnt qu'.tu n.oins quinze ou vingt pour cent
de la phire 1iý rie >vr If s liix l' ,ier dinier est aujourd'hui défectueuse sous plusieurs rapports
et inil repe à une ni. t( . 1it ælEde It b, no.

A la i n . 4i -'ii, 1: J a z u <à 25 p< 'ls 4x5 est construit en gr:mit. Il est placé
à pi ès de 1 0 ] i ds tiep ý-u roid 1 our que !a Foitie Fit touj< urs bonne et libre. Il n'est pas
1 erpendieul.ii e à la liµre ar îrzle. et le 1 av;e. cruq (sé de 1 ieire unie. irrégulière, est trop
élt vé. Il cet 1 esil.le qtil <n > it de i(ne pour les 1odatioins. Le ponceau laisse voir un
bon partnient ; il cst «<nsti ait <n n ert ir ti en <inient.

Les nwrç- înnis 1.lus h. ut n(,iiticrinécs sont celles qui sont terminees jusqu'ici ou en
voie d'<xcutien sur la sction, et je ne n.c ce.nsidère ccn.uîe nulkhinenrt les onsaLle de leur
solidité et de leur qualité.

Au ruisseau lu Pin-Riouge on est à p-oser les fondations de la culée et du pilier Est du
pont; et j'appiends que qumi:d elles ront aTTiouoés, o1 eýnmieera la nçonnerie. Il
fiudra cependant faii e les fordations p!îus T rof< indes ; et je doute que les entrepreneurs ou
l'ouvr pe 1uissent y grigntr beaucoup (u 1 ounuivant les travaux de la maçonnerie à cette
époque avameCe de la sien.

Je n niri-que, îmr lf profil que m'a peté M. Garden peur m'en servir sur la section, que
pendant qi-e j'étais cn 1 h -ye sur la &<ctin A o. 16, les rn pes ont été changes en plusieurs
endroit-, de telle manière qu' lles lédui. nt einsidérablenent les remblais; aussi, qu'un cer-
tain ru<mire ce Joncer ux, (lui étniurt rupary; nt considérés nécessaires, ont été retranchés.

Miur<-lm nnt. je i'aii r in à finire r.vec ces nt dîficrtions; mais je dirai ici qu'on namé-
liore pas ce che min de lr <n tlbiissant dr.vart. ge le lit déjà Nas de cette section liumide,
plate, cernée. et que la réduction de 1 onceaux que l'on se popose de faire empiétera trop sur
le débouché des autres constructions, quand n*me :eur solidité serait considérablement aug-
mentée.

Durant ma visite, j'ai remarqué que les cours d'eau sur lesquels les poi.ceaux ont été
marqués étaient tous phins et que, en général, l'eau était très-1 rofonde sur une grande partie
de la section.

Quant aux estimations pour maçonnerie et pavage * inscrites durant mon absence, je
trouve que le "0 septembre elles etaient cemnme suit

Maçonnerie de seconde classe exécutée et inscrite selon le
compte des travaux....................................... ... 287 vgs. eu bes

Maçonnerie inexécutée et inscrite selon le compte de travaux 311

Total de la maçonnerie inscrite le 30 septembre... 588 "
Avnt que la. maçonnerie ne fût commencée, on accordait à peu près $6 la verge pour la

pierre préparée et livree, et .3 pour la pierie brute. Autant que j'ai pu mn'en assurer, il
a été avancé en tout $10.000, et depuis lors il n'a pas été pris de pierre des carrières le
granit <xcepté environ 200 verges cubes pour lesquelles, je crois, une all cation a été faite
d. ruiè-eenrt.

Je trouve aussi qu't n . -Ilo ation libérAle a été raite pour le cim nt, lh ch ux et le sable,
en sorte que Ls sunnîrue.- vanicées de cette niaiîè.e doivent aujouîr.i'lt.i atteindre presque le
prix de lm u:onnerie.

Je suis porté à croire que les estimationus inscrites pour le nivellement dépasscnt de beau-
coup la quzamnité réelle qui en a été faite ; u.ais les excavations dans le ri c. lui ont été por-
tées d'un peu plus de 100 à 1,200 verges cubes i.'étonnent considér bleuent. Je veux
cependant qu'il soit entendu que je n'ai rien à faire avec cela, et que je ne l'approuve pas,
non plus que l'époque et la méthode suivie pour l'exécuter.

Jeudi dernier j'ai posé, avec M. Gorden,. les fondations d'un ponce iu à poutrlles de 12
pieds, à la Rivière du Portage. D-main je retourne sur cette section.

Vous m'obligeriez beaucoup en m'env ya't dcs explicat'ons pour ma g >uverne.
J'ai l'Lonneur d'être, etc.,

A L. L]ight, Eier., JAME> W. l'I'ZG RA D
lug'rieur 'e District, etc., Newcastle.

*.t'avage icie 1.2,> vese cuiaes.
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21. Vous dites dans ce rapport que 200 verges cubes de roc ont été inscrites comme
ouvrage fait dans un endroit où il n'y a pas de roc ?-Uui.

22. ' ous dites r ussi dans votre rapport que les barmues du chemin ont été réduites ?-
Oui, elles ont été réduit(s de i0 à 6 pieds.

23. Voulez-vous exp'icuer au co.iité ce que signifient les bermis ?-Elles signifient
d'étroites petites lisièes -e teire qui sont laissées au pied des remblais, et entre les remblais
et les fossés.

2-1. Quel serait, dans votre orinion, l'fft t de cette r/duction ?-Jinte à la grande ré-
duction des ponceaux, clle des he mes serait éAit us encti if ette p: r l';etion de l'e:.-tt cu-
nulée d. lIs les fossés (t mettrait finak nnt en danger la solidité du renabl: i. Tout 1 ouvr; ge
fait sur cette section est d'une qualité oift rieure. et l1 solidité des cunstructious ne peut man-
quer d'être comp.ron.ise par l'augumentation du volume de l'eau.

25. A-t-on réduit les rampes sur cette scetion ?-Oui.
26. Jusqu'à quel point ?- Considéraba ment ; de 3 pieds en quelques endroits. ce qui

a réduit à environ 73,000 verges cubs la quantité <les terrassements sur toute la sceticu. Je
produis un profil pout indiquer les endioits iù les raupes ont été changées.

Le profil est 1 roduit et examiné par le comité.
Le témoin continue :- Un fac sinule de ce profil a dernièrement été envoyé à l'ingé-

nieur de district pour quil le transmis au département.
27. Quel étz.it le norbre de ponceaux que stipulait le contrat 1-Cinqu:nte-quatre.
28. Est-ce que les cinqvute-quatre sont construits ?-Non ; il n'y en a que treize en

voie de construction, dont cinq incomplets.
29. Est-ce que les ciaquante-quatre ont été inscrits comte construits 1- Oh ! non, pas

du tout.
30. Combien. sur leciiquante-quatre, ont été effacés du contrat ?-Trente.quatre.
31. I.:r qui 1- Par M. Walter Buck, qui avait le contrôl- de la section pendant mon

absence, ainsi que je l'ai déjà dit.
32. Quelle diminution dins la scmme du travail ce rctrnclment va-t-il opérer?-a

réduction sera d'environ 1,785 verges pour la maçonnerie de première el s, de 2,4 b verues
pour la maçonnerie de seconde classe, et de t,00 ou 700 verges obacun lour 4e pavagge et la mua-
çonnerie à pierre perdue.

33. Quelle cri est ainsi la proportion pour tous les travaux ?-La diminution opérée da
cette manière, év.laée en argent, serait de 60 à 70 pour cent sur tout le contrat.

34. En sorte que si les piemuents étaient f its suivant les prix du contrat, il y aurait
plus que cela de déduction sur la mniçonnerie ?- Oui.

b5. Vous dites qu'il y a treize ponceaux de partiel]-ment complétés 1-Oui, treize.
:36. Ont-ils eté <omplétés, au point où cu son1t ces trivaux, suivant les conditions et spé-

cife tions ?-Non, monsieur.
37. Sous quel rapport s'tst-on dép irti da cntrî' ? -Sous- pln'ieurs r:pports. Le coul.

trAt stipulait que les ponceaux devaient être en mortier et en) etienut ; m·tis des treiza actuelle-
ment construits, huit sont en in çonnerie sèch, i -féri mr-, et nii été r.,tr mehé, t nt il ét.it
m I exeuté. Cela a été f it à mon insu. Il s'agit ici ies constructions dc a station 128,9>0

ýnutioiinées dans le rappoit dont je vous î i donné une copie.
îi8. Avez-vous exprimé votre désapprobation de cette déviation du contrat ?-Oui,

toujours.
.9. A qui ?-A M. Liglit, l'ingénieur de district. Je produis ici une copie du rapport

que j lui ai tait alors. Ce rapport a étd fait immédiatement après mon retoir; il concerne
l'ouvr ge exécuté durant mon absence.

40. Quelle est la date de ce rapport ?-Le 21 octobre 1872.
41. A qui est-il adressé?-A. M. Iight, ingénieur de district.
Une légère discussion s'élève ici.
L'exana n du témoin est ensuite repris.

I «r M. Bièv:

42. Y avait il un inuénieur interm4nliaire entre M. Light et M. Flaing -Non; il
était directement responsable vis-à vis de M. Flemiug.

'e.
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1'o9r A.MLl:-
43. Je demanderai au témoin s'il est à s1 connaissnce que l'ingénieur de district ait

pris une décision sur le rapport du 21 octobre 1872; et si oui. que'!e décision I-Je ne sache
pas qu'il ait rien décidé. Mon impression est qu'aucune conmunica.tion n'a été faite à cet
égard à l'ingénieur-en-ch f, mais je n'en ai aucune certitude.

44. Savez-vous s'il a été fait des paiements sur ce rapport de l'ingénieur qui vous a
remplacé durnt votre absence, et si ce rapport a été modifié en conséquence dos représenta-
lions que vous avez faites subséquennnent -Je crois que des paiements <d 'Ii être faits sur
l'ouvrage, parce que des estimations ci double pour valeur reçue figuraient bordereau
quand je repris mes fonctions.

.2l. illitchell.-Je suggère que le témoin ne dise que ce qu'il connatt.
Le témoin.- Je puis produire des doubles des estinations qui o"t été envoyées et qui

montrent aussi li valeur de l'ouvrage qu'on disait avoir été fit, mais qui ne l'était pas.
air i1. Nils :-

45, Alors vous regardez ces estimations comme inexactes ?-Certainement.
40. Vous pensez, seiinment, a.ni ?-Cela aurait dà être connu. JJ le savais moi-même

lorsque j'entrai en finetions sur eette section, et j'écrivis au soui-ingénieur une lettre dans
laquelle je lui demandai en vertu de quelle rutorité il avait inscrit comme exécuté de l'ouvrage
qui re l'était ,as. Il rép>ndit qu'il et) avait agi aiusi avec l'autorisation de M. Buck. J'ai
apporté la lettre, la voici :-

BATHURST, 7 décembre 1872.
NON CIER MONSIR,-J'ai reçu vrs lettres du 25 du mois dernier et du 2 du mois

courant, et 'ai fhnneur de ré[ ondre comme suit aux questions qu'elles contiennent :-
Je considère comme bonnes les fondations de toutes les constructions que vous mentionnez,

savoir :--Celles des ýttions 1.il4, ' 2(), 50, 1,327, 1,387, 2,010-70, ainsi (lue la maçonnerie
des deux dernières. Je crois flue, terminée, la mnaçonnîeria des trois premières sera passable.
Aucune, c, pendant, n'est finie, excepté celle de 2,016-70.

Depuis votre première lettre, du 25 du mois dernier, je vous ai passé las bordereaux des
opérations que vous demandiez.

L'autorité sur laquelle je me suis appuyé pour inscrire de la maçonnerie pour les
ponceaux non eonstînits aux stations 1,180, 1,191, 1,263, 1,304, 50, 1,830 et 2,011, est
celle de Ml. Buck. ingénieur de la division, alors en: fonctions.

Je n'ai prparé aucun ouvrage sur la jetée est du pont du Pin Rouge depuis que je vous
y ai rencontré la dernière fois ; l.î maçnnie a été commencée pendant que j'étais occupé à
d'autres travaux sur la section. Je renq.lis et suis disposé à remplir encore à l'avenir les
fonctions de sous ingénieur; j'ai décliné quand vous avez offert de me relever d'une partie de
ces lonetions.

Ii reste encore à profiler 138 stations, de 1,720 à 1,778, de 1,810 à 1,840, de 1,889 à
1,897. et de 1,912 à 1,.54.

Je ne suclie pas avoir reçu des in<dructions spéciales au sujet des dimensions diu ponceau
du rui-seau Gordoii Meadow. mais j'ai toujours compris qu'il devait être fait selon la
dimei sion indiquée sur le profil, sur lequel je l'ai tracé.

Je suivrai à l'aveuir les recommandations que vous m'avez fLites au sujet de l'envoi des
lettres par la poste.

Je suis, monsieur.
Votre respgetueux,

G. Il. GARDEN.
1iigéni,ýur de diviaion, section 16, (J. F. r.,

Bathurst.
47. .Avcz.vous eu quelque diffielté avec l'ingénieur de district, ou.d'autres personnes

occupées dans la construction du chemin, subséquemment à ce rapport ?-J'i eu des diffi-
cultés avec tous ceux qui m'étaient supérieurs cowulne employés à cette voie ferrée depuis
cette évoque.

48. A-t-on essayé de vous démettre de votre emploi après que -vous E'cûtes signalé ces
inex:..itudles ?- . l.. ping Ile télégraphia le 5 déceabre 1u72 qlnà la egrge de
la sction 16 :voici ce télégraume:



(Regiu à 5 p. m., 5 décembre 187-2.)
OT rawA, 5 décembre 1872.

A J. W. Fitzgerald.
J'ai vu les commissaires. Avant q'îe vous abindonniez la section 16, j'-imerais que

vous prépariez un état exact du travail fait et à faire sur cette section. M. Light vous
donnera d'autres instructions.

(Signé,) S. FLEMING.
49. Cet ordre a-t.il été exécuté ?- Non.
50. Savez-vous pourquoi ?-Mon impression est que Sir John [acdonald l'a em¡e.:hé.
51. Vous n'en êtes pas sûr, cepend·nt-Non, pas positivement.
52. Pendant que vous étiez ingénieur, vous a-t on offert quelqu'intérét dans ce contrat.-.

Oui, Monsieur.
Qui vous a fait cette offre ?-L'entrepreneur, M. Gough.
53. Vous a-t-il fait cette offre plus d'une fois ?-Oui, souvent.
54. Vous a-t-il dit poarquoi il voulait vous faire preadre un intérêt pécuniaire dans

l'entreprise ?-Non, pas en termes précis.
56. Avez vous en avec lui quelque correspondance à ce sujet ?-Non.
57. Toutes 'es offres ont été verbailes 1 - Oui.
58. De quelle nature était l'intérêt que 1. Gough vous offrit d imez le contrat ?-Il ne

me l'a pas dit. Il m'a -'onné à entendre qu'il f alLit que je pris<e un itérêt d m'w le contr-it
environ deux jours après que je l'eus rencontré à Nweastle. Il m'a fait ensuite d'autres
avances, rais je n'eu ai accepté ucune.

59. L'ingénieur de district ne vous a-t-il j im -is donné or Ire de faire des paiements
pour des trav mvî qui n'étaient pas exécuté? i -U ie foi.. il 'oirdonna d'ajduter une somme
de $6,ù 0 à l'évaluation pour de, travaux qui n'étaient ps f its.

60. Quelle était la nature de ces tr ývaux? * JJ ne le sais pis.
(i. Il n'y avait"pas de travail de faiti-Non. Il ne pouvait y en avoir à mon iasu. Je

puis produire l'ordre.
Par JI. GorIon:

62. Comnment savez-vous qu'ii restsit à fLire pour une vtdeur dt 6.000 piistres de tra-
vaux ? J'ai eu ordre de l'ire un état a ce sujet après q:i -j'eus repris la. direction des tr ivaux.

6 4. Comment savez-vous que l'ouvre.re n'êtait pas fait? -P trée q!i'i: n'y avait rien de
f: it, c'est-à-dire aucua ouvrage spécial. J'ét ài sur lh seei a à catte ég)oqu".
Par M. Blain :

61. Etait-ce avant ou après octobre 1872 -Q'était le 23 j invier 1873.
Par M. Colby :

65. Et on vous a ordonné de f.aire un paiement pour un ouvrage spécial-ui. Vnici
l'ordre de 3M. Light, ma réponse et les n.esurages diu soutug'a ur a -s tr i vux de ce mois,
pour lesîuels une évaluition a été env)y.-e et eï outr. daq icls il n'y :a ei aucaa ouvr age
spécial de fait. Je proluis le documeat dont j'ai p trlé:

NEWCASTLE.
A. J. W. Fitzgerall.

En faisant les évaluations de j invier, veuillez ajnuter bix mille pi>strea ($3,0) pour
des travaux spéciaux.

A. L. LIGHT.
Reçu, 28 janvier 1873.
Jas. W. F.

BAlTaurtSr,

31 janvier 1873.

MON CHER MONS R ··-Vous trouverez ci-inclus le rapport dras opér itions, les listes du
personnel, etc., pour t s*emL utile finiss tit lc 25 e >ar La , ausil l'v iuxti i p- ir inois.

Comme vous le ramnarquerez, 33 verges cabas ie pi ýrre t ilée, et 43 la piaraa brute
ont été livrées pendanr [c niis. Pour celh on a accordé 35. 5 ) p ir verg tirée de la rriêre,
évaluation de décembre. Pour 100 verges cubes.de pierre brute de la carrière de Tabusiatae,

Appendice (No. 9.) Au -187487 Victoria.
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et 21 de pierre taillée de la cîrrière de Gr:nt fites pendant ce mois, j'ai accordé comme
d'habitude de $5.50 pir veige en bloc ; ou pour la pierre brute $4,. et pour la pie-rra taillée,
livrée, $12.64. Là dernière est au-dessus di prix de inçonnerie, s!ns compter le travail de
posage ; le ciment, la chaux et le s!ble ont déjà été évalues auparavant.

Relativeni:nt à votre télégranue, du 28, " d'njouter (6,0'0 piastres à l'évaluation de

janvier pour des travaux sléciaux, etc.," je regrette exces>ivement pour vous. de ne pouvoir
sati>Lire à cette demande. D ns une couple d'occasions, je pense, au emnencement des
travaux de cette st etion, j'ai cédé à des instructions à peu près semiblables; t. ijourd'hui,
considérant la connaissance que j'ai du progrès actuel et de l'état de la section, je dois vous
demander de ne mue faire prendre aucune real.tnsbilité à ce sujet.

Je ne saelhe pes qu'on tNcute aucun -' ouvrage spécial," et je suis surpris. à cause de
cela, quc vous me demandi, z d'en -econ naître l'existence.

1Des allocations très considérables et disproportionnées on déjà été faites pour des ma-
tériaux et des travaux de tout genre. Par exemple, la maçonnerie actuelknient construite
est de 229 verges cubes de première classe, 262 de seconde classe et 15 de pavage, qui ont été
payées au prix du contrat. En ajoutant l'excédant dans les mesurages iapportés par M. Buck,
et la remise distincte faite 1 our la pierre, le ciment, etc., etc., les prix payés sont aux taux
suivants. s ivoir:-prumière elasse $20; seconde classe, $38.77, et page s'il est posé avec
du ciament ou du mortier. $79 par verge cube.

Je vais m'oceaper sans délai des explications dam:ndé:s relativement aux quantités
revisées.

J'ai adopté les quantités de la céd-ile originale comme bas, de révision.
Les proil- s n'ont pas tous été faits, et ne peuvent Fêtre jusqu'à ce que le dé laiement

soit complet.
11 y a ercore beaucoup de déblaiement à faire.
Les changements ej éiés dans lcs inclinaisons et les alignements nécessiteront cependant

de nouveaux profiles sur une étendue conidér.ble.
Veuillez mue téleraphier ce qu'il y a à faire, car M. Gtrden a fait tous les mesurages,

nivellem ants, etc. Si vous pauvez voas ca passer, ja dcmaalerai sor aide pour quelques
jours.

Je suis, cher monsieut,
Votre tout dévoué

JAMES W. FITZGERALD.

(opie de l'¿oaiuat'on du sousingnieur pourjanvier 1873.

Terrassements... ....... ............... 4,345 verges c.
Pierre livrée, taille et extraction déjà portées en 30 " . Auparavant

compte........... .............. porté en compte
Pierre brute livrée, extraction déjl portée en 43 " de $5.50 p. vge.

compte . . ..... ........ ..............
Pierre extraite, livrée et taillée ,u ruisseau du t 21 " Portée en

Pin Rouge.......................... fcompte pour ce
Pierre brute extraite, carrière de Tabusintae...... 100 " mois $5.50 p v.

(Signé) G. H. GARDEN,
Sous-ingénieur.

BATIURST, 29 jrrier 1E73.
Evaluation $1,401.

par . Mills

66. Ceci est un état des prix que vou3 avez accorldés pour d ,s travrux exécutés ?-O -i.
67. Ces états sont-i!s inclus daus le to itr. t ! - Non, ce soi t les prvx portés O. la cdule

subéneaumuent ét-blie par l'ingénieur-eu.-hef; c'est-A dire, ajrès que l':atreprise eût été
adjugée.

Gd. Sont-ils au.si elevés que les prix du ccaýrat ?--Je ne sais pas.
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69. Ces prix portés à la cédule sont-ils conformes aux instructions données par les
conilssaires 1-Oui, ou. plutôt, je pense, par l'ingénieur cn-ehef. C'est 1'ing.nieur de district
qui me les a tranmiis.

70. Et on a fait des paiements d'après ces prix de la cédule I-Oui.
71. Av, z-vous eu quelque autre correspondance avec fingénieur d-e district relativement

à cette question ? Oui, d'une manière suivie relativement aux prozrès des travaux.
72. A-t il quelque fois augmenté vos évaluations --Oui, une fois.

Par 1. Gordon:-
73. L'ingénieur de district ,vous a-t-il adressé quelque lettre en réponse à celle où vous

lui esprimicz votre étonnement I-Aucune, monsieur.
Par M. iHs :
74. Quelle observation vous fit l'ineénieur-cn-chef lorsque vous lui avez parlé de

l'augmentation de vos évaluations ?--Il ne les augmenta pas, miousieur.
75. Mais l'in<zénieur de district les a beaucoup augmentées. Lui avez-vous fait quelques

représenta tions ?-Oui.
76 Quelle réponse vous fit-il ?-Aucune.
77. Vous donna-t-il qui lques instructions spéciales quant aux cas où vous ne deviez pas

suivre les évaluations I-Il retard. beaucoup à me les donuer, mais il nie les donna. Je n'ai
jamais agi d'après elles, cependant.

78. Ces re; résentations étaient-elles verbales ou par lettres? Principalemnct par lettre.
79. Ne seri.it-il pas mieux de les produire ?-Oui, je v;'is les produire.
80. Avez-vous cu quelque comn:unication avec l'ingéni- ur en-ehtf à !e sujet I-Je trou.

vai que l'ingénieur-en-chef était très inabordable, Monsieur; et ce n'est que riuand ma réputa-
tion professionnelle et ma moralité furent enjeu, et que je ne pus avoir justice de M. Light,
que je traversai la distance qui nous stparait et m'adressai à lui.même. 11 me répondit par
une lettre courte mais polie, que c'était son habitude dc s'adresser à l'ingénieur de district
pour en recevoir toutes les infbrmations se rattaclaut aux travaux, et qu'il ferait de même
cette fois-ci, quoique ma réputation et mon caractère prolesionnels fusseut eu jeu. J'ai la
lettre de l'ingénieur-en-chef et je puis la produire.

M. Mi tell.-Certaines iettres relatives à ces travaux ont aussi été adressées non pas à
l'ingéni eur-en-chef, mais aux commissaires. J'aimerais que l'on soumît toutes lea lettrcs.

Reprise de l'intcrrogatoire,
Par M. MWs

81. Avez-vous eu quelque correspondance avec les commissaires I-Oui.
8.'. Relativemenf-à quoi I-Relativement à quelques questions privees et aussi aux

évaluations.
.3. Avez-vous reçu quelque réponse à la correspondance relative aux évaluations 1-

Non.
M. Xills.-Je pense qu'il serait bon de soumettre au comité toute correspondance que

vous avez pu vous échanger avec les commissaires à ce sujet.
M. 2llitchell.-Ou avec tout membre de la commission.
Le ténoin.-Jo vais le faire.

Projet de lettre a 0. J -Brydges, Ecr., Montr:al.

BATHURST,

22 juillet 1873.
CHER 30oNsIEtTR,-elativement aux dvaluations annexées, je ferai, avec votre permiE.

sion, quelques remarques.
Le percentage du bordereau primitif des travaux exécutés n'atteint pas 32. Il comprend

une quantité de maçonneric qui n'est pas faite, du roc inscrit au lieu (le terre, et des terrasse-
ments qui n'ont pas été exécutés, de la pierre taillée -tu lieu de la pierre- brute; et "de li pierre
brute excédant de leaicoup la quantité réelle; du sable,' dë la chanx et du ciment exeédaut
les quantités fournies et diverses autres allocations au dessus de la valcur des travaux.

Ces rapports ont été fits'en mon absence, pend.nt que j'étais sur la section 6 l'été
dernier, et j'estime l'excédant des trauamz'exécutte à, 4 pour tent réduisan taiinsi'lo



prrcentege du tr;;vail récile -nent cx(cuté à 28, et se con,posent en chiffres ronds de
105,It0 v.ges eubts d <xevtion dans la terre, et 1,:16 verges cubes de açonneric.

En enp t e<s qu:.ntités Iat e le tiavail néýe< ssaire pour eonu>léter le contrat, savoir:-
ICO.( 0 t . encubts de terr In ut s, 3..5( 0 de r çonnerie, outre divers autres travaux et

, t I ob; nt le .1sio% îoleîge juiqu'au ier .oveabîe ]874, on vtrra que les téavaux
hs plus difliti (s ct les J·1u. dibl eî.di(uX de la stetin restunt à ftire dans l'espace de quinze
mois, dont mut au i lus eont fion.bles.

Pour c<n plûttr le contrat d;.îs le temps mentionné plus haut, il faut cmployer un
rersonttel ecnsidcr;.bc r<ndtnt le icste de la s ircn; car pIpda:nt les einq mois de l'hiver qui
ari ive, on ne t ut fiti ie que t u de terraestment, cicepté en quelques endroits, à cause de la
lébère excavation dans les foiés, etc.

P>e'dart ce tîtîps de l'hi'er, la pierre, le ciment, la chaux, le sable et autres matériaux
et provisions devienictt être cliaroyCs; et .u comime:etment du printemps, la maçennerie
devrait êti e er mn.isce. et un pen< niel suffisant devrait être employé aux terrassements.

L<s c.-lrières dtviait ;t étie (otrvo tes in.nédiatt nient, et la pierte prête à être transportée
r nd; t Fl.ir. (e tavai' t.st Lsbolunt i(cessaire, et rie devrait pas être ietardé d'une
jout (e. Actnlellt lia.nt la ielti<n ist coiqlèt m( nt dél ourvue de toutts sortes de provisions,
utoit uotiL-e, etc. 1 lutiturs nmois de guges sont dûs aux homme , et tout est

1in.e avec des eiscurces ei*nplètes et un personnel insuffisant, il y a encore beaucoup
de travail à fTii e pendant ie ten ps (ue j'ai nuitionnté.

L'ttrt pienieur acît.el n'a pas la n oiindie idée des préparatifs qu'il faut pour pousqer
vigonreusenaLt les travaux, et je suis c<nnincu, d'aliès l'expérience que j'ai de ces trois
anniées d'admiîiniatration. iu'il n'a ni i'habileté, ni le désir, ni l'habitude nécessaire pour
ex(cuter des tr>av>.ux de ce geire.

il n'est jua.tis sur les lieux, croit tout savoir ct ne veut rien apprendre. Il est inutile
de penser (u'il ren-plira son contrat l'%nnée prochaine s'il est lai-sé à lui-même. Criblé de
detia s, et ayant une r1utation peu euiible, les Loumes ne se fieront pas à lui et ne travail.
leront pas pour lui.

Tout sîn travail et ses tfforts depuis trois uns n'ont abouti qu'à débl yer la ligne, à
euleer 1.5,0.00 verges cubes de terre aux endroits les plus faciles, et à construire 1,276
verges cubes de n. çonuerie. J 'ai bonne rauion de croire qu'il n'y a pas la moitié de ces
travaux de pa.yée. 11 y a environ 200j verges de pierre taillée, 5100 verges de pierre brute et
d rcmpliss;ge sur le terrain. De soite que toute cette pierre, fût-elle posée, la somme totale
de maçonnerie n'excéderait pas 2,000 verges cubes, pendant que 3,500 verges cubes, quantité
réduite sur la liste, doivent être extraites et charroyées l'hiver prochain. A part six grues
mal i quipées, environ 15 tonneaux de fMit, 50 bards de chaux et les 700 verges de pierre
dont j'ai parlé, il n'y a sur place ni matériaux ni provisions.

Il n'y a pas un pic, une pelle, une brouette où une planche en bon état. Pas un baril
de laid ou un nuot d'avoine, excepté quand où le demande ou l'achète en détail.

L'entrepreneur n'a pas de provions qui lui appartiennent, et sans les marchands qui lui
avancent ici, le contrat aurait été abandonné il y a longtemps.

Lts quelques hommes qui ont continué de travailler pet.daut les quelques mois passés se
sont mi3 deux fois en grève pour paiement de leprs gages, et le gérant des travaux me dit
qu'une autre grève est sur le tapis. Beaucoup d'hommes abandonnent de temps à autre la
section sa.s espoir d'être payés de leurs gages, pour chercher du travail ailleurs.

A ma connaissance perbontnelle, l'untrepicneur doit dans cette ville pour provisions
et argent emprunté :0,I0U l istres, et on dit que 0-, 000 auties piastres ne sufliraient pas pour
payer ses conptes à Chatham, à St. Jean et a l'ile du Prince-Edouard. Ces sommes seraient,
à part le gages qu'il doit. I est sous le coup de poursuites sans nombre. Personne désor-
niais ne voudra se fier à fui, et pour les provisions de chaque jour qu'il faut pour faire mar-
cher les tr vaux, il lui faudra p éyer comapt tut.

J 'espère, ionsieur, que vous lte penserez pas que je charge le tableau. Bien au con.
trire, car on en pourrait encore dire bien plus.

J'ai souvent appelé l'fttention de M. Liight sur ces matières, mais sans effet. Je ne
vous aurais pas ennuyé de ce iéoit, mais comme vous ave;, à la onzième heure, voulu Mn'écoi,'
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ter, je pense qu'il est opportun de vous exposer franchement et entièrement quelques faits
qui ont rapport a l'état des choses de cette section, sous la direction actuelle.

Si un changement a lieu, jo vous serai reconnaissant si vous vouliez vous souvenir do
moi, et jepiue chargerai de terminer la section de manière à avoir votre approbation et pour la
somme et dans la période spécifiées.

Je suis, cher Monsieur,
Votre très respectueux et très humble serviteur.

JAMES W. FJ.lZGERALD.
A. WALsu, Eca.,

iPrésideut, etc., de la Commission du chemin de fer Intercolonial.

(Brouillon.)

BATuRST, 1er septembre 18î3.
MONSIEUR,-J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre du 23 août en réponSe à

la mience du 4, accomp;gnant le rapport à NI. Brydges, et exprimant votre désir de nie voir
aider autant que possible l'entrepreneur à poursuivre les travaux sur l setion 16.

En iéponse, je désire vous assurer que je serai bien aise de satisf.ira à votre demande.
Je n'ai toutefois pas beoin de dire que M. Goulh est intraitable.

A mon retour de la section 6 ci octobre dernier, je tronvai qu'on avait fait sur les tra.
vaux des changements importants ; que des quantités de maçonneric, de terrassein.mts et de
travaux dans le roc avaient été portés sur la liste comme exécutés, tandis qu'iis ne le sont pas
et ne le seront jamais.

Je refusai de prendre la responsabilité de ces rapports, et. en inform:d alor3 l'ingénieur.
de district, lui disant que je désapprouvais la maçonnerie de qualité inféiueure dont se colupo.
saient trois des ponceaux.

M. Gough doit avoir vu cette lettre ou avoir été informé de son contenu; c1r peu après,
je reçus de lui un télégramme d'une violence et d'une inconvenance exeassives. me apt
de toutes sortes de conséquences fâcheuses. Je lui écrivis de se rétracter et de s'excuser,
sans quoi je soumettr is aux commissaires tout ce qui concern dt sa section. Il n'en a rien
fait, et pour certaines raisons je n'ai pas donné publicité à la chose, et j a ne à ire pas le faire
maintenant. Depuis cette époqueje n'ai pas parlé à M. Gough. Il continue de déverser
sur moi toute sorte d'iniures et calounlies. Je a- puis pas m'en éto mer, lorsqu'il se vaute
publiquement de défier le gouvernement et les commissaires, et qu'il publie p irtout sa déter-
mination de faire les travaux quand et comme il lui plaira, ce qu'il fait, du reste.

Pour la vingtième fbis, il a annoncé ici qu'il m'avait fair destituer, etc., etc.
Quoique je ne ne m'occupe pas de ses dires et de ses injures, il n'est pas agréable de

s'e tendre à tout moment répéter pareilles choses.
.l n'est pas content d'avoir obtenu la plus grande liberté et les plus grands privilèges

qu'aucun autre entrepreneur sur le chemin ait obtenu, je pense. Il n'est pas sitisfait que
l'on ait retranché environ deux tiers de la maçrnerie et uw-n tiers de l'excavation outre la ré ija-
tion totale dans le. clôturage, les égoûts souterrain, les ponceaux, la maçonnerie à pierre per-
due, etc., etc. Mais il voudrait encore qu'on lui fit uae réduction sur les quantités et la qua.
lité des travaux qui restent à faire.

Cependant, comme la chose lui a été permise, je suppose qu'il a droit d'exécuter ainsi les
travaux.

Sur 54 constructiGns portées sur le bordereau primitif des travaux, 34. sont retranchées..
Il n'y a aucua doute qu'on fait des efforts pour en Letranoher plus et qu'elles seront: retrau.
ehées. Dans ce cas, il est évident que l'augmentation d t's lu volume, et- la force de l'elu
causéc par son accumulation dans les endroits où tant de constructions sont. retrunebées
usera considérablement les parois des rigoles et des, ponceaux qui devraient. être protlgdes
de quelques manière, s'it en augmentant les dimensions des constructions, soit en prenant
soi qu'elles soien.t au moins faites solidement. Le total des ouvertures des ponts sur la
section, sans coiupter le pont du Pin R uge qui est en parie un viudue,,a été, réduit de 367
à 142 pieds et il n'y a aucun doute que ce total sera encore réduit.

Les poutres ont été réduites de .10 à 6 piejs,

AppendiLce (1To. 9) A. 1874



Appendice No ..)

Je ne suis pis particulier pour les travux q'unl ils sont bien fits, mais je ne puis
ap- ro aver la mi çonnerie et les autres tr ivaux c u-ne ils ont été exécutés et cimne ils
s'e>.é it.nt ncor, sur catte secti n, et j ý n'en suis p is responsib!c.

de ne nourris uncun sentim mut d'animiosité contre perwonne ; i is quan-1 cela serat, ce!
ne Il'i -emêherait p:is de mq.cuitter de i, n devoir d'une manière conven1ble.

Je veux bien aider M. Gouhrl p tr tout moyen en mon pouvoir, le rene:m;trcr e li par:er
des travaux eu aucuu temps à aucun endroit et aussi souvent qu'il le désirera.

J'ai 'honneur. d'être, imonsieur,
Votre obéissant serviteur,

JAMES W. FTGERALD.
A. Walsh Eer.,

'résident, Commission de l'Intercolonial,

(Copie.)
BATURST, 29 Septembre 1873.

Vu notre convers:ition lors de votre vi-ite ici en juillet dernier, relativement à cette
mnlheureuse section 16, et les ordres récents d -s conim issaires de m'envayer sur 1 t section 10,
pour donner u·t ml·ce - .\l. Buwk sur I. section 16, je me sens obligé de faire quelques
obervation.s, que vous voudrez bien excuser. j'espère. L'impression laissée chez moi à cette
époque. était que, en cas où le contrit serait enlevé a Gàn.h, quoique je ne pensasse pis qu'il
le serait, et ol ur.e autre adjudication aurtit lieu, j'aurais chance d'exécuter les travaux. Je
pense que l'valuation que j'ai subséquemment faite, après vas instructions, était suggrérée
dans le but de nie laisser soi s cette impression. Vous m'avez aussi f it rm trqiuer qu'il y
aurait sous peu des ch:mgewents. Je m'attend lis bien peu que ce ch ing ment consisterait à
me déplacer et à lais er M. G.îu;'h continuer les travaux aussi tal ou plus mil qu'aupara-
vint. C'est là pour moi une question de la plus h tute importance, qu md on considère que je
ne suis ccusé d'aucun tort ou négligence. uL but ou du mo'ins le résultat est évident. Pour
parier franchement, on veut permettre à Gough et à s t clique de Newcastle, au miyan de
fausses évaluations. connne eiles faites par ce même M. Buck pendant qu'il dirig.ait la
sectioli 16 lors de mon absnce sur le No. ;, de tirer de l'argent sans exéeuter de trvaiux Si
je voulais seuleient entrer en somiété, ou co-isentir .i deve >ir b »uc-émissaire, tout irait bien.

Si j'av.is ris ians le conr it la p art que m'a offerte Gou.,h à plusieurs reprises, si
j'javais fait des 'évalua tions de millere de pi istreç pour " travaux spéciaux " qi n'ont jilu is
été et ne seront 'am1lis exécutés. si j'avs obéi sins rép/iqper aux ordres de M. A L. Ligeht,
tout en s:rait au mieux : mais pis uti centime ne voua serait laissé p.ur compléter les
travaux, quoiqu'il n'y ait pas encore un tier du contrat actul q ti soit complet après trois
années.

Vous ênime et vos collòga ýs, M. B 'y s, v-lus m dcvez de la rac-nnais:ance au lieu
de trait mnents injustes. J'i en m'a possession ls écrits et les ordres pour prouver ce que
j'avance ici, et si j'y suis farcé, je suis prêt à établir, sous serment -i c'est nécessaire, dos
fLi s relatifs à l'dx3eutioa de cert ain pirtie da ca trat dins ci district; qui feroat peine:â
certaines personru s de h aube p.itio i. Je ne vu i Irais p as être poassé à cette extrémité'
et cel i pour plusieurs r lsons. L horizon est d'jl assez sombre. M ais ai m mière dont j'ai
été et je suis encore traité sur cette malheureuse section et tout ce que j3 vois, je crois, suffirait'
à rendre fou touthomne aynt un pau de cm ir, et j- déie, comieje l'ai déjà dit à l'ingéaieur-
chef, l'investiktion la plus stricte et la plus minatieuse d ý ca icun d. ms actes, de prouver
que j'aie nui à l'entrepreneur ou que j'aie négligé mou devoir. Dieu merci. j'ai les m ins
pures, et si ce n'était pas le cag, j*ai assez de raison pour savoir quelle en -era la consé.
quence. Je ne pirle pas de vous, monsieur.

On a f it d"rnîièrement un effrt pour pousser les travaux, mais le nom'ira des travailleurs,
diminue toujours, à ce qu'on me dit; il n'y a sur la section, que deux brouettes et autant de
rics qi soitnt en bon état.

Je le répète. Gough ne finira j1mais les travaux, lui permettrait-on, d'être lui.meme
son ingénieur et de faire lui.même ses évaluations. Il n'est pas capable de faire une cave
ordm-ire de 10 x 20 pieds.
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J'ai écrit et télégraphié au secrétaire, M. Joncs, refusant d'accepter mon changement,
et je résignerai de préférence. J'espère, toutefois, que les commissaires reviendront sur leur
décision.

J'ai aussi confiance, monsieur, que vous croirez que si ce changement ét1it fi* de le
manière ordinaire, pour effectuer quelqu'arrangement que les Commissaires auraicutitjugé à
propos de faire dans l'intérêt des travaux et du chemin, que je n'y s pas un obstacle;
mais dans ce tripotage fait à l'instigation d'un chevalier d'insdustrie, d'un fléau publie qui a
fondé le pays et corrompu le sens moral de la société pour pouvoir voler le trésor public, je
préfère périr moi-même avec ma famille plutôt que de m'y soumettre. •

Je voulais que cette lettre fùt privée, mais je n'ai aucune objection à ce que vous en
fassiez l'usage qu'il vous plaira.

Je suis, Monsieur, très respectueusement,
Votre obéissant serviteur,

(Signé,) JAMEs W. FITZGERALD.
(C. J. Brydges, Ecr.,

Montréal.
Stu proposition de M. Mills, il est ordonné que MM. Buck, Garden et Light soient

somn;és de comparaître et rendre témoignage au sujet de la section 16 de l'Intercolonial, et
que M M. King et Gough soient informés de l'enquête.

Le comité s'ajourne.

CHAMBRE DE COMITÉ,
Mercredi, 30 avril 1874.

Le comité s'assemble.
MM. Fleeming, Light et Fitzgerald sont présents.
Reprise de l'intererogatoire de M. Fitzgerald.

Par M. 31 ills.
84. Je demanderai àa M. Fitzgerald, re1ativement à ces .trente-quatre ponc-,ii. prnts,

etc., qui ont été retranchés, si l'exposé qu'il a fait des diminutions et de la position de ceux
qui ont été retranchés, est exact I-C'est le rapport même de M. Buck, signé par lui, qui dit
que 34 ponceaux ont été retranchés.

85. Voulez-vous, dire au comité comment il se fait qu'en retranchant ces ponceaux ou
ait nui à la bonne construction dle cette section du chemin ?-Si tous les ponceaux étaient
construits de manière à ce que l'eau put couler dessous au point où ils pénètrent sous la voie,
il n'y aurait pas de danger pour la ligne ; mais l'eau ne peut ainsi passer dessous actuelle-
ment, et son accumulation dans les fossés et l'augmentation de son volume à l'endroit où elle
passe sous ces ponceaux en même temps que son action sur les fossés et les bermes moins éle-
vées davra nécessairement faire du dommage à ces ponceaux, et tendra à user les bermes età
miner les remblais. Ce volume d'eau augmenté, on se le rappellera, ddit passer par d:s ou-
vertures considérablement réduites dans les ponceaux. D'ailleurs ils soir en maçonnerie
sèche généralement; et ces constructions devront beaucoup souffrir le p i eil é; t de choses,
spéciaiement à l'époque des giandes crues. Les entrées et les sorties A c 4 ponceaux
auraient dû être en maçonnerie à pierre perdue, et le fait qu'elles ne l so.it &.s est une
source plus grande de danger pour les remblais.

86. Voulez-vous dire au comité ce que vous entendez par maçonnerie à p Ir la_ 1
-C'est de la maçonnerie en pierre brute placée aux entrées et aux sorties des pon ':.ux :t
des talus du remblai pour empêcher l'eau de l'emporter.

Par M. Thompson :
87. Est-ce comme un mur de soutènemient ?-Non, un mur de soutènement est générale-

ment constroit à plomb, mais une maçonnerie à pierre perdue est généralement inclinée pour
protéger les talus contre l'action de l'e•:u.

Par M. Mills :-
88. Est-ce qac c'était de la maçonnerie à pierre perdue qui devait tre faite aux entrées

et. sorties de ces ponceaux d'après les évaluations primitives ?- -Oui,
89. CorsiJérez-vous que le nombre actuel de ponceaux et leur dimension paveut sufiire

à l'écoulemeut de l'eau4'-Non. Un de ces ponceaux a été construit dernièrement, et il est
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maintenant trouvé insuffisant à l'écoulement de l'eau, et il n'y a aucun doute qu'il faudra
l'agr'andir.

90». Il est dit dans ce rapport par M. Buck qu'on a compensé les 1 onceaux retranchés
par des fossés latéraux. Considérez-vous ces fossés comme équivalents aux poneeaiux?-Non.
J'admets bien que dans quelques cas on peut se dispenser d'un ponceau ou deux sans nuire à
la soliité du chemin; mais si on en retranche 34 du nombre primitif, on n'en laisse pas
assez dans mon opinion po ir assurer cette solidité.

91. Y a-t-il en plus de fossés de fait le long du chemin de fer qu'il n'en fallait pour la
construction du remblai ?-Je ne pense pas. Je crois qu'il y en a eu un peu trop en un ou
deux cndroits à cause de l'abaissement des rampes. Si ces pentes eussent été laissé-s à leur
hauteur prinmitive, je pense qu'il n'y en auri pas eu de trop, mais leur abaissement doit
necessaireent réduire la quantité des matéi iaux qu'il faut tirer des fossés. et pour faire
l'égouttage, il faudra nécessairement éparpiller en certains cas une quantité de matériaux.

92. Alors votre opinion est que les fosses additionnels qui ont été faits et qui sont
conisidér& par M. Buek dans son rapport comme équivalents pour les ponceaux auraient dû
être faits pour y trouver des matériaux de remblai î-Je pense que oui.

93. Savez-vous quelle est la quantité cube de construction qui a été retranchée ?-Je
nn connais pas le volume, mais je connais celui des passages pour l'eau. C'est la somme
des volumes de toutes les constructions retranchées. Au pont du Pin Rouge, qui ne sert que
de viaduc, le passage de l'eau est de 82 pieds. Le total primitif des largeurs était de 367
pieds, de sorte que l'eau qui devait passer par une ouverture*d cette largeur, passe maintenant
dLns une de 82 pieds.

94.-Est-ce une ouverture suffisante pour permettre à l'eau de passer ?-Je ne crois pas.
95.-Y a-t-il eu quelques changements dans la manière de construire ces ponts dont

vous parlez ?-Oui on a suggéré plusieurs changements de temps à autre. Le pont se
compose de trois arches de 40 pieds chacun et de deux piles qui s'élèvent des fondations à
une 'auteur de 36 à 40 pieds. M. Light avait une fois réduit le plan primitif, et m'avait
envoyé un tracé réduit qui devait être suivi dans la construction des piles. D'après ce tracé
réduit on a conmencé la maçonnerie et posé les fbndations. Je lui fis deux ou trois fois des
remîont rnces, et je lui dis que je ne voulais pas être responsable des travaux s'ils étaient
exécutés d'après ce plan, qui ne donnait qu'une base insuffisante, et qu'à moins qu'on
n 'ugmentat les nimensions des piles, je ne voulais rien avoir à faire avec ces travaux.
Subséquemment, M. Light fit agrandir les dimensions des piles et des fondations, et elles
>ot maintenant construites d'après le plan agrandi que je lui ai donné.

96. Ce plan agrandi dont vous parlez, était-ce le plan primitif I-C'en était une légère
modification, qui aurait donné une construction tout aussi solide, si norn plus. Je croyais
que les piles ayaut une hauteur de 36 à 40 pieds, la vibration causée par le passage de chars
chargés pût on compromettre la solidité. 'Elles pouvaient résister, mais je ne pense pas
qu'elles auraient été aussi solides qu'elles vont l'être à présent.

97. La construction du pont du Pin-Rouge, d'après le plan actuel, va-t-elle être aussi
dispendieuse que d'apiès le plan primitif ?-Non: il y a une réduction de 314 verges de ma-
gooncrie résultant de la substitution d'un pont de fer à un pont de bois.

98. Pouvez-vous dire sommairement qu'elle est la réduction probable' du coût --Au
prix porté sur la liste des travaux, ce sera d'environ $3,500 ou peut-être $3,600.

99. D'après le profil que vous avez soumis ici à 'examen du comité, il y a une réduc-
tioi considérable par suite de l'abaissement des penti-s. Est-ce que cela a nui de quelque
manière à, la qu:.lité du chemin ?- Je pense que sur 3ette section surtout cela lui fera beau-
coup de dommage, et pour la raison que voici : d'abord cette section est très-humide, et le
chemin devrait être aussi élevé au-dessus du niveau du sol et tenu aussi sec que possible.
Le remblai devrait être assez élevé pour que le chasse-neige jette facilement la neige de côté.
Le drainage serait aussi meilleur. La réduction des pentes sur cette section en particulier
am 1 a un autre effet d'autant plus nuisible que les premieîs devis exigeaient fort à propos que
loiqu'au remblai a 4 pieds de hauteur ou noius, les souches doivent être coupées à fleur de
terre de façon à obtenir un terrassement uniforme, et lorsque le remblai a deux pieds c-u
moins, les souches doivent être enlevées ou ubartées en sorte que le teiassemient puisse s'o-
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pérer d'une manière uniforme. Le remblai en question a six pieds ou environ de h uteur.
Dans les endroits où on a laissé des southes ct où l'on a subsèqueimmne!t abîissé la pente de
trois pieds, les souches ressortent aujourd'hui et il cri résultera que les traverses et les rails
auront peu de fixité et un balancement, ce qui rendra la vôie imparfaite et daugereus2.

100. Quelle est la moyenne de la hauteur dans les endroits où il y a %µ réduction ?-En
quelques endroits où la hauteur n'était pas de plus de trois pieds d'après le premier plan, elle
a été réduite de deux ; en d'autres, où elle était d'à peu près dix piedsi dans le premier plan,
elle a été réduite de trois.

101. Quelle est l'épaisseur ordinaire de neige dans cette partie (lu pays ?-Elle varie
considérablement. Il y a deux ans, j'ai vu le sol couvert de quatre à oinq pieds de neige.

102. S'il y avait une épaisseur de neige de luatre à cinq pieds sur le sol, est-ce que cela
ne gênerait pas la circulation sur le chemin ?-Sans doute la neige gênera toujours plus ou

i <i delation sur le chemin, mais si les pentes sont suffisamment élevées au-dessus du
niveau orhinaire du sol, cela donnera plus dc facilité au chasse-neige de déblayer la voie.

10,3. Je vois sur le i ofil que vous avez soumis au comité qu'il y a une partie du chemin
marquée comme traversant un mar.i- ou une fondrière. Y a-t-il eu quelque réduction dans
la rampe de cette section ?-Je pense que oui ; je crois qu'elle a été réduite d'un pied sur
tout ce parcours.

104. Quelle est la hauteur de cette rampe, maintenant, d'après le profil ?-Elle varie, je
pense, de deux à quatre pieds.

105. Quclle serait, selon vous, la somme requise pour compléter, d'après les présents
devis, cette section du chemin ? Quelle en serait le coût ?-Cela coûtera beaucoup plus en
proportion que si les travaux n'avaient pas été interrompus. Les travaux ont été exécutés
d'une manière très-irrégulière et très-imparfaite, et le coût pour fiair l'ouvrage, d' iprès les
plans molifiés, sera plus grand qu il n'aurait été sans l'interraption des travaux. J'ai niiti1 n'y
a pas longtemps, une évaluation que j'ai envoyée à 31. Brydges, l'un des commissaires. Je
pense que j'ai calculé, d'après ces évaluations, qu'il faudrait une somme de $60,000 pour
compléter la section d'après les plans réduits.

106. Quelle somme représenteraient les réductions, si elles étaient complètement appli-'
quées, y compris les ponceaux, les é oûts-souterrains, la maçonnerie à pierre perdue, le pavage,
les clôtures, etc. ?-Quoiqu'il n'y ait pas encore de clôtures de faites, on pourrait les faire si
c'était nécessaire, j'ai ici un calcul de la valeur des réductions faites d'après le plan modifié,
aux prix portés à la liste, que je vais soumettre et lire au comité, et qui, je pense, donnera
une juste icée de l'état actuel de la question :-
Réduction des travaux de la section No. 16, aux prix de la liste, par l'ngéinieur-en-clef.

196,200 pieds linéaire de clôture, @ 6 centins par pied..... $11,7. 2 00
1,000 verges d'excavat. dans le roc @ 72 contins par verge. 720 00

112,948 do do dans la terre @ 17 centins par verg. 1 9.20 t 16
12,000 drains souterrains @ Il centing par pied.. ........ 1,320 00

900 verges de maçonnerie en pierre perdue, @ $1.80
par verge.............................1,670 00

1,700 do do en béton @ $1 la verge......... 6,8i0 JO
1,875 verges de maçonnerie de première classe @$4 la verge.. 21,562 001
2,488 do do de seconde classe @ $8 lu verge.. 19,904 00

690 do de pavage @ $4 par verge....... ........... 2,760 0

$85,709 00
Ajoutez pour la superstructure de pont en. bois.... 3,200 00

,, pour la proportion des fondations, $2,250. 1,250 00
,, pour la proportion du passage à niveau

$270...................... ... 100 00
,, pour la proportion des réductions et cas

fortuits, la moitié de $18,592... . 9,296 00

Total des réductions .... ... $99,555 00
Pour coipléter le contrat selon la,réduction des plans, soit $60,000, ajoutez le montant paiyés.. -2* 1 ,119'
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107. Dans cette évaluation de réductions que vous avez soumise, renfermez-vous les
travaux biffés entièrement sur la liste ?--Ces réductions renferment les travaux qui doivent
être bifiés.

108. Est-ce que la clôture à faire est comprise dans votre évaluation de soixante mille
piastres ?-Je n'ai rien entendu dire à ce sujet. On n'a pas fourni de lisses, et l'impression
générale est que la clôture ne sera pas faite.

109. Ce que je désire que vous fassiez est ceci :- Ce serait de distinguer entre les tra-
vaux qui ont été omis en conEéquence du changement de plan, et ceux qui ne sont pas encore
faits, mais qu'il est nécessaire d'exécuter. Par exemple, dans les soixante mille piastres qu'il
cri coûtera encore, d'après vous, pour compléter les travaux, comprenez-vous la clôture ?-Je
e: mprends un côturage partiel.

110. Ce que je désire vérifier est la valeur exacte, selon la liste primitive des prix, des
travaux qui ont été biffés entièrement de la liste ?-Cette valeur est indiquée dans mon exposé
de l'autre jour. Je ne suis pas préparé à la donner immédiatement.

111. Les dépenses imprévues furent originairement évaluées à $18,593. Dans quel but
ces défenses imprévues furent-elles estimées; quels travaux supposait-on qu'elles couvriraient i
- Le prix de la confection du chemin, de lu construction des maisons et toutes espèces de
travaux qui ne seraient pas directement mentionnés dans la construution du chemin de fer.

1i 2. La plus grande partie des travaux de ce genre a-t-elle été complétée autant que le
voulait le plan primitif ?-Je pense que ces travaux sont déjà terminés. Les maisons, comme
de raison, sont maintenant dans un très.mauvais état.

113. Et les chemins sont-ils tous construits ?-Je le pense ; mais ils sont bons seulement
quand une quantité suffisante de neige couvre le sol pour permettre l'usage des traîneaux.
ils sont tout-à-fait impraticables durant la saison de l'été.

'I 4. Dans la supposition que $18,593 étaient suffisantes pour couvrir toutes les dépenses
imprévues de cette nature, quel serait le percentage de ceux de ces travaux actuellement
exécutés, et qui devaient l'être selon l'évaluation primitive ?--Je ne pense pas que je pourrais
le dire exactement.

115. En faisant vos calculs sur la valeur des réductions; tenez-vous compte des cas
fortuits ?- Je dois dire que presque tout l'ouvrage qui ne devait pas être fait a été mis de
côté. La somme convenue, d'après le contrat, était de $:OQ000, et j'ai estimé la valeur
des ouvrages qui ne devaient pas être faits, à environ $99,000, aux prix de la liste.

116. Parlez-vous des travaux relatifs à 800 verges d'excavation -dans le roc, qui ont été
rapportés, lorsqu'à cet endroit, il n'existait aucun roc ? Quelle est la formation géologique de
cette licalité ? -Il y a à cet endroit une couche un tant soit pen schisteuse, espèce de pierre
fria Lle que l'un extrait, aisément avec le pic. Bien entendu, en termes géologiques, on appel.
leviiit cette couche pierre terrt:use, mais ce n'est pas dans ce sens qu'on la désigne généralement.

117. P>ouvez-vos donner une estimation approximative de la valeur des réductions
qui auraient pu éti f-ites sans affecter la qualité du chemin ?-Vous voulez parler d'après
les premiers contrats.

118. Oui, sans nuire à la qualité du chemin.-Je n'ai pas fait une estimation de ce
genre.

119. De combien de ponceaux, dans votre opinion, aurait-on pu se passer ?-Je n'ai pas
de doute qu'en agrandissant les ponceaux qui restent, et en les construisant solidement, à peu
près huit, dix ou quinze de ces ponceaux pourrait être retranchés sans nuire sérieusement au
chemin, pourvu qu'on prit les prceautious nécessaires pour faire les constructions à travers
lesquelles doit passer le volume d'eau augmenté; et pourvu que les entrées des ponceaux
soient bien assujéties, par de la maçonnerie à pierre perdue. Je dis qu'on aurz:it pu le faire
sans nuire sérieusement à la qualité du chemin.

120. Vous dites qu'il y a eu de la maçonnerie sèche, à plusieurs endroits ou le con-
traire était exigé par le contrat. Cela s'est-il repété plusieurs fois ?-Oui, sur ces huit
voucceaux.

121. Considérez-vous la maçonnerie sèche comme aussi bonne que la maçonnerie avec du
výrtier ou du ciment 7-Non, pas dans ce cas, je pense. Quelques fois, quan 1 les pierres sont
très lourdes, à bonnes assises, 1 une bonne profondeur dans le mur, ciles font de très bonneý
maçonnerie sèche. En pareille circonstance, je ne ferais aùcune 'ôbjection'à de la magoûnrie'
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sèche. Plusieurs fois, j'attirai l'attention de M. Light sur le fait qu'on construise'it ces
ponceaux en maçonnerie sèche, mais malgré mon insistance auprès de lui pour avoir des
instruction à ce sujet, il na m'en a pas donné. C'est pourquoi je crus qu'il serait mieux de
m'en tenir aux devis de M. Fleming. Je ne crois pas que de la maçonnerie sèche soit bonne
pour cet endroit.

122. Y a t-il actuellement sur les lieux de la pierre qui n'a pas été employée l--Très-pou,
monsieur, probablement moins de 400 verges, je pense.

123. La pierre est-elle proche de la sction ?-Il y en a de proche ; il y en a d'autre qui
est livrée à l'endroit ou se font les ponceaux. Il n'y a pas actuellement assez de pierre
d'extraite et sur les lieux pour faire les 13 constructions qui sont en marche.

124. Pouvez-vous donner au comité quelque idée de la quantité qui est encore requise,
outre ce qu'il y a sur les lieux ?-Je ne pourrais que difficilement b faire. Il y a ou' de si
fréquents changements que je ne puis dire quel est le nombre de ponce.cim qu'ou a définitive-
ment fixé. Je ais qu'il ne peut y en avoir beaucoup maintenant, puisqu'on a fait des
remblais aux endroits où on projetait de construire des ponceaux.

125. Avez-vous eté absent du siége des travaux pendant quelque temps depuis l'é.oque
où vous êtes d'abord entré en fonctions sur le chemin, jusqu'à celle où vous avez été
remplacé ? -Je me suis absenté une ou deux fois pour peu de temps. Après ma preniôre
arrivée de Peterborough à Newcastle, je fus obligé de retourner chez moi à cause d'une grave
maladie de ma femme. C'est sur l'avis de son médecia que je retournai à Peterborough.
J'y restai une couple de mois, après avoir reçu de M. Light un télégramme qui me disait
qu'il ne se faisait dans le temps aucun travail important qui exigeât ma présence. Heurcu-
sement que M. Fleming se trouvait à Newcastle dans ce temps et qu'il sait que ces faits
sont exacts.

126. Dans le temps il n'y avait rien qui nécessitât particulièrement votre présence 1-
Non, certainement non.

127. Aviez-vous sous votre surveillance d'autres sections que celle-ci-Non, excepté
pendant le temps dont j'ai parlé dans mon premier interrogatoire, où j'ai été occupé sur la
section No. 6.

128. C' sont là lesquatre mois d'absence dont vous avez parlé dans votre interrogatoire
de lundi dernier ?-Oui.

129. Quels étaient vos devoirs comme ingénieur sur la section 16 ? Etes-vous, par
exemple, chargé de mesurer les travaux I-Je pense avoir fait connaitre la nature de mes
fonctions dans mon premier interrogatoire.

130. Avez-vous appliqué aux quantités rapportées les prix portés à la liste 1-Oui,
toujours.

131. Qui a dressé la liste ?-M. Garden, le sous-ingénieur a dressé toutes les listes, et
j'en ai fait rapport exactement comme elles m'ont té envoyées, excepté toutefois pendant
les derniers trois ou quatre mois où j'ai fait quelques concessions à M. 0'ough, sur la demande
expresse de M. Walsh, un des commissaires. J'ai toujours complètement rendu justice à M.
Gough, et quelques fois j'ai peut-être fait plus que lui rendre justice.

M. Mitchell.-Je différerai pour le moment le contre-interrogatoire que je voulais faire
à M. Fitzgerald.

Par M. Gordon
132. N'avez-vous pas, en aucune circonstance, 4té cinq mois absent de la section ?-Non,

monsieur.
133. Votre absence de deux mois a été à l'occasion dont vous avez parlé do votre

voyage à Peterborough ?--Oui, ces deux mois d'absence ont été le temps de mon voyage à
Peterborough.

134. Vous dites positivement que vous n'avez pas gêné les entrepreneurs ?-Au
contraire, les entrepreneurs ont dit à deux ou trois de leurs amis pendart mon absence qu'ils
étaient très-contents de ne pas me voir sur la section.

135. Votre absencé à aucune époque ne vous a-t-elle pas mis dans une position à ne
pas juger des travaux qui se faisaieat pendant ce temps-l ?-Oa peut difficilement appeler
genre de travaux ce qui s'est fait alors. Ce qu'on a fait généralement pendant ce temps a
été de creuser des fossés, et d'en transporter en brouette ce qu'on en retirait sur le reraban.
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136. On a prétendu que votre absence pour quelqhe temp3 vous avait rendu incapable
de juger compléten ent des travaux que vous dites n'être pis exécutés convenabioement. surtout
de la naçonnerie, cete assertion est-elle exacte ?-Je n'avais pas à examiner la maçonnerie
qui a été faite pend:,nt mon absence, nimis j'ai visité régulièrement ce qui s'est fait depuis
cette é4'oque. Ure partie de cette nai:çonnerie a été faite contre mon gré.

137. N'y a-t-il pas cu de fait pendant votre Jbsence de la naçonnerie que vous ne pouviez
classer à votre retour ?-1l y en a eu certainement ; mais aussi à mon retour je pouvais juger
dl'ne grande quantité, le remblai n'ayant pas été terminé. Le reste, d'après ce que j'ai pu
voir du dehors, n'était pas ccnvenablement fait.

138. M. Buck vous a remplacé pendant les quatre mois que vous avez passés sur la sec-
tion No. ( ?-Oui.

[A. L. LIGHT est alois appelé et interrogé,

Par J11. lifs :-
139. Y\cu- ites cnployé sur le chemin de fer Intercolonial ?-Oui.
140. En quelle qualité ?-Comne ingénieur de district.
141. Qu<lie est l'étendue de votre district ?-Six sections. C'est ce qu'on appelle le

district de Miramichi, y compris les ponts de la Miiramiebi.
142. Quels sont vos devoirs, M. Light, comme ingénieur de district ?-J'ai la surveil-

l:nce générale et je suis responsable des travaux sous la direction de l'ingénieur- -n-chef. J'ai
à faire exécuter les ordres de l'ingénieur-en-chef, et les devis en général; à voir à ce que les
travaux soient exécutés d'une manière convenable, et d'aprés les devis.

143. De combien de milles se compose votre district ?-D'un peu plus de 120 milles.
144. De combien de milles se compose le parcours de la section 10 ?-Environ 18¾

milles, je pense.
145. Quelle est la nature de la région où est située la section ?-O'est généralement une

région cnie qui traverse la hauteur des terres entre les eaux du golfe et les eaux de l'affluent
nord-ouest de la Miramiehi. On s'est efforeé de faire passer le chemin sur la hauteur des
terres, parce que la région est très-unie.

146. Cette partie de la région était-elle accessible sans difficulté 1-Non, monsieur, elle
était très inacessible. Le grand chemin le plus voisin était, je pense, éloigné de 14 milles
d'utn côté, et de 8 milles de l'autre. Il était littéralement impossible d'y atteindre.

147. Quand êtes-vous entré en fonctions sur cette section ?-En avril 1869, j'ai pris la
direction du district de Miramichi.

148. Le tracé de la ligne était.il fait à cette époque ?-Non, monsieur, je l'ai fait moi-
même. L'exploration préliminaire avait été faite. J'ai fait le traeé de la ligne d'après les
ordres et les instructions de M. Fleming.

149. Quels étaient les entrepreneurs de ceth section ?-Je pense que c'étaimnt messi-urs
King et Gougb. Ce sont au moins les noms qu'on m'a donnés, et c'étaient, je crois, ceux
mentionnés au contrat.

150. Savez-vous à quel prix ils ont entrepris de construire cette section ?-C'est M. Fle-
ming qui a donné l'entreprise, mais je crois que c'était pour $206,000, je pense que c'était le
chiffre du contrat. Je n'ai pas vu le contrat primitif.

15 1. Qui a fait les plans pour la construction de cette sectiou ?--Je sais responsable de
tous les plans de ce district, Il va sans dire que je suis réellement responsable à H. Flemîing.
Généralement, je les ai d'abord préparés moi-même, puis je les ai soumis à l'approbation de
M. Fleming, qui y a fait les changements qui lui a plu.
• 152.-Savez-vous combien les prminiers devis -contenaient de ponceaux et autres
constructions pour cette section ?-On pourraient facilement s'en assurer en consultant la
liste originale, je ne le sais pas dans le moment ; mais je pense que M. Fitzgerald en a presque
indiqué le nombre exact.

153. Savez-vous quelles sont les dispositions du contrat relativement aux réductions des
quantités ? Y a-t-il une' réduction analogue dans le prix du contrat ?-Je ne le sais pas.
Cela n'est pas d.c mon ressort.

154. Il est à votre connaissance que M. Buck a rempli quelque temps la charge d'ingé-
nieur de division en l'absence de M. Fitzgerald ?-Oui.
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155. Avez-vous entendu ce qu'a dit M. Fitzgerald rclativement aux constructions et aux
ponts qui ont été retranchés l-Oui.

156. Savez-vous jusqu'à quel point son dire est exact ?-Je crois qu'il est exact en
somme. Des pouceaux ont été retranchés des travaux, et quoique je ne sois pas prêt à dire
que tout ce qu'il a dit soit très exact, je crois qu'en somme il a raison.

157. Y a-t-il eu quelques-uns de ces ponceaux qui ont été inscrits au rapport comme
terminés et qui ne l'étaient pas ~-Il y en a eu quelques uns, je ne puis dire combien dans le
moment, mais c'étaient les plus petites constructions, n'excédant pas 2 pieds.

158. Alors tous ces 34 ponceaux n'ont pas été ainsi inscrits au rapport ?-Non, je
pense qu'il y en a eu cinq ou six.

159. Savez-vous si on a fait des paiements à quelques entrepreneurs tout comme si ces
travaux avaient été exécutés ?-Je ne puis vous le dire. C'est le bureau des commissaires qui
fait les paiements ; je ne paie rien.

160. La liste des prix, telle qu'appliquée aux quantités, n'est-elle pas de votre ressort ?-
Oui, je crois avoir fait semblables rapports au début des travaux.

161. A-t-on exécuté quelquess autres travaux qui équivalaient aux ponceaux qui ont été
retranchés ?-Je crois que oui. On a fait beaucoup de fossés. beaucoup plus qu'il n'en aurait
faIlu si tous les ponceaux avaient été construits, suivant le premxier contrat.

162. Etait-ce un équivalent complet a votre avis -Peut-être serait-il bon que je lise un
mot au comité de la position particuiièrenent inalheureusa de la section pour se procurer de
la pierre. Il n'y avait pas de pierre du tout sur cette section, et l'entrepreneur a dépensé des
sommes considérables pour s'en procurer. Il en trouva à huit ou dix milles à angle droit arce
la section, mais elle était d'un accès très-difficile, et ne pouvait être charroyée qu'en hiver.
C'est alors qu'il fallut examiner s'il ne serait pis possible de retrancher quelquues-unes de ces
constructions sans nuire à la qualité du chemin. C'est pourquoi l'entrepreneur a d.mandé,
pour exempter des dépenses, de remplacer ces constructions par des fossés là où la chose ne
ferait pas de dommage au chemin. Mon impression est que s'il avait été possible de se procurer
la pierre à un prix raisonnable, il auxait été mieux de consttuire des ponceaux en certains
cas ; mais en d'autres il aurait été aussi dispendieux et en même temps aussi utile de faire
des fossés de dimensions extra.

163. Alors une partie consi:lérable du coût de ces constructions serait de transporter en
bon état la pierre et les autres matériaux de la carrière sur la ligne ?-Oui, une très-grande
partie.

164, Quand vous dites que le coût de creuser des fossés est équivalent, voulez-vous dire
qu'il est équivalent à la construction des ponceaux et à la livraison des matériaux surla ligne 2
-Non, pas toujours.

165. Je-veux dire en général ?-Oui.
166: Vous pensez que le transport des matériaux coûterait autant [que la taille et le

posage de la pierre ?-Oui.
167. D'après cela on peut calculer combien coûte le transport des matériaux --Oui.
168. Pouvez-vous dire approximativement ombien cela aurait coûté à l'entrepreneur?

-La liste indique le prix de tout.
169. Ce que je voudrais savoir, c'est quel aurait été le coût des constructions qui ont été

retranchées ?-88 la verge est le prixindiqué dans la liste pour cette classe de travaux. Au
moins je pense que c'est $8.

170. D'après le rapport de M. Fitzgerald, le nombre de verges qui auraient été retran-
chées serait de 3,-J26 ?-Je ne connais pas ce doeument, il a été envoyé aux commissaires,
non pas à moi.

171. Vous ne savez pas si cet état est exact ou non ?-Non, il ne m'a pas été envoyé
[72. Est-ce qu'une grande partie des fossés qui out été faits le long de la ligne du che-

min de fer n'a pas servi à fournir les mdériaax nécessaires à la chaussée du chemin1-Non,
pas précisément. Ces matériiux auraientL cpûté moins cher à l'entrepreneur s'il les eu pris
dans des sablières isolées. C'est là le s est:n en vo rUe aux Etats-Unis. C'eût été pour
l'entrepreneur un moyen bien plus facile et bien. mtoins dispendieux que de transporter ces
matériaux à de grandes distances le long de la ligne comme il était nécessaire de faire a-vec
le système de fossés. Je puis dire que les entiepreneurs aux Etats-Unis, où j'ai beaucoup
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voyagé, n'adoptent pas du tout ce dernier système. Ils ouvrent généralement des sablières
aux endroits les plus avantageux, et par ce moyen ils évitent généralement le charroyage
des matériaux à de grandes distances. Ce système, cependant, fait un chemin d'une très-
p- uvre apparence, et qui n'est pas à beaucoup près aussi parfait que d'après le système que
no 1nb n Pdopté sur l'Intercolonial.

1 73 Il p raît qu'il y a une réduction des bermes de ce chemin ? Qui a autorisé ces
rédueti n, ?-J ne pourrais dire exactement dans le momnîit qui a donné cette autorisation.
J'ai p .r!é de bi chose à M. Fleming, et je pense que cette autorisation émane de lui-même.
En tous cn c' -st une autorité compétente qui a ordonné la réduction des bermes aux endroits
oi <elax ne ruisit : :u chemin. Je ne suis pas positif à dire que cet ordre ait éuiné de
M. Fleming, n.is ii est certain que c'est ou M. Flning ou le bureau des commissaires qui
a donné cet ordre. Je pourrai donner des renseignements exacts sur cela quand j'aurai mes
livres ;:t mes documents.

174. Vous aviez au moins une autorisation 1-Certainement, je n'ai pas agi ainsi sans
l'autorisation de mes supérieurs.

175. Pensez-vous que ces réductions aient en quelque manière affecté la qualité du che-
min ?--Je répondrai que non, ou tout au plus, d'une manière insignifiante. Pea: -être serait-
il mieux que les bcrmes fussent à dix pieds du bas du talus, mai; ce serait une chose très
inaccoutumée. D'après mon expérience, la distance a été généralement de six pieds. Très
soui ent aux Etats-Unis, on réduit ces bermes jusqu'à trois pieds. Po)ur les rendre double-
ment sûrcs il serait bien sans doute de leur donner dix pieds. Pour moi, je pense que des
bermes de six pieds sont très suffinntes. Tout entrepreneur qui construirait un chemin pour
sou piolire comrpte ne les mettrait pas à plus de trois pieds du bas du talus.

176. U y a un grand nombre de ponceaux de retranchés, cela a-t il fait dommage au
chemin ?-Je savais qu'on a retranché des ponceaux, avec le consentement de M. Fleming,
qui est le seul homme qui ait droit de donner pareil ordre. Dans le curs d'octobre dernier,
je parcourus avec lui toute la section, et lui soumis certaines rédnctions que je croyais qu'on
pouvait faire, et il les approuva. Je crois que les constructions qui sont restées après ces
réductions étaient amplement suffisantes, et je suis porté à croire que le gouvernement, s'il
prenait en mains les travaux, serait justifiable de faire encore d'autres réductions.

177. D'après le rapport de M. Buck, on a retranché 34 constructions ?-Je ne puis
vcus dire si c'est exact ou non, monsieur, mais je pourrais vous dire combien on en a retran-
ché en examinant la liste. Après cela, je vous donnerai le nombre que je me proposais de
retranieer, et aussi le nombre primitif. Cependant >n verra que cette réduction. ai lieu de
faire dommage au chen:in, a été avantageuse. Le nombre de ponceaux ne devr' i p être
augmenté sans nécessité. Tout ou plus, ce ne sont que des constructions temporaires, sujettes
à être usées par l'action de l'eau, parfois minées, et il pourrait être nécessaire de les renou-
veler de temps à autre. Si on peut s'en dispenser et détourner l'eau dans une autre direction
sans la forcer de passer sous le chemin, je pense qu'on augmente de beaucoup la sûreté de la
ligne contre l'action de l'eau.

178. Quelle est la moyenne du nombre de verges qu'on a retranchées :ans ces pon-
ceaux ?-Jls sont de toutes les dimensions, mais les cinq ou six qu'on a rapportés construits
et qui ne le sont pas sont très petits ; je crois que leur moyenne est de trente verges. Quel-
ques-unes des constructions les plus considérables contiennent de 800à 900 verges; quelques-
unes contiennent jusqu'à 1600 verges sur d'autres sections da chemin. Ce ne sont cepen.
daut'pas ce qu'on appelle des ponceaux généralement. Les plus petites constructions d'un
autre eôté, ne sont pas non plus des ponceaux, exactement parlant. Ce sont simplement des
égoûts voûtés, laissant seulement un passpge d'eau de 2½ pieds.

179. La ligne, sur cette sectiou, est-elle parfaitement droite ?-Il devait y avoir une
courbe. Il y en a maintenant trois qui sont le résultat d'une erreur de l'ingénieur de divi-
sion qui en avait la direction.

180. Cependant, le chemin devait être passablement droit, excepté à un endroit ?-Oui.
181. Pensez-vous que l'abaissement de la rampe a affecté -le chemin ?-Peut-être que

ç'aurait été le cas si les fossés n'avaient pas été abaissés d'une manière correspondante. Mais
ces fussés doivent être tenus à une profondeur de quatre pieds de la surface du niveau du
massif, etje crois que pour cela, l'abaissement de la rampe ne fait aucun dommage au chemin:
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Si le chemin eut été construit à la manière aniéricine, cela aurait pu lui faire dommage,
mais je ne pense pas que la chose ait lieu pour le plan qu'on a adopté sur l'Intercolonial.

182. Le chemin est-il aussi bon que s'il avait été construit d'après le plan primitif ?-En
praique, oui.

183. Quel montant Fera nécessaire pour compléter ce chemin ?-Je n'ai pas fait d'éva-
luation dernièrement, et n'ai pas mes documents ici. Je préférerais ne pas donner d'évalua-
tion maintenant. Ce endaut, si vous ne voulez pis donner à mes paroles la précision des
chiffres, je dirai qu'il faudrait $40,000 ou $50,000. Cependant, c'est là une question dont
je pourrai mieux m'assurer quand j'aurai mes documents.

184. Les fossés de quatre pieds dont vous parlez sont-ils terminés ?-Ils ne sont pas
tous terminés ; mais une grande partie l'est.

185. Pouvez-vous donner au comité des informations sur le nombre de verges cubes à
enlever de ces fossés pour faire les remblais ?-Je ne puis vous le dire maintenant. Cela
exigerait un certain temps pour donner une réponse exacte.

186. Vous parlez de la sinuosité du chemin comme provenant d'un défaut de soins de la
part de l'ingénieur de division. Combien de fois, en votre qualité d'ingénieur de district,
avez-vous visité cette partie du chemin ?-*Il n'est pas nécessaire que je la visite très-souvent.
Il y a un ingénieur de division et aussi un sous-ingénieur. Je connais la structure du
chemin dans tous ses passages et la nature de ses fondations, et de fait, je connais toutes ses
parties. J'ai continuellement devant moi les plans ainsi que les rapports qui me sont faits de
tempb en temps sur l'état et le progrès des travaux. J'ai visité quatre ou cinq fois la section
en question durant l'année dernière. Quand les ingénieurs communiquent par le télégraphe
relativement à aucune partie du chemin, je comprends exactement ce qu'ils veulent dire et ce
qui est exigé.

187. Après que le chemin a été tracée, vous en êtes vous rapporté à l'ingénieur de divi-
sion et à l'assistant relativement au progrès de l'ouvrage ?-Ils ont généralement calculé ce
qui avait été fait, et m'ont fait leur rapport. Je dépend d'eux sur ce point. Il y a un
inspecteur de maçonnerie sur chaque section, et je suis surintendant général, J'ai vu et
examiné minutieusement toutes les fondations importantes sur le chemin.

188. Pouvez-vous informer le comité du nombre des constructions retranchées, de l'éco-
nomie des entrepreneurs en abaissant les rampes et du montant total de la réduction opérée
sur le contrat originaire d'après les premières listes ?--Toute la réduction opérée en abaissant
les rampes, si je m'en souviens bien, a été de à2,000 à 73,000 verges, et sur la maçonnerie,
tel que je propose de le.faire maintenant, la réduction serait à peu près de 3,000 verges.

189. Je vois ici d'après l'état fourni par I. Fleming que l'évaluation primitive pour
1., maçonnerie de première classe était de 3,500 verges; que l'évaluation révisée pourla même
classe était de 2,517 ; que l'évaluation primitive pour la maçonnerie de seconde classe
était de 3,810 verges, et l'évaluation réduite 2,430 verges. Pouvez-vous dire au comité où
vous vous proposiez do faire les autres constructions ?-J'ai fait approuver les profils et les
listes par M. Fleming, qui s'est réservé, cependant, jusqu'à un certain point le pouvoir de
changer sa décision. s'il le jugeait à propos, après plus nira considération. Quand nous avons
parcouru onsemble la section, nous avons décidé que ces quantités étaient suffisantes. En
faisant des remarques, il s'est réservé comme je l'ai déjà dit le droit d'ajouter d'autres pou-
ceaux où il pourrait juger plus tard la chose nécessaire.

190. Je suppose que quand vous paraîtrez de nouveau devant le comité, vous pourrez
lui dire combien devront coûter ces constructions, et nous donner probablement une évalua-
tion du montant qu'il faudrait encore pour compléter cette section du chemin I-Oui.

Par -1. Mitchell:
191. Vous avez été présent pendant la plus grande partie de cette interrogatoire ?-.Je

n'ai pas été-présent au commencement, mais j'en ai entendu une grande partie.
192. Vous avez entendu les accusitions de M. Fitzgerald. Il y a eu des accusations

de faites avant que vous arriviez ici ; que des fraudes grossières avaient été commises relati-
vement à ctt ouvrage public ?-Je ne puis dire si ces aceusations ont été portées contre les
ingénieurs ou les entrepreneurs, seulement contre les uns ou les autres ou contre le gouverne-
ment ou contre quelques autres personnes, vu que les accusations n'ont pas été précisées.
Cependant, vous avez entendu la plus grande partie des détails, des accusations et.des asser-
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tions qui ont été faites, et je vous demanderai maintenant de donner un résumé depuis
que 1 -s travaux ont, été commencés ; et depuis l'époque que vous fait le tracé de la
ligne. et où les entrepreneurs ont ou le contrat, jusqu'à présent, et de répondre eI faisant
ce résatué, aux diIYérentes accusations, assertions et allegations faires par M. Fitzgerald.
Pendant cet exposé je vous poserai les questions que je croirai nécessaires pour montrer la
futilité de ces accusations.

M. Holvn objecte à la question comme hors d'ordre, et il s'ensuit une discussion.
Par M. Mitchell :

3 33. Je désire demander au témoin de faire l'historique de la transaction depuis le com-
mencement jusqu'à la fin, et je poser ii alors des questions détaillées pour établir de nouveaux
faits. La question telle que je désire la poser est celle-ei :-Je demande au témoin qu'il
donne un état détaillé et exact dE tout ce q-.i s'est fait relativement à la section 16 jusqu'au
moment où il a été engagé dans l'affaire, et comme il était dans cette salle de
comité pendant que M. Fitzgerald faisait sa déposition, je demande au témoin de préciser
dans ses réponses ces diverses accusations et donner sur elles les explications qu'il est capable
de donner. Je désire qu'il déclare aussi au comité, s'il le peut, les raisons pourqaoi aucun
changement n'a été fait dans les poaceaux et autres constructions, et aussi les raisons de
l'abaissement des rampes ; quel effet ces changements et réductions, dans son opinion, ont
produit sur le chemin, et quelle est la qualité générale de l'ouvrage fait, et la manière dont
l'ancien gouvernement et ses employés ont traité les entrepreneurs ?-Avant que je réponde à
ces questions détaillées, je denanderai s'il mue serait permis d'avoir une copie du témoignage
de M. 5itzgerald, afin que je puisse prendre en considération ses assertions les unes après les
autres. Je n'ai pas mes papiers avec moi, et je ne suis pas prêt à donner, duraut cette séance,
une réponse complète.

Sur motion de l'honorable M. Mitchell, il est ordonné que J. C. Gough soit sommé de
comparaître devant ce comité.

Le comité s'ajourne.
CHAMBRE DU COMITÉ DES CHEMINS DE FER,

Lundi, 4 mai 1874.
Le comité se réunit.
MM. Fleming, Light et Fitzgerald sont présents.
M. Light, ingénieur, donne lecture de l'exposé suivant, préparé par lui à la demande

du comité:
A: 1nt d'aborder les allégations de M. Fitzgerald, il est nécessaire d'attirer l'attention

du comité sur la nature de la section en question.
Transversalement, le pays est très -uni. La ligne suivant la hauteur des terres entre la

M1iramichi Nord-Ouest et le golfe St. Laurent, et la surface du sol étant en même temps
généralement couverte de marais et de matières végétales, la conséquence fut que l'eau resta
stagnante et qu'il y avait tous les indices possibles pour démontrer la nécessité de pratiquer
de nombreux débouchés quand la ligne fut construite.

Mais après que l'entrepreneur eut déblayé l sol et que des fossés eurent été creusés, il
devint évident que la difficulté avait été exagérée. Avant la demande des soumissions, les
instructions de lingéimr ea chef étaient de faire la liste des quantités large et iibérale, dans
le but de donner au systèmna les contrats par sommes rondes la meilleure occasion possible de
succès et d'éviter à l'avenir Ls frais des extras. Les exigences de la théorie au sujet de la
dimension des constructions portèrent l'ingénieur en chef lui-maême à augmaenter légèrement
l'évaluation faite par moi à cet égard, lorsque nous nous consultâmes sur ce sujet, avant que
les qu antité: fussent publiées.

A mesure (lue l'ouvrage avançait, on trouva qu'il était possible d'établir un vaste sys-tème de drainage; en sorte que partout oà la chjsa ét.it possible l'eau fut détournée par des
canaux de dérivation. Cela a rendu beaucoup de constructions inutiles. A deux excep-
tions près, I s pionceaux qu'il a falju faire ça et là étaient en général de petites dimensionsi.

C'est une règle générale, dans la pratique du génie"civil, de ne jamais faire une ouverture
inutile dans le lit du chemin; at l'on fait volontiers des frais pour mettre ce principe à exécution.'

D.ns le c:as actuel. l'eau ayant été détournée par des égouts, et les ouvertures étant
réduites, c'est une amélioration, ainsi que tout ingénieur d'expérience devra l'admettre.
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La quantité de maçonnerie ainsi retranehée a été de 2,963 verges cubes, évaluées, d'après
la cédule. à $29,p144, soit 28 pour e nt sur toute la naçonnerie.

Quelle que fût Piflne que c ý c!rmgeeniit p·uvait avoir sur les moyens pécuniaires de
l'e!tr, preneur, le devoir de l'ingénieur ét Jt ,itde sub.stituer ks égoûts ct les fossés aux ponceaux,
quand la chose était Iossible.

En même temps, il était évident que les entrepreneurs avaient sous-évalué la nature des
travaux.

Ils paraissaient désireux de tirer le nieilleur parti de la situation, et les conmissaires et
l'ingénieur crurent qu'il valait mieux les i'idar partout où h chose pouvait se faire légitime-
ment, afin d'éviter les retardements et les frais do nouvelles adjudications. Si on leur avait ôté
l'entreprise et demandé de nouuvelles soumissions, 1ls prix auraient été considérablement
augmentés ; jusqu'à quel point ? il oft difficile de le dire. Sur cette sect:on, les gages étaient
d'cnvirca Si 50 par jour. et en moyenne les matériaux transportés sur ce sol humilde et
boueux où les moustiques règnaient en urîâtres et où il était difficile de se procurer de l'eau
potable, étaient d'une qualité très inférieure.

En conséquence, la ligne des rampes fut réexaminée, et, dans les endroits où c'était
nécessaire, elle fut légèrement abtissée, mais i arîment de plus de 2 ou trois pieds. Ces modi-
fications, qui peuvent être mieux expliquées en consultant l- profil de la section, se sont élevées
à 72,000 verges. .

Quand le drainage a été fait et l'eau enlevée du lit du chemin, on trouva que le remblai
marqué en certains endroits n'éttit pas nécessaire ; cri conséquence il fut supprimé.

Tulles sont les ,eules rédactions qui, à in connaissance, aient été ou sont projetées.
Si ces réductions n'avaient pis eté faires et que les ouvrages eussent été de nouveau

donnés à l'entreprise, il s'en serait suivi d.s délais et des frais additionnels.
M. Fitzgerald mentionne l'inscriptioa, dans les estimations, de 311 verges de maçonnerie

qui n'ont pas été exécutées.
Le fait est exact, mais il peut être expliqué par la circonstance que le relevé a été fait

par M. B3uck commo équivalent pour faire face aux frais des travaux et du drainage supplé-
mentaires.

M. Buck disait que comme les travaux exécutés remplaçaient les ponceaux, qu'ils
n'étaient pas dans le contrat et qu'auc.:n prix ne leur était affecté, il inscrirait l'ouvrage
retranché à la place de ces travaux.

Cette affaire fut vortée par moi à la connaissance de l'ingénicur-en-chef, qui s'opposa au
procédé, et cela ne se renouvela plus.

Les $,000 inscrites pour travaux spéciaux ont été prise du décompte tenu en réserve
pour les cas fortuits.

Les entrepreneurs étaient emabarrassés. Deux d'entre eux avaient failli; le troisième avait
la plus grande diilieulté à se tirer d'affaire. Il deam:da à être relévé de cette somme.

Je fis un rapport favorable à cette demande, parce qu'une bonne partie des travaux où
lon s'attendait à faire des dépenses était exécutéc; et acquiesça à la

requête.
ies travaux spéciaux ou inattendus étaient le meilleur titre sous lequel -on pouvait

inscrire cette allocation.
Commne, en dehors de ces travaux, il n'y avait rien d'une nature spéciale qui pût

entraîner d;s frais, je considère que j'étaisjustifiable de donner cette aide à l'entre.ireneur.
Je considère la maçonnerie comme bonne en générai, à l'exception de deux ou trois

ponceaux couverts de 2î; il n'y a pas à se plaindre dit reste.
Le roc a été l'objet d'un calcul, et ce calcul a été plus favorable qu'on ne s'y attendait.
Si las quantités avaient dépassé l'estimation, l'eutrepreneur aurait été tout de même

tenu à ce travail.
On remarquera que sur ce point le contrat est parfaitement, précis.
En trminant je dis satis hésiter que, au point où les entrepreneurs ont poussé les

travaux, ces trava1ux sont dans noe condition excellente.
Par l'llo. M. Mitchell :

194. Voulez-vous me dire depuis combien de temps vous êtes ingénieur; à quels travaux
vous avez été ermployé et en quelle qualité ?-Je suis ingénieur depuis pius de trente ans. De
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1842 à 1846 j'ai été employé par le ministère des Travaux du Can"da, sous l'hon. 1. H.
Killalv. Ensuite je fus employé pendant deux ans sur le chemin de fer Grand Occidental,
sous M. Rosweli G Benedict; puis, deux ans dans l'Etat de New-York, sous le Général
Charles B. Stewart, sur le chemin de fer New.York Central, sur le canal Erié, et le bassin
de radoub de [rooklyn. De 1850 à 1854, j'ai été ingénieur-en-chef du chemin de fer de
St. André et Québec. Pendant l'année 1855, j'ai été ingénieur-en-chef du chemin de fer de
Calais et l'Ile Lewys, dans l'Etat du Maine. De 1856 à 1860, ingénieur.en-chef du chemin
de fer Européen et Nord Américain; et en 1861, ingénieur des chemins de fer de la
Nouvelle-Ecosse. Dans l'hiver de 1861-62, je fus nommé par le due de Cambridge et Sir
Richard Ai1ey ingénieur-consultant au département du Génie Royal pour amener les troupes
en ce pays, lors de l'affaire du Trent. Au printemps de 1862, je fus nommé par le due de
Newcastle ingénieur du chemin de fer Intercolonial; mais cette entreprise ayant été suspendue,
j'allai au Brésil pour M. Brunlees, comme ingénieur du chemin de fer San Paulo, une ligne
très-vaste et très-dispendieuse.

195. Quel était votre salaire quand vous étiez occupé à cette dernière entreprise ?-
£3,000 sterling par année, avec mes dépenses. A la fin de 1864, je retournai en Angleterre et fis,
pour MM. Bruulees, Fell et Brassey, l'étude préliminaire du chemin de fer du Mont-Cenis en
Italie. Durant les années 1865-6-7, de concert avec mes associés, MM. A. M. Rendall et
George Barclay Bruce, j'ai fait adopter une quinzaine de chemins de*r par le parlement anglais,
mais la crise de 1 3f6 ayant provoqué une suspension des entreprises de ce genre, je revins en
Canada; et dans le printemps de 1869, je fus nommé ingénieur de district, pour le district
Miramichi, du chemin de fer [ntercolonial, où je suis resté depuis.

196. Considérez-vous que lorsque vous avez été nommé ingénieur de district sur le
chemin de fer Intercolonial, vous aviez assez d'expérience pour faire une localisation
judicieuse î -- Je crois que oui.

197. Vous avez fait les tracés sur les différentes sections de la ligne ?-Les tracés préli-
minaires avait été faits préalablement. Les localisations ont été faites sous mon contrôle,
sujettes, naturellement, aux instructions et à la révision de M. Fleming.

198. En traçant avec M. Buck la section 16, avez-vous fait ce tracé avec lui ?-Oui;
mais pas entièrement avant que les travaux fussent donnés à l'entreprise. Cette section est
la seule que je n'aie pas entièrement parcourue avant l'adjudication.

199. Croyez-vous que M. Buck soit un inL,énieur d'une habileté suffisante pour ces tra-
vaux ?-Oui ; je le connais depuis plus de vingt ans.

200. Vous le con sidérez comme un homme d'expérience et de jugement ?- Oui.
20 1. Le sol est en général marécageux, je crois, de nature à retenir l'eau ?-Oui.
202. Vous dites qu'il était difficile au premier abord de déterminer, dans une localisa-

tion de ce genre, le nombre exact et l'espèce de ponceaux qu'il failait 1-Je l'ai dit; mais
quand les arbres, troncs, Mi 1:s autres obstacles qui gênaient les cours d'eau eurent été enle-
vés, j'ai pu facilement juger de l'étendue de débouchés qu'il fallait.

203. Vous dites que la nature du sol est marécageuse î -Oui.
204. Le sol étant marécageux, vous avez pu juger de l'effet du drainage. Voulez-vous

dire quel était cet L ?-Le drainage a presque complètement asséché le sol marécageux.
205. Si c'eut été des sources vives au lieu d'eau stagnante, quel en aurait été l'effet ?-

Le sol n'aurait pas été aussi complètement asséché.
"06. Après que le lit du chemin eut été ouvert et que vous eûtes vu l'effet du drainage,

à quelle conclusion en êtes-vous venu ?-Quelque temps après, j'écrivis à M. Fleming que le
nombre des ponceaux pourrait être réduit.

207. Qu'est-ce que M. Fleming fit de votre recommandation ?-Il ne prit aucune déci-
sion avaut d'avoir tout vu par lui-môme, ce qu'il fit en octobre 1873.

208. Avez-vous montré à M. Fleming les différents endroits où vous vous proposiez de
vous dispenser des ponceaux ?-J'avai's marqué sur le profil les ponceaux dont on pouvait se
dispenser, et nous discut ions'chaque pont à mesure que nous les visitions.

209. Voulez-vous me dire avec quoi vous avez remplacé ces ponceaux ?-Par des fossés
la.éraux, qui ont rendu plusieurs des poncxrux inutiles. les ponceaux qui restaient à faire
étaient amplement suffisants.

21<. Considérez-vous l'élargissement et l'approfondissement des fossés comnie devant
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rendre les travaux plus solides et plus sûrs qu'ils devaient l'être d'après le premier profil ?-
Ils rendraient le lit du chemin plus sec et plus ferme, et par conséquent meilleur.

211. Pouvez-vous me dire quelle somme figurait au contrat pour les cas imprévus 1-
$18,592.

212. Et quelle somme de travaux a été exécutée jusqu'au moment où le contrat a été
ôté aux entrepreneurs ?-Environ les trois quarts.

213. Ce qui ferait à peu près $14,000 des travaux imprévus exécutés, dont l'entrepre.
neur n'a eu qu'un tiers ?-Oui, un tiers à peu près, ou un peu plus.

214. Quel était l'état des travaux quand M. Fitzgerald y est allé ?-Je crois que les
entrepreneurs venaient de les commencer.

215. M. Fitzgerald a-t-il souvent visité la section dans l'exercice de ses fonctions --Je
ne saurais le dire ; je le pourrais si j'avais son journal.

216. La visitait-il une fois par semaine ou une fois par mois ?--Je ne sais; mais ses
visites sont consignées dans le bureau du district.

217. Considérez-vous que M. Fitzgerald accordait aux travaux la surveillance qu'il
aurait dû leur donner ?-Je ne crois pas.

218. Le lui avez-vous dit ?-Je l'ai prié de faire plusieurs choses qu'il n'a pas faites.
219. A-t-il jamais refusé d'exécuter vos ordres I-Pas directement, mais pratiquement,

oui.
220. A-t-il jamais fait preuve d'insubordination en refusant d'obéir à vos ordres ?--Beau-

coup, dernièrement.
221. Les entrepreneurs vous ont.ils jamais fait des représentations, au sujet de la

manière dont les traitait M. Fitzgerald ?-Il y avait constamment des représentations de ce
genre.

222. Savez-vous combien de temps M. Fitzgerald a été absent à la fois de son poste 1-
Depuis l'époque où il visita la section pour la dernière fois jusqu'à son retour sur cette sec.
tion, il a dû s'écouler un intervalle de six mois. Sur ce point, cependant, je ne parle que de
mémoire.

223. Vous a-t-il demandé congé ?-Il m'a demandé un congé d'un mois, mais il n'est
revenu que vers la fin du sixième.

224. Vous rappelez-vous que M. Fitzgerald vous ait jamais informé que pendant la pre-
mière année qu'il y était, il avait voyagé sur cette section ?-Je ne m'en rappelle point.

225. Vous a-t-il dit qu'il avait voyagé sur cette section ?-Je crois que oui.
226. Combien de fois ?-Je ne sa.urais dire, à moins d'avoir le livre.
227. Voulez-vous faire connaîti e les instructions générales que vous donniez aux ingé-

nieurs placés sous votre contrôle, rela tivement à la direction et à l'administration des travaux?
-Il y avait des instructions imprimées spéciales et entières données par l'ingénieur-en-chef.

228. Quelle était la nature de ces instructions ?-Très complète relativement à l'admi.
nistratioi génériale.

229. Est-ce que M. Fitzgerald a souvent refusé d'obéir à vos ordres ?-Il a souvent
désobéi: telle est la réponse pratique que j'ai à donner. Il n'a pas refusé, mais il n'a pas
obéi.

230. Vous a-t-il jamais, dans aucune de ses lettres, dit qu'il ne l'avait pas fait ?-Oui.
231. Depuis quand connaissez vous M. Fitzgerald c:>mme ingénieur de chemin de fer I

-Je ne connais rien de lui. Je n'en avais jamais entendu parler comme ingénieur avant
son arrivée sur l'Intercolonial.

232. Vous a-t-il jamais parlé de son expérience ?-Jamais. Il était très-circonspect sur
ce point.

233. Coibien de verges d'excavation dans le roc a-t-on constaté qu'il y avait sur la sec.
tion ?-Je ne saurais dire, n'en ayant pas fait le mesurage personnellement.

234. Pouvez-vous nous donner une estimation approximative I-Je ne le puis. Le
sous-ingénieur vous la donnera quand il sera arrivé.

235. S'il n'y avait pas en de roc, est-ce que cela. affecterait le chiffre du contrat --Pas
le moins du monde. Le contrat est précis sur ce -point. Les entrepreneurs avaient été pré-
venus de juger pour eux-mêmes ; s'il y avait eu plus de roc' qu'on ne l'avait dit, ils amiraient
été obligés del'eilever.
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236. Existe-t-il un arr:ngemcent fai' par 'ingénieur-en-eh'f ga-mt à h omme ronde ou
au -ro rata de la somme affecitée :iux paiements, à mesure que les travaux avang dint '-Il
y eu a, après que les contrats son donnés, et ces sommes sont employées aux paierients
mensuels pour les travaux exécutés.

237. M. Fitzgerald a déclaré que M. Bu-k avait été envoyé pour poursuivre l'exécution
du contrat pendant son absence. Comment M. Buck a-t-il été envoyé ?-- J'ai compris que
les commissaires l'avaient envoyé là avec un emploi t'ut à fait indépendant.

238. Avez-vous jamais eu, directement ou indirecteient, aucune collusion avec les cn-
trepreneurs ou M. Buck, au détriment de cette section, en n'inporte ',uel temps depuis votre
entrée en fonctions !-Jamais.

239. Les commissaires ont-ils fait faire une révision des quantités du travail qu'il y
avait à faire ?- Les commissaires y ont envoyé M. Buck pour faire un rapprrt à ce sujet,
indépendamment de moi.

240. A quelle somme pouvait s'élever les travaux exécutés au moment où le contrat fut
ôté aux entrepreneurs ? -Environ 8 13,000.

241. Quand ler travaux furcut-ils ôtés aux entrepreneurs ?-Vers la fin de février.
242. Travaillaient-ils encore sur la sectiou quand cela arriva ?-Je ne saurais le dire

d'une manière exacte.
243. Y avait-il un grand nombre d'attelages employés an transport des matériaux pen-

dant que les travaux se poursuivaient ?-Je crois que oui.
244. Le reste de la soma laissée pour construire la section était de $73,000 1-Oui,

d'après mes relevés.
245. Cette somme comprend les $7,000 que vous considérez avoir été environ un tiers

des dépenses imprévues ?-Oui.
246. Vous avez dit, en reéponse à la déclaration de M. Fitzgerald, que la maçonnerie

avait été inscrite parce qu'une compensation en était faite pur un drainage supplémentaire
pour lequel rien ne devait être payé?-Oui, mais je ne savais pas alors que les travaux inexé.
cutés avaient été inscrits. Je l'ai appris ensuite par M. Buck.

247. Considérez-vous la compensation suffi,,ite ?-Oui, et p si xcessi-e. Si on avait
pu se procurer de la pierre facilement, les ponceaux auraient pu être construits presqu'à aussi
bon marché que les fossés et l'essartage extra. Sur la sectio 21, l'entre;reneur a eu le choix
dans plusieurs cas, et il a préféré la maçonnerie.

248. î. Fitzgerald dit qu'il y avait six ponceaux inscrits comme construits ?--Jl y
avait six petits ponceaux inseris comme construits et qui ne l'étaient pas; ils contenaient
quelques 311 verges qui, au taux de la cé-dule, équivalaient à $2,488. Ce sont les seuls tra-
vaux inexécutés qui ont été payés.

249. Voulez-vous me dire si ce zont là les úx ponceaux pour lesquels vous considérez que
les fo'sés étaient une compensation ?--Oui.

250. M. Fitzgerald dit que la lierre brute a été inscrite comme pierre taillée. Qu'avez-
vous à dire 'a ce sujet ?-Je n'en sais rien.

251 Vous ne savez pas que de la pierre brute ait été inscrite comme taillée ?-Non.
252. M. Fitzgerald a dit qu'il croyaiý que les terrassemers inscrits excédaient consi-

dérablement la quantité qui eu a été faite. Que savez-vous à cet égard ?-Dès que j'appris
ceci, je questionnai M. Buck et M. Garden, et ce dernier a écrit une lettre dans laquelle il nie
péremptoirement l'accusation. Vers cette époque, je reçus de M. Fleming l'ordre d'envoyer
M. Fitzgerald faire avec beaucoup de soin le mesurage des travaux exécutés, afin de se
convaiucre lui-même sur ce point et d n'inscrire à lavenir que les travaux réellement
exécutés. S'il y avait eu un excédant antérieur, il aurait dû alors le retrancher; et s'il ne
l'a pas fit, il en est respons,. ble, car à lexception des 8,000 djà mentionnées, je n'ai jamais
changé ses relevés.

253. Est-ce sa besogne de mesurer les travaux ?---C'est la partie la plus importante de
ses fonctions, et je con4dère que 'est une grave négligence que d'avoir laissé ces âiortants
mesurages à un assistant, surtout s'il avait des doutes, ainsi qu'il l'a dit.

25 . Quand avez-vous entendu M. Fitzgerald dire cela 1-En octobre 1872.
255. Est-ce la preièiére fois que vous l'avez entendu ?-Oui.
256. Vous vous êtes sans doute efforcé d voir de suite à cela, et qu'avez-vous trouvé "-:
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Je constatai qu'il avait été inscrit quelques 311 verges de maçonnerie qui n'était pas faite;
mais ceci ne s'est pas renouvelé, et aurait dû être retranché par M. Fitzgerald, ainsi que je
l'ai déjà dit.

257. M. Buck, dites-vous, n'avait localisé que six ponceaux et non trente-quatre, ainsi
que le déclare M. Fitzgerald ?-Oui, six seulement ont été faits et payés, maison a l'intention
d'en construire plusieurs autres.

258. M. Fitzgerald dit qu'il a été retranché 60 ou 70 pour cent de toute la maçonnerie.
Est-ce le cas I-On se propose de n'en retrancher en tout que 38 pour cent.

259. M. Fitzgerald dit que huit des ponceaux étaient en maçonnerie sèche d'une qualité
très-inférieure. Quelle est votre réponse I-Les plus petits ponceaux seulementsont en maçonnerie
sèche ; une maçonnerie du même genre a été employée sur la plupart des autres parties du
distiet, à quelques exceptions près. Les seules sections 10 et 22 sont en mortier, et elles
contiennent aussi quelques constructions sèches.

260. De quelle dimension sont ces ponceaux ?-Plusieurs sont des ponceaux couverts
de 2½.

261. Pouvez-dire combien de ces ponceaux étaient de cette maçonnerie ?-Je ne puis le
dire maintenant, mais j'en préparerai une liste.

262. Quelle était la nature des ponceaux qui ont été construits ?-Ils étaient construits
en bonne et durable maçonnerie sèche, faite avec de la grosse pierre piquée et fortement liée.

263. Est-ce que le genre de maçonnerie dont parle M. Fitzgerald n'était pas bon 1-
C'était, sauf d'insignifiantes exceptions, de la bonne et saine maçonnerie.

264. La considérez-vous comme une maçonnerie solide ou non ?-Je la considérerais
comme la meilleure maçonnerie que l'on pourrait trouver sur n'importe quel autre chemin de
fer du Canada, excepté sur l'Intercolonial.

265. lEst-elle meilleure que la maçonnerie générale employée en Canada ou aux Etats-
Unis î-Ele l'est décilément; les joints sont d'environ trois-huitièmes à un demi-pouce, et la
pierre est extraordinairement grosse.

266. M. Fitzgerald dit qu'il a toujours blâmé qu'on se soit éloigné des conditions du
contrat. Vous a-t-il exprimé sa désapprobation à vous I-Oui, il a toujours exprimé sa
désapprobation d'une façon ou d'une autre depuis que je le connais.

267. Quand vous avez eu connaisance de ses différentes objections relativement au
contrat, en avez-vous cherché l'exactitude ou non, et quel a été le résultat de vos recherches ?
-Quand j'allai examiner les travaux, quelque temps après avoir reçu la lettre, je fus surpris
de l'exagération de ses assertions. Il avait dit qu'un ponceau avait été posé trop haut. J'ai
trouvé, cependant, que c'était un excellent ponceau. construit en granit piqué posé dans le
ciment et à environ deux pieds au-dessous de la surface du sol. Je n'eus qu'à plier un peu
les genoux pour traverser ce ponceau. Dans le ponceau où l'on disait que l'eau ne passait
pas, le remblai n'avait pas été fait ; en sorte qu'il n'était pas possible à l'eau d'y passer.

268. M. Fitzgerald déclare que dans quelques-uns des autres ponceaux, les débouchés
n'étaient pas suffisants. Est-ce le cas I--Non ; à mon avis, les débouchésétaient suffisants
dans chaque cas.

269. Croyez-vous que lo nombre en était suffisant I-Oui, amplement suffisant 1-M.
Fleming et moi l'avions fixé.

270. M. Fitzgerald dit qu'il avait l'ordre d'avancer $6,000 sur les travaux, alors que
ces travaux n'étaient pas faits. Pour quoi était cette avance ?~C'était pour des travaux
spéciaux. Elle a été prise du décompte pour les cas fortuits, (c'est-à-dire un percentage retenu
pour couvrir les dépenses imprévues pour travaux non spécifiés.)

271. M. Fitzgerald dit au sujet du pont du Pin Rouge quelque chose qui souffre
objection. Donnez-moi votre opinion à ce sujet ?-Cette construction était sous tous rapports
semblable aux deux autres ponts qui sont presque terminés, de même nature et , dimensiop,
excepté que leurs piliers étaient plus élevés. Ces derniers étaient presque complétés, et j'ai élé
satisfLit de leur destination.

272. M. Fitzgerald dit aussi que ces piliers étaient insuffisants ?il m'a certainement
favorisé de quelques communications à ce sujet, et j'en parlai à M. Buck, qui avait préparé la
première esquisse, et lui dis qu'il ferait uneu:: d'en préparer une autre, avec des éperons ;
car, quoique l'esquisse de M. Fleming laiseât cette question au choix des ingénieurs de district
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(et ils étaient réellement inutiles sur un petit cours d'eau cependant,) comme ils donnaient une
nouvelle stabilité latérale comme contre-forts et seraient un gain sous le rapport de la sûreté,
pour l'amour de la paix je dis que je les mettrais, quoique privément je considère que c'est autant
de maçonnerie de perdue.

273. M. Fitzgeraid a dit que la maçonnerie des ponceaux et ponts sur cette section
était en pierre de taille tendre, se fendant facilement et ne convenant pas à ces constructions.
Quelle est votre réponse ?-Je crois que la pierre est la meilleure qu'il y ait dans le district.

274. La pierre de taille aurait-elle remplie les conditions du contrat ?-Les six sections
sont toutes en pierre de taille, sauf une, et je considère cette pierre une des meill <ires.

275. Combien de ces constructions sont en granit ?-Le grand pont du Pin-Rouge est
en granit, ce qui est à peu près un cinquième de tous les travaux. C'est une des meilleures
constructions de tout le district, sans même en excepter les ponts de la Miramichi.

276. Vous le considérez comme un ouvrage de première classe ?-Oui, de première
classe extra.

277. Combienrfaudrait-il de plus par verge pour mettre du granit au lieu de la pierre 1
-Je dirais environ $5 de plus par verge.

278. M. Fitzgerald dit qu'il faudrait $60,000 pour compléter les travaux. Est-ce
exact 1-Je réserve la réponse jusqu'à ce que les quantités ex: e;cs soient reçues.

279. M. Fitzgerald dit aussi que les réductions sur les prix d:'s travaux seraient de
$99,000 1-Je ne dis rien là-dessus pour le moment, jusqu'à ce que j'aie reçu les quantités.
Je fournirai une estimation. M. Fitzgerald exagère considérablenent.

280. M. Fitzgerald dit qu'entre autres choses qu'il n'y avait pas de clôtures surla section.
Es -ce vrai ?-Il n'y a pas de clôtures sur la section.

281. Y avait-il un établissement ou maison dans un rayon de cinq milles de cette sec-
tion, et à quelle dist:uce est-elle de tout établissement ?-Cette section est en plein désert, et
est éloignée de plusieurs milles de tout établissement.

282. Considérez-vous qu'il soit nécessaire de faire des clôtures sur cette section ?-Il
serait plus sûr de faire des clôtures dans le cas du passage de trains express durant la nuit.

283. -M. Fitzgerald a rapporté qu'en mars dernier, il n'y avait qu'une petite quantité
de pierre de livrée ?- Je ne connais rien en dehorz de ses rapports. Je lui ai dit de faire des
rapports convenables.

284. Les travaux ont-ils offert aux entrepreneurs (les difficultés extraordinaires <1-Oui,
et le prix était de beaucoup trop bas.

La continuation de l'enquête sur la section 16 est renvoyée à un sous-comité, composé de
MM. Mills, Scatcherd, Metcalfe, Archibald et de l'hon. M. Mitchell.

Le comité ajourne ensuite.
CHAMBEE DE COMIr,

M. Scatcherd au fauteuil. Mardi, 5 mai 1874.

MM. Light, Fitzgerald et Fleeming sont présents.
M. Light est interrogé par l'hon. M. Mitchell, et le témoin est prié de soumettre une

évalu: on de ce r,ue coûtera l'achèvement de l'entreprise, ainsi qu'une liste des ponceaux
retrancihés et-à faire et un état de la valeur des travaux retranchés du contrat.

Le sous-comité cjourne ensuite.

CHAMBRE DE COMIT,
Mercredi, 6 mai 1874.

Le sous-comité s'assemble.
285. Saviez-vous que M. Buck avait fait rapport qu'on avait retranché ces 34 ponceaux.1

Non, pas cficieii"uudnt.
286. Savez-vous s'il a été fait rapport à l'ingéaieur en chef que 36 ponceaux avaient

été retranehés ?-Non, 1111onsieur.
287. Ces 28 que vous dites avoir été retranchés, par qui l'ont-ils été <--Par moi-même,

d'après les instructiour de l'ingénieur en cief. C'est-à-diei que nous nous consulta:n e tous
deux.
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288. Avez-vous agi d'après le rapport de M. Buck ?-Non. Je n'ai jamais considéré
que la construction en était décidée tant que je n'ai pas eu' l'approbation de l'ingénieur en
chef.

289. Sur quelles informations avez-vous agi -- J'ai exaliné les travaux et j'ai agi
d'après ma connaissance personnelle et d'après les renseignements que j'ai pu me procurer
d'autres personnes.

290. Avez-vous souvent visité cette section ?-Oui, je l'ai peut-4tra parcourue deux ou
trois fois par an. Je ne suis pas certain si j'ai examiné les ouvrages chaque année pendant
le progrès des travaux. Cela est possible.

291. Etait-il nécessaire que M. Fitzgerald restat tout le temps sur les travaux 1-Oui,
c'était l'ordre des commissaires. Ils lui construirent une maison, et me prièrent de lui
demander d'y demeurer, ce qu'il refasa positivement de faire. Il réside à Bathu'st, à dix
milles de l'extrémité des travaux. Je fis part de -on refus à M. Walsh, je ne sais pas ce qu'il
fit à ce propos.

292. Est-il à votre connaissance que les commissaires envoyèrent M. Fitzgerald sur la
Section No 6 ?-Non.

293. Vous avez dit que vous aviez donné à M. Fitzgerald un congé d'un mois I-Non.
J'en ai seulement parlé à l'ingénieur-en-chef.

294. M. Fitzgerald ne vous a-t il jamais demandé, pendant son congé, s'il était néces-
saire qu'il retournât I-Je pense qu'il m'a fait cette question pendant son premier congé, et je
lui répondis qu'il y avait peu de chose à faiire.

295. Quand avez-xous décidé qu'il y avait 28 ponceaux à retrancher ?-Vers le 14
octobre 1873, lorsque j'accompagnai l'ingénieur-en-Chef sur le lieu des travaux. C'était, je
pense, la seule personne qui eût droit de faire de pareils changements.

296. Combien cela laisserait-il de constructions d'après l'évaluation primitive I-Environ
26. Il peut y en avoir 25 ou 30, à quelques ponceaux près.

297. Savez-vous combien il y a de pouceaux de complétés ?-Je ne sais pas, mais je
suppose que ce que dit M. Fitzgerald est exact quand il prétend qu'il y en a 8 de terminés
et 5 en marche. Trois des ponceaux qui sont presque terminés renferment plus de la moitié
de la quantité totale de maçonnerie réduite.

298. Vous dites que 1. Fitzgerald fit de fortes objections relativement aux dimensions
de la pile du pont du Pin-Rouge ?-Oui. Les piles telles que construites n'étaient pas des
dimensions indiquées sur le plan primitif. Ces plans primitifs n'étaient que des plans géné-
raux. On donna ensuite des plans de détails qui furent adaptés aux.ponts de fer, et qui
réduisaient la longueur de la pile de même que la quantité.

299. Est-il à votre connaissance que, par les conditions du contrat, une réduction des
quantités réduisait la somme totale ?-Je pense que le contrat indique cela. .

300. Quelle était la pratique relativement.à l'abattage et à l'essartage des souches 1-
Les devis portaient que là où les remblais seraient au-dessuus de deux pieds les souches
devaient être essartées, et quand ces remblais étaient de quatre pieds, elles devraient être
coupées.

301. -Y a-t-il eu quelque partie de rampes de faite avant que l'ingéniéur-en-clef eût
décidé d'en abaisser le niveau ?-Oui, très probablement, et les souches, dans.ce cas, là où la

jampe avait été abaissée, peuvent ne pas avoir été essortées.
302. Les 28 ponceaux que vous avez retranchés se trouvaient-ils compris dans le nombre

retranché par M. Buck ?-Je ne puis dire ; je n'ai jamais étudié le rapport de M. Buck.
303. Quelle serait la valeur des travaux exécutés, d'après les prix revisés 1-Envirou

$133,000.

304. Est-il à votre connaissance que l'on a payé $164,000 aux entrepreneurs ?--Je ne
connais rien de ce paiement.

305. Y a-t-il dans cet ouvrage de la maçonnerie sèche, là où la uaçonne'rie devrait être
faite avec du mortier et du ciment 1-Telle est le cas, et je considère de la bonne maçonnerie
sèche comme colle-là, pour des petits ponceaux, dans des endroits humides préférable à de la
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n-mçonnerie posée dans le mortier. Cela permiettetit aux entrepreneurs de travailler 12 mois
dans l'ann<ée, l'autre genre d'ouvrige ne leur en donnait que cinq. Il fallait employer de la
pierre de taille, et ce n'étift p:-s une économie pour les entrepreneurs et j'ai persisté à préten.
dre que la valeur de l'excédant de travail consistait réellement en ce qu'on avait adopté de
plus erandes dimensions et qu'on employait de la pierre dégrossie.

306. La pierre îour ces constructions était-elle livrée avant la modification du contrat ?-
Je ne sais pas. Indubitablement il devait y en avoir de livrée.

307. Si la pierre était livrée, on ne pouvait changer la dimension '-Non, la pierre était
de dimension extra, et trop bonne pour ce genre de construction.

308. La pierre était-elle taillée ?- Une partie.
309. Vous dites que les commissaires ont donné la direction des travaux à M. ~Buck en

l'absence de M. Fitzgerald '-Je crois que oui. Ce n'est pas moi qui l'ai nommé.
310. Les commissaires sont-ils intervenus à l'égard de cette section en particulier '-

Non, pas avec moi; je n'ai eu avec eux aucune communication.
311. Vous dites qu'on n'a pas agi d'après le rapport <le M. Buck qui retranchait des

ponceaux. Les entrepreneurs n'ont-ils pas été payés d'après l'évaluation donnée dans ce
rapport '-Je pense que oui; je n'en sais rien.

312. Si les entrepreneurs ont été payés d'après l'évaluation des travaux faite par M.
Buek, ils ont dû être payés pour les ponceaux retranchés I-Oui, s'ils ont été payés d'après
ces évaluations. Je n'en sais rien.

313. Saveze-ous si M. Buck a été payé pour ses services pepdant qu'il était sur les
travaux ?- Je lui ai entendu dire, six mois après, qu'il n'avait pas été payé.

314. Avez-vous jamais prévenu M. Fitzgerald de ne pas se quereller avec les entrepre-
neurs 1-Non.

315. Avez-vous jamais dit à M. Fitzgerald que s'il se querellait, il se ferait un ennemi
de Peter Mitchell '-Je ne me le rappelle pas ; je crois que non.

316.. Le tracé de cette section est-il généralement sur le sommet de la hauteur des
terres ?-Généralement.

317. L'eau coule-t-elle dans les deux sens '-Oui, à l'extrémité est.
318. Vous avez dit qu'il y a une courbe dans la section '-Oui, il y a deux coudes là

où il ne devrait pas y en avoir.
319. Qui a fait le tracé de cette section ?-C'est M. Buck.
320. Les travaux sur la section ont ils été commencés avant la nomination de M. Fitz-

gerald I-Je ne me rappelle pas. Il peut y avoir en quelques travaux de faits. Il a été
nomnié en 1870.

321. Qui est responsable~de ces défectuosités dans le chemin ?-Certainement M. Fitz-
gerald.

322. N'est-il pas airivé que deux années de suite vous n'avez pas visité le chemin ?-Je
ne puis dire, je pense que non. Ce qui me fait dire que c'est M. Pitzgerald qui est à blâmer
des courbes du chemin, c'est qu'il est très-difficile, dans un premier tracé à travers le bois de
le faire exactement droit. Mais ensuite,quand la voie est tracée sur une largeur de 125 pieds,
il est du devoir de l'ingénieur en charge, comme était M. Fitzgerald, de redresser la ligne.
Dans ce ca-, je lui ai souvent dit d'agir ainsi. Il a négligé de le faire et ne l'a pas fait.

Par M. Mitchell -
323. Considérez-vous que dans les parties inhabitées du pays, le contrat lui-meme exige

des elôtures ?- On n'en fait généralement pas, là où ce n'est pas nécessaire.

Par .f. M ills :-

324. Les clôtures sont toujours comprises dans la liste des prix '-Ça été le cas partout
dans ce district. Il n'y a pas eu de clôtures de faites sur cette section.

Par A. Mitchell

.225. Cette section se trouve-t-ello dans une régio'*déserte ?-Oui dans une région très-
déserte et très-inaccessible.

M. James Fitzgerald est ensuite appelé et interrogé do nouve.
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Par M. MUS :-
326. Qui a-fait le tracé sur la section 16 ?-Le tracé étfit fout fait, et les travaux con-

mencés aux deux extrémités quand je suis allé sur la sec.ion.
327. Cette section est-elle sinueuse 1-11 y a deux petites sinuosités, outre une courbe

qui se trouvait dans le tracé.
328. Ces sinuosités nuisent elles au chemin ?- Nen, pas beaicoup. Elles ne devraient

pas exister et je n'en suis pas responsah p parce que la ligne était déblayée à l'exception d'en-
viron un demi mille, et que le terrassement était considérablement avaicé aux deux bouts de
la section, quand je pris la direction active des travaux. Par direction active, je veux dire
que je n'ai pris la direction que lorsque j'eus fait les évaluations sous mon propre nom, ce qui
eut lieu vers janvier 1871; jusqu'à cette époque, M. Lynîch en était chargé.

329. Avez-vous eu quelque difficulté avec AM. Liglit ?-Non, pas ,ivaat mon rapport
du 21 octobre 1873, où jelparlais de G ponceaux de masonnerie qui étaient rapportés comme
construits sans l'être, d'excavation dans le roc qui n'était pas faite, de grandes quantités de
pierre taillée qui n'était que brute et d'autres irrégularités grossières relativeIent à la con-
duite des travaux en mon absence. Depuis cette époque jusqu'à présent, nous n'avons pas
été en très-bons termes tous deux.

330. Etait-ce votre devoir d'appliquer aux quantités les prix de la lite I-J'ai reçu de
M. Light des instructions et une listeg des prit que j'ai toujours appliqués à l'évaluation des
travaux alors exécutés.

331. Savez-vous si on a payé pour les ponceaux qui ont été retrancli (?-.Te ne sais pas.
332. Quel était la dimeusion totale des passages d'eau sous les ponceaux que 3M. Back

a recommandé de retrancher ?-225 pieds.
333. Les dimensions des 13 ponceaux que l'on construit ont-elles été réduites ?-Leur

passage d'eau est de 35 pieds, se composant 1,375 verges de maçonnerie, 427 verges de
pavage, 3,590 verges de fondations. La réduction totale sur chacun des 13 ponceaux en voie
de construction, est de $17,179, montant calculé d'après la liste originale des prix de l'ingé-
nieur-en-chef, et tous les calculs ont été faits d'après ces prix.

334. Quelle est la valeur rée'le des travaux faits sur ces constructions ?-Leur valeur,
y compris le pavage, la maçonnerie, et Les fondations est de $26,220.50. Il faudra 4,000
piastres pour les compléter d'après le prix primitif. Il n'y a pas assez de pierre do livrée pour
les compléter. Au moins il n'y en avait pas assez le 31 mars 1874,

335. S'il y a 26 constructions de termiuées, $60,000 suffiront-elles pour compléter cette
section d'après le contrat ?-Non.

336. Le chemin est-il tracé sur le sommet du plateau ?-Non, toute l'eau coule d'un
côté ; la décharge générale est dans un seul sens.

337. Etait-ce possible de réduire les bermes de dix à six pieds, les rampes de 72,000
verges cubes, les passages d'eau de 54 à 26 sans nuire permanement au chemin ?-Certaine-
ment non.

338. Si les entrepreneurs ont reçu $164,000, de combien ont-ils été trop payés ?-Ils
ont reçu, en chiffres ronds, $84,000 de trop.

339. Avez-vous jamais été prevenu de ne pas avoir de différend avec les ent>:eproneurs ?
-Le seul avis que j'aie reçu venait de M. Light, et j'étais informé que Etl Gough, l'un des
entrepreneurs de la section, était le beau fils de M. Mitchell, que jo devais y prendie garde
et ne pas me faire un ennemi de lui, vu qu'il était dangereux.

340. Avez-vous quelque chose à dire au sujet des piles du pont du Pin-louge ?-Oui,
elles se côntruisent maintenant d'après un plan soumis par moi à M. Light et que ce dernier
a approuvé.

341. Quelles objections aviez-vous au plan de réduction qui vous fut envoyé ?-J'ai
considéré que la base n'était pas suffisante pour la hauteur des piliers. Ils seront mis en
vibration sous le poids de lourdes charges.

J'ai reçu une lettre de M. Light que je produis; elle est datée du 2 décembre 1872.
Faisant allusion à ce sujet il dit :

" Quoique de peu d'utilité pour la glace ou l'eau dans un ruisseau aussi petib cependant,
ils forment appuis à la maçonnerie et conaolident les piliers considérablemenut",

03 * 35

SI 'Victoria. A. 1874



87 Victoria. "Appendice (No 9.) A 1874

Par M. Mritchell à M. Light:

342. Qu'est-ce que vous avez à dire à propos de l'exposé de M. Fitzgerald relativement
au fait (ue vous l'aviez prévenu ?-Je ne me souviens pas d'avoir rien dit de pareil à M.
Fitzgerald. Je déclare que M. Mitchell n'est jamais intervenu en aucune manière.

Le sous-comité ajourne ensuite.

CJHAMBRE DE CoMITÉ,
Jeudi, 7 mai 1874.

Le sous-comité se réunit.
MM. Fleming, Light et Fitzgerald sont présents.
MM. Gough, Garden et Buck comparaissent conformément à l'ordre de sommation du

comité. M. Fitzgerald donne lecture de l'exposé fait par lui conformément à la demande du
sous-comité à sa dernière séance, exposé qui ne dait servir de témoignags qu'après revision par
le sous-comité.

M. Fitzgerald est de nouveau examiné.
Par M. Atchi>ald:

343. Pendant l'absence de M. Light, que vous dîtes avoir duré du 5 avril 1871 au 13
ou 14 juillet 1873, est-ce qu'ilIy a eu un grand nombre de travaux d'exécutés ?-Pas un grand
nombre.

344. M. Light était-il en position de voir à ce que les fondations de ces ponceaux fus-
sent bien faites ?-Je ne sache pas qu'il ait vu les fondations d'une seule constructian sur
cette section.

345. Avez-vous vu ces fondations ?- J'ai vu les fondations de toute la maçonnerie qui
a été f:ite, excepté celle d'une couple de ponceaux que les entrepreneurs ont faite à mon insu
et, je le crois, contrairement aux ordres de M. Light lui-même.

346. Vous dites qu'après que les vingt-huit ou trente-quatre ponceaux (selon le cas)
eurent été reti anchés, ceux qui restaient à faire ont été réduits en dimension, Pouvez-vous
donner une estimation de cette réduction î-En maçonnerie ils ont été réduits de 1,000 à
325 verges cubes, de 35 pieds en ouvertures, et la valeur en argent de ces déductions sur les
prix d la cédule seri'it de $17,179.

317. Savez-vous si parmi les ponceaux actuellement construits il y en a qui sont trop
petits pour transporter l'eau ?--Il y en avait un 'qui, je l'ai appris du sous-ingénieur qui
l'avait, vu avant mon départ, avait besoin d'être enlevé et grand nombre d'autres reconstruits.
Je ne l'ai pas vu moi-mêmerempli d'eau. Il avait été mis là en dépit de mes représenta-
tions.

318. A quelle distance le plateau d'épanchement se trouve-t -il de l'endroit où cette sec-
tion est localisée ?-A un endroit le plateau d'épanchement est à vingt milles au nord de la
ligne.

1. Sandford Fluming est appelé et examiné.
Par .M. .hls:

349. Quand avez-vous été nommé pour la première fois ingénieur-en-chef de ce chemin
de fer ?-Au mois d'août 1863. .

350. Quelles étaient vos fonctions comme tel I-Le contrôle général de t t ce qui se
rapportait au génie ci-vil.

351. Aviez-vous quelque chose à faire avec l'adjudication des contrats I--Rien, excepté
donner des renseiguements.

352. Quand la contrat de la section 16 a-t-il été adjugé, et quand les travaux auraient.
ils dá être termines 1.-Au printemps de 1870, et les travaux auraient dû être finis le 1er
juillet 1872.

353. A part MM. Gough et King, d'autres personnes ont-elles fait des soumissions pour
la construction de cette section ?-Oui, un giand nombre.
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354. La soumissions de MM. Gough et King était-elle la plus basse ?-Je crois que
oui.

355. De quel montant était-elle î-$206,000.
356. Quelles mesures avez-vous prises pour la surveillance de la construction du chu-

min -Des ingénieurs furent à cette fin nommés par les commissaires.
357. Est-il d'usage que les comnissaires nomment des ingénieurs subalternes sur un

chemin de fer où il y a un ingénieur-en-chef responsable 1--C'est une chose très-extraordi-
naire, mais c'était la règle sur l'Intercolonial.

358. N'aurait-il pas été plus conforme aux soins principes que l'ingénieur-en-chef eût
la responsabilité de la nomination des subalternes 1--Je l'ai toujours cru.

3.59. A quelle classe les ingénieurs nommés était confiée la surveillance des travaux -
Premièrement: aux ingénieurs de district, qui tous avaient été nommés avec mon approba-
tion. Secondement: aux ingénieurs de division ; Troisièmement: aux sous-ingénieurs de
division.

360. Quelles étaient les principales attributions des ingénieurs de district ?--Ils devaient
avoir la surveillance de tous les travaux exécutés dans chaque district, et recevoir de moi
des instructions sur les matières concernant le génie civil, et voir à ce qu'elles fussent mises à
exécution.

361. Etait-il nécessaire qu'ils exerçassent une surveillance générale sur les autres
districts ?-Oui.

362. Quelles étaient les principales attributions des ingénieurs de division 1 -De déter-
miner, d'après les instructions des ingénieurs de district, les travaux des entrepreneurs, de
les mesurer et de voir à ce qu'ils fussent bien exécutés, etc.

363. S'il s'élevait des discussions d'opinion entre les entrepreneurs et les ingénieurs de
division, comment étaient-elles réglées î-Par renvoi à l'ingénieur de district, et finalement à
l'ingénieur-en-chef.

364. L'ingénieur de division inscrivait-il souvent la quantité des travaux exécutés ?-

Une fois par mois, à la fin de chaque mois. Le relevé en était fait à lingénieur de district
et n'était qu'une inscription de la quautité des travaux exécutés.

365. Contrôliez-vous le relevé des quantités I-Oui; je dois dire qu'il fallait faire tout
cela par l'intermédiaire du télégraphe. Nous avons à transmettre nos communications pair
cette voie, et un plan particulier fut adopté pour en assurer l'exactitude.

366. Ce contrat a-t-il été adjugé pour une somme ronde ?-Oui.
367. Pour déterminer avec exactitude la somme d'argent à laquelle l'entrepreneur avnit

droit à la fin de chaque mois, quel plan avez-vous adopté 1-J'avais constaté les quantités
approximatives dans toute la section pour laquelle le contrat était adjugé. J'avais converti
ces quantités en argent à ies taux proportionnels qui pourraient produire la somme du contrat.
Quand une partie des travaux était faite, à la fin du mois, les quantit5s étaient converties en
argent sur les taux mentionnés plus haut, et c'était la' base sur laquelle le certificat était
accordé à l'entrepreneur.

368. L'entrepreneur recevait-il de l'argent en présentant votre certificat aux commis-
saires ?-Oui.

369. Je vois, par l'un de vos certificats, que vous marquiez à la marge le percentage des
travaux exécutés. Avez-vous continué cette pratique ?-J e ne crois pas.

370. Et pourquoi cette pratique n'a-t-elle pas été continuée 1-Le percentage des travaux
exécutés, mis en regard du montant inscrit vis-à-vis, aurait pu faire croire que la somnfe du
contrat était plus considérable qu'elle ne l'était en réalité. Il peut y avoir une différence
entre le montant de la somme payée et le pereentage certifié à la marge du certificat.

371 Reteniez-vous une partie du percentage de l'argent gagné par les entrepreneurs 1-
Dans le principe un percentage était retenu.

372. Par qui ?-Par les commissaires.
373. Savez-vous quel percentage était retenu ?-Suivant le contrat, 15 pour cent, sub-

séquemment réduit à 10 pour cent, et finalement à rien du tout.
374. Quelles étaieut vos cédules de prix pour les travaux calculés en argent, en vertu

du.contrat, en premier lieu ?-Etaient elles comme vous les avez continuées ?-Non dans ce
cas.

A. 1874
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375. Croyez-vous que la cédula de prix avec laquelle vous avez commencé, si vous
l'aviez continuée jusqu'à la fie, aurait été beaucocp moindre que la somme du contrat ?-Je
ne crois pas. Ell aurait égalé la soamme du contrat.

376. Les cédules de prix ont-elles été subséquemment augmentées ?-Oui.
371. A quelle époque I-En septembre 1870.
378. Avez-vous été prié d'augmenter la cédule des prix ?-Oui.
379. Par qui ?-Par les commssaires.
380. Sur quelle raisoni ont-ils appuyé leur demande ?-Sur la raison que, étant leur offi-

cier, je devais fùire ce qu'on me disait.
381. Ont-ils dit que les entrepreneurs n'étaient pas assez payés ?-Oui. Ils croyaient

que les relevés faits pair moi étaient trop onéreux pour les entrepreueurs. Ils affirmaient que
ces derniers ne recevaient pas autant d'argent qu'ils -n méritaient.

382. Avez-vous eu à ce sujet, quelque discussion avec eux ?-Oui, très-souvent.
:83. Avez-vous chwangé d'avis ?-Eu aucune manière.
384. KItait-il d votre devoir, comme homme de profession, d'obéir à leurs instructions ?

-Oui, quand elles étaient justes, mais non autrement.
385. Vous vous considériez responsable de l'estimation de la valeur des travaux exécu-

tés ?-Oui.
386. Si vous7avicz obéi aux instructions des commissaires sans aucun égard pour votre

propre jugement, auriez-vous alois été plus qu'un commis ?-Rien autre chose.
387. Avez-vous fini par vous rendre aux désirs des commissaires ?-Oui, quand ils

eurent obtenu l'autorité du gouvernement.
388. De quelle .anière ont-ils obtenu l'autorité du gouvernement ?-Par un arrêté en

conseil.
389. Sur quoi était basé cet arrêté en conseil ?-Sur les taux que les commissaires recom-

mandaient à l'ingénieur-eu-chef d'envoyer pour convertir en argent les travaux du contrat
exécutés.

3!i0. Avez-vous une copie du rapport ou de la déclaration des commissaires au gouverne-
ment ?-Oui ; elle est annexée aux témoignages de cette séance et marquée (A).

391. Avez-vous une coic de l'arrêté en conseil basé sur ce rapport ?-Oui, elle sera
fournie. Aussi annexée et mrquée (13) (C) (D) (E) et (F).

392. En supposant que les travaux auraient été complétés d'après la cédule des prix
autorisée par cet arrêté ci conseil, combien ces travaux coâtcraient-ils ?-Computées sur les
prix mndtionnés, les quantitV premières converties en argent donneraient $261,128.

393. Cette somme excéderait le contrat de $56,000 ?-Oui.
394. Les qu:mntités ont été beaucoup réduites ?-Oui, beaucoup.
395. Etait-il d'usage de réduire aussi considérablement les quantités ?-Il a été d'usage

de les réduire, mais pas aussi considérablement.
39G. Les quantités ont été réduites sur toutes les sections ?-Oui, la plus grande réduc-

tion s'es f lite, je crois, sur la section 5.
39t. Vous avez consi:érablement abaissé la rampe sur différents points de cette liga e

Croyez-vous que cela ait fait doanuge aux travaux ?-Je ne le pense pas. On a commencé
et en partie mis à exécution un système qui consiste à protéger les fossés de chaque côté qui
rendra le chemin, quand il sera teriminé, aussi bon ou presqu'aussi bo.p qu'on le voulait dans
le principe.

398. M. Buck a été employé sur ce chemin pendant nombre de mois ?-Il y a été une
partie du temps.

399. En vertu de quelle autorité 1-Par l'autorité des commissaires.
400. Vous a-t-il Jaiit rarrort de l'augmentation des estimations I-Oui, par 'intermé

diaire de Mi. Light.
401. Vous êtes-vous guidé sur ce apport ?-Certainement.
102. A-t-on fait des paiemeits d'après le rapport dc M. Buck ?-Oui, pour les quantités

inscrites par M. i3uck comme exécutées.
03. Est-il à votre connaissance que M. Buck ait inscrit comme exécutés un certain

nomnbi-e de ponceaux qui ne l'étaient point ?-J'ai appris aveu surprise qu'il l'avait fit. La
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quantité totale de maçonnerie inscrite comme exécutée, et qui ne l'était pas a été de 200 'ou
300 verges.

404. Des 54 ponceaux marqués sur le premier profil, de combien s'est-on dispensé dans
la construction de cette section ?-Je ne le sais pas dans le moment, mais j'y verrmi.

405. L'erreur commise par M. Buck a-t-elle été corrigée aussitôt que découverte ?-Oui.
En justice pour M. Buck, je dois expliquer comment elle a été commise. A tort ou à raison,
M, Buck s'est dispensé d'un ou plusiemrs ponceaux en les remplaçant par des fossés ou autres
constructions. En faisant cette substitution, il croyait qu'il devait inscrire les ponceaux
comme exécutés; et il l'a fait.

406. A-t-il fait un relevé du nombre des fossés qu'il a substitués à la construction des
ponceaux 1-Non.

407. Croyez-vous que le fossoyage coûte quelque chose comme la somme que les entre-
preneurs ont épargnée par ce moyen î-Je ne le pense point.

408. Combien les travaux exéutés, tels qu'on vous en a fait rapport, auraient coûté
d'après les prix du contrat basés sur votre propre cédule, non sur celle des comnissaires ?-Je
ne puis donner qu'une estimation approximative. En prenant les quantités premières, origi-
nairement publiées avant que les soumisFions fussent reçues comme base, ils coûteraient quel-
que chose comme $110,000.

409. Quelle a été la somme réelle payée aux entrepreneurs I-D'après l'information que
m'en a donnée le comptable, elle a été de $167,000.

410. En Forte que, d'après la première cédule des quantités et le prix du contrat, on
aurait payé $57,000 de trop ?-Oui.

411. Est.il à votre connaissance que les ouvriers ou autres employés aient des réclama-
tions ?-Personnellement, je n'en sais rien. Je n'avais rien à faire avec la solde ; je n'avais
qu'à établir les sommes payables.

412. Croyez-vous que les travaux auraient pu être faits d'une manière plus satisfaisante
si vous aviez eu le contrôle absolue des ingénieurs employés sur le chemin?-J'en suis certain.

413. La politique qii a été adoptée et suivie a-t<-Ile créé des obstacles sur votre che-
min ?-Oui, constamment.

414. .Voulez-vous dire au comité de quelle manière ?-Je pourrais difuicilement répon.
dre à cette question, parce que ces difficultés se sont fait sentir pendant si longtemps (même
depuis la nomination des commissaires), qu'il me faudrait du temps pour les faire connaître
en détail.

415. Avez-vous inforraé le gouvernement qu'un changement dans la cédule des prix
rapporterait aux entreprendurs plus de bénéfices que de raison I-Oui.

416. Lui avez-vous donné cette information avant la passation des arrêtés en conseil 1-
Avant que quelques-uns des arrêtés en conseil fussent adoptés. Le 26 janvier 1872, j'écrivis
au secrétaire des commissaires. (App. () Je fis de même le 10 avril 1873 et plusieurs autres
fois. (App. H. et I.

417. Avez-vous recommande au gouvernement une augmentation des prix du contrat 1-
Oui, très-souvent, parce que je savais que si cette augmentation n'avait pas lieu, il faudrait
arrêter les travaux; parce que je savais qu'il était de mon devoir et que j'avais le désir
d'exécuter la volonté du gouvernement, et que je savais que sa volonté était que les entre-
preneurs finissent leurs sections. Je comprenais aussi qu'il ne serait pas dans l'intérêt de
l'économie de suspendre les travaux au milieu de la saison des opérations et de les adjuger
de nouveau à un prix plus élevé.

Pe-r JI. Mitchell:-
418. Croyiez-vous qu'une nouvelle adjudication des travaux entraînerait plus de dé-

penses que l'augmentation des prix ?-Oui.
.M. Mille reprend l'interrogatoire

419. Etiez-vous en faveur du système d'adjuger l'entreprise pour une somme ronde 1-
Nullement.

420. Avez-vous exprimé votre désapprobation à ce sujet?-Oui, très-fortement et très-
souvent, avant l'adoption du système.

421. Aviez.vous des raisons spéciales et personnelles qui vous portaient à désirer que
cette entreprise ne faillît pasi-Aucune raison personnelle, si ce n'est que les entrepreneurs
ne faillissent point.
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422. Supposons qu'il n'y aurait pas eu d'augmentation, croyez-vous que les commissaires
ou les entrepreneurs vous auraient blâmé de l'insuccès I-Je ne vois pas comment ils auraient
pu m'en blâmer. Je n'ai jamais approuvé le système, mais il était de mon devoir de le faire
réussir autant que possible.

423. Quand cette section a-t-elle été ôtée aux entrepreneurs I--Le dernier certificat que
j'aie donné en faveur des entrepreneurs a été celui du mois de février.

424. Est-il à votre connaissance que des paiements aient été faits sans vos certificats?-
Une somme s'élevant à $29,000 a été payée en sus du montant que j'avais certifié, d'après ce
que m'informe le comptable.

425. Savez-vous comment ce paiement a été fait ?-Je crois que des avances étaient
faites de temps en temps sans aucun certificat, dans ce cas comme dans d'autres.

426. Savez-vous si, quand les avances ont été faites, elles ont été portées au crédit des
travaux exécutés subséquemment I-On désirait et une tentative a été faite pour compenser
ces avances; et un arrêté en conseil a été adopté dans ce sens, Le 16 avril 1873 l'affaire
vint sur le tapis, et j'écrivis au secrétaire des commissaires une lettre dans laquelle je fis
remarquer que dans plusieurs cas les sommes du contrat seraient excédées avant que les tra-
vaux fnssent presque terminés; subséquemment le gouvernement adopta un arrêté cri conseil
qui ordumait qu'à l'avenir les travaux exécutés devraient être computés à des prix réduits.
Cet arrêté en conseil porte la date du 24 janvier 1873. (App. K.)

.427. Avez-vous fait l'estimation des travaux qui devaient étre exécutés sur cette section I
-Oui.

428. Combien l'achèvement de ces travaux coûterait-il ?-Sur la base des quantités pre-
mières qui devaient être exécutées sur cette section et du prix du contrat, il coûterait
environ $60,000.

429. Supposons que vous auriez à vous rendre aujourd'hui sur les lieux et à compléter
le contrat d'après le plan réduit, suivant la cédule des prix que vous payiez en vertu de
l'ordre en conseil, combien l'achèvement des travaux coûterait-il ?-Il coûterait beaucoup
plus.

430. D'après le plan réduit il reste encore une certaine quantité de travaux à faire. A
quel montant s'élèverait-elle si elle était convertie en argent suivant les prix payés aux entre-
preneurs avant l'expiration du contrat ?-D'après les prix de l'arrêté en conseil, elle s'élève-
rait le $60,000 à $63,000. Ces prix devaient compenser pour les avances, donnant ainsi à
l'entrepreneur le bénéfice de toutes les réductions qui ont été faites.

Par M. Mitchell:
431. Est-il d'usage de donner à l'entrepreneur le bénéfice d'un changement ?-Ça été

jusqu'ici la coutume sur le chemin de fer intercolonial, mais ce n'est en aucune manière une
règle universelle.

Par M. Mills:
432. Avez-vous, pour les cas fortuits, ajouté quelque chose à la somme en dernier lieu

mentionnée pour les travaux qui devaient être exécutés d'après le plan réduit et convertis en
argent suivant la cédule des prix ?-Oui, j'ai mis $4,000 pour mettre exécution le système
de drainage et $3,200 pour les ponts de bois dont on n'a pas besoin aujourd'hui.

433. Avez-vous compris, d'après la teneur de ce contrat, que parce que cette section se
trouvait da13 la forêt, on devait se dispenser de clôtures ?-Non, si les clôtures ne sont pas
encore faites, il faudra les faire tôt ou tard. Plusieurs autres chemins de fer se sont d'abord
passé de clôtures.

Par M. Metcalfe:
434. Avez-vous donné à des personnes qui sont maintenant chargées des travaux l'ordre

de faire des clôtures ?-Non, je n'ai pas donné d'ordres. Je ne. vois pas qu'il soit absolument
nécessaire de mettre des clôtures maintenant, quoique, quand la ligne sera ouverte, cette
nécessité se fasse sentir.

Par JI. Jills
435. Dans la cédule, le clÔturage est fixé à $6.60 par 100 pieds linéaires I-Je l'ai con

verti en argent pour $6.
436. Si ce clôturage n'était pas fait, est-ce qu'il y aurait une déduction de prix sur la

somme du contrat ?-Oui; du moins je le crois.
40'
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(A)

Rapport au Conseil.

CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL,
BUREAU DE LA COMMISSION,

OTTAWA, 20 septembre 187o.
Les commissaire chargés de la construction du chemin de fer Intercolonial ont l'honneur

de faire rappoi t, pour l'information du Gouverneur en conseil, que quelques entrepreneurs se
plaignent de l'insuffisance des évaluations d'après lesquelles ils sont payées, c'est-à-dire de ne
toucher de sommes proportionnées à la quantité de travaux faits.

Voici, selon les commissaires, le système adopté pour ces évaluations
A son état des quantités 'brutes de travaux à exécuter, l'ingénieur ajoute un percentage

pour le cas d'erreur ou de déficit. Pour lcs mesurages mensuels des travaux exécutés, il
n'est fait aucune allocation analogue, et de ce il résulte que dans le percentage rapporté par
l'ingénieur il y a une diffétence de 5 à 10 p. c. Les quantités une fois ainsi conatatées,
l'ingénieur en fait le calcul aux taux de la cédule; chaque item est diminué de 10 p. c.
pour parer aux erreurs, omissions et cas fortuits, et il en résulte que la somme certifiée par
l'ingénieur se trouve portée à 20 p. c. de moins que la valeur des travaux réellement exécutés
dans le cours du mois, De la somme certifiée par l'ingénieur, les commissaires, comme le
prescrivent les conti·ats, déduisent 10 p. c., de sorte qu'avant que la somme parvienne aux
entrepreneurs elle se trouve de 25 à 30 p. c. de moins que la valeur des travaux exécutés.
Il est aussi à remarquer que le mesurage des travaux se commence vers le
milieu du mois et que la somme certifiée n'est généralement payée que dans les dix
premiers jours du mois suivant, ce qui fait qu'il y a presque toujours trois semaines de travail
de dues aux entrepreneurs à chaque paiement qu'ils touchent. Ainsi, les commisaires pensent
que la somme retenue est beaucoup plus élevée qu'il ne le faut ; que les entrepreaeurs
doivent nécessairement en souffrir, et ils recommandent que l'ingénieur ait instruction de faire
le rapport de tous travaux réellement exécutés chaque mois, et qu'il ne fasse pas une dé-
duction de 10 p. c. sur les prix de la cédule pour parer aux erreurs, omissions et cas fbrtuits.

Le gouvernement aura toute de même la garantie de la retenue de 10 p. c. que prescrit
le contrat, plus le percentage ajouté aux quantités brutes sur lesquelles les contrats sont basés
et de presque trois semaines de travaux faits vers le temps du paiement, ce qui portera à
environ $125,000 par mois la somme à payer pour les travaux de tous les contrats actuelle-
ment en voie d'exécution.

(B)

Rapport a'un comité de l'honorable Conseil Privé, approuvé par Son Excellence le
Gouverneur-Général en conseil, le 23 septembre 1870.

Le comité du conseil s'est occupé de la communication de la commission du chemin de
fer intercolonial, datée du 20 septembre 1 S 0, représentant que les entrepreneurs avaient a
souffrir de la manière dont se faisaient les évaluations mensuelles des travaux faits sur plusieurs
sections, à raison de la trop grande somme qu'on leur retient ainsi inutileme'nt, et recomman-
dant que l'ingénieur ait instruction de faire le rapport de tous les travaux réellement exécutés
chaque mois, et qu'il ne fasse pas une déduction de 10 p. g. sur les prix de la cédule pour
parer aux erreurs, ommissions et cas fortuits.

Vu la recommandation de l'non. ministre des travaux publics, le comité est d'avis qu'il
soit accédé aux recommandations ci-dessus, et que dans le certificat que doit donner l'ingénieur
en chef, cet officier ait la faculté de mentionner que le percentage est mis de côté selon les
instructions des commissaires.

Pour copie conforme,
W G. r i. LEE,

Greffier, C. P.
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(C)

CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL,
BUREAU DE L'INGÉNIEUR EN CHEF,

OTTAWA, 29 octobre 1870,
1ONsIEUR,.-~Comme je serai prêt de bonne heure la semaine prochaine à faire les certi-

ficats (les travaux faits à la fin du mois, je Tous prie de vouloir bien metransniettre copie de
l'arrêté du conseil récemment rendu qui établit les taux d'après lesquels r- t payées les
quantités exécutées, et du rapport de la commission au gouvernement à ce sujet.

A vous bien sincèrement,
SANDFORD FLEMING.

C. S. Ross, écr., Secrétaire.

(D)

Rapport d'un comité de l'honorable Conseil Privé, approuvé par Son Excellence le G!ouver.
neur-Général en conseil, le 26 octobre 1870.

Le comité du conseil a examiné le mémoire de la commission de l'Intercolonial, lequel
fait connaître que les commissaires ont amplement discuté avec l'ingénieur en chef la question
de savoir sur quelle base seront faites à l'avenir les évaluations des travaux des différents
contrats, et soumet en même temps un rapport de l'ingénieur en chef indiquant la base arrê-
tée, sauf pour le contrat No. 20, et en recommandant l'adoption pour le présent.

Vu la recommandation de l'honorable ministre des travaux publics, le comité est d'avis
que la base soumise par l'ingénieur en chef a la demande des commissaires soit adoptée pour
le présent.

Pour copie conforme,
WM. R LEE,

Greffier, C. P.

(E)

CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL,

BUREAU DE L'INGENIEUR-EN-CHEF,
OTTAWA, 31 octobre 1870.

MIONSIEUR.-Je n'ai pas de copie exacte des prix recommandés par les commissaires et
devant servir de base aux prochiins certificats. Voulez-vous avoir la bonté de m'en envoyer
une.

Veuillez aussi me faire parvenir le rapport des commissaires au conseil sur le même sujet
et daté du 20 septembre. J'ai appris l'existence de ce rapport par une lettre que j'ai reçue de
l'Honorable ministre des travaux publics.

A vous bien sincèrement,
SANDFORD FLEMING.

C. S. Ross, Ecr., Secrétaire.
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(F.)

CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL,
BUREAU DE L'INGERIEUR-EN-CHEF,

OTTAVA, 10 Novembre 1870.

MONSIEUR.--Je vous envoie aujourd'hui les certificats de 127 à 145, inclusivement, faits
conformément à l'arrêté du conseil du 20 septembre ; aussi, les certificats de 146 à 163,
inclusivement, calculés aux taux de la cédule établie par le conseil le 26 octobre, sur la
recommandation des commissaires. Quant à ceux de 127 à 145, vous savez bien qu'ils
viennent d être faits, j'en avais établi le montant pendant le dernier voyage des commissaires
et que le même vous en a été remis à Hahifax le 7 octobre dernier. Ils ont été faits selon les
instructions de l'ilonorable M. Langevin, ministre des travaux publics, qui nie donna par
télégramme communication de l'arrêté du conseil du 20 septembre. Je vois que cet arrêté a
été rendu sur les conclusions d'un rapport des commissaires portant la même date, et
dans lequel is représentent au gouvernement que les sommes certifiées par moi jusque là
étaient beaucoup trop au-dessous-de 15 ou 20 p. c.-de la!valeur des travaux réelle-
ment exécutés. Ils allèguent aussi que " le mesurage des travaux se commence vers le
" milieu du mois et que la comme certifiée n'est généralement payée que les dix premiers
"jours du mois suivant, ce qui fait qu'il y a presque toujours trois semaines de travail de
" dues aux entrepreneurs à chaque paiement qu'ils touchent."

Il est naturel et juste que je désire rectifier ces assertions. J'ai toujours ordonné à ceut
sous mon contrôle de faire iiiesurer les travaux devant être certifiés, non au milieu du mais,
mais à la fin, et que dans le cas où des mesurages seraient faits un ou deux jours plus tôt, il
fut fait une allocation pouvant embrasser ce qui avait été fait jusqu'au dernier jour du mois.
C'est là la règle qui a été généralement suivie et de laquelle, autant que je puis le savoir, ou
ne s'est jamais départie.

J'ai pris tous les autres moyens que je jugeais nécessaires pour que les certificats
représentassent équitablement la valeur exacte des travaux exécutés à la fin de chaqae mois
et selon les termes et conditions dec contrats, et je crois y avoir généralement réussi.

Je désire aussi rectifier l'impression que semble avoir laissée une lettre des commissaires
au gouvernement, datée du 24 uIt. Cette communication donne à croire que je suis d'accord
avec la commission pour changer la manière de faire les certificats, et que je lui ai fait un
rapport recommandant qu'à l'ivenir une nouvelle base-indiquée par moi-fut adoptée à
l'égard des certificats de travaux exécutés sur chaque section. Peut-être qu'on n'a pas voulu
dire cela, mais la communication peut être interprétée ainsi, et c'est pourquoi je tiens à dire
que cette nouvelle base a été proposée par l'un des commissaires, et que la códule des prix de
chaque contrat, bien que dressée dans mon bureau sur la base en question, a été dictée par
ce monsieur, et à sa demande spéciale, elle vous a été envoyée par moi une fois terminée.

Mon seul but est de me mettre en règle dans cette affaire et i! est inutile d'ajouter que
je me ferai un plaisir de faire mes certificats aux taux de la cédule maintenant établie ou qui
pourra l'être à l'avenir, n'ayant plus aujourd'hui la responsabilité de décidet des conditions
et taux de paiement aux entrepreneurs.

A vous bien respectueusement,
SANDFORD FLrOING.

C. S. Ross, Secrétaire.

(G.).

CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL,

BUREAU DE L'INGÉNIEUR EN CIIEW,
OTTAWA, janvier 1872.

MoNsSIEu,-Je viens de recevoir votre lettre de cette date renfermant un err6té du con-
43-.
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seil rendu le 20 de ce mois, et concernant l'augmentation des certifi3ats en faveur des entre-
preneurs des sections 3, 6, 9 et 15.

Cet arrêté du conseil est motivé par ma lettre du 15 à l'hon. Ministre des travaux pu-
blic, dans laquelle je dis que les entrepreneurs désirant voir augmenter leurs prix d'au moins
20 p. c. afin de faire face à leur obligations, augmentation sans laquelle il leur sera difficile,
sinon impossible, de continuer leur travaux. J'est ce dont j'avais été informé,

Je remarque, cependant, que l'arrêté du conseil, tout en approuvant l'augmentation des
certificats tel qu'indiqué, stipule que la somme fixe des contrats ne devra être dépassée. En
novembre dernier, j'a reçu des ingénieurs de district et locaux un état des travaux restant à
faire, après une date mentionnée (ler novembre), sur chacune do ces sections.

J'ai calculé les quantités ainsi rapportées aux prix fixés par l'arrêté du 27 juillet,
au moins autant que ces prix étaient applicables.

Les évaluations ainsi faites pour les quatre sections étaient comme ci-dessous, et je vous
en ai fait connaître le résultat par ma lettre du 29 novembre

Valeur de Valeur de
l'ouvrage l'ouvrage à Sommes en

Contrat. écuté. être fait. Total. gros des
1er Nov. 1871. 1er Nov. 1871. contrats.

$ cts. $ cts. $ cts. $ ets.
Contrat No. 3 ............... ........ 175,000 00 337,539 75 512,539 75 462,444 00

do No. 6 .................. . . 160,000 00 329,091 00 489,091 00 1 456.946 00
do No. 9 .......... ................. 143,000 00 173,352 00 316,352 00 354,897 00
(1<) No. 15 ...... ........... ........ 143,000 00 289,879 00- 432,879 00 363,520 00

Totaux..... ............ ..... . ...... 1 1,750,861 75 1,637,807 00

D'après les meilleurs renseignements que je possède et que je tiens des ingénieuri locaux
nommé, par les commissaires, les travaux restant encore à faire et ceux exécuter s'élévent,
aux prix fixés par le gouvernement, à $1,750,861.75 pour les quatre sections, tandis que les
sonuîes fixus des contats ne donnent que $1,637,807.

Ce fait démontre clairement que les entrepreneurs sont aujourd'ui payés selon des taux
qui excèdent de beaucoup la somme fixée des quatre contrats, et si 20 p. c. sont ajoutés il
ces taux, il est de même évident que ces sommes seront dépassées davantage.

Avant de faire de nouveaux certificats, je crois que, comme ingénieur en chef, il est de
mon devoir de signaler cela aux con-missaire et de leur demander de nouvelles instructions.

J'ai à peine besoin d'ajouter que je ferai volontiers les certificats aux taux que le gou-
vernement et les commissaires arrêteront, riais je ne vois pas bien comment il m'est possible
de ce faire en vertu de l'arrêté du conseil que vous m'avez fait parvenir sans intructions com-
plètes.

Je suis, etc.,
SANFORD FLEMING,

Ingénieur en chef.
Ralfph Jones, Ecr.,.

Secrétaire.

CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL

BUREAU DE L'INGÉNIEUR EN CHEF.

OTTAWA, 16 mai 1872.
CUEi .MONSIEUR,-Jusqu'à cette date, tous les travaux des sections ont dt6ý calculés



87 Victoria. Appendice (No. ) J

aux taux arrêtés pour les certificats, et le résultat en est donné dans la deuxième colonne.
La troisième est réservée au prix des contrats:-

Quantités totale Sommes des
No. de section. au taux mainte- Sontrats.

nant en usage.

$ ets. $ cts.

Section No. 5...........................................538,25510 533,000 0
do 13.......................................... 88,802 00 934,933 0
do 14......... ... ............................ 260,115 S 245475 0
.lo' 17....................................... . ........ 550,339 20 440,090 90
do 18........... ....... ............................. 819,146 20 648,600 0
do 19...... .......................................... 432,200 10 39.5,733 00
do 3.... ................. .,....... .............. 574,781 80 462,444 0
do 6.... ........................................ 557.497 50 456,946
do 9 ..... ............................ 394,848 40 354,897 0
do 15....................................,............ 478,416 40 363,520 00
do 16..... ... ................. ............. 261,128 .0 .06,000 0
do 10.............. ...................... ........... 431,528 00 I 365,920 0
do 21...................... .......................... 501,730 0 483,195 0
do 22........................... ... 409,910 90 331,000 00
do 23...................................... 308,511 0 276,750 0
do 7........................................... 628,468 32 557750 0
do 12... .................................... 680,678 17 597,600 .0

A vous bien cordialement,

A. Walsh, Ecr.,
Président.

SANDFORD FLEMIN.

OTTAWA, 10 avril 1873.

CHER MONSIEUR,-M. Burpee vous remettra ce matin un mémoire des sommes certi-
fiées, calculées sur les quantités rapportées aux prix fixés par l'ordre en conseil.

Je crois que vons devriez dire aux commissaires que ces prix, dans plusieurs cas, sont si
élevés que le chiffre des contrats sera bientôt atteint, quoi qu'il restera encore beaucoup de
travaux à faire.

J'ai écrit au crayon les sommes des coctrats en regard des samuies certifiées, afin que
l'on voie de suite la différence.

A vous bien sincèrement,
SANDFORD FLEMING.

Ralph Joues, Ecr.,
Secrétaire, C. 0. i.

CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL,

BUREAU DE L'INGÉNIEUR EN CHEF.

OTTAwA, 16 avril 1873.

CHER.MONSIEUR,-En réponse à votre lettre du 12 de ce mois, je soumets aujourd'hui
les états qui suivent, basés sur les meilleurs ruuacignements que je possède

A. 1874



87 Victoria, Appendice (No. 9.)

L'étai Ko. 1 iiilique la valeur des travaux restant à faire sur les diffirentes sections,
calculés :mx taux fixés par l'arrêté d conseil pour les certificats.

L'état No. 2 donne la balance restant à payer aux entrepreneurs sur leurs contrats ; à
ces somnies sont ajoutées les avances faites selon le rapport imprimé des commissaires portant
la date du 8 mnars. Par ces deux états dressés en colonnes parallèle, les commissaires verront
qu'en plusieurs cas les paiements faits atteignent très près de la somme des contrats, tandis
que beaucoup de travaux restent encore à faire.

Contrat.

Contrat
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do

Valeur de l'ouvrage
à faire aux

présents taux de
l'O. en C.

297,597 00
37,716 00

301 927 00
414,460 00
193,200 00
114,602 00
174,922 00
53,644 00

136,416 00
153,528 00
228,730 00
176,910 00
87,511 00

Balance des som.
mes du contrat

non payée.

8 ets.

205,933 00
26,475 00

213,000 00
320,600 00
140;,733 00

10,444 00
77,946 00
10,897 00

1,520 00
66,897 00

210,195 00
98,000 00
40,750 00

A vous bien sincèrement,
SANDFORD FLEMING.

Ralph Jones, Eer.,
Secrétaire.

(K)

Rapport d'un comité du conseil privé, approuvé par Son Excellence le Gouverneur Général
en conseil le 24 juin 1873.

Vu le rapport (du 14 juin 1873) de la commission de l'Intercolonial, déclarant, à l'égard
de la cédule des prix à payer aux entrepreneurs pour travaux eu voie d'exécution, que pour
les sectous 13, 17 et 18, qu'clle recommande la continuation de la cédule d'après laquelle
les évaluations ont été faites jusqu'au 1er mai dernier, et que l'ingénieur en chef soit autorisé
à se servir de ses taux pour ses évaluations mensuelles de ces trois sections;

Que pour la section 19, la commission soit aulorisée à partager le contrat en séparant le
pont de la rivière Miramichi des autres constructions; et que le prix de ce pont soit fixé
conformément à l'arrêté du conseil qui prescrit quelle sorte de pierre sera employée, et aussi
à l'éaprd du piix extra exigé pour les fon dations, qui se trouvent si différentes de celles
projetées ;

Qu'à l'égard des sections 14, 16, 10, 20 et 21, l'ingénieur en chef ait instruction de
réduire comme suit la cédule des prix dernièrement fixée par un arrêté en conseil.

Sur la section 14, taux à être réduits de 30 pour cent.
do 16, do 10 do
do 10, do 50 do
do 20, do 7 do
do 21, do 8 do

iç
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Ces taux réduits devant être appliqués il fous les travaux faits sur ces sections après le
premier mai dernier.

Vu la recommandation de l'hon. ministre des travaux publis, le comité est d'avis que
le rapport de la commission de l'Intercolonial soit approuvé et qu'il y soit donné suite.

Pour copie corforme,
W. A. IIIMSWORT ,

Greffier C. P.

CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL,

BUREAU DE L'INGÉNIEUR EN CHEF,
OTTAWA, 13 décembre 1873.

CHER MoNSIEUR. -- J'ai dit au président avoir en aujourd'hui un moment 1.'ntretien
avec le premier ministre, pendant lequel je l'ai prévenu que les entrepreneurs feraient proba-
blement une demande pressante de fonds pour payer les gages du dernier mois avant que le
gouvernement ait pu prendre connaissance de ma lettre du 10 au sujet des certificats, et
qu'il (l'hon. M. Mackenzie) m'avait répondu que dans les circonstances il valait mieux
donner aux entrepreneurs qui n'avaient pas touché une somme trop élevée ce qui leur 4tait dû
selon les ordres en conseil actuels concernant les certificats.

Je vous transmets un état des travaux faits évalués aux taux actuels, de ce que chaque
entrepreneur a reçu et des balances dues ou qu'il doit.

A vous bien sincèrement,
SANDFORD F LEMING,

Ralph Jones, Ecr., Secrétaire. Igénieur en chef.

CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL.

TRAVAUX EPÉCUTÉS ET PAIEMENTS FAITS LE ian DÉCEMBRE 1873.

Contrat. Valeur de l'ouvrage Payé. Dc. Surplus payé.

excué Supu pay

Nombre 13......... 891,000 969,000 .................. 78.000
do 14......... 227,000 227,000 Nil. Nil.
do 17......... 321,000 335,000 ................... 14,000
do 18. 512,000 542,000 .................... 30,000
do 19......... 129,000 125,000 4,000 Bal. dup our ponts.
do 19......... 226,000 231,000 ............... . 5,000
do 16......... 130,000 152,000 ................... 22,000
do 10...:. ... 333,000 329,000 4,000
do 20......... 526,000 506,000 20,000. .................
do 21........ 69,000 363,000 6,000 ...................

Le sous-comité ajourne.
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CHAMBRE DE COMITÉ,
SAMEDI, 9 mai 1874.

Le sous-comité se réunit.
MM. Fleming, Liglit, Fitzgerald, Gough et Garden sont présents.
M. H azlewood comparait conformément à la sommation du comité.

M. Sandford Fleming est contre-interrogé

Par l'ion. l. Xitchell

137. Quels étaient le maximum et le minimum de votre estimation pour la construction
(le la section 16 ?-Le minimum était de $23 1,000, et le maximum de $304,000.

438. En général, les contrats étaient-ils acceptés à des sommes moindres que le minimum
de l'estimation ?-Je l'ignore.

4-0. Combien de sections du chemin de fer Intercolonial ont-elles été complétées aux
conditions du premier contrat et ôtées aux entrepreneurs ?-Pas une seule. C'est à peine si
jusqu'ici il y a une section complètement terminée.

44(. Combien de sections ont-elles été substantiellement terminées dans l'espace du
tenis tixé pur le contrat I-Pas une seule, que je sache, dans le temps prescrit.

441. Y en a-t il eu, considérées comme construites substantiellement, qui aient été ter-
minées au prix spécifié, et combien ?-Je ne sache pas qu'il y en ait eu de terminées ou qui
le seront au prix du contrat. Les entrepreneurs peuvent n'avoir pas reçu plus que l'argent
<lu contrat, mais ils réclament beaucoup plus.

412. Y a-t-il eu sur l'Intercolonial une section sur laquelle vous ayiez jugé nécessaire
<le faire des changements et les ayiez ordonnés I-J'ai considéré qu'il était nécessaire de faire
des changements sur plusieurs sections; très-peu sur quelques-unes, et sur d'autres des chan-
glemuents considérables.

413. N'aviez-vous pas pour habitude invariable, quand des changements destinés à favo-
riser l'effcaeité des travaux et non à leur nuire pouvaient être faits, de les faire alors qu'ils
devaient être utiles aux entrepreneurs? -Sans aucun doute.

444. Cetta pratique était générale pour toutes les sections du chemin ?-Depuis la pre-
inière jusqu'à la dernière.

4-15. Avez-vous témoigné quelque faveur particulière, ou ordonné à vos officiers d'en
montrer, sur cette section, plus que sur toute autre du chemin ?--Pas que je sache.

446. Avez-vous jamais recommandé quelque déduction sur la somme ronde, en consé-
quence des déductions opérées sut- la premiere liste des travaux, tant que le bon caractère
cénéral du che-mia a été préservé ?-Je ne me rappelle pas- que la question soit jamais venue
sur le tapis.

447. Savz vous si les commissaires ont januis décidé ou ont eu l'intention de faire cette
déduction ?- Le- conmissaires en ont eu l'intention, et, je crois, décidé de donner aux entre-
preneuis le bénéfice de toutes les déductions qui pourraient être faites.

448. Vous avez déjà dit que vous n'étiez allé sur la section 1ß qu'une seule fois. Quand
était-ce '-Alu mois <l'octobre dernier.

449. Coibien de fbis avez-vous voyagé sur l'Iutercolonial, d'un bout à l'autre, sauf sur
cette section ?-Une multitude de fois.

450. Pour quelle raison n'avez-vous jamais voyagé sur la section 16 ?-Parce que son
accès y était très-difficile.

151. L'inaccessibilité de cette section ou l'impossibiiité d'y voyager vous a empêché d'y
parvenir, i'est-ce pas ?-Je n'y suis pas allé parce que je ne mae souciais pas de perdre mon
temps sur cette section, attendu qu'elle était difficile à atteindre et que les travaux qui s'y
faisaient n'étaient pas d'une grande importance. Il fallait parcourir vingt milles sur un sol
marécageux, et jusque dans ces derniers temps il n'y avait que peu de travaux à examiner.
Je sa'is qu'un mille de marécages ressemblerait à un autre mille de marécages.

45". q-t-ce ue cette saison était très-sèche ?-Je ne puis le dire en ce moment.
4~3. L'entrepreneur ou vos otficiers avaient-ils à tenir un journal régulier de la tempé-

rature ptui poarrait nous faire dire l'état de la température ?-fous avaient instruction de
prei dre note et (le tenir un journal de tout ce qui se passait. M. Garden sera en mesure de
vous faire connaître l'état de la température.

37 Victoria.- A. 1874
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454. S'il est établi par la preuve que les étés de 1871 et 1872 étaient exceptionnelle-
ment humides et l'été dernier exceptionnellement sec, serait-ce une raison pour que
les travaux n'aient pu avancer aussi rapidement sur cette secti)rn 'que sur les autres?-
La température peut affecter les autres sections aussi bien que celic.ai, mais peut-êtra pas
au mêm e point.

455. En travaillant sur cette section l'automne dernier, avez-vous remarqué si, oui ou
non, les constructions et les travaux é,âient suffisamment exécntés et si le drainage était
suffisant pour laisser écouler l'eau I-Oui. C'était là mon but en allant sur cette section.

456. Et vous êtes-vous convaincu qu'ils l'étaient ?-J'en suis venu à la conclusion que
deîtrès-légères réductions pourraient être faites dans le nombre des ponceaux.

457. Sans nuire à l'efficacité des travaux ?-Oui.
458. Quand vous eâtes vu par vous-même, vous avez décidé de faire quelques

réductions I-Oui.
459. Qu'est-ce que Bathurst ?--Une petite ville ou village de 500 à 600 habitants.
460. A quelle distance de l'hôtel M. Fitzgerald demeure-t-il ?-Jc ne sais.
461. Est-ce tout près ?-Je l'ignore.
462. Quand êtes-vous arrivé à Bathurst I-J'y arrivai avec M. Hazlewood à huit heures

du soir. Il faisait nuit ; j'avais beaucoup voyagé ce jou'r-là sur des sections à l'ouest de
Bathurst. A sept heures du matin M. Light vint, de Mirnamichi, dans ma chambre à
coucher et me réveilla. Je l'informai que j'avais encore à aller sur des parties de la section
15, mais que je serais prêt à partir pour la section 16 à une heure, et le priai d'envoyer un
mot à M. Fitzgerald.

463. Combien de temps êtes-vous resté à Bathurst I-Nous étions arrivés à Bathurst
vers 8 heures du soir ; nous en partîmes à 1 heure le lendemain.

464. Avez-vous vu M. Fitzgerald pendant ce temps-là ? -Non.
465. Les ingénieurs de division savaient-ils que vous deviez aller visiter leurs travaux ?

Je crois que M. Fitzgerald est le seul à qui j'envoyai un message.
466. M. Fitzgerald n'est pas venu ?-Non.
467. Et les autres sont venus sans avoir été mandés ?-Oui.
468. Est-ce que tous les ingénieurs de division sont venus à part M. Fitzgerald ?-Oui,

autant que je puis m'en rappeler.
469. Avez-vous été content de la nature générale des travaux, tels qu'exécutés ?-Oui,

beaucoup plus que je m'y étais attendu, car j'avais entendu dire que tout était imal.
470. De qui aviez-vous su cela ?-De M. Fitzgerald, par linterindiaire do M. Light.
471. Avez-vous ou connaissance des communicatiorns qu'il a écrites aux C(omnissaires ?-

J'ai vu un grand nombre de communications de tout genre, plus que j'en ai jamais lues. Je
n'avais pas le temps de les lire.

472. M. Fitzgerald a déclaré que tous les travaux étaient inférieurs; qu'avez-vous à dire
à cela ?-Je n'y ai rien vu de louche; j'*tais satisfait des travaux. J'avais examiné chaque
pièce de maçonnerie sur la ligne; et, jug-eant d'après la dimension des pierres et le caractère
des travaux à l'extérieur, ils m'avaient paru solides.

473. Le caractère des pierres et des travaux en général était solide et bon ?-Oui.
474. Qu'avez-vous à dire à propos de la pierre des carrières de Tabusintac ?-Une

grande partie -de la pierre de taille employée sur la ligne n'est pas aussi bonne que je l'au'rais
désiré, mais je crois que c'est la meilleure que le pays puisse produire. Il y a une grande
étendue de la ligne, de Bathrust au sud d'Amberst, où la pierre n'est pas des meilleures;
mais nous avons toujours insisté pour qu'on employât la meilleure pierre que haque localité
pouvait produire.

475. De quelle distance l'entrepreneur a--il, dans ce cas, transporté la p-rre ?-Je ne
saurais dire.

476. Est-ce d'une distance considérable ?-Oui.
477. Cette pierre était-elle la meilleure que l'on pût se procurer sur la section ?-Je n'en

ai aucun doute. Sur la section 15 le granit fut employé, mais il aurait été impossiblò e
ransportcr le granit sur toute la section sans auparavant faire les remblais.

478. Avez-vous vu sur toute la ligne les travaux mieux exécutés que ceux du pont du
Pin Rouge I-Je n'aimerais pas à dire que non. Il y a des travaux peut.être mieux.oa eussi

9.--M4 .49 -
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bien faits ; mais les travaux du nont du Pin Roug-c sont assez bons pour l'objet qu'il doit
remplir.

479. Qui vous accompagnait sur cette section?-MM. Hazelwood, Light, Gougli,
Garden et lunro.

480. Dans un rapport portant la date du 21 octobre 1872, M. Fitzgerald, qui est venu
dev:nt ce comité, déclare que plusieurs des pouceaux, dont quelques-uns ont été commencés
et d'autres terminés durant son absence en 1872, étaient inférieurs sous le double rapport
Ces matériaux et de leur construction.

Il dit
< Les travaux ne sont pas auFsi avancés que je m'y attendais. L'ensemble n'est pas bien,

et je doute que sur toute l'étendue on pourrait en trouver un demi-mille de bien exécutés.
e Sur la plupart des ponceaux la nîasonncrie est mal faite. A la statien 1289-50, un

ponceau couvcrt de 28 pds 2 x 2J de maçonnerie sèche est inscrit comme terminé. Le
remblai n'étant pas encore fait, j'ai pu facilement examiner l'ouvrage.

" Je trouve la maçonnerie très inférieure et telle qu'on ne devrait pas la permettre. Le
m assif est formé de pierres brutes négligemment jetées les unes sur les autres et liées par du
mortier faible. La maçonnerie du faîte n'est pas assez bien, et les interstices ne sont pas
assez remplis pour empêcher qu'elle ne glisse sur le remblai. Quelques-unes de ces pierres
reposent sur le champ et sont trop près du massif. Le pavage est élevé et consiste en petites
pierres irrégulières posées à fleur de terre.

L'eau entre dans le ponceau, partie par-dessus et partie par-dessous le pavé, mais elle
passe toute sous les murs et le pavé, laissant secs les trois quarts de l'étendue, Le couronne-
nient est léger et mal assujéti. Quelques-unes des pierres qu'on a employées ne mesurent
pas un pied cube. Elles n'embrassent pas toute la largeur et elles ne sont pas adossées.

" A la station 1314, un ponceau couvert de la même dimension est construit en maçonnerie
sèche. Le remblai cst fait sur ce ponceau, et sauf pour le massif que je n'ai pu voir, les
mêmes remarques lui sont applicables.

c A la station 1327 un ponceau couvert de 25 pieds 2½ x 2, est construit aussi en
Maçonnerie sèche. Les remarques précédentes peuvert également lui être appliquées.

Je suis d'avis que les maçonneries de cette classe, situées dans des endroits très-humides,
devraient être construites en bon mortier ou ciment à un pied en plus au-dessus du niveau
des crues, et que le couronnement, qui devrait être très-fort, devrait aussi être posé dans du
bon mortier ou ciment, de manière à solidifier i'ouvrage, et à le lier avec la maçonnerie sèche
au-dessous.

" Comme toute la pierre de taille livrée sur les lieux est déjà endommagée par l'humidité
et la gelée, on devrait l'employer le moins possible dans les endroits exposés; je suggérerais,
en conséquence, qu'on employât, dans téutes les structures, du*granit pour le couronnement.

c Je ne serai pas surpris de voir, après l'hiver prochain, l'effet que la gelée aura produit
dans les maçogneries et les matériaux qui les composent.

" A la station 1387, un ponceau à poutrelles de 8 pouces, en mortier, est supposé fini à
l'exception de quelques parties du couronnement.

c La maçonnerie est de seconde classe, mal liée, et, à en juger d'après les apparences, je
dois dire qu'elle ne contient que très-peu de boutisses.

" Quelques-unes des pierres à parement sont éclatées et fendues d'un travers à l'autre, et
le massif est grossièrement fait. Le couronnement ou les gradins sont légers, pas tout de
pierre, et par conséquent sujets à se délier et à laisser passer l'eau par les joints.

" Le mortier de ce ponceau n'est pas bon, parce qu'on y a employé du sable inférieur.
"Il n'y a point de maçonnerie à pierre perdue à l'entrée et à la sortie de ces souterrains.
" Au ruisseau Gordon Meadow, la maçonnerie sur 12 pieds de ponceaux voûtées, première

classe, cst commencée près du cté ouest près de la sortie, quoique les fondations à l'autre
extrémité ne soient pas encore sorties de terre. Je crois que toutes les fondations devraient
être nettoyées, examinées, et approuvées comme ensemble, avant de laisser commencer la
maçonnerie.

" Une dizaine de pieds de maçonnerie croisée est commencée.
" la maçonnerie au-dessous est un peu légère, mais si la pierre était saine, je la considé.

rerais comme passable.
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" De fait, je ne crois pas que la pierre des carrières de Tabusintac puisse convenir à une
maçonnerie de première classe, et l'opinion que je vous ai déja exprimé à ce sujet se trouve
confirmée par l'examen que j'ai. fait de cette.pierra après qu'elle eut été exposé3 aux intem-
péries d'une seule saison.

" Sans doute la pierre se conservera mieux d:ns une maçonnerie qu'exposée, mais partout
elle est tendre, friable, sujette à se fendre. et dépourvue de consistance et de force.

"Je ne crois pas exagérer la propouu un disant qu'au moins quinze ou vingt pour cent
de la pierre livrée sur les lieux l'hiver dernier est aujourd'hui défectueuse sous plusieurs rapports
et impropre à une maçonnerie solide et bonne.

"A la station 2,016-70, un ponceau de 25 pieds 4x5 est construit en granit. Il est placé
à près de 100 pieds trop au nord pour que la sortie soit toujours bonne et libre. Il n'est pas
perpendiculaire à la ligne centrale, et le pavage, composé de pierre unie, irrégulière, est trop
élevé. Il est possible qu'il en soit de même pour les fondations. Le ponceau laisse voir un
bon parement; il est construit en mortier et en ciment.

" Les maçonneries plus haut mentionnées sont celles qui sont terminées jusqu'ici ou en
voie d'exécution sur la section, et je' ne me considère comme nullement responsable de leur
solidité et de leur qualité.

" Au ruisseau du Pin-Rouge on est à poser les fondations de la culée et du pilier Est du
pont; et j'apprends que quand elles seront approuvées, on commencera la maçonnerie. Il
faudra cependant faire les fondations plus profondes ; et je doute que les entrepreneurs ou
l'ouvrage puissent y gagner beaucoup en poursuivant les travaux de la maçonnerie à cette
époque avancée de la saison.

" Je remarque, par le profil que m'a prêté M. Garden pour m'en servir sur la section, que
pendant que j'étais employé sur la section No. 16, les rampes ont été changées en plusieurs
endroits, -de telle manière qu'elles réduisent considérablement les remblais; aussi, qu'an cer-
tain nombre de ponceaux, qui étaient auparavant conýsidérés nécessaires, ont été retranchés.

".Naturellement, je n'ai rien à faire avec ces modifications; mais je dirai ici qu'on n'amé-
liore pas ce chemin de fer en abaissant davantage le lit déjà bas de cette section humide,
plate, cernée, et que la réduction de ponceaux que l'on se propose de faire empiétera trop sur
le débouché des autres constructions, quand même leur solidité serait considérablement aug-
mentée."

481. Quelle est votre opinion sur le caractère de ces travaux, et vous les a-t-on signalés
particulièrement quand vous avez passé par là ?-J'ai examiné très-minutieusement la boîte de
granit No. 2,016, et je suis parti avec l'impression que c'était une bonne pièce, assez bonne
pour l'objet auquel elle était destinée. Je ne suis pas prêt à dire qu'elle était conforme au
devis; cependant elle était considérée comme une maçonnerie très-solide, aussi bonne que la
plupart de celles qui se trouvent sur la ligne.

482. Que dites-vous des autres points contre lesquels M. Fitzgerald a fait objection 1-
Mon attention a été attirée sur certains points contre lesquels, m'a-t-on dit, M. Fitzgerald
avait fait objection; mais j'ai regretté qu'il ne fût pas présent pour me les désigner; à un
point près du milieu de la section, j'ai vu quelques travaux que j'ai trouvés défectueux.

483. Quel en était le numéro ?-Je ne m'en rappelle pas, Je fus informé qu'à un
endroit l'entrepreneur avait pris la chose entre ses mains et refusé d'obéir aux instructions de
ses supérieurs. J'ai condamné les travaux en cet endroit.

484. Savez-vous si cela a été modifié ou non ?-Je ne sais pas.
485. En allant sur la section 16, où les ponceaux avaient été mal placés et où l'on avait

commencé des ponceaux de mauvaise qualité, qu'avcz-vous fait ?-Je les ai condamnés sur-le-
champ.

486. Les constructions ont-elles été modifiées conformément à vos instructions I-Je ne
sais; je crois que l'entrepreneur a refusé de mettre ces instructions à exécution.

487. L'objection que vous aviez contre les ponceaux concernait-elle leur caractère et
leur dimension ?-Tous les deux.

488. Aviez-vous un inspecteur de la maçonnerie?-Oui.
489. Quelles étaiens ses attributions ?-Il avait à voir qu'elle fût bien faite.
490. A-t-il rempli ce devoir ?--Je ne puis dire, mais je l'espère.
491. Avez-vous reçu des plaintes contre lui?-Non.

A. 1874
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492. L'inspecteur de la ieçonnerie vous a-t-il jamais fait des plaintes contre le carac-
tère des travaux ?-Cela se peut, mi is je ne nie rappelle d'aucune plainte spéciale. Les ins-
pecteurs de tontes les sections avaient à fiire dus plaintes tant que la cause de leurs griefs ne
fût pas redressée.

493. M. Fitzgei ld s'est-il plaint- Je ne saurais le dire. Il peut s'être plaint, niais je
ne m'en rappelle pas dans le moment.

494. M. Fitzgerald prétend que le ponceau couvert de 12 pieds du ruisseau Gordon
Meadow n'est pas construit en pierre de première classe. L'avez-vous remarqué i--Pour le
moment il m'est impossible de rien dire à cet égard sans avoir mes notes. J'ai passé dans
ce ponceau, et je n'ai à me plaindre d'aucun des ponceaux dans lesquels j'ai passé.

495. Vous rappelez-vous avoir exanimé le ponceau couvert en granit dont on se plaint ?
-Oui.

496. Quel était le caractère de cette construction ?-Elle était suffisante pour le but
auquel on la destinait. Je serais content si tous les ponceaux de la ligne étaient aussi bons
que celui-là.

497. Que pensez-vous en général 'des terrassements qui sont terminés ?-Ils étaient
satisfaisants.

498. Le système des fossés était-il assez complet pour rendre le lit du chemin dur et
sec ?-Quand le système du fossoyag3 et du drainage sera complet, comme on l'a commencé
et d'après le plan, il fera un bon chemin.

499. Quel sera l'effet de ce système sur le chemin, quand il sera complété ?-Il fera un
chemin splendide s'il est complété d'après le plan.

500. Etait-il en voie d'être conupleté d'après le plan ?-Oui.
501. 1. Fitzgerald a-t-il fait autrement que les autres ingénieurs de la ligne en vous

ignorant vous et l'ingénieur de district ?-Je ne crois pas qu'il nous ait entièrement ignorés.
Il a quelques fois écrit des lettres à d'autres personnes, mais je ne puis le blâmer d'avoir
écrit des lettres.

502. Vous avez dit, je crois, ne pas vous rappeler qu'on ait signalé quelques-unes des
lettres de M. Fitzgerald à voti e attention. Voulez-vous dire si vous avez lu la lettre de M.
Fitzgerald adressée à M. Brydges, portant la date du 22 juillet 1873, dans laquelle, au sujet
de l'eutrepreneur, il est dit:-" Il n'est jamais à son poste, et il connaît trop de choses pour en
"l savoir aucune. Inutile de croire qu'il aura rempli son contrat l'année prochaine s'il est

Slaissé à lui-meme. Chargé de dettrs et jouissant d'une réputation peu enviable, personne
d n'aura confiance en lui on ne travaillera pour lui.

"il n'y a pas de pics, de pelles, de brouettes ou de planche dont on puisse se servir. Pas
U un baril de lard ou un minot d'avoine, excepté qu'on le mendie ou qu'on l'achète par

morceaux.
" L'entrepreneur n'a pas de vivres, et sans les marchands d'ici qui lui avancent, depuis

" longtemps le contrat serait manqué.
"J'espère, monsieur, que vous ne croirez pas que je charge le tableau. Certes, non;

car je pourrais en dire beaucoup plus.
" J'ai souvent signalé ces choses à l'attention de M. Light, mais inutilement. Je ne

" vous ennuierai pas avec cette histoire; mais comme vous avez consenti, à la onzième heure,
" à m'écouter, je crois devoir vous soumettre, franchement et pleinement, quelques-uns des
"faits en rapport avec ce contrat, sa condition, et son sort s'il est exécuté sous l'administra-
" tion actuelle.

Si un changement a lieu, je serais heureux qu'on se rappelât de moi, et j'entreprendrai
" de compli1ter le contrat de manière à obtenir votre approbation, pour la somme et dans

l'espace de temps spécifiés " ?-C'est la première fois que j'entends parler de ceci.
503. Concluriez-vous de la dernière partie de cette lettre que M. Fitzgerald voulait

prendre le contrat lui-même ?-Il me semble que M. Fitzgerald était prêt à prendre le contrat
si M. Brydges avait voulu le lui donner.

504. Avez-vous lu cette lettre adressée à M. Brydges, datée le 29 septembre de la
même année, au sujet de l'enlèvement du contrat à M. Gough I Il dit

"iEn raison de la conversation que nous avons eue pendant votre visite en juillet dernier
"au sujet de cette malheureuse section 16, et à cause de l'ordre récemment elonné par les
"commissaires de me placer sur la section 10,-M. Buck, de cette section, devant me

02
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4 remplacer,-je crois nécessaire de dire quelques mots pour lesquels je vous demande excuse.
" L'impression qui est resté alors dans mon esprit fut que, si le contrat était enlevé à Gough,

maisje ne croyais pas qu'il le serait, et -'u'une nouvelle adjudication eût lieu, j'aurais une
" chance d'obtenir l'entreprise. Je crois que l'estimation que je vous ai faite subséquemment
" d'après vos instructions était conçue de manière à laisser cette impression ? "-je n'ai jamais
entendu parler de cela avant aujourd'hui. Je ne savais pas qu'il y eut eu correspondance de
ce genre.

505. Concluriez-vous par cette lettre que M. Fitzgerald désirait-obtenir le contrat ?-
Elle semble l'indiquer.

506. A-t-on jamais attiré votre attention sur cet autre passage d'une lettre de la même
date: -" Je le répète, Gough ne terminera jamais son contrat, quand même il serait son
" ingénieur et ferait ses propres estimations. Il ne peut pas faire une cave commune de

10 x 20 pieds. J'espère aussi, monsieur, que vous croirez que si ce changement avait été
"fait en la manière ordinaire pour effectuer des arrangements que les commissaires juge-
" raient à propos de faire dans l'intérêt de l'entreprise ou du chemin de fer, je ne serais pas
".un obstacle; mais cette affaire ayant été montée à l'instigation d'un vagabond vulgaire, d'une

plaie publique, qui a fraudé le pays et avili le sens moral des populations en volant le
"trésor public, je suis décidé à périr et à entraîner ma famille dans ma ruine plutôt que de
" m'y soumettre "?-Je n'ai jamais vu ni entendu parler de cela avant aujourd'hui.

507. Si vous aviez eu connaissance de ces choses, auriez-vous considéré qu'une pareille
animosité de la part de l'ingénieur de district contre l'entrepreneur était suffisante pour em-
pêcher, dans l'intérêt publie, que l'ingénieur restât sur 1: section ?-Je crois qu'il faut remé-
dier le plus tôt possible à un pareil état de choses. Si 11 déclaration de l'ingénieur est vraie,
l'entiepreneur ne peut rester là; si elle ne l'est pas, l'ingénieur n'y peut rester non plus.

508. En convertissant en argent les aux de la cédule, avez-vous fait la part des dix
pour cent que les entrepreneurs mettent ordinairement en réserve pour les cas fortuits ?-
Cela dépendait des travaux, quelquefois cinq pour cent, d'autres fois dix.

509. Combien serait-ce dans ce cas ?-Dans ce cas ce serait dix pour cent.
510. Vous avez dit dans votre premier examen que, d'après les quantités premières et

les taux de la récente cédule, il y aurait un surfa ement de $57,000 sur le contrat. Comment
le contrat se serait-il trouvé en l'évaluant sur 1s changements reconnus?-Le coùt de la sec-
tion, d'après les taux fournis par les commissaires, aurait été de $261,128 sur les quantités
premières.

511. Pouvez-vous dire ce que serait devenu le contrat si on l'avait évalué d'après les
changements réduits ?-Pas maintenant.

512. Vous dites avoir informé le gouvernement qu'un changement dans les prix de la
cédule surpaierait les entrepreneurs. Le gouvernement a-t-il pris des mesures pour maintenir
le prix du contrat dans les limites de l'estimation ?-Au mois de mai 1873 je représentai la
chose au gouvernement par l'intermédiaire des commissaires, et peu de temps après il fut
passé un arrêté en conseil qui m'autorisait et m'ordonnait d'appliquer les prix réduits pour
les travaux exécutés après ce temps, en sorte que la somme du contrat ne serait pas dépassée
quand tout serait fait.

513. Cet arrêté en conseil vous a-t-il été envoyé aussitôt après que vous eûtes transmis
votre recommandation ?-Oui, il me parvint avant que d'autres paiements furent faits

514. .Le gouvernement a-t-il agi aussitôt après que vous eûtes porté la chose à sa corj
naissance ?-Oui, presque immédiatement après, cette fois.

515. Vous avez dit que vos rapports recommandaient une aug;xmentation dans les prix.
Cette augmentation, si elle était adoptée par le gouvernement sur votre recommandation, serait-
elle plus ou moius grande que les sommes qui auraient été mises dans la cédule augmentée 1
-Dans quelques cas l'augmentation faite sur ma recommandation aurait été plus considérable.

516. Quel en aurait été l'effet pour ce contrat I-.Sur la section 16 il était devenu néces-
saire de réduire les taux de dix par cent, afia que la somme du contrat ne fût pas excédée,
sur tous les travaux exécutés après le ler mai 1873. Les taux augmentés seraient de dix pour
cent de plus que les taux réduits.

517. Aurait-ce été agir libéralement envers l'entrepreneur que de réduire les taux de la
cédule qui étaient payables au mois de mai, sur cette section ?-0'est matière d'opinion.

518. Ayant déjà recommandé une augmentation de taux, ne cîroyez-vous pas que c'était
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un dur traitement ?-Je crois qu'on a agi libéralement avec les entrepreneurs de toutes les
seetions de la ligne.

519. Voulez.vous dire quel était votre but en recommandant une numentation dans les
p ix. Est-ce que l'augmentation considérable qui s'est fait sentir en 1871 et 1872 dans le prix
de la matière et de la main-d'ceuvre vous a influencé dans cette démarche ?-Sans doute.

520. Connaissez-vous M. Buck, l'ingénieur de la section 16-Oni,
521. Comment est-il sous le rapport de l'habileté et de l'expérience ? Est-il digne de

confiance ?-Je crois que oui ; je n'ai jamais rien entendu dire au contraire.
522. Qu'avez-vous appris au sujet de l'expérience de M. Fitzgerald ? A-t il été employé

comme ingénieur sur des travaux publics de ce pays ?-Je crois qu'il a été employé comme
arpenteur.

523. Qui avait envoyé M. Buck sur ces travaux ?-Les commissaires ; l'ordre peut en
être venu par mon intermédiaire.

524. Dans quel but a-t-il été envoyé là ?-Dû surveiller la section en l'absence de M.
Fitzgerald.

525. M. Fitzgerald était-il absent pour affaires ?-Il avait été envoyé sur une autre sec-
tion pour y prendre les quantités. Pendant son absence M. Buck a été envoyé pour prendre
soin des travauv.

526. M. Buck était-il ingénieur de la section voisine ?-Oui.
527. Il se trouvait donc alors préposé aux deux sections ?-Oui.
528. Est-ce que cela coûtait plus cher au pays ?-Je l'ignore.
529. La surveillance s'étendait simplement à deux sections au lieu d'une ?-Oui.
530. M. Buck a-t-il reçu ordre (le faire une révision et un rapport ?-Je ne saurais dire.

J'ai appris que M. Buck a fait des rapports et des estimations pour les commissaires sans ma
connaissance.

531. Savez-vous s'il en a été prié ou non ?-il l'a été très probablement.
532. L'a-t-il jamais fait sans eu être requis ?-Je l'ignore.
533. Avez-vous jamais vu le rapport que M. Buck a fait ù la suite de son examen des

travaux à cette époque, dans lequel il démontrait que sur les quantités réduites d'après les
taux de la cédule que vous paiciez au mois de mai, les entrepreneurs étaient réellement sur
payés ?-Je ne pense pas l'avoir jamais vn. J'ai vu des états de M. Buek indiquant que les
travaux pourraient être considérablement réduit- ; mais pour qui étaient ces états, je l'ignore.

534. M. Fitzgerald a parlé de roc qu'on prétendait y avoir sur la section et qui en
réalité n'existait pas, mais après les excavations on a payé comme s'il y en avait ?-Dans le
principe on avait porté à 1,500 verges l'étendue du roc sur la section ; le roc inscrit comme
exécuté est de 1,200 verges, ce qui laisse 300 verges à faire. J'apprends à ce sujet que ce
n'est pas du roc solide, mais tendre : quelques personnes siaient même portées à croire que
c'est de la terre ; mais il a été inscrit comme roc et payé en conséquence. Les relevés
doivent indiquer exactement la nature des travaux; s'il n'y avait pas de roc on n'aurait pas
dû inscrire du roc.

535. M. Fitzgerald a parlé du caractère de la maeonnerie sèche,-que la maçonnerie
sèche n'était pas permise par le contrat. Est-ce qu'on a toléré de la maçonnerie sèche, dans
certains cas, sur toute la ligne ?-Certainement.
, 536. Est-ce dans les limites du devis ?-Oui.

537. La construction de la maçonnerie sèche ne viole pas le contrat ?-Pas du tout.
538. N'avez-vous jamais été exceptionnellement favorable à la section 16, et n'avez-vous

jamais montré aux entrepreneurs plus d'indulgence qu'aux autres ?-Non, je me suis do é
bien garde de montrer une préférence spéciale pour la section 16.

539. Navez-vous jamais été prié de lui être spécialement favorable ?-Je ne crois pas.
540. Les entrepreneurs ont-ils l'habitude, en pren:u t des contrats, de ecnstater par

eux-mêmes la nature du pays?-J'ignore si ça été la coutume sur PI'atercolonial.
541. Dans une de vos réponses vous dites que les obstacles avaient été jetés sur votre

chemin par la politique adoptée et l'intervention les conmnissaires. Entendez-vous dire que
le gouvernement en étaient responsable I-Non; rien n'est parvenu à la connaissance du gou-
ve rnement, excepté par l'intermédiaire des commissaires. Les commissaires faisaient partie
dà rouage établi pour exécuter l'entreprise.

542. Dans un sens le gouvernement n'avait pas plus de pouvoirs que nous pour s'occuper
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de la chose ?-Les commissaires étaient le rouage créé pour f;ire marcher l'entreprise. YEn
définitive toute la responsabilité retombait sur le gouvernement.

543. Vous dites qu'à maintes reprises vous avez recommandé un système différent pour
adjuger les contrats, qui a recommandé le système adopté ?-Je crois que c'est 1. Brydges.
Je veux dire qu'il a été adopté sur la recommandation officielle des coui:nssaires, mais c'est
lui qui en avait pris l'initiative.

544. Vous pensiez qu'il faudrait $63,000 pour compléter les travaux. Ce calcul (t tit-il
basé sur la première échelle ou sur l'échelle réduite ?-Sur l'échelle réduite.

Par M. M1ills :-
545. Par qui avez-vous envoyé à M. Fitzgerald l'ordre de vous accompagner sur le

chemin ?-M. Light. Des que je le vis à Bathurst, je lui demandai de faire savoir à M.
Fitzgerald que j'étais là, et que j'en partirais dix heures après pour la section 16.

546. Savez-vous si M. Fitzgerald a eu connaissance de votre désir 3-Je ne sai pas,
mais je présume que oui.

547. M. Light vous a-t-il dit que M. Fitzgerald l'avait vu ?-Il m'a dit qu'il ne l'avait
pas vu, et en a exprimé sa surprise,

548. Savez.vous qu'il existât des difficultés entre M. Fitzgerald et les entrepreneurs î-
Oui, je le savais.

549. Vous dites que les autres ingénieurs de division vous ont rencontré. .Aviez-vous
pris des mesures pour vous rencontrer avec eux, ou bien eçtte rencontre a-t-elle été fortuite ?,
-Purement fortuite. Je ne me rappelle pas avoir télégraphié une seule fois, à moins qu'il
ne fût nécessaire de passer la nuit avec eux. Dans ce cas je leur faisais connaître mon arrivée.

550. Avez-vous des raisons pour supposer que M. Fitzgerald vous avait évité à dessein?
-Je n'ai pas de raisons pour le croire, et ne sais pas pourquoi il l'aurait fait.

551. Qui était inspecteur de maçonnerie sur cette section ?--M. Quigley, je crois. Wil-
liame y était avant Quigley.

552. Qui nommait les inspecteurs de maçonnerie ?-Les commissaires.
553. Quelles étaient les attributions des inspecteurs de maçonnerie ?-De voir à ce que

la maçonnerie fût bien faite, et les devis exécutés d'une manière satisfaisante.
554. Etait-il de leur devoir d'examiner la pierre aux carrières ?-C'était certainement

une partie de leur devoirs.
555. A qui faisaient-ils rapport ?-A l'ingénieur prépos6 à la division, lequél envoyait les

rapports à l'ingénieur de district qui me les transmettait ensuite.
556. Quand M. Williams a-t-il été remplacé sur cette section ?---Je ne saurais dire.
557. Savez-vous pourquoi l'on a fait un change iient ?-Je ne sais.
558. Ses rapports sur les matériaux et la maçonnerie coïncidaient-ils avec ceux de M.

Fitzgerald|?-Je ne-m'en rappelle pas. Il m'est presqu'impossible de le dire.
559. Savez-vous que les commissaires avaient une correspondance privée avec les ingé-

nieurs au sujet de leurs devoirs ?-Oui: de temps à autre je m'y opposais fortement, car je
pensais que toute la correspondance concernant les choses du génie civil devait passer par
mes mains.

560. Vous avez dit que M. Buck avait été envoyé sur la ligne. Y a-t-il été envoyé
dans les intérêts des entrepreneurs '--Je ne le pense pas. Je crois qu'il y a été envoyé
par les commissaires, M. Fitzgerald ayant été changé à sa propre demande.

561. Si M. Buck avait reçu ordre de mesurer de nouveau les travaux et de reviser les
quantités dont l'ingénieur de division avait déjà fait rapport, cela aurait-il été agirdans les in-
térêts des entrepreneurs ?-Pas que je sache.

5j2. Savez-vous si M. Buck a aussi reçu l'ordre de reviser les travaur inscrits par M.
Fitzgerald ?-Je l'ignore.

563. Savez-vous si les entrepreneurs ont demandé que cela fut fait -. 11 a été fait de
nombreuses demandes de toutes sortes que quelque chose fût opéré, mais imposible de me les
rappeler toutes.

564. Vous dites que M. Buck a recommandé un beaucoup plus grand nombre de réduc-
tions que celle que vous auriez pris la responsabilité de faire ?-Oui.

565. Pensez-vous que la réduction recommandée par M. Buck aurait cliangé la nature
du chemin ?--Je le crois.
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566. Pensez-vous qu'une réduction de ce genre soit compatible avec un jugement sain,
comme ingénieur ?-Je crois que M. Buck se tronpait dans ce cas.

567. Avez-vous jamais entendu dire que M. lUnck eut envoyéjun chèque de $500,
ct demandé à -jouter 85,000 de travaux inscricts faussement ?-Je n'ai jamais entendu parler
de cela avant aujourd'hui.

568. Savez-vous si les commissaires ont agi sur le rapport de M. Buck ?-Je ne le crois
pas.

569. Croyez-vous que, sans un ordre de votre part,1'ingénieur de district 'aurait eu le
droit d'autoriser l'en trepreneur à employer de la maçonnerie r èche où il fallait du5amortier et du
ciment ?--S'il avait eu des doutes. il aurait pu rceevoir des instructions en vingt-quatre heures.

570. Vous connaissez les déclarations de M. Fitzgerald et celles de M. Light au sujet
des fossés. Sont elles exactes ?--Toutes deux peuvent être littéralement exactes, et cepen-
dan elles ne le sont pis substantielleincat.

571. Le gouvernement avait il pour habitude de payer les travailleurs que n'avaient pas
payé les entrepreneurs ou les commissaires Oui ; je crois que l'on a jugé cela nécessaire,
surtout à la Nouvelle-Ecosse. Le 28 octobre 1873, j'ai reçu à cet effet [une lettre de M.
Jones, secrétaire <le la commission :

" J'ai reçu ordre du président de vous informer que N. James W. Fitzgerald a été
chargé de faire un nouveau mesurage des travaux restant à [faire sur la section 17. Son
désir est que ce travail se fasse aissi économiquement que possible. L'exactitude devra
avoir le pas sur l'expédition.

" Il me reste à vous dire de vouloir bien lui donner les instructions nécessaires."
A cette époque, il y avait conflit d'opinion entre MM. Fitzgerald et Buck à l'égard des

quantités. Je voulais constater exactement les quantités de travaux exécutés et restant à
làire, et je m'opposai à ce qiue M. Fitzgerald partît avant. Le 15 décembre, j'envoyai un
télégramme à '\l. Fitzgerald obj etant à son départ avant le règlement de l'affaire en litige
concernant la section 16. Il a fait maintes demandes à l'effet d'être transféré de cette
section.

272 Et est-ce en conséquence de ces demandes qu'il a été satisfait à son désir ?-Je
le suppose.

le sous-comité ajouine ensuite.

CHA3tBRE DE COMIT,
Lundi, 11 mai 17 4.

le sous comité se réunit.
MM. Light, Hiazlewood, Gough, Garden et Fitzgerald sont présents.
M. Gardei est interrogé.
Par 31. Mills:
573. Vous êtes sous-ingénieur sur la section 16 <le l'Intercolonial ?-Oui.
574. Quant êtes-vous entré en fonctions come tel ?-En juillet 1870.
575. Travailliez-vous ,ur la section en 1872, pendant que M. Buck était ingénieur de

division ?-Oui.
57G. Qui a fait 1, mesurage des travaux exécutés sur cette section ?-Moi.
577. Savez-vous s'il a été fait une réduction considérable des évalutions originales des

quantités ?--Oui.
578. Fut-elle faite en une fois ?-Je le crois.
579. Sur la recommandation de qui ?-Je l'ignore.
5àO. ý ous consultâàt-on à cet égard ?-Oui, on m'a consulté.
581. Qui vous à consulté ?-M. Buck.
582. Qu'est-ce que M. Biuek vous a dit à l'égard de ces réductions ?-Qu'il croyait à

propos d'abaisser les rampes-là où il croyait la chose possible.
583. A-t-il dit à l'instance de qui il croyait à propos d'abaisser les rampes et de dimi-

nuer les quantités ?-Je crois qu'il a dit que M. Fleming trouvait ce changement à propos.
U84. Savez-vou- à combien M. «Buck voulait porter cette réductiou des quantités ?-

Les travaux de terrassement, à 72,000 verges cubes, et la maçonnerie à environ 3,300 verges
cubes. Dans la maçonnerie, nue partie de la réduction était due à la substitution du fer au'
bois l our les ponts.
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585. Savez-vous quel était le chiffre de la réduction dont M. Buek a fait rapport aux
commissaires ? -Non.

586. Connaissez-vous le nombre de ponceaux et autres constructions que M. Buck re-
commandait de retrancher ?-Environ trente; je ne m'en souviens pas exactement.

587. Vous êtes-vous entretenu avec M. Buck au sujet des réductions qu'il était cn voie
d'opérer sur cette section ?-Oui.

588. Adhériez-vous au rapport qu'il se proposait de f£ire 2-Oui.
589. Savez-vous que l'ingénieur-en-chef a désapprouvé les modifications projetées parce

qu'elles rendraient inférieures les constructions î-Je le sais, oui, l'ais seulement depuis que
M. Fleming l'a dit au comité.

590. Savez-vous si, dans quelque cas, Von a substituée la maçonnerie séche dans des
constructions exigeant, aux termes du contre t, la chaux et le ciment 1-J'ignore que cette
substitution ait eu lieu.

591. Savez-vous que dans les mois de juin, juillet, août et septembre 1872, il a été fait
rapport d'un nombre de ponceaux comme étant terminés, là oà aucune maçonnerie n'avait
été faite ?-Oui.

592. Avez-vous approuvé ces rapports ?--J'en avais reçu l'ordre. Je les approuvais aussi.
593. Qui vous avait donné cet ordre ?-M. Buck.
594. Comment avez-vous pu donner cette approbation, sachant que ces travaux n'avaient

pas été faits ?-Des travaux d'une égale valeur leur avaient été substitués.
595. Quant à la valeur monétaire des travaux substitués, la différence était.elle grande î

-Considérable.
596. Avez-vous fait une évaluation de la-valeur respective des travaux1substitués et de

ceux prescrits au contrat ?- Non.
597. Avez-vous une donnée d'après laquelle vous pourriez faire maintenant cette évalua.

tion ?-Je puis indiquer approximativement la valeur.
598. M. Fitzgerald dit qu'en " reprenant sa place sur la section 16, en octobre 1872, il

a examiné les rapports, les travaux faits selon le contrat, et constaté qu'un nombre do ponceaux
rapportés comme faits n'étaient pas alors et ne sont pas encore commencés; et que bien que
le rapport indiquat 598 verges de maçonnerie comme exécutées, il n'y en avait que 262, et
de même pour 125 verges de pavage, tandis qu'il n'y en avait réellement que 15 verges 2'-
A la fin d'octobre, il fut fait rapport de 598 verges de maçonnerie et de 125 de pavage. Il y
avait alors de maçonnerie, 2L;2 verges cubes, et de pavage, 15 verges cubes.

599. Savez-vous si la différence constitue l'excédant de ce qui était réellement fait ?-Oui.
600. Et vous vous êtes cru justifiable de rapporter ces travaux comme exécutés, quel

que pût être leur prix de revient et celui des travaux substitués ?-Oui.
601. Avez-vous examiné toutes ces structures le long de la ligne qui a été construite î-

Oui.
602. Que pensez-vous de ces constructions ?-Qu'elles sont bonnes.
603. Avez-vous eu quelque discussion avec M. Fitzgerald quant à l'espèce de travaux

exécutés sur la section ?-Oui.
604. Finissiez-vous par être d'accorl ?-Pas toujours.
605. Connaissiez-vous la quantité réelle de travaux dont il a été fait rapport à l'ingé-

nieur-en-chef à venir au 1er mars 1874 ?-Non. Je fais·uies rapports à l'ingénieur de division.
606. Au prix du contra,t, quelle est la valeur réelle des travaux rapportés comme faits ?

-Je n'en ai jamais fait l'évaluation ; ce n'était pas mon affaire.
607. Avez-vous jamais appliqué les prix de la cédule aux quantités?-Non.
608. Avez-vous le chiffre des quantités rapportées 2-Oui; jusqu'à la fin de janvier 1874,

284,282 verges de terrassement; 1,200 verges dans le roc; 2,566 verges de pavage en
maçonnerie des deux espèces.

609. Combien a-t-ou réellement fait d'excavation dans le roc sur le chemin ?-Pas
autant qu'on ne l'indique ici, et cela pour les raisons déjà données.

610. Combien de maçonnerie ?-Pas autant qu'on ne l'indique ici, et cela pour les
raisons déjà données.

611. Y en a-t-il la moitié autant ?-Plus; environ les sept huitièmes.
612. Pouvez-vous en dire approximativement la quantité 1-Environ 2,000 verges de

maçonnere.
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61. Savez-vous le prix pour cette maçonnerie ?-Non.
614. Quelle économie dites-vous que les entrepreneurs ont faite sur cette maçonnerie ?-

$12 à$15 par verge.
615. Les entrepreneurs ont-ils marché continuellement avec ces travaux ?-Ils n'ont

subi que de légères interruptions.
616. Comment se fait-il, alors, que le temps spécifié au contrat a été autant dépassé et

que les travaux ne soient pas terminés ?-La main-d'oeuvre était rare, la section était inac-
cessible, et il était difficile de garder longtemps les travailleurs.

617. M. Fitzgerald dit que la diminution dans la somme des t:.'vux se compose
d'environ 1,785 verges de maçonnerie de première classe, de 2,488 verges u: ...açonnerie de
deuxième classe, et de 600 ou 700 verges de pavage et de maçonnerie à pierre perdue I-
Oui; cela me paraît exact.

618. Ceci est-il un fidèle rapport de M. Bucki

CHEMIN DE FER INhTERCOLONIAL, SECT. No. 16, DISTRICT DE MIRAMICHI.

LISTE des ponceaux qui seront généralement remplacés par des fossés latéraux de dix pieds
de large, les matériaux en provenant devant servir à la confection des remblais.

No. de la Voûtés ou à . Oh évités au moyen de fossés latéraux ou Stati
station. poutrelles. § autrement.

2,034.......... 4x2J 36 9 Dirigé à l'ouest sur la section 15.
2,011 ........... 4x 2 45 9 IAl'ouest jusqu'au ponceau...........2,016 (agrandi>
1,988 ........... 4x2 49 10 do do do
1,970 8 p. à pout.. ...... 39 8 do do do

1,932-25 6 p. voûtés. ...... 221 14 do do. ............. 1,954, pont, de 20 p.
1,919-50 20 p. à pont. ,. **302 91 d do do

1,900 8 do .. ...... 72 19 do do do
1,883 8 do .. ...... 45 8 do do do
1,863 8 do .. ........ 45 8 A l'est du ruisseau du Pin-Rouge i 855
1,849 5 do .. ...... 274 14 A l'ouest do do
1,830 8 do .. ........ 45 8 do do do
1,810 8 do .. ...... 45 8 A l'est jusqu'au bont do..........l,775-50,voû. de 20p.
1,788 8 do .. ...... 45 8 do do do do do

1,718-50 ............ 4 x 21 49 10 A l'ouest du ponceau, Petit ruis. du P.-R. 1,751, pont. de 16 p.
1,671 8 p. à pont. ....... 88 19 A l'ouest du ponceau à..............1,681, Pont. de 10 p.

1,656-50 8 do .. 4x21, 44 9 do do. ................ 1,664, agrandie.
1,643 8 do .. 4x2 49 10 do do.do
1,619 ............ 4x2l 49 10 do1,608 6... do .d.... 3* 1,608 6 do ......... 33 7 A l'est du ponceau à ................. 1,589-80,pout.del0p.

1,562-50 ........... 4x2l 40 9 A l'ouest do..................1,574, voûté de 8 p.
1,522 10p. à pout. ...... 147 25 do do..................1,552, pont. de 10 p.
1,487 8 do . ..... 88 19 do do.....................do do
1,460 8 do . ...... 45 8 do do....................do O
1,424 12 p. à pout. ...... **598 48 Par un cours d'eau............
1,417 10 p. voûtés. ...... **228 25 do do............. 1,433, voûtéde 12p.
1,379 ........... 4x2i 58 10 dD do....................1.387. pont. de Sp.
1,359 10p. à pont. ...... 142 26 do do.......................do do
1,304 ........... 4x2j 36 9 A l'ouest jusqu'au ponceau....... 1,314, couv. de 4x2.6
1,262 10 p. à pout. .. 72 21 A l'est do. ......... 1,226, pont. de 10 p.

1,202-50 .. 4x2 84 12 A l'ouest do. .............. do do
1,191 10 p. pout. ...... 72 21 A l'ouest jusqu'au marais.

1,179-50 ..... .. 4 x 24 24 41 do
1,100 8 p. à pot.. ...... 72 19 A l'ouest insqu'auponceau...........1,124,pont. de 12p.

96Dirig4 8 A l'est sur la section 10.

________________ I 3,326 .58-0

NOTEF. -'après la cédul9 imprimée, la maçonnerie du pont du ruisseau du Pin-Rouge
est de.........d.do.................................................996 vergescubes

Charpente du pont, plan originaire modifié......... ................ 682

Superstructure de fer, avec quantités réduites ............. 314

A. 1874 -
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On pense que ce surplus, avec les quantités réduites dans d'autres ponceaux, réduction occasionnée par
la récentes modificatians des rampes, permettaient suffisamment d'agrandir les ponceaux jusriu'où les diver-
sions sont portées.

Pour copie conforme,
WALTER M. BUCK,

Ingéuieur en charge, pro. tem.
NEWCASTLE, 4 juillet 1872.
-Oui.
619. Quel percentage, sur toute la maçonnerie, doit donner cette réduction de travaux?

-Près de 50 p. c.
620. Savez-vous de combien de verges ont été réduites les constructions projetées 1-

Non.

Non.621. Avez-vous fait une estimation de ce qu'il en coátera pour achever la section ?-

622. Possédez-vous une donnée sur laquelle vous pourriez la faire ?-Non, je ne l'ai pas
actuellement.

623. M. Fitzgerald pense quil en coûtera $60,000 ?-Je ne pense pas qu'il en coûte
autant.

624. Savez-vous quelle est la quantité de pierre actuellement su'r les lieux ?-Non.
M. Garden contre-interrogé.

Par M. Mitchell :-
625. Avez-vous été continuellement sur les lieux depuis [que les travaux sont commen-

cés ?-Oui.
626. Tout le temps en qualité de sous-ingénieur ?-Oui.
627. Vous avez dit qu'il entrait dans vos attributions de mesurer les travaux de cette

section I-J'ai fait tous les mesurages sur la section, mais avec des aides.
628. M. Fitzgerald y a-t-il fait des mesurages ?-Pas que je sache.
629. Vraisemblablement, pouvait-il en faire à votre insu ?-Non.
630. Vous a-t-il jamais aidé à faire des mesurages --Je ne le pense pas.
631. L'avez-vous vu se servir d'un instrument pendant tout le temps qu'il a été là ?-

Je ne m'en souviens pas.
632- Savez-vous s'il est compétent à ce travail ?-Non.
633. Avez-v>us quelque preuve de sa compétence ?-Aucune.
634. Dans son témoignage, M. Fitzgerald a.dit avoir été employé sur des eh ins de

fer en Irlande. Avez-vous vu ses lettres de créance ?-Non.
635. Pensez-vous qu'il les aurait fait voir s'il en avait eues ?-C'ost ce que j'ignore.
636. Est-il homme à recourir à ce moyen?-Je ne sais pas.
637. Dans votre réponse à la question de M. Mills, vous avez "dit que les travaux de

cette section avaient été considérablement diminués?- t c'est le cas.
638. Et que vous aviez été consulté par M. Buclc à l'égard de ces réductions,?-Oui
639. Etait-ce sur la section même ?-Oui.
640. M. Buck vous a-t-il dit qu'il était venu là.pour reviser les quantités et constater

la véritable condition des travaux ?-Il m'a dit cela.
641. Vous a-t-il appris de qui il tenait ses ordres ?-Je ne m'en souviens pas.
642. Vous a-t-il demandé de l'accompagner dans ce travail ?-Oui.
643. Avez-vous examiné la section d'un bout à l'autre, et toutes les constructions -

Nous avons pris les niveaux, mesuré, et examiné la section d'un bout à l'autre.
644. Quelle a été votre décision, à la suite de ce travail,-sur la question de savoir si,en certains cas, les rampes pouvaient être abaissées et si l'on pouvait se dispenser de certaines

constructions sans nuire à la partie de la voie que cette section embrasse ?-Il croyait que
cela pourrait se faire.

645. Et quel était votre avis I-Je pensais comme lui.
646. M. Buck a-t-il r7visé les quantités ?-Il a fait le mesurage des travaux et constaté

les quantités faites et a faire.
647. Vous avez dit, je crois, que d'après M. Buck, cela avait été fait à la demande de

M. Fleming I-Je crois que M. Buck a dit que M. Fleming trouvait cela à propos. Je veux
parler des rampes.



648. Savez-vous si tout l'abaissement des rampes a été ordonné par 31. Fleming --Je le
sais.

649. De qui le savez-vous ?-M. Buck est un de ceux qui me l'a dit.
650. De la maçonnerie évitée, et à l'égard de laquelle vous avez répondu déjà, pouvez-

vous dire quelle quantité est duc à la substitution du fer au bois dans la construction
des ponts I-Non.

651. Pouvez-vous dire si la substitution du fer au bois dans la construction des ponts a
été faite d'après l'avis de l'ingénieur I-De l'avis de l'ingénieur, c'est ce que j'ai compris.

Par 31. 3Ills :
652. Vous saviez d'où en venait l'ordre ?-Pas particulièrement; je pensi.s qu'il s'agis-

sait de toute la ligne.
Far JL Alitcltell:-

653. Avez-vous vu le mémoire des modifications proposées par M. Buck après qu'ils
eurent complètement examiné la section ensemble ?-Oui.

654. Avez-vous adhéré à toutes ces modifications ?-Oui.
625. Est-ce après vous être bien consultés ensemble que vous avez arrêté ces change-

ments ?-Oui.
656. De ces modifications recommandées par M. Buck, quelles sont celles qui ont été

maintenues I-A mesure que la construction de la route avançait, ces modifications ont été
maintenues, sauf quelques petits changements.

657. A-t-on, en quelque cas, substitué la maçonnerie sèche à la maçonnerie ordinaire au
détriment de la ligue ?-Non.

658. La maçonnerie sèche faite sur cette section est-elle aussi dispendieuse que l'autre ?
-Pas tout à fait, vu la distance d'où les matériaux sont tirés.

659. Quelle pierre a-t-on employée pour la maçonnerie sèche ?-A venir jusque là, de la
pierre de taille.

660. Pour la section, cette maçonnerie est-elle aussi bonne que l'autre pourrait l'être ?
-Je le pense.

661. Pensez-vous que cettej maçonneriesèche ne soit pas ce qu'il faut pour cette voie
ferrée ?-Non.

162. Vous avez dit que pour les mois de juin, juillet, août et septembre 1872, un nombre
de ponceaux avait été rapportés comme faits là où aucune maçonnerie n'existait ? -L'ingénieur
de division, M. Buck, m'a ordonné de les rapporter, disant que c'était la coutume,
lorsque les fossés des ponceaux étaient faits,' de mettre en compte la maçonnerie.

663. Qu'entendez-vous par les fossés faits ?-J'entends des fossés longeant la ligne-et
par lesquels l'eau peut s'écouler -au lieu de la traverser.

664. Et ce sont de ces fossés que l'on a fait ?-Oui.
665. Croyez-vous que ces fossés soient, pour la ligne, plus avantageux que des ponceaux?

-Je le pense.

fond.66d. Faites connaître les dimensions de ces fossés ?-Ils varient de trois à 20 pieds au

667. Dites à quelle profondeur ils se trouvent au-dessous de la voie ?-A quelques pla-
ces, à huit ou dix pieds au-dessous du niveau de la voie, et à d'autres à une moindre profon-
deur.

668. Les frais de ces fossés ont-ils été considérables 1-Ils ont coûté un peu plus que ce
coûtent les emprunts ordinaires.

669. Vous avez dit que les 598 verges de maçonnerie rapportées en octobre, en sus des
travaux exécutés, étaient celles que l'on avait remplacées par des fossés ?-C'est le cas. Ces
598 verges sont la quantité de maçonnerie rapportée, mais 311 verges de cette maçonnerie
n'existaient pas.

670. Lorsqu'un pouceau 6 gurait sur le profile et qu'il était remplacé par une autre cons-
truction, vous rapportiez le ponceau comme fait ? Pourquoi cela?-Je suivais les ordres de
M. Buck, en sa qualité d'ingénieur divisionnaire.

671. Vous avez dit que c'était la coutume de faire ainsi sur cette ligne I-J'ai compris
que c'était la coutume.

672. Pensez-vous que d'un bout à l'autre de cette section, les co .tructions soient aussi
uonnes qu'aucune autre ?--Généralement aussi bonnes.

60

Appendice (No. 9.) A. 187437 Victoria.



673. Avez vous vu les ponts sur la Miramichi ?-Oui.
674. Croyez-vous que le pont du ruisseau du Pin-Rouge, lequel embrasse près des deux

tiers de la maçonnerie de toute la section, est d'une aussi bonne construction que ceux de la
rivière Miramichi?-Je le crois.

675. La pierre de cette construction étant du granit, n'est-elle pas, par ce fait, plus dura-
ble ?-Sous ce rapport, elle l'est certainement.

676. Connaissez-vous une seule construction qui soit défectueuse sur cette section ?-Non.
677. Connaissez-vousmieux ces construations qu'aucun des autres employés de cette

section ?-Oui.
678. Sur quel point y avait-il différence d'opinion entre vous et M. Fitzgerald à

ce sujet ?-Il y en avait plusieurs.
679. Voulez-vous dire en quoi ils consistaient ?-Il objectait quelques fois à l'espèce de

maçonnerie, aux crevasses, et s'opposait à la maçonnerie sèche.
680. Quelles étaient les objections à l'espèce de maçonnerie I-Nous n'aurions pas différé

d'opinion si je n'avais cru qu'il était dans l'erreur.
681. Pensez-vous que son objection aux pierres crevassées était fondée ?-~Je ne le

crois pas.
682. Faite connaître le travail que subissait la pierre pour la maçonnerie sèche ?-Elle

était dressée au marteau et à joints d'un quart de pouce faits au ciseau. Taillée, enfin,
comme pour recevoir le ciment.

683. Pouvez-vous dire approximativement combien il manquait de pierre aux entrepre-
neurs pour terminer leur entreprise ?-Ils en avait bien près assez.

684. Combien s'en manquait-il -- Très peu. J'ai su qu'il ne leur en manquait que 20
verges pour finir le chemin selon le-plan d'après lequel le gouvernement fait construire.

685. Est-ce vous ou M. Fitzgerald qui est le plus en mesure de connaître la quantité de
pierre qu'il y avait sur les lieux ?-Je ne saurais dire.

686, Vous dites qu'il a été fait rapport de plus d'excavation dans le roc qu'il n'y en
avait. Expliquez comment cela s'est fait ?-Parce que l'on supposait qu'il y avait du roc ain-
si que l'indiquait le profile, et la tranchée faite, le roc a été compté selon cette indicàtion.

687. Y avait-il du roc dans la tranchée ?-Il y avait de la pierre détachée.
688. Etait-ce de la pierre schisteuse ?-Oui, une petite partie en était.
689. Est-ce que ces prétendues excavations dans le roc et cette maçonnerie n'ont été

ainsi rapportées comme faites que dans les cas où d'autres travaux leur étaient substitués ?-
Oui.

690. Ces travaux ont-ils marché plus ou moins rapidement ?-Ils ont été interrompus
parfois.

691. A quoi ces interruptions étaient-elles dues?-A des grèves, au manque de provi-
sions, aux fortes neiges, au mauvais temps et à la rareté de la main-d'ouvre.

692. La section 16 n'était-elle pas réellement infestée par les mouches, et n'est-ce pas
là une des causes que ces travailleurs sont partis ?-Oui.

693. Leur était-il parfois ou presque toujours impossible de vivre sur cette section ?-
Il était réellement difficile d'y vivre à cause des mouches.

694. Savez-vous si beaucoup de travailleurs ont dâ s'enaller à cause de cela ?-Quel-
ques-uns sont partis à cause des mouches.

695. Saviez-vous que l'entrepreneur avait fait venir des travailleurs de la Grande-Bre-
tagne ?-Oui.

696. Et du Cap-Breton I-Oui.
697. Etait-il bien difficile de se procurer la main-d'ouvre sur cette section î-Oui.
698. Quand vous y êtes allé, aucune route n'y conduisait ?-Seulement un chemin de

portage.
699. A-t-il été ouvert par les entrepreneurs I-En partie.
700. Cette section était-elle ou non d'un accès difficile ?-Difficile.
701. A quelle distance du grand chemin se trouvait son extrémité est I-Treize milles.
702. A quelle distance se trouvait d'un chemin l'extrémité ouest de la section ?-A en-

viron deux milles.
703. Son accès n'était-il pas presque impossible î.-En réalité il était très-dificile.
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704. Les entrepreneurs ont-ils, oui ou non, fait de grands efiorts pour faire marcher les
travaux l-1'arfois ils n'étaient pas poussés très-vigoureusement, mais ils ont' fait des efforts
dans ce sens.

705. Vous avez dit, je crois, que les travaux exécutés étaient bien faits ?-Oui.
706. M. Fitzgerald a déclaré que les constructions des statione 1,314, 1,327 et 1,389

étaient inférieures, tant sous le rapport de l'exécution que des matériaux. Qu'en dites-vous ?
-Je dis qu'elles ne sont pas inférieures.

707. M. Fitzgerald les a-t-il vues pendant qu'elles s'exécutaient ?-Pas que je sache.
708. A-t-il pu aller les examiner -à votre insu i-Non.
709. M. Fitzgerld trouve à redire -au ponceau de 12 pieds d'arche, au ponceau de

Gordon Meadow et au ponceau de granit couvert à la station 2,016. Que pensez-vous de ces
constructiot s?-Que leur maçonnerie est bien bonne, étant faite de gros blocs de granit.

710. Combien de fois M. Fitzgerald les a-t-il vus pendant leur construction ?--Je l'ignore.
711. M. Fitzgerald se montrait-il fréquemment sur la section 16 I-Pas bien fréquem-

ment.
712. Toutes les semaines ?-Non.
713. Tous les mois ?-A peu près.
714. N'a-t-il pas été jusqu'à deux mois sans y aller ?-Je ne "aurais le dire.
715. Pendant qu'il était ingénieur divisionnaire sur cette section, M. Fitzgerald n'a-t-il

jamais fait le tracé de travaux ?-Non.
716. En a-t-il jamais fait le profil, ou a-t-il contrôlé un travail de ce genre -- Pas que je

sache.
717. Qui a fait ce travail ?-Moi.
718. A-t-il jamais, à l'aide d'un instrument, vérifid aucun de vos travaux ?-Non.
719. A-t-il jamais fait, sur les lieux, le tracé de 1onceaux ?-Non ; c'est moi qui ai fait

ce travail.
720. De sorte que c'est vous qui avez 7fait le profil de tous les travaux et qui en avez

surveillé l'exécution ?-uui.
721. M. Fitzgerald dit que jointes à la diminution du nombre de ponceaux, les dimen-

tions réduites des bermes seront d'un mauvais effet quant au remblai ?-Je trouve les ber-
mes suffisamment larges.

722. Vous avez eu occasion de voir quel effet produisaient sur elles les crues du prin-
temps ?-Oui.

723. Et vous les trouvez tout de même suffisante3 ?-Oui.
724. Les ponts et ponceaux de la section sont-ils assez forts pour résister aux crues du

printemps?- A l'exception d'un seul, oui.
725. Quel est-il ?-Celui de la station 1,954.
726. Quelle en est l'espèce ?-C'est un ponceau couvert, de 4 x 5 pieds, et il a été

décidé qu'il serait remédié à sa défectuosité.
727. Et c'est le seul ?-Oui.
728. M. Fitzgerald dit s'être toujours apposé à la maçonnerie sèche; a-t-il fait cette

objection à vous même ?-Oui.
729. L'a-t-il ensuite permise ?-Il me l'a dit, et il a fait rapport de la même maçonne-

rie à laquelle il s'était opposé.
730. Comment sont les constructions de la rivière du Portage ?-De bons et solides pon-

ceaux de 3 x 5 en maçonnerie sèche.
731. M. Fitzgerald en connaissait-il la nature ?--Je ne saurais le dire.
732. Savez-vous si réellement il s'est trouvé là dans le cours de leur construction ?-

Pas que je sache.
733. Pouvait-il se rendre là sans que vous l'ayez vu ?-La chose est possible.
734. Que pensez-vous de cette dernière-construction ?-Qu'elle est bien exécutée.
735. M. Fitzgerald a dit qu'à la station 1,298, les constructions étaient si inférieures

qu'on a dû les défaire. Voulez-vous dire en quoi? - On les a défaites pour en utiliser la pierre.
736. Etaient-elles, oui ou non, considérées comme désavantageuses pour la ligne -Non.
737. Cela a-t-il été fait d'après les ordres de M. Fleming ?-Cette eodification @p tru-

vaitsur un profile à nous envoyé et portant les initiales de M. Fleming.,
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738. Avez-vous toujours suivi les ordres de vos supérieurs ?-Toujours.
739. Relativement à la 94me réponse du témoignage de M. l-itzgerald, est-ce que le

pont du Pin-Rouge n'offre pas un passage suffisant à ce cours d'eau I-Le passage est suffisant.
J'avais toujours compris que ce pont devait avoir trois arches de 40 pieds chacune.

740. Pensez-vous qu'il n'obstrue pas le passage de l'eau --Je le pense.
741. Combien de sources se jettent dans ce cours d'eau ?- Quatre.
742. Et vous êtes convaincu qu'il n'obstrue pas ce cours d'eau ?-Oui.
743. Est-ce que tous les autres cours d'eau que l'on a pu détourner y ont été conduit ?

-On en a amené un dans celui-là.
744. Et le pont suffit à ce surcroit d'eau ?-Oui.
745. Pourrait-il permettre le passage à deux fois cette quantité d'eau I-Il le pourrait

avec quelques culées en maçonnerie à pierre perdue, et aussi peut être sans elles.
746. M. Fitzgerald a dit qu'il n'offrait pas à l'eau un passage suffisant ---Et moi je dis

le contraire.
747. Dans le cas d'incapacité de ce pont, pensez-vous, comme ingénieur, qu'il serait pos-

sible d'y remédier ?-Je ne le pense pas.
748. Avez-vous soigneusement examiné et surveillé sa construction ?-Oui.
749. Sa maçonnerie est-elle de n-auvaise qualité, en moyenne de qualité ou de première

classe ?-De première classe.
750. En avez-vous vue de meilleure ?--Je ne saurais le dire.
751. M. Fitzgerald a ordonné que l'on augmenta les dimensions des piliers de ce pont;

cela a-t il, selon vous, rendu sa construction meilleure ?-Cela a augmenté sa solidité.
752. Etait-il assez solide auparavant I-Jc le crois, mais je n'en suis pas sûr.
753. Avez-vous examiné la fondation de la culée nord avant que l'on ait examiné la

maçonnerie de ce pont ?-Oui.
754. A quelle profondeur sont ces fondations, et sur quoi reposent-elles ?-Sur un roc

de 5 ou 6 pieds, et de 4 pieds sur le côté inférieur.
755. L'inspecteur de la maçonnerie en a-t-il fait l'examen ?-Oui.
756. S'en est-il montré satisfait ?-Oui.
757. En étiez-vous satisfait ?-Oui.
758. M. Fitzgerald y a-t-il trouvé à redire ?-On me l'a dit.
759. Vous en a-t-il informé ?-Non.
760. S'il n'en eût pas été satisfait, était-il de son devoir de vous en informer I-J pou.

vait faire à sa guise quant à cela.
761. Savez-vous s'il a fait des objections au maître constructeur ?-On me l'a dit.
762. Quelle est la nature de ce roc ?-Solide comme la culée. Le reste est du schiste

dur.
763. Vous trouviez ses fondations bonnes ?-Oui, et M. Fitzgerald ne s'en est jamais

plaint à moi.
764. Dans sa 190me réponse, ce que dit M. Fitzgerald à l'egard des souches est-il

exact I-J'ignore qu'il y ait des souches qui se montrent là où le remblai est terminé. . J'en-
tends parler de la rampe, sur laquelle il reste à mettre le ballast.

765. Est-il vrai qu'à certaines places où le remblai est terminé l'oh voie poindre des
souches ?-Sur un remblai il s'en trouve deux ou trois, que l'on pourrait faire enlever pour
une piastre.

766. Est-ce que l'abaissement des rampes a pu nuire à la qualité du chemin par rapport
aux souches ?-Non, aucunement.

767. Vous connaissez-vous en fait de pierre de taille ?-Pas beaucoup. Sous ce rap-
port je n'ai acquis d'expérience que sur cette section.

768. Comparée à celle que vous avez vue ailleurs, qu'elie est la'qualité de la pierre de
taille de cette section ?-Je la trouve tout aussi bonne.

769. Vous avez vu le pont de Miramichi; la pierre de celui-ci est-elle aussi bonne ?-
Oui, et leur maçonnerie est de même classe.

770. A quelle distance, en moyenne, les entrepreneurs tiraient la pierre -- La carrière
la plus prèse tait àhuit Miles.
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771. A quelle distance se trouvent de la carrière les différentes constructions ?-A neuf
ou dix milles.

772. Cette carrière était-elle la plus rapprochée, et son exploitation était-elle facile et
peu dispendieuse ?.-Son exploitation était dispcudieuse. C'est la seule connue dans le voisi-
nage.

773. Savez-vous si les entrepreneurs ont fait chercher de la pierre dans les environs 1-
Oui.

774. A-t-on passé beaucoup de temps à cela ?-Je l'ignore. Ils ont, à ma connaissance,
ouvert deux carrières, mais force leur a été de les abandonner.

Le sous comité s'ajourne ensuite.

CHAMBRE DE CoMIFÉ,

Le sous-comité se réunit. MARDI, 12 mai 1874.
MM. Liight, Fitzgerald, Gardon, Gough et Hazlewood sont présents.
Reprise de l'interrogatoire de M. Garden

Par M. Mitchell:
775. Avez-vous le témoignage imprimé de M. Fitzgerald 1-Oui.
776. Avez-vous remarqué la lettre du 22 juillet 1873 à M. Brydges. En faisant

l'exposé de la nécligence de M. Gough, et entre beaucoup d'autres choses, M. Fitzgerald dit
que les travaux d, terrassement 'n'ont été f-its que là où c'était facile ?-A cette époque, les
terrassements étaient commencés sur tous les points de la ligne et non là où ils étaient le plus
faciles.

777. Est-il vrai que les plus rudes travaux -de cette entreprise ont été commencés les
premiers 3-Oui.

778. Est-ce le cas que lorsque M. Fitzgereld écrivit cette lettre, la plus graude partie
des travaux restait à faire ?-Sauf sur un ou deux points.

779. Où est situé sur cette section l'endroit connu sous le nom de Grand Marais
(Big Bog) ?-.Au troisième mille de l'extrémité Est de la section.

780. Considérez-vous cette partie comme la partie la plus difficile de la section ?-Non
pas comme la plus difficile.

781. Quelle est celle que vous considérez ainsi ?-La partie la plus éloignée du chemin.
782. A quelle distance se trouve le marais d'une route ?-La plus près en est à

quinze milles.
783. Où se trouvait la maison ou hôtel le plus rapproché ?-Quinze milles. L'ha-

bitation de Harris est, je crois, la moins éloignée.
785. Les travaux n'ont ils pas été commencés dans le marais en même temps qu'ailleurs ?

-Oui, en même temps que les terrassements,
786. N'était-il pas nécessaire de commencer les travaux de bonne heure dans le marais,afin de donner au tassement le temps de se faire et de préparer cette partie à recevoir le

ballast î-C'était nécessaire.
- 787. N'était-il pas presque impossible de garder des travailleurs dans ce marais, vu la

nature humide et vaseuse du sol, l'abondance des mouches, et la très grande difficulté de se
procurer pour eux des provisions --Assurément.

788. Et cependant, malgré le départ successif de plusieurs escouades de travailleurs,
l'entrepreneur n'a-t-il pas persisté à faire avancer cette partie de ses travaux 3-Oui.

789. Vous dites que de l'habitation de Ilarris il y a quinze milles pour se rendre sur
cette partie de la section, à quelle distance au-delà se trouvait le marché le plus rapproché
d'où l'entrepreneur devait faire venir ses provisions ?-Vingt-deux milles.

790. De sorte que la distance totale est de 37 milles de Chatham ou Bathurst au
marais ?-Oui.

791. Le marais n'était pas alors traversé par une route ?-Non.
792. Ainsi, les 15 milles de chemin du marais à l'habitation de Harris ont d. être faits

par l'entrepreneur ?-Il en a fait une grande partie.
793. Si l'entrepreneur eût voulu négliger son contrat et ne faire que la partie-faile
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des travaux, n'aurait-il pas, ainsi que le dit M. Fitzgerald, épargné plusieurs mille piastres ?
-C'est possible.

794. M. Fitzgerald parle de l'entrepreneur comme s'il n'eût jamais été sur les lieux.
Les travaux n'ont-il pas été exécutés par des sous-entrepreneurs, et l'entrepreneur n'avait-il
pas là un agent à son service -ILautomne dernier, les travaux ont été faits principalement
par des sous-entrepreneurs, et l'entrepreneur avait un agent sur la section.

795. Quels étaient les agents que M. Gough avait là ?-Il en a eu trois ou quatra.
796. Les connaissez-vous î-Uainpb:'!!, Dunlop, Munro et Nelvin.
797. Les deux derniers y sont-ils restés la plus grande partie du temps ?-Oui.
798. Que pensiez-vous de la capacité de M. Melvin pour diriger les travaux I--Qu'il

était très capable.
799. Et de M3.Munro i-Il est également compétent ; les deux autres ne sont restés

que peu de temps.
800. Savez-vous, oui ou non, si l'entrepreneur a donné beaucoup de temps à l'exécution

de son contrat et à la fourniture des provisions ?-Je le crois.
801. Avez-vous souvent vu M. Gough sur la section ?-De temps en temps.
802. Aussi souvent que M. Fitzgerald ?-A peu près.
803. Plus souvent, sans doute, l'année dernière ?-Je ne saurais dire.
801. Par cette lettre et par son témoignage, M. Fitzgerald donne à entendre que c'est la

faute de l'entrepreneur si les travailleurs l'abandonnaient. Est-ce qu'il n'y avait pas moyen de
surmonter les difficultés qui existaient entre eux ?-Le fait est qu'il a toujours été difficile
d'avoir là des travailleurs.

805. Est-ce que les travailleurs ne préferaient pas de beaucoup travailler dans une
localité ouverte plutôt que sur la section 16 ?-Oui.

806. L'exécution des travaux de cette section était-elle plus facile en été qu'en hiver 1.
Je pense qu'elle était plus facile en été.

807. Y avait-il beaucoup de neige en
beaucoup. à g hiver'l-Ea 1871-72 et 1872-73 il y en avait

808. Est-ce qu'il tomba plus de neige sur les parties élevées enkre la hauteur des terres
sur cette section que dans la région environnante ?-Je n'ai jamais vu plus de neige
ailleurs.

809. Quelle était, en moyenne, l'épaisseur de la couche ?-Un hiver, en mai, il y avait
cinq pieds de neige dans les bois. Autant que je m'en rappelle, c'est la seule fois que j'en aie
mesuré l'épaisseur.

810. Les étés de 1871 et 1872 ont-ils été pluvieux I-Très-pluvieux.
811. Extraordinairement ?-Oui.
812. Eu égard à ces pluies et aux mouches en été, et à la neige en hive, n'était-il pas

difficile de faire avancer les travaux de cette section --Oui.
813. Est-ce que sur cette section les pluies ne devaient pas nuire aux travaux plus que

sur aucune autre ?--Certainement, le terrain étant marécageux.
814. Considérez-vous que M. Gough ait fait tout son possible pour faire avancer les

travaux en 1871, 1872 et 1873 î-Je le pense.
815. Si M. Fitzgerald ou vous aviez été l'entrepreneur, croyez-vous que vous vous ca

seriez mieux tiré que lui sous ces circonstances désavantageuses î--Je ne le pense pas.
816. L'été et l'hiver derniers ont-ils été favorables I-Très-favorables.
817. Les travaux ont-ils été poussés plus activement l'été dernier I-Pas avant les mois

d'automne.

818. Et durant ces mois ?-Vigoureusement.
819. Et s'ils eussent continué à marcher ainsi, combien aurait-il fallu de temp3 pout· les

terminer ensuite ?-Environ cinq ou six mois.

820. Sur cette section éloignée, croyez -vous je clôturago nécessaire -Je ne le crois p2s
nécessaire.

821. Est-il vrai que pendant le déblaiement de la sectioa que des matériaux de clôturageont été placés sur la ligne ?-On a mis on piles des matériaux pour clôtures en zig-aag .pour j
oas où il en serait besomie
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822. S:ivez vous que dans son témoignage M. Fitgerald a dit qu'il n'avait pas été fourni
de lisses de clôture 1- Je svis qu'au contraire il en a été fourni.

823. Où ?-- Des lisses d'épinette blinche et de pin ont été fournies, c'est-à-dire sur la
partie défrichée de la ligne où il y avait de ces bois.

824. En passant, l'été, M. Fitzgerald pouvait-il ne pas les voir ?-Non ; mais l'été der-
nier, il a du ne par les voir, attendu qu'elles avaicnt brûlé.

825. Comment ont-elles pu trûler ?-En prenant feu ; il est probable qu'on y a mis le
feu. Comme elles se trouvaient en piles, elles prirent feu et brûlèrent toutes.

826. Y a-t-il eu du feu dans les bois l'été que vous étiez-là ?-Beaucoup, l'été dernier.
827. A-t-il parcouru la section I-Pas toute.
828. Alors, si la clôture eût été faite, l'été dernier, elle aurait donc brûlé I-Oui, en

grande partie.
829. Pensez-vous que ce serait une dépense judicieuse que de clôturer la ligne ?-Je ne

le pense pas.
830. Dans sa réponse à la 107me question, M. Fitzgerald dit qu'il a été opéré des

réductions de travaux se montant à $09,555. Cette assertion est-elle fondée ?-Je l'ignore.
Je n'ai jamais fait de calcul de ce genre.

831. Voyez l'item des excavations. Savez-vous si 112,948 verges de terrassement ont
été épargnées sur cette section ?-Je ne connais qu'une réduction de 72,000, due à la modifi-
cation des rampes.

832. Aurait-on pu faire quelque autre réduction à votre insu ?-Non.
833. Il faut donc que l'assertion de M. Fitzgerald s>itd' fausse ?-J'ignore comment il

est arrivé à ce chiffre.
834. Voyez l'item suivant: 12,000 verges de canaux souterrains; est-il exact ?-Je n'en

sais rien.
835. Savez-vous s'il y a en quelque déduction dans les canaux souterrains; si oui, dites

de combien ?-J'ignore s'il y a eu de ces déductions, ou si même il y a de ces constructions.
836. S'il n'y a pas eu de déduction sous ce rapport, est-il bien, de la part de M.

Fitzgerald, d'indiquer que 12,000 verges ont été déduites, quand la section n'est pas encore
terminée ?-Je ne pense pas que l'on ait l'intention de faire ces canaux.

837. L'ingénieur-en-chef ne pourrait il pas en donner l'ordre quelque jour ?-C'est
possible.

838. Les croyez-vous nécessaires ?-Je ne crois pas que:12,000 pieds linéaires de canaux
souterrains soient nécessaires.

839. Vous trouvez ce chiffre exagéré ?--Je trouve qu'il y a exégération à retrancher
12,000 pieds sur le tout.

840. Avez-vous reçu ordre de ne pas entrer les canaux souterrains ou d'en déduire la
quantité ?-Je n'ai reçu aucun ordre de ce genre. J'ignore si ces réductions devaient se faire.

841. A-t-on retranché quelques canaux souterrains ?-Pas que je sache.
842. Les canaux souterrains étant compris dans cet exposé de M. Fitzgerald, n'y

figurent-ils pas comme hors d'ouvre I--M. Fitzgerald fait-il erreur ?-D'après ce que je sais, il
n'y a pas eu de réuction dans les canaux souterrains.

843. Voyez l'item de la maçonnerie en béton, à laquelle M. Fitzgerald dit qu'il a été
faite une déduction, évaluée par lui à 1,700 verges. Pour les constructions de cette sction,
cette maçonnerie était-elle nécessaire I-Sauf pour une construction, elle ne l'était pas, et
encore n'était-elle pas absolument nécessaire.

844. Etait-ce pour en faire bénéficier l'entrepreneur que la maçonnerie en béton a été
mise de côté, ou bien tst-ce parce qu'elle était inutile I-Elle n'était pas nécessaire.

845. Les entrepreneurs ont-ils épargné de l'argent par cela ?-Oui.
846. Exanuiez le dernier item des travaux imprévus, sur lequel M. Fitzgerald dit qu'il

a été fait une épargne de $9,296. En. prenant que la route est terminée, que tous les
chantiers, magasins, etc., ont été établis pourt arriver à ce résultat, croyez-vous que M.
Fitzgerald soit juste d'jouter comme déduction à son évaluation la moitié de tous les travaux
impiévus mentionnés au contrat?-Je pense que l'entrepreneur avait droit à plus de la
moitié.

.64 7 Cela a-t-il fait partie des travaux imprévus I-Ce sont les- seuls.
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848. Quelle serait la juste estimation de la réduction de travaux imprévus restant encore
à faire I-Eu viron un q tart, pourvu que le prix total reste à £18,000.

84'. Alors, vous pensez qu'il y a en aussi exagération - l'egard de cette item I-Je le
pense.

850. M. Fitzgerald dit ,que les modific-itions mentionnées ne pouvaient se-faire sans
nuire à la qualité du chemin ; pensez-vous-vous qu'il en a été ainsi ?--Je ne le pense pas;
pas matériellement.

851. L'évalution minimum pour la construction de la section 16 étatit de $231.000, l'éva-
luation maximum de $304,000, et la soumission des entrepreneurs de $206,000; pensez-vous
que ces derniers ont fuit de l'argent avec leur contrat ?-Je ne le crois pas.

852. Pensez-vous qu'ils en ont perdu I-Je l'ignorc.
853. Quel est votre avis ?-Je ne suis pas en mesure de me prononcer.
854. Voyez la 4mue page de la lettre de M. Fitzgerald à M. Brydges, du 22 juillet der-

nier, où il dit de l'entrepreneur: ' Il n'est jamais sur les lieux et croit en trop savoir pour
vouloir rien apprendre. Si on lui laisse le contrat, il est sàr que i'entreprise restera en plan,
car il est criblé de dettes et ne jouit pas d'une réputation enviable: les travailleurs ne se fient
pas à lui ni ne veulent travailler pour lui." Est-ce là une juste opinion sur cet entrepreneur 1
-Je ne le crois pas.

855. N'est-ce pas plutôt une grossière exagération !-Oui, assurément.
856. Dans le même témoignage, mais plus loin. M. Fitz¿crald dit: " Alors, il n'y avait

pas un pic, une pelle ou un baril de lard pouvant être utilisés sur la section, et les hommes
ne voulaient pas travailler pour l'entrepreneur ni se fier à lui." Cette assertion est-elle véri-
dique 1-En partie; personne ne voulait travailler pour lui.

857. Qu-nd vous dites qu'on ne voulait pas travailler pour lui, était-ce lorsque ses asso-
ciés tirent faillite ?-Vers ce temps-là.

858. Quand M. Gough prit ensuite lui-même la direction, travaillèrent-ils -- Oui.
c59. Travaillèrent- ils s' bséquemment I-Oui.
860. Dans les mois de septembre, octobre et novembre, combien d'hommes travaillaient

à la section ?-Environ 150.
861. Dans sa lettre à M1. Brydges, du 29 septembre dernier, M. Fitzgerald traite M.

Gough de voyou, de parasite, qui a volé la pays, etc., et d'après ce que voussavez de M. Gough,
ces épithètes sont-elles néritées I-Je ne le pense pas.

862. N'était-ce pas montrer sa réputation et son caractère sous un faux jour ?-Oui.
863. Avez-vous jamais appris qu'il eût fait quelque chose de déshonorant I-Non, jamais.
864. Depuis comabiep de temps le connaissez-vous I-Trois ans et plus.
865. Remplissait-il quelque position officielle dans :le comté voisin ?-Il est député au

parlement provincial.
866. Savez-vous qu'il remplit ce mandat depuis les six dernières années ?-Je le sais.
867. Dans sa lettre à M. Brydges, du 22 juillet dernier, après avoir vilipendé l'entrepre-

neur et l'avoir représenté comme tout-à-fait incapable d'exécuter l'entreprise, M. Fitzgerald
dit : " Si un changement a lieu, je vous aurai de la reconnaissance si vous pensez à moi, et
je me chargerai de remplir le contrat de manière à vous satisfaire, pour la somme et dans la
période indiquées.' Est-ce que c'est là l'expression du désir, de la part de l'ingéni sur, d'évincer
l'entrepreneur et d'obtenir le contrat. Pensez-vous qu'une pareille conduite soit justifiable 1-
Jamais je n'avais entendu parler de rien de semblable auparavant.

868. Dans sa déposition, M. Liglht a dit que la ligne se &:iavait sur la hauteur des
terres et que l'eau y coulait en chaque sens. Par la 337me question, l'on a demandé à M.
Fitzuerald si la ligne était localisée au centre de la hauteur des terres. Sa réponse a été:
"Non ; l'eau n'y coule que sur un sens "?-La ligne traverse la hauteur des terres et parta.
ge aussi également (lue possible les deux courants de l'eau,

869. Alors M. Light est dans le vrai et M. Fitzgerald a fait erreur ?-Oui.
870. Ayant été constaument sur les lieux,. vous devez, à cet égard, être mieux renseigné

que ces messieurs ?-Je le devrais.
Par X1. Scutcherd.
871. Avez vous habité sur la section 16 I-Oui, depuis le commencement.
872. Les entrepreneurs, ou l'un d'eux, y a-t-il demeuré --Ni l'un ni l'autte.
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873. Unt-ils exécuté les travaux eux-mêmes ou donné des sous-ontrats ?-La plus gran-
de partie a été faite par des sous-entrepreneurs.

874. Pour les paiements, avez-vous fait tous les mesurages ?-J'ai fait tous les mesura-
ges, mais j'ignore si les certificats de paiements y étaient conformes.

875. Qui représentait les entrepreneurs sur les lieux ?--Yes agents.
876. Y a-t-il eu quelque difficulté entre vous et eux au sujet des mesurages?-Non.
877. Vous faisiez rapport de vos mesurages à M. Fitzgera!d, à Bathurst ?-Oui.
878. Avez-vous rapporté le elôturage comme fait ?-Non.

f 879. A.vez-vous rapporté comme faits des ponceaux lui ne l'étaient pas ?-Oui; ceux
dont j'ai déjà parlé.

880. Quand, pour la première fois, avez-vous su que M. Buck -enait sur la section ?-
Je ne m'en souviens pas. Une semaine, je pense, avant son arrivée. Il y est venu en
juin 1872.

881. Saviez-vous quil venait avant son arrivée ?-Je ne me rappelle l'avoir su plus
d'une semaine avant; c'était pour sûr peu de temps avant.

882. Vous saviez, n'est-ce pas, qu'il n'était pas l'ingénieur de cette section ?-Je le
savais.

883. Savez-vous pourquoi il a été envoyé là I-J'ai compris que c'était à raison de l'ab-
Eence de M. Fitzgerald.

884. Qui vous a dit que c'était là la raison ?-Je ne m'en souviens pas.
885. Y avait-il eu des difficultés ou plaintes qui pouvaient nécessiter son envoi ?-Pas

que je sache. Je ne crois pas que les entrepreneurs et M. Fitzgerald fussent alors en bons
termes. Je ne suis pas positif.

886. Je croyais M. Fitzgerald parti quand vint M. Buck ?-Il était parti.
887. Pouvez-vous dire quelle a été la raison de sa venue sur la section --Il est venu

avcc l'ordre de mesurer les constructions, d'abaisser les rampes et de constater où en étaient
les travaux.

888. Y avait il eu alors 1quelque difficulté quant à la qualité de travaux faits ?-Je
crois que M. Gorgli avait demandé une estimation des travaux qui pouvaient être laissés de
côté.

889. N'auriez vous pas pu faire cette estimation ?-Je l'aurais pu, mais avec beaucoup
de difficulté.

890. Quelle difficulté I-Je n'avais pas l'expérience d'un ingénieur plus ancien que moi
pour faire un mesurage de ce genre.

891. Quelle expérience jugez-vous nécessaire pour faire le mesurage de travaux non
cx(cutés ?-Quand on l'a vu faire une fois, cela ne demande pas beaucoup d'expérience.

892. Dites ce qu'il f'audrait faire pour arriver à cette évaluation ?-Il faut constater la
somme de travaux faits et la déduire du montant total.

893. L'entrepreneur ou ses agents vous ont-ils jamais demandé de faire une évaluation
des travaux pouvant être laissés de côté I -- as que je m'en souvienne.

8£4. Et vous n'avez pas été étonné de la venue de M. Buck I-Non; M. Buck étant
venu pour modifier les rampes.

8.5. Qui, pour la première fois, avez-vous entendu parler de changer les rampes ?-Je ne
ni'en souviens pas. J'ai entendu plusieurs personnes en parler.

896. Avant la venue de M. Buck ?-Oui.
897. Qui sont-elles ?-J'en ai entendu plusieurs.
898. En avez-vous parlé ; si oui, à qui ?-A plusieurs, à M. Fitzgerald entre autres.
899. En avicz-vous parlé à M. Fitzgerald avant l'arrivée de M. Buck pour changer les

rampes I-Je ne m'en souviens pas particulièrement, mais c'est bien possible.
900.-Avec qui en avez-vous parlé ?-Je ne suis pas certain avec qui. J'en ai parlé à

M. Gough.
901. Quand lui en avez-vous parlé pour la première fois ?-Je ne puis m'en rappeler.
902 En avcz-vous parlé à M. Gough ou est-ce ce dernier qui vous en a parlé -- Nous en

aro is parlé tous les deux.
903. Qu'a dit M. Gough au sujet de la modification des rampes I-Je n'ai pas retenu

ces paroles, mais il pensait qu'elles pouvaient être abaissées par endroits.
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Ù04. Vous a-t-il souvent parlé (lu changement des rampes ?- Souvent, et il ajoutait qu'il
travaillait sous ce but.

905. Vous a-t-il dit qu'il était difficile d'obtenir ces changements ?-Non. Il nui fallait

Fe soumettre à certaine fcrme pour arriver à un résultat.
906. Quelle était la Iorme nécessaire -Obtenir la permission de l'ingénieur-en-chef.
907. A-t-il dit s'être adressé à M. Fitzgerald à ce sujet I-Je ne m'en souviens pas.
608. M. Gough a-t-il dit alors que M. Buck venait dans ce but ?-Je ne m'en souviens

pas. M og
909. M. Gough a-t il jamais dit que M. Buck venait pour mesurer les travaux et

diminuer les rampes.- Il peut avoir dit cela ; je n'en suis pas certain.
910. Pouvez-vous dire si la venue de M. Buck sur la section Était due à l'absence de M.

Fitzgerald ?-M. Buck est venu là pour reviser les quantités et remplacer M. Fitzgerald.
911. Comment savcz-vous qu'il devait reviser les quantités ?-Je l'ai entendu dire.
912. Par qui I-Par lui-même.
913. Lui avez-vous dit que les quantités étaient exactes et n'avaient que faire d'être

revisées I-Je lui ai dit que res mesurages étaient exacts. Parrévision des quantités, j'entend4
la constatation des travaux à faire et ceux exécutés.

914. Toutes les réductions des travaux ont elles été à l'levantage de l'entrepreneur ?-

Dans la plupart des eas.
915. Voulez-vous dire dans quel cas elles n'ont pas été à son avantago et quelle en était

la quantité ?-Lorsqu'il a fallu faire de l'essartage extra, et lorsqu'il a fallu abaisser les
remblais déjà faits par suite de l'abaissement des rampes, ce qui a nécessité beaucoup plus de
frais sous le rapport des fossés latéraux.

916. Avez-vous entendu les entrepreneurs, ou l'un d'eux, dire combien leur vaudraient les
réductions î-Jamais.

917. Avez-vous jamais dit aux entrepreneurs ou à quelque autre personne combien vous
pensiez qu'ils gagneraient par les réductions qui ont été faites ?--Jamais.

918. Vous êtes allé avec M. Buck voir quelles réductions étaient faites, étiez-vous
accompagnés par les entrepreneurs ou l'un d'eux ?-Par MM. Gough et Machin, je crois.

919. Ce monsieu" Machin était-il agent ou sous-entre preneur I-Agent ; mais on le
disait, généralement, associé.

920. Combien de temps vous pris la visite des travaux ; un seul jour ?-Pius.
921. Alors, combien ?-Je ne puis le dire sans consulter mon journal.
922. Aviez-vous un journal lorsque vous êtes allé avec M. Buck examiner les r3ductions

à faire ?--Je l'avais, mais je ne l'ai pas ici.
923. Les réductions étaient-elles décidées lorsque vous avez examiné les travaux, ou

l'ont elles été ensuite ?-Elles furent décidées sur les lieux mêmes.
924. Et vous avez agi en conséquence immédiatement ?-Oui.
925. Ainsi. les réductions ont été maintenues sans en référer à l'ingénieur en chef ou de

district ?-in ce qui me concerne, oui; je tenais mes instructions de l'ingénieur divisionnaire.
926. Sans cette révision et le changement des ramp-s, savez-vous s'il aurait été

nécessaire de substituer M. Buck à M. Fitzgerald 1 -Je l'ignore; il y a pu avoir néceýssité
d'ailleurs, mais c'est ce que je ne sais pas.

927. Oà est alla M. Buck après avoir visité les travaux ?-A Newcastle.
92ý . A quelle distance de la section. ?-Vingt milles.
929. li1le en est plus éloignée que de Bathurst I-Oui.
930. Combien a-t-il pris de temps, cette fois, -à faire la révision ?-Environ une semaine.
931. Chez (lui s'est-il retiré pendant e- temps I-Chez plusieurs personnes. Il ne s'est p is

tenu dans les ch·mtiers de l'entrepreneur, excepté en voyaceant sur la ligne.
932. Est-il revenu d'autres fois.sur les travaux ?-Je ne m'en rappelle pas.
93-. Y étiez-vous alors ?-J'y ai été presque tout le temps.
934. Etes-vous sous l'impression qu'il est ou qu'il n'est revenu aux travaux après ce-a 1

-Mon impre.sion est qu'il y est revenu une fois.
935. Qu'est-ce qui vous fait croire qu'il est revenu de nouveau I Qu'est-ce qui vous en

fait rapiclier ?-Une promenade désagréable; mis quant à dire si catte promen-ide eût lieu
la première ou deuxième fois, c'est ce dont je ne mesouviens pas.
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936. Quelle quantité de pierre fallait-il pour terminer les travaux de mnçonnerie I_
De la manière qu'on les termine actuellement, environ vingt verges, dit-on ; quant à moi, je
ne le sais pas exactement.

937, A-t-il j:nnais été question des c!ôtures ?--Oui, souvent.
'38. Etait-ce, oui ou non, une des choses dont il s'agissait à uesure que vous avanciez

sur la ligne i-Je ne m'en souviens pas.
939. Vous ne vous rappellez pas qu'en route il a été question des clôtures ?-Je crois

que nous avons été d'avis qu'elles n'étaient pas nécessaires.
940. Comment êtes-vous arrivé à parler des clôtures ?-Si toutefois il en a été parlé, ce

n'a dû être que quant à savoir si l'ingénieur en chef les exigerait ou non.
941. Contnent se fait-il que vous et M. Buck ayez eu .1 décider à l'égard de l'abaisve-

ment (les rampes lorsque vous avez fait le tracé des ponceaux, et que pour les clôtuies vous
dussiez consulter l'ingénieur en chef ?-Je suis sous l'impression que l'abaissement des
ramies avait été ordonné par l'ingénieur en chef ; M. Buck a été envoyé pour faire ce
travail et voir, en même temps, quels étaient les ponceaux dont on pouvait se dispenser. Je
n'ai jamais compris qu'il dût s'agir des clôtures. r

Par M, Mils :
942. Quant à, l'abaissement des rampes et ~à la direction des ponceaux, s'est-on depuis,

départi des plans de M. Buck et des vôtres ?-Pour les ponceaux, oui, dans quelques cas,
mais non pour les rampes.

943. Où habitiez-vous avant d'être ingénieur sur ce chemin ?-Woodstock, N.B.
944. Par qui avez-vous été nommé !-Par les commissaires.
945. A la sollicitation de qui ?-Du gouverneur Wilmot.
946. Etait-ce la première fois que vous vous occupiez de travaux de chemin de fer? --Non.
947. Où aviez-vous travaillé auparavant ?-D'abord sur l'embranchement de chemin de

fer de Woodstock. sous MM. Buck et Hartly, et ensuite au tracé préliminaire de l'Intercolo-
nial, sous M. Buck.

948. Les plus forts travaux de cette section 16 sont-ils réellement exécutés ?-Oui.
949. Qu'est-ce que vous désignez comme plus forts travaux ?-Les plus grands remblais

et les plus profondes tranchées.
950. Vous ne considérez pas le grand marais la partie difficile du chemin ?-Je ne le

ensidère pas comme la partie la plus difficile, mais comme une des plus inaccessibles. Il
était plus difficile d'avoir des travailleurs à cet endroit.

951. Etait-il la partie la moins accessible du chemin I-La partie au-delà du marais
était inaccessible par ce côté, car, pour s'y rendre, il a fallu faire le remblai du marais.

952. A combien se trouve la hauteur des terres au-dessus de la mer ?k-A quatre ou cinq
cents pieds.

953. Dans quel sens a lieu l'élévation I-Dans la direction sud sur la section 16.
954. L'élévation est-elle considérable ?-Oui.
955. De combien dans les 19 milles ?-D'environ 400 pieds.
956. Quelle longeur de ce chemin est égouttée par le cours d'eau du Pin-R>uge I-Près

de cinq milles.
957. Par les ponceaux que vous avez tracés ou que vous projetiez de tracer, --est-e

que l'eau est conduite au ruisseau du Pin-Rouge ?--Il ne la conduisent pas tous là.
958. Approximativement, quel est le nombre de ceux qui la conduisent là ?-Onze.
959. Combien d'entre eux débouchent dans d'autre ponceaux ?-Dix-huit débouchent

dans d'autres ponceaux qui traversent la rampe.
960. Ainsi, par ces 29 ponceaux, l'eau n'a pas été détournée du chemin; elle le traverse

encore I-Oui, par ces 29 ponceaux.
Le m3moire suivant, dont M. Hazlewood donne lecture, est alors transmis et reçu comme

témoignage :-

(Mémoire.)
Section 16.-Chemin de fer Intercolonial.

Conformément au désir du comité, je rends compte de ce que je sais à l'égard de la sec-
tion 16.

.A. 1874
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Sur l'invitation qu'il m'en avait faite, j'ai accompagné M. Fleming, l'ingévieur-en-chef,
de 1'Intercolonial, dans une tournée d'i'ispection de cette route qu'il fit en octoi.re 1873.
depuis la Rivière-du-Loup jusqu'à Rlalifax.

J'ai pris beaucoup d'intérêt à examiner les diverses constructions, afin de voir si celles
de mon distrit-St. Laurent-pourraient leur être avantageusement comparées.

Nous arrivâmes à Bathurst tard un soir (n'ayant pas mon journal, je ne puis en dire la
date), et comme nous n'avions pas vu l'extrémité est de la section 15, nous nous mîmes en
route de bonne heure le lendemain dans ce but.

Nous étions de retour à Bathurst pour le goûter, et vers une heure nous partîmes pour
la section 16.

Voici ce que j'ai à dire des constructions de cette section :
Une fois rendus, nous revînmes sur nos pas pour voir le pont de la rivière Nepisiquette

après quoi nous reprimes notre route.
La première construction examinée sur la section 16 a été un ponceau couvert, en gra-

nit, de 4 x 5 pieds, et que l'on disait avoir été condamné par M. Fitzgerald. J'ai examiné ce
ponceau avec assez de soin, et je ne pus rien voir qui pouvait prêter à la critique. Sa maçon-
nerie me parut très-bonne.

La seconde construction examinée a été, je crois, le pont du ruisseau du Pin-Rouge,
lequel est aussi de granit. Je crois que ses deux culées étaient alors terminées, et les deux
piles rendues à une bonne hauteur. La maço:.nerie de ce pont est à la fois belle et massive.

J'ai aussi examiné les ponceaux en pierre sèche. Leur maçonnerie est bien faite, en
bonnes pierres, soigneusement placées, plein sur joints. Je considère cette maçonnerie en
pierre sèche de première qualité.

Gén tal ment parlant, je n'hésite pas à dire que la maçonnerie que j'ai vue sur la sec-
tion 16 ptut être avantageusement comparée à la plus grande partie de toutes les autres sur
l'Intercolonial, et je suis parfaitement certain que sous ce rapport il n'y a pas un chemin de
fer sur ce continent qui puisse lui être comparé. J'ajouterai même que sous ce rapport et
d'autres il peut soutenir la comparaison avec beaucoup de voies ferrées européennes.

En parcourant cette section, MM. Fleming et Liglit discutèrent amplement la question
du drainage, et comme il y avait difficulté à ce sujet, je ne manquai pas d'y prêter quelque
attention.

Je me rappelle parfaitement que M. Fleming a ordonné des conduits là où l'entrepreneur
en contestait la nécessité. J'ai aussi observé le système de drainage alors partiellement
exécuté, et qui, une fois terminé, sera très complet, et à mon départ de la section je suis
démeuré convaincu qu'avec les travaux de drainage projetés et en partie exécutés, les con-
duits alors tracés suffiraient amplement à l'écoulement des eaux.

S'AML. HAZLEWOOD.
OTTAWA, Il mai 1874.
Alors, le sous comité s'ajourne.

CHAMBRE DE COMITÉ.
kercredi, 13 mai 1874.

Le sous comité se réunit.
MM. Light, Fitzgerald, Garden, Gough et Hazlewood sont présents.
L'exposé suivant, trnsmis et lu par M. Fitzgerald, le 7 niai, a été revisé et il est

ordonné qu'il fera partie des témoignages entendus ce jour:

Exposé de M. Fitzgerald.

Conformément au désir du comité, je soumets l'exposé suivant relatif à la direction, à
la.nature et à la condition des travaux de la section 16 de l'Intercolouial, depuis le comnien-
cement des opérations, en septembre 1870, jusqu'à la fin de mars 1874, époque où le contrat
a-été enlevé aax entrepreneurs et que le gouvernement a pris le, contrôle direct. des truvaux.
Toutes les quantités et chiffres que je vais énumérer sont le résultat de mesurages et calculs
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basés sur les prix de cédule fixés par l'ingénieur-en-chef, et leur exactitude sera attestée par
des communications officielles de l'ingénieur de district, M. A. I. .aight, de W. M. Buck,
inzénieur-en-clief, qui avait le contrôle de cette section en juin, juillet, août et septembre
1872, pendant que j'étais occupé à remplir d'autres devoirs, et de G. H. Garden et Joseph
William, sous-ingénieur et inspecteur de la maçonnerie.

Avant de faire connaître les nombreux tém.oignages en ma possession, je demande au
comité qu'il me permette, comme faveur, de faire justice des arguments captieux et sophismes
que renferme le témoignage donné par M. Light lundi dernier.

Ce monsieur a débuté par une description classique de la section, qu'il dit passer sur un
promontoire entre la hauteur des terres au nord-ouest de la Miramichi et la Baie-des-Chaleurs.

Quiconque consultera la carte du Nouveau-Brunswick verra que cette assertion est
fausse.

Toute l'eau de la section, et nême dans un rayon de plusieurs milles, va tomber dans la
Baie-des-Chaleurs. Quant à la section, autant que possible elle a été localisée au centre de
cette hauteur des terres.

M. Light dit qu'il a été jugé à propos I de faire avec libéralité le mémoire des quan-
tit(s, le but étant de faire réussir autant que possible le sys.ème des contrats à somme ronde."

Cela Peut paraître paradoxal, car plus le mémoire des quantités est chargé, moins est
grande la chance du succès, si le mémoire est maintenu.

X. Light dit que par le système du drainage adopté pour la section, " l'eau a été éloi-
gnée de la ligne."

C'est tout le contraire qui est arrivé.
L'eau ne pourrait pas séjourner plus près du lit du chemin qu'elle ne le fait maintenant,

vu que les ponceaux en sont éloignés et que dans les fossés elle' s'amasse nécessirement par
l'obstacle que lui offre les remblais, et il en résulte que cette masse d'eau finit par forcer les
ponceaux, dont la berme n'est que de six pieds et moins.

M. Light porte les réductions dans la maçonnerie à 2,963 verges cubes, ce qui, au prix
de la cédule, se monte à $29,244 ou à 28 pour cent de la quantité totale de maçonnerie. Ce
calcul est inexact.

Des cinquante-quatre constructions du mémoire des travaux, la quantité de maçonnerie
des trente-quatre retranchées en juillet 1872 est de 3,740 verges cubes.
• La réduction dans les constructions en voie d'exécution est de 1.325 verges, ce qui porte
la réduction totale dans la maçonnerie à 5,065 verges cubes ou à 65 p. c. de la quantité
totale.

Ce sont là, d'après des mesurages et calculs soigneusement faits, des chiffres exacts, et ils
ne peuvent être contestés.

Quant au reste de l'exposé de M. Light, je le passe sous silence, car je n'y vois qu'un
tissu d'exagération et de réticences, et je vais soumettre au comité des documents ofliciels qui
feront justice du tout.

lier, dans le cours de son témoignage, il a dit que lui et moi nous n'avions jamais vécu
dans l'intimité, fait qu'il attribue à mon insub3rdination, etc.

Je produis à cette occasion la lettre suivante :-
" NEwcAsLE. 4 mars 1872.

"OJIER MoNSIEUR,-J'ai reçu les rapports. Ils sont faits de manière à satisfaire.
"La rumeur qui vous est parvenue est, je le crains, trop fondée, quoique je n'en aie

rien su officiellement.
"J'ai reçu un télégramme de M. Fleming, m'appelant de suite à Ottawa, car il désire

me consulter.
" Je soupçonne que MM. Keefer et Gzowski-ee dernier surtout---ont rapporté à leur

aise. Je pars demain et connaîtrai le tout une fois rendu.
"On dit qu'Hazlewood sera mon remplaçant et que moi je serai celui de Smith.
"Jo ne puis voir, ma foi! ce qu'on va gagner par mon remplacement, toute erreur -.i

sujet des forages ne pouvant être maintenant rectifiée par qui que ce soit. .
La lig e est précisément oà elle doit être, et le fond du sol a été assez éprouvé récem.

mient pour être sûr qu'il portera neuf fois le poids du pont.
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"Etant de gravier, ce fond est de fait meilleur que du roc, car les caissons pourront y
être plus facilement enfouis et installés.

"Mais il est difficile, dans ces temps-ci, de trouver la raison de toute chose.
"Tout en vous remerciant de vos bonnes paroles, et dans l'espérance que nous pourrons

encore passer bien des jours ensemble, je demeure, cher monsieur,
"Bien sincèrement à vous,

"A. L. LIGT.
' J. W. Fitzgerald, écr."

C'est juste dix-huit mois après que nous nous fûmes rencontrés à Newcastle que cette
lettre fut écrite, et je la produis parce qu'elle contredit l'assertion qu'il a eu la hardiesse de
faire hier devant le comité.

Par cette lettre, j'ai voulu démontrer aussi que cette mauvaise disposition à mon égard
ne date que du moment où je refusai de me prêter à ses fins, et qu'il ne m'a pas trouvé inca-
pable de juger d'affaire plus importante que de remédier à ses fausses tangentes. Elle té-
moignera de plus du peu de foi que l'on devra ajouter à ce qu'il a pu dire sur les matières du
ressort de cette enquête.

Il a dit que je m'étais absenté pendant que les travaux marchaient, et je produis, entre
autres, le télégramme suivant:-

"NEWCASTLE, N.-B.
" 26 mai 1871.

"Seulement 8 travailleurs sur la section. J'aimerais à vous voir. Ne vous pressez
pas, cependant, carje crois qu'il n'y a pas lieu.

" A. L. LIanT.
J. W. Fitzgerald,

Peterborough

Bien des fois, dans son témoignage, M. Light a dit que M. Buck avait directement
reçu ordre des commissaires ou de M. Fleming de prendre temporairement le contrôle de
la section 16 en 1872; qu'il ne savait rien de cette affaire, que j'ai demandé un congé
d'un mois et que je suis resté absent six mois. Je produis une lettre de M. Buck à cet-
égard.

4 NEWCASTLE, N.-B.
" 21 mai 1872.

"CHER MONsiEuR,-M. Light a reçu hier soir un télégramme de M. Fleming, annon-
çant que les commissaires avait mis vos services à la disposition des entrepreneurs de la sec-
tion 9, et que N. L. devait s'arranger de manière à ce que son personnel de la section 10 pût
prêter son aide pendant votre absence temporaire.

" M. Light est1parti ce matin à 6 heures pour Shédiae par le Rothsay Castle. Il a
laissé pour moi des instructions relatives au télégramme. Il m'a aussi autorisé à prendre
le contrôle en vctre absence et à m'entendre avec Garden.

"Veuillez, s'il vous plait, me dire si vous compter partir avant ou après le message, afin
qne je charge mes aides d'en trouver dix autre pendant que je serai occupé avec Garden et
dans le cas où votre départ serait très prochain.

" Bien sincèrement à vous,
"'WALTER M, BUcK.

"J. W. Fitzgerald, Ecr., . C.
Bathurst.

Je produis un télégramme du Secrétaire de la commission, M. Ralph Jones, autorisant
mon absence pour ce service.

"OTAwA, 17 mai 1872.
"Vous êtes autoridé à vous mettre à la disposition de Bertrand pour faire le mesurage
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des travaux qui lui reste à faire. Votre»salaire actuel vous sera continué, et une allocation
addit ionnelle vous sera faite pour ce service extra.

RALPH JONES.
"J. W. Fitzgerald,

Bathurst.

Je me permettrai de répéter ici que jusqu'au 21 octobre 1872, date de mon rapport à
M. Light, rien n'était venu rompre nos relations amicales; mais, depuis ce temps, il ne m'a
pas laissé un instant de tranquilité.

Je produis maintenant la copie d'une lettre que j'écrivis peu après à M. Light-le 8
novembre 1872-comme type fidèle du tempérament de notre correspondan'e depuis lors.

BATHURST, 8 novembre 1872.

" CHER MO.NSIER,-J'ai reçu hier votre lettre du 6 renfermant le tracé du pont du
Pin-Rouge, ainsi que l'ordre de M. Fleming concernant le drainage, et pour lesquels je vous
prie d'accepter mes remercîments.

" J'ai aussi reçu votre lettre du 4.
"Je suis tout-à-fait d'accord avec vous sur tous les points, sauf, peut-être, quant à la

manière de faire des fossés et de laisser au temps de faire le foulage des levées.
Ce plan veut offrir l'avatage de donner passage aux voitures, mais il ne donnera pas

dcs fossés et levées aussi uniformes, ni un fond égal facilitant l'écoulement des eaux. -
I Dans presque tous nos fossés latéraux l'on rencontre le gros cailloux,.et si on st, con.

tente de les jeter sur les bords des fossés, ils finiront tôt ou tard par y retomber, et le serpente-
nient qu'ils feront décrire à l'eau fera que celle-ci endommagera bicntôt les bermes et ensu e
la base du remblai.

" Sous ce rapport comme sous les autres, cependant, vos instructions seront suivies autant
que je pourrai y parvenir.

"Je ne considère pas votre lettre du 4 une réponse à la. mienne du 21 du mois dernie .
Elle renferme quelques sujets, cependant, qui demandent une réponse, mais j' i

nelque répugnance à les discuter avec mon chef.
J'ai beaucoup de respect pour vous, et je serais chagrin, s'il m'arrivait, soit par des

paroles ou des actes, de faire cesser i bonne entente qui, je l'espère, existe entre eux. Je
déteste les circonlocutions et ! formalités officielles, bien qu- je croie y être assez au fait.

I En un mot. je dirai donc que je ne trouve pas fondée votre supposition qui impute à
mon absence l'état peu satisfaisant des travaux. Il y a eu tout le temps un sous-ingé-
nieur et deux aides, lesquels étaient, s•ns doute, capables de.placer les jalons des pentes et de
choisir le lieu des chambres d'emprunt pour y faire travailler quelques hommes, sans compter -
que M. Buck se trouve là pour surveiller.

" La mauvaise condition des travaux doit être attribuée à ce que les provisions ne sont
pas convenablement fournies; aux fréquents retards apportés au paiement des gages et à l'ab-
sence presque complète d'autorité et de contrôle chez les entrepreneurs ct leurs représentants.

" Dans le deruier mois j'ai examiné quatre fois chaque pied de la section-quelques
parties douze fois--et comme précédemment, jamais je n'ai rencontré un employé de l'entre-
preneur avec lequel j'aurais pu me consulter à l'égard des travaux.

" Uroyez-vous cet état de choses propre à faire que les travaux marchent bien ?
'J'adhère complètement à l'opinion fréquemment exprimée par les commissaires que les

travaux d'unesection isolée comme ceux de la section 16, et qui avancent raisonnablement,
ne peuvent être convenablement surveillés que par un ingénieur domicilié sur les lieux, et
c'est à cet alinéa que je vais répondra d'une manière détaillée.

" Je vous dirai donc que tout en désirant remplir avec ponctualité et efficacité tous leq
devoirs découlant de mon emiploi sur le chemin de fer. je refuserai, péremptoirement d'établir
mon domicile permnanemnent sur la section 16 ; mais les travaux que je dois surveiller n'ont
pas pu et !w peuvent souffrir à cause de cela. Au point où en sont les choses, je ne tiens'
pas absolunmeut à mon emploi, et* le saisis cette occasion pour vous apprendre que ma
résîignation est entre les mains du président depuis peu après mon arrivée sur la section.
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"Je vous assure sincèrement que j'ai été beaucoup désappointé par cet emploi, que je
ne garde qu'à. la demande spéciale de Sir John A. Macdonald.

" Dans l'alinéa en question, vous vous êtes servi des mots: " qui marchent raisonna-
blement "

" Considérez-vous ces termes applicables à l'égard d'une entreprise qui devait être
terminée en mai dernier, et qui, six mois après le temps expiré, à la veille d'une saison
désavantageuse aux travaux, et sans approvisionnement aucun sur les lieux, n'a que la
vingt-cinquième partie dIses travaux de faits.

"Vous savez mieux que cela.
" Dans une lettre du 21 octobre, je disais que $10,000 avaient été avancées sur la

maçonnerie, uiatériaux, etc., et je vous demandais de me dire ce que j'accorderais à l'avenir
sur la maçonnerie, et si l'avance sur les m .tériaux serait graduellement déduite.

"Ainsi qu'on l'a fait en mon absence, dois-je faire rapport de quantités de maçonnerie,
de pavage, etc.: non exécutés.

" Quant à l'examen projeté de la section par M. Fleming, je préfÜre que vous l'accom-
pagniez vous-même et que vous lui signali z les rampes défectueuser, etc.

" Comme je n'ai pas été consulté à l'égard de ces changements ou d'aucun autre qui ont
été opérés sur la section, je n'aimerais pas à avoir à me prononcer d'une façon ou d'une autre;
mais je serai prêt en aucun temps à vous rencontrer sur la section avec MM. Buck et
Williams-et le plus tôt sera le mieux-afin de voir où en sont réellement les travaux avant
les neiges.

" Je ferai drcsser par M. Garden les bordereaux des travaux depuis le 10 août, et dès
qu'ils scront terminés je vous les expédierai.

" Je suis, monsieur,
" Bien sincèrement votre serviteur,

"JAs. W. FITZGERALD.
"A. L. Light, écr.,

"Ingénieur de district,
Newcastle."

Depuis mon séjour au' Nouveau-Brunswick, trois fois, la première année, j'ai été à
Peterborough pour cause de maladie dans ma famille.

La première, avAc la permission de M. Fleming, qui se trouvait alors à Newcastle.
Pour les deux autres seules fois que j'ai été absent, je produis ces deux télégrammes

21 mars 1871.
Je viens justement de recevoir un télégramme de M. Fleming, qui consent à votre départ-

Décidez à l'égard de l'évaluation du mois le mars, qui peut être faite un peu d'avance, et
après cela vous pouvez partir immédiatement si vous le désirez.

"A. L. LienT.
"J. W. Fitzgerald,

Bathurst."

"NEWCASTL
il septembre 1871..

"Je viens de recevoir un mot de M. Fleming. Il consent à tout congé raisonnable que
je pourrai donner. Faites qu'il soit le moins lonig possible pour les raisons mentionnées. Vous
pourrez prendre le steamer à Dalhousie cette semaine. Je vais probablement monter demaiu
avec ma femme.

" A. L. LIGHT.
"J. W. Fitzgerald,

" Bathurst."

Dans son témoignage d'hier, M. Light a dit que les pierres de taille dans les ponceaux
sees étaient de 6 à 8 pieds de long, très-sainés, en un mot, supérieures sous tout rapport, eh
bien, je produis une lettre de l'inspecteur de-la maçonnerie au sujet de cette pihâre
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"NEWCASTLE, N. B.,
20 mars 1873.

"J'ai examiné la carrière de la rivière Tabusintac, ainsi que les pierres non cachées par
la neige apportées de cette carrière à la station 1,433.

•L'ingénieur divisionnaire a fait la même inspeotion.
La carrière ne paraît pas aussi bonne qu'autrefois, car un plus grand nombre de ses

pierres sont endommagées par la gelée, et cela par la raison qu'elles oni A40xtraites en hiver.
Il en est qui sont fendues de part en part, qu'ii faudra travailler avant <L . employer, et
d'autres qui le sont trop, même pour faire du bon remplissege.

"JOSEPH W]LLIAMS
" Inspecteur de la maçonnerie.

Je le répète, la maçonnerie sèche faite avec cette pierre n'est pas bonne; elle est très
inférieure, et c'est si bien le cas que M. Light, à la station 1,289-50, a fait, à mon insu,
démolir un ponceau.

On a beaucoup parlé de ma prétendue sévérité à l'égard des entrepreneurs, et de ce l'on
va pouvoir juger par cette copie de ma lettre-à l'entrepreneur:

"BATHURST, 2 janvier 1874.
CHER MONSIEUR;-Dans un récent examen des travaux de votre entreprise et des

carrières d'où vous tirez votre pierre, les faits suivants dont je vous fais part ont attiré mon
attention.

" Je n'ai que faire de vous dire que le temps fixé par votre contrat pour l'achèvement
des travaux est expiré depuis près de deux ans, et qu'il est tout probable que cette année
sera la dernière que vous accorderont les commissaires pour les terminer.

" Cela étant, vous saurez, je l'espère, profiter du temps qui vous reste pour remplir
exactement votre contrat.

" Bien qu'en général les terrassements qui'restent à faire ne permettent pas d'y mettre
un grand nombre de mains pendant l'hiver, je suis d'avis que sur plusieurs points l'on pour-
rait faire de bons travaux.

" Le fossés pourrait être fait d'un bout à l'autre, à l'est du Grand Marais, entre les sta-
tions 1,151 et 1,168.

" La tranchée devant détourner le ruisseau Gordon devrait se faire sans retard, afin que
ses eaux y puissent passer lorsque viendront les crues.

" Si ces travaux ne se font pas, le ponceau construit sur l'ancien lit du cours d'eau sera
emporté.

" A cet endroit, le remblai sur le ponceau voûté devrait être promptement fait à partir tout
près des chambres d'emprunts, et le ponceau.couvert, de chaque côté et en même temps, aus-
sitôt que possible.

cées." Près de l'hôtel du gouvernement, deux étendus de remblai pourraient aussi être avan-

De la section 1,738 à 1756, le remblai de la courbe pourrait donner du travail à un
grand nombre. ainsi que le remblai au Petit Pin-Rouge et les tranchées à l'est de ce ruisseau.

Des deux côtés du pont du Pin-Rouge, le remblai demande à être exhaussé et élargi
considérablement, et de 1,910 à 1,938 le remblai pourrait employer deux bonnes escouades
pendant un mois ou deux.

" Il faudrait aussi faire sans retard le remblai du ruisseau Black Ash.
" Comme il faut tirer des chambres d'emprunts.presque tous les matériaux des remblais

sur ces points, ces travaux pourront se faire sans qu'il n'en coûte guère plus qu'en d'autres
temps, si toutefois il y a excédant de frais, et ils ne devraient pas être retardés,

" Le reste du nivellement n'étant pas conMiiérable, et comme il doit être fait à partir
des fossés latéraux, qui sont plus ou moins profonds, et que le sol est maintenant gelé, je
pense qu'il pourrait être avantageusement difére jusqu'à l'été rwhain. J'estime que les
terr.assemnents qui restent à faira se résuin it à 100,000 verges caba.

"Bien que considérables, les travaux ci-dessus désignée peuvent se faire cette année,
76
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mais la question de faire livrer, avant que la neige disparaisse, la pierre nécessaire aux cons-
tructions indiquées sur la liste que je vous ai donnée il y a quelque temps et faite par l'ordre
de l'ingénieur en chef, est d'une importance immédiate.

Vous savez que si la quantité de pierre voulue n'est pas charriée sur la neige, le trans.
port en sera ditlicile et dispendieux par des voitures d'été, et cela aurait probableme nt pour
conséquence d'empêcher que la maçonnerie soit terminée cette année.

" J'ai examiné sur les lieux et dans les carrières la pierre qui est propre à tous les tra-
vaux, et j'en estime la quantité à environ 400 verges cubes, tandis que par le mémoire des
quantités qui vous a été donné, il en faudra près de 2,500. De cette quantité, 200 verges
cubes sont principalement de pierres de dimension pour les deux piliers du pont du Pin-Rouge,
et environ 500 verges cubes pour le pont à poutrelles de la station 1,932. Je ne crois ras qu'il
y ait 200 verges cubes sur les lieux, de sorte que vous devez voir qu'il reste une grande quan-
tité à tirer des carrières et à faire transporter dans le peu de temps que vont encore durer les
chemins d'hiver.

" Je vous avertis donc qu'il est de la première importance qu'il ne soit apporté aucun
retard au sujet de la pierre et des autres matériaux, et pour cette raison je vous prie d'aug-
menter de suite le nombre des mineurs et de vous pourvoir d'assez d'attelages pour que rien
ne fasse défaut.

"Croyez-moi, cher monsieur,
"Votre bien dévoué,

"JAS. W. FITZGERALD,
"Ingénieur-gérant.

"J. C. Gough, éer,
"Entrepreneur de la sec. I6, ch. de fer int."

Avec la permission du comité, je vais pi oduire copie d'une autre lettre de moi à l'entre-
preneur

"BATHURST, 22 janvier 1874.
"CHER MoNsIEUiR,-Je regrette beaucoup la nécessité d'avoir à attirer votre attention

aussi fréquemment sur les retards apportés à tous les préparatifs voulus pour que votre entre-
prise soit terminée cette année.

" J'arrive justement de votre section, et la condition où elle se trouve n'offre rien de
satisfaisant ou de nature à rassurer sous ce rapFort.

-' Le nombre du personnel empioyé n'est pas de moitié ce qu'il devrait être; et les
hommes ne travaillent pas la moitié du temps, parce que, m'ont ils dit, ils ne sont pas payés.

"Ils auraient dû recevoir aujourd'hui toute leur paie du mois de décembre et ils n'ont
encore touché qua la moitié de celle de novembre.

" Tout récemment je vous ai fait d'es évaluations aussi libérales que je le pouvais, et je
m'attendais à ce que les pauvres travailleurs seraient ponctuellement payés de leur travail.

" Les mineurs de la carrière aux Roches-Rondes sont loin d'être nombreux et manquent
de presque tous les outils nécessaires ou d'acier pour en faire.

"Les constructions décidées par l'ingénieur en chef, dont la pierre devra être tirée de
cette carrière et dans le voisinage, en exigeront à peu près 1,500 verges cubes, et bien que la
saison soit avancée, il n'y en a pas encore de rendue sur les lieux et aucun préparatif n'est
fait.

" Une grande quantité de ciment :sera nécessaire pour terminer les piliers du pont du
Pin-Rouge et construire le pont à poutrelles à la station 1,932.

"Ces matériaux devraient être immédiatement transportés sur les lieux.
"]D'après les ordres donnés par l'ingénieur en chef lors de sa récente visite, dix-sept

constructions restent à faire, dont la maçonnerie et le pavage se monteront à environ 3,000
verges cubes, Voir les quantités révisées que je vous ai données le Il novembre 1873.

" D'après ce que m'a dit le gérant de votre entreprise, votre intention serait de ne faire
que quatre des dix-sept structures, et encere, sur un plan réduit n'exigeant pas plus de 300
verges cubes de pierre.

c Il est aussi beaucoup d'autres choses qui demandent votre attention, telles que l'insf-
&ianoc de l'outillage, matériaux, fourrage, etc.

A. i874



87 Victoria. A ppendice (No. 9.)

n Comme de raison, ja ne puis rémedier à cet état de choses, et je vous assure que je
n'ai nul désir de vous créer de l'embarras.

- Pendant les deux ou trois derniers mois, j'ai maintes fois attiré voire attention sur ces
matiéres. et j'ai fait tout ce q:ie j'ai pu pour vous aider à cet égard.

" Maintenant, il ne me reste plus qu'à vous dire qu'à moins que l'effectif des travailleurs
nc* soit suffisainient augnenté, surtout parmi les mineurs, et que vous ne mettiez bon nombre
d'atteliges au 1ransport de la pierre, et cela daris le cours d'une semaine, et que vois ne don-
niez l'aurance qlue les travailleurs seront régulièrment payés, je me verrÀ dans la pénible
obligation de faire connaître aux commissaires la condition où se trouve votre entreprise.
Avec l'espérance qu'il ne sera pas nécessaire d'en venir là,

"Je suis, Monsieur,
"Votre bien dévoué,

"JAs. W. FITZGERALD,
"Ingénieni -gérant.

P. S.-J'ajouterai que quelque soit le nombre des structures, elles devront être faites
conformes aux ordres de l'ingénieur-en-chef, c'est-à-dire dans leurs pleines dimensions et en
cimen t.

"JAs. W. F.
"J. C. Gough, Eer.

Entrepreneur, section 16,'ch. de fer Int.

Je dois dire ici que l'entrepreneur et moi ne nous étions parlé depuis la date de mon
rapport du 21 octobre 1872 jusqu'à la fin de septembre 1873, et qu'aucune correspondance
n'a eu lieu entre nous, sauf au début des travaux.

Je vais maintenant sounmettre- une lettre du sous-ingénieur, M. Garden, sur la nature
des crues sur la section et datée du 5 mai 1872.

On remarquera que ce rapport a été fait seulement quelques semaines avant celui qui
retranchait les 34 ponceaux, et qu'il établit lapreuve qu'on en pouvait retrancher autant.

" 5 mai 1872.
CH ER MoNSIEUR -- En passant sur la ligne hier, j'ai trouvé les eaux des ruisseaux

bien hautes et j'ai pris note de tous les cours d'eau au sud du ruisseau du Petit-Pin-Rouge.
" J'ai vu environ 16 hommes occupés à empiler et brûler des troncs d'arbre, et peut-

être 30 au terrassement.
La forte pluie de vendredi dernier les a ob:igés de partir.

"La neige est presque disparue; nous avons maintenant de la pluie, et pour peu qu'elle
continue, les ruisseaux vont monter considérablement.

"A vous bien respectueusemont,
"IG. H. GARDEN,

J. W. Fitzgerald, Eer., " Sous-ingénieur.
"Ingénieur de district, section 16.

Bathurst."

M. Light a dit hier que sauf en deux occasions, où il a ajouté $6,0)00 et $1,000 à mes
évaluations, toutes les évaluations avaient été envoyées à l'ingénieur-eu-chef telles que faites
par moi.

Cette assertion est inexacte. Il a ajouté $1,051 de plus.
Mon évaluation de tous les travaux ex'cutés sur 1- section à venir jusqu'au 31 mars

dernier, y enopris les rapports de maçonnerie. pavage, fondations,' excavations dans le roc, et
quelques ouvris non exécutéi e.st de 838,350, et si l'on en retranche le prixde ces quelques
ouvr:.; * s, la valeur des travaux rédllement faits sera de $79,662, ainsi que je I ai dit précé-
denniient.

-Hier et avant.hier, M. Light a dit que 14 Uernière évaluation qu'il avait reçue de moi
était de $133,000.

A. 1874
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J'aimerais à la voir, cette estimation là, et à savoir quels travaux et services M. Light
pourrait montrer pour la justifier.

J'ai ici des doubles exacts de toutes les évaluations rapportées depuis le commencement,
et s'il est nécessuire, je puis les montrer.

Si on le désire. je produirai en grand nombre des témoignages de ce genre, mais je n'ai
aucun doute que le comité en a entendu-assez pour se former une juste opinion.

Pour terminer, je me bornerai à citer queiques faits et chiffres incontestables qui
embrassent toute l'affaire.

La somme du contrat pour la section 16 est de $206,000.
A venir jusqu'au 31 mars 1874, le pereentage des travaux exécutés sur la section n'était

<lue de 42.88.
Si les allocations mentionnées pour travaux non faits sont déduites, le percentage des

travaux exécutés par l'entrepreneur dans le cours de près de quatre ans est de moins de 40
ou ne s'élève qu'aux deux cinquièmes, tandis que je crois savoir que $167,000 ont été payés
pour cela, c'est à-dire exactement le double de la valeur des travaux exécutés au prix du
contrat.

En d'autres termes, l'entrepreneur a reçu $82,000 de plus qu'il n'avait droit à raison des
travaux exécutés.

Lorsque le contrat fut ôté à l'entrepreneur, il n'y avait que 275 verges cubes de pierre
sur la section, c'est-à-dire 174 verges de moins qu'il ne faut pour terminer les constructions en
marche.

Il avait sur la section si peu de provisions, de ciment et d'outils que c'était peine que
d'en parler, et il y avait deux, trois et quatre mois que des tra!vaideurs n'avaient pas touché
leurs gages.

Seulement dans la ville de Bathurst, l'entrepreneur doit pour provisions, main-d'ouvre,
etc., environ $20,000, et, dit-on, à peu près autant à Chatham et ailleurs.

Ces créanciers s'attendent que le gouvernement les paiera, et quant à moi, je suis d'avis
qu'une grande partie de cet argent devrait être employée à payer ces pauvres gens, qui n'ont
d'autre capital que leur travail, qu'ils ont donné à cette entreprise.

Quant aux fossés qu'on a faits à la place de maçonnerie, et dont M. Light exalte
l'importance. ils se bornent à peu, et une partie a été faite dans le but d'obtenir une autre
diminution du nombre de ponceaux restant à faire.

Chaque verge de ces travaux et autres esi néanmoins portés dans les évaluations men-
suelles et payée comme les autres travaux de terrassement.

La maçonnerie retranchée est aussi payée tout de même.
JAMES. W. FITZGERALD.

M. Garden interrogé'de nouveau
Par M1. ills

961. Est-ce que le mesurage fait par M. Buck s'accordait avec celui que vous aviez fait
précédemment 3-Je ne m'en souviens pas.

962. S'il y eût eu une grande différence entre ces mesurages vous vous en rappelleriez,
n'est-ce pas ?--Je ne crois pas que la différence ait été grande.

963. Vous avez déclaré avoir toujours agi d'accord avec les réductions opérées par M.
Buck 7-Oui, sauf quelques légères modifications apportées.

964. L'entrepreneur était-il dans l'habitude de vous consulter au sujet des changenints
qu'il désirait fair taire 1-Pas toujours.

965. Cela lui est-il souvent arrivé -Non.
966. Vous avez dit hier que vous croyiez que la coutume était de faire rapport des

travaux retranchés tout comme s'ils étaient faits 3-Lorsque d'autres travaux leur étaient
substitués.

967. Qu'entendez-vous en disant que vous croyiez que c'était la coutume I-C'est ce
que m'avait dit mon officier supérieur.

968. Tout officier autre que M. Buck ? Non.
969. Vous avez compris que ce rapport devait set faire sans égard pour la valeur des
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travaux substitués ?--J'ai compris que cela se faisait toujours lorsqu'il y avait réduction de
travail.

970. C'est-à-dire lorsque les travaux substitués étaient de moindre valeur ?-Oui.
971. Pouvez-dire ce matin la quantité de travaux de terrassement retranchés par la

diminution des rampes I-Soixante douze mille verges.
972. Par la diminution des tranchées I-Sept miile sept cents verges.
973. En combien d'endroits devaient trouver place ces 12,000 pieds linéaires d'égoûts

souterrains?-ls devaient trouver place dans les tranchées et sous les remblais.
974. Quelques-uns de ces égoûts ont-ils été faits ?-Non.
975. Là où ces égoats souterrains devaient se faire, quelques parties du chemin étaient-

elles terminées ?-J'ignore où ces égoûts devaient se faire. En des endroits où ils parais-
saient nécessaires, des fossés latéraux ont suffi.

976. Vos profils indiquent-ils où ces égoûts souterrains devaient passer ?-Non.
977. A qui appartenait-il de désigner la place de ces égoûts?-A l'ingenieur division-

nuire ou à celui qui avait le contrôle des travaux.
978. Aviez-vous alors ce contrôle 1-Oui.
979. Avez-vous donné ordre de faire quelqu'un de ces égoûts ?-Non.
980. Lorsque des égoûts souterrains ont d'abord paru nécessaires, quelques parties de la

voie étaient-elles terminées ?-Les fossés ont remplacé les égoûts souterrains.
981. Ainsi, dans beaucoup de cas, les égoûts souterrains ont été retranchés î- Ils l'ont

été, mais ordre pourrait être donné de les construire.
982. Vous avez dit que quelques-uns de ces égoûts devaient être faits dans les tranchées,

ceux-là pouvaient ils être remplacés par des fossés ?-Oui.
983. Dans les p irties terminées du chemin, des égoûts souterrains ont-ils été exigés ?-

Il en sera exigé.
984. En a-t-il été fait ?-Non; seulement des fossés.
985. A-t-on fait des fossés partout où les égoûts souterrains ont été retranchés ?-C'est

ce que j'ignore, mais je ne le pense pas. LLa où les tranchées ne sont pas terminées il n'en a
pas été fait.

Par 1M. Jfetcalfe:-
986. Connaissez-vous un seul endroit où des fossés aient été faits à la place d'égoùts

souterrains, dont on se serait autrement dispensé 1-Non ; les fossés étant faits, les égoûts
souterrains seraient inutiles.

Par 31. ills :-
987. A-t-on terminé des parties de remblai dans la supposition que les égoûts souterrains

ne seraient pas faits ?-Oui.
988. Dans ces cas, ces égoûts ont-ili été rapportés comme faits ?--Non pas par moi.
989. Combien de constructions sont complétement terminées sur la section 16 ?-Huit

ponceaux, sauf la maçonnerie à pierre perdue à leur extrémité et le chaperon de deux.
Quelques-uns de ces ponceaux ayant été faits en hiver, il était impossible de faire alors leur
maçonnerie à pierre perdue.

990. Combien d'autres sont partiellement terminées ?--Trois ponceaux et deux ponts.
991. Combien ne sont pas du tout commencées? -Trois, d'après la dernière liste revisée

de M. Fleming. Je pense qu'il y en a onze, mais je puis faire erreur d'une ou deux.
992. Pouvez-vous dire combien il faudra de verges cubes de maçonnerie pour les huit

structures non encore tout à fait terminées?-Environ 30 verges de maçonnerie à pierre per-
due et quatre de première classe.

993. Combien en faudra-t-il pour terminer les cinq constructions ?-428 verges de ma-
çonnerie (le première classe classe et 20 à pierre perdue.

994. Et pour terminer les autres I--Je ne puis dire quelle quantité il faudra pour toutes
les constructions non indiquées sur le profil, n'ayant pas la liste des quantités révisées par
M. Fleming.

U 95. Pouvez-vous dire combien il y a de verges cubes de pierre sur les lieux -- Non.
996. Connaissez vous M. Stears ?-Oui.
997. Connaissez-vous aussi son écriture, et supposeriez-vous que ceci est de sa main ?-

J'ai vu de son écriture et celle-ci peut être de lui.



998. Considérez.vous ce qi suit comme une juste évaluation.-
99 verges de7pierre pour le pont du Pin-Rouge.
21 . ,, ,, Petit-Pin-RE g.
8 ,, pour la statiou 1,763.

25 ,,, 1,753.
75 ,, ,, 1,590.
3 ,, , ,574.

226 verges cubes ?-C'est ce que j'ignore.

999. Savez-v'ous combien de verges de pierre se trouvaient sur les lieux lersque le c m-
trat a été enlevé à M. Gough I-Non.

1000. Savez-vous comment cette pierre oa été, apportée là à l'époqui où le contrat lui a
été retiré ?-Une partie avait été apportée par les entrepreneurs et l'autre sous le cont ôle de
M. Fitzgerald après que les travaux furent suspendus. Pour la ti.'nr de la caritre situ'-e
sur l'autre bord de la rivière, on avait profité du pont de glace.

1001. M. Fitzgerald, s'est-il offert d'aider au mesurage des quantités ?-Oui, une fois.
1002. Que lui avez-vous répondu I-Cela a fait le sujet de toute une conversation. Je

lui ai dit que je pouvais faire ce travail et que j'étais disposé à le faire.

Par M. Mitchell
1003. Quand M. Fitzgerald vous fit-il cette offra ?-Dans l'automne de 1872.

pur M. Mils:-
1004. Combien d'abatti- y avait-il à faire d'après le contrat 1-297 acres dont d. ue à

fleur de terre et six d'essartage.
1005. Tout ce travail est fait, n'est-ce pas !-Presque tout ; il y a encore un peu

d'abatti à fleur de terre et d'essartage à faire.
1006. D'après ce contrat, 196,200 pieds linéaire de clôture devaient se faira, combicn

en a-t-il été fait I-Une clôture en zig-zag de plus d'un demi mille a éi é faite à l'exti émit(-
eat de la section.

1' 07. Il y avait 1,500 verges d'excavation à faire dans la roc, quelle est la quantité
rapportée de ces travaux ?-1,200 verges, ainsi que je l'ai déjà dit.

1008. De ces 1,200 verges, quelle quantité se trouvait réellement dans le roc I-Environ
300 dans le roc solide ; le reste n'était que de la pierre détachée.

1009. A que'le formation appartient ce que vous appelez de-la pierre détachée ?-Au
schiste feuilleté.

1010. Est-elle tendre ?-Très-tendre.
1011. Le travail y était-il aussi difficile que dans l'argile durcie I-Dans une tranchée,

il a été plus difficile, dans les autres à peu près comme dans l'argile durcie.
1012. Dans l'origine, les travaux de terrassement devaient être de 438,500 verge.,

qu'elle a été la quantité réellement faite 1-284,482 à venir juis[u'au 1er janvier 1874.
1013. D'après le contrat, je vois que la maçonnerie à pierre perdue était portéa à 1,000

verges, combien en a-t-il été fait ?-Pas du tout que je sache. Il doit s'en faire pour termi-
ner les ponceaux.

1014. D'après les premières évaluations, il fallait 3,900 verges de maçonnerie de premiire
classe, combien en a-t-il été fait 1-1,591 verges.

1015. Dans les premières évaluations se trouvaient aussi 3,810 verges de maçonnerie de
seconde classe, combien en a-t-il été fait ?-740 verges.

1016. Et, toujours d'après les premières évaluations, il y avait 1,000 verges de pavage,combien en a-t-il été fait ?-120 verges.
1017. Connaisez-vous la première cédule des prix auxquels ces travaux se.trouvaint

portés ?-J'ai vu cette cédule.
1018. Pouvez-vous faire connattre au comité da! valeur, selon cette adule, des travâuz
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exécutés par les anciens entrepreneurs ?-On ne m'a jamais donné de cédule ; je n'ai jamais
eu à m'occuper des paiements ; je ne puis que donner les quantités dont j'ai fait rapport; le
prix des travaux ne me regarde pas.

1019. Pouvez.vous donner au comité le chiffre des évaluations de travaux exécutés en
1870, 187l, 1872 et 1873, et de ceux qui ont été faits en 1874 !-Je puis produire mes
évaluations.

1020. Les chemins faits pour se rendre à cette section sont ils en bon état ?-Oui ; ils
tont bien bons.

1021. Y a-t-il sur la ligne des cabanes pouvant servir 1-Oui.
1022. Quelle était, selon vous, la cause des grèves; les travailleurs étaient-ils payés 1--

Les travailleurs se sont mis en grève parce qu'ils n'étaint pas payés.
10.23. Ces grèves furent-elles fréquemment dues à cela ?-Le défaut de paiement a été

l cause de plusieurs.
1024. Vous croyez donc qu'il était impossible de terminer en deux ans les 19 milles de

chemin ?-Je le crois.
1025. Ainsi, vous croyez que toute la diligence voulue a été apportée 1--Je le crois; il

eut fallu plus que de la diligence pour terminer en deux ans.
1026. Faisiez-vous vos estimations mensuelles avant la fin du mois 1-Généralement

une couple de jours avant l'expiration du mois.
1027. Jamais plus de deux jours avant ?--Des fois, mais pas souvent.
1028. Pas dix jours avant I Cela m'est arrivé une fois, à l'approche de Noel, et s'il

m'est arrivé de sur évaluer, la rectification se faisait le mois suivant.
1029. L'entrepreneur, l'ingénieur de distrtet ou de division vous ont-ils jamais demandé

de faire vos rapports avant la fin da mois 1--L'ingénieur de district m'a fait cette demande;
d'ailleurs c'était la coutume suivie.

P>ar M1 Archilbald:-

1030. Vous dites que des fossés ont été faits à la place de ponceaux et que ces derniers
ont été rapportés comme faits 1 Est-ce que la terre de ces fossés était nécessaire à la con-
fection du remblai 1- Elle a servi à cela.

1031. Vous dites aussi que l'on s'est dispensé de ponceaux, que l'on a remplacés par des
fobsés, et la terre de ces fossès n'a-t-elle pas servi a faire le remblai 1-Pus dans tous les cas.

1032. Parlant de la dimension de ces fossés, vous avez dit qu'il variaient de quatre à
vingt pieds de largeur au fond, est-ce que cette largeur de 20 pieds était nécessaire 2-Non
la terre était enlevée sur cette largeur pour faire le remblai.

1033. Pouvait-il être nécessaire pour les fins du drainage, de leur donner plus de quatre
pieds de profondeur à partir du sommet de la chausée ?-Non.

1034. Vous avez aussi dit que ces fossés avaient parfois de 8 à 10 pieds au-dessus du
sommet de la chaussée ? Vous ne vouliez pas dire depuis le bord des fossès 1-Non.

1035. Quelle est la profondeur des fossés 1- Environ deux pieds.
1036. Pouvez-vous donner une idée du nombre de pieds linéaires faits à la place des

311 verges de maçonnerie rapportées comme faites, mais qui ont été retranchées 2-Environ
8500.

1037. Est-il arrivé bien des fois que la terre des fossés substitués aux ponceaux n'ait
pas servi au remblai ?-Cette terre est généralement utilisée pour le remblai.

1038. Ces fossés étaient-ils nécessaires comme devant fournir les matériaux pour le rein-
blai 1-Ils l'auraieut été à défaut de chambres d'emprunt.

1039. Lesquels eurent co&té moins 1-Il n'y a guère de différence dans ces cas. Cela
n'a trait qu'aux 311 verges.

104o. L'entrepreneur a-t-il réellement fait des travaux à la place des 311 verges de
maçonnerie retranchées et qui ont augmenté ses dépenses ?-Non; elles ne les ont pas
augmentées.

10 11. Ainsi, l'argent reçu pour ces travaux, non exécutés a été un profit net pour l'en-
trepreneur ?-Oui, à peu près. Des fossés faits comme ceux-là pour détourner l'eau coûtent
plus que les emprunts ordinaires, mais ils swit plus avantageux pour le chemin.
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1042. Dans vos évaluations mensuelles, n'inscrivez-vous pas la pierre rendue ?Ur les lieux
ainsi que celle encore dans la'carrière 1-Oui, chaque mois. Je tiens compte de tous les
matériaux.

101 3. Dans ce cas, l'entrepreneur peut-il recevoir quelque avance, tant pour celle encore
à la carrière, et en attendant qu'elle soit définitivement utilisée 1-Je crois que ocela se fait.
Je fais chaque mois rLpport de la pierre livrée.

1044. Vous occupez-vous de la pierre avant sa livraison ?-Oui.
1045. Avez-vous instruction de vos supérieurs de faire rapport de la pik>re livréi -a la

carrière et sur le lieu des travaux ?-Oui, ce devoir m'est prescrit.
1046. Avez-vous sui'i ces instructions pour chaque mois ?-Oui.
1047. Ne pourriez-vous pas alors, d'après vos évaluations mensuelles, nous dire l'exacte

quantité de pierre qu'il y a mairtenaut sur les lieux ?--Je puis le dire approximativement;
je n'ai pas mesuré chaque, pierre.

1048. Pouvez-vous donner une idée du nombre de lisses de clôture mises en piles sur
cette section !- -Non ; mais je sais qu'il n'y en avait pas assez pour dix-huit milles.

1049. Y en avait-il assez pour clôturer un mille I-Oui.
1050. Pour cinq milles I-Je crois qu'il y en avait à peu près assez.
1051. Ces listes ont-elles entré dans vos évaluations I-Non ; j'ignorais qu'elleb fussent

un des items du devis, ayant compris qu'elles devaient servir aux clôtures.

Par M. Mitchell :-
1052. Pouvez-vous donner un état détaillé des rappo-ts mensuels faits par vous à L,

Fitzgerald ?-Je le puis.
1053. Y a-t-il et grève générale sur cette section avant juillet 1872 ?- Je ne m'en

souviens pas.
1054. Au meilleur de votre mémoire, pensez-vous que cette grève a eu lieu ?-Je ,ne

puis m'en rappeler ; je ne le crois pas, cependant.
1055. Y a t-il eu qudque grève sur cette section avant l'an dernier I-Je ne le crois pas;

je ne puis me rappeler si c'est l'an dernier ou l'année précédente.
1056. A votre connaissance, les travailleurs ont-ils été ponctuellement payés à venir

jusqu'en 1873 I-Oui.
1057. Comment le savez-vous ?-J'en aurais entendu parlé s'ils n'avaient pas été payés.
1058. En tout, y a-t-il eu plus de trois grèves générales sur cette seetion ?-Je ne le

pense pas.
1059. M. Fitzgerald a-t-il p'ussé les travailleurs à se mettre en grève 1-Je l'ignore.
Le sous-comité s'ajourne ensuite.

OFmrE z DE OfrT,
Le sous-comité se réunit. Jeudi, 14 mai 1874.

MM. Light, Fitzgerald, Garden, Gough et Hazlewood sont présents.
M. Garden est inter-ogé de nouveau.

Par M. MitcheTn :
1060. Avez-vous vu ce qu'añirme M. Fitzgerald, que " chaque goutte d'eau ae la

"section, et sur un rayon de quatre milles, s'écoule dans la Baie-des-Chaleurs, et que, de fait
"la section est localisée, autant que possible, au centre de ·cette hauteur des terres," ce fait
est-il exact I-Non.

1061. Pouvez-vous dire en peu de mot,-et en indiquant la direction des différents cours
d'eau-en quoi il ne l'est pas I-D'abord, l'eau s'écoule dans le bras nord-ouest -de la rivièé
Miramichi, et dans la rivière duPortage gqpi est à l'extriémité, est de la.section.

9-6*3
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10^2. ESt il un autre cours d'eau se déchargeant à l'embouchure de la rivière Miramiehi
-La rivière Tabusintac.

1063. Quell est leur direction respective 1-La rivière du Portage coule vers l'ouest; la
rivière Tabusintac, vers l'est.

10 ;4. A quelle distance se trouvent-elles l'une de l'autre sur la section !-A. environ
trois quarts de mille.

1065. Est-ce que la ligne passe entre-elles -Elle traverse la rivière du Portage et à la
tête de la rivière Tabusintac.

1065. A quelle distance de la source de la rivière du Portage ?-A un quart de mille,
environ.

1067. A quelle distance de la source de la rivière Tabusintae ?-A sa source même.
1068. Ces cours d'eau sont-ils presque à angles droits de la ligne ?-La rivière du Por-

tage est à angle droit avec la section, et il en est de même de la rivière Tabusintac au brut
d'un demi nille.

1069. Vous avez dit que toutes deux se jetaient dans la rivière Miramichi 1-Oui.
1070. Bien quelles suivent upe direction opposées ?-Oui.
1071. Expliquez, en ce cas, comment il se fait que toutes sont des affluents de la rivière

Miramichi ?-Les terres penchent de chaque côté vers cette dernière rivière.
1072. La rivière du Portage se décharge sur le bras nord-ouest de la rivière Miramichi 1

-Oui ; et le Tabusintac dans la baie de Miramichi.
1073. Le fait lue ces deux rivières sont tributaires de la Miramiehi est dû à ce qu'à

une distance de 50 à 60 milles, cette dernière décrit une courbe ressemblant à un fer à
cheval, et que le sol incline à l'est et à l'ouest; n'est-ce pas cela ?-Oui.

1074. En tant qu'il s'agit de l'extré.nité-est, M. Light n'avait.U pas raison :de dire
que la ligne passait au centre de la hauteur des teries ?- -Oui.

1075. A quelle distance de la rivière Tabusintac se trouve le grand marais I-Il en est
en'partie la source.

1076. Où s'écoule l'eau de ce marais ?-Dans le Tabusintac, et il se peut qu'une partie
aille ailleurs.

1077. Ce marais est-il le receptacle d'une grande quantité d'eau sur cette section ?-Oui.
1078. L'entrepreneur a-t-il fait un débouché à ce marais ?-Oui.
1079. De quelle dimension ?--D'environ un mille de long, de quatre pieds de large et

dont la profondeur varie de cinq pieds à rien.
1080. A-t-il son issue dans le Tabusintac ?-Oui.
1081. Quels sont les autres principaux cours d'eau qui arrosent cette section I-Les

ruisseaux Gordon Meadow et du Pin-Rouge.
1082. Traversent-ils la ligne tous denx ?-Oui.
1083. A peu près à angle droit?-lls la traversent plusieurs fois, et i!s s'en éloignent à

angle droit.
1084. Ces cours d'eau serpentent-ils le long de la ligne ?-Oui.
1085. Pendant combien de milles ?-Le ruisseau Gordon Meadow, ois milles; le ruis-

seau du Pin.Rouge, près de ciaq milles. Deux bras du ruisseau Gordon Meadow la traver-
sent à anle droit.

1086. Dans quelle rivière se jette le ruisseau Gordon Meadow ?-La .épissiquit.
1087. Quelle est la direction de ce dernier cours d'eau depuis la.section 1-Générale-

ment ouest.
1088. Dans quelle rivière se jette le ruisseau du Pin:Rouge ?-Aussi dans la Nepiss-

quit,
1089. Quelle est sa direction ?-Ouest.
1000. Où se jette la Nepissiquit?-Dans la Baie-des-Chaleurs.
1C91. A quelle distance de la section est la source de la rivière de l'Achigan ?-A en-

viron un mille et demi à l'est. A la source de cette rivière il y a un lac d'à peu près trois
quarts de mille de largeur.

1092. Vous êtes allé làI-Oui.
1093. Où est la décharge de la rivière 4c l'Achigan I-Dans la Baie-des-Chaleurs, en

dehors du havre de Bathurst.
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1094. Est-ce que la direction de cette rivièie n'est pas opposée à celles de la rivière du
Pin-Rouge et du ruisseau Gordon Meadow ?-Eh13 est presque à angle droit avec celle de ces
cours d'eau.

1095. Sa direction est aussi différente de celle des rivière Tabusintac et du Portaga 1-
Elle est aussi à angle droit avec ces deux rivières.

1096. Vous voul.:z dire : à peu près, je suprose ?-Presque à angle droit.
1097. Avez-voue quelque doute quant à l'exactitude de ce qu'a dit M. Light, que la

ligne est généralement localisée sur la hauteur ou le scmmet des terres--Aucun.
1098. Ainsi, M. Fitzgerald s'est trompé en disant le contraire ?-Oui.
1099. Est-ce que ces fossés que l'on a élargis pour donner passage à ces diffé.-ents cours

d'eau remplaçent les ponceaux que l'on devait comtruire ?-Oui.
Par M Metcalfe

1100. Ces fessés sont-ils plus larges qu'on ne voul Lit d'abord les faire 7-C'est ce que
j'ignore; mais il a dâ en être ainsi lorsqu'ils devaient donner passage èJde grandscours d'eau.

Par M. Müls:-
1101. Quels sont les fossés qu'on a élargis 7-Caux devant détourner un cours d'eau

sur des points élevés ont dû être faits plus profoade, ce qui n'aurait pas été nécessaires si les
ponceaux n'avaient pas été retranehés.

1102. Expliquez pourquoi ils ont été élargis ?.-Afm de donner passage à l'eau sur
les points élevés.

Par M Metcalfe -

1103. Avez-vous le mesurage des fossés qui n'auraient pas été nécessaire si l'on avait
fait les ponceaux ?-Non.

Par M. Mills :-
1104. M. Fitzgerald a dit qu'en octobre 1872, il avait visité chaque pied de la section

quatre fois, et certaines parties douze fois. Vous rappelez-vous de l'y avoir vu quatre fois
pendant votre séjour ?-Non.

Par M. Metcalfe :-
1105. Pouvait-il s'y trouver sans que vous 'aiqez vu ?-Je ne le pense pas.
1106. Vu la difficulté de se rendre à la section, lui était-il impossible de la parcourir à

votre insu '-Je le pense.
1107. Il dit qu'en octobre il en a visité certaines parties douze fois. A votre connais.

sane=, cela est-il arrivé en aucun temps ?-Non.
1108. Dans le mémoire par lequel il commente l'exposé de M. Light, M. Fitzgerald dit:

" Je passe le reste de l'exposé de M. Light, qui n'ést qu'un tissu de faussetés, et je vais
" soumettre au comité, etc., " et voici sur quelle partie du témoignage de M. Light je veux
attirer votre attention, et qui a été critiquée par M. Fitzgerald:-

" A mesure que les travaux avançaient, on jugea possible un g-rand systèma de drainage;
"l'eau a été détournée par des fossés latéraux partout où cela se pouvait. . De cela il est
" résulté qlue beaucoup de constructions ont été reconnues inutiles. Sauf deus, les ponceaux

c construits sont généralement de petites dimensions. " Y a-t-il fausseté en cela ?-Nen.
1109. N'est-ce pas, plutôt, un exposé fidèle ?-Oai.
1110. M. Light dit plus loin:, "L'eau se trouvant ainsi éloignée, et le nombre des

" débouchés réduit, il y a là pour la ligne un avantage que tout ingénieur d'expérience
admettra.

"En matière de génie, c'est une règle d'or que de. ne pis faire de débouchés inutiles
" sous la chaussée, et les frais ont été faits pour mettre ce principe en pratique.

" D'un autre côté, il était évident que les entrepreneurs s'étaient trompés sur la valeur
" des travaux à exécuter et dont ils se sont chargés à trop bas prix.

" Ils semblcnt vouloir Lire de leur mieux pour se tirer dc cette situation difficili, (t les
"commissaires, ainsi que l'ingénieur, ont cru qu'il était préférable de leur venir oa dide,
"lorsqu'ils le pouvaient légitimement,'afin d'éviter des retards et les frais d'une nouvelle
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. adjudication. Si le contrat leur avait été ôté, et que de nouvelles soumissions eussent été
dem:ndées, le prix en eût été beaucoup plus élevé, bien qu'il soit difficile de dire jusqu'à
quel point. Sur cette section, les gages étaient d'environ $1.50 par jour, le sol était

0. humide et vaseux, les mouches abondaient et l'eau potable des plus rares.
Le niveau de la ligne fut en conséquence examiné de nouveau, et là ou c'était . propos,

<'il fut abaissé, mais rarement de plus-de deux ou trois pieds. Ces modifiejtions, qui s'expliquent
plus facilement en corsultant le profil de la section, se sont montées à 72,000 verges.

" Une fois le drainage fait, on reconnut qu'à certaines places le remblai exigé primiti.
" vement était inutile, et, naturellement il ne fut pas fait.

" Si l'on n'avait pas fait ces diminutions et que le contrat eût été donné à d'autres, il
en serait résulté des retards et beaucoup plus de frais.

I Si les quantités eussent excédé l'évaluation, l'entrepreneur y eût été tenu tout de
" même.

Ainsi qu'on peut le voir, le contrat est précis sur ce point.
Pour terminer, je dis sans hésitation que ce que les entrepreneurs ont fait jusqu'ici

" est bien fait. "
Ainsi, lorsque M. Fitzgerald a qualifia de faux cet exposé, il n'a pas dit la vérité 1-Non.
1111. Je vous demande si, avant l'arrivée de M. Buck, les entrepreneurs n'avaient pas

déja, de leur propre mouvement, substitué des fossés à des ponceaux.-Oui.
1112. Furent-ils ensuite acceptés et considérés comme suffisants par l'ingénieur de

division ?-C'est ce que j'ignore.
1113. L'entrepreneur avait-il fait des travaux sur les différents points que le profil

indiquait comme étant du roc, et qui se trouve n'être que du schiste feuilleté, mais que
l'entrepreneur voulut se faire payer tout comme si c'eût été du roc. Est-ce là la réclamation
faite par l'entrepreneur ?-Oui.

Par MX. Metcalfe et Jills
1114. Comment le savez-vous ?-Il fit cette réclamation par l'intermédiaire de son agent.
1115 Quelle était l'épaisseur des lits de schiste ?- Environ d'un demi pouce.
Il 16. Les entrepreneurs ont dit que c'était du roc schisteux et d2mandé à être payés en

conséquence ?-Après quelque temps, on a vu que c'était presque tout du roc.
Il 17 Les entrepreneurs ont aussi représenté que puisque le profil indiquait du roc, et

que le contrat était pour une somme ronde, le travail fait devait être payé tout comme si
c'eût été du roc 1-C'est exactement cela.

1118. Laissez-moi vous demander si tous les travaux ont été exécutés tel que rapportés?
-Tous, à l'exception de 300 verges, dont je n'ai pas fait rapport. Je n'ai fait rapport des
excavations dans le roc que pour ce qu'il y avait de fait des tranchées.

i119. M. Fitzgerald met en doute l'exactitude du rapport de M. Light sur la bonne
qualité de la pierre des maçonneries, et il cite un extrait de lettre qu'il dit avoir reçue de
l'inspecteur de la maçonnerie le 20 mars 1873, et dans lequel se trouve, ce qui suit : " La
"carrière ne paraît pas aussi bonne que ci-devant, et une grande partie de la pierre est endom-
"aagée par le froid ; quelques-unes sont fendues de part en part ; il faudra les retailler ava.nt
"de les utilisei; et une partie est trop mauvaise même pour faire du remplissage. " En sup-
posant que cette assertion de l'inspecteur Widiam soit véridique, de ces mauvaises pierres
ont-elles été utilisées 1-Pas dans la maçonnerie, mais pour le pavage. Cette pierre est la meil-
leure de tout le district.

1120. M. Fitzgerald a aussi produit une de vos lettres en date du 5 mai 1872 et dans
laquelle vous parlez des crues et de la quantité d'eau sur la ligne. D'après l'expérience
acquise pendant les deux autres années que vous venez de passer là, êtes-vous convaincu que
les poneo-ux et fossés suffisent à l'écoulement des eaux de la ligne -Oui, sauf un ponceau
dont j'ai déjà parlé et qui demande à être élargi.

1121. De quel oil avez-vous vu les recommandations de M. Buck à l'égard des diminu-
tions de travaux, et faites connaître ce que vous avez fait en conFéquence ?-Je suivis ses
recommandations pour les structures, mais seulement pour lesremblais, attendant d'être en pos-
session du profil indiquant les changements que je savais être approuvés par M. Fleming, et
j'ai agi selon les ordres de mon chef immédiat, M. Buck,
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1122. Vous avez entendu le témoignage de M. Fleming, eh bien, avez-vous agi avec le
profil comme s'il eut été envoyé par le département I-Oui.

1123. Avez-vous consenti à d'autres changements que ceux indiqués par ce'profil ?-Non.

Par M. Metcalfe :-
1124. Dois-je comprendre que vous avez dit n'avoir que peu d'expérience en ces matières,

et que, conséquemment, vous avez pris les ordres de votre supérieur?-Oui, cela est vrai;
mais je devais prendre ses ordres dans tous les cas.

1125. Jamais avant vous n'aviez travaillé sur des chemins de fer ?-J'ai travaillé trois
ou quatre mois sur le chemin de fer de Woodstock pendant sa construction.

Par M Mitchell :-
1126. L'exposé écrit de M. Fitzgerald donne à entendre que toute la maçonnerie retran-

chée ou remplacée par des fossés a été payée comme faite. Avez-vous jam-is fait rapport de
maçonnerie non exécutée autre que les 311 verges ordonnées par M. Back et à l'égard des-
quelles vous vous êtes expliqué ?-Non.

Par M. Mill:-

1127. Avez-vous fait rapport de pavage comme fait et qui ne l'était pas I-Seulement
de celui en rapport avec les 311 verges de maçonnerie dont il vient d'être question. Je ne
connais pas la quantité de ce pavage.

1128. S'ensuit-il nécessairement que lorsque son supérieur lui ordonnait de faire rapport
de constructions remplacées par des fossés, que le pavage devait être compris dans la maçon-
nerie ?-Oui, car il appartenait à ces constructions.

1129. En prenant les matériaux tirés des fossés pour faire les remblais, les entrepreneurs
n'auraient-ils pas faits ces travaux à moins de frais en empruntant ces matériaux ailleurs ?-
Oui.

1130. Dans une lettre de M. Fitzgerald au secrétaire de la commission, et datée du 23
septembre 1873, on trouve les lignes suivantes:-

" Toutes les estimations mensuelles des travaux sont d'après les musurages faits par le
"sous-ingénieur, qui n'est nullement mal disposé envers l'entrepreneur. J'ai toujours fait
"<rapport selon ces estimations, bien que je susse que leur chiffre excédait de beaucoup la
"somme de travaux réellement exécutés."

Vous êtes-vous jamais montré particulièrement favorable à l'entrepreneur I-Non jamais,
1131. Avez-vous jamais fait plus pour lui que ce que vous considériez la simple justice I

-Non.
1132. A vez-vous fait rapport d'estimations excédant la somme de travaux réellement

exécutés autres que ceux à l'égard desquels vous avez agi d'après les ordres directs de votre
supérieur ?-Jamais.

1133. Alors, M. Fitgerald a fait, dans cette lettre, une fau-se représentation ?-Oui.

Par M. Mills:-

1134. Est-ce qu'après le départ de M. Buck tous vos rapports de quantités ont été faits
exactement selon les mesurages I-Oui.

1135. Cette réponse s'applique-t-elle à tous les travaux de terrassement et de maçonnerie I
-Oui. J'ai pu faire rapport de quelques verges de plus en faisant mes rapports mensuîls,
mais je rectifiais cela le mois suivant ; mon estimation a pu quelquefois être trop basse, et,
dans ce cas, j'ajoutais d'autant le mois suivant.

1136. les instructions données sur le profile étaient-elles conformes aux réductions
ordonnées par M. Buck ?-Oui

1137. De sorte que les réductions arrêtée3 par M. Buck se trouvèrent sanctionnées par
le profile qui vous fut envoyé ensuite pour vous guider ?-Oui.

1138. Vous avez dit hier que des ponceaux avaient leur issue dns la rivière du Pi.-
Bouge. Dans quelle direction l'eau traverse le chemin I-De l'est à l'ouest.
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1139. Des 54 pinceaux dont la construction est décidée, combien traversent la chaussée
d, Fe t à l'ouest ---Trente-sept des premuiers poucaaux avaient leur direction de l'est à l'ouest,
1' u des deux 5e dirigera de l'un ou l'autre de ces côtés et celle de quinze de l'ouest à l'est.

1140. De ce cinqu:mte-quitre voies de drainmge, coabien y a-t-il de cours d'eau qui
traversent la section 1-Quatre ruisse:ux, et quelques autres voies d'égouttement se dirigeant

i <uest depuis la ligne.
1141. Pouvait-on détouiner, sur le côté ouest du chemin, tous les tributaires du Pin-

Rouge I -Non.
1142. Quelle est, selon vous, l'étendue de cette hauteur des terres ? -Ce n'est pas un

1 lateia bien prononc,; je n'en connais pas l'étendue exacte.
1143. Quelle est l'étendue du plateau ?-Un mille, probablement, vers l'est.
114L. Pouviez-vous avantageusement faire. des emprunts de matériaux sur cette

s sctio i ?- Oui, en beaucoup d'endroits.
145. J'ai compris qu'hicer vous aviez dit que l'entrepreneur n'aurait rien gagné en

cm-runtent au lieu de faire des fessés ?-Là où les fossés étaient profcnds cela eut co&té
day imtage.

1146. Connaissez-vous l3rooks, Brown et Ryan ?-J'en ai entendu parler.
1147. Savez-vous qu'ils sont les entrepreneurs d'une Fection de ce chemin ?-Oui, de la

20ème section.
1148. S:ivcz-vous qu'ils ont été appelés à contribuer, et que de fait ils ont contribué

pour $7,Q00 aux élections de 1872 ?--Non.

.P r M. Aitell cl:-

1149. Savez-vous que M. Brooks, de la société Brooke, Brown et Ryan, a été appelé à
contribuer et a réellement contribué pécuniairement à l'élection du Dr. Brouse, Grenville
Sud,--tà celle de M. Buell, à Brockville, en 1862, et qu'il a travaillé contre le gouvernement
du jour 4-Je ne sais rien de tout cela.

Par J. Arc ibald : --

1m 50. Dans vos estimations mensuelles faites vous fgurer les travaux de fossayage comi-
Me travarx de terrassement ?-Oui.

1151. Et ils sont payés cnine tels -- Je le pense.
1152. Dans le cas oùà les matériaux de débl-ii ne sont pas utilisés (waste) cela est il in-

diqu.é dans vos rapports mensuals 1-Cela ie s'est pas fait dans ces derniers temps. M. Fitz-
g .rald et moi avons décidé d'eu tenir compte tout de mêlme, afin d'éviter la confusion.

Pîr M. Mitchl

1153. Quand aez-vous dJcide zeela ?-Je ne s is par.
11 94. Vers, quel temps ?-, septcmbre 1871.

Par Ji. ArchibWd

1155. Et en faisant rapport de ces matériaux non utilisés, les cntrdpieneurs, par ce
fait, av.iient-i!s 1droit d'être payés comme pour tr.vaux de terrassement ?-Oui.

1150. Avez-vous jamîais, dans une estimation mensuelle, entré une ou des quartités de
ierias;ement non exécuté comme comnpensation pour la réduction des rampes?-Oui, de
par l'ordre de l'inîgéniear de division, M. Fitzgerald.

1157. Quelle était cette quantité?--Cing mille verges.
1158. Vous evez dit qu'avant le tra:cé dos ponceaux, les entrepreneurs leur avaient, de

leur pr>pre mouvement, substirué des fossés. Est-ce que la terre tirée de ces fossés n'était
pas né:essire pour les reublais7-Elle était nécessaire, mais il eût été moins dispendieux de
la prendre ailleurs, ainsi que je l'ai dit aupai-avant.

1159. Dans le eas de crues exceptionnellement fortes, disons deux fois aussi grandes que
celles .ue vous avez vues sur cette section, est-ce que les voies actuelle d'écoulement su£l-
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raient i-Les ponceaux, dans aucun de ces cas, suffiront aux endroits où les crues se feront le
plus sentir.

Par M. Mills
1160. Pouvez-vous donner l'évaluation qui vous a été demandée hier ?-Je ne le puis, vu

le nombre de verges eubes de pierre qu'il faut pour terminer la maçonnerie. Je n'ai pas les
données nécessaires. Ces évaluations ne sont pas de mon ressort.

1161. Comment se fait-il-, alors, que vous ayez dit au comité qifil ne fallait, avec celle
rendue sur les lieux, que 20 verges cubes de pierre pour terminer la maçonnerie ?-Je tenais
ce renseignement de M. Melvin, le contre-maitre des travaux.

1162. Cet état a-t-il été fait par vous I

CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL, DISTRICT DE MIRAMICHI.

SECTION 16.

JISTE DES CONSTRUCTIONS, indiquant les quantités de maçonnerie et de pavage faites
et à f'aire.

Poneau Maçonnerie. Pavage.

à la - - -- -Observations.

sation.
Faite. A faire. Total. Fait. A faire. Total.

1124-20 107 I.............. 107 10 Maçon. sèche. 10 3-0 x 5-O fermé.
1145-65 46 ............... 46. do. .. ........ 2-6 x 2-6 do
1314 43 43 . do .. ........ 2-6 x 2-6 do
1327 39 ....... ..... 39 ........ do ........ 2-62-6 do
1386-80 88 32 120 ........ En mortier ... 1.......8-O poutrelle.
1424-50 70 .............. 70 ........ Maçon. sèche.. ....... 2-6 x 4-0 fermé.
1433-21 845 69 914 86 En ciment..... 86 12-0 voûté.
1551-15 71 ......... ..... 71 3 Maçon. sèche.. 3 3-0 x 3-0 fermé.
1574 76 55 131 7 do .. 7 4-0 x 6-0 fermé.
1776 137 100 237 ........ En ciment et

tier ... ..... ....... 20-0 à poutrelle.
1854 609 193 802 ........ Enciment.. ..... Pont, 3 arches, 40'-0"
1954-60 112 .............. 112 7 Maçon. sèche.. 7 4-6 x 5-0 fermé.
2016-70 80 ............ 83 7 En mortier.... 7 4-0 x 5-0 do

Totaux... 2,323 449 2,772 120 1201

G, H. GARDEN,
Soun-ingénieur.

J. W. FITZGERALD,
Ingénieur de division.

Bathurst, 31 mars 1874,

-Oui.
1163. Est-ce là un état de la maçonnerie .faite et à faire 1-C'est un état que l'on se pro-

pose de faire. Il n'est pas conforme à la cédule revisée. mais selon les renseignements don-
nées par le contre-maître et l'entrepreneur.

1164. A-t-il été approuvé par M. Fitzgerald i-Il a été signé par lui.
1165. Dans qu 1 but avez-vous dressé cet état ?-Je l'ai fait à la demande du contre

maitre.
1166. Qu'en vouluit-il faire -- L'usage qui lui convenait.

A. 1874



87 Victoria. Appendice No 9.)

1167. Vous ne l'avez pas envoyé à l'ingénieur de division comme un état exact des
travaux devant être exécutés ?-Non ; je n'approuvais pas ces travaux.

Par M,. Mitchtell:-
1168. Comment avez-vous pu consentir à le faire 1-Parce que le contre-maître me le

demandait.
1169. Comment se fait-il, aussi, que vous l'ayez signé comme sous-ingénieur I-,e signe

généralement tous les documents quo j'envoie à M. Fitzgerald.
1170. Comment se fait-il que vous le lui ayez envoyé ?-Parce qu'il me l'a demandé, je

suppose.
1171. Où avez-vous pris les données pour faire cet état ?-Sur la ligne même.
1172. Aviez-vous les données de toutes les constructions faites et à faire sur cette

section ? - Je les ai marquées sur le profile. -
1173. Comment pouviez-vous' mesurer les quantités sans avoir les dimensions des

constructions I-J'avais leurs dimensions.
117-1. Quelle raison, alors, vous empêche d'établir ces quantités 1-Parce que je n'ai pas

ici ces données, c'est-à-dire l'élévation du lit des cours d'eau, etc.
1175. Dites quel était votre but en faisant cet état ?-D'aider le contre-mattre à faire

les calculs da ce qu'ilcroyait qui devait être fait. -
1176. Examiné ce document, et dites s'il est contresigné par M. Fitzgerald comme

ingénieur de division et si c'est bien là sa signature ?-C'est sa signature.
1177. Ce document indique-t-il, ou peut-il vous aider à indiquer ce qui reste à faire pour

remplir le contrat ! -D'après cet état, il faut 449 verges de maçonnerie.
1178. Combien y a-t-il de fait sur cette quantité ?-Je ne saurais le dire au juste.
1179. Pensez-vous qu'il y en ait les trois quarts ?- Je ne sais.
1780. Crcyez-vous que la signature de M. Fitzgerald sur ce document l'en rend

responsable autant que vous !-Oui.
1181. -M. F itzgerald a-t-il ordonné quelque travail extra au. ponceau voûté (de 12 pieds)

du ruisseau Gordon, et en quoi consistait-il ?-11 a ordonné que ses murs fussent plus hautes
que sur le plan, cd qui a augmenté d'environ 50 verges la quantité de maçonneri: .

1182. Qui doit subir les frais de cette augmentation ?-Les entrepreneurs.
1!83. Avez-vous vu que d'autres plans aient exigé de semblables augmentations ?-

Non.
1184. A quelle distance 'entrepreneur a-t.il tiré la pierre exigée par cet ordre de m.

Fitzgerald ?-Huit milles.
1185. Lui en fallait-il pour d'autres constructions ?-Oui.
1185. Pensez-vous que cette maçonnerie de surcroit était nécessaire I-Non.
1187. Qui est maintenant chargé de ces travaux !-M. Schreiber.

Par M. Mills :
1188. Est-ce que l'état tabulaire s'accorde avec les plans réduits de l'ingénieur en chef.

-Non.
1189. Est-ce que la quantité est beaucoup moindre que celle indiquée par cet état -

Beaucoup.
1190. A-t-on agi en conséquence de cet état 1-Le contre-maître de l'entrepreneur a

travaillé en conséquence, et ensuite M. Macdonald, qui est maintenant sous M. Schreiber
occupé à finir jes travaux pour le gouvernement.

1191. Voulez-vous dire que les plans réduits de l'ingénieur en chef ont été mis de côté 1
-Oui.; ils le sont.

Par M. Mitchell
1192. Que M. Fleming a cessé d'avoir le contrôle de ces travaux, que le commissaire

actuel de., travaux publics a transféré à M. Schrelber, chargé de les terminer d'après ce plan
quelque peu uiodifié I-C'est le cas, on travaille aujourd'hui d'après le plan tabulaire que j'ai
dres.é pour le contre-maître de M. Gough.

, 30
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Par M. .Mils: -
1193. Connaissez-vou3 les constructions de la station 1,776, et. ont-elles été faites selon

le devis annexé au contrat ?--Pas selon le devis.
1194. L'ingénieur de .division s'est-il opposé à cela ?-Je n'en sais rien.
1195. Et vous ? -Oui. Je ne voulais pas en faire rapport, mais M. Fitzgerald me

prescrivit de le faire exactement d'après la quantité de travaux exécutés.
La lettre et l'évaluation qui suivent sont soumises par M. Fleming et lecture en

est faite

CHEMIN DE PER INTERCOLONIAL ET DU PACiFiQuE.
BUREAU DE L'INGÉNIEUR EN CHEF.

14 mai 1874.
A la demande du comité, je soumets une évaluation approximative des travaux exécutés

sur la section 16 à venir jusqu'au 1er mars de cette année, ainsi que de ceux restant à faire
et des réductions faites ou projetées. Cette évaluation est basée sur des prix qui, s'ils
étaient appliqués aux quantités premières, réaliseraient la somme du contrat.

Travaux exécutés. . ............................ $110,000
" restant à faire..... .................... 60,000

Réductions ................ .......... 36,000

Prix du contrat......... .......................... $206,000

SANDFORD FLEMING.

CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL, SECTION No. 16.

EVALUATION No. 1.

ESTIMATION des travaux exécutés jusqu'au ler mars 1874, calculés à des prix qui, étant
appliqués aux quantités premières, réaliseraient la soma.e du contrat.

Quantités
exécutés
jusqu'au

1er mars 1874.

310
1,200

294,091
1,701
1,015

379

Travaux. Prix. Montant.

$ cts.
Acres d'abattage.. . ......... 13 00
Verges d'excavation dans le roc.................. .. 0 72

du d'excavation dans la terre..... ............. 0 17
do maço2nede1ère classe.. . . 50
do do 2e classe.......... .......... 8 00
do pavage ............ ........... 400

Fondations............. ........ o ...........
Travaux substitués à la maçonnerie- -soit.. .
Matériaux livrés ........... . .............. . ........
Omissions et travaux imprévus ........ .. .. ...... ...........

S cts.

4,030 00
864 00

49,995 47
19.561 .50
8,120 00
1.516 00
1,000 00
6,000 00
5.124 00

14,000 00

110,210 97
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ESTIMATION No. 2.

ESTIMATION des travaux restant à faire le ler mars 1874, calculés aux mêmes prix que dank
l'estimation No. 1.

Quantités
restant à faire Travaux. Prix. Montant.le
1er mars 1874.

3 ets. Sets.
79 Acres d'abattage, etc.............................. 13 00 1,027 00

196,200 IPieds linéaires de clôture.......................... 0 06 11,772 00
300 Verges cubes d'excavation dans le roc........... 0 72 216 00

85,048 do do dans la terre,............. 0 17 14,458 16
12,000 ;Pieds linéaires d'égoûts souterrains.............. 0 11 1,320 00

1,000 'Verges cubes de maçonnerie à pierre perdue........... 1 80 1,800 00
400 do en béton...... ............. 400 1,600 00
616 do maçonnerie de Ire classe............. Il 50 7,084 00

1,415 do do de 2me classe........ 8 00 11,320 00
421 do pavage............................ 4 00 1,684 00

Fondations...... .... .................. .. . ......... 250 00
Travaux substitués......... .................. ................ 4,000 00
Superstructure de pont,.. ......................... ............ 3,200 00
Passages à niveau, etc.... ....... .. .............. ............ 270 00
Omissions et travaux imprévus ........... 4,592 00

64,593 16
Moins, matériaux livrés .................. ... ................. 5,124 00

$59,469 16

ESTIMATION No. 3.

ETTIMATION des-réductions des travaux, calculés aux mêmes prix que dans -les estimation
Nos. 1 et 2.

Quantités
des

travaux réduits.
Travaux.

59,361 Verges cubes d'excavation dans la terre..............
1,300 do de béton, .............................
1,58:1 do maçonnerie de ire classe... ... .
1,380 do do de 2me classe...............

300 do pavage...............................
Fondations.........................................

Moins, valeur des trav. substitués à 'la maçon.. savoir :1
Essartage............*..... ..... $416 00
Fossés-soit ............... .... 10,000 00

$ ets.
10,091 37

5,200 00
18,204 50
11,040 00

1,200 00
1,000 00

46,735 87

10,416 00

836,31Q 87
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Sommes payées et sommes certifiés mois par mois.

Montant
du certificat. Montant Payé.

1870.
Octobre ................ ...................................
Novembre ......... ...... ........................... .
Décembre ... .............................................

1871.
Janvier............. ...........................
Février............. ............................
M ars..... ..................................
A vril ... ,.................... ................ ...........
m ai................................................. ......
Août .............................. .......................
Septembre .................................................
Octobre. ................ ,.... .............. ......... .
Novembre .................................. ....
Décembre. ......................... .............

1872.
Février .........................................
M ars ... ....... ................. ................ .........
Mai ............................... ....... ..
Juin. . ....................... . . . . . . ......
Juillet.............. .......................
A oût.. .. ........ ............... ........................
Septembre... ...............................................
Octobre. .......................................... ......
Novembre .................................................
Décembre....,........................ ...... ..........

1873.
Janvier........... ......................
Février ........ . ...................
Mars..........................................
M ai..,........ .........................................
Juin ..................... ............ .... ...............
Août ....... ......................... ................
Septembre ..............................................
Octobre ...... ............................................
Novembre .. ,.. ...... ,...................................
Décembre .................. ........... ......... ,.........

1874.
Janvior............. ................................ ......
Févier..... ...............................................
M ars..... ....... . ................ ................... I

8 cta.

1,600 00
2,500 0
1,600 00

800 00
50000
500 00
500 00
500 00

2,500 00
1,000 00
1,000 00
1,000 00
9,000 00

8,000 00
23,000 00

2,000 00
7,000 00

............. . .,
5,000 00
6,000 00
5,000 00
'4,000 00

10,000 00

2,000
3,000
4,000
1,000
4,000
3,000

2,000
8,000
7,000

5,060 00
2,000 0
1,000 00

Total....,.................................... $138,000 o

À 18¼4

8 ct.

1,440 00
2,250 00
1,440 00

720 00
450 00
450 00
45000
450 00

2,250 00
90060

2,900 00
90000

18,100 00

4,770
16,530

2,000
7,000

10,000
5,000

16,000
5,000
4,000

10,000

2,000003,0000
4,000 00
1,000 00
5,00000
6,000 00
8,000 00
5,500 00
4,500 00
7,000 00

5,000 00
2,000 00
1,000 00

$167,000 00
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M. Light transmet et lit ensuite les états suivants, demandés par le sous-comité le 5

mai:
CHEMIN DE FE INTERCOLONIAL, SECTION No. 16.

ESTrMATION des travaux restant à faire le ler mars 1874, calculés aux prix de la première
céduid.

Quantités
restant a faire

le
12 mars, 1874.

79
196,200

300
85,08
12,000

1,000
400
f;16

1,415
421

Travaux.

Acres d'abattage, e . .......................
Pieds linéaires declôture..... .. .. ...............
Verges cubes d'excavation dans le roc...... . ....

do do dans la terre............
Pieds linéaires d'égoûts souterrains............
Verges cubes de maçonnerie à pierre perdue .........

do en béton..............................
do maçonnerie de Ire classe............
do do de 2me classe..,. .......
do pavage........... . ............

Fondations............................. .....
Travaux substitués ...... ... ...
Superstructure de pont................. .....
Passages à niveau....... ...................
Omissions et travaux imprévus................

Moins, matériaux livrés......................

Pri

S

x. Montant.

etd. $ ets.3 00 1,027 00
0 06 11,772 00
072 216 00
0 17 14,458 16
0 11 1,320 00
1 80 1,800 00
400 1,600 00
1.50 . 7,084 00
8 00 11,3.tO 00
4 00 1,684 00
...... 500 00
..... 5,000 00

3,200 00
270 00

4,00000

65,251 16
. $5,124 00

1 $60,127 16

ESTIMATION des travaux réduits, calculés aux prix de la première cédule.

Quantités
des Travaux.

travaux réduits.

59,631 Verges cubes d'excavation dans la terre. . ..

1,583 do maçonnerie de ire classe.... . .........

1,380 do do de 2me classe .... .........

646 Verges en béton, étant du tout ................

418 do pavage, ,, do .... .........

Fondations, ,, do ..............

A déduire- Valeur des travaux substitués à la maçon-
nerie, savoir:-

Essartage.. ................. 1,000 00

Fossés.....................10,000 00

Prix.

$ cts.
0 17

il 50

8 00

400

4 00

Montant.

$ etc.
10,091 37

18,204 50

11,040 00

2,584 00

1,672 00

85500

44,446 37

11,000 00

33,446 37

A. 1874
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N.B.-50,000 verges de terre ont déjà été déplacées dans la confection des fossés e-t
pour détourner des cours d'eau, terre que l'on aurait pu obtenir à moins de frais à l'aide de
chambres d'emprunt. J'estime à 10 ets. de plus par verge le prix de cette terre, vu la
difficulté des excavations, du transport, etc.

L'essartage en plus vaut $1,000, et on estime à $5,000 de plus les fossés restant à faire.
n tout, $11,00 comme ci-haut.

J'ajouterai ici que les 1,140 verges cubes dont la maçonnerie a été réduite n'ont rien à
faire avec la question générale des fossés, 314 d'entre elles étant dues à la substitution du fer
au bois pour la superstructure du pont du Pin-Rouge, et 826 étant comprises dans deux
ponceaux de 12 pieds aux stations 1,417 et 1,424, point où, de même qu'à la station 1,435,
le ruisseau Gordon Meadow traverse trois fois le chemin de fer, et il fut ensuite constaté
qu'en détournant le cours d'eau entre les deux premiers points l'on éviterait deux ponceauz.
et c'est ce qui a été fait. Les quantités et valeur réelles des réductions dans la maçonnerie
remplacée par des fossés, peuvent s'établir comme suit, aux taux de la cédule:-

1,380 verges cubes, maçonnerie de 2me classe, à $8......$11,040.00
443 verges cubes, maçonnerie de ire classe, à $11.50.......5,094.00

16,134.00
A déduire-travaux substitués......... ............ 11,000.00

$5,134.00

Cette somme de $5,134 eût représenté la valeur nette des réductions dans la maçonnerie
si, sur la section 16, l'on avait pu obtenir la pierre aussi facilement que dans quelques autres
sections du district. La pierre était très-rare, et il s'ensuit que l'épargne a été d'autant plus
considérable.

Respectueusement soumis,
A. L. LIGHT,

Ingénieur de district.
Ottawa, 14 mai 1874.

PoNoaAux construits et à construire.

Stations. Capacité du ponceau. Maçonnerie de Ire classe. Maçonnerie de 2me classe.

Pieds.

'2,016 4x5
*1,954171,954 4x6 I....................... 17
1,933 20x0 350
1,863 4x.

*1.855 80x0 ik
*1,776 20 350
1,762 2 X4
1,751 4x6 174
1,718 x4 ..... 50
1,708 2 x4 4:
1,691 4X5 174

*1,664o o.. ......... 61,59046 i. .:::24
*1,574 6O I 5

1590 ~ 4x5 . ..... ....... ....... ... 20
1,551 lOO4× j............. ...... ........... 10*1,54 6x0 ... .... ......... .......

1,488 4x5 ................ 113

Ponceaux constriit (nu en voie de l'être.

A. i8Y'4
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PONCEAU Construits et à construire.

Stations. Capacité du ponceau. Maçonnerie de lr classe. Iaýonnerie de 2me dM IÇ

Pieds. Pieds.
*1,434 12X0 88 7
*1,424 2x 4 .............. 120
*1,392 Ix 0 175
*1,327 2 ×2

*1,314 2 .×. . . . 40
1,224 10 X 0......................... 127

a1,145 2X4 ........... 45
*1,124 4×614
1,062 8×0

837 .. .... ........ ... ...
1,06 8X0......................... 120

25 233. 2,317 2,430

*Ponceaux construits ou en vole de l'être.

PoNCE,..ux évité.3

Stations. Capacité du ponceau. Stations. ICapacité du iponceau.

Pieds. Pieds.
1,619 2îx 4

2,034 01 x4 1.608 6X0
*2,011 2' x4 1,562 2:x4
1,988 24x4 1,522 lOxo
1,970 sx0 1,460 8X0
1,920 2.X. 1,417 12x
1,900 8X0 1,379 2,x4
1,883 8X0 1,359 lOxo
1,849 5x0 1,304 21x4
*1,830 8X0 1,290 28×4
1,810 8x0 *1,262 loxo
1,788 8×0 1,202 2x4
1,671 8x0 *1,190 loxo
1,656 2ix4 *1,179 2 x4
1,643 2½x4 1,100 X 0

29 185

* Ponceaux autorisés par M. Buck.

Le sous-comité s'ajourne ensuite.

ai victoria.
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CHAMBRE DE COMT,
&AMEDI, 16 mai 1874.

Le sous-comité se réunit.
MM. Light, Fitzgerald, Garden, Gough, Hazlewood, Buck et Fleming sont présents.
M. Buck est interrogé,-

Par l'Hon.. M. Mitchell
1196. Etes vous ingénieur 7-Oui.
1197. Depuis combien de temps ?-Depuis 1845.
1198. A quels travaux avez-vous été employé comme tel ?-J'ai travaillé à des tracés

préliminaires en, Angleterre, et ensuite sur le chemin de fer de Sheffield à Linconshire.
Après cela et jusqu'en 1852, année où je vins en ce pays, j'ai été employé sur le chemin de
fer de Leeds à Dewsbury. J'étais l'ingénieur de l'entrepreneur sur le chemin de fer de
St. André à Québec, et peu après j'ai été nommé ingénieur-en-chef de cette voie ferrée.

1199. Avez-vous construit le chemin de fer de St. André à Québec 7-Une partie.
1200. fombien de temps avez-vous été son ingénieur en chef ?-Pendant quatre ans.
1201. Qaelle est la longueur de cette voie ?-De St. André au terminus de Woodstock,

environ 88 milles.
1202. Qu'avez-vous fait ensuite ?-J'ai été l'ingénieur en chef de l'embranchement de

St. Stephen. Après avoir abandonné cette position, j'ai fait partie du personnel de M. Fleming.
1203. A quoi avez-vous été employé ?-A examiner le pays dans le but de localiser

l'Intercolonial sur le côté ouest de la province, c'est-à-dire pendant la discussion du choix
des routes.

1204. Etiez-vous adverse à 'mon opinion quant à la localisàtion de cette route 7--Pas
particulièrement.

1105. Vos efforts avaient pour but de localiser la route du côté ouest comme conti-
nuation du chemin de fer de Woodstock ?-Oui.

1206. Quand êtes-vous devenu subalterne de M. Fleming 7-En 1867. Je fus engagé par
lui pour faire l'exploration d'une route centrale.

1207. Combien de temps avez-vous passé à cela7-Environ quatre mois.
1208. Avez-vous fait de votre mieux pour trouver une ligne avantageuse ?-Oui j'ai

fait de mon mieux.
1209. Quand êtes-vous entré au servicede l'Intercolonial ?--J'ai reçu ma commission

en mai 1869.
1210. En quelle qualité !-Comme ingénieur de l'exploration.
1211. De quelle exploration ?-Pour décider où la ligne serait localisée, service que

j'ai rempli sous le contrôle de M. Light, l'ingénieur de district.
1212, Où êtes-vous d'abord allé ?-J'ai remonté la rivière Miramichi.
1213. Quels tracés avez-vous faits ?-J'ai fait plusieurs tracés et explorations.
1214. Avez-vo~s localisé la section 16 I-J'y ai travaillé, mais je ne l'ai pas localisée

en entier. J'ai localisé l'extrémité voisine de la section 10. M. Peterson a localisé depuis
l'extrémité de Bathurst juaqu'où se terminait ma partie.

1215. Combien de milles de la section avez-vous localisés 7-Dix ou 12 milles.
1216. Avez-vous fait tous vos efforts pour trouver la meilleur localisation 7-Oui, très-

certainement.
1217. Quel est la nature du pays -Plate et marécageuse.
1218. Où se trouve cette localisation par rapport à la hauteur des terres ; est-elle sur le

plateau même ?-J'ai traversé le pays par une ligne presque droite. C'est une ligne très-
avantageuse.

1219. Est-elle localisés sur la hauteur des terres 7-Oui.
1220. L'avez-vous localisée à côté du plateau ou dessus ?-Oui, nous avons tracé ligne

de 6 à 8 pieds de large, afin de la tenir autant que possible au milieu de la hauteur des
terres.

1221. Après ces travaux de localisation, à quoi vous a-t-on employé 7-A terminer le
tracé de la 10ème section et ensuite à la construction de cetto dernière. J'en ai été le pro
mier ingénieur sous le contrôle de M. Ligh*t.

1222. Est-ce que les sections 10 et 16 sont voisiues 1-Oi.
0-7 It

87 -Vietoria..
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1223. Avez-vous été chargé de quelque service sur la section 16 ?-Oui.
1224. Par qui ?-Par les commissaires.
1225. Avez-vous vos instructions à cet égard I-Je les ai. (Le témoin les montre.)

J'ai été chargé par eux de faire des mesurages à l'effet de constater quelle somme de travaux
restit à faire pour terminer la section.

1226. Dans quel but vous a-t-on chargé de ce travail --Je crois que c'est à la demande
des entrepreneurs et dans le but de reviser les quantités.

1227. Avez-vous reçu des commissaires des instructions écrites vous autorisant de ce
faire ?-Oui.

1228. Avez-vous fait ce travail ?-Oui, avec M. Garden.
1229. Voulez-vous le faire connaître ?-J'ai fait des mesurages à l'aide de l'instrument

là où c'était absolument nécessaire afin d'arriver à un calcul exact des travaux restant à
faire. D'autres parties des travaux faits avait été mésurées auparavant par M. Garden. J'ai
examiné ses livres et puis les mesurages qu'ils renfermaient.

1230. Vos instructions vous prescrivaient-elles d'indiquer les améliorations qui pourrait-
6tre faites I-Non.

1231. Est-ce à raison de ce&télégramme que vous avez envoyé le rapport:
.' 4 juillet 1872.

"1'ar télégraphe de la station de Belleville à Walter M. Buck.
" Faites rapport du résultat de votre examen de la section 16, et envoyez-le immédiate-

ment au secrétaire, à Ottawa.
ui. "O. J. BRYDGES."

Oui.

M. Jones, lelsecrétaire de la commission de l'intercolonial, produit la copie du télé-
gramne suivant:

" 6 juin 187T2.
"A J. C. Gougb.
"J'ai télégraphié hà Light-Que Buck fasse l'évaluation des travaux si l'on peut

l'envoyer là.
"RALra JONES."

1232. Avez-vous d'autres instructions ?-Non.
1233. Je désire que vous fassiez un état du travail que vous avez fait à l'égard de ces

travaux jusqu'à la date de votre rapport définitif ?-Je produis l'état suivant dressé par moi:-

98
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MESURAGE des travaux restant à faire sur la section No 16.

Station.

2034
2016-0

2013

2000
1999-50

99
98
9796
95
94

90-75
90

89-50
89
88
87

86-50
86
85
84
83
82
81
80
79
78
77

1974
73
72
71
70
69
68
67
66
65.
64
63
62
61

.60
/89
58
57
56
55-0m.

54..80
54
53
52-50

52
.Ig

Longueur. Largeur.

35 0 200
40 0 25 5
75 0 135

Mauragc instumental.

..........
50 0
1600100 0

100 O
10
1000
100 0

500
50 0

1000O

500
50 0

100 O
100 0
100 0
100 0
1000
1000
100 0
100 0
100 0

100 0
1000O
100 0
100 0
100 0
100 0
100 0
100 0
100 0
100 0
100 0
100 0
100 0
100 0
100 0
100 0
100 0
500

200
00

100 0500
10

20 0
20 0
21 0
2:3 0
22 0
93 0
23 0
20 0
27 0
28 0
25 0
29 0
30 0
16 0
300
23 0
25 0
24 0
14 0
10 0
17 0
17 0
17 0
15 0
13 0

18 0
15 0
13 0
12 0

12 0
12 0
12 0
il 0
14 0
13 0
10 0
10 0
20 0
110
12 0
14 0
16 0
25 0
320
320
16 0
240
13 0
28 0
280
280

A 1874

rrofn .tt Qln-t Maçon.
den. Quantité. Quantité. Qea.0tlA faire. t

pavage.

jPd.cubeI. Vg.Afiibes. - -I -

5 7 3,090 0 2,877 3,02 I 148 ..........
10 9 1,1118 .......... ............ ..... . ... 73
30 3,037 5....... ............................

1 5
1 0 ,2000 1 . . . .i. . . . .
1 0 1,0500
33 7,5900.........
40 8,800 0
42 9,6600........
30 6,9000...................................
43 8,6000..................................
2 8

50 62600..........
43 6,23 0
.4 3 080
4 6 1 0..................
4 6........
53 6.095 0
43 10,750 0...
30 7,200 0 ........ ....
24 3,3600
0 7

2,5 0 ...... ......... ........
14 2,380 01 5 ,

081,2000

1,0'5.0 01.. . ,0 20564 432 .

7Mesurage périodiqu. 11,0
9,660 0 ...............................

6,91,5000

1 60 0
1 0 1,10................. ..........

.. 9. 900 0.... .............. .......... .........
061 3 20....... ................. ........
il 1,300 0.... .............. .......... ..........

0,8700 0.

0 7 00 0 ....... 2,0 1,834... ... ... ... ..
5,20 0 ............ ................

i8 i 13w0o................. ...

6.57009 0 f ....

70 0............... ....................
7,000 0

01 71000................... ..... .... ..........

1 4 52738 0.

1 121,6000 .........
1 7 1,20 0 ....... ..
243 3,9600.......... ....6...0. .1 7 .....

51 2 , 16 0 .......
0 12600 0 . ...

... .... 300 0 ............ . . . . . . .. . ;

1 0 15,100 0 ..... .
0 9.j8ý 900 .. ..........

061720 0 .....

21 18 1 u..........

W Yietorh.
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LMESURAGE des travaux restant à faire sur la section No. 16.

Station. Lageur.Longueur.

100 0
40 0
60 0

100 0
100 0
100 0
100 0
100 0
100 0
100 0
100 0
100 0
100 0
100 0
100 0
100 0
100 0
100 0
100 0

45 0
555 0

...........
100 0
100 0
100 0
100 0
100 0

50 0

100 0
100 0
100 0
100 0100 0O

der. Quantité. Quantité. Quantité
deur. selon le profil

" Pds.cubes. Vgs.cubes.

6 4 17,9200..................
6 0 6,720 0
7 0 11,3400. ..
39 8,1900 .......... ... ,.......
12 1,8000 4,278 8,968
1'5 2,0800 .......... ............
2 6 4,940 0 .......... ............
19 2,8500 . .. .........
5 a 885n n

15 01 35
17 0 1 6
17 0 1 3
20 0 1 4
190 3 2
160 4 3
210 4 1
17 0 2 5
260 3 7
28 0 4 0
27 0 1 7 0

..... Fossés latéraux
23 0 5 5
34 0 26
200 6 7
270 6 0
18 0 2 7
200 5 1
20 0 5 1
280 6 5
250 8 2
250 34
230 4 4
20 0 41220 31
19 0 1 5

,
5,250 0
2,720 0
2,210 0
2,800 0
6,080 0
6,880 0
8,610 0
4,250 0
9,620 0

11,200 0
8,505 0

19,062 O
111400 0
13,400 0

I 16,200 0
4,860 0

10,200 0
5,100 0

119345 0
8,500 0

10,120 0
8,200 0
6,820 0
2,850 0

50
49-60
49
48
47

1946
45
44
43
42
41
40
39
38
37
36
35
34
33

32-55
27
27
26
25
24
23
22

21-50
19
18
17
16
15
14
13

1889-1879-50
75-50-50-62

59-57
5,6-53
53-43
36-22

1797-97-50
80-50-78-40

63-60 50
54-50-44

36-22
22-16

9-1676
73-70

68-62-40
56-53 20

1597-91-50
82-72
54-50
17-13

9-1495
35-32
27-22
21-16

12-13915

...... ....

......,...

..........

1,398

.. .... .

1,827
1,012
1,747'

200

1,614
1.031
1,109

1,003
222

5,264
155
906
650

1,155
2,240
1,568

755
366

2,076
6.012
1,512

653

...... ....
2,,502

8,942
2,888.
1,947

14,894
13,763
10,325
6,818
9,215

723
11,616

4,743
1,947

14,776
451

3,307
13,054

5,633
6,294
6,342

14,149
1,640

10,920
7,763,
2,057
2,229

A faire.

..........

..........

4,690

.. ,....

20,958

Maçon.
et

pavage.

7,115 ....... .
1,876 ..........
200........

14,694 996
13,763........
8,711 .........
5,787 .........
8,106 436

723 45
10,613 167
4,521........
1,947 91
9,512 228

296 ...... ...
2,395

12,404 .....
4,478 253
4,054 330
4,774 128

13,394 .......
1,274 ......
8,844 954

.1,751. .. ...
545 .......

1ß76 .I....,

A. 1874

28 0
27 0
21 0
15 0O
17 0
19 0
15 0
15 0 n

Fossés latéraux................. .... ..
Abattage et fossés... .........
Nivelement de remblai...... .... ......
Chambre d'emprunt............. ..........
liien de fait.................... ..........
Fossé latéral -.... ............ ..........

do ................... ..........
Chambre d'emprunt ............ .... .....
,rIien de fait...................
Chambre d'emprunt............
Fossés latéral ............... ... .. .......
Rien de fait.................. . ..........
Abattage et chambre d'emprunt........
Fossés latéral ........ ..........
Chambre d'emprunt............ ...........

do ....... .... .... .....
'Abattage .................... .........
Abattage et chambre d'emprunt. .... ....
Chambre d'embrunt ............ , ......

do
Abattage ....... ............ .....

| o ...... ..... I...... ...... . . . .
1 battage et emprnt............ ...........

do do . ... ....... ..... ... ..
Fossés latéraur................, .........

100

McVrsurage périodique.

C"

% M

27,814

...........

............
............
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MESURAGE des travaux restant à faire sur la section No. 16.-Suite-

I P>io- Quantité.Station. Longueur. Largeur. I r-

Pds.cubes.
Mesurage instrumental.

1395 0 0 18 0 28 478504 100 0 15 0 3 1
3-50 50 0 15 0 3 1 2,3250

3 50 0 17 0 3 6 13,0600
2 1000 23 0 5 9 13,5700

1391 1000 24 0 44 10,560 0
-90 1000 260 3 7 9,620 0
89 1000 240 48 11,5200

88-60 400 24 0 4 1 3,9360
86-75 0 0 29 0 6 0 1196256 750 260 57 f1

5 1000 26 0 5 1 13,2600
4 1000 24 0 3 9 9,3600
3 1000 210 2 3 48300
2 1000 2110 1 2,3100

1-20 800 210 10 1,680 0
80. 00 250 32 ;6775

9-50 500 280 70 677
9-0 50 0 36 0 8 5 15,300 0
8 1000 350 80 28.0000
7 - 1000 330 8 2 27,060 0
6 1000 290 7 7 22,330 0
5 00 310 I 93' 27,8400
4 1000 3301. 82

50 50 0 310 100 155000
3 50 0 280 9 6 13,440 0.
2 1000 30 0 81 24,300 0
1 100 0 380 7 0 . 26,600 0

70 100 0 250 6 0 15,000 0
9 1 100 0 260 4 1 10,660 0
8 100 0 250 3 7 9,250 0
7 100 0 200 24 4,800 0
6 100 0 280 18 5,043 0

64-75 0 0 260 40 970 04 750 260 52 8
163 100 0 260 4 7 12,220 0

2 100 0 25'0 0 5 1,250 0
1 100 0 28 0 48 13,410 0

60-50 '50 0 28 0 . 50 7,000 0
.... . . . .. 19 0 2 0 1

'60 500 22 0 26 f 2,357 5
9-50 0 0 28 0 65 ý 9,280 09 00 30 63 '

8 1000 28 0 3 4 9,520 0
7 . 100 0 240 18 4,320 0

Mesurage périodique.
1333 Excavation ............

27 Remplissage de remblai........,
1299-1270 Abattage et fossés...

69-63 Fossés ...........
63-2-50 dé ............ ...........

Excavat. pour drainage du marais
1202-1196 Chambre d'emprunt............

96-98 ' Abattage et fossés..........
52-36 Abattage.................

36-1089 do et chambre d'emprunt..
78-056 Fossés...................

' Totaux................

Quantité. Quantitéselon le Profil

Vgs.cubes.

..:::.I::. ...

...... ........ 1 -. .%. . . .. ..

15,677
141

1,093
7,142

614
15,400
1,500
3.500
ô,480

20,549

2,000
1,393

*7,642
914 t

28,711
4,000
3,852
7,453

1,987 5,000
4,600 23,832
1,734 2,034,

..... .... 121,718 354.849

Newoestle, 24 juillet 1872.
(Certifié) WALTER M. BUCK,

Ingénieur -en charge, pro ten.
101

A faire.
Magon.

et
pavage.

10,731

2,000
300
500
300

13,311
.2,500

352
'3,973
3,013'

19,232
300

233,131

.. ........
91
45
50

..........

..........
201

50
398

..........

..........

..........

....................

. . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . .
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1234. Cet état est-il le résultat d'un examen et de mesurages soigneusement faits -.

Oui.
1235. Avez rous recommandé des changements à oes travaux?-Oui.
1236. Pourquoi ?-Je pensais en avoir le droit.
1237. Faites connaître au comité les changements recommanlés par vous?-J'ai fait

quelque réduction aux travaux de maçonnerie, et je nie suis cru justifiable de faire rapport
comment ils seraient améliorés par le fait de cette réduction, tout en en facilitant l'achève-
ment. C'était là mon idée. Etant autorisé à constater ce qui restait d'ouvrage à faire, je
me suis cru parfaitement libre de faire les réductions que je jugerais à propos à l'égard de la
maçonnerie et de faire les recommandations que je croyais nécessaire dans l'intérêt de l'en-
treprise.

1238. Voulez-vous dire comment il se fait que vous ayez pris sur vous de recommander
des réductions ?--Parce que je ci oyais certains travaux inutiles. On m'avait chargé de faire
rapport des travaux qui, réellement, restaicat à faire, et j'ai recommandé des réductions dans
l'intérêt de l'entreprise.

, 1239. Avez-vous fait ces réductions ou les avez-vous recommandées seulementi-J'ai
fait des réductions, et j'ai fait rapport aux commissaires et à l'ingénieur en chef, auxquels j'en -
voyai un état tabulaire. J'en ai aussi donné copie à l'ingénieur de district dans le môme
temps.

1240. Comment s'appelait-il ?-M. Liglit.
1241. M. Garden était-il sous-ingénieur lorsque ces réductions furent faites ?-Oui.
1242. Avez-vous su des commissaires, de l'ingénieur en chef ou de l'ingénieur de dis-

trict si vos réductions avaient été approuvées ?-Je ne l'ai pas su alors.
1243. Avez-vous diminué les travaux de terrassement ?-Je n'ai fait aucune réduction à

cet égard, sauf dans les cas où la cédule portait une certaine somme pour frais de terrassement
et que je jugeai inutile, puisque les constructions étaient terminées alors.

1244. Est-ce qu'il n'y a pas eu là tassement I-Je ne le crois pas.
1245. Avez-vous retranché des ponceaux ?-Oui.
1246. Combien ?-Je ne puis en dire le nombre dans le moment.
1247. Est-ce là un état-celui déjà transmis-du nombre de ponceaux que l'on a recom-

mandé de retrancher sur la section 16 ?-Oui.
1248. Voulez-vous dire pour luoi vous avez recommandé qju'ils fussent retranchés?-

Parce que je savais qu'en détournant des cours d'eau il n'y en aurait plus besoin.
1249. Cela n'a-t-il pa:s été avantageux pour le chemin d'avoir, autant que possible,

détourné les cours d'eau qui le traversaient ?-Assurément.
1250. Qu'est-ce qui vous a pol té à faire ces réductions ?-Seulement le fait qu'il serait

à l'avantage du chemin de détourner certains cours d'eau.
1251. Etait-ce seulement pour favoriser les entrepreneurs ou pour l'avantage du chemin

que cela a été fait ?-Seulement dans l'intérêt du chemin et d'accord avec ce que la commis-
sion m'avait demandé de faire.

1252. Est-ce que, si l'ou eût accédé à quelqu'une de vos recommandations, le chemin
n'en eût pas souffert !-Je ne le crois pas. Je dois dire qu'après cette inspection et ce rap-
port, M. Light fut appelé à confirmer ce que j'avais fait, et conformément aux instructions
de l'ingénieur en chef, M. Light et moi nous avons fait un nouvel examen des travaux, à la
suite duquel nous étions d'un avis différent à l'égard de la maçonnerie, car il voulait qu'une
partie de celle que j'avais retranchée restât. Ce différent eut pour résultat de, faire qu'il y
eut moins de maçonnerie de première classe et plus de celle de aeuxième classe.

1253. Vous êtes certain que c'est d'après l'ordre de l'ingénieur en chef on des commis-
saires que M. Light a fait avec vous ce nouvel examen, afin de voir s'il apprauvait vos rédue-
tions ?-Oui.

1354. Q ael cn a été le résuitit ?-Quelques modifications, à la sauite desquelles M. Light
a confirié mes recommandations. Cela eut lieu subséquemment Lu rapport.

Far 3. Aililrs:~
1255, Cela se fit-il dans la n.mae année 1-~Oui.
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Par M. Mitchell
1256. Avez-vous su si M: Fleming a désapprouvé le nombre de réductions opérées 1?-

C'est ce que je nelpais dire. Je tenais mes instructions des commissaires, et comme ingé-
nieur en chef, M. Fleming désirait beaucoup que ce que j'avais fait fut régulièrement con-
firmé par l'ingénieur de district, M. Liglit eeçut en conséquence instruction de reviser mon
travail, et c'est ce qu'il fit avec moi depuis le commencement jusqu'à la fin.

1257. Connaissez-vous tous les témoignages rendus dans ces derniers jaurs -Je ne les
ai pas tous lus.

125P. Avez-vous lu cette lettre de V. Pi itzgerald, datée du 29 septembre 1873

(Copie.)

BATHUnsT, 29 Septembre 1873.
Vu notre conversation lors de votre Ivisite ici en juillet dernier, relativement à cette

malheureuse section 16, et les ordres récents des Commissaires de m'envoyer sur h section 10,
pour donner ma place à M. Buck sur la section 16, je me sens obligé de faira quelquei
observations, que vous voudrez bien excuser, j'espère. L'impression laissée chez moi à cette
époque était que, en cas où le contrat serait enlevé à Gougli, quoique je ne pensasse pas qu'il
le serait, et où une autre adjudication aurait lieu, j'aurais chance d'exécuter les travaux. Je
pense que l'évaluation que j'ai subséquemment faite, après vos instructions, était suggérée
dans le but de me laisser sous cette impression. Vous m'avez aussi fait remarque. qu'il y
aurait sous peu des changements. Je m'attendais bien peu quel-ce changement consisterait à
me déplacer et à laisser M. Gough continuer les travaux aussi mal ou plus mal ou'aupara-
vant. C'est là pour moi une question de la plus haute importance, quand on considé:; que je
ne suis accusé d'aucun tort ou négligence. Le but ou du moins le résultat est évident. Pour
parler franchement, on veut permettre à Goughi et à sa clique de Newcastle, au moyen de
fausses évaluations, comme celles faités par ce même M. Buck pendant qu'il dirigeait la
section 16 lors de mon absence sur le No. 6, de tirer de l'argent sans exécuter defravaux. Si
je voulais seulement entrer en société, ou consentir à deveair boue-émissaire, tout irait bien.

Si j'avais pris dans le contrat la part que m'a offerte Gough à plusieurs reprises, si
j'avais fait des évaluations de milliers de piastres pour " travaux spéciaux " qui n'ont jamais
été et ne seront jamais exécutés, sij'avais obéi sans répliquer aux ordres de M; A. L. Light,
tout en serait au mieux : mais pas un centime ne vous serait laissé pour compléter les
travaux, quoiqu'il n'y ait pas encore un tier du contrat actuel qui soit complét après trois
années.

Vous-niême et vos collègues, 1M. Brydges, vous me -devez de la reconnaissance au lieu
de traitements-injustes. J'ai en m'a possession les écrits et les ordres pour prouver ce que
j'avance ici, et si j'y suis forcé, je suis prêt à établir, sous serment si c'est nécessaire, des
faits relatifs à l'exécution de certaine partie du contrat dans ce district qui feront peine à
certaines personnes de haut. position. Je ne voudrais pas être poussé à cette extrémité,
et cela pour plusieurs raisons. L'horizon est déjà assez sombre. Mlais la manière dont j'ai
été et je suis encore traité sur cette malheureuse section et tout ce que je -vois, je crois, suffirait
à rendre fbu tout homme ayant un peu de cour, et je défie, comme y l'ai déjà dit à l'ingénieur.
chef, l'investigation la plus stricte et la plus minutieuse do chacun de mes actes, de prouver
que j'aie nui à l'entrepreneur ou que j'aie négligé mon devoir. Dieu merci, j'ai les mains
pures, et si ce n'était pas le cas, j'ai assez de raison pour savo:r quelle en sera la consé-
quence. Je ne parle pas de vous, monsieur.

On a fait dernièrement un effort pour pousser les travaux, mais le n ombre des travailleurs
diminue toujours, à ce qu'on me dit; il n'y a sur la section, que deux brouettes et autant de
pics qui soient en bon état.

Je le répète, Gough ne finira jamais les trav.ux, lui rmettrait-on d'être lui-même
son ingénieur et de faire lui-même ses évaluttions. 11 n'est pas capable de faire une cave
ordinaire de 10 x 20 pieds.

J'ai écrit et télégraphié au seciétaire, M. Jones, refuant d'accepter mon changement,
et je résignerai de préférence. J'e-père, toute fois, que les Comuissaires reviendront sur leur
décision.
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J'ai aussi confiance, monsîeur, que vous croirez que si ce changement était fait de la
manière ordinaire, pour effectuer quelqu'arrangement que les Commissaires auraient jugé à
propos de faire d:ms l'intérêt <les travaux et du chemin, que je n'y serais pas un obstacle;
mais dans ce · tripotage fAit à l'instigatien d'un chevalier d'industrie, d'un fléau public qui a
fondé le pays et corrompu le sens moral de la s;ciété pour pouvoir voler le trésor public, je
préfère périr moi-même avec m·i famille piutôt que de m'y soumettre.

Je voulais que cette lettre fât privée, mais je n'ai aucune objection à ce que vous en
fassiez I'usaga qu'il vous plaira.

Je suis, Monsieur, très respectueusement,
Votre obéissant serviteur,

JAMES W. FLTGERAL D.
O. J. Brydges, Ecr.,

Montréal,

.Réponse.-~Oui.
1259. En faisant ces rapports à la demande des commissaires, n'aviez.vous pas en

même temps le désir de favoriser M. Gough ou quelque autre en ; un mot, avez-vous agi, en
cela, dans un but de corruption ?-Nullement.

1260. Vous n'avez pas favorisé l'entrepreneur au préjudice de l'entreprise ?- En aucune
manière.

Par . lills
1261. Pourquoi, alors, avez-vous fait rapport comme étant faits de travaux considérabks

non exécutés?- La seule quantité que je me rappelle avoir été rapportée comme faite sont
les réductions dans la maçonnerie. J'ai réduit la dimension des constructions et j'ai rapporté
les quantités figurant au contrat original.

Par M. Dlitchcll:-
1262. Avez-vous toujours agi de cette manière à l'égard des contrats à somme fixe 1-

Oui. Jusqu'à un certain temps, c'est ce que j'ai fait sur la 1Ome section.
1263. Jusqu'à quel temps ?-Jusqu'à ce que j'eusse reçu instruction de cesser d'agir ainsi.

Par M1. Scatcherd :-
1264. Si un ponceuu de quatre pieds a été réduit à deux, a-t-il été rapporté d'après les

dinenbions originales ?-Oui.
Par 3 Mitchel:-

1265. Le fait de rapporter selon leur première dimension des constructions ainsi dimi.
ngées faisait-il quelque différence pour l'entrepreneur' à la fin de son contrat ? Cela ne
diminuait pas la somme du cnntrat ?-Non ; il n'en touchait ni plus ni moins d'argent

1266. A une séance précédente du comité, il a été dit que vous aviez retranché et
rapporté comme faits cinq ou six ponceaux représentant 311 verges de maçonnerie; pourquoi
avoir fait cela ?-Je ne pense pas que ces ponceaux aient été retranchés.

1267. Ont-ils été remplacés par des fossés ?-Oui; des fossés ont été faits. J'ai agi
de même que pour la section 10. J'ai toujours cru que là oà un ponceau était évité en
détournant un corrs d'eau. l'entrepreneur devait bénéficier de ce changement tout comme si
le ponceau eût été construit.

1268. C'est-à-dire lorsque le contrat est à somme fixe ?-Oui.
1269. Vous dites avoir agi ainsi sur la 10me section jusqu'à ordre au contraire ?-Oui.
12 M. Avez-vous jamais montré plus de favoritisme pour les entrepreneurs de la section

16 que pour d'autres ?-Non.
1271. Avez-vous fait ce que vous considériez être selon votre devoir ?-Oui ; et en cela

j'ai apporté le même soin que pour la section 10. M. Gough n'a pas pl:s à me remercier
aujourd'hui que M. Duncan McDonaldJ.

1272. Faisiez-vous partie de ce cercle que M. Fitzgerald a décrit et que j'ai déjà men-
tionné; ou portiez-vous quelque intérêt à ce cercle ?-Je n'ai jamais été en rapport avec
aucun cerele, et jamais, en aucune manière, M. Gough ne m'a influencé.

1273. Dans sa correspondance et dans ses expos4s faits en comité, M. Fitzgerald a
dénoncé comme inférieures les constructions de cette sectica ; que la pierre et la maçonnerie
aont mivaises; en un mot, qu'il n'y a presque rien de bon. Voulez-vous, comme ingénieur,
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faire connaître votre opinion à cet égard !-Selon moi, les travaux de cette section sont
généralement bien et solidement exécutés.

1274. Quel est votre avis à j'égard des travaux de terrassement ?-Ilssont,sous tout
rapport, absolument Femblables à ceux des autres sections.

1275. Les constructions sont-elles aussi bonnes sur la section 16 que sur la section 10 ?
-Je penselqu'elles sont meilleures.

1276. Sont-elles aussi bonnes que celles que vous avez vues sur d'autres chemins de fer
de ce pays ?-Oui, et je pense qu'un n'y peut trouver à redire.

1277. Avez-vous ordonné la construction d'un ponceau en granit sur la partie de la sec-
tion qui se trouve dans Bathurst ?-Oui, et il fut construit pendant que j'avais le contrôle.

1278. Quelle est la qualité de ce ponceau ?-Il est très solide, comme tout ceo qui est
fait en granit.

1279. Y a-t-ilsur votre setion, des constructions aussi bonnes que celles-là ?-Oui, et
peut-être meilleures.

1280. Pensez-vous que les travaux de cette section soient bien exécutés ?-Oui.
1281. Y trouveriez-vous à redire si :vous étiez ingénieur-en-ehef ?-Non; j'accepterais

volontiers ces travaux.
1282. Les poutres de ce ponceau ont-elles été diminuées par vous ?-Je ne m'en rappelle

pas.
1283. Avez-vous recommandé la diminution des rampes, 1-Non. J'ai cru qu'il ne

m'appartenait pas de rien suggérer à l'ingénieur-en-chef à cet égard, bien que je fusse d'avis
que cela pouvait se faire. Cette questioL a été discutée entre l'ingénieur de district, M.
Light, et l'ingénieur-en.chef, et cette diminution fut décidée par eux dans le bu eau du dis-
trict.

Par M. Miil:
1284. En votre présence ?-Oui.

Par M. Mitchell:-
1285. M. Fleming a-t-il, comme ingénieur-en-chef, désapprouvé vos recommandations ?-

Je n'ai reçu nulle information officielle à ce sujet.
1286. Vous a-t-il jamais donné à entendre, non officiellement, qu'il n'approuvait pas les

travaux ?-Non.
1287. Permettez-moi de vous demander si jamais personne n'a cherché à vous engager

à retrancher des travaux ou à faire des changements profitables aux entrepreneurs I-Jamais
Sous ce rapport, je n'aiCexercé que mon jugement. J'ai fait les mômes réductions sur ma
section.

1288. Vous êtes-vous entretenu avec M. Fitzgerald au snjet de ses réductions ?-Je ne
pense pas que nous ayons eu d'entretien particulier à cet égard.

1289. S'est-il opposé à ces réductions ?-Oui.
1290. Vous a-t-il jamais fait ses objections sur ce point ?-Pas à moi. Il a écrit à M.

Light.
1291. Que pense-t-on, généralement, de la manière dont M. Fitzgerald a traité les entre-

preneurs de cette section ?-Je refuse de me prononcer sur ce point, je laisse cela à l'ingénieur
de district.

1292. Quelle est la qualité de la pierre de la carrièle de Tabusintae-- Je la crois
bonne.

1293. Est-ce la meilleure que l'on puisse trouver sur la section ?-Je le pense.
1294. Est-elle aussi bonne que la pierre à construire des autres par ies du pays ?-Oui.
1295. Pensez-vous qu'elle convienne aux constructions l-Oui.
1296. Avez-vous quelque doute à ce sujet 7-Aucun.
1297. Voulez-vous dire quels sont les devoirs d'un ingénieur de division ?-Ils sont

variés.
Après quoi le sous-comité s'ajourne.
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CHAMBRE DE C03MIT,
Lundi, 18 mai 1874.

Le sous-comité se réunit.
MM. Light, Fitzgerald, Gough, Garden, Buck, Hazlewood et Fleming sont présents.
Continuation de l'interrogatoire de M. Buck.

Par 1. sI:-ls
1298. De qui tenez-vous votre nomination 1-Des commissaires.
1299. Avez-vous recommandé l'abaissement des rampes ?-Pas diree'i nt. Je pense

avoir déjà dit que je ne voulais rien suggérer à cet égard.
1300. Vous rappelez-vous le nombre de ponceaux que vous avez recommandé . de

de retrancher ?-Trente-quatre.
130i1. Quelle raison donnez-vous pour en avoir retranché autant ?-Ce nombre est .en

raison des cours d'eau détournés.
1302. Est-ce que l'eau de ces cours d'eau passe encore sous le chemin 1-Non ; elle a été

dirigée sur un côté de la voie.
1303. Ainsi, vous avez fait de manière que l'eau de ces trente-quatre débouchés ne

passe pas- sous la voie ?-Oui.
1304. Et elle ne passe pas maintenant dessous I-Non
1305. Avez-vous diminué la dimensions des autres débouchés ou recommandé qu'elle fut

diminuée I-Je ne crois pas.
1306. Ne vous en rappelez-vous pas I-Je ne m'en souviens pas particulièrement.
1307. Quel a été le résultat de toutes ces diminutions ; ont-elles été ou non à 'avantage

de l'entrepreneur ?-A son avantage, comme de raison.
1308. Les frais pour détourner les cours d'eau ont-ils été moindres que l'auraient été

ceux des ponceaux ?-Moindres, mais plus considérables que n'aurait coûté le nivellement
ordinaire du chemin.

1309. Ont-ils été beaucoup moindres ?~-Je ne puis répondre à cette question, vu que je
n'ai été là que peu de temps, et que je ne suis pas responsable de ce qui a été fait après mon
départ.

1310. Avez-vous fait les réductions ou changements que M. Light a été appelé à
confirmer dans la même année I-Je ne pense pas que ce fut dans la même année ; c'est dans
le cours d'une année après.

1311. Savez-vous sur l'ordre de qui ?-Sur l'ordre, je pense, de l'ingénieur-en-chef.
1312. M. Light s'est-il accordé avec vous quant aux changements décidés ou recom-

mandés par vous ?-Pas entièrement.
1313. Sur quels points différait-il d'avec votre rapport ?-Je crois avoir déjà dit qu'à

cette occasion la maçonnerie de première classe fut diminuée et celle de deuxième classe
augmentée.

1314. Conformément à votre rapport I-Subséquemment à mon rapport.
1315. Teniez-vous quelque instruction spéciale de l'ingénieur en chef relative. aux

diminutions et changements à l'égard du drainage ?--Je ne pense pas.
1316. Avez-vous examiné la hauteur des terres, afin de voir quelle capacité devait avoir

ces conduits, avant de faire ces changements ?-Oui.
1317. Connaissez-vous M. Nicholson ?-Oui.
1318. Que faisait il I-Il agissait comme porte-mètre.
1319. Qui a écrit les notes concernant les crues I-Je ne sais qui les a écrites pour

la section 16.
1320. A qui, généralement, appartient ce travail ?-Au sous-ingénieur.
1321. Savez-vous quelque chose du ponceau de la rivière du Portage ?-Je connais cette

construction.
1322. Je tiens là un état qui démontre que la quantité de maçonnerie a été réduite de

302 verges cubes (ire classe) à 70 verges cubes de maçonnerie sèche de seconle classeî-e
ne crois pas que cela se soit fait sous mon contrôle.

13:23. En supposant qu'il soit constaté que la largeur d'ui en'ss d'eau est de 7 à 9 pieds
et La profoudeur de 3 pieds,-ce qui donne au mesurage de 2 3 1,- st-ce qu'un débouché de 4
x 5 serait suffisant pour cette eau I-La profondeur et largeur que vous donnez là n'existent
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que pendant les crues-peut-étre pendant un jour ou deux-et sur un sol comme celui-cii qui
est une espèce de prairie basse, quelles que considérables que puissent être les crues, l'eau
ne montera pas beaucoup, elle s'étendra, mais il faudra tout de même qu'elle s'écoule par
le débouché. Il se formera un certain courant; le profil serait de 20 pieds au moins et
l'espace couvert par les crues de 23ý pieds.

1324. Ce débouché serait-il suffisant ?-Il le serait.
Par M. Metcalfe :-
1325. Quelle est la s>mmes de ce contrat ?-$206,000, s'il m'en souvient.
1326. Par un des états présentés, je vois que la diminution des travaux de ce contrat,

est portée à $80,000, tandis qu'un autre la porte a environ $90,000. Les travaux desautrees
contrats ont-ils été diminués dans la même proportion ?-Je l'ignore.

1327. Est-il ordinaire de retrancher beaucoup de travaux et de les payer tout comme
s'ils eussent été exécutés ?-Tout cela dépend des conditions générales du contrat.

1328. Est-il à votre connaissance, comme dans ce cas:-ci, que l'on ait retranché la moitié
des travaux portés au contrat et que l'on ait payé pour le tout ?-Non; ce sont là de ces cho-
ses que les principales autorités savent seules.

1329. Mais vous n'avez jamais eu connaissance que pareille chose ait été faite ailleurs -
-Pas jusqu'à présent.

1330. D'ordinaire, s'il y a diminution de travaux, il y a diminution de prix, et augmen-
tation de ce dernier s'il y a surcroit de travaux ?-Je ne pense pas qu'il en soit ainsi. En Eu-
rope, les entreprenéurs ont un ingénieur à eux, lequel est supposé avoir le droit de faire de
telles réductions.

1331. Mais vous n'avez jamais vu nulle part que tant de travaux fussent retranchés et
payés tout de même ?-Dans -les contrats à somme fixée ils le sont généralement.

1332. Mais-lorsque les travaux sont diminués- aussi considérablement 1-Considérable-
ment ou peU, il sont payés tout de même.

1333. Avez-vous eu connaissance des réductions 7faites par M. Bain avant qu'il ait
abandonné son contrat ?-Il n'en avait pas faites.

1334. Savez-vous s'il a eu des ponts à construire I-Non.
Par M. MitchI :--
1335. Oi vous a deu-dnJé si le fait d'avoir retranché des ponceaux était à l'avantage

de l'entrepreneur, et j'ai conpris que vous aviez répondu affirmativement, et que cela avait été
fait comme compensation i-C'est le cas,

1336. Non comme complète compensation; les changements que vous avez faits n'étaient
pas tous à l'avantage de l'entrepreneur ?-Ceux-là n'ont pas été faits par moi.

1337. Vous avez recommandé des fossés, qui étaient autant de travaux extra i-C'é-
taient des travaux extra nécessitant un sureroit de dépênse, mais ils entraient dans la caté-
gorie des cas fortuits, et l'entrepreneur y était obligé.

1338. Et leur confection nécessitait un surcroit de déboursés ?-Certainement.
1339. M. Mills vous a demandé si vous connaissiez M. Nicholson, qu'avez-vous

répondu ?-Qu'il était porte-mètre.
1340. Quels étaient les autres officiers de la section ?-Deux porte-mètre et un sous-

ingénieur.
1341. Combien y avait il de bùeherons ?-Ces derniers n'étaient employés qu'au

besoin.
1342. Combien en fallait-il pour une sertion comme calle-là?-De deux à quatre.
1343. A-t-on coutume d'employer constamment ces travailleurs I-Je ne crois pas.
1344. Qu'ont-ils à faire ?-Ils sont aux.ordres du sous-ingéniéur.
1345. Y en a-t-il aux ordres de l'ingénieur de division ?-Oui.
.1346. Combien ?-Je ne sais; sans doute le nombre voulu.
1347. Les emploie-t-on ailleurs que sur le lieu des travaux I-Je crois pouvoir dire que

non.
1348. En avez-vous à votre service I-Oui.
1349. Combien I-Deux.
1350. Où les employz-vos.I-Làoù c'est nécessaire.
1351. Vous eu servez-vous ailleurs que sur.la section-.-Non.
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1352. Trouvez-vous juste que l'ingénieur de division se fassent payer les gages de
quatre bûcherons qui se sont à peine montrés au lieu des travaux ?-Force m'es de dire non.

Par M. Scatcherd :-

1353. Vu la nature de la localité, êtes-vous d'avis qu'il eût été très désavantageux
pour l'entrepreneur d'élever les rampes ?-Pas «onsidérablement.

135 1. Vous avez dit que par un télégramme M. Brydges vous avait ordonné d'aller
sur la section 16 faire le mesurage des travaux restant à exécuter. Avi.s: '--"r entendu dire,
avant cette dépêche, que ce serait probablement vous qui scriez choisi pou: t te besogne î-
C'est ce que je ne saurais dire.

1355. Avez-vous été surpris de recevoir ce télégramme ?--Non.
1356. Vous a-t-on donné un remplaçant ?-J'ai entendu dire que NI. Fitzgerald avait

été chargé de quelques travaux sur la section No. 6.
1357. Vous avez entendu dire cela ?-Oui. La nouvelle que je reçus ensuite était

que je devais le remplacer pendant son absence, et que je ferais le mesurage des travaux
restant à faire.

1358. Connaissiez-vous personnellement les entrepreneurs avant cela ?-Oui.
1359. Ont-ils travaillé sous votre contrôle dans quelque autre entreprise ?-Non
1360. Avez-vous causé avec eux à l'égard du temps où vous seriez envoyé sur la section

16 ?-Non.
1361. M. Gough ne vous a jamais dit que vous seriez appelé à faire le mesurags des

travaux restant à faire ?-Je pense qu'il m'a dit cela à Newcastle.
1362. Est-ce là qu'il habitait ? -Non, à Chatham.
1363. Quelle est la distance entre ces deux endroits ?-Environ 6 milles.
1364. Quand vous êtes-vous entretenu avec M. Gough au sujet de ce mesurage ?- Je

ne m'en souviens pas. Il n'a été question de cela qu'en passant.
1366. A-t-il dit qu'il s'opposait ou non à ce mesurage ?-Il m'a appris que ce mesurage

serait fait.
1367. A-t-il dit pourquoi ?-Pas particulièrement.
1368. Avez-vous dit à M, Gough que vous seriez étonné que l'on vous fit fiare ce

mesurage ?-Non.
13 69. Les travaux de la section 10 n'étant pas terminés, y a-t-on envoyé quelqu'un faire

pareil mesurage ?-Non.
1370. Est-ce que les commissaires ont agi différemment pour la section 10 1-Appa-

remmen t.

kar A. Mitchell :

1371. S'il y avait eu désaccord entre vous et les entrepreneurs de la section 10 et que
ces derniers eussent demandé aux commissaires la révision de vos mesurages, auriez-vous été
surpris que l'on eut chargé un autre que vous de ce travail ?-Non.

1372. Avez-vous entendu dire si les entrepreneurs de la section 16 s'étaient plaint de ne
pouvoir obtenir justice des ingénieurs ?-Non.

1373. Avez-vous entendu quelque chose d'analogue sur la section 16 ?-Quelque chose
de semblable m'a été dit en particulier-

1374. N'est-il pas étonnant que les commissaires vous aient chargé de cette revision, en
l'absence de M. Fitzgerald, vous, l'ingénieur de la section voisine ?-Ce ne peut être étonnant
parce que je travaillais sur la section voisine.

1375. Avez-vous fait ce travail en sus de celui que vous aviez sur la section 10 ? -Oui.
13 76. Vous en êtes-vous mal trouvé ?-Cela m'a donné plus d'ouvrage.
13'17. Croyez-vous que c'est parce que vous vous trouviez sur la section voisine et que

les commissaires avaient confiance en vous que cette besogne vous a été donnée ?-Je pense
qu'ils faisaient preuve de confiance en me choisissant.

1378. Savez-vous si c'est à la suite de plaintes des entrepreneurs de la section 16 que
M. Fitzgerald a été chargé d'une mission analogue I-Je ne puis donner cela comme un fait
Je n'ai rien à faire avec tout cela.

1379. Où était-il à votre départ I Le saviez-vous?-Pas précisément.
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.Par 4. AMetcalfe

1380. On semble être sous l'impression que les entrepreneurs ont été bien maltraités.
Prendriez-vous comme maltraité un entrepreneur qui recevrait $1 67,000 à compte de S206,000,
et cela quand il n'y a qu'un peu plus de la moitié des travaux de faits ?-Sous de pareillEs
circonstances, je serais porté à dire non.

1381. Je vois que la soumission suivant celle de M. Gough n'est que de $5,000 de plus
que la sienne. Pensez-vous que l'on ait été juste envers ce soumisssionnaire en faisant d'aussi
grandes réductions en faveur des entrepreneurs actuels, si ces derniers savaient qu'elles pou-
vaient se faire ?-Si ce soumissionnaire avait obtenu le contrat il aurait fait de même que
les autres.

Par X!. Jiitchell:

1382. Le prix du contrat étant de $206,000, et les entrepreneurs n'ayant retiré que
$162,000, lorsqu'il ne fallait que de $15,000 à $20,000 pour terminer les travaux, trouvez-
vous qu'en leur enlevant le contrat les entrepreneurs ont été libéralement traités ?-Je le
pense.

Par -. Jletcalfe:

1383. $15,000 suffiraient-elles pour terminer les travaux ?- Je ne saurais dire. Je n'en
ai aucune idée exacte.

M. Gough est ensuite appelé et interrogé de nouveau,-

Par l'Hon, X. Müchell :-
1384. Quand avez-vous soumissionné pour cette entreprise ?-Dans le printemps de 1870.
1385. Vous souvenez-vous quand le contrat a été passé?-J'ai reçu avis en mai que ma

soumission était acceptée. Le contrat est daté du mois de mai et fut signé en juillet.
1386. Qui s'est associé à vous dans l'entreprise ?-M. King, de St. Jean, comme associé

de nom et d'intérêt, et MM. C. J. Burpee et J. W. Masters, comme cautions.
1387. Ces cautions avaient-elles part égale avec vous 1-Oui.
1388. Quel est ce M. S. J. King?-Il n'y a pas encore longtemps il était constructeur

de navire à St. Jean, N.-B., et faisait. comme tel, de grandes affaires.
1389. _Et-il le frère du procureur-général actuel du Nouveau-Brunswick ?-Oui.
1390. C'est un hoime éminemment capable et de grande énergie ?-Oui.
1391. Quel est ce M. Burpee 7-C'est un des frères du ministie actuel des douanes, et

on le dit riche de $100,000 à $150,000.
1390. M. Masters jouissait-il d'un grand crédit ?-D'un bon crédit et d'une bonne répil-

tation parmi les gens d'affaire.
1393. Les deux associés et les deux cautions avaient un égal intérêt dans l'entrep.ise I-

Oui.
1394. Votre soumission pour ces travaux était-elle la moins élevée.-On me l'a dit.
1395. Comment l'entreprise a-t-elle marché l-Depuis décembre 1872, j'ai conduit seu

l'affaire. A cet époque, mes trois associés furent ruinés par la grande crise monétaire du
Nouveau-Brunswick, durant laquelle succombèrent cinq ou six des premières maisons de
commmerce de St. Jean. Ils me proposèrent alors d'acheter leur intérêt, vu Fimpossibilité
où ils se trouvaient de pouvoir remplir leur part de responsabilité à l'égard des travaux.
J'acceptai leur proposition et leur ai payé $6,000.

1396. Tous leur avez donné cette somme pour leur part d'intérât dans l'entreprise 1-
Oui.

1397. Et depuis ce temps vous avez dirigé l'affaire seul ?-Oui.
1398. Voulez-vous me dire depuis combien de temps vous habitez dans le voisinage de

cette section particulière du pays !-Depuis l'âge de 13 ans.
1399. Quel est maintenant votre age ?-Trente-quatre ans.
1400. Avez-vous fait de grandes opérations comme fabricant de bois dans cette région ?

Oui, pendant les sept années qui ont precédé cette entreprise.
1401. Connaissiez-vous la topographie de la localité avant d'avoir fait cette entreprise 1-

Je crois que je la connaissais mieux q'aucun des autres soumissionnaires, et c'est parce que je
la connaissais aussi bien que j'ai particulièrement travaillé à obtenir cette section.



1402. Comment se fait-il qu'après avoir vu le profil fourni aux entrepreneurs, lequel
indiquait un si grand nombre de poaceaux, de si grandes quantités de m2çonnerie et de ter-
rassements. vous ayez fait une soumission aussi peu élevée ?-Connaissant la localité, je crus
que beaucoup de constructions ne figuraient sur le profil que théoriquement. Je crus aussi
que l'on pourrait partiquement démontrer qu'elles, étaient inutiles, et qu'il était possible, vu
la nature du pays, de détourner l'eau de la section au moyen d'un système de drainage plus
avantageux que les ponceaux, système que je proposai et que j'ai mis à exécution.

1403. Et c'est en conséquence de cela que vous avez pris le contrat à si bas prix ?-
Oui, ou plutôt ce n'est pas tout-à-fait en conséquence de cela que je me chargeai du contrat à
un prix qui paraît maintenant très-bas. La main-d'Suvre se payait alors comparativement
peu chère, ainsi que les matériaux qui entraient dans ces constructions. Si j'avais supposé
que ces deux choses devaient augmenter dans une aussi grande proportion, je pense que ma
soumissions eût formulé un prix moins bas.

1404. Savez-vous de combien elle était au-dessus du taux minimum de l'ingénieur en
chef -- Environ $30,000, je crois.

1405. Et de combien au-dessus du prix maximum ?-Environ $130,000.
1406. Avez-vous eu occasion de voir l'état de toutes les soumissions faites et publiées par

les commissaires ?-Je ne m'en souviens pas.
1407. Faites connaître au comité pourquoi des fossés ont été substitués à des ponceaux ?

-Après avoir parcouru cette région plusieurs milles de chaque côté de la section, à la
recherche de pierres de construction, je constatai que la carrière la plus rapprochée se trouvait
sur la rivière Tabusintac, à environ huit milles du point le moins éloigné de la ligne. Cette
carrière était difdicile à exploiter, car une grande partie de sa pierre était en petits morceaux,
qu'il fallait enlever pour tirer celle de plus grande dimension propre à la maçonnerie, ce qui
nécessitait un surcroît de dépense. Cette pierre ainsi obtenue était bonne, mais elle: me
coûtait près de $7 la verge, tandis que dans les carrières où elle se trouve par bancs, elle ne
coûte qu'environ $2. Je parcourus ensuite l'extrémité est de la section, bien décidé à faire:
de nouvelles dépenses pour détourner les cours d'eau le long de la ligne au moyen de fossés,
et je proposai ce changement à l'ingénieur de district.

1408. Quel est son nom ?-M. Light. Il me dit ne pouvoir accéder à ma proposition
sans comulter d'abord M. Fleming. Je savais que ces changements seraient à l'avantage de
la route et qu'ils me permettraient de faire avancer les travaux conformément au désir
souvent exprimé des commissaires. Aussi, leur ai-je représenté que d'après ce plan les
travaux se feraient bien plus vite, et que si l'on voulait envoyer sur les lieux un ingénieur
pratique et examiner ma proposition, on verrait qu'elle peut être avantageusement mise à
exécution, non-seulement à l'égard des travaux, mais aussi par la rapidité avec laquelle ils se
feraient. Après plusieurs demandes à l'effet'de faire reviser les quantités et d'examiner ma
proposition, M. Buck fut chargé de ce travail.

1409. A qui avez-vous fait ces demandes ?-A M. Walsh, le président de la commission,
et aussi à M. Brydges. J'ai été leur faire visite à cet effet. Je pense avoir vu M. Fleming
aussi, mais je n'en suis pas certain. A la suite de fréquentes demandes, M. Walsh consentit
d'envoyer quelqu'un, et je reçus de lui un télégramme m'annonçant que M. Buck avait été
chargé de faire l'examen nécessaire et d'en faire rapport. Je montrai à cet ingénieur les
différentes localités où je suggérais de détourner les cours d'eau, et presque partout il reconnut
la chose praticable. Il fit ensuite un rapport dans lequel sont recommandés à la considératiori
de l'ingénieur en chef et des commissaires, les fossés, le drainage et le détournement de cours
d'eau. Après que M. Buck eut fait son rapport, je commençai les travaux là où je croyais
pouvoir le faire tout comme si l'on eut consenti aux changements que j'avais proposés. Peu
de temps après, M. Fleming arriva, faisant sa tournée sur la ligne.

1410. A-t-il visité cette section ?-Non. Bien que l'on me pressât de faire marcher
plus vite les travaux, et qu'alors j'étais assiégé par toutes espèces de demandes peu raison-
nables, pas un des commissaires, ni aucun de ceux exerçant une haute autorité autre .que M,
Fleming, n'a eu le courage de parcourir cette section.

1411. Est-ce que M. Light y est allé ?--Oui; de temps en temps; mais je veux parler
des personnes ayant le grand contrôle de toute l'entreprise.

NrO
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1412. C'est-à-dire les commissaires et l'ingénieur en chef -Oui; mais qu'il me suffise
de dire qu'après tout cela le rapport de M. Buck fut adopté.

1413. Ce rapport est-il le même que celui transmit par M. Buck ?-Oui.
1414. Voulez-vous me dire quelle somme vous avez réclamée des commissaires comme

vous étant due après que ce rapport de M. Buck fut fait, un profitant des changements qui
cu ont été la conséquence î-Je crois que c'est $52.000.

1415. Ont-ils reconnu la légitimité de de cette réclamatioa, ou seulement une partie ?-
Ils ont paru reconnaître le principe en vertu duquel j'ai fait cette réclamation en me donnant
$10,000 à-compte, et ce principe, le voici : Dans un contrat de ce genre, adjugé à la suité de
tracés faits dans un vaste désert où la surface du. sol ne pouvait être bien examinée, si mes
connaissances pouvaient démontrer les endroits où des perfectionnements étaient possibles,
j'acquerrais par là le droit de prfiter des avantages en résultant.

1416. Les commissaires ont-ils reconnu ce principe î--Oui.
1417. Voulez-vous dire où, quand et dans quelle occasion ?-Lors de ma rencontre avec

eux sur différents points de la ligne, lorsqu'ils la visitaient. Je les ai moi-même voiturés de
Bathurst à Chatham, non sur ma section mais sur la route postale qui la traverse, et pendant
ce temps il a maintes fois été question d'affaires de ce genre, et toujours ils finissaient par me
presser de bâter les travaux, en me disant que là où je pourrais éviter des travaux sans
préjudice pour le chemin, j'aurais le profit des réductions.

1418. Est-ce en conséquence de cela que vous avez continué les travaux de cette section
après les difficultés survenues en 1872 i-C'est beaucoup à cause de cela, en effet, car je
m'attendais que l'entreprise me rapporterait des profits. J'étais aussi mu parle désir naturel
de terminer ce que j'avais entrepris.

1419. Ces travaux ont-ils offert des difficultés particulières ?-1)es difficultés sans
pareilles depuis le commencement jusqu'à la fin.

1420. Voulez-vous les faire connaître ?-Des travaux aussi considérables devaient mar-
cher à la fois sur toute l'étendue de la section, et je me suis vu dans la quasi impossibilité de
trouver un seul travailleur qui voulût aller dans cette localité inaccessible. L'été et jusqu'au
milieu-d'août, les mouches y sont si abondantes, et leurs piqûres si douloureuses que jamais
homme ne pouvait donner une journée raisonnable de travail, et bientôt il quittait pour aller
ailleurs trouver de l'emploi.

Far 3L. Metcalfe

1421. Ne connaissiez-vous pas le pays ?-Je dois dire que je ne m'attendais pas à ce que
les mouches seraient un obstacle à la poursuite des travaux, et les entrepreneurs de sections
plus accessibles étaient dans le même cas que moi. Connaitre la localité d'une section et la
direction de ces cours d'eau, cela se conçoit, mais prévoir que les mouches nuiraient à
l'exécution des travaux, c'est beaucoup exiger.

1422. D'après l'expérience que vous en avez acquise, jusqu'à quel point supposez-vous
que ces mouches ont entravé l'exécution des travaux ?-Sur les sections passant sur un sol
ouvert, les gages des travailleurs étaient de $1.10 à $1.20, tandis que javais à payer de $1.50
àa $1:60.

1423. Ces mouches restent-elles toute la saison ?-Jusqu'au milieu d'août. La dernière
partie d'août, septembre, octobre et novembre sont réellement les seuls mois pendant lesquels
on a pu facilement travailler, et lorsqu'en octobre viennent les pluies d'automne, comme cela
arrive fréquemment au Nouveau-Brunswick, et comme cela est arrivé sur deux années de
mon contrat, il est aussi presque impossible de travailler.

1424. Pourquoi ?-Par rapport aux pluies; les hommes refusent alors de travailler.
1425. Ces obstacles se font-ils sentir dans la même mesure sur les sections voisine de la

vôtre I-D'après ce que je connais du pays, ils en sont bien loin.
1426. Avez-vous examiné vous-même la section afin d'y trouver une carrière de pierre ?

-Oui ; et dans certaines localités je croyais trouver de la pierre, mais je découvris plus tard
que je m'étais trompé. D'autres ont cru, avec moi, qu'on en trouverait à deux places sur la
ligne, mais un examen nous a démontré qu'il n'y avait là que du schiste feuilleté. Après de
nombreuses recherches qui ne se firent pas sans frais, il pous a fallu aller bien loin de la ligne
jour en avoir.

À. 1874
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1427. Avez-vous une idée de la distance où vous aviez à tirer la pierre ?-Environ onze
milles.

1428. Et cette pierre, quand vous avez pris le contrat, vous comptiez la trouver sur
deux différents points de la section, et son transport n'eut eu à se faire que sur une distance
de 3 à 4 milles --A peu près.

Par M. Mitchell:-
1429. Ainsi, le manque de pierre sur la section a largement contribué à augmenter les

frais de construction ?-Assurément, car ça été un des plus grands obstables à l'avancement
des travaux.

1430. Aux taux fixés par M. Fleming, quel était le prix de la pierre de maçonnerie de
première classe ?-Je pense que c'est $11.

1431. Avez-vous demandé des renseignements à ce sujet ?-Oui.
1432. Vous les a-t-on refusés î-Pas absolument ; mais chaque fois j'ai dû m'en retour-

ner sans les avoir obtenus.
1433. N'est-il pas de fait que les entrepreneurs ont été tenus dans l'ignorance sur la

manière dont les évaluations devaient être faites et à l'égard des quantités ?-Dans la première
partie de la période de mon contrat, on m'a refusé la copie des états de quantités et des évalu-
ations.

1434. Avez-vous été l'objet de quelque faveur particulière parce que vous êtes moa
parent ?-Ma conviction est que si je n'eusse pas été le parent d'un ministre de la Couronne
mes affaires auraient beaucop mieux marché.

1435, Voulez-vous dire ce que vous a réellement coûté la maçonnerie de granit que
vous avez faite sur cette section I-Bien près de $20 la verge.

1436. Chaque mois, vous aviez donc à payer le double de ce que vous retiriez pour ces
constructions I-Oui.

1437. Les commissaires savaient-ils cela ?-Mes fréquentes demandes de plus forts paie-
ments et avances ont dû le leur apprendre.

1438. Quelle est la qualité de la amaçonnerie sur votre sectiou I-Je n'hésite pas à dire
qu'elle peut être justement comparée à la meilleure sur les autres sections de l'Intercolonial.

1439. Avez-vous vu la maçonnerie sur plusieurs autres sections i-.-Oui, celle de la sec-
tion 15 est presque toute en granit, et les commissaires et M. Fleming m'ont dit qu'elle n'of-
frait aucune objection. M. Fleming m'a aussi dit que toutes mes constructions de la section
16 valaient celle de la 15me. Quant aux autres constructions en pierre de taille, elles valent
aussi celles que j'ai vues sur les sections 10, 20 et 21. A vrai dire, avec la constante sur-
veillance de l'inspecteur de la maçonnerie et du sous-ingénieur, il était impossible que l'en-
trepreneur ne fit pas de bon ouvrage.

1440. Voulez-vous dire au comité quand vous avez demandé la revision de ces quantité-
Je crois que c'est au commencement du printemps de 1872.

1441. A qui 1-A la commission.
1442. Quelle est la raison qui vous a fait vous adresser à elle?-D'abord parce que je

la savais l'autorité compétente; ensuite,. parce que je croyais pouvoir lui démontrer que j'au-
rais droit au paiement d'une forte somme aussitôt la revision faite, et qu'en faisant ainsi cou
naître les travaux restant à faire, mes recettes mensuelles seraient considérablement augmen-
tées.

. 1443. Savez -vous si d'autre entrepreneurs de l'Intercolonial ont demandé une revision
des quantités ?-Je crois que plusieurs ont fait pareille demande,

1444. Avez-vous su s'il y a été accédé I-Oui.
1445. Vous êtes-vous adressé particulièrement à M. Buck pour qu'il fit cette revi-

sion ?-Je crois avoir suggéré que puisqu'il travaillait sur la section voisine de la mienne il
pourrait probablement faire ce mesurage presque sans inconvénient pour son service.

1446. A qui avez-vous suggéré cela ?-Aux commissaires.
1447. Qu'elle a été leur réponse ?-Elle s'est fait attendre longtemps, jusqu'à ce qu'enfin

je reçus un télégramme m'annonçant que M. Buck avait été chargé de la révision que je
demandais.

1448. Saviez-vous que vers le mêmetemps de semblables demandes soient venues des
sections 6, 9. 15, etc. I-Je l'avais entendu dire.
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1449. Les commissaires ont-ils volontiers adhéré à cette demande de votre part ? -J'ai
toujours obtenu avec la plus grande difficulté un paiement qui ne fut pas autorisé par les
rapports attestant des travaux faits.

- 1450.* Quelle était la raison de cela 1-J'ai toujours cru que c'était parce qu'ils voulaient
que les p.tiients fussent faits dans la limite de la somme du contrat. Je ne vois pas d'autre
raison.

1451. Considérez-vous qu'ils aient agi avec vous par faveur ou autrement?-Connaais-
sant la localité où se trouvait cette section, je les ai trouvé tout-.fait déraisonnables de me
presser autant à l'égard des travaux.

1452. Voulez-vous dire pourquoi vous 'avez commencé les travaux sur certains points de
pr éférence ?-Je les ai conlimeneés sur les points les plus difficiles, voulant montrer aux coin-
nissaires et a u gouvernement que je n'entendais pas fatire comme d'autres entrepreneurs qui
mut a1bandonné leurs travaux et failli ensuite. J'ai voulu.leur donner ainsi la certitude que
j'étais résolu de remplir mon contrat.

1453. Avez-vous avancé ces travaux suffisamment pour faire croire qu'ils pouvaient être
continuésî-Oui. et beaucoup plus qu'on ne pouvait raisonnablement s'y attendre. J'ai con-
mencé les travaux malgré le haut plix de la main-d'Suvre, et ne pouvant obtenir assez de
truvailleurs pour nia section, deux fois je me suis adressé à l'étranger pour en avoir.

1454. Quand cela ?-Dans l'été de 1872. J'ai fait alors des arrangements avec la coni-
pagnie des paquebo:s dite Anchor pour qu'elle m'amena 100 manouvres d'Eeosse au prix de

n3 par tête. Il en vint d'abord .52. Ils furent débarqués à St. Jean, .- B., à mes frais
depuis leur départ jusqu'à la section 16. Quand ils virent dans quel lieu ils se trouvaient, il
fut tout à fait impossible de les retenir; la surveillance qu'il fallait exercer vis-à-vis d'eux me
coûtait presque autant que leurs gages. Finalement, ils désertèrent tous. Je parvins à les
rejoimndre et fit tois nies efforts pour les faire revenir, leur offrant de meilleurs gages que ceux
que je leur avais proimis en Ecosse, mais ils préférèrent gagner les Etats-Unis. Trois ou
quatre seulen:ent restèrent assez longtemps sur la section. Pour les engager à rester, j'ai
offert $2 par jour à ces hommes, que j'avais eng'agés pour $1.20. J'ai aussi offert de leur
donner le prix du passage-ils étaient convenus de le payer-mais j'ai dû tout perdre, ces
frais là et tous les autres.

1455. Quel est l'autre effort 1-Ça été d'aller au Cap-l reton, N.-E., dans le mois d'àoût,
et dans un séjour d'environ trois semaines je suis parvenu à engager 120 hommes.

l 456. Combien sont-ils restés de temps à votre service 1-Le grand nombre, de 5 à 8
imois. Je dois dire que probablement la moitié de ces 120 hommes avaient des amis sur la

section 10, et qu'ausritôt rendus sur ma section ils désertèrent pour aller les trouver. Les
autres restèrent avec moi.

1457. Pourquoi ne vous en est-il resté qu'un si petit nombre i-'est que le genre de
travail ne leur plaisait pas et parce que la localité se trouvait trop isolée. Les travailleurs
furent régulièrement payés; je dis cela à dessein et en réponse aux fausses aliégations de
M. Fitzgerald. A venir jusqu'à la faillite de mes associés, en 1872, il ne s'est pas écoulé un
mois sans que leurs comptes fussent réglés. Je le répète, les travailleurs furent régulièrement
et fidè.lment payés, et ce n'a jamuais été paree qu'ils soufraient sous ce rapport qu'ils ont
quitté mon service.

1458. Relativement aux modifications opérées ou recommandées par M. Buck, pouve-z-
vous dire ce que vous avez donné en compensation 1-J'ai remplacé des ponceaux par des
fossés en détournant des cours d'eau, ce qui a augmenté mes frais de beaucoup.

145.. Par rapport à la qualité des travaux, quel est votre avis sur le résultat de cette
substitution ?-Je pense que le chemin eût été moins bon si l'on avait maintenu les ponceaux
spécifiés au contrat. Les différents passages à niveau sur ces ponceaux auraient été une source
de dépense continuelle pour le pays, car 'tout homme pratique sait qu'il faut réparer la
maçonnerie lorsqu'elle se détériore.

1460. Voulez-vous donner des explications à l'égard de l'abaissement des rampes ?,-lles
ont été abaissées à ma demande, et sur l'ordre de M. Fleming, après lui avoir montré le plan
de drainage que j'avais proposé, et qu'il t-ouva judicieux, parce que la substitution de ces
fossés devait réellement donner à la chaussée plus d'élévation qu'elle n'aurait eue sans cela.
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14 6 1. Où avez-vous discuté avec M. Flaming la qu:;tion d'ab·1isser les rampes q-Sur
la route de Bathurst à Newcastie, et à Newe astle même, au bureau local.

1462. Etiez-vous munis des pl:ns et profiles ?-Oui.

1463 Et M. Fleming demeura convaineu de la nécessité de faire ces changements dans
l'intérêt de la ligne '1-Oui.

1464. Etait-eu. pour encourager vos efforts qu'il a fait cela '1-Je n'ai aucun doute que
M. Fleming en a tenu compte. Uingénieur et les commissaires avait adopté ce principe de
venir en aide à l'entrepreneur quand cela se pouvait plutôt que de mettre de nouveau son
contrat en adjudication,

1465. Si ces changements n'avaient pas été faits, force vous aurait-il été d'abandonner
l'entreprise ?-Je le pense.

1466. Sans ces changements, auriez-vous pu terminer l'entreprise ?-Non.
1.167. Combien d'argent, à part celui que vous avez reçu du gouvernement, vos associés

et vous ont mis dans cette entreprise ?- Nous avons perdu environ $55,000 en outre de ce
que le gouvernement nous a payé.

1468. N'auri..,z-vous pas mieux fait, vous et vos associés, de suivre le conseil que vous
donnaient des amis d'abandouner votre contrat ?-Vu le résultat, oui.

1469. Maintenant, dites-nous i quelle date M. Fitzgerald a pris le contrôle des
travaux ?-Je pense que c'est en décembre 1870.

1470. Qui avait ce contrôle avant lui'-M. Lynch.
1471. Avez-vous eu quelque difficulté avec M, Lynch 1-Aucune.
1472. En avez-vous eu avec M. Buck, M. Light ou M. Garden ?-Non. IL m'est

arrivé des fois de difirer quelque peu avec M. Garden.
1473. Voulez-vous dire de quelle ::. anière vous a traité M. Fitzgerald, comme ingénieur

divisiinaire de notre section ?--Je dois affirmer qu'au début je n'ai ou que peu à nie
plaindre de lui : je le voyais si rarement.

1474. Combien de flis l'avez-vous vu sur le lieu des travaux ?-Je crois qu'en moyenne
il s'y est montré une fois par mois.

1475. Voulez-vous parler du temps où il a été vu remplissant son emploi '-Je veux
parler du temps qu'il devait passer à remplir son emploi, qui l'obligeait à demeurer sur les
lieux.

.. 1476. Vous êtes-vous jamais plaint aux commissaires de ce qu'il ne demeurait pas sur
les lieux et que sou absence entravait la marche des travaux ?-Jamais sous ce rapport,
je me suis plaint à eux qu'il me faissait dommage par de fausses représentations. Par
exemple, lorsque les paiements pour les travaux étaient retardés de quelques jours et que
nmon contre-maître disait que je n'avais pas reçu mon évaluati. M. Fitzgerald traitait cela
de fausseté ; que je l'avais reque depuis longtemps, bien qu'il u'en sùt rien du tout.

1477. A partir d'un certain temps, a-t-il toujours fait de son mieux pour entraver la
marche des travaux i-Ma meilleure réponse sera de citer ses lettres a MM. Brydges, Light,
Walsh et Jones, dans lesquelles il vilipende sans reteuue et moi et mes travaux, ainsi que M.
Fleming et autres l'ont attesté.

1478. S'est-il jamais plaint à vous-même del la mauvaise 'uulité des travaux ?-Non,
jamis.

1479. C'est aux commissaires et à M. Lightàqu'il s'est plaint '-Oui; c'est ce qu'attes-
tent ses lettres et rapports.

1480. Quand avez-vous vu cela pour la première fois ?--J'ai d'abord entendu parler
d'un rappoit qu'il avait fait en novembre 1872, peu de temps après la faillite de mes asso-
ciés ; niais je n'ai pas m.qué de lui iaire satvoir par télégramme que j'étais .au fait de ce
rapport.

1481. A vez-vous copie de ce télégramme '1-En voici le brouillon.

Par M. Mills:
1182. Savez-vous s'il est exactement semblable au texte télégraphié 1-Je n'en suis pas

certain.
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1483. Je crois que ce qie je vois est le télégramme en question :"NewcIstle, 1G no-
vembre 1S72.-A. J. W. Fitzgerald.-Je viens d'apprendre vos honteuses démarches à

" l'eff:t de nous suppla:nter. Pour ce faire, vous avez profité de nos difficultés da moment
Smis je ne fais aucun e is de votre persoimne, et je vous préviens que vos motifs sont connus

" Vos tentatives n'aboutiront à rien. Vos rapports et vos actes mêmes vous condamneront
' et je voi.us annonce que si vous voulez la guerre vous l'aurez. Il se peut que nous soyons en

" votre poitvoir, mais il est possible que les rôles changent, ct quelque puisse être le résultat
1.de h lutte, ni votre mesquinerie, ni votre duplicité ne nie feront succomber. Vous avez con-
'' damné ce que vous approuviez il y a quelques mois, et s'il y a quelque choses de défe.

tu'cu. -ce que je nie -vos subilternes s'accorderont avec moi pour affirmer qu'elle est due
' à votre honteuse et notoire né-li.cnee. Vous ne parviendrez pas à nous faire évincer, et si

vous evz rêvé la j"uissance de nos dépouilles, croyez bien que votre rêve ne se réalisera
pas ?".-Cest là mon téégrammle. En octobre dernier, l'on ma demandé de le rétracter,

mais je m'y sui.s refusé ju.qu'à l'automne dernier, époque où la nécessité et l'exignce de NI.
Fit zger.ld m'ont contraint à cette rétractation. Je lui ai écrit que je regrettais ou que j'étais
c hagrin de ce qui avait cu lieu. Cependant, dés que l'on sera au fait des circonstances, cette
rétractation ne paraîtra que peu b:ânab'e. 'M. Fitzgerald iu'a écrit dans les terwey suivants
au sujet de ce télégramme :-" B::tlurst. 25 novembre 18~2.-A J. C. Gough, écr., entre-

preneur, sec. 16 de lntercolonial.-Cher monsieur, -- Il y a environ une semaine j'ai reçu
" de vous un télégramme à la fois inconvenant et immérité. Si vous le rétractez de la ma-

mère voulue et par la même voie, je laisserai tomber l'affaire ; si, au contraire vons refusez
"je vais immédiatement mettre devant le public et les commissaires tout ce qui concerne

votre entreprise. Je suis prêt pour l'un ou l'autre cas. A vous de choisir.- Bien à vous
-J. W. Fitzgerald." Du 25 novenbre-qui est la date de cette lettre-à l'automne de
1873, je ne voulus rien rétracter; mais le moment vint où nies intérêts immédiats exigèrent
cette rétractation humiliante, sans laquelle je ne pouvais toucher d'argent.

1484. Est-ce dans cette lettre du 4 novembre 1873 que vous avez fait la rétractation
dont vous avez parlé

'e BATHURST, 4 novembre 1873.

CaEu MoNsIEUR,-Plelativement à mon télégramme du 16 novembre dernier, dans
lequel j'ai blâmé votre conduite à mon égard dans ce qui concerne mon entreprise, je dois dire
que, tout en regrettant l'envoi de cette dépêche, elle a été dictée sous l'empire des graides dit-
ficultés où je me trouvais alors, et que j'espère que cette confession démontrera que je n'avait
pas l'intention qu'elle comporte ; qu'à cette heure je n'éprouve pas une semblable animosité,
et que, comme homme d'houneur, je n'hésite pas à faire amende honorable.

Je suis, Monsieur,
Votre, etc.,

J. C. GOUGH.
J. W. Fitzgerald, der.,

Ingénieur de division, sec. 16 de l'Intercolonial."

Réponse.-C'est ce que j'ai écrit chez M. Fitzgerald et sous sa propre dictée.

Par M. Mill:

1485. Voulez-vous faire connaître les circonstauces dont vous avez parlé comme se rat-
tachant à une considération pécuniaire et à-cette rétractation; et aussi la ý conduite de M.
Fitzgerald à yotre égard depuis votre télégramme jusqu'au temps que vous avez écrit cette,
lettre. Faites.aussi connaître la première ditliculté avec M. Fleming et ce qui en a été la
cause I-Cela va me reporter en 1870. Cette année là, nous avions importé beaucoup d&
provisions nécessaires à l'exécution des travaux. L'outillage, rendu sur. la. section, la pierre-
dans les carrières, les matériaux, marchandises et provisions que nous avions .alors représe-
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taient au-delà de $40,000. A maintes reprises je demandai aux commissaires de nous faire
unemavance, vu que nous étions obligés de faire cette importation l'automne et que nos dé-
boursés resteraient ainsi improductifs tout l'hivei. A la fin, M. Light, je crois, reçut des
instructions de faire l'inventaire du stock que nous avioas sur les lieux et dans nos magasins
de Chathan et de Bathurst en attendant qu'il fut transporté sur'la section. M. Light vint à
Chatlham et fit l'inventaire demandé. M. Fitzgerald vit les provisions dans la ville de
Bataurst et il en pris note. M. Garder eut ordre d'inventorier l'outillage et la pierre dans
les carrières, ce qu'il fit, et du tout il fut fait'rapport à M. Fitzgerald. A cette époque
j'étais en bons ternies avec M Fitzgerald. Je différai avec lui sur plusieurs items de l'inven-
taire, ainsi qu'avec M. Garden, quart à la quantité de pierre dans une carrière, et sur beau-
coup d'autres items de cet inventaire, auxquels ils avaient donné une trop petite quantité, ce
qui me faisait considérer l'inventaire injuste Je signalai ces cas à M. Fitzgerald, et il
s'écoula plusieurs jours avant que l'on en vint à ma conclusion. A cette époque, je rencon-
trais fréquement M. Fitzgerald dans différentes localités de la ville ,de Bathurst, où, quand
cela se pouvait, nous prenions un verre d'eau-de-vie ensemble, et une ou deux fois il m'amena
chez lui. Dans une de ces occasions, il me dit être d'avis qu'un ingénieur de division
devrait avoir un traitement double de celui qu'il retirait.

M. Fitzgerald.-C'est faux!
1. Gough.-Et il ajouta :-I Vous auriez mieux fait, Gough, de commeneci par la

commande <le mes vins et eau-de-vie pour l'hiver." Et en effet, plus tard, je lui ai envoyé
une caisse d'eau-de-vie et une de vin.

1486. Quand cela se passa-t-il ?-Au temps où je voulais engager M. Fitzgerald à faire
rapport de l'inventaire, car je souffrais du retard qu'il apportait à le faire, c'est-à-dir dans
l'automne de 1870., Il me dit ensuite qu'il lui faudrait beaucoup de meubles pour remonter
la maison qu'il faisait restaurer. A cela, je donnai à entendre que si le rapport était fait de
suite, les meubles ne se feraient pas longtemps attendre. Sur ce, le rapport fut fait promp-
temeut et selon mon désir.

Par M. Mills :
1487. De cela nous déduisons que vous travailliez à corrompre l'ingénieur ?-Donnez, si

cela vous convient, cette interprétation à mon témoignage, mais j'essayais d'obtenir justice
par les seuls moyens que je reconnusse propres à me la faire obtenir. Je dois dire que plus
tard, cependant, M. Fitzgerald me demanda le compte de ses meubles. Je ne le lui ai pas
donné, mais jamais ensuite il m'a offert de me les payer.

Par M. Jiitchell:
1488. A quel somme se sont élevés ces meubles?-Environ $300.
Par M. Mills:
i 189. Avez-vous refusé de lui en remettre le compte ?-Il se peut qu'alors j'aie refuÙé.

Par M. Mitchell :
1490. Vous a-t-il jamais offert paiement ?-Jamais. Très peu de chose se passa après

cela, sauf cette lettre de luique je vais lire, et qui est datée du 30 juillet 1872

"CHEMIN DE FER INTERCOILoNIAL, SECTION No. 16.

Bathurst, 30 juillet 1872.

& CHER NoNSlEU,-Comme je ne doute pas que vous êtes bien connu à St. jean, où
vous devez faire beaucoup d'affaires, vous m'obligeriez considérablement si vous. vouliez com-
mander pour moi une voiture à deux siéges à la fois légère et solide et à aussi bas ;prix que
possible, et aussi de m'acheter une ' caisse du meilleur thé noir et un baril de cassonade
de première qualité.

J'aimerais que l'oni me fit crédit pour quelque temps; pour deux ou tris mois.
J'ai appris avec plaisir qu'e vos travaux marchaient bien et que les e&mmissaircs étaient

disposés à permettre de grandes réductions da 1s la maçonnerie et à vous faire d'autres avani
116

87 Victoria. Appendice, (No., 9.j) ý 1 874



87 Victoria. Appendice (No 9.)

tages. A cette heure, je suis très occupé à faire mon rapport sur la section G, et je pensé que
sous peu je serai de retour sur la section 16.

" Veuillez, s'il vous plait, me rendre ce service.et accuser réception.
'<A vous bien sincèrement

"J. W. FITZGERALD.
" J. 0. Gough, Eer., etc."

1491. Qu'avez-vous répondu ?-Je ,'ai pas fLit la commande dont il me chargeait.
141-4. Pourquoil- Je n'étais rentré dans mes déboursés pour les meubles, et, à la vérité

M. Fitzgerald avait baissé dans mon estime. Je pensai aussi qu'à sa porte même il pouvait
faire ces achats à aussi bon marché que moi.

1493. Après ce refus, comment M. Fitzgerald vous a-t-il traitéi-C'est alors que, à en juger
par les exposés que j'ai vus pour la première fois depais cette enquête. que.son animosité se
manífesta sérieusement. Ensuitc, quand il était sur le lieu des travaux-ce qui n'arrivait
pas souvent-il trouvait à redire sur tout. C'est lui qui a fait à M. Light ce fameux rapport
sur diverses constructions, mentionnées comme inférieures, et à l'égard duquel il a étécontredit
par MM. Fleming, Light. Fiazlewood, Garden et Buck, et que je dénonce maintenant comme
faux. C'est encore .. iitzgerald qui a fait augmenter de deux pieds de plus'qu'il ne fallait
les fondations du pilier-est du pont du Pin Rouge, et qui a ordonné à mon contre-maître de
changer la disposition et la diniensien de la maçonnerie de la base de ce pilier. Ce mur était
de deux pieds et en beau granit, mais par ce changement, il a retardé les travaux de dix jours
et m'a fait faire inutilement de grands frais.

Par M. Scatclid :-
- 1494. Qu.nd cela se passait-il î--Dans l'automne de 1872.

1465. Combien de temps après la date de cette lettre ?-Environ deux mois et demi.

Par M. Mills :-
1496. Quelles dimensions donniez-vous à ces'piliers quand vous les avez commencés î-

Dix-huit pieds, je crois.
1197. N'étalent-ils pas de 14 pieds. Témoignage a déjà été rendu, à ce sujet. Par le

plan original ils devaient être de 18 ou 20 pieds, mais vous les avez commencés en leur
donnant 14 pieds ?-Peut-être. Je n'en suis pas bien certain. Nous devions les faire selon le
premier plan, mais il a été changé à la .demande de M. Fitzgerald. mais la dimension des
piliers n'a rien à faire avec les murs de fondation. Que les piliers fussent de 14, 18 ou 20
pieds, il ne s'ensuit pas que des blocs de granit de deux pieds devaient être fendus en deux
pour serviT aux fondations.

Par 11. Metcalfe:
1498. Est-ce qu'il n'a pas donné de raisons pour cela 1-Aucune.

Far .11 ilitchell :-
1499. Etiez-vous là dans le moment 1-J'y étais peu de temps après. Mon contre.mAître

y était.
1500. A-t-il fait fendre la pierre comme le voulait M. Fitzgerald !-Oui. Il s'occupa

ensuite d'un ponceau voûté de 12 pieds, et qui était presque terminé, lorsqu'il exigea que ces
contreforts fussent monté.3 au niveau du sommet de l'arche. Ils n'étaient pas ainsi indiqués
sur le plan, ni sur ancun autre plan des ponceaux de lntercolonial Les autres
vexations .à mon préjudice consistaient à faire circuler, dans la ville et sur la section, le bruit
que l'entreprise allait m'être ôtée; que je retardais à dessein de payer le3 hommes, s'il arrivait
que je fusse arriéré d'une semaine, faute d'avoir reçu plus tôt les évaluations Vint ensuite ce
rapport à M. Liglt,-et un autre aux commissaires -que j'ai vu produire en témoignage,
qui-renferme beaucoup d'animosité tout en étant encore plus faux que ce qu'il avait déjà dit à
mon égard.

1501. Comment avez-vous été informé de ces rapports ?-Par M. Light. M. Fitzgerald
-ne m'en avait jamais rien dit. -

1502. Vous a-t-il donné avis que les travaux n'étaient pas satisfaisants ?-Pas que: je
m'en souvienne. Voyant.avec quelle inimitié j'étais poursuivi par.M. Fitzgerald, j'ai fait de
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nombreux eforts pour le faire remplacer et plus d'une fois l'on m'a assuré que cela avait été
faîit. Quand ensuite je découvrais qu'il occupait encore le même poste, j'essayais encore à me
débarrasser de lui. Plus tard, il m'a dit que si je n'avais pas réussi dans mes démarches pour
le faire remplacer c'était parce qu'il avait beaucoup plus fait pour Sir John A. McDonald que
moi pour le gouvernement. 11 dit la même chose dans sa lettre (qui est devant le comité) à
M. Jones. Dans l'hiver de 1872 et dans l'été de 1873, j'essayai de nouveau de le faire
remplacer.

1503. Vous étitIz alors en mauvais termes ?-Depuis novembre 1872 jusqu'à septembre
1873, on ne s'est pas parlé.

Par M. Mills :-
1904. C'est la période qui s'est écoulée entre votre télégramme et votre lettre ?-Oui.

Par M. .Mitchell :-d
1505. Vous êtes-vous plaint de lui à M. Light ?- Oui, et il m'a dit le trouver un être

extraordinaire. Toujours je continuai mes efforts pour le faire renvoyer de ma section, et je
crus avoir enfin réussi quand je reçus d'Ottawa la nepvelle que M. Fitzgerald avait eu ordre
de prendre la place de M. Buck sur la section 10, et H. Buck celui de le remplacer sur la
section 16.

1506. Savez-vous qu'elle a été la raison de ce changement ?-J'ai supposé que ce devait
être â cause des mauvais rapports entre l'entrepreneur et l'ingénieur.

Par .M. Jiills :

1507. De qui venait l'ordre dont vous venez de parler t-Des commissaires. L'ordre
fut subséquemment contre-mandé.

1508. Qu'avez-vous fait pour obtenir qu'on vous délivrât de M. Fitzgerald ?-J'ai fait
connaître mes griefs aux commissaires et au gouvernement.

1509. Particulièrement à quelques miistres?-Oui, à MM. Miftchell et Tilley, et peut
être à M. O'Connor, par la voie de M. Costigan.

Par M. Jlitchell:-
1510. Que vous ai-je répondu ?-Généralement, que vous étiez incapable de faire

exsctement ce que je voulais.
S1511. Ne vous ai-je pas dit, maintes fois, que vu notre parenté,, je me trouvais dans

une position délicate à l'égard de cette affaire t-Frquemment, oui. Je savais aussi qu'il me
serait difficile d'arriver à mes fins, vu la grande amitib, personnelle et politique, que je savais
exister entre M. Fitzgerald et Sir John Macdonald.

1512. Vous êtes-vous adressé directement à Sir John ?--Oui.
1513. Et à quelques autres membres du cabinet t-A 31. Tilley.
1514. Ont-ils attiré votre attention sur la difficulté que rencontrait ce déplacement par

.rapport à notre parentée ?-Je ne puis dire.
1515. Vous ai-je fait cette observation t-Oui.
1516. N'ai-je pas refusé d'agir ?-Ouî, à venir jusqu'au temps où vous avez vu avec

quelle injustice j'étais traité et après avoir pris connaissance des lettres me dénonçant aux
commissaires comme ce qu'il y a de plus vaurien. -

1517. Que se passa-t-il après cela "-Après la rescision de l'ordre de déplacement, il
vint à .Bathurst et me rencontra à l'hôtel de ce nom. Dimns cette rencontre, il fut question
des travaux et des difficultés qui avaient existé entre nous. Je lui exprimai, dans l'intérêt
de mon entreprise, le désir de les voir cesser, et lui demandai de se montrerjuste à mon égard
et de nie donner certains états qui auraient dû être faits depuis longtemps. Je vais expl'-
quer au comité de quels états il s'agissait. Lorsque fut fait l'état des quantités dans lequel
entraient les ponceaux voûtés de 12 pieds, travaux représentant 1,100 verges, je maintins
(lue ca nombre devait être rapporté comme fait; mais il n'en voulut rien faire et me renvoya
à M. Light. D'après le bordereau des travaux, le terrassement du pont du Pin-Rouge:emu
brassait environ 13,000 verges, que j'estimai à environ 7,000, dans l'espérance qu'une partie
de cet ouvrage entrerait déns le rapport, et je crois-je ne suis pas positif-qu'il., m'inscrivit
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pour 5,000 verges. Il m'inscrivit aussi pour 50 verges de maçonnerie du pont du Pin-Rouge
et 50 verges extra pour ce que j'avais réellement fait de cette construction. Son motif en
acrissant ainsi était parce (¡ue j'avais substitué une structure qui ne devait coûter guère plus
que la moitié du prix original d'évaluation ; et comme cette construction était beaucoup
avancée, je lui dis que j'avais droit d'être inscrit pour une partie des travaux évités tout
comne s'ils eussent été faits.

Par M. Mille
1518. Vous dites qu'il-s'est refusé de vous inscrire pour des travaux de terrassement

évités. Est-ce que vous vous parliez alors ?-Pas aussi fré:uemment qu'autrefois.

1519. Les travaux avançaient-ils alors ?-Oui, mais pas rapidement.
1520. Etaient-ils avancés suffis·unment pour que, l'on s'en occupât ?-Oui. J'ai été

voir M. Fitzgerald chez lui, et lui signalai plusieurs cas où des fossés avaient remplacé les
ponceaux, et lui demandai de faire rapport comme si cette substitution n'eût pas eu'lieu. Je
lui parlai aussi des 20,000 verges retranchées sur le grand marais, tout en lui disant que je
croyais avoir droit d'être inscrit pour une partie de ces travaux. Je signalai tous les cas
anulogues sur la ligne dans l'espoir deý l'amener à me rendre cette justice. Sa réponse fut:
"Il faut que je fasse quelque chose pour lui." Il dit ensuite qu'il y avait quatre ans qu'il
était dans cette province ; qu'il avait, pour ainsi * dire, gaspillé son temps et que son salaire
suffisait à peine à sa subsistence ; que je savais bien que les seuls avaatages qu'il avait eus se
résumaient à quelques meubies; que c'était à · demande de Sir John qu'il était venu là, car,
sans cela, il n'y serait jamais venu,.et que c'était à sa seule instance qu'il y restait. Il me
dit ensuite : " Si je fais les rapports que vous désirez,-* que nie donnerez-vous." Je lui répon-
dis du dehors : " Si vous me rendez justice en faisant le. rapports que je demande, je ferai
quelque chose pour vous." "Si je fais, dit-il. ce que vous demandez pour le mois prochain,
cela vous vaudra, d'après l'estinaton de M. Fleming, $5,000. Cela méritera-t-il quelque
chose ?" 1N a réponse fut :Si des rapports sont faits pour que j'aie $5,000, je vous en don-
nerai mille." Il me tendit la main par-dessus la barrière sur laquelle nous étions appuyés, en
me disant: " J'espère, Gough, que vous tiendrez votre parole." Les rapports furent faits, ýt
avant l'arrivée des estimations, il vint deux fois à lôtel où j'habitais, m'invita 1 entrer dans
un cabinet particulier, et me recommanda avec intance de ne pas oublier les $,000 que je
lui avais promises. Les estimations vinrent, mais mes obligations étaient considérables, et je
ne pus donner à M. Fitzgerald la somme convenue ; je me rendis chez lui, cependant, avec
$400 dans mon portefeuille, et une fois introduit et en sa préseence je comptai les $400, qu'il
eut l'effronterie de compter après moi et d'empocher ensuite. Il ne trouva pas cette somme
assez forte. J'avais sur moi deux autres cents piastres que par inzidvertance je tirai de mon
gousset après lui avoir donné les $400, et il m;e 'es demanda aussi. Je lui répondis que
réellement je ne pouvais m'en départir; que j'étais seul à supporter tout le poids de l'entre-
prise, mes associés ayant failli ; que j'avais d'anciennes obligations à remplir, en un mot, que
je ne pouvais faire plus. Plus tard, cependant, je promis 'de lui douneç deux cents autres
piastres lorsque j'aurais fait tous mes autres paiements sur la ligne, promesse que je ne pus
rempl:r parqu'il ne me resta pas d'argent. Au mois suivant, M. Fitzgerald vint me voir peu
de temps après avoir envoyé l'estimation, et il nie dit: " Que faites-vous. Gough, ce mois-ci 1"
Je lui demandai de faire l'estimation dans la mesure des rapports que j'avais auparavant
demandés-de $6,000 au moins. " Que ferez-vous cette fois ?" demanda-t-il. Cette fois,
répondis-je, vous aurez S ,000. .." Ecoutez, Gough, vous n'avez pas agi franchement la der-
nière fois; j'espère qu'il n'en sera pas ainsi cette fois. . A cela je répondis qu'il était de mon
intérêt de tenir à ect engagement qui allit mne valoir des rapports après lesquels j'attendais
depuis deux ans. Il mec quitta en disant: -Tudieu ! Gough, si j'étais à votre place, je ferais
en sorte de faire rapporteur de bien plus grandes quantités." D'après moi, cela.voulait dire
.que je ne lui avais pas demandé zksez, atin quesi part fut plus -onsidérable. D.as le mois
suivant, pendant la réception de l'évaluation, M. Fitzge ra,,t me fit deux visites, et à cheune
d'elle il m'appela à part pour mie rappeler que cette fois j. d vais lui apporter 31000. Chaque
fois je lui dis.,qu'il pouvait se fier q e je fera:s tout mon possible à cet égard. L'estimation
vint quelkues jours après, 'et cette fois encore je trouvai mes obligations si fortes que je ne pus
lui donner que.$500. . Cette·fois! je fus reçus dans son salon, où je lui comptai les $500 en
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billets de la banque de Montréal. Les $400 précédentes étaient en billets de la banque
M;ritime. Avec sangfroid il compta après moi et empocha les billets. Plus tard, je deman-
dai avec instance à M. Fitzgerald-il s'agissait de réclamations que j'avais déjà faites à
l'égard de travaux que j'avais évités-- d'ajouter encore à ses rapports en considération de
l'argent que je lui avais donné, car je voyais qu'il n'en aurait rien fait sans être payé. Le
mois suivant, je crois qu'il ne fit aucune addition. Dans le moisqui suivit, je lui envoyai un
chèque de $500 comme gage de la somme promise, et pour qu'il ne vint pas à se plaindre à
moi aussi souvent de ses difficultés pécuniaires.

1521. Vous êtes-vous écrit au sujet d'aucané de ces transactions ?-Moi je lui ai écrit,
mais pas lui. Il m'a blâmé de lui avoir envoyé un télégramnie à ce sujet.

Pur M. Scatcherd :-
1522. Teniez-vous un livre de caisse dans lequel vous inscriviez ces items ?-Oui.

P«r M. Mitchell :-
1523. Comment sont-ils inscrits -" Payé à J. W. Fitzgerald ;" mon commis a fait

l'inscription de ces items.

P r M. Mills :
1521. Ces paiements n'ont pas été faits à la connaissance de votre commis ?--Non.
1525. Qui était votre commis ?-W. A. McPherson. Il était mon caissier. M.

Fitzgerald n'a pas touché l'argent de ce chèque de $500, parce que le contrat s'est trouvé
terminé.

1526. Quand avez-vous donné co Ohb.iue ?-Je ne sais trop. Je pense que c'est en
janvier.

1527. Est-ce longtemps avant la fin du contrat; est-ce deux mois avant Î-Pas autant
que ça.

1 528. Qu'est-ce que M. Sutherland ?-Ui marchand avec lequel j'ai fait des affaires.
1529. Qu'avait-il à faire dans cette affaire ?--Il était partie dans un arrangement à

l'èffet d'induire M. Fitzgerald à augmenter les évaluations de manière, à me faire obtenir ce
que je demandais depuis si longtemps: M. Sutherland devait avoir une part de ces
augmentations, c'est.à dire que je devais lui payer plus que je ne l'eusse pu faire autrement à
l'acquit d'une balance de compte que je lui devais.

1530. C'est sur sa recommandatiou que vous avez envoyé le chèque ?-Oui. Subsé-
quemaient, je télégraphiai à Sutherland que je désirais qu'il vînt .à Ottawa témoigner de
arrangement qu'il m'avait dit avoir fait avec Fitzgerald. Voici la réponse qu'il me fit par
a même v le 22 mai 1874

" Par le télégraphe, de Bathurst.

Tout ce qui a été fait l'a été à ma demande, et je crains que mon témoignage m'im-
pliquerait plus que lui. Je lui ai offert plusieurs fois d'acheter mon intérêt, mais il a
toujours refusé, et force me serait de jurer qu'il n'a jamais rien reçu, pas même l'habit que

"j'ai ensuite porté à son compte parce que je ne lui avais pas fait d'abord connaître mes
intentions. Il ne doit pi.s être assez perverti pour dire que j'ai essayé de le corrompre.
11 n'a jamais admis vous être venu en aide autrement que dans un but louable.

"A. S. SUTHERLAND.
A J. C. Gough.

1531. Ce télégramme de M. Sutherland répond-il exactement au vôtre?.- Le mien
disait qu'il était à désirer qu'il prouvât sa réclamation contre M. Fitzgerald et qu'il fît
connaître comment il avait agi avec lui.

1532. Quel télégranime avez-vous reçu en réponse ?--J'en ai reçu deux ; celui que je
viens de produire et celui-ci:-

"Bathurst, N.-B., 14 mai 1874.
"Mes propositions et la grande réserve sur laquelle il s'est tenu m'.empêcheraient de
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c témoigner contre lui sous serment. Il a persisté à dire que dans tout ce qu'il avait fait
" pour vous aider, il n'y avait rien que d'honorable, et qu'il était à présumer que je serais

payé. J'ai fermé aujourd'hui et je pars immédiatement pour l'extrémité inférieure du
"comté, où je vais passer l'été.

"A. S. SUTHERLAND.
" A J. . Gough."

D'une autre personne j'ai reçu un télégramme concernant la conduite de Fitzgerald sur
la section. Il est de M. Meban, percepteur de douane à Bathurst.

" Bathurst, N.-B., 14 mai 1873.
" Il y aurait pour r.oi inconvénient d'aller à Ottawa témoigner de la conduite de

"l'ingénieur Fitzgeraid dans l'affaire du contrat pour la fourniture des travaux sur la section
" 16. Tout ce que je puis dire, c'est qu'il devait avoir une part des profits et exercer soa
"influence en notre faveur. Il a voulu ensuite devenir associé, et lorsque le contrat fut

rempli, il a tout fait pour empêcher l'inspecteur d'examiner ces travaux, et lorsque je refusai
" de lui payer ce qu'il me demandait, il a menacé de faire rapport aux commissaires que le
" bois de ces traverses n'était pas sain, qu'elles étaient mal fhites et tout-à-fait bonnes à rien.
" De ce, il est résulté d'inutiles dépenses pour les entrepreneurs. L'inspecteur dit n'en avoir
"jamais examiné de meilleure qualité.

". NiEHAN.
" A J. C. Gough.

1533. M. Mehan est-il un honmme de position distinguée ?-Il est un des notables de
Bathurst.

1534. Que fait M. O'Brien ?-Il est marchand, et aussi d'un rang distingué.
1535. Mehan vous a-t-il jamais dit que Fitzgerald exigeait d'eux $500 1-Oui.
15,3. Vans votre lettre à M. Fitzgerald au sujet du chèque le $500, lui disiez-vous

avoir fait le dépôt en conséquence -- Je ne saurais le dire.

Par I. Scalcherd :-
1537. A combier évaluiez-vous vos réclamations 1-Elles sont portées à $52,000 dans

ma requête.
1538. Sur lesquelles on vous a alloué $7,000. Je croyais *que vous aviez eu $5,000

une fois et 86,000 ensuite. ?-M. Mitchell veut parler des rapports de quantités qui ont
été faits.

1539: A combien s'élevait votre première allocation ?-A. $5.000.
1540. Quelle est la proportion de $5,000 par rapport à cette réclamation-Je ne puis

le dire sans avoir devant moi les rapports. Je dirai, cependant, qu'un examen des rapports
faits par N1. Garden et de ceux envoyés par M. Fitzgerald à M. Light. démontrera que ces
augmentations ont été faites, et le comité pourra aussi voir que ce n'a pas été pour l'amour
de moi.

Par N. itchell :
1141. Ne pensiez-vous pas demander plus que vous n'aviez droit 1-.Non ; et je n'ai pas

eu ce que j'avais droit d'avoir.
1542. M. FitzgeraH a dit qu'une fois vous lui avez offert un intérêt dans l'entreprise ?

-Je ne m'en souviens nullement.
1543. Pensez-vous qu'il l'aurait refusé ?-Je crois seulement qu'il aurait été trop

content de pouvoir accepter.
Le sous-comité s'ajourne ensuite.

CHAMBRE DE COMITÉ,
Mardi, 19 mai 1874.

Le sous-conité se réunit.
MM. Fleming, McLelan, Buck, Garden, H'zlewood, Gough, Light,. Fitzgerald, Brydges

et Jones sont présente.
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M. J. C. Gough est interrogé de nouveau-

Par M. Mitchell
11544. Quant aux asserions de M. Fitzgerald, à l'égard des rapports de M. Buck, qu'il

taxe de faux. les avez-vous vues parmi les témoignages imprimés?-Oui.
1545. Je veux pariculièrement prier des excavatians que le profile indiquait comme étant

dans le roc, bien qu'il n'y en eut point ou peu à des endroits. M ettez-vous en doute ce qu'il
dit ?-Pendant que M. Buck eût le contrôle de la section en l'absence de M. Fitzgerald, les
Oceux tranchées ainsi indiquées dans le roc étaient terminées. On a trouvé du roc dans ces
tranchées, mais non à l'état solide. Il mi'était pas assez solide pour justifier le sous-ingénieur de
lui donner cette désignation. Bien -qu'il ne fut pas solide, les excavations nous coûièrent
beaucoup plus que des travaux de terrassement ordinaires. M. Buck était de cet avis, et il
fit rapport en conséquence. Ce rapport ne mérite pas d'être taxé de faux.

M. C. J. Brydges est ensuite appelé et interrogé.

Par -M. Milis:
1546. Vous êtes membre de la commission de l'Intercolonial .- Oui.
1547. Quand avez-vous été nommé comme tel?-Au commencement de l'entreprise, en

décembre 1868.
1548. La ligne de ce chemin était-elle localisée avant la nomination d'une commission?

-Pas définitivement.
1549. Quels devoirs a-t-on assigné aux commissaires d-Lers devoirs se bornaient à ceux

spécifiés par l'acte du pariement.
1550. L'ingénieur en chef est-il cous le contrôle de la commission ?-Pas d'anrès la loi.

Il est la:issé à son propre jugement. Je puis dire qu'il occupb nu poste indépendant.
'551. L'ingénieur en chef a (lit que tous les ingénieurs de division étaient nommés par

les com. issaires ?-La loi leur confère le ponvoir de nommer les ingénieurs, mais je crois
qu'à l'exception de H. Light, les ingénieurs de district étaient nommés avant l'existence de
la comMision.

1552. Et pendant la construction de la ligne. ces ingénieurs étaient-ils sous le contrôle
(e la commission ou sous celui de l'ingénieur en chef ?-De l'ingénieur en chef.

1553. Appartenait-il aux comi ssaires de prescrire aux ingénieurs de division ou de
district ce qu'ils devaient faire ?-Toutes les affaires de ce genre devaient passer des commis-
saires -à l'ingénieur en chef. Tous les ordres émanaient de lùi.

1554. Avez-vous approuvé le système des contrats à soi*me fixe ?-Oui
1555. Vous pensez que c'était le plus avantageux pour la construction de cette voie

ferrée ?-Je le pense.
1566. Ya-t-il eu discussion entre l'ingénieur en chef et vous à ce sujet ?-Oui, dans le

temps. Il en est question dans des lettres de la commission et de l'ingénieur en chef au
gouvernement et que renferment les rapports parlementaires.

1557. Etait-ce l'ingnieur en chef ou les comuissaires qui décidaient à qui seraient don-
nés les contrats?--Les souni-,ions étaient adressées aux commissaires, et après examen, il en
était fait rapport au gouvernement, accompagné de recommandations, mais aucun contrat ne
pouvait être donné sans l'autorisation du couvernement.

1558, Etait il toujours adhéré aux recommandations de ces rapports? Ne s'en est-on
pas écarté I-Oui.

1559. Avez-vous les soumissions que vous avez reçues pour Texécution des travaux de
cette section I-J'ai copie de toutes les soumissions. dont le nombre était de 39 pour cette
section.

1560. Quels étaient leurs prix ?-La plus basse était de MUi. King et Gough,-$206,
000 ; la plus élevée était de $426,000.

1501. Dans ce cas, la soumission de MM. King et Gough étant la plus basse, fut-elle
recommandée au gouvernement ?-Pas d'abord, mais elle a fini par l'être. Le premier rap-
port que les conmnissaires firent au gouvernement recommandait celle de MM Brooks et Ryan.

I 562. Vous rappelez-vous pourquoi vous l'avez préférée à celle de MM. King et Gough i
-MM. Brooks et Ryau étaient experts dans ce genre de construction. tandis que je savais
qu'il n'en était pas ainsi do M M. King et Gough.
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1563. Pouvez-vous faire connaître au comité les motifs qui ont fait changer votre con-
clusion et modifier votre rapport? -Il y a une note à cet effet dans le livre de nos procès-
verbaux :-Section 16. " Les comrnissaires re peavant faire de rapport favorable quant au
"progrès des trwaux de la sectiog. Les difiBcultés résultant de son inaccessibilité sont con-
" sidérables, et l'on croit que lorsque les sections voisines seront terminées, celle-ci sera seule-
"ment prête à recevoir les lisses. " Les commissaires ayant reconnu l'expérience de MM.
King et Gouigh, ils recommandèrent leur soumission, mais ce n'était que pour so conformer
aux termes de la loi.

[564. Etait-ce plutôt pour vous conformer à la loi que par conviction I-Ma préférence
était pour Brooks et Ryan. Si l'affaire eût été laissée à moi seul je leur aurais donné le con-
trat.

Par 3. Mitchell:

1565. Le rapport dont vous parlez ne s'applique-t-il qu'à une seule section ?-Non ; au
désir du gouvernement il a été changé pour la section No. 3 comme pour la section 16.

U566. Sur nouvelle considération I--Oui; d'après votre rapport il était recommandé que
la section 3 fût donnée à M. Patrick Purcell, au pris de $496,000, mais, subséquemment
elle fut adjugée à MM. Berlinguet et Cie.

1567. Eux aussi auraient-ils fait la plus basse soumission ?-Pas la plus basse. Celle
de?' . Purcell, que nous avons recommandé, était de $496,800. Celle de Berlinguet était
de $462,000.

Par M. 3ills

1568. D'après le rapport de l'ingénieur, il a été fait de grandes réductions des travaux
de cette section ?-Il en a été fait dans les travaux de beaucoup d'autres sections.

1569. 31. Bucl a dit qu'il était de coutume de rapporter toutes les quantités indiquées
sur les premiers plans. Saviez vous cela ?-Je croyais que les travaux réellement exécutés
étaient seuls rapportés. Cette pra.ique n'a pas été autorisée par les commissaires.

1570. Est-ce (lue les paiements aux entrepreneurs de cette section ont toujours été faits
d'après les quantités, ou leur a t-on fait des avances ?-Des avances ont été faites.

1571. Avec l'approbation des commissaires I-- >ui. Ce système a été adopté après
consultation avec le gouvernement.

1572. Ces avances ont-elles été faites d'après un mode uniforme I-Non ; chaque cas a
été traité particulièrement et d'après les meilleurs renseignements que l'on pouvait obtenir.

157-3. D'après des communications mises devant le comité, par l'ingénieur 'en chef, je
voir que la cédule des prix a été grandement modifiée, et de ce ne résultera-t-il pas que les
sommes donneront un total plus élevé que le chiffre du contrat 1---C'est ce qui arrivera si la.
modification est maintenue.

1574. Y a-t-il eu discussion entre les commissaires et l'fngénieur sur ce point.?-Oui.
1575. Les arrêtés du conseil adoptant la cédule des prix de l'ingénieur étaient-ils basés

sur un rapport de la commission I-Oui; mais les chiffres venaient de fingénieur en chef. .
1576. Je crois qu'il a été dit que l'ingénieur en chef a protesté contre l'augmentation

des prix de cédule et qu'il ne. voulait pas être tenu responsable des paiements faits d'après
ces prix?--D'apies ce que je sais de chacun de ces cas, l'ingénieur a donné les -chiffres à la
suite d'une discussion. Je crois que deux ou trois arrêtés' du conseil ont été rendus fixant-
les taux auxquels serait divisée la somme des contrats.

1577. Connaissez-vous le montant exact reçu par ces entrepreneurs jusqu'à l'expiration
du contrat I-8164,000 constituent la somme que nous leur avons payée.

1578. De cette somme, quel est le chiffre payé sur certificat I-8138,000, la balance de
$26,000 se compose d'avances.

1579. Quelle raison a porté les commissaires à avancer ces $26,000 en sus .du.montant
payé sur certificats I--La même raison.qui. les a fait agir ainsi.pour toutes les autres sections,.
c'est-à-dire pour aider les entrepreneurs à avancer les travaux.

I5S0. Le gouvernement leur avait-il donné ordre d'agir ainsi I-Je ne crois pas que je
serais justifiable de.dire qu'ils en avaient reçu l'ordre, iais il n'y a. aucuu cloute, que le gou-
vernement en était au fait.
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1581. Le gouvernement ou quelqu'un de ses membres a-t-il ordonné aux commissaires
de faire ces avances ? --le gouvernement a manifesté le désir que toute l'assistance possible
fût donnée aux entrepreneurs, à zeux-ci comme aux autres.

1582. Quelque ministre a-t-il ordonné aux commissaïres de faire ces avances à M.
Gough ?--Je l'ignore.

1583. Comment re:nplissait-on le contrat ?-J'étais tut à fait mécontent à cet égard.
Je dois dire que c'était celui dont les travaux avançaient le moins. Je pense que nos regis.
tres indiquent qu'en juillet 1S73, nous avons donné avis aux entrepreneurs que le contrat
eur serait ôté.

158 1. bacs tous les cas où il y a eu réduction des travaux sur ce chemin, en avez-vous
donné le bénéfice à l'entrepreneur I-Oui.

1585. C'est le principe qui a été adopté ?-Oui.
1586. Quand ont été faites ces avances à l'entrepreneur de cette section ?-Je ne puis

le dire sans consulter mes livres.

1587. Est ce dans la premièro, deuxième, troisième ou quatrième année du contrat?-
Je crois que $20.000 ont été avancées à King et Gough dans l'automne de 1872 et le prin.
temps de 1873, je ne suis pas positif, afin de leur permettre d'acheter leurs provisions durant
l'hiver.

1588. Y a-t-il cu désaccord entre les entrepreneurs et les ingénieurs de cette section?-
Il y a ou continuellement des discussions et des plaintes à n'en plus finir comme à l'égard des
autres sections.

1589. Les commissaires ont-ils reçu quelque lettre des entrépreneurs, demandant que

les quantités fussent réduites, que les rampes fussent abaissées, que des constructions fussent
retranchées, et ainsi de suite. et les coinmissaires ont ils cli:irgé un ingénieur d'examiner les
travaux ?-Ils ont donné des instructions générales à l'ingénieur-en-chef à l'effet de faire revi-
ser les travaux de toutes les sections et d'opérer telles réductions qui ne seraient pas nuisibles
à la qualité voulue pour les constructions de cette ligne.

1590. Des manouvres et autres ont-ils réclamé le paiement de gages que leur devaient
les enitrepreneurs de cette section ? --Oui, il y a on de ces réclamations.

159 1. A combien s'élèvent-elles ?-Je ne puis le dire au juste, mais j'ai cru comprendre
qu'il leu était dû environ deux mois de gages.' J'ai donné instruction à M. Sebreiber de
faire un rapport aus 4 exact qu'il le pourrait de ce qui est dû aux travailleurs.

1092. E st-ce la coutume de payer les travailleurs lorsque 'les entrepreneurs ont failli1-.
Oui.

1593. Reconnaissez-vous les créanées pour fournitures de provisions ?-Non ; seulement
pour la main-d'ouvre. Continellement les entrepreneurs ont demandé des avances, mais
nons n'avons avancé que le moins possible.

1594. Saviez-vous qu'il y avait eu dissolution de société entre les entrepreneurs ?-Je
savais que l'un des entrepreneurs, M. King, avait fait faillite, mais M. Gough continua l'en-
treprise.

1595. Savez-vous quelque chose de l'intérêt qu'ait M. Bnrpce dans l'entrepriso ?-Je
pense qu'il y avait un intérêt, mais je sais que les noms seuls de King et Gough figuraient au
contrat.

1596. Dans ce contrat, les cautions étaient associées aux entrepreneurs I-Je n'en doute
pas.

1587. H. Burpee continua-il de rester caution après la dissolution de société ?- Je le
pense, mais je ne voudrais pas l'affirmer.

1598. Connaissez-vous la nature des travaux de cette section ?-Tous les travaux sont
peu difficiles, je pense que ce soi.t les plus faciles de toute la ligne.

1599. A-t-on souvent rm'mplacé la maçonnerie au mortier et au ciment par de la maçon-
nerie sèche ?-- Les commissaires no s'opposaient pas à cette substitution lorsqu'elle était
recommandée par l'ingénieur, car cette affaire était sous son seul contrôle.

1600. Les ingénieurs de district se sont opposés à là maconnerie sèche -c'était sans
doute leur droit, s'ils croyaient nécassaire la maçonnerie au cinent ôu au-mortier.

124

87 Victoria



87· Victoria. • ppenidice · '19 9.) 'Av 1874

1601. Existe-t-il quelque règle pôuvant décider de cela ?-L'ingénieur en chef peut en
décider.

1602. Dans l'adjudication de ces contrats, lës commissaires se sont-ils inconsidérément
laissés guider par des influences politiques ?-Je ne dirai pas inconsidérément, mais ils ont,
jusqu'à un certain point, été contrôlés à cet égard.

Par M. Mitchell :-
1603. En a-t-il été ainsi pour ce contrit ?-- Je n'en sais rien du tout.

Par M. Nifs :-
[604. A l'éprd de ce contrat, M. Mitchell n'a-t-il pas discuté cette question avec vous?

-J'ai u>aintes fbis discuté ce sujet avec M. Mitchell.
11 05. Pemez-vous qu'il était impossible que les entrepreneurs terminassent les travaux

dans le temps du contrat ?-Je crois qu'il n'était possible de les terminer que dans un temps
raisonnable après l'époque fixée au contrat. Il est indubitable que cette entreprise offrait
des difficulté , si l'on considère la nature de la localité, qui, à défaut de chemins, était
presque inaccessible, et qu'il n'était pas facile de trouver des homn:es qui voulussent y aller
travailler ; mais, je crois, tout de même, qu'elle aurait pu être terminée plus tôt.

1606. Les entrepreneurs ont-ils essayé de faire remplacer l'ingénieur de division ?-Je
pense qu'ils ont fait des plaintes à son sujet et demandé à le faire remplacer.

1607. L'ont-ils accusé de calomnie ?-Je n'en ai pas entendu parler.

Par AI. Scatcherd:-
i608. Avez-vous télégraphié à M. Buck d'aller mesurer les travaux de cette section --

Je ne m'en souviens pas.

Par M. Mitchell:
1609. Ce télégramme à l'adresse de M. Buck existe?-Il se peut que je liii aie télé-

graphié cela. Je sais qu'il a été envoyé sur cette section, pendant l'absence de M. Fitzgerald,
envoyé sur une autre section, et que M. Buck e 4té chargé de mesurer les travaux restant à
faire sur la section 16.

Par M. Scatcherd :
1610. Avez-vous idée de ce qu'il en coûtera pour terminer les travaux --Aucune.
1611. Quelque chose approchant de $15,000 ?-Je crois qu'il en coûtera davantage.
1612. Pourquoi a-t-on 6té le contrat à l'entrepreneur ?-Parce qu'il ne le remplissait

pas bien. Les travaux ne se faisaient que très.lentement.
1613. Est-ce à l'instance des commissaires que l'entreprise leur a été ôtée ?- -Certaine-

ment. J'ai recommandé cette démarche au gouvernement, et il a agi en conséquence. Mon
premier avis a été mis à exécution.

Par AI. ilils:
1614. Vous rappelez-vous la conversation avec Fitzgerald dont il est question dans sa

lettre du 29 septembre 1873 -- Oui; je le vis à Bathurst et j'eus un entretien avec lui sur la
condition des travaux.

1*615. Lui avez-vous demandé quel prix il demanderait pour terminer lui-même les
travaux ?--Je ne crois pas lui avoir fait cette question. Cela est presque improbable. Si
le contrat (levait être adjugé de nouveau, il ne pouvait l'être qu'à la suite de nouvelles
soumissions.

1616. Fitzgrald ne vous à rien dit qui pât vous porter à croire qu'il était injuste
envers ks entrepreneurs, ou qu'il leur suscitait des difficultés en faisant des rapports incom-
plets --Non; il ne m'a jamais dor.né lieu de faire cette supposition.

1617. Avez-vous euiquelque autre entietien avec lui sur lesaffaires -dont il était'question
dans cette lettre 1-Je ne l'ai pas revu après la date de cette lettre.

Par l. Met cafe :
1.618. Pensez-vous que les entreprueus aient droit à toute la somme du contrat; quand

ils n'ont réellement fait que laIàoitié de&tra v..ux qu'il spécifiait?--Croy'ezeous 1ù'ils doivent



tou .'-r le prix des travaux retranchés ? C'est une question qui, à la fin du contrat, aurait
sZ.L doute été discutée entre la counnission et le gouvernement, afin d'arriver à une décision.
T. :tranchement de 34 ponceaux sur 54 est une réduction de travaux inouie, et il faut que

'xvaux aient été mal évalués au début.

Par M. Mitchell
1619. Avez-vous jamais parcouru cette section ?-Non ; c'est la seule où je n'ai e pu me

rei dre.
1620. Est-elle inaccessible '-J'ai déjà en occ-sion de le dire.
1021. Puisque vous ne l'avez jamais visitée, et que vous dites que ses travaux n'étaient

pas faits de manière à satisfaire, vous parlez nécessairement d'après ce qu'ont pu vous
apprendre des personnes travaillant sur les lieux-mêi;ucs i-Je n'ai pas parlé de la qualité des
travaux mais de la lenteur avec laquelle ils avançaient.

1(i22. De qui teniez-vous vos renseinements ?- Des ingénieurs et en eximiin:nt lcs
quantités de travaux faits injiqués par les eertificats de l'ingénieur en clef, et aussi les
profiles, par lesquels je voy is ce qu'il y avait de fait et ce qui restait à fIaire.

16i23. Quel est celui des ingénieurs qui vous a appris que les trav:ax ne iarchaient que
trop lentement 1-J'en ai reçu les rapports de M. Fleming et de M. Light, par l'intermédiaire
de M. Fitzterald.

162-. Voulez-vous me permettre de voir ces rapports ?-Au lieu de " rapports " j'aurais
dû dire que cela m'avait été communiqué verbalement lorsque j'allai dans cette partie du
pays. Quant à M. Fleming,3e sais qu'il existe des écrits de lui au même effet.

1625. 31. Fleming n'a pu parler ainsi d'après sa connaissance personnelle, puisqu'il n'a
jamais été sur cette scetion avant l'automne dernier ?--Il faut croire que non.

1 626. La section 16 n'offrait-clle pas des diicultés toutes particulières ?i-Oui.
1627. M. Fitzgerald vous a-t-il j- mais représenté les travaux autrement que comme

désavantageux ?-1l en a toujuirs parlé comme étant désavant!geux.
1628. Que vous a-t-il dit des ntreprcneurs !-Ses expressions à leur égard n'étaient pas

des plus flatteuses.
162C. Se servait-il d'un langage déplacé à1 leur égard '-Je ne crois pas que je serais

justifiable de dire qu'il était déplacé. Il a dit que les entrepreneurs étaient peu énergiques ou
impropres a l'entreprise. Je vais lire l'extrait d'une lettre de moi à ce sujet. Elle est datée du
6 août 1872

" La section suivante est le No. 16 ; elle a 18 milles ce long et porte la ligne presque à
" mi-chemin entre Bathurst efNewcastle. Ses travaux ont été adjugés à King et Gough il y

a plus d'un an.
Je regrette d'avoir à dire que sur toute la ligne c'est le contrat qui donne le moins de

" satisfnction.
Heureusement que l'entreprise est peu considérable et qu'elle . peut, entre bonnes

"mains, être termiuée en une saison.
" Le contrat a été signé le 25 mai 1870, plus d'un mois après son adjudication.

Le prix des travaux y spécifiés est de $206,000, mais les travaux faits jusqu'ici ne
, représentent qu'une somme de $8,500 et en réalité l'on peut dire que rien de pratique. n'a

il encore été fait.

En parcourant la ligne l'annee dernière, nous njous sommes plaints de cet état de choses,
mais les entrepreneurs ont donné l'assurance qu'ils auraient un grand nombre de travailleurs

"le printemps prochain, qu'ils feraient tirer durant l'hiver une grande quantité de pierre des
" carrières, et que vers ce temps les travaux seraient presque finis.

" Le résultat est celui que je vous ai dit.
'? Nous avons vu Gough, et je lui ai parlé clairement à cet égard :ès excuses pour

"]n',voir pas fait davantag .sout les pluies du printemps et l'ab . ei -1e des mouchut
" dunt l'té qui ont empêché son monde de travailler. Les travaille. ;,ittaieit au bords

de deux ou trois jours. A cela je répondis qu'il n'avait pas à lutter contr e de plus grandes
id. acles que sur les autres sections qui traversaient la forêt, et lui ,donnai à entendre que

" si L la fin de cette saison de 25 à 30 p. c. d travaux n'étaient :pas faits, que je recom-
26
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"manderais, moi, que son contrat fut annulé et adjugé à d'autres, et c'est ce que je pense
" que l'on devrait faire.

"On a eu toute l'indulgence possible pour M. Gough ; il ne peut avoir à se plaindre
que de lui-même.

" Rien du tout ne se fait à présent, et je crains qu'il lui soit bien diflicile de faire cette
saison la quantité de travaux que je mentionne.

" Je suis fet mement d'avis que le ' ontrat lui soit ôté s'il ne fait pas cette année cette
quantité d'ouvrage."

1630. Les conclusions de cette lettre sont elles appuyées sur les rapports que vous a faits
M. Fitzgerald ou sur vos piopres observations ?-J'ai déjà dit n'être jamais allé sur la
section. Je tenais mes renseignements de l'ingénieur, et j'avais examiné les profiles des
travaux.

1631. Dans quelle condition étaient ces travaux en 1872 1-- Dans une très mauvaise
condition.

1632. Et dans l'automne de 1873 ?-De même.
1633. Sur quelle donnée avez-vous basé le rapport au gouvernement qui recommandait

que le contrat fut ôté à l'entrepreneur ?-Sur la quantité de travaux faits indiquée par les
estimations, et sur les renseignements reçus de M *Schrieber à l'effet que les travaux n'avan-
çaient pas d'une manière satisfaisante.

1634. M. Fitzgerald terminait ainsi la lettre qu'il vous a durite le 22 juillet 1873
" Dans le cas d'un changement, je vous aurai de la reconnaissnee si vous voulez bien penser

à moi. Pour la somme dite et aux temps spécifié, je me chargeiai de terminer l'entreprise
de manière à vous satisfaire." Qu'entend-il par cela ?--Avez-vous donné lieu de croire à
M. Fitzgerald qu'il aurait le contrat ?--Non.

1635. Qu'eu avez-vous pensé ?-Qu'il voulait, comme ingénieur, être chargé par les
commissaires de l'achèvement des travaux. Il ne m'est jamais venu à 'idée qu'il voulait
faire éliminer les entrepreneurs.

1636. Comme vous n'avez jamais visité la section, vou êtes-vous laissé influencer par
les réprensentations de M. Fitzgerald en 1872 et 1873 ?-Non.

1637. Dès le débuts vous étiez prévenu que pour le prix les entrepreneurs ne pouvaient
convenablement exécuter l'entreprise ? Après la première année de leurs travaux, j'ai été
convaincu qu'ils ne la termineraient pas à notre satisfaction. J'ai déjà dit que le contrat ne
leur avait pas été donné sur ma recommandation ; je ne les croyais pas des plus propres à
cette entreprise.

1638. Le gouvernement, comme règle générale, avait-il prescrit que les contrats fuasnt
donnés aux plus bas soummissionnaires I--Oui.

1639. Lorsque ýes plus bas soumissionnaires offraient des garanties suffisantes, le contrat
leur était-il donné ?-Oui.

1640. Le gouvernement n'a-t-il pas manifesté le désir qu'il n'y eût de faveur pour
personne et que les contrats fussent donnés aux plus bas soumissionnaires?î-C'est sans doute
parce qu'il était mu par ce désir qu'il voulait ne les donner qu'aux plus bas soumissionnaires.

1641. De toutes ces adjudications d.e contrat, en est-il une seule qui ait été due à des
considérations politiques I-Non.

1642.' Lorsque M. Mills vous a demandé si les influences politiques avaient été pour
quelque chose dans l'adjudication de ces contrats, je vous ai ,ait la même question partieu,
lièrerent à ceui-ci, quelle a été votre réponse ? -Que je n'avais pas lieu de croire qu'aucune
influence politique ait été exercée à son sujet.

1643. Vous a-t-on demandé ·de favoriser spécialement les entrepreneurs de cette
section I-Non.

1644. Est-ce que dans l'automne de 1873 les travaux ne donnaient pas beaucoup plus
de satisfaction que l'année précédente ?-Oui. Je pense que lequantités rapportéespar l'in-
génie éraient plus considérables que celles de l'année précédente.

Par JJ/. Milis:
1645. Pouvez-voÙs dire quelles sommes ont été payées chaque année sur les rapports, 1

-A venir jusqu'au 31 mars 1872, la soma e totale payée sur certificats de l'ingénieu mi est .e
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$54.M0 ; jusqu'au 30 novembre 1872, de $93,000; jusqu'au 31 mars 1873, $102,000;
.u 31 novembre 1873, $130,000, c'est à dire $28,000 de plus que celle payée jusqu'à

m*e £873.
1646. Vous avez dit que cet entrepreneur n'avait pas été traité différemment de ceux

des .atres sections ?-J'ai agi pour tous d'après le même principe. Quant aux avances, il en
a été fates à tout les entreprene,'rs. Dans les observations générales des rapports imprimés,
von, i rouverez ce qui suit à cet égard:-

En général, les entrepre:îeurs (excepté celui de la section 12) ont avancé leurs travaux
d'une manière -aiisfaisante pendant l'année dernière, eu égard aux difficultés qu'ils ont ren-
contrées. La hausse considérable qui s'est opérée dans le prix de la main d'ouvre et des
matériaux depuis que la plupart des contrats ont été donnés, a considérablement augmenté le
coût des travaux. Si les entrepreneurs n'eussent pas rempli leurs obligations et que leurs
contrats eussent été donnés de nouveau, ils n'auraient pu l'être qu'à des prix beaucoup plus
élevés.

"Dans ces circonstances, les commissaires ont cru agir conformément aux intérêts du

pays et assurer l'économie dans la construction du chemin en donnant aux entrepreneurs toute
l'assistance que permettaient les termes de leurs contr. ts, quand ils étaient convaincus que les
entrepreneurs faisaient leur possible pour remplir leurs obligations.

" L'ingénieur en chef a reçu instruction de faire les ehaînge'ments qu'il jugerait possibles
pour diminuer l'ouvrage, quand cela pouvait se faire sans affecter la solidité des constructions.

"Un examen soigné de 1 location du chemin a permis de faire de ces changements en
plusieurs endroits, ce qui a cu pour résultat, en quelques cas, d'améliorer la construction
du chemin.

" Quand cela a été possible, on a remplacé les ponceaux par des tunnels dans le roc, ce
qui est à la fois une amélioration et une économie.'"

Par M. Scceherd:-
1647. Pouvait-on se dispenser de clôturer cette partie de la ligne ?-Vu qu'elle traverse

un désert, on a cru que les clôtures étaient inutiles.
1648. Lorsque M. Buck a été envoyé sur et tte section, était-ce pour constater ce qu'il

restait de travaux à faire, ou pour reviser les quantité de ceux rapportés comme faits I-Pour,
connaître ceux restant à faire.

Par . Mitchell:-
1649. Après lecture de cette lettre de M. Fitzgerald, datée _du 22 juillet 1873, dans

laquelle il dit:-" Dans le cas d'un changement, je vous aurai de la reconnaissance si vous
voulez bien penser à moi. Pour la somme dite et au temps spécifié, je me chargerai de
terminer l'entreprise de manière à vous satisfaire, " seriez-vous sous l'impression qu'il vou-

lait avoir le contrat ?-C'est la conclusion que j'en tirerais.
1650. Pourriez-vous l'interpréter autrement 1-Pas autrement que vous. Elle veut cer-

tainement dire cea.
16bI. J'ai une autre lettre de la même date qui renferme ce paragraphe-ci :--" S'il est

" décidé de donner le contrat à un autre, pour cette somme je terminerai les travaux convena-
"blement, et une semaine après la signature du contrat, je mettrai 300 hommes à la confee-
" tion d'une bonne voie carossable sur toute la section, qui sera terminée vers le premier no-
"vembre prochain, et à un an de cette date, j'aurai terminé l'entreprise à votre satisfaction
"et à celle de vos collègues." Jointe à celle qui vient d'être lue, ne croyez vous pas que'M.
Fitzgerald voulait ôter le contrat à Gough-Il pouvait désirer cela. .

1652. En pouvez-vous conclure autre chose !--Votre conclusion est certainement natu-
relle.

M. Fleming est de nouveau interrogé.-
Par M. Mills
1653. Avez-vous expédié cette lettre que je vais lire ?-

"BUREAU DE L'INGÉNIEUi E.\ CE F,
" Chemin · i'r Intercolonial.

CHER MONSIEUR,-Je vous prie particulièrement de me faire aucuùe réduction dans
" les i ravaux d'aucun contrat sans : me consulter et sans avoir obtenu' mon consen-
'teiment. Je voudrais aussi quel'on se'confor'at, autant que-possible aux plas déjà adop;
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" tés. La dimension et la nature des voies d'égouttement ont été établies d'après le volume
"des cours d'eau. Vous n'ignorez pas que les deux premières années ne nous ont pas
"fait connaître le volume des plus grandes crues, et coumme elles pourraient exiger que ces
" voies soient de plus grandes dimensions, il serait peu sage d'en permettre la réduction. Je
" vous dis cela aujoura'hui parce qu'il n'est pas imposible que quelques-uns des entrepreneurs

demandent de ces réductions sous le prétexte qu'il est inutile que ces travaux soient d'aussi
g grande dimension. Sans pression aucnne il a été délibérément décidé à l'égard de ces cons-

" tructions, et si l'on a cru à propos de fixer les dimensions indiquées dans les cédules, la
" même raison existe pour les maintenir, et en aucun cas elles ne devront être modifiée-s qu'a-
" près mure considération.

"A vous bien sincèrement,
"SANFORD FLEMING."

-Je me rapelle de cette lettre.
1654. En avez-vous envoyé une semblable à tous les ingénieurs de district ?-Oui.
1655. Si quelque ingénieur de district se fût ensuite permis de faire .des réductions

sans votre autorisation préalable, ce fait eût-il été repréhensible ?-Sans doute.

Non.1656. M. Fitzgerald était-il autorisé par vous à faire les réductions qu'il a-faites --

1657. Avez-vous entendu le témoignage qu'il a donné devant le comité ?-Tne partie.
1658. Avez-vous vu qu'il disait avoir agi selon vos instructionsI-Je ne ime souviens

pas d'avoir rien entendu dire à ce sujet.
1659. Appartenait-il à un itgénieur de district de prendre connaissance des plaintes ou

rapports venant d'un ingénieur de division?-Sans doute.
1660. Supposez le cas qu'un ingénieur de district veuille faire quelques changements,

qui doit en être informé, l'entrepreneur ou l'ingénieur de division ?--L'ingénieur de. division.
1661. Voici une lettre de M. Fitzgerald à M. light, datée de Bathurst le 8 décembre

1873:-

"B THURST, 8 décembre 187
" CHER MoNSIEtrr,-Ci-jointe se trouve mon évaluation du mois de novembre. Je

" regrette de n'avoir pu l'envoyer plus tôt; mais, vu l'absence du sous-ingénieur, je n'ai reçu
" les mesurages qu'hier soir.

" Vous remarquerez que la maçonnerie est sèche. J'ai écrit pur avoir des instructions
" sur ce point le 27 ult., mais je suis encore sans réponse.

" L'entrepreneur a pris la responsabilité de cette construction en tout ce qui me con.
cerne.

"Je suis, cher monsieur,
"Le vôtre bien sincèrement,

"J. W. FITZGERALD.
" A. L. Light, écr.,

" Ingénieur de district, Newcastle.
Etait-ce là une communication convenable pour un ingénieur de division '-Non.

1662. Est-ce là un point à l'égard duquel l'ingénieur de division aurait dà avoir des
instructions?-Je crois que des instructions ont été données, mais je ne suis pas positif.

1663. Je vais lire ce télégramme.de I. Fitzgerald

.iBATHURST, 18 septembre 1873..C.A. A. 1. Ligght, écr.
" Ingénieur de district, etc., Newcastle.

"L'entrepreneur refuse de se conformer au plan du pont du Petit-Ruisseau du Pin-
Rouge.

" Les maçons font maintenant la culée d'après le plan " U" réduit, 18 pieds de face sur
14 de profondeur. Je m'absente.

" JAS. W. FITZGERALD."
Savez.vous si c'est d'après ce plan que cette construction devait se faire i-Je crois que dang
ce cas j'ai ordonné la démolition de l'ouvrage fait, mais je n'en suis & certain,0-8 12Q 

37 yictoria. 'Appenâce X. 1874



e7 Victoria. Àppendice (No. 7.) À. 1%74

1664. Dans la lettre annonçant qu'il fera les rapports demandés, M. Fitzgerald dit que
M. Light n'a pas répondu à certaines lettres qu'il lui a adressées de temps à autre. Savez-
vous quelque chose de cela ?-Je ne suis nullement étonné que M. Light n'ait pas répondu à
toutes ses lettres, tous deux étaient en mauvais termes, et quelque temps avant cela, je reçus
de M. Light quinze ou seize lettres écrites par M. Fitzgerald, dans lesquelles il tenait parfois
un langage que je n'aurais pas toléré chez tous, et voilà pourquoi je ne suis pas étonné de ce
qu'il n'a pas répondu à toutes ses lttres.

1665. Quelles instructions avez-vous données à l'ingénieur de division 1-Des instrue-
tions d'une nature très-générale.

Par . Alitchell
1666. Voulez-vous dire en peu de mots quels sont les devoirs d'un ingénieur de division ?

-Ils consistent à tracer l'ouvrage pour les entrepreneurs ou à veiller à l'exécution de ce tracé;
à mesurer le volume des cours d'eau, afin de déterminer la capacité des ponceaux et ponts.
J'ai donné des instructions spéciales et détaillées sur ce dernier point. Il doit aussi tracer
les travaux de terrassement et les ponceaux, mesurer les travaux exécutés et voir à ce que ces
travaux soient bien faits.

Par M. Milis :
1667. Est-il d'autre section que celle-ci sur l:aquelle l'ingénieur réside ?-Deux, je crois,

Il se peut que M. Buck n'habite pas sur les leux mêmes, mais à un endroit qui en est peu
éloigné.

Par 31. Scatcherd:
1668. M. Odell était-il constamment sur la section ?-Je l'ai toujours vu là.
1660. Saviez-vous que l'automne dernier M. Schreiber est allé sur la section faire une

évaluation approximative de l'ouvrage fait ?-Je l'ignorais.
1670. Comment se fait-il qu'il ait été envoyé là ? M. Brydges l'y aura envoyé.
1671. Ne s'agissait-il pas là d'une affaire de votre ressort -Ces 'affaires sont générale-

inetit de mon ressort, mais en ce cas, on aura donné à mon insu des instructions à M. Schreiber.
1672. Vous a-t-on consulté à son sujetl'-Non.
1*673. Etait-il convenable d'agir ainsi?---Je ne le-crois pas, mais d'autres paraissent être

d'un avis différent. ~
1674. Savez-vous si M. Brydges avait en cela l'approbation du gouvernement 1-C'est

ce que je ne saurais dire. M. Schreiber est chargé de l'achèvement des sections ôtées aux
entrel-reneurs. Il a été envoyé sur la ligne l'automne dernier, mais j'ignore quelles étaient
ses instructions. Je sais qu'à cette heure.il est chargé de finir la section que les entrepre.
neurs n'ont pu terminer.

1675. Est-ce à vous qu'il a demandé des instructions ?-Il ne l'a pas fait jusqu'à présent.
1676. Vous ne lui en avez pas encore donné ? -Non. -
1677. Vous avez dit, je crois, que si M. Buck avait rapporté des travaux non exéeutés,

t'était là un fait repréhensible, eh bien, il a fait rapport de 311 vergas de maçonnerie qui
avaient été remplacées par d'autres travaux ?-Je 'crois qu'il a mal fait, M. Light m'a
inforié de cela. M. Buck aurait dû faire rapport des travaux substitués, mais non de la
maçonneri. M. Light paraît être du méme avis.

1678. Supposez que M. Fitzgerald ait rapporté comme faite de la maçonnerie <iii ne
l'était pas, approuveriez-vous sa donduite --Assurément non.

Par M. Mitchell
1679. Voulez-vous dire quel est le personnel, sur cette section, qui est sous la direction

du sous-ingénieur ?-il se 'compose généralement d'un aide et d'un porte-mètre. Lâgque les
travaux l'exigent, ce personnel est doublé.

6.20. Y ajoute-t-on, dans ce cas, des bûcherons 1-Dans chaque cas il en est doùné un
à l'ingénieur et tin à l'aide.

1681. Connaissez-vous un de ses bâcherons nommé Samuel Roy 1-Non. Je ne sais le
nom d'aucun d'eux.



37 Victoria. Appendice (No. ù.) A. 18'74

1682. Supposez qu'il y ait eu de quatre à huit bûcherons de rapportés comme employés
depuis le commencement des travaux de cette section, trouveriez-vous ce nombre trop élevé I
-Trop élevé, certainement.

1683. Supposez que l'on prouve que M. Fitzgerald ait rapporté quatre ou cinq bûche-
rons ; que pas un d'eux ne se soit montré sur la section, et qu'il ait retiré leurs gages, que
diriez-vous de cela I-Que c'est tout-à-fait malhonnête.

1684. Si M. Fitzgerald a rapporté comme employé un bûcheron qui n'a jamais tra-
vaillé sur la section, et qu'il en a retiré les gages, trouvez-vous cela mal I-Certainement.

Le sous-comité s'ajourne ensuite.

CHAMrBRE DE ·COMITé,

Mercredi, 20 mai 1873.

Le sous-comité se réunit.
MA\. Gough, Fitzgerald, Light, Garden, Buck, Hazlewood, Fleming et McLelan sont

présents.
M. Gough est de nouveau interrogé:

Par lu. Mitchell:
1685. Partie de ces rapports et lettres de M. Fitzgerald a été complètement refutée

par M M. Light, Fleming, Hazlewood, Garden et Buck, y avez-vous trouvé quelques autres
inexactitudes que vous pourriez signaler ?-Dans le témoignage imprimé de M. Fitzgerald,
j'ai vu qu'il disait que des excavations dans le roc étaient rapportées, -bien que, là où elles
étaient faites il n'existait pas de roc. Ce fait est inexact, parce qu'il y avait réellement du roc
aux lieux qu'il mentionne, seulement il n'était pas solide. Il dit aussi que de la pierre bruté
a été rapportée comme taillée, cette assertion est également fausse. Plus loin, il affirme que
la quantité de terrassement rapportée en juin 1872 était en sus des travaux réellement exécu-
tés; c'est eu encore une affirmation gratuite, car M. Fitzgerald n'a jamais mesuré une verge
de ces travaux. Dans sa lettre à M. Light (du 21 octobre 1872) il dit que les travaux sont
loin d'être bien faits; qu'il doute si sur toute l'étendue on en pourrait trouver un mille
de complètement fini, c'est encore une fausse assertion, car sur le profil je puis démontrer au
comité que de la station 1,240 à 1,570, les travaux étaient alors terminés, c'est-à-dire la par-
tie la plus longue de toute l'entreprise.

De la station 2,037 à 4,940, l'ouvrage était aussi presque tout terminé. Sur d'autres
points de la ligne, le nivellement était aussi fait sur un ou deux milles, M. Fitzgerald dit
que la plupart des ponceaux sont mal faits, mais, sans le mien, les témoignages de MM.
Light, Fleming, Buck, Garden et Hazlewood suffisent pour le réfuter.

Dans sa lettre à M. Brydges, du 22 juillet 11873, M. Fitzgerald dit: " Ces entrepre-
neurs sont sans provisions, matériaux, outillage, etc, et il y a désorganisation partout." C'est
une assertion positivement fausse.

Il dit aussi n'être pas très-particulier à l'égard des travaux dés qu'ils sont passablement
faits, et sur ce point je réponds sans hésiter qu'il a été la risée de tout homme pratique
employé sur la section ; que la seule connaissance qu'il ait montrée consistait en l'usage
immodéré de termes techniques. Quant aux épithètes de voyou, de parasite, etc., qu'il lance
à mon adresse, je n'en veux parler que comme d'un libelle contre 3,000 électeurs de
Northumberland, N.-B., qui, deux fois, m'ont élu par acclamation comme leur représentant,
et la quatrième avec 400 et quelques'voix de majorité sur le quatrième de mes sept concurrents
à cette élection.

Les propres rapports de M. Fitzgerald établissent amplement la fausseté de son assertion
à l'égard de la maçonnerie retranchée et rapportée comme faite sans les 311 verges que M.
Buck a rapportées pour les raisons déjà données par moi, et *ue. X.itgerald déclAre &voie
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été ensuite déduites des évaluations, et 150 verges, ou à peu près, rapportées par M.
Fitzgerald, mais à mon instance et pour les mêmes raisons, bien que j'aie eu à payer M.
Fitzgerald pour qu'il fit ce rapport. Ce sont là, à ia connaissance, les seules quantités de
magonnerie qui aiint été rapportées comme faites.

1686. Furent-elles aussi déduites ?-Non. M. Fleming ne pouvait rien savoir de cela
sans que M. Fitzgerald le lui apprit, et les seules quantités de terrassement et de maçonnerie,
bien que non exécutées, l'ont été par M. Fitzgerald, ainsi que le démontre le témoignage de
M. Fleming. Les autres excédants avaient été déduits par Fitzgerald, qui ne voulut
reconnaître qu'après avoir été payé le principe en vertu duquel je lui demandais de faire ces
rapports.

1687. Les commissaires et l'ingénieur-en-chef vous avaient-ils dit que l'entrepreneur
devait bénéficier de toute réduction de travaux, et aviez-vous ainsi compris la chose ?-Je
l'avais ainsi comprise.

1688. A-t-il fait à votre connaissance Ldes changements qui n'ont pas été à l'avantage
des entrepreneurs ?-Non.

1689. Si la section eût ét terminée par vous, quelle serait la qualité de sa construction I
-A ma connaissance, ce serait une des mieux construites du continent, dont j'ai vu la plupart
des voies ferrées.

1690. Combien vous était-il dû lorsque le contrat vous a été 6té I-$42,000.
1691. Avez-vous quelque donnée d'après laquelle vous pourriez faire une juste estima-

tion approximative de ce que pouvait coûter l'achèvement des travaux après que vous les avez
eu laissés I-Je puis en faire une évaluation pratique, dont le.chiffre sera de $16,000, et qui
se décomposera comme suit :-

$ cts.
45,000 verges de terrassement, à $24....... ..........

1,000 " d'excavation dans le roc détaché, à $50.............
193 ' de pierre pour finir le pont du Pin-

IRouge, soit main-d'ouvre ajouté à $2. 386 00
De cette quantité, il faut tailler 80 verges à $6. 480 00
Et en tirer et dresser 33, à $8 .......... 264 00

100 verges de pierre, pont du Petit Pin-Rouge
nain-d'Suvre ajoutée, à $2.

50 verges de pierre, charriage et taillage à, $8..
G0 " " pour l'arche et le ponceau, à $8

j) " livréeà$3.............

$ ets.
10,800 00

500 00

1,120 00

200 00
400 00
480 00

27 00
1,107 00

457 4 de maçonnerie de 2me classe -
30 " à charrier et à tailler à la station «

1,590 à $10 par verge.......
30 " à charrier et à tailler à la section 900 00

1,750 à $20 par verge....... .
" à charrier et à tailler à la station

1,763, à $10 par verge.......J
100 " à-charrier et à tailler à la station 1,954

à $8 par verge...............800 00
267 " Délivrée à $4.... ....... ...... 1,068 00

" Pavage à $3.............. ...........

Je sais que dans les derniers quinze jours, et à un prix qui n'a pu
moins 100 verges, toute la maçonnerie de 2me classe a été terminée, et
'ai fait, dans mon témoignage, une allocation de $2,768.

2,768 00
90 00

$16,385 00
exceder $1,000, que,
pour cette maçonnerie

ât Vl'ctoria.
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1692. Est-ce que cette donnée se rapporte aux quantités de travaux restant à faire 1-
Elle repose sur une connaissance pratique des travaux faits et à faire.

1693. Selon M. Brydges, il faudra dépenser de 4l0,000 à $50,000 pour terminer les
travaux; pensez-vous qu'il puisse être aussi bien renseigné que vous à cet égard ?--Je ne le
crois pas, et c'est ce qu'il a lui-même laisser entrevoir.

1694. En admettant qu'il faudra $16,000 pour terminer la section, quelle balance
restera-t-il en votre faveur ?-$26,000.

1695. Pensez-vous que le gouvernement vous serait redevable de oette somme ?-Je tiens
de M. MacKenzie, le premier ministre, et aussi de M. Brydges, que toute balance qui me
reviendra me sera payée une fois les travaux terminés.

1696. Et s'il fallait ce que dit M. Brydges ($50,000) pour les terminer, quel serait la
déficit de votre entreprise 1-$8,000.

1697. Combien devez-vous pour gages î-Environ $3,500.
1698. Le gouvernement a-t-il pris possession d'aucune de vos propriétds sur la ligne ?---

Oui.
1699. A-t-on quelque état officiel de sa valeur î-11 existe un état officiel des matériaux,

que j'évalue à $7,000 au moins.
1700. En prenant pour exacte l'estimation de $50,000 de M. Brygdes, quelle serait la

balance qui vous revient I-Environ $4,000.
1701. Et en prenant son évaluation minimum I-Environ $6,000.
1702, Qu'a voulu dire M. Fitzgerald quand il a parlé de $6,000 remises !-Lorsque je

fis cette demande, presque tous les travaux imprévus étaient faits, et à cette date il y a de 5
à 6 mille piastres qui restent et qui me sont légitimement dues. Je dois aussi ajouter que le
prix de revient des travaux fortuits a été de 50 pour cent au-dessus de la somme acoordée par
le contrat.

1703. M. Fitzgerald accuse de collusion et de faux rapports chaque officier des travaux,
et y a-t-il eu, de fait, collusion avec d'autres qu'avec lui, à l'exception des 311 verges rappor-
tées par M. Buck. D'autres que 31. Fitzgerald ont-ils rapporté comme faits des travaux qui
ne l'étaient pas ?-Je ne me suis rendu coupable de collusion avec personne. En tout que je
suis concerné, il n'y a pas eu d'arrangement de ce genre. M. Fitzgerald ne voulait pas faire
les rapports (ue je demandais depuis trois ans, mais je l'ai fait consentir en lui donnant de
l'argent et en lui promettant une partie des fonds que me vaudraient les rapports qu'il ferait.

1704. Cet arrangement devait-il affecter la somme totale de votre contrat une fois les
travaux terminés ?-C'était impossible. En consultant les rapports d'août 1873 à février
1874, on verra que les quantités rapp:rtées par M. Fitzgerald en sud de celles rapportées par
M. Gardner, sont de 6,609 verges de terrassement et de 150 verges de maçonnerie, et ces
rapports furent faits par M. Fitzgerald conformément à notre convention et en considération,
comme je l'ai déjà dit, de l'argent que je lui avais donné. Je soutiens encore la justice du
principe que j'invoquais alors. Les rapports du mois d'aoàt montrent que M. Fitzgcrald a
omis 200 verges au détriment de l'entrepreneur; les rapports de M. Garden pour septembre
portent à 237,156 verges la totalité des terrassements, tandis que ceux de M. Fitzgerald en
indiquant 240.956, ce qui donne un surplus de 3,800 en outre des 500 verges, que M. Fitz-
gerald prescrivit à M. Garden de ùpporter en sus des travaux faits. Pour la maçonnerie,
M. Garden a rapporté 2,179 verges, tandis que le rapport de M. Fitzgerald indique 2,220
verges, ce qui 'donne un surplus de 50 verges. En octobre, M. Garden a fait rapport de
2Q8,398 verges de terrassement, tandis que M. Fitzgerald n'en a rapporté que 257,198,
c'est-à-dire 1,200 de moins que la quantité réelle. Pour la maçonnerie, le relevé de M.
Garden était de 2,429 verges, et celui de M. Fitzgerald de 2,479, ce qui donne un excédant
de 50. En novembre, M. Garden fit rapport de 273,438 verges de terrassement, contre
272,238 de M. Fitzgerald, cest-à dire 1,200 verges de moins. Pour la maçonnerie, M.
Garden donne 2,479 verges contre 2,529 de M. Fitzgerald-ce qui donne un excédant de 50
verges. En décembre, M. Garden rapporte 279,091 contre 282,591 par M. Fitzgerald, ce
qui impute à ce dernier un excédant de 3,500 verges. Pour la maçonnerie, 2,566 verges
sont rapportées par-M. Garden contre 2,066 de M. Fitzgerald, ce qui 'donne un excédant de
100 pour ce dernier. En janvier 1874, le rapport de M. Garden indique 284,482 verges de
terrassemient contre 289,591 rapportées par M. Fitzgerald, ce qui donne un autré excédaut
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de 5109 verges. Pour la maçonnerie, 2,566 figurent au rapport de M. Garden contre 2,666
rapportées par M. Fitzgerald, ce qui donne un excédant de 100 verges.

M. Garden est interrogé de nouveau-

Par M. Mitchell:-
1705. De combien les relevés de ces mois faits par M. Fitzgerald excèdent-ils les vôtres?

-De 5,109 verges de terrassement et de 100 .verges de maçonnerie.
M. Fitzgerald-

Par M. Mills:
1706. Expliquez la raison de cette différence ?-Jusqu'au mois d'août 1873, mes relevés

s'accordaient avec ceux de M. Garden. Vers le milieu de juin, je vis MM. Br.ydges et Walsh
à Bathurst. Le premier conversa assez longuement avec moi au sujet des travaux de la
section 16, que je lui dis n'avancer que bien lentement. J'eus ensuite un entretien avec M.
Walsh, pendant lequel il me dit savoir que je n'étais pas en bons termes avec M. Gough.

1707. Vo3 relevés sont-ils exacts ?-Ils le sont à l'exception de 3,500 verges, rapportées
sur les instantes demandes de M. Gough, ainsi que le démontre sa lettre que je produis, et
aussi pour satisfaire. au désir du président qui m'avait dit que je devais faire tout mon possible
pour aider l'entrepreneur, quoiqu'il sut très-bien que j'avais déjà fait rapport d, la quantité
de travaux que le sous-ingénieur m'avait désignés comme faits.

Par M. litchell:
1708. M. Walsh vous a-t-il exprimé ce désir verbalement ou par écrit ? -Dës deux

manières.
1709. Ses paroles étaient-elles plus positives que sa lettre !-A. peu près équivalentes.
1710. D'où vient, pour ces mois, la différence entre vos rapports et ceux de M. Garden

à l'égard des travaux de terrassement ? -Pour le mois de septembre j'avais déjà fait rapport
de l'ouvrage fait tel qu'indiqué par M. Garden, et c'est, je crois, un jour après l'avoir mis à
la poste que je parlai à M. Gough pour la première fois depuis près d'un an. Il me fit
connaître alors la pressante nécessité où il se trouvait d'avoir à1 payer de grandes quantités de
provisions qu'il faisait venir de Montréal, de St. Jean et d'ailleurs, ajoutant que les évaluation s
courantes ne suffiraient pas aux déboursés qu'il avait à faire, et il me demanda de faire rapport
de 4,000 verges de terrassement à raison de la réduction du remblai au pont du Pin-Rouge.
Il dit aussi que l'ingénieur de district serait heureux de satisfaire à toute recommandation
de ce genre. Voici la copie de nia lettre à M. Gough en date du 3 octobre l873:-

"JBATHURST, 3 octobre 1873.

" CHER MONSIEUR,-En réponse à votre note que je viens7de recevoir, je dois vous dire
que le mesurage en bloc des remplissages, lorsque les ponts sont construits, ne se fait, règle
générale, que lorsque les matériaux sont pris sur les lieux.

" Vous citez les constructions du ruisseau Gordon et du Pin-Rouge, et vous dites que
la première occupe un espace de 1,500 verges cubes. Je ne sais pas comment vous êtes arrivé
à ce calcul. Une fois terminée, toute la maçonnerie de tette construction sera de moins de
900 verges cubes, et le volume du remblai, s'il recouvre toute l'étendue des nmurs de soutène-
ment, ne sera que de 484 verges cubes, ce qui portera le total seulement à l,38 1.

" Même ei admettant votre théorie, je ne vois pas que l'espace pris ou occupé par la
maçonnerie puisse ou doive être rapporté de nouveau comme terrassement, mais je ne dis
pas que vous ne déviez pas demander qu'il soit fait rapport de ce que renferme les remblais,
soit, en chiffres ronds, 500 verges.

" Quant au remblai du Pin-Rouge, le pont est loin d'épargner 13,000 verges cubes de
terrassement.

' On vous a déjà accordé le mesurage d'une partie-celle que vous a-ez faite,-mais il
en reste à faire une quantité considérable.

" Quant à l'allocation pour la pierre au Petit-Pin-Rouge, il vous a déjà été alloné pour
celle taillée ou brute qui se trouve sur les lieux, $5.50 par verge cube, et la quantité des
nesurages est plus forte que celle trouvée par votre propre contre-maître.
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4 Quant au granit, vous avez été payé au même taux pour 693 verges cubes, bien qu'il
n'y en ait que 609 verges dans la maçonnerie et qu'il n'en reste que quelques verges.

" J'ai mis à la poste l'estimation pour septembre avant la réception de votre note, mai&
comme l'officier de district ne la recevra que demain à 9 ou 10 a. m., je n'ai aucune objection
à recommander une évaluation supplémentaire de toute quantité, si quantité il y a, à iaquelle
vous avez justement droit, sujette, bien entendu, à l'approbation de l'ingénieur de district,

"On peut lui télégraphier de ne pas tenir compte de l'évaluation envoyée.
"Quant à l'échantillon de pierre que l'on a soumis à mon examen, je ne puis 'dire que

j'en approuve la qualité.
"Demain, avant de dresser l'évaluation supplémentaire, j'irai voir le .gqntités

auxquelles vous dites avoir droit, disons à 9 heures.
A vous sincèrement,

"J. W. FITZGERALD.

M. Fitzgerald dit avoir" envoyé cette lettre à M. Gough ët ce dernier prétend ne l'avoir.
jamais reçue.

1711. Avez-vous télégraphié à M. Light au sujet de ces évaluations supplémentaires 1-.
Oui. Les 50 verges de maçonnerie étaient extra et pour les contreforts du pont de Gordon
Meadow Brook. En octobre, et aussitôt à la demande de M. Gouîgh, j'ai ajouté 5,000 verges
au relevé de M. Garden, mais j'ai fait rapport de toutes les autres quantités telles que reçues
de lui.

1712. Pourquoi étaient ces 5,000,vergas ?-Pour les réductions au bnéfice desquelles il
disait avoir droit.

Par M. Scatcherd
1713. Existe-t-il quelque correspondance avec M. Gough surce sujet ?-Je produis la

lettre suivante de M. Gough

" BATRURsT, 29 octobre 1873.

"CHER MONSIEUR,-Je désire encore attirer votre attention sur ,ce dont ma lettre du
mois dernier vous parlait-d'une augmentation du chiffre de mes évaluations.

"Il me faut faire ce mois-ci de très-forts déboursés comme préparatifs den opérations de
l'hiver. Le total de mes commandes va,s'élever à $11,000. Vous pouvez voir vous-miême le
grand nombre d'hommes que j'emploie sur la section, et d'avance il faut que je pourvoie à la
subsistence de tous avant de toucher aucun argent. Vous savez aussi le grand nombre de
mineurs que j'emploie aux carrières à tirer du granit dont les frais sont énormes. C9. que
voyant. vous devez sûrement pouvoir m'aider de quelque manière jusqu'à la fin de novembre,
temps vers lequel la maçonnerie sera terminée. J'ai remplacé le ponceau à assises régulières
par un ponceau fermé, lequel sera terminé dans quelques jours. Il a été nécessaire de faire
le remplissage à cet endroit afin de p*voir transporter nos grosses pierres au Grand-Pin.Rouge.
Le ponceau 4'6" x 5'00" sera officiellement classé comme mIçonnerie de seconde classe, mau§
pour le faire j'ai dû me servir du beau granit destiné aux piliers du pont du Pin-Rouge, et il
devrait être rapporté comme maçonnerie de première classe. C'est ce que e vous demande
de faire pour moi. N'omettez pas de remarquer qu'il ne m'a rien encore été alloué sur cette
pierre, et que je devrais maintenent en toucher le prix sans déduction aucune. Les construc-
tions d'ici sont portées à 500 verges sur le plan primitif. Sur toute autre section, on m'ae-
corderait pour ce ponceau le prix entier auquel ces travaux sont 6valués.- Ne ferez-vous pas
ce que je demande, sachant que vous m'aiderez ainsi à continuer vigoureusement mon entre-
prise ? -Il est certain que je devrais toucher maintenant la balance du remplissage au Pin-
Rouge, vu les grands déboursés que la nécessité me contraint de faire cette saison.

Il y a deux semaines, alors qu'il visitait les travaux, M. Fleming m'a prJmis tfute
l'aide qu'il pourrait me donner, tout. en-disant que, vu la nature des travaux, les estimat'ons
ordinaires qui se faisaient pour'les autres contrits ne pouvaient être suffliantes Foâr-le m en.
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"Je puis vous assurer que M. Light m'a maintes fois dit qu'il adhérerait volontiers à
tout ce qui serait proposé ou fait pour me venir en aide, et j'espère que vous ne ferez pas
obstacle à l'aide sans laquelle je ne pourrais continuer les travaux.

«"Je suis, mousieur,
"' Votre dévoué serviteur,

"J. C. Gouaoi.
"J. W. Fitzgerall, écr.,

" Ing. de div., sec. 1.6.

J'avoue qu'à raison du désir à moi exprimé par M. Walsh, j'étais disposé à aider de
mon mieux l'entrepreneur.

Par M. Mitchell
1714. Aviez-vous spécialement prescrit à M. Garden d'entrer cet item dans l'évaluation

du mois de tovembre ?-Je n'ai rien prescrit à l'égard d'aucun item particulier.
1715. Avez-vous dit à M. Gardon de rapporter pour un mois plus de travaux qu'il n'y

en avait de faits ?-Il se peut que je lui aie dit d'agir libéralement à l'égard de l'entrepre-
neur.

M. G arden-

Par M. Jlitchell -

1716. AuriEz-vous surchargé quelque rapport autrement qu'à l'instigation de M. Fitz-
gerald 1lNon.

1717. Avez-vous jamais fait de rapports autres que ceux ordinaires, excepté d'après les
instructions de M. Fitzgerald ?-Non; je ne crois pas en avoir fait.

1718. Vu l'excédant déclaré ici être de 5,109 et celui de 5,000 en octobre, ce qui fait
10,000, et cette autre excédant dans les rapports de M. Fitzgerald sur votre évaluation
approximative pour février, je vous demande quel est le total des surcharges faites ou vertu
d'ordres de M. Fitzgerald ?-En admettant que févalution de février soit de 3,000 verges,
cet excédant se trouvera être de 11,609.

1619. Combien de pierre de taille ?-Quarante verges.
1720. Quelle est la surcharge pour la maçônnerie ?-Cent verges.
1721. Quelle est la quuti'é de maçonnerie non rapportée ?-Soixante-onze de maçon-

nerie sèche.
1722. M. Fitzgerald vous a-t-il demandé d'ajouter 15,000 verges dans vos livres et

rapports précédents ?-Il m'a demandé d'y insérer 15,000 verges dont il avait fait rapport
précédemment, afin que les livres fussent d'accord, mais je ne les ai pas inscrites.

1723. Vous a t il ordonné d'ajouter 40 verges cubes de pierre taillée à la carrière de
Eough Water, pierre qu'il avait précédemmet refusé d'accepter ?-31. Fitzgerald m'a ordonné
de faire rapport d'environ 40 verges cubes. Je n'ai pas vu cette piirre. Il pensait que la
quantité devait être de 40 à 50 verges cubes.

1724. Est-ce la mrme pierre dont M. Fitzgerald parle dans sa lettre comme. étan t
impropre à la construction ?--Cette pierre est encore dans la carrière.

1725. Combien a coûté à M. Gough l'ouverture de cette carrière ?--Enviren $500.
M. Gough.

Par M. Scatcherd
1726. Estece-que vos lettres et celles de M. Fitzgerald, datées en octobre, laissent voir

qu'il y avait alors entente entre vous ?-Oui. C'était la première fois que je lui parlais
dcpuis plus d'un an, car après avoir découvert qu'il avait essayé de m'ctir mon tontrat, je
croyais n'avoir rien à lui dire, et après avoir vu que je ne réussirais pas à me débarrasser de lui.
je fis de nécessité vèrtu. A l'exception de la troisième, les lettres produites par M. Fitzgeral
ontî été écrites par moi en sa présence, sous sa propre ditée, et afin de s'en servir comme sau-
ver de dans le cas où sa conduite serait mise au jour.
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Far M. Mitchell:-
1727. Vous avez entendu le témoignage et les explications de M. Fitzgerald, qu'avez-

vous à répliquer ?-Je nie avoir reçu les mesurages qu'il dit avoir été donnés.
1728. Depuis le commencement jusqu'à la fin de votre entreprise, avez-vous su si

j'avais usé de mon influence pour vous favoriser ?-Je connaissais vos sentiments d'amitié pour
moi, mais je n'ai jamais entendu dire que l'on ait exercé aucune influence illégitime en ma
faveur. Chaque fois que je vous ui demandé de faire pour moi ce qui aurait pu paraitre
illégitime, invariablement vous avez répondu : I Je m'y refuse."

1729. N'est-ce pas tout à fait contre ma volonté que vous avez pris ce contrat ?-Oui.
1730. Ne vous ai-je pas dit alors et depuis que vous ne deviez pas vous adresser à moi

dans le besoin d'aide? -Vous me l'avez dit.
1731. N'est-ce pas seulement lorsque j'ai en acquis la certitude que vous étiez la victime

d'une injustice grossière que j'ai fait observer aux commissaires qu'ils devraient charger
quelque homme indépendant de s'enquérir des faits ?-J'ai essayé bien des fois et souffert
bien longtemps avant d'avoir pu obtenir votre aide en faveur de lajustie que je réclamais.

Par M. .Mils
1732. Vous avez dit avoir acheté des meubles pour M. Fitzgerald ; cela s'est-il fait

les premiers temps qu'il était sur la section ?-Oui.
1733. Votre dessein était-il de le corrompre ?-J'ai voulu, par cela, satisfaire à, une

demande indirecte, suivie de l'observation que l'ingénieur contrôleur devrait doubler son
salaire; qu'il était en train de monter une maison et qu'il manquait de meubles. Je voulais
aussi, par ce moyen, obtenir de M. Fitzgerald qu'il fit promptement les rapports à l'aide
desquels je pourrais toucher ce qui m'était légitimement dû.

1734. Depuis combien de temps attendiez-vous après ces rapports 1.-Il n'y avait pas
bien longtemps.

1735. Et ce moyen vous a fait atteindre votre but ?-Il a agi comme un charme.
1736. Vous n'avez pas eu lieu de vous plaindre après cela 1-Aucunement. J'ai obtenu

tout ce que je voulais.
1737. Ses rapports furent-ils alors différents de ceux du sous-ingénieur I-Je ne m'en

souviens pas; muais je sais qu'il faisait ce qu'on lui disait de faire.
1738. Lui avez-vous pirlé du vin et de l'eau-de-vie qui lui ont été envoyés ?-Je ne

m'en rappelle pas. Ces articles furent envoyés parce que je pensais que celui à qui j'avais
affaire était un de ceux qui demandent à être amadoués, et ce qui s'ensuivit démontre ample-
ment que je ne me trompais pas.

1739. M. Fitzgerald vous a-t-il jamais offert de vous rembourser le prix des meubles 1-
Il a demandé la note de ces meubles, mais sans offrir de me payer.

1740. Lui avez-vous passé la note; sinon, dites pourquoi I-Je ne la lui ai pas remise,
mais je ne puis dire pour quelle' raison, si ce n'est celle de faire en sorte qu'il restât mon
obligé.

1741. Mais vous avez fini par voir que cette obligation n'avait guère d'effet I-En no-
vembre 1872, et tout en jouant la frapchise à mon égard, j'ai découvert qu'il me trompait on
ne peut plus en essayant de me faire ôter mon contrat.

1742. Vous avez découvert cela ?-Oui.
1743. Après cette découvette, ne lui avez-vous pas présenté les comptes; sinon,

pourquoi I-Je ne m'occupais guère de cela.
1744. Vous dites que d'après une juste revision vous avez droit à $52,000 surile prin-

cipe que vous devez être payé pour les travaux remplacés ou retranchés, et à compte desquels
vous avez reçu $10,000 des commissaires. Est-ce bien cela I-Je pense y avoir droit. Le
principe a été reconnu par le paiement de $10,000 fait à la suite de ma réclamation.

1745. Combien avez-vous reçu sur le prix de-cette entreprise 1-$164,000.
1746. Ainsi, d'après ce que vous venez de dire, vous auriez encore droit à $42,0005 non

compris les travaux restant à faire ?-Je ne dis pas cela maintenant. Je dis que l'on aurait
dû me donner $52,000 lorsque je réclamai ce montant. Les.commissaires auraient pu ensuite
régler leur paiement munsuel comme. ils.l'auraient jugé à,propos.
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1747. Vous prétendez donc qu'à venir jusqu'au temps dont vous parlez, les travaux
faits ont été faits de manière à vous retenir une somme de $52,000 -- Je prétends cela.

1748. A quelle date était-ce ?-En décembre 1872.
1749. Savez-vous combien vous aviez reçu jusqu'à ce temps -- Je ne puis le dire sans

consulter mes livres.
1750. Avez-vous reçu depuis la somme du litige ?-Non.
1751. En avez-vous reçu partie ?-Non.
1752. N'avez-vous pas reçu $26,000 sans évaluation'de travaux ?-J'i riçu cette somme

en outre de l'évaluation, et de ce chiffre, seulement $10,000 étaient à conte des $52,000,
me furent payées par rapport à mon achat de provisions, pour matériaux apportés dans l'au-
tomne de 1871, et pour aliments fournis, je crois, en différents temps aux commissaires.

1753. De sorte que sur la somme que vous réclamez, seulement $10,000 vous ont été
payées ?-Oui.

1754. Ainsi, d'après [les renseignements donnés au comité, les comptes seraient comme
suit:-

Montant à vous payé .......... ................ $164,000 00
Réductions............ . ... .. ................. 35,000 00
Coût de l'achèvement.. ......................... 60,000 00

$259,000 00
1855. Votre créance de $42,000 n'étant pas encore reconnue, qu'est-ce que vous en

dites ?-Les circonstances qui, en août 1872 et à mon point de vue, justifiaient cette récla-
ination de $52,000, n'existent plus maintenant.

1756. Comment cela 1-Parce que j'ai été payé de mois en mois d'après les prix de
cédule augmentés et par des avances qui me furent faites en sus.

Le sous-comité s'ajourne.

CHAMBRE DE CoMIT,
Jeudi, 21 mai 1874.

Le sous-comité se réunit.
M M. Gough, Fitzgerald, Light, Garden, Buck, Hazlewood, Fleming et McLelan sont

présents.
M. Garden"est interrogé de nouveau.

Par M. Mitchel :
1857. Parcourez ces bordereaux pour novembre 1871, et dites combien de bûcherons s'y

trouvent inscrits ?-J'en vois quatre.
1758. Est ce que Paul Garnier a jamais été employé sur la section, et aurait-il pu y Otre

.employé à votre insu ?-Il aurait pu l'être ainsi un jour ou deux, mais je ne l'ai jamais vu.
Goodwin et Blanchard étaient employés, niais, à ma connaissance, Mackintosh ne l'a pas été.

1759. Qui a signé le nom de Paul Garnier ?-L'écriture ressemble à celle' de M.
Fitzgerald.

1760. Combien a-t-il étO payé à chacun deux pour ce mois ? -832.
1761. Dites quels sont les devoirs d'un bucheron et s'il en a à remplir en dehors de la

section ?--Il n'a rien à faire en dehors comme tel.-Sur la section, c'est lui qui fait les jalons,
-et il suit l'ingénieur dans le tracé des travaux, etc.

1762. M. Fitzgerald a-t-il jamais fait sur la section un travail qui exigeait, un, deux,
trois ou quatre bûcherons ?-Jamais.

Par M. Scatcherd:
1763. Avez-vous vuPaul Garnier travvillant sur la section 3-Il a pu étre avec M.

Nicholson pour quelque temps, mais il n'a pas été constamment employé.
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Par M Mitchel:
1764. Si M. Nicholson avait droit à un de ces manouvriers et vous à un autîe, M.

Eitzgerald serait-il dans le même cas I-C'est ce que je ne sais pas.
1765. Sur le bordereau de décembre il y a cinq bacherons ; vous en aviez un, M.

Nicholson un aussi, oà étaient les trois autres ?.Je n'en sais rien. Je ne les ai jamais vus
sur la section.

1766. Combien s'en trouve t-il sur le bordereau de février 1872 7-Quatre.
1767. Vous dites qu'il y a quatre noms sur ce bordereau ; en connaissez-vous quelqu'un 1

-J'en connais deux ; je n'ai jamais vu les deux autres.
1768. Etes-vous convaincu que tous ces hommes n'ont pas été employés ?-Je pense

qu'ils ne l'ont pas été.
1769. Voulez-vous nous dire si vous avez ordonné que ceux de ces hommes qui ne

travaillaient pas fussent payés 7-Je n'ai donné d'ordre que pour le mien.
1770. Qui a ordonné qu'ils fussent payés -- Le bordereau est certifié par M. Fitzgerald

et le payeur en retirait le montant. Le bordereau ne passe pas par mes mains.

Par M. ArdUld :-
1771. Pouvez-vous dire sur l'indication de qui le payeur dresse le bordereau ?-Je

suppose que c'est sur l'indication des membres du personnel. Chaque ingénieur de la section
a droit à un bûcheron ; quant aux porte-niètre, il y en a un pour chaque subdivision de
section, et celle-ci en a deux.

1772. Savez-vous s'il faut que le payeur ait le certificat de l'ingénieur de division avant
de payec I-J'ai toujours été sous l'impression qu'il le fallait.

1773. Examinez le bordereau d'avril 1872, et voyez combien de bucherons y figurent ?
-Quatre, et il porte le certificat de M. Fitzgerald. Je n'en ai vu qu'un sur la section pen-
dant ce mois.

1774. Connaissez-vous Samuel Roy 1-Son.
1775. Connaicrez-vouis quelque personne dont M. Fitzgerald retirait les gages sous le

nom de Samuel Roy ?-Non.
1773. Combien de ces journaliers figurent sur les bordereaux de 1874 ?-Quatre.
1777. Sanuel Roy en est-il un ?-Oui.
1778. De qui est l'écriture î-De M. FitzgE -ald.

Par M. Seatclcrd :-
1779. De qui ces hommes reçoivent-ils leurs gages ?-Le mien les reçoit de moi.

Par M. Mitchell:-
1780. Voyez le bordereau de mai ; le nom de Samuel Roy y est-il de la main de M.

Fitzgsrald ?-Oui.
(M. Fitzgerald avoue que c'est son écriture.)
1781. Vous êtes-vous jamais enquis comment il se faisait que tant d'hommes étaient

portés sur les bordereaux tandis qu'il y en avait si peu d'employés 1--Non.
1782. Avez-vous cru à la fausseté de ces bordereaux 7-Je savais qu'il n'y avait pas

autant d'hommes d'employés.
1783. Avez-vous fait remarquer la chose à quelqu'un ?--Pas que je me souvienne.
178 1. M. Fitz erald certifiait-il tous ces bordereaux ?-Je le pense.

Par M. Archibald:-
1785. Qui'les a certifiés en son absence 7-Moi, probablement.
1786. Examinez celui de septembre 1872; est-ce vous qui l'avez certifié 1-Oui.
1787. Combien d'hommes pouc ce mois 1Quatre.
1788. Ont-ils tous travaillé ?-Non.
1789. Combi2n en aviez-vous 1-J'en] ai eu deux dans ce mois à cause de travaux

extra.
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1 790. Il parait qu'il y en a quatre sur tous les bordereaux ?-C'est le cas.
1791. Je suppose que deux travaillaient constamment et un autre de temps en temps?-

Oui-,

Par Ml Mills
1792. Pourquoi avez-vous certifié ce bordereau en l'absence de M. Fitzgerald, quand

vous saviez que ces hommes n'étaient pas employés ?-On avait coutume de certifier pour
quatre, qu'ils fussent ou non employés.

1793. Pour combien d'hommes avez-vous retiré les gages pendant le t-mps que vous
avez certifié les bordereaux ?-Pour deux.

1794. Les avez-vous retirés pour deux pendant tout le temps ?-Non.
1795. Les avez-vous retirés pour deux en d'autres temps ?-Pas que je me scuvàenne.

Par M. 3Mitclell
1796. Les avez-vous jamais retirés1pour »deux quand |vous n'en aviez qu'un sur la sec-

tion ?-Non, jamais.
1797. Examinez le bordereau de janvier 1872, et dites combien il y a de bucheions 1-

Cinq.
1798. James Ducet était-il employé ?-.Je ne puis dire.
1799. Vous rappelez-vous quelques-uns deux ?-Je me souviens de deux.
1800. Est-ce que les trois autres n'étaient pas sur la section ?-Pas à ma connaissance.
1801. N'avez-vous jamais.retiré d'argent pour aucun de ces hommes qui n'étaient pas à

travailler ?-Non.
1802. Le bordereau de janvier est certifié comme exact par M. Fitzgcrald. l a témoigné

du reçu à l'item $32 ?-A ma connaissance il ne s'est pas montré sur la section pendant ce
Mois.

1. Fitzgerald-

Par 31. Mills
1803. Quelle explication pouvez-vou s donner à l'égard du nombre de bûcherons certifiés

sur ces bordereaux ?-Les bordereaux m'étaient généralement apportés avec la signature des
hommes employés, et sur l'assurance du payeur que ces hommes étaient payés, je les ai
toujours certifiés comme exacts, à l'exception de celui à mon service. Mon bûcheron était
aussi employé au service de ma charge, tous les. autres ingénieurs dle division, que je sache, ent
ayant de même un à leur service.

1804. Le payeur était-il en mesure de savoir combien d'hommes étaient employés sur
votre section ?-Je crois que d'ordinaire il savait cela du sous-ingénieur et du porte-mètre, ne
par courtoisie pour eux, je n'ai jamais mis en doute l'exactitude des borderear. x.

1805. Ne pourriez-vous savoir combien d'hommes ýétaient employés sur votre section I
Généralement je le pouvais. M. Garden et le porte-mètre ont toujours demeuré alors sur la
section, où ils avaient un cuisinier en outre des deux bûcherons mentionnés par M. Garden.

1806. Savez-vous si l'un de ces hommes servant de cuisinier était rapporté comme
bûcheron ?-Oui, et il restait au camp. Je ferai observer qu'en prenant charge de la section
j'ai donné congé à quatre bûcherons.

Par M. Metcalfe:
(A M. Garden.)
1807. Saviez-vous qu'un de ces hommes servait de cuisinier ?-Ce cuisinier était mon

bûcheron et travaillait seul comme tel, excepté lorsque Ics travaux exigeaient l'aide d'un
deuxième.

M. Fitzgeral -

Par 31. Mills:
1808. Pour combien d'hommes retiriez-vous les gages ?-Que pour un seul. Le payeur,

laissait quelquefois les gages d'un homme entre meu mains.
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Par M. Mitchell:
(A M. Garden.)
1809. Les avez-vous jamais retirés pour plus d'un ?-Excepté lorsque les travaux

exigeaient l'emploi de plus d'un, ainsi que je l'ai déjà dit.
1810. Avez-vous entendu M. Fitzgerald, lorslu'il a dit avoir renvoyé quatre de ces

hommes quand il prit le contrôle de la section ? Si oui, voulez-vous expliquer la raison qui
les a fait renvoyer ?- -11 y avait de quoi les employer auparavant, mais alors nous avions
quitté le tracé pour s'occuper de la construction, et ces hommes étaient inutiles.

M. Fitzgerald-

Par M1. Mills':
1811. Avez-vous jamais reçu $400 de M. Gough à la condition de faire certains

rapports ?.-Non, monsieur.
1812. N'avcz-vous pas, dans une autre occasion, reçu $500 pour faire certains rapport

de quantités ?-Je n'ai jamais reçu d'argent de -M. Gough, bien qu'il m'en ait souvent offert
1813. Avez-vous reçu un chèque de $500 de M. Gough, à la condition de faire des

rapports illégitimes ?-Oui.
1814. Par la poste ou par une autre voie ?-Par la poste.
1815. Existe-t-il des lettrcs ou télégrammes à ce sujet I-Oui, j'ai reçu le télégramme

suivant:
Chatham, 28 janvier 1874.

"Il est probable que Garden n'arrivera pas à temps. Il vaut mieux faire une évaluation
approximative. Faites qu'elle soit au moins de cinq mille, et soyez prêt à l'expédier demain
soir, lorsque vous aurez reçu nia lettre. Light m'a suggéré de vous demander de faire cette
évaluation.

"J. C. GoUoa.
«'J. W. Fitzgerald."

Par M. 31itchell
1816. Avez-vous présenté ce chèque à quelqu'un ou est-il passé en d'autres mains 1-

Non.
1817. Avez-vous accepté un présent de meubles de M. Gough?-Je ne les ai jamais

acceptés ni n'ai eu l'intention de les accepter comme présent.
1818. Lui en avez-vous offert le paiement ?-Je lui en ai souvent demandé le compte

avec l'intention de le rembourser, et je lui ai même écrit à ce sujet.
1819. Quelqu'un a-t-il eu connaissance de cette transaction avec M. Gough ?-Oui,

M. John O'Brien, entre autres.
1820. Avez-vous changé ou modifié les rapports de quantités en considération de ce

chèque ?-Non; je crois qu'ils furent plutôt réduits, ainsi que les mesurages peuvent l'indique r
M. Light est interrogé-

Par . Mitchell:-

1821. Quelle est la position de M. Gough dans la localité qu'il habite? Ajouterait-on foi-
à son serment ?-Je n'ai rien entendu contre lui. C'est un homme à la fois énergique et
industrieux.

1822. S'est-il toujours efforcé de remplir ses engagements ?-Je crois que oui.
1823. Jouit-il, dans sa localité, d'une réputation comme celle que M. Fitzgerald lui

fait '--Non, assurément.
1824. Croiriez-vous à une assertion de M. Gough, qu'elle fût ou non faite sous serment ?

-Oui.
1825. Aurait-il pu, pendant tant d'années, être le représentant d'un des premier comtés,

s'il eût eu la réputation que M. Fitzgerald lui prête ?-Non, bien certainement.
1826. Dans ces neuf ou dix dernières années, M. Gougl faisait-il de grandes affaires ê

D'iramiehi ?-'est ce que j'ai entendu dire.
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Par JI. Mills
1827. Ai-je compris que vous aviez un bûcheron à votre service ?-Oui. Ayant la

charge d'un district, la besogne est considérable. Cet homme agissait comme messager, pre-
nait soin de mon cheval, etc. M. Fitzgerald n'était qu'ingénieur de division.

1828. Ainsi, votre emploi est bien différent du sien ?-Oui, il me valait la surveillance
de dix sections, tandis que M. Fitzgerald n'en avait qu'une à surveiller.

1829. Qu'est-ce que l'ingénieur de division a à faire avec les bordereaux et qui en a la
responsabilité ?-L'ingénieur de division.

M. Buck-

Pàr M. Mitchell:-
1829ý-. Comme ingénieur de division employez vous un homme ailleurs que sur la sec-

tion ?-Non,
1830. Est-ce que les travaux de votre section ne sont pas beaucoup plus considérables

que ceux de la section 16 ?-Oui.
1831. Combien, en moyenne, vous rappelez-vous qu'il y ait eu de bûcherons sur votre

section ?-Il y en a eu quatre quand j'avais deux aides. Je me servais des bûcherons qui
suivaient les aides.

1832. Avez-vous jamais certifié le paiement de bùcherons qui ne travaillaient pas sur la
ligne ?-Je n'ai rien certifié à l'égard des bordereaux sur la section 16, et jamais, à ma con
naissance, je n'ai certifié le paiement d'aucun homme qui n'était pas réellement employé.

1833. Qui avait la responsabilité des bordereaux sur votre section ?--Moi.
1834. Vous faisiez-vous un devoir de préparer les bordereaux avant que les hommes

fussent payés I-Quand le payeur avait su le nombre d'hommes employés au tracés, il faisait
le bordereau et me l'envoyait ensuite pour que je le certifie. Il payait quelquefois lui-même,
mais parfois il chargeait un autre de cette besogne. Dans ses tournées périodiques, je don-
nais au payeur la liste des employés sur la section.

M. Fitzgerald est interrogé -

Par 31. .Mitchell -

1835. Votre frère a-t-il retiré lui-même ou par votre intermédiaire, -des gages comme
bûcheron ?-J'ai retiré les gages de mon frère sous le nom de Samuel Roy depuis que ce der
nier a été déchargé. Mon frère se nomme Garrett Fitzgerald.

1836. Quand votre frère a-t-il cessé de retirer des gages comme tel ?-Il les a retirés
jusqu'à la fin de février ou de mars.

1837. Quand il y avait une croix pour la signature de Samuel Roy, était-ce vous ou
votre fière qui signait son non ?-C'était moi.

1838. Le nom de votre frère figure-t-il sur quelque bordereau?-Non.
1839. Cependant, vous avez retiré pour lui des;gages sous la signature de Samuel Roy,

et cela pendant des mois?-Depuis 1872.

Par N. .Metcalfe:-
1840. Est-ce que des gages pour quelque autre travailleur ont aussi été retirés par un

procédé aussi illégitime ?-Je ne saurais dire.
M. Buck-

Pa,& M.. Metcefe
1841. Pendant les derniers 18 mois, combien aviez-vous de bûcherons sur votre section?

-Deux.
M. Gough

Par M. Mitchell:
1842. Quels renseignements pouvez-vous donner au sujet de ces bûcherons I-Je crois

que sur les bordereaux deux ou trois de ces travailleurs figuraient, bien qu'ils ne fussent pas
etuployés comme tels sur la section. M. Garden en a -toujours eu un sur la section, et pen1 142
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dant une partie des deux dernières années, M. Nicholson en avait aussi un sur la section. Je
savais que le nom de Roy, inscrit sur les bordereaux, figurait là pour le frère de M. Fitzgerald,
et je sais que sur l'Intercolonial, l'ingénieur de division doit faire connaître au payeur le
nombre de travailleurs dont il doit payer les gages. J'ai vu le nom de Paul Garnier figurer
sur un ou deux bordereaux, et cela pendant le temps que cet homme travaillait à restaurer la
maison de M. Fitzgerald.

M. Fleming,

Par 11. Mills:
1843. Vous avez entendu les témoignages d'hier au sujet des quantités augmentées des

terrassements et de la maçonnerie. Combien l'entrepreneur a-t-il été payé de trop par ces
augmentations ? -Je ne les ai pas entendus, mais M. Light me les a fait connaître en sub-
stance. Immédiatement j'ai prié M. Light de s'assurer auprès du sous-ingénieur, M. Garden,
des quantités de travaux réellement exécutés, et M. Garden a soumis ce matin un état de ces
quantités. Pour les terrassements, dit-il, mes calculs sont approximatifs; l'erreur dans la
quantité peut être de quelques cents verges, à raison de ce que ces travaux, qui ont été
terminés en février, n'ont pas été soigneusement mesurés. J'ai donc pris ces quantités telles
qu'elles m'ont été données, et après les avoir calculées aux taux autorisés par le gouvernement,
j'ai trouvé que le dernier certificat signé en faveur des entrepreneurs de cette section est
d'environ $10,000 de trop. Mon certificat était de $138,000.

1844. Quelles seraient ces sommes d'après ces quantités revisées ?--Environ $102,000,
selon les quantités premières.

1845. Quelle serait la valeur des travaux exécutés, en donnant à l'entrepreneur le béné
fice des déductions et changements, calculés au prix fixe du contrat 1?-Environ $124,000
Dans cette estimation, je ne donne pas à l'entrepreneur le bénéfice des ponts et clôtures re
tranchés.

Par M. Mils :
1846. Supposant que le bénéfice des réductions soit assuré à l'entrepreneur 'q'uelle serai

la part des réductions à laquelle M. Gough aurait droit $21,600.
M. Garden,
Par .L Mills:
1847. Savez-vous sur quel plan M. Schreiber termine les~travaux ?-Non.
1848. Savez-vous si M. McDoncli, sous le contrôle de M.' Schreiber, termine la section

d'après l'évaluation faite par vous pour Melville ?-Oui, je le sais. C'est une évaluation diffé.
rente de celle dont M. Fitzgerald parlait l'autre jour, et les travaux se terminent sur la même
échelle que suivait M. Gough.

1849. Quand vous parlez de réductions dans les structures, est-ce selon l'échelle fournie
par vous à M. Melville et qui a été produite devant ce comité ?-Oui. A la station 1,590,
on donne aux structures la dimension de 3 pds x 5 pieds., et à la station 1,856, de 2 pds 6
p. x 4 pds.

1850. Quels sont les autres changements ?-Les plans de la maçonnerie sont modifiés
lau petit ruisseau du Pin-Pouge, ainsi que pour le ponceau couvert de la station 1,764, que
l'on fait de 2 pds. 6 p. x 2 pds. 6 p. A la station 1,750 il a été fait de 2 pds. 6 p. x 4 pds. ;
le ponceau de la station 1,574, de 4 x 5 pieds. Tous ces changements étaient faits avant que
le contrat fut ôté aux entrepreneurs.

1851. Qui vous a ordonné de les faire ?-Je n'ai pas reçu d'ordre à ce sujet, mais j'avais
dit à l'entrepreneur de construire d'après le profile et il a répondu qu'il s'y refusait. M.
Fitzgerald savait que les constructions se faisaient sur une échelle réduite. Je n'ai pas per-
mis ces réductions. J'ai rapporté les quantités de travaux faits.

1852. Ne venez-vous pas de dire que M. McDonell termine les travaux comme Ml.
Gough se proposait de les finir ?-Oui. Deux constructions qui n'étaient pas commencées'
lorsque le contrat fût ôté à M. Gough, sont terminées d'après ce plan.

1853. M. Fleming-Si les travaux se terminent sur une échelle plus petite que celle que
j'ai autorisée, les calculs que je viens de faire ne peuvent être considérés coimme exacts,
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La réduction mentionnée est chose toute nouvelle pour moi. Je vais prendre des mesures
immédiates pour empêcher qu'elle n'ait pas lieu ou je me dégagerai de toute responsabilité.
Je suis d'avis qu'elle sera désavantageuse à la ligne. Les réductions que j'ai permises étaient
les seules qui pouvaient se faire, et encore la permission n'était-elle que provisoire, car je me
suis réservé le droit de faire construire tout ce qui a pu être retranché, si les circonstances mu
paraissaient l'exiger.

Le sous-comité s'ajourne ensuite.

CHAMBRE DE COMITÉ,

VENDREDI, 22 mai 1874.
Le sous-comité se réunit.
M. Seatcherd au fauteuil.
Le rapport à présenter au comité permanent est lu et adopté contrairement à l'avis de

l'hon. M. Mitchell.
Après quoi, le sous-comité ajourne.

CHAMBRE DU COMITÉ DES CHEMINS DE FER,

VENDREDI, 22 mai 1874.

Le comité permanent des comptes publics se réunit.
M. Young au fauteuil.
M. Scatcherd présente le rapport du sous comité auquel ont été renvoyées toutes les

affaires se rattachant à la section No. 16 de l'Intercolonial.
Sur motion de M. Seatcherd, ce rapport est adopté avec ordre de le soumettre à la

chambre, ainsi que les témoignages entendus.
M. iMills déclare que le rapport exprime l'opinion de quatre membres, niais que l'Ion.

M. Mitchell en diffère.
L'Hon. M. Mitchell présente un rapport contre la décision des autres membres du sous-

comité relativement à la section 16 de l'Intercolonial, lequel doit être annexé au rapport
même.

Le comité ajourne ensuite.
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RAPP ORT.

Le comité spécial permanent des comptes pub'ics a l'hoi-neur d présenter, pour second
rapport, un résumé des dép isitions reçues au sujet du " chemiu Dawson," avec la dénositin
complète et les lettres de M. Dawson.

Le tout respectueusement soumis
JAMES YOUNG,

President.
SALLE DE COMITÉ,

Vendredi le 22 mai 1874.

RÉSUJMIÉ DES DÉPOSITIONS REÇUES PAR LE SOUS-00MITÉ.

Les dépositions reçues devant le sous-comité nommé pour s'enquérir des oi érations sur
le chemin Dawson, font voir que :-

10. La première évaluation du coût du chemin, de Fort-Garry à Fort-William, était
de $250,000.

La dépense tot1le, d'après l'état soumis au comit , (voir annexe " F," p. 10,) a été de
$1,29 1,887 82, dont $7J8,812.97 pour construction, outillage, bâtinents, etc., et $ 196,074.85
pour frais de transport. Chaque mille de chemin carross:ble (-ans tenir coin ite du trajet
par eau,) a coêté près de $2,700; mais M. Dawson prétend que le chemin, l'outillage et les
bâtimuents sont établis sur une echelle plus considérable et de meilleure qualité que dans
l'évaluation primitive.

2o. Que la section de Fort-G irry a été commencée, sous la direction de \1. Snow, dans
l'automne de 1868. Lors de l'insurrection de 189, la population arrêta les travaux et s'em-
para de $20,060 '.e provisions qui restaient à l'époque. Ces provisions ét tient enm tg isinées
à la Pointe du-Chêne. Agissant d'après la proclamation du général Woolseley, command.mt
de l'expédition de 1870, la Compýgnie de la B de d'Hludsoa, commença à compléter cette
partie du chemin pour le passage des troupes. Elle engagea les services de l'honorable
James 31eKay comme intendant, et de M. W. P. Lonsdale comme assistant, et l'on re3omf-
mença l'ouvrage de construction dans le mois de juillet de cette année;

30. M. Dawson, qui quelque temps après arriva dans le territoire, confirma l'engagement
de M. McKay et de M. Lonsdale, et les travaux furent e>ntinués d'après les instructions
données par le départeaient des Iirav aux Publics, à Ottawa, la Compagnie de la B ie d i'udson
agissant comme payeur en continuant d'exercer une surintendance active dans la
pourtuite des travaux;

4o. Il fut convenu que la Compagnie de la Baie d'audson recevrait dix pour cent de tous
les paiements f uts p>r elle, et de toutes les avanees de leur magain, pour rempl ter' touts
comnilissions, intérêts ou frai-. Les travaux cotitiauèrent activeaneat pend iut l'été de 1371),
mais il devint évident que ce système d'adininistration, d tns la coustructiou et dan.s 1:
paiemeuts, était, tout au moins, dsfectueux Les travaux étaient en partie faits à a ju'rnée
et en partie à contrats donnés p tr .4M. McK ty et bousd ale. ui ne ptrtât pis qu ou ait
tenu de livres spéciaux à cet eltet; les ptien amst se f*eisient g'aérs e a nit p tr des ordres
sur la compagnie de la Baie d'ludson, pour des montants ion-détaillés, aucua bordereau de
paie n'étant fait, ou aucuns reçus exigés des trav-ailleurs pour les p.tiements qui leur étaieut fu ts.

5o. Des provisions de différentes sortes fureut achetées eu qu ltité de uomyania de
la Baie d'ludson, et, il appert que le surintendaut M. McK y a fourni des provisio is de sou
propre magasin au montaut de 0,704, pour lequel montant nous trouvoas les doeumeut.
acusanlt réception de paieutn d'autant,
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tio. Pendant l'hiver de 1871-72 ia Compagnie rie la Paie d'Iluýlson envoya un état de
coitpte aux département des Tr ivaux lPublies, à Ottawa, pout des paiements et des provisions
pour le cheumii, au mont int de £1,723 5s 9d. sterling. M. Dawson retusa de certifier ce
compte, comme il n'avait pas ét fLit conven iblement, et qu'aucune pièce justificative
suflisante ne l'accompagnait mais il reconmmanda (voyez la lettre marqué B. page
7) le paiement de $20,000 en a-compte, et le gouvernenicut raya plus tard $15,000 à la
coipagni e.

7o. Dans le mois d'août 1871, M. Buchanan, employé du département des Travaux Pu-
bfls, fut envoyé par M. Dawson pour voir si les comptes de la Compagnie <le la Baie d'Hud-
son contre le gouvernemnt étaient faits de la m imère requise par le département. L'on
taicha alors de se procurer les bordcre:iux de paie et les-pièces jastificatives, quoique les
Comptes eussent été d'abord p iyés. Ces bordereaux d ý p·iie et ces pièces justificatives furent
(btetus par MM. Buchanan et Spence, (lui déel.:rèrent que tous ces documents devaient être

ni p.r ceux qui avaient reçu d'abord î'argent, à l'exedptiou de ceux d'un certain Charles
.Noli, sur la dittérence apparente des signatures duquel l'attention spéciale des témoins fut

«ppelée. On a introduit depuis. novembre, 1871, le systêuie régulier du département, pour
lis paiements, les bordereaux de paie, etc.

S. Ju.qu'au 26 jantvier 1872, les réclamations totales de la Compagnie do la Baie d'Hud.
son s'élevaient a £24,376 1 Os. 5d. sterling, sur lequel montant la commission se trouvait de
£2,435 10s. 4d. sterling. M. Dawson deiida une réduction de à pour cent sur les avances

d provisions laites par 1 compaginie, qui lui semabi dent trop élevées et prétendit que la coin-
pguie, sur les dix pour cent de conun'is>ioni convenus, devait payer le personnel qui conduisait
lus travaux du chemin. La compagnie convint du rabattre les cinq pour centt de commission
sur les provis:ons mentionnées dans son compte, et qui se montaient à £249 16s Od stering,
mais lu paiement du peisonnel n'est pas encore ré,gé. L gouvernement a en conséquence
rutetu quelque t12,o, jusqu'à ce que cette difficuité soit réglée.

90. Les comptes de la Compagnie te ta Btie d'iludson mentionnés plus hiut, depuis 1871
jusqu'atu jrenner janvier 1873, pour coustruction et transport, atteignaiant le chiffre de
$6",593.'1 dont il reste $1-2,092.76 a payer. Le nontant dû à la comp gnie sur les opCra-
lions de l'année derière est de $41.,4t$.4l. Ceci u'a pas été payé parce que le crédit
était éluisé. (Voir la déposition -.e M. Dawson.)

1(o. Le ioub1e des employés, comprenant charpentiers, mécaniciens et constructeurs de
navires eigages sur la toute à la dernière saisou étaienit de trois cent soix tnte et dix, dont cent
furent iévitabement titis de côté pendant l'hiver, pur le retard qte l'on mit l'automne de: nier à
envover le corps de police. lu y avait soix iute-dix attelages d'engagés. Outre la police à
chevAi et autres services du gouvernement sur la route, 1,660 voyageurs, et des marchandises

la valeur de $4,085 furent transportés l'année dernière. Les recettes du service des
vnyegeurs s'élevaient à enviion 819,000.00 ;

1.Io. Tuuetint l'état du chemin, M. Dawson dit que le chemin est très-beau, excepté sur
un espace de b ou 10 mi.les de savane, qui a b-ssiin de réparatins ; et touchant la section du
ioit GWrry, M. Spenuce dit que - cette p trtie pourr tit être considérée un bon chamin à l'excep-
ation u'unc granLe parie de prairie entre la l'omte-du-Chîêne et le Fort-Garry, laquelle n'a

juamis eté comîplètée." Compensant tout, il estime le prix du $2,650 par mille très-dispen-
dieux,

12o. En jugeant de la direction des travaux sur la section du chemin du Fort-Garry. aussir
itteî que du coût total des travaux lour confection et transport, il est évid. nt que l'on doit teni
< o 1te de l'etat d'itnurrection das lequel Manitoba se trouvait a;ors, ainsi tue des dépenses
:addtcnainelles encourues sur les travaur par le transport de l'expéditicn militaire sous le
'.onel Wolseley, et de lt hâte nécessaire pour reudre le chemia praticable aux troupes depuis

nit gle nord-ouest du lac des Bois jusqu'a Fort-Garry.
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MiNUTES DES DÉPOS1T SONS RELATIVES AU CHE11N DA.WSON, TEL LES

QUE PRISES PAR LE SOUS-COMITÉ DU COMITÉ SPÉCIAL PERMA-

NENT DES COMPTES PUBLICS.
OTTAWA, 28 avril 18-4.

Le sous-comité se réunit.
À1. Buchanan e.st examiné:

J'ai été en rapport avec le chemin D iwson comme comptable et payeur. Je fus
employé à la Baie du Tonnerre pendant unw saison et ensuite à Fort-Garry et sur la route
qui y conduit pour quelqrue temps. J'all i au Fort-Garry pour peu de temps en mai 1871,
et, j'y retournai.permaueewnt, j'y trouvi des comptes ixistant entre la compagnie de la Baie
d'Hudson et le département des Travaux Publics ; les comptes s'élevaient à environ dix-huit
millo ouis sterli ng (£18,000 sterling). Je sais comment ces dépenses ont été encourues. Elles
furent ifiaites sous le contrôle de Messieurs McKay et Lonsdale. Je crois qu'ils furent d'abord
employés p r la Compagnie de la Bie d'Hudson ; mais leur engagement fut ratifid
par M. Dawson lorsqu'il prit la direction. Je trouvai des livres de comptes, mais point de
grand livre bien tenu donnant un état exact des dépenses. La Compagnie de la B lie d'lIud-
son agissait comme payeur et a tenue les comptes jusqu'au premier d'août , 1871,
quand les comptes furent réglés, à peu près dix-huit mille louis (£ 8,000 sterling), me furent
remis avec les livres et les comptes. Ce montant de dix-huit mille louis sterling (£18, 00)
n été calcul' d'après les 1.vres de comptes du chemin et des ordres tirés sur la Compagnie de
la Baie d'lludson. C'est au mois dejuillet 1871, que 3I. Dawson appela, pour l.i première
fois, mon attention sur ces comiptes. Il me donna instruction de mettre les comptes en ordre
pour .e bureau et d'inscrire régulièrenent les noms des ouvriers sur les boi dereaux de p i.,
pour les dépenses antérieurement faites au nom de la Compagnie de la Baie d'lludson et
pour l'avenir.

Par N, Scatcherd.- Quels ont été les débuts de la construction du chemin de fer de
Fort-Garry ?-Ce cnemin a été commencé par la compagnie de-la Bie d'H udson, en vertu
de h proclattion du colonel Volseley. au mois de juillet 1870. MM. EcK y et Lonsdale
étaient employés comme contrôleurs par la comnpagnie de la Baie d'Hudson et ont rempli ces
fotetion. jusqu'au mois d'août 1670. Lorsque M1. D.1wson vint dans le pays, il ratifia leur
eneazement aveu la Compagnie de la Baie d'ludson, et ensuite, il leur donna'lui- .. ie ses
instuctitons. La compagiie se bornait à payer les comptes. J'arrivai à Fort-Garry au
mois d'août 1871. La cçmpagnie réclamait ce compte de dix-huit mille louis sterling (£18,000)
au ministère des Travaux Publics.

Par l'hon. M. lithel. -Comment sait-on que ces dix-huit mille louis (£18,000) étaient
dus à la Compagnie de la Baie d'Il ad-on I-D'après les registres du contrôleur et des ordres
tirés sur la cou pagnie. Les ordres sur la compagnie étaient donnés princip:dement p ir M.
Lonsdale et mentionnaient quelquefois les quantités d'ouvrage fait ; quelquefois ce n'était
que des demandes d'à-cowptes. M. Lonsd de tenait des livres d'après lesquels M. Spence
faisait les comptes.

Par M. Sctchherd.-La compagnie fournissait-elle des comptes détaillés des dépenses i
-Dans l'hiver 1870-71, la cotmpagnie envoya ici un état de comptes détaillés. M. Diwson
les renvoya parce qu'il n'était p.is régulièrement faits, et en juillet 1871, M. 'Yîwson me ch r.
gea de faire dresser les comptes d'après les règles établies par le ministère des Travaux
Publics. On dress, des certificats d'après les registres et les ordres en la possesion <le la
comp:agnie et les certificats furent signés par les personnes qui avaient reç i de l'argent, (au
meilleur de tma connaissance' . On a reiré des personnes qui, d'après les registres et les
ordîres sur la compagnie, avaient reçu des sommes portées dns leur comptes. Je n'airencontré
personne qui se soit plaint de n'avoir pas reçu le montant indiqué dans les registres de lb com-
pLgnie. te travail dura jusqu'au mois de novembre 1871. Les certificats portaient la date
à laquelle l'argent avait été payé, bien qu'ils aient été'faits subséquemment.

En répoise à M. Cunninham.-J'ai.vu cinq signatures de M. " C. Nolin " (en appa-
rencedifférenîtes), apposées sur les certificats ; j'en ai vérifié quatre et M. Spnce une, et
celles que j'ai examinées avaient éié signées par M. Charles Solia en ma présence. Je dois
ajouter comme explication que' l bien que l'éçriture suit différente sur les certidiats sigaés
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par C. Nolin, j'étais convaincu, en certifiant chaque sigunturo de personne recevant de l'ar-
gent que cette signature était .uthenlique ; que lorsque j'ai fait ma déposition relativement à
ce qui est arrivé en 186 1, je ne ue rappelis pas toutes les circonstances, mais que je me fi us
à mon invariable habitude de vérificr les signatures avant de Les certifier. Plus tard, dans
une conveisation avec 1%. Spence, ce monsieur me dit qu'il avait quelquefois signé pour Nolia
et m'expliqua la chose comme suit :

Les certificats étaient prêts depuis quelque temps, et l'on n'attendait qu- la signature de
Nolin. M. Spence lui avaitsouvenit dem'andé de passer au bureau pour signer. M. Spence
était même allé à la Pointe-du-Chêne, où Nolin réside, pour le faire signer, 'nais il ne l'avait
pas tiouvé. Je rencontrai Nolin sur la rue à Winnipeg et lui dis que sa signature était
néce.saire sur les certificats. Il ne proutit le passel au bureau mais ne vint p is. Un jour je
le vis passer de mva fenêtre ; il était en voiture et se rendait à la traverse. Je le rejoignis, il
nie dit qu'il était pressé et reviendrait le soir signer les documents. A cet instant M. Spence
renti ait et Nolin lui dit; " Vous savez que tout est coiforuie, signez donc pour moi." 1.
Spence signa et je certifiai les signatures. Dans ce cas coimme dans tous les autres, je siuis sûr

.que je n'ai jamais certifié que des comptcs pour des travaux faits et payés par la Comgagnie
de la 1Lie d'Hudson.

Je ne sais pas s'il est à la connaissance des chefs du bureau des Travaux Publics que les
coiptcs avaient été renvoyés pour être refaits en due forme ou que les bordereaux de paie et
les cer ificats étaient acceptés bond fide.

Par (hon. M. I tchel.--Ces bordereaux représentent-ils des paiements bonâfide '-.Je
crois qu'ils representent des paieneuts bond fiâe par la Compagnie de la B de d'Hudson.
Les registres sont dans mon bureau à Fort-Garry. Les paiements étaient faits partie
en argent, partie en provisions.

gent parie n prvisins.W. FaED. BUCHANAN.

Le sous comité se réunie. Mercredi, 29 avril 1874.

.N. S. J. Daw.on estlinterrogé

C'est au mois de juin, 1869, que j'ai commencé les explorations à partir de la Baie du
Tonnerre eun me dirigeant vers l'ouest. J'avais la surveillance générale du chemin Dawson en
1870, mais j'ai fait commencer les travaux en 1869.

Ein l67J, la Compagnie de la Baie d'Hudson a commencé les travaux du chemin du
Fort-Gariy, par ordre du commandant uîdlit ire.

Ourait l'automne de 1870, R. anow, envoyé dans ce but, fit faire des travaux. A cette
époque M. Snow agissait indépendamment de moi et faisait lui même rapport au ministère;
je n'Lvais pas contrôle direct à l'époque.

J'ai accompagné, cîmmje employé des Travaux Publics, l'expédition militaire jusqu'à
Fort.Garry. Le colonel Wolseley écrivit à M. McTavish, agent de la compaguie, de faire
coîu.nmencer les travaux sur le chemin du Lac des Bois parce que cette route était une
nécessité stratégique.

Qnt lques jours après l'arrivée des troupes, je partis de Fort-Garry pour aller examiner
où cn étaient les travaux ;je constatai que la' compagnie em: loyait beaucoup d'hommes etje
cOus ill.i de continuer et même d'augmenter le personnel afin d'avoir autant que possible
d'ouvrage fait pour l'été suivant.

Lorsque M. Snow ariva, durant l'automne de 1868, il y avait famine ; les piovisions
étaieut rares et clèies. C'est en 1869 que ln"surrection éclata et l'on fit peu de travaux,
faute d'ouvriers. On travaillait près de la Poinoe-du-Chiêne.

J'ai eu vent de diverses rumeurs à piopos du sac des magasins publics; tout ce que je
sais e «st qu'à mon arrivée il ne restait plus rien.

Je ne saurais dire exactement la valeur des provisions perdues alors que M. Snow diri-
geait, mais je crois pouvoir en porter le chiffre à $20,000.
" J'ai un état des provisions missées par M. Snow.

lies magasins publics contenaient du lard, de la farine et autres articles nécessaires dana
pareils travaux.
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Je crois que M. Snow explique, dans son rapport, pourquoi las travaux furent suspendus.
On s'arréta à trente milles des ét.ablissemeats.

Un jeune hWmne avait été cia r# ila surveiller leq apprwviionie-nnti à lt Pointe-du-
Chêne. La Compgnie de lt B.'ie d'Hud-on n'avait pas alors de mgaiaas à cet endroit.
Lorsque j'arrivai à la Pointe.du-Chêne, il n'y avait pas de m'ag:sins.

Le chemin partait de la limite des prairies et ét lit fort ba i nasqu'à Broken Iail Elver,
à l'exception des levées i' faire dains les s tvanes; la route était ouverte sur un parcours de
vingt-huit milles dans le bois; la dernière p irtie n'était qu'un simple abattis dans la forêt.

Je ne sais pas exactement le prix ds provisions alors qua M. S tow dirigaait les travaux,
mais on pourrait le constater. Je stis que l'on se plaign: it des prix des provisions, mn Lis je
ne saurais dire quels étaient ces prix; ié.ninoins les registres et comptes de M. Snow l'in-
diqueraient, ainsi que le total des dépenses. Ces faits ont eu, lieu avant que j'eusse pris la
directi, n des travaux.

Au commencement de septembre 1870 je parcourus le chemin sur lequel avait fait tra-
vailler la Comiap .gnie de la Baie d Hudson et je couseillai de continuer les travaux. ce qui fut
fait durant l'automne et l'hiver. Je cotnfirn ii, au nom du ministère des Travaux Public , :es
irstructions donnée4 à la coipagniie par l'autorité militaire, et je reuins à Ottawa où ces
instructions furent approuvées.

La Compagnie de la Baie d'Hudson eut le contrôle des travaux jusqu'à l'automne de
l'année suivante.

L'lion M. McKay et M. Lonsdale agissaient pour la compagnie ; ja leur envoyai des
instructions et, d'Ottawa, je dirige iis les opérations ; à l'automne, j2 leur indiqu i, d'une ma-
nière générale, comment les trav aux devaient être faits.

La compagnie agissait comme gérant et p yenr; ele devait p-tyer les comptes certifiés
par MM. McKay et Lonsdale. la compagnie envoya son compte à Ottawa; dans l'hiver de
1870-71 il fut vérifié et instructions furent enivoy-e, de' tenir les comptes d'après un mail ur
système; on refusa de payer les comptes, en entier, mu ais on paya un à-compte ; c'é.,ait d ns
l'hiver de 1870. On s'entendit alors définitivemenit sur la tu anière le tenir les comptes. J'ai
une lettre émanent de la Compagnie de la Baie d'llud.noa, lettre m arquée A, et qui expliquera
ce que voulait la compagnie. Ces arraagemcents se faisaient généralement par correspondance.

(A)

FoRT-GAinr, MAmrTonÂ, le 20 juin 1871.

CHER MorsiEu,-J'ai reçu vos deux lettres du 21 décembre et du 2 janvier, et je suis
seulementétonné que notre compte pour travaux sur la route du lac des -Bois n'eat pas été payé en
entier, mais qu'on ait payé un à-compte de $15.040. J'avais compris, par ce que vous m'aviez
dit, que ce règlement ne souffrirait pas de dificulté ; comme lai comlignie a fait tous ces tra-
vaux, je n'ai pas cru devoir donné les détail , mais seulement un a''sommaire." Toatefois,
au reçu de votre lettre, j'allai chercher les registres à l'Angle Nord-Ouest, et je fais faire, en
ce moment, copie des comptes.

Nous n'avions pas de blancs de certifieits, de bordereaux, etc., ou dp mode régulier pour
la tenue des comptes; nous reg1rdiouîs ces trav.tux comaie une affair3 temporaire de la
compagnie. Je ne saurais vous fournir ces documents, toutefois je ferai vérifier l'état dét allé
par M. James McKay, contrôleur du chemin, et j'espère que vous verrez à ce que les comptes
soient acceptés en Canada. Je fais dresser en ce moment le compte de décembre et je vous
l'adresserai bientôt. Vous trouverez que les dépenses ont été considérables pour certaines
parties de l'ouvrage.

Je crois que le rapport de M. ,McK ay a déjà été envoyé et vous y verrez où en soût les
travaux. (Voir le r apport, p. 20.)

Je vous adresse, ci-i"cluse, lIt lettre du colonel Wolsaley que vous m'avez demandSe.
Dâs que j'eus reçu cette lettre j'éais des avis au nom dlu colonel. invita it les homuica à
coumencer les travaux ; je parcourus mê.uae une p ýr ie de l'établisemaaeat, m1ais je ne pus
réussir auprès d'un seul métis anglais ni u'an seal savanais. Quélqucs métis fr.rp;ais
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seulement s'offrirent, bien qu'il fût connu que les travaux devaient êt e poussés avec activité
pour bâter l'arrivée des troupes royales.

Bien à vous,
J. I. McTavisa.

A Monsieur J. S. DAwsoN, Ottawa.

Certifiée conforme,
ALPU. BENOIT.

Il était convenu que la compagnie paierait les contrôleurs; j'autorisai cet arrangement
Je puis produire copie de lettres que je lui ai écrites l'autorisant à faire les paiements de
cette manière. M. McTavish représentait la compagnie lorsque cet arrangemet fut pris.

Au mois de juillet, 187 , je me rendis a Fort-Garry, j'inspectai les travaux, ét
j'ex;nuinai les registres ct comptes de la compagnie pour m'assurer s'ils étaient tenus de
manière à ce qu'il fût possible de les transmettre tels quels au département. Je constatai que
les pice!s justificatives manquaient dans plusieurs cas et, comme je ne pouvais rester que
queques jours, j'envoyai à Fort-Garry, en n'en allant, 31. Buchanan, (mployé du département
des Tîavauîx Publics auquelje donnai instruction de veiller à ce que les comptes fussent tenus
en bonne foinie, ls paiements faits, et enfin de faire une enquête complète, car, dans l'état
actuel des choses, je ne pouvais prendre aucune reporsabilité. Les comptes me semblèrent
exacts, au fond, et tenus comme la compagnie tieni les siens ordinairement, je suppose.

Cela se passait cn 1871. A Ottawa, nous tenions une série ae registres où ces comptes
étaient régulièrement entrés.

Vers la fin de l'automne, 1871, peut-être à la fin de novembre, je partis avec les troupes
envoyées à cause de l'invasion fénienne ; dans l'intervalle, M. Buchanan, de concert avec
NI M. Lonîslale, Spence et M]cVKay, avait classifié et arrangé les comptes et les avait mis- sous
f rm- <le tableaux. Je demeurai quelques jours puis je les laissai à leurs travaux. et les.
comptes furent envoyés à Ottawa pendant l'hiver. Je les mis entre les mains de l'agent des
bois de la Couronne qui m'aidait à ses loisirs, et, après quelque correspondance avec M. Bu-
clianan, qui était à Fort Garry, relativement à certains paiements faits par lui et après avoir
ri çu ses explications, je transférai les comptes au départcment ; la première partie fut reçue
au mois de mars 1b72, et le reste au mois de mai suivant. Je ne les donnais pas comme
coni tes définitifs et je recommandais au département de ne payer que des à-comptes, après
les avoir examinés. Les comptes sont ici tels que je les ai reçus de la Compagnie de la Baie
d'fludson.

La compagnie avait un agent, sur le chemin, pour payer les journaliers et les ordres envoyés
par MM. M cKny et Lonsdale, pour provisions. Je ne suis pas allé à Fort Garry 'depuisle mois
de septembre 1870, jusqu'au mois de jnillet 1871. Le gouvernement payait sur ma recom-
mandation. M. Spence était employé par la Compagnie de la Baie d'Hudson et payé parle
département des Travaux Publics. Je n'ai jamais rien constaté qui piouvât que les comptes,
ne fussent pas authentiques et que l'ouvrage n'eût pas été fait.

Je veillais scrupuleusement à ce qu'il n'y eût point d'irrégularités. Dans un cas, je
constatai qu'un employé avait un intérêt dans une entreprise. Je signalai la chose au gou-
verneient et ordonnai qu'aucune personne employées par lui ne devait avoir pareil intérêt;
plus tard cet homme fut renvoyé.

.'ai examiné les items pour provisions envoyées par la Compagnie de la Baie d'Hudson.
Tout était très-cher à l'époque, et quand j'achetais à d'autres personnes, je payais à peu

près les mêmes prix qu'aux magasins de la compagnie.

J'ai objecté aux prix et la somme de douze mille dollars, qui reste due, suffiront -ample-
m<(nt à couvrir la différence.

Le contrôleur transmettait ordinairement les comptes au gouvernement en recomman-
dant de les payer quand ils étaient sati.faisants, et de les examiner et·de n'en p.yar qu'une,
partie s'ils laissaient quelque chose à, désirer.

Ici l'on.produit deux lettres marquées B et 'C, et dont voici la teneur
P
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OTTrwr, le 16 décembre 1870.

MONsIEUR,-J'ai l'honneur de -vous trarsmettre ci-joint u- état des compte4 pour les
travaux en voie d'exécution sur la section du Fort-Gai ry Aes chemins de la Rivière R ,ugc,
travaux exécutés par l'honorable Compagnie de la Baie d'cldson; ces comlpt.'s .-e montent à
£4,7-23 51. 9d. sterling:
Sur ce montant, on Je n'ai pas encore niais je vous soumettrai bientôt tous les détails relatifs
a payé $15.000. à ces compte,. Je recommaY1der..is, pour le moment, de payer $20,0O0 à
l'honorable compapruie et de les imputer au compte-des travaux. sus:ntionnéS.

J'ai etc.,
A. M. F. Braun, S. J. DAWSON.

Secrétaire, dépt. des T.P.

(C.)
OTTAWA, 12 ma'.-s 187?.

loNsIEuR;--J'ai l'honneur de vou3 soumettre le compte de l'hon. Compagnie de la
Baie d'Hud-un pour le chemin du Fort-Garry 1 our un montaut du £l8,S84 14s. 91., sur la-
quehe somme il n'a été payé que $15,000. Je recomanuderais un nouveau paiement de
$60,000, à-compte.

On examine-et l'on enverra, dans quelquos jours, les comptes pour les mois d'août,
septembre et octobre.

J'ai etc.,
M. F. Braur, S. J. DAwSoS,

Secré. aire, T. P., Ottawa.

le 22 mai 1372, 'eavoyai les deux lettres suivante- marquéeslD et E:

(D.)

MONSEU,-J'ai l'honneur de vous trantmettre les comntes de l'hon. Compagnie de ta
Baie d'Hudon pour " sivico de transprt, " sur le hinin da Foit-&-;rry, savoir:-

Sterling.
No. 4. Compte, argent 31. Graham......... .. £1,522 11 81

5. do do .... ............. 1,t3 t 8 t
6. do M. Buchanan......... ... 69 10 5
7. Pro·-sions....... .................... 183 16 10
8. d ............................ 20ý 7 0
9. do ........................ .1,0L4 16 10J

10. do.. ............ .... ..... .... 120. 10 qjk-
Argent et provisions jusqu'au 23 janvier, 1872.....l*%14 6 8

Aussi les comptes:et certificats.de MM. Buchanau et .Graham pour les paiements er- ar-
gent, le tout en duplicata.

Aussi les couipts.pour argent et provisions, ".service de transport " jusqu au -0 avril
1872, représent.t-£ 104. 13j. sterliig, deat l'oridiual voas sera expédié sitôt -qu'on l'aura
reçu de la comp -guie.

I. tout, d'après le ralevé suiv.nt, s'élev.nt à £3,393 7s. 6,1. st2rling.
Dans quelquei, jour.i j- vous envarri. une nouvelle com.naamtiaa asujjt de ces conp-

tes; pour le moaUent je les souaets à vqtrd ex.Lma.

J'ai ate.,
M. G. Braun) S. J. DÀWSON.

Secrétaire, T. P.,. Ottawa.



87 Victoria. Appendice (No. 9.) A. 1974

Relevé des comptes de l'hon. Compaguie de la Baie d'Hudson, service de transport.

Sterling.
No. 4. Compte, argent, Graham.. ............... £,522 14s. 8)

5. do do .................. ,31 8 24
6. do Ruchanan. ............... 69 10 5
7. Provisions..... . .......... ........... 183 16 10
8. do ............................ 2(8 8 0
9. do ...................... .... 1,014 16 l,j

10. do............... ........... 12 10 91
Argent et provisions jusqu'au 23 janvier 1872... 1,114 9 8

Do do % 49 avril, 1872.........4,4 13 0

Total..................... £6,393 7 6

(E.)

OTTAWA, 22 mars 1872.
MONsiEU,-J'ai l'honneur de vous transmettre les comptes de l'hon. Compagnie dé la

Baie d'Iludson pourgtravaux sur la route de Fort-Garry:-

Sterling.
Août, 1871... ....................... £1,389 4 0
Septembre " .. . ... ............... . ................... 2,474 3 14
Octobre, " ................................. ............. 912 17 10½
Et jusqu'au 26 janvier 1872............................. 1.823 4 6

Avec classification, se montant à....................£6,299 9 '6

Aussi un état revisé des comptes pourle même objet du 1er août 1870. nu 1er août 1871,
transmis dans ma lettre du 12 mars, avec une clas-ification, ces comptes s'élevant à £18,3:9
Os. 5d. sterling.

Ci-joint aussi un relevé de ces comptes du 1er août 1870 au 26 janvier, montrant un
total de £24,629 Os. 5d. sterling.

Sur ce montant il a été payé $15,000 lo 16 décembre, 1870, et, dans ma lettre du 12
mars dernier, je recommandais un nouvau paiement de $60,000.

La demande que fait la compagnie de 10 par cent de commission sur les.comptes et
d'un tiers sur les fournitures de lard est le sujet d'un examen que j'aurai à vous envoyer.

Ci.joints aussi des duplicata de tous les comptes.
J'ai etc.,

S. J. DAWsOXI.

Rel, des comptes L'hon. Compagnie de la Baie d'Hudson pour le chemin de Fort-
Garr.y.

Sterling.
Août, 1871.......... .............. £1,389 4 0
Septembre, 4 ............. *..................,........... 2,474 3 14
Octobre, "............. 612 17 10

Et jusqu'au 26 janvier 1872.............................. 1,823 4 6

£6,299 9 6
Montant des comptes, depuis le 1er août 1870, jus-

qu'au ler août 1871, d'après l'état corrigé............ 18.329 10 11

Total............ ........... £24,629 0 5

Les dix pour cent sur les paiements couvraient toutes les demandes.
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Le bureau de 1: ilice py lit deux et demi ponr cent sur les dépen«e'ç f lites à son
compte. à part des dix pç.ur cent s ir 1-s eoiptes di P-p artemn mt d Žs Trav inx Publies. Les
dix pour cent couvraient comiaisilon. intérêts, tous aatrcs friis, com ptabilité. etc., et 1-s sal ti-
res des contrôleurs. J*ai cru que si la compagnie recev lit un percent ige de dix pour cent, elie
devrait p-yer MM. McK.y Lonsdale et Spence, et elk sembla y conentir. Li com p sgie
réclame encore un montant plus considérable qlue le crédit voté au gouver ieniit, unais elle
n'a pas insisté récemm-3nt sur cette réelam-ition. Je pense que li con nission d- dix pour
cent qu'il est convenu de payer à la coapagnie repr1-enitera- environ douz iaiile pi istres.
Dans toutes les conventions, j'ai agi coine rep-ésen t tnt du dép r emweint des Trwvaux Publies.

Je fis les arrangements en arrivant à Foi t-Garry, en 1870. L-t comirn gnie devait tout
fournir aux prix dem andés pour argent con,.pt nt. L :s prix étant très-élevés je lui <em in
dai de réduire la partie du compte relative aux provisions, ce à quoi Dle accé la. E.le fit
observer qu'en rduisant les frais du personnel elle devait ree ,voir en entier dix pour cent
sur tout le compte. L: question reste à décider. Oa cess t de trav tiller suiv int ce système
dans l'automne de 1871. On adopta alors le mode suivi ordinairement pour les travaux
publics. L'an dernier, nous organisâmes un nouveau système pour les p 'ieients qui sont
maintenant fais p:ir.la Banque des Marchands, sur certificats du Receveur-Générai de Mani-
toba; ce système fut inauguré au printemps dernier. Les dix pour cent trentionn-s ne repré-
sentent pas beaucoup plus que l'intérêt de l'argent. Lt.s pertes occasionnées par la destruc-
tion des magasins représentent, à peu près, vingt mille piastres; nous pourrions en donner les dé-
tails. Ce chiffre ne comprend pas les pertes du gouverneur McDjugall, au sujct desquelles je
ne sais rien.

La compagnie vendait à reu près aux mêmes prix que les uairch-inds. En 1870, les
provisions étaient excessivement rares. J'ai acheté à d'autres p ,rsonnes et j pay a à peu.
près les mêèmes prix qu'à la compagnie. Touitefoi-, vu que nous fi-ions avec edte des affaires
considérables, elle aurait dû f tire certaines réductions aux 1 uelles elle a conscitie depuis.

MM. McKay et Lonsdale, contrôleurs, faisaient ls tesur a(es. l ont de bonnes
connaissances pratiques dans la construction des chemins. Quelques-uns des hommes étaient
payés à la journée, d'autres à la tâche.

Quetion.- Si la compagnie avait demmndc huit deniers polir une livre de bouf quant
on pouvait l'avoir à huit cents, auriez vous cru que c'eût été surcharger I

Réponse.-Certainement, mais pareille chose n'a jamais eu lieu.
Suit un état marqué F.

v.
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(F.)
TERRITOIRES DU

É'rAT indiquant les sommes votées et dépensées sur le chemin Dawson,. y
et les dépenses

Dépenses.

Allocation. DWpense Construction.
totale.

chemin
h de la Baie du gau xplora- BateauxChemin dii Tontierre bâtimetita ,cpeopédiBtion

Fort-Garry. et sections quai.' tions.
navigabees. cuist

(1.) (2.) (3.) (4)5.
s cts.f~ cts 8 ets. $ cts. $ ets. $ ets.

1867-6R. .Général...... ... 1,000 W ....... ..................... 1,000 0.........
1869-69 do ........ 19,113 13 17,013 13 ... ................. 2,1003 (0.........
169-70 do.... . . ..... 161.125 34 27 485 96 105 019 39..... ... 2,619 99
1870-71 dô .......... 160 423 40 2.>s75 59 48 690 84 .... ........ 4,791 50 12,092 62
1871-72 do .... 3051 577 84 12o,109 50 618,62 47 90,776 54 4,000 00 ....... .
1872-73.8211.000 00 259,803 27 32..00 00 30,000 00 79,663 00 4,000 00 ......... .
1873-74...198,000 O . .. I 242,844 84

1,1 9,887 82 , 45,000 00 58,000 00 82,545 05 4,000 00 ......... .

Comptes non-pay(s... .... 145,000 00 )

Dépense totale.... 1,294,887 82 265,--84 18 260,35z 70 252,984 59 19,891 50 40,712 61

Dépense brute. ..... ........... ......... ....... .......... ....... $1.294,847 82
Depeis6s iiiprévues, d'apres les colunuem (5), (6), (7) et (8).. ...... .... 496,074 85

Dépenses p mr constructiong. chemins, quais, outillage, bâtiments, etc.,
d'apres les colonues (1), (2), (3) et (4)........ .................... 8798.812 97

A. -174
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(F.)
NORD-OUEST.

compris tous les comptes non-réglés, séparément; aussi les frais des tiavaux
ordinaires.

Revenu et montants Pccumulés

F rais des travaux. E p o a

Pertes occ. . de Départe-
Pertes occ. ~~payé-s au 1 chmi de du ie mn e en l a Iee-

parReceveur, d Sauvages. M i
rection à Frais des Dons aux Pacifique.
la Rivière travaux. Sauvages.

Rouge.
(.) (7.) (.

ets. $ cts.
.. ...... .... .. . ..... ... .... . ' S ts t. $ t

... .........
20,00 00 50,972 485.8 4 . 705 O 6 7OÙ 06

72.049f 33 .. 4,17 44 784.......... 72.4 133... . 46 18 4
...... 114,040) 27 . . 11,4!)J2 001....... .......... ..... ..... .......... 12,492 01)

....... 195,299 79 3,000 0)0 15,665 53 j13,764 91 56,404 00) 13,905 44 8,500 1)0 O8,239 88

.---- Montants1Explora-

20,000 00 432,362 24 3,000 01 435U 13,764 91 !56,404 00) 13,905-44 75,205 0)6 1233,615 38

Frais des travaux .......... sa............. ....................... $496,074 8Se
Revenu payé et c<mpts accumpulés ................ ..... .... ........ 38

Exodant, des d4penees u e 1869 70 ...... .............. ...... ...... 262,45947

n
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L-s scrvic's de construction et de tr nport se f tiiiient sons 1h mé-ne direction, en 1870,
a l':paue de l'arrivée des troupes Le p iyeur des tr ivaux publics p kyait les soldats pour
tous 1 ýs ouvrages qu'iis f li4ienît sur le chemin. L -s frais de transport s3uls se sont élevés
approxitiiviet à $ 190,000.

Nous tenions des comptes séplrés, autant que posqible, pour les deux services, mais la
cho e n'est que relative puisque les dteux services ét icnt f its p ir les mêmes hommes. L'état
n'e-t qu'approxiuatif; il était imupossibla de séparer les deux services, mais l'état est à peu
préè exact.

L'étit a été dressé l'hiver dernier, d'après les rapports reçus pend1nt l'année.
Ln prix de transport des volontaires était uniforme : vingt-cinq dollars par tête, outre

les rat ions.
Il n'y a pas de compte spécial pour le transport de la police à cheval, l'automne dernier.

Ce e 'npte et les dépenses résultant du f tit q;i les gelées étant survenues, on n'a pas pu
renvoyer de suite le personn.: des travailleurs, devraient, je crois, être portés au compte du
dép..rterment de 11 Milice.

L1 saison s'est close, l'automne dernier, plus tôt que de coutume.
On a dépensé, pour la construction de la route, l'outillage, etc., 8800,000 en tout.
Distance cent cingu-inte mailles de route par terre, et trois cents milles de trajet par eau

rendue navigable par scetions, en tout 451 milles. Le montant indiqé plus haut comprend
l'outillage. les bâtis-es é igées, les quais, vapeurs, et tous les frais hormis ceux de transport.

Je crois que la plupart des ingénieurs évalueraient à plus de $.,700 par mille le paix de
la construction de routes, p <r terrt, sous des circonstances analogues.

Dans la direction de Duluth, les ingtinieurs américains évaluent de 83,000 ou $3,500
ptr mille la construction de chemins de même espèce.

En 1869, j'évaluais à $1,800 par mule, le coût de la ligne préliminaire, sans l'outillage
et les bâtisses.

S. J. DAWSON.

Dans l'interroýgatoire suivant, les questions suivantes ont été posées aux témoins
1. Coût et nature du chemin îrojeté pour se rendre à la Rivière Rouge.
'I. Pourquoi la ligne actuelle a-t-elle été si coûteuse ?
3. Indiquer le nombre de milles ouverts à la circulation, et l'état actuel du chemin.
Le sous->umité s'ajourne.

Jeudi, 7 mai 1874.

L'interrrg(oire de M. S. J. Dawson est repris:

En réponse aux questions relatives à l'état F, mentionné dans le premicr interrogatoire,
le témoin dit :-

Cet étt indique les dépenses totales et la.distribution approximative sur le chemin de
la Rivière Itouge.

D.ns cette evaluation sont compris les travaux en voie d'exécution. les comptes non réglés
et toutes dépenses. plus ls prtes des m:isins. vin.tt mille piastres, et autres pertes, lorsque
M. Snow étant cont-ôlaur, à l'époque de l'insurrection. J'ai aussi compris, dans cet état, la
sonmne de cinquante mille quatre cent quatre dollars pour la perte, déjl expliquée, résultant du
fait des gelées précoces.

Pour le p issue de la police à cheval, j'ai inscrit six Mille pi-tstres. et le reste pour le
fait sus mentionné, gelés précoces, etc., qui nous ont forcé de faire partir - nos frais plusieurs
hommes et d'entretenir les autres durant l'hiver.

Le règleme'nt de comipt3 avec le dép:artement de la milice et les autoiités inipéri des a
prnrté due diffiulths ( poar le transport d s forces militaires) ; toutefois, on <n eest arrivé au
e. ffr - de soix ute sis uile sept cent cinq dollars et six et.s., inidiqué dans l'état. Il faut
distia¿uer les trais des travat.x de ceux de l'outillage et de la construction.

12à.
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Ici l'on présente l'état suivant, marqué G.

(G.)

TERRITOIRES DU NORDOIJEST,-CHEMIN DE LA RIVIERIE-ROUGE.

ETAT indiquant les dépenses totales et la distribution aiproxiatIv'.

Constructions permanentes. ets.

Route du Fort-Garrv et du Lac des Bois.............. 215,000 0
Proportion des dépenses subséquentes, y comp. l'année der. 50,584

Sections navigables et portages.................. ...
Quai 'int
Quai à l% baie du Tf-nnerre. . .. . ..... ......
Chemin de la Baie du Tonnerre ....................

Proportion des dépenses subséquentes, y comp. l'année dern.

30.010 OJ
138,750 00

262,000 C0
38,602 70

Outillages.

Steamers, remorqueurs et bateaux........ .......... 113,350 00
Charrettes et harnais................................... 5.500 00
Uhevaux et bSufs......................... ............ 4,000 00
Outillage portatif ......................... .......... 15,000 00

Proportion des dépenses subséquentes, y comp.jl'année dern. 3,80 59

Bdtiments 0

Chemin de Fort-Garry... .... .......................... 9,975 00
Fortages et >ections navigables......................... 14.800 GO
Chemin de la Baie du Tonnerre ...................... 3,700 00
Dépôt de la Baie du Tonnerre. . ............. .......... 12,600 00

41.075 00
Proportions des dépenses subséquentes, y comp. l'année dern. 3,C00 00

Exploration.
Explorations de Munro 1869-70 ...... .7..8.. ..... 7891 50
Explora tions subséquentes .............. ............. 2.000 00

Total de la construction. .........................

Frats des travaux.

$ e.ts.

265,584 18

300,602 70

168,659 59

44,075 CO

19,891 Z0

8 <t;.

79ê,8:2 97

1870-71 Bateaux pour l'expédition militaire. ........ .
do balance des frais .. ............... .... .....

1871-72 do do <o
1872-73 do do do
1873-74 do do do

40,712 61
66,705 U6
72,U49 33
98,308 06

111,225 44
389,000 50
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TEI RITOItES Du NORD OUEST -Cil ELN DE LI A IIVIERE-ROUGE.-Suite.

ETAT indiquant les dépenses totales et la disti ibution approximative.-Suite.

Autres Départements. $ cts. 8 cts. cta.

1)é artenent des sauvages................ ...... 13.905 44
1.xplorativn lu 1'acifiqe ................... ...... 13,764 91

1- 27,670 35
Pertes par l'iisurrection à la,Rivi'ere-Rouge ..... .. ... ........ 20,000 00
D) 1 aux Sauivtes....... .............. 3,000 00
Frai eciourns p u.. tniir le chemin ouvert pour la police '

chev~ Aet du fait que le chemin a gele avant qu'on ait
renvoyé .s ouvriers ............................................. 56,404 00 496,074 85

31,294,887 82

En réponse ux quesions posées à la dei nière réunion du sous-comité, le témain donn
la uépnu suiv. nt;, mmq'1 uée Il :-

Question 1.- i reuiiière évaluation du coût et nature du ch,min'projeté de la Rivière
R ' ge ?

ICi répondant à cette que-tion. je ceruis devoir appeler l'attention sur les extraits suivants
de mou ripp rt de i , d n. le-ine1 est indiqié l'év du ition nmentionnée.

">.½e 12.- En atteinidinit. comum uesure pré.iiinaire, ja prnpo e de censtruire un bon
eht min erros.: b:c du Lac S-pé:-ieur aux eaux du pi hteau de division, d' iméliorer 'la navi-

" A ion de ce 1 iî:t virs l'îu.st. autant qu'on pourra le faire rapidement pour cette consatrn-
iin i réliin n. ire. et de consio ir , un bon chemin cîrrossable du Lac des Bois à Fort-

" i nY. Je counidère ces trav 'ux indispensables pour rendr. le pays accessible quelles que
" soient lus améliorations que l'on puisse faire plus tîrd."

Fage 15 -l.a p:euière chose à faire est J'ouvrirune communication entre le Lac Supé-
rir tr et 't abissemnt de la Rivière Rouge et cela fait. grand nombre d'influences viendront

" Coopùer jiîFqu'à ce qu'on ait étibli une route le première classe."
" Pt 22.- La snomme requise pour établir ces commuuiations préliminaires serait

" done d 24 7.20i0 on cii cluiffres ronds de $2:oî,0îO. Cette somme peut paraître faible
" peur ouvrir d. s coiiuiiiinications avc les l'erritoires du Nord Ouest puisqu'elle ne représente

t qu'un peu plus du coût de huit ou tlix riilles de chemin de ter."
" Tointeîiis. ces trava(ux prémît in aires restero t pour former un chaînon des travaux

" dfinit1fs. Daus les nuuvelle., ré¿ious, les tmiéllrati,)us doivent être gradulles et, dans t e cas
" present, il est inutile d'entreprendre des travaux consilérables tant que les voics de comnnu-

"ln.e. ioi ie sîrolut pas sufis:îtes pour introduire, avec facilité, dans te pays, les matériaux et
" les iovisions i.Ccesires aux ouvriers."

" la r<ei'i tntre le . e Supérieur et l'étblissemnent de la Rivière-Rouge est encore
" sanvIge et pre.que iiih biée si ce n'est par les peaux rouges. Elle, ne produit que du
" ibier, du poison, des b ies, du riz sauvage, et le canot d'écorce est le seul mode de
" l a onot ton ut :es longs cours d'eau."

Au cSur de cette légion s tyvage il y a une vaste étendue d'eu navigable qui facilit-,ra
'' be;.neoupj les olér lions, m ais cette étendue -est répirée du Lie Supérieur par une formida-
" bic b .r ière de ura;s, et de l'établisscm:-nt d - la Rîvière.Rouge p ir une région de 'on-

drier<s et de savanes"
La i rtnière clo.,e à f ýire est de ren ire cette section navig ible accessible des deux

" côtés et ;l rs on pourra emnploye-r de; centaines d'ouvriers p.ur compléter la ligne avec toute
"la ra.piuité que l'on voudra y mettre."

La première évaluat ion, comme dn lu voit, était pour une roule préliminaire sulisante
pour établir des comnicuieutio:îs, mais qu'il faudrait employer ensuite un grand nombre
d'hommes pour compléter les travaux.

14

t7 V-ictoria. l. 184



Pi Yictoria. Appendice Go. 9.) A, 1874

Dans le même rapport il est parlé de travaux plus considérables qui auraient coûté
$5,800,000.

la ligne actuelle est bien supérieure à la ligne préli:nia dre prop sé., M iis trè.inférieure
anx. travaux indiqués ensuite.

Je crois encore que si les choses ét-ient restées les mêns q'i' l'ép u' où h1 ligne
préliminaire fut proposée, cette ligne aurait pu être uontruite pour I se .u le $à3,0 0U,
comme je l'indiquais.

Question 2.-Pourquoi la ligne -ictuelle est-elle si considérablem3nt plui coûteuse que
celle pour laquelle l'évaluation a été faite I

1o. Parcoqu'on a fait beaucoup plus de travaux qu'on ne le prévoyait loropui l'év'aluatirn
fut faite, en 1869. En consultant les extraits qui préèeilent, on verri qie b li.;ne prélimi-
naire n'avait pour objet que de f ciliter des travaux sub«,qîent<. Atuict hoin ne pratiq e
ne prétendra qu'on peut construire 4.1 milles de ch-min à raison tic 550 piistres par mille
dans un p·iys éloigné de toutes les sources d'approvisionnexment.

2o. En construisant, la li.ne préliminaire, il a f dlu songer au transport des troupes et
des émigrants, deux circonstances imprévues dans le premier projet. Ait lieu d'un siuple
chemin de colonisation, il a fllu faire un chemin ien nivelé et ad apté au p issage constant
de véhieuts lourdement chargés et cela, par tous les ttmps Il a fallu ancliorer les sections
navigables, faire des digues, des excavations, ce q i a nécessité un outidlage et des constî uc-
tions dont il ne s'agissait pas dans la preniière évaluation.

Ainsi dans la première évaluation, l'on avait nis $2,500 pour une sorte d ctiseon en
coffraget.ù pourrait accoster le seul vapeur qui va à h B ( da Tonnerre. A a lieu ee cela
on a construit un beau qu:ai qi a Ciâté $30,000. Voilà une molifie ationi irtante du
premier projet. Il en est ainsi de toua les dét ils des travaux qui sout bim-n difY:euts de ceux
indiqués pour la ligne préiminaire.

3> Parmi les.causes qui ont augmenté les frais il fait citer le p issage des troupes, dans
des circonstances difficiles, et, parfois, dans les ïu'ziniles s.isons.

On ne devr.it pas porter au com te des frais de construction du chemin aucune partie
des fiais de l'expédition militaire de 1870. On a fait passer les troupes q i allaient suppri-
mer l'invasion fénienne au conimencem nt de l'hiver 1871; il a fallu renvoyer les travailleurs
à grands frais, quclques-uns de, tnoygeurs et des mécaniciens des reiorq·teurs p ir les pr .iries
et St. Paul. Tous ks hoimespr;atiqies s svent combien cela dérange les travaux quand il
faut renvoyer tout-à-coup les hommes pour les employer dans un autrc service.

Il n'ya pas eu assiz de irculation sur lé chumin pour m:iintenir une ligne de transport
en constante opération. 't l'on a toujours gagné quelque ,.chose en g r tut les hommes emu-
ployés au transport et les occupant à faire des aimiéioaratio as quand cea était pr t ie .ble.- En
un mot la principale cause de l'augm ntation des dépenses 'est que, vu les troubles du Nord-
Ouest, il a fallu se servir duchetit comine ligne-de tr.nport avant qîl fMt achevé

Je prétend: toutefois que les ti av ux 41c construction uxécutés, l'outi ge et les bâtisses
érigées repiésetntent la pIeine valeur des dépenses.

La ligne, y compris les travaux en voie d'exécution actuellemant, colte $1.771 2) par
mille, somme gci comprend les quais, I'outillage, les vapdurs, le, b-lisses, eud.a ies dépeuses,
sauf, le. service.de transport.

11 est peat-être intéressant d savoir que la distance du '1,c Saipéirpur Fort Girry
est' à peu près la même que celle d'O taw a' I ie d' L Bdsoa; et q ie I route traverse uue
région qui est à reu.près i la ment nature que cell -lu h.uit dh i'0tt uw i.

Toute personne conipétente adnetra qiie potir établir u.se Liý t à tr iveri un p-ir ille
région.dç mg»tagnes et de lacs et y mes tre des vap urs et autre t .ériel, en sorte que des
voyageurs puissent raire le trajet en citq jours. il fiudra dépeasar aut it, mille pour miLe,
que l'on a dépensé pour h route de h Rivière-R mie.

eiÎjg à. -Indiqez le nombre de milles iowverts à la circulation et l'état actuel du

Nombre de milles, 141 par terre et 310 milles de navigation interrompue Voici eu
pua de mot , 'état'atld n 19hi emin :

tiaéb iadère du Pinedrthiir, bie du Tonnerre, il y t unbon quai, des hiingars,
des mragas es bureaux, des ateliers, des écuries, etc.



'Du db:irendère au lm Shcbandownn, il y a un bon chemin carrossable, long de quarante.
cinq midls. Sur ce chemin on trouve, à intervalles. de bonnes nasons pour les voy igeurs, etc.
Il y a de .x ponts dispendieux >ur les ,ivières Matawin f t Kaministiquia, mais il y en a plu-
sieurs autres plus petits. A Shcb.àndowan, il y a de bonnes bâtisses, des magasins, des bu-
reaux, etc.

Le dé1 ôt de Fh<b odowan est le lieu de chrgeient pour les sections qui s'étendent de
là juaquà'au rde nurl.o'rd t d Li.ac des Bois, distanca de 310t milles. Cette étendue de na-
vigiation est diviae el douze sectins d, nit la plus courte a environ neuf milles de long et la
plus longue environ 1 fi milles. Huit le ces sections ont été rendues navil-abies à tous les
niveaux de l'eau rour les remorqueurs à vapeur, au moyen de digues et d'excavations plus
ou moins considrables. Sur toutes les sections les plus courtes il y a un remorqueur à va-
peur, avec de, bateaux et des bârges, et sur chacune des sections les pius longues, de chaque
côté de Fort-Garry, il y a un grand vapeur ; ces steamels ont commencé leur trajet l'automne
dernier.

Il y a en tout quatorze embarcations à vapeur, dont deux grands steamers, six remor-
queurs de dimnension: moyennes et six barges à vapeur

Le nombre total des autres etabarcations, y compris barges, canots, etc., est d'envi-
ron 100.

A presque toua les portagces il y a des maisons pour les émigrants, et, quand il n'y en a
pas, on leur fourait des tentes.

Le celuuin du Laic-des- Bois conduit de l'Angle Nord-Ouest, à travers un pays plat, à
Fort Garry. Les premiers trente milles de ce chemin ont été construits à travers une savane
en partant de l'Angle Nord-uuest, et dans cette savane on a établi une chaussée.

Sur cette ligne, comme sur celle de la Baie du Tonnerre, il y a, à intervalles, des mai-
sons cenmniodes our les voyageurs.

Tel est surti)tt le cas à la Pointe-du-Chêne, en entrant d·ans la région des prairies.
En parlant de l'état actuel du chemin, il est boit da dire q te, dans certaines sections, il

y a -de nombreuses bandes de Sauvages avec lesqelles on a toujours entretenu des reiations
amicales. Jamais on eu de troubles bien qu'il n'y ait ni nmtgistrat, ni bailli pour maintenir
l'ordre entre la Baie du Touuerre et Fort-Garry. L'exclusion dcs liqueurs ennivrantes à
beaucoup contribué au maintien de l'ordre, et pour maintenir cette exclusion il a falla avoir
des gardes sur les rr utes de la B.ie du Tonnerre et de Fort- i arry et cela au compte des
travaux Sur un parcours, jusqu'à la hauteur des terres, parcours oà il y a près de mille
Sauvages armnCs, c'était une précaution sage. L'introduction des liqueurs amènerait les con-
séquences les plus graves.

Comme conséquences de l'ouverture de ce chemin, je dirai que deux villages florissants, ou
plutôt deux vill-s. ée sont établies sur la ligni, l'une au déb treadère du Prince Artriur, l'autre
à l'étsblissement de la P..inte-du-Chêne, tandis que, dans trois ans, la ville de Wmnnipeg a vu
tripler su population, ce qui est dû, en grande partia, aux dépenses faites sur la che'mia de la
Rivière Rouge.

J' jouterni que la construction du chemin a amené la découverte de mines d'argent et
d'or qui .equerrotit prob bleui uit une grande valeur, et quc des focêts préuieases sont deve-
nues .ecessables, i oi-rte que l'on rechirrche l'ach it de liwites de bois et que l'on construit
des rioulii. à see. DJe plus la tonstruction du chemia a pl icé entièremeot sous le contrôle
des auturitéu une bande de Sauvages très-puissante et qui pourait devenir dangereuse. L'au-
tonane dLrnier on a conclu, atvc ces sauvages, un traié très-avantageux.

S. J. DAWSON

Je crois qu'une somme de $1 1,(,00 serait suffisante pour améliorer la navigation.
l'our vapeurs, b-rges, bÀteaux, chevaux, harnais, %oitures,'utc., on a dépenaé-environ

*16r,&>59.
Pour constructi-n de maisons, $44 000. Il faut déduire $30,000 pour le quai de 'a Baie

du Tonnerre, non compris dans le compte de navigation, ce qui laisserait $411,000pur les
dé.enses du clemiin piopreiuent dit.

La section Fort William du chemin a environ quarante.ci mlles; ilo sur de >ar-
16
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tages environ huit milles et demi, mais les chemins de portage sont beaucoup plus dispendieux
que les autres à cause de leur position isolée.

Sur le chemin de la Bie du Tonnerre. il y a des ponts coûteux, et les avane, sur le
chemin de Fort-G trry, ont augmenté les frais de construction.

Le Phemin du Fort G trry a qi ttre-vingt-dix-scpt milles et d2emi de long, ce qui fait un
total de 151 milles, à raison de $2,J00 par mille, y compris les ponts et les levées.

NATURE DES CONSTUCTIONS.

Quelques-unes des maisons sont très-solidement bâties, d'autres le sont moins; sur le
chemin de Fort.Garry presque toutes les m iisons sont en madriers sciés, et qndques-uncs
sont à deux étages; oni en a établi plusieurs sur les sections intér ieures, l'an derna9 r.

Snr certaines sections, il y a un assez grand nombre de maisous, sur d'autres il en faudrait
davantage; on en construit de nouvelles.

La somme de $1,75l par mille représente le coût actuel du chemin, y compris les fossés,
digues, chaussées, outillage, vapeurs, maisons, quais, voitures, et tous autres frai- à part ceux
de transport.

Nous avons deux grands vapeurs, douze remorqueurs, et environ cent bateaux et barges.
Les deux vapeurs ont coûté enemble $75,000 : eelui du lac La Pluie enviroa $ 0,000 et
l'autre environ $ 15,000, Le vapeur du lac des Bois, autant que je me rappelle, a [20 pieds
de quille et est solidement ponté; la machine a un cylind.re de 22 pouces et un pistoi à 5
pieds de jeu; l'autre vapeur a 100 pieds de quille.

M. Risley, président du bureau des inspecteurs des vapeurs, après les avoir inspectés tous
les deux, a évalué celui du lac des Bois à $45,000 et celui du lac La Pluie à $35,000, ils
ont été construit au Fort Francis.

Le contiat, pour ces deux vapeurs, fut donné, à raison de $36,000 pour les deux, à
James Dick et Cie,, de Toronto. Cette compagnie ne remplit pas le contrat qui fut annulé,
et les vapeurs ont été construits à la journée. Ils devaient être achevés à l'ouverture de la.
navigation, en 1872. Quand le contrat fut annule il y avait beaucoup de m itériaux de ren -
dus sur place, mais peu d'ouvra. e de fait ; sub,équemm ient, comme je l'ai déjà, dit, les vapeurs
furent terminés à la journée sous la direction de M. Brunntll, de Québec, contructeur de
navires employé par le département des Travaux Publics. Ils furent ahevés dans l'été de
1873. Plusicurs soumissions avaient été envoyées pour la construction de ces vapuurs; l'une
atteignait le chiffre de $66,000. Celle de James Dick et Cie, pour $36,000, était la plus
basse.

En 1871, on essaya six petits remorqueurs; ils n'avaient que 33 pieds de quille mais
étaient puissantr pour leurs dimensions. Ils ont coûté, à Coigwood, environ $1,000 chi
cun ; ils ont éte faits à contrat, ainsi que leurs machines. Pour les engins, on a accepté la
soumission de Thmomas Wilson et Cie., de D-indas ; pour les corps de bâtiments M. Wil iam
Watts, constructeur de navires, et Benoît, de Collingwood, avaient le contrat; soumiisions
les plus basses acceptées.

Les petits remorqueurs ont eoaté en tout $1,100 chacun, livrés à, la Baie du Tonnerre.
Les remorqueurs de plus grandes dimensions ont coûté $t,750 chacun, livrés à 1 inté-

rieur.
Trois de ces remorqueurs ont 40 pieds de quille et trois 45 pieds; ils sont bien construits;

ces derniia3 ont des ponts solides.
Les trois derniers remorqueurs coûtaient $2,500 chacun, livrés à l'intérieur, force de

18 chevaux environ.
Entrepreneurs, MM. Gregory et Burby dont la soumission était la plus bisse.
Question.-Combien d'hommes et de chevaux avez-vous employé durant l'été?
Repons.-En m.nyenne trois cent soixante-quatorze hommes., y compris les charpe itiers,

constructers de navires, mécaniciens de toutes sortes, et environ soixante-dix attelages.
Qaestion.-Comnbien d'himmes avez vous eiployé durant l'hiver?
Réponse.-Une centaine environ, y compris les chefs de stations; ce chiffre s'ap1 tue

aux hommes retenus pour le retard occasionné par le passage de la. police à cheval et '.eux.
qui étaient employés sur le chemin.
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Questio.-A part des ptersonnes envoyées pour les travaux du gouvernement, combien.
de voyageurs ont passé sur le chemin la saison dernière?

.Répone.-Seize cent soixante.
Qw-stion.-Quelle quantité de marchandises et bagages?
Réponse.-Marchandises, environ quatre n.ille quatre-vingt-cinq piastres.
Question.-Quelles ont été les recettes du service des voyageurs ?
.'?éponse.-Environ dix-neuf mille piastres; mais les émigrants pauvres étaient transpor-

tés gratuitement. Il ne faut pas oublier la perte de cinquante mille piastres occasionnée in-
dépendamment de la volonté des employés, par les gelé.s précoces, etc., comme je l'ai déjà dit.

Question.-Combien de fois avt z-vous visité le ehemin l'été dernier 1
Rponse.-J'étais toujours sur un point ou un autre.
J'ai souvent été à Fort Francis, 1: saison dernière.
Je me rendis vers le 10 de juin à la B ie du Tonnerre, et immédi-itementije me

rendis à Fort-Francis où je rencontrai le contrôbur du chemin de Fort-Garry-; en juillet
j'allai à Fort-Garry et revins à la Baie du Tonnerre. En septembre, j'étais à Fort.Garry ;
en octobre, dans l'intérieur. Je partis de la Baie du Tonnerre pour Ottawa le 14 novembre,
et j'.arrivai à Sarnia par le vapeur Mani obe.

Uhaque été, je parcourrais constamment la lizne; je n'avais pas de quartier-général ; tan-
tôt j'étais4 la Baie du Tonnerre, tantôt à Fort-Garry.

J'insp-eotis constamment le chemin.
Depuis quatre ans il en a toujours été ainsi ; c'était nécessaire.
De Fort-Gary,à l'Angle Nord Ouest le chemin est généralement bon, sauf quelques

savanes qui ont été enpartie sablées ; mais huit ou dix milles du chemin à travers les sa-
vanes demandent des améliorations complètes.

A part le fait déjà mentionné par moi à cet égard. le seul employé du gouvernement
qui ait;pris des intérêts dans un scontrat. est un rmi loyé de la section du - lac t des Bois qui
transporta, à contrat, des troupes pour le département de la \. ilice, nii- le comnn-ind tut des
troupes qui l'employa a exprimé l'opinion que les circonstances justifiaient cette mesure.

S. J. DAWsON.
Le souE-zomit4 s'ajourne.

Samedi, 9 mai 1874.
Le sous-comité se réunit.

L'in terrogatoire de M. Dawson est repri:

Depuis le commencement des travaux sur le chemin du Lae des
Bois, jusqu'au 26 janvier, 1872, le compte de la Cie. de la Baie £ 8. d.
d'ludson a été pourconstiuctions de...... ............ ... 24,376 10 b

Commission sur lemontant....... ................... .... 2,435 10 2½
Moins 5 pour cent de commission sur les provisions.. ......... 249 16 0

£2,185 14 2J Stg.
Subséquemment la compagnie demanda 10 p. c:nt sur un montant de £2,174 l5s. 6d.

mais c'était pou: des comptes faits en 1870 et 1871 alors que la compagnie gérait le chemin-
Ces 10 p. cent ne représentaient que l'interêt de l'argent, et cela pour des frais de construe,
tion enicourus en 1870 et 1871 sans mettre dans ce compte d'autre frais, de. contrôle.. Comme
"payeur "L ompagnie, seule institution monétaire du pays, a demandé plus tard 2 p. cent
de coimission. 11 y a en outre le compte pour service de transport se montant d £6,393
7s. 6.11, y comprise la commission.de 2J p cent.

Subséquemment à 1871 jusqu'au 1er janvier 18:3, les comptes de la compagnie, pour
construction et transport, se sont montés à $66,593.78.

18
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Il reste à pver $12,092.76. Le montant dû à h compagnie, pour les opérdions de
l'an dernier, est de $44.412.41. Ce tuont·nt. n'a p is été payé p irce que le crédit était épuisé.

Subséquemment à 1871. une grande partie des comptes de la Compagnie de la Baie
d'Hudson était pour des provisions. Tout est ré,lé s auf les comptes menticnnés. La conmpa-
gnie réclamait 10 pour cent de com-aission sur les deniers payés et sur les provisions, mais,
ultérieurement, 'lle a réduit à .5 pour cent sa commission sur les provisions fournies. Inm médiai -
tement après l'insurrection de 1870, le prix du la rd biss t de Is. 31. sterling (prix inscrit sur
le compte,) à 1 çhAlin la livre. En conséquence de ces ré luctions, la comp ignie demnanda
au gouvernement de payer le personnel. Cette question n'est pis encore réglée.

Le montant dépensé sur la section Fort.4Jarry du chemin, est d'environ 8265,584.18.-
montant qui comnprcnd4out, les dépenses Snow et ses pLrtes,-pls,pourlesbâtees, 89,975.

Question.-Ceci est-il en plus des $2,250 par mille 1-lie chmin était difficile à cons-
truire, il fallait poser des fascines, des traverses et des ponts sur la section est, et cela à grands
frais. L'hon. M. McKay, comma contrôleur, re.,evait $5 par jour de la comp ignie, et, plus
tard, la mêmesormne du gouvernement.

J'ai montré des comptes au mont int de $1,70 I sous le chef, " Chemin du Lac des Bais,"
acquittés, avec pièces justific.atives, p tr M. MeKay, et je crois que M. McKay fournisait
une partie des provisions æt achetait Y autre partie d'autres personnes.

Q uestion.-M. McK ay avait-i droit, commne coutrôleur, de fournir des .provisions, do
certifier des comptes et d'en rece"oir le miontantî

Réponse.- Dans des circonstances ordinaires, la chose n'aur.ait pas été admissible, si l'on
avait pu se procurer les provisions ailleurs, mais, après l'insurrection, les provisions étaient
excessivement rares et l'on avaîit même de la peine à se procurer des rations pour les p irties
de travailleurs. A cette époque, en 1870 et 1871, la compagnie, comme je l'ai déjà dit,
avait le contrôle du chemin.

Comme ces comptes étaient recon-us et acceptés pur la Compagnie de la B,îie d'Hudson,
et comme je croyais, d as les circonst inces où se trouvait l'ét iblissement dle la Rivière-Rouge,
que ces coumptes étaient faits aux prix courants. je les ai admis. Je veux parler des cou ptes
de M. McKay en 1870-71, se montant à 81,704.

La lettqsuivante, datée du 19 novembre 1870, et émrnnant de la compagnie de la Baie
d'Hludson, fa1 voir que h comp:agnie avit le c>ntrôle du chemin.
Doit le képartement des Travaux 'ublic s da Canaida à la Compagnie de la Baie dVHudson.

Pour p iements à-compte du " Chemin du L-c des Bois," depuis le conmmencemoent des
travaux, (27 juillet 187<',) sous le contrôle de la Compagnie de la Baie d'Lludson, d'après
l'autorisation du Col. Wolsely et de M. S. J. Dawsoa, jusqu'au 19 novembre 1870, savoir:

s. d.
Payés comptant pour gages des journaliers...............1,492 4 9

do ouvrage fait par contrat................ 720 18 6
do louage de cbevuux, transport, etc. 255 11 G
do provisions........,.............. 504 13 10
do divers approvisionnements fournis sur

le chemin............... ......... 333 4 11
do divcrs approvisionnements fournis sur

le magasin R. R.................. 987 4 6

£4i293 18 0 Stg
Ajoutéz la demande de la C3ompagnie de la Baie d' Hudson de

10 pour cent sur les paiements susdits .............. 429 7 9

£4, 723 5 9 Stg.
Soit £ 1,723 5s. 9d. sterling, à $5 psr £, $2 3,016.44.

E. E.
FoRT-GARRY, 19 novembre, 1870.

J. H. McTAVisH
Certifiée vraie copie. C ie B. .

JAMEs MRITCHIE.



Oustion.-M. McKay a-t-il fourni des provisions depuis le mois de novembre 1871,
jusqu'à ce jour.

Réponse.-Pas que je sache. Je suggérerais que . McKty lui-même fût examiné rela-
tivement à ces comptes qui l'intéressent personnellement. Il se trouve dans une position res-
ponsable, membre du gouvernement de Manitoba, et il dornera des explications complètes sur
ces items. Ces comptes ont été approuvés par la Comp1gnie de la Buie d'Hudson, comme
gérant, et subséquemment, par l'employé chargé d'examiner les comptes, puis on me 4es a
transmis comme exacts.

S. J. DAWsON.

Rapport de James McKay, établissement de la Rivière-Rouge, reçu le 2 février 1871,
marqué I.

ST. JACQUES, MANITOBA,

Le 7 janvier 1871
MoNsiEUR.-Conformément à vos instructions, j'ai l'honneur de soumettre à la considé-

ration du gouvernement mon rapport relatif aux travaux exécutés sous mon contrôle, sur les
sect:ons Fort-Garry et du Lac des Bois, du chemin entrepris par le gouvernement à partir
du Lac Supérieur; ce rapport va jusqu'à la présente date.

Mes fonctions étant bornées à la surveillance des travaux de construction seulement. et
tous les comptes étant tenus par un officier de 'honorable Compagnie de la B lie d' Hudson,
j'ai communiqué votre demande des détails des dépenses, etc., à M. McTavish, officier en
charge de Fort-Garry. Les gages, montant des contrats et autres comptes ont été payés sur
des ordres écrits de M. Lensdale ou moi-même, comme cela était convenu, et cet arrangement
a été continué en vertu des instructions verbales que vous avez dem1ndés quand vous étiez ici.

Le *7 juillet dernier, «agissant d'après les instructions 'sue A1. J. H. McTavish me trans-
mit au nom du gouvernement, je me rendis à l'extrémité est du chemin de Snow, qui se trouve
un mille à l'ouest de White Mouth River; là je laissai M. Lonsdale à la tête d'un parti d'ou-
vriers pour continuer les travaux vers l'est tandis que je partais avec six homtmes, pour ouvrir
un sentier v"rs le lac, et pour étudier la possibilité d'ouvrir un chemin carros*ble jusqu'au
Lac des Bois, dans l'espace d'un mois, ce que je constatai être imposýible avec le petit noubre
d'hommes dont je pouvais disposer à l'époque. Dans vingt-trois jours (23) j'avais ouvert un
sentier de quarante-huit (48) milles et j'étuis do retour à Fort-Garry pour recevoir de nou-
velles instructions.

Pendant le même temps les travaux du chemin continuaient d'une manière si rapide et
si satisf-isnte, sous la direction de M. Lonsdale, que nous uécidâmss, NI. MeTavish et moi,
en vue aussi de votre arrivée attendue de jour en jour, qu'il était b>n de continur les travaux
jusqu'à ce que des instructions plus précises eussent été reçues.

A l'arrivée du col. Wolseley, qui commandait le corps expéditionnaire, cet officier me
demanda s'il était alors possible de faire p:sser les troupes par le sentier de l'Angle Nord-
Ouest, et il fut décidé d'élargir et d'améliorer immédiatement le sentier, ce qui fut fait, en
sorte que les troupes purent y passer en allant et en revenant.

Le colonel et son état-mijor revinrent aussi par le sentier. Depuis cette époque, les tra-
vaux ont été poussés avec toute l'énergio possible, et l'on a toujours tâché de choisir le mcil-
leur terrain pour localiser la route, plutôt que de maintenir la ligne droite au prix de beau-
coup de temps et d'argent ; j'espère que ces travaux mériteront l'approbition du gouvernerment.

On a cru nécessaire de dévier parfois de votre ancien tracé, miis entre la Rivière
Blanche et la Rivière au Bouleau, on a fait très-peu de déviations. A partir de ce dernier
couis d'eau on a cru devoir se diriger plus à l'est pour éviter la massive chainè de rochers
connue sous le nom de Chaîne du Nord-Ouest ou Chaîne de Moosehead, près de la
S..vane aux Caribous, et cette déviation a sauvé beaucoup de temps et de- frais. Sur la
, Savane aux Caribous " il a fallu établir une forte chaussée, longie d'un mille, plus, à chaque

extrémité, une forte chaussée d'un quart de mille, total un mille et demi.
Je regrette d'avoir à dire qu'après une exploration minutieuse entre la Rivière au Bou-

leau et l'Angle Nord-Ouest, distance de trente (30) milles, il faudra poser des traveres sur:
près'de la' moitié de ce parcours.

87 Victorial Appendice (No- 9.) A. 1874



87 Victoria. Apper ice (No 9) A. 1874

Je dirai ici que, il y a quelque temps, mon atten tion fut appelée sur des articles de
journaux attribués à M. Mcmb, l'arpenteur que vous aviez laissé à l'Angle Noril Ouest pour
continuer les explorations. Il est dit, dans ces articlos, que M. MeNab a trouvé, à l'Aigle
Nord-Ouest, et au nord du terminus actuel du chemin, un anse qui offrirait un meilleur
débarcadère que l'emplacement déjà choi.i ; il y est dit aussi, que M. McNab a découvert une
belle arête de terrain qui se dirigre vars l'ouest à p rtir di l'nse ei question et intersecterait
le chemin dans les environs de la 6 Savane aux Caribous." Mais je regrette d'avoir à dire que,
malgré tout le soin que M. Lonsdale et moi-même nous avons mis à faire l'exploration, nous
n'avons pu trouver aucune trace de l'Anse Nord, ni du l'arête de terrain, et que nous
n'avons trouvé aucun jalon ou entaille indiquant le passage d'autres prtis d'exploration.

Conformémennt aux instructions que vous m'aviez laissées en p artint, j'ai augrmentélb
personnel des ouvriers autant que la chose était nécessaire poar la bonne exécution des tra-
vaux, c'est à-dire de vingt-cinq (25) hommes environ à quatre-viagts et qu1tre-vingt-dix (80 à
90); j'espère maintenir ce chiffre au moins durant tout le présent mois. Jusqu'à présent, la
saison a été des plus favorables pour les travaux qui s'exé,utent de 1i m anière la p.us satis-
faisante sous la direction de M. Loaîsdale. Je puis donc dird, en toute cotli mce que vers la
fin du mois de juin, avant qu'aueuna navire puisse accoster sur la côte du lac, ou aura une
bonne route currossable entre l'Angle Nord-Ost et Fart-G trry.

Toujours d'apr s vos instructions, on a faiý certaines améliorations nécessaires, qui ont
coûté deux cents Jouis (£2i00,) sur quelques parties du chemin de M. Siow ; mais il reste
encore beaucoup d'ouvrage à faire en plusieurs endroits.

Voici les travaux exé -utés sous m-n contrôle, tant à ia journée qu'à l'entreprise
Viugt-bix (26) milles de bon chemin ont été ouverts et complétés, et sept (7) milles sont

en voie de construction et presque a' hevés. Sur ce parcours, il y a
Traverses complètes et couvertes. .-..-.-..-........ 6.243 verges.

do non-couvertes.. . . . . ..... 2 521) do
Fossés .... .... ... .... .... ... .... .... ... ...... 7,616 do

Je crois que, dans un mois d'ici. toutes les fascines et traverses seront terminées, en
sorte qu'on pourra les couvrir sitôt que la saison le permettre, au printemps.

Il y a maintenant un bon chemin carrossable d'hiver jusqu'à l'Andle Nord-Ouest et un
parti considérable travaille actueilement de ce point en se dirigeant vers l'ouest, afin d'achever
la pose des traverses avant qu'il y ait une trop forte épaisseur de neige, épaisseur qui, jusqu'à
présent, est insignfi inte.

Outre les travaux mentionnés comme achevés, le bois nJc!ssaire pour a construction du
pont de l:a rivière Blanche a été livré sur place et scié aux dimensions voulues. Trois (3)
piliers, de quinze (15> piads de h tut, ont été construits et presque entièrement remplis de
pierre. Ce pont sera construit d'après mon pln, le vôtre n'ayant p1s été reçu à temps; mais
les deux plans présentent beaucoup d'analogie ; le pont aura deux cent cinqu inte (250) pieds
de long et il ne faudra qu'une (1) culée, sur la rive est; on prépare les ,ferrures et le pont
sera entièrement terminé avant l'ouverture de la navigation sur cette rivière.

On a aussi construit les bâtiments suivants;
A l'Angle Nord Ouest. -Une bonne résidence de 24 pieds carrés, murs de 10 pieds

d'épaisseur. Une maison de piei re, même dimensions; et, enfin, une écurie de 25 +22 pieds.
A la Rivière au Bouleau.- Des batiments de mêmes dimensions et une écurie.
A la Rivière Blanche.-Bâtiments de m.3mes dimen ions et une écurie, le tout bien cou-

vert en 6arde .ux et bien fini ; dans chaque .maison, il y a un poële de cuisine et un poële de
chauffige,' (box stove). Cinq (5i bans chantiers et deux (2) écuries ont été construits sur
divers points, et, dans ch ique ch mtier, trente (30) hotnrm s peuvant a:sémnvt trouver abri ;
toutes ces constructions, au nombre de seiza, (16) n'ont p i- coûté plus de cinq cent cinquante
(£550) livres, et l'on en constatera bi.ntôt l1 g-ande utilité

Je reviens, avec M. Lonsdale, d'une exploration, le long de la côte du Lac "es Bois sur
une di.stance considérable au nord et a.u sud du débarcadère actuel ; nous avions pour objt de
découvrir un meilleur emplacement pour un emb ire idèra, et je rerette d'avoir,'à dire qae ce
changement ne pourrait être oPéré sins des dépenses considérables, dépenses qi jë crois,
seraient inopport.anesetanit que les deux gouvernements n'auront pas fixé la, poition de la.'
borne de la ligne frontière à l'angle nord-onc- du lac., Il faudra quelques améliorations au
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débarcadère actuel pour la saison des eaux basses, mais alors on aura un des havres les plus

Quant à ce débircadère, et jugnnt d'après li position de la frontière des Etats-Unis
tell- qu'elle est intdiquée sur la e:irte que vous avez publiée, je crains que nous n'ayons déjà
empiété ou que nous soy ns bien prêts d'empiéter sur cette ligne, et je crois que l'on ne
pourra rien dire de la po.ition de cette ligne t nt que la question n'aura pas été réglée par une
commission internationale. Je prends la liberté de vous sug!érer de soumettre la question au
gouvernement. et, en :tiendant, je m'estimierais heureux d'avoir votre opinion à ce sujet avant
de faire de nouvelles dépensrs pour le débîre:idère.

Avant de terminer, et dans l'intérêt du chemin, je prendrai la liberté de suggérer au goil-
vernement, (cornme" je l'ai déjî suggéré au lienterant-gouverneur Archib:ald.) l'importance
de f-ire, -_ plus tôt, des arrangeinents avec les S tuva.es du Lic des Buis qui, d'après les ren-
seignemens que j'ai pui nie procurer, sont au nombre d'environ sept cents (700.) Ces Sauva-
ges savent que le gouveinement a fait des présents aux autres tribus le long du chemin, et ils
sont très-méconitents que l'on n'ait pas tenu, envers eux, lUs promesses qui leur ont été faites
depùis le commencenient de la section du Lac des Bois et d2 For Garry, promesses dont,
comme il le font observer eux-mêmnes, ils ont attendu l'exécutian avec patience. J'ai cru très-
important de signaler la chose nu gouverneraent fédéral et au lieutenant-gouverneur Archi-
bald ; je cioi, qu'on devrait leur faire tout de suite quelque présent, sans retard ou du
m(ins avant le printemps, car, sans cela, le mécontentement qui existe parmi eux pourrait avoir
de graves conséquences.

Je ne puis terminer ce rapport sans neitionner le nom de mon contre-maître, M. L -
dale, dont l'expérience et les services m'ont été très-utiles et méritent, saris aucun dont a
Lienveillante considération du gouvernement.

Avre ce rapport, je vous transmets une esquisse de la partie du chemin ouverte à la
circulation, et j'espère que vous l'approuverez ; elle a été dressée par M. H. L. Sabine,
l'arpenteur que j'ai employé ; ce morsieur est également ingénieur civil et réside depuis plus
de dix ans dans cette partie du pays.

En dehor.' d, l'importance de ce chemin au point de vue national, je ferai observer qu'il
sera d'un grand avantage pour la population de cette provin e ; que la circulation, déjà cousi-
dérable, augmentera, que ce chemin servira beaucoup a l'approvi 4 inneîuent du bois de chauf-
fage et de construction dont le bercin se fait grandement sentir dans les parties les plus
anciennement étallies de la province ; que l'on jugera bientôt opportua d'établir sur le chemin
une voie à lisses, et qu'enfin l' population pense que plusieurs autres considérations aiène-
raient le développement et démontreraient l'importance du chemin en question.

Je uis, cher monsieur,
Votre très-obéiRsant serviteur,

JAMES McKAY.
A M. S. J. DawQon, écr.,

Dé artement des Travaux Publics.
Ottawa.

Samedi, le 9 mai 187-1.
Témoignage de AI. Spence.

M on noma est Thoms Spenee. Je suis gretier du Conseil Légish1tif de Manitoba. Je me
rappelle le commencement des tr iv iux sur la section du " <Jhemin D.Iwson " qui se trouve
entre Fort-G0rry et le Lac des Bois. J'ai agi cotmne aide de M. Snow dams l'automne de
1818 M. Snow étit envoyé pour explocer et tr icer le chemin. Environ trente milles de
chemin étaient ei p rtie faits lu-squi, à la suite de <u que di:ficulté avec les Sauvaget, M.
Snow parit po ir Ot t v i, :u pri ta ap; d HIi 1, ravitt au m'is de jaillet ou d'août et fit
reprea jr- 104tr iv mx pour le ,-mtinnr jî A l'wou i d a m3 n1 -n1e . on 1870, la
Coimp;p gnit de la Bie d'Lludson entraprit de cntiniuer Ih construction du chemin, conformé-
mePt à la proclamation du colonel Wolseley. La famine sévissant à l'époque, je crois que M.
Sunow avait des instructions de -payer les hommes ea provisiesr, lard efarinte, etc.



Je sais que la Compagnie de la Baie d'Hud on a présenté des co-ptes, au montant du
£18,0l0 sterlig, pour travaux faits sur le chemid depuis la date de la procl mni tiion du conuel
Woleley jusqu'au mîois de novembre, 1871. Durant -ette péri"de, on ne suivit pis de système
régulier pour le paiement des comptes. Le-s ordres étaient écrits quelquefoi> à l'encre, quel-
que fois au crayon et signés tantôt par M. McKay, tantôt par NI. Loilale ; qu. liefaois on
n'y spécifiait pas l'objet de l'ordre, mais on se contentait d'inliquer le montant. C-s ordres
étaient généralement adrea.sés à " M. J. H. McTavish. Céuia .,,ie de 1 B ie d' luds a

Ces irrég larités continuèrent jusqu'au mois d'août, époque à lquelle MI. D.aw.m i envoya
M. Buchanan qui établit un système régulier de bordereaux de paiement. Av.at cetiO époue,
je n'ai jamais vu de bordereaux réguliers ou de pièees justificatives pou vant servir à faiîe des
comptes pour le ministère des Travaux Publics. La Comupagnie de la B ie d'Hdon enivoya
au gouvernement une réclan.ation en bloc pour articles fournais pour les tr ivaux du cleumia et
pour déboursés, mais le ministère iefusa de payer tant qu'il ni'·urait pas dc< piec s justific i-
tives en triplicata pour chaqu' paiement. Je tus ensuite emploiyé par la compignie pur
drebber les borderaux et demander des pièces justificatives aux personnes (ui aV.t nttérieu-
renient reçu de l'argent, et enfin ppur dresserdes rapports. Je c-ois que les pièes justificatives
fournies par la Compagnie de la B aie d'Hudson représentaient les montatts payés p ir cette
compagnie (n argent, provisions, etc. . ,

D'après les couptes, .1 a été p yé $1,704 à MI. James MeKay. Pouvez-vous dire si les
articlesieprésentés par' ce montant ont été fournies par M. James MIcKiy lui-même ?-Je
crois qu'il a pris l< plupart de ces articles dans sep propres magasins et en a eé payé lui.
même. L'ouvrage était fait partie à la tá.che, partie à la* journée. 'En général, M. McKay
prenait tous les arrangements.

Par .M. (unninyham.-Lorsque vous avez entrepris de dresser les pièces j ustificati ves
d'après les ordres originaux. r vz-vous constaté que N M. MeK-.y et Lonsdale avaient bien
tenu les comptes des travaux à la tâche et des travaux à la journée ? - Je n'ai trouvé que les
calepins du contre maître et les registres de la B:ie d'H udson, à son bureau sur le chemin> -
En réponse à M. You'g.-D'après la position de M. MeKay dans L province, j2 crois que
c'est un homme recommandable, très.apte à surveiller des travaux de ce geure. Les débuts
des travaux, en vertu de la proclamation du colonel Woolseley, excuseraient certaines irré-
gularités, mais, au bout de quelque ten.ps, on eut à prendre des disp>sitions pour empêcher
les inconvénients résultant de l'absence de bordereaux et de pièces justificatives.

Rien ne pouvait empêclier, dans l'etat du pays, de bien faire les travaux.
Li route de Fort-Garry à l'angle nord-ouest du Lac des Bois doit être considérée

comme bonne, sauf la portion consilérable de prairie qui se trouve entre la Pointe du-Chene-
et Fort-Garry et sur laquelle.il y a des parties innichevées. A l'époque de sécheresses toute
la route est bonne. Je crois que $2,600 pour chaque mille de chemin, toutes choses consi-
dérées, est un prix élevé.

Comment dressiez-vous vos bordereaux de paie '-D'îprès les ordres doninés aux hommes.
Comment saviez-vous combien de jours les hommes avaient travaillé ? - Los ordres indi-

quaient le nombre de jour.;, niais sans dates. L2s d ites indiquIs sur les boidcreuix ne sont
pas exactes, m-lis sont prises dans les registres de construction ou d'après les indications du
contre-.maître. DansIles certificats que j'ai attestés, saut une exception, les partics iatéressées
ont signé ou fait une croix.

Trios.- SPENCE.

Les lettres et extraits suivants ont été envoyés par M. Dawson au président du comité
permanent des comptes publics, et lues par lui au comité qui a ordonné qu'elles soient
annexées à ce rapport:-

OrrAwA, le 18 mai 1874.'
. ONSIEUt,--/ltivement à l'accusation formulée par M. Cunningham (Marquette)

dans la Chambi;e des Communes, à l'effet qu*il y aurait. eu, danas la constriation du
chemin .Pawson,?des fraudes dont l'examen a été renvoyé au comité des c.ompte: pubhcs, j'i
l'hoaneur de vousignaler, vu que vous.êtes le présideat du comité, le t. t, que, tandis que M.
Cunningham n'a formu,lé aucune accpgation deva.um le sous.comité,des dépêches télégraphique..,
ont été envoyées par tout le pays disant que de. acciusations de Iraude avaient été protivée.
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Comme le discours de M. Cunningham et ces té.légransmes c-ilomnieux m'affactent
dev nt le public, j, crois avoir le dio.t de éCeknier Fintervention du comité, afin qlue M.
Cuimîinphamn sq.it i1vité à rétracter oi à prouver ses ieusations. On n'a jusqu'à présent,
prouvé qu'un seul fXît c'est que Pl.oner.ble J.mes Mc K. y, pendant qu'il avait la direction
des travaux, a louti des piovistions pnses dans ses magasius, avant et après l'insurrection,
pour un moitant de $1.701.

J'ai déjà expliqué cette affaire qui a eu licu avant que j'eusse pu organiser pleinement
le service ; jai déUntré qlue hu chose avait en li<u par suite de circorstances iueontrûLblcs.
Je crois aussi qu'un homme aussi honorable que M. McK;y r.'a pas tait payer trop cher les
provisions et que l'on, ne peut rien prouver contre lui à ctt égard.

Il est vrai ausi qu'un con:mis a fait, vers la même époque, une erreur en prenant des reçus
d'une personne qui ne savait p. s écrire ; mais comme cette per-ontne avait réellement travaillé,
la chose n'aiteete en rien les comiptes de la compagnie de la Baie d'Hudson, et je n'eu ai eu
conn:issalce que quand la question a été soumise au sous-comité par la personne même qui
avait fait ltrrtur.

En vue de ces faits, je crois que M. Cunningham devrait s'exécuter et désabuser le
public. 

J'ai, etc.,
8. J. DAWsoN.

A M. JAMES YOUNo, M. P.,
hésident du comité dcs comptes publics,

etc., etc., etc.

OTTAWA, le 22 mai 1874.
Aloysivra,-d'ai lhonneur de vous adresser, ci-inclus, un extra du Alanitoban, journal

publié à Winni, cg. par M. Cunniingham (MLaiquette), et d'appeler votre attention sur le
paragr phe inmnçânt pr ces :ots: ' Le comité du chemin Dawson.

J'y joins un extrait. du 4itue.ss, de Montréal, écrit évidemment par le même a:teur.
Je crois que toutes ces accusatiuns, télégraphiques et autres, où les mots de fraude et ae
parjuie figurent si sou% eut, démontrent au comité l'animosité que l'on met dans les uccusations
relatives au -chemin Dawýson."

Voilà un mois que M. Cunningham a formalé une accusation générale dans la Chambre;
c'est pour cela qu'on a formé un sous-comité devant lequel M. Cunningham n'a encore icn
prouvé, que je sache.

S'il , quelque accusation à formuler contre moi, n'est-il pas juete que j'en aie connais-
sauce avait la pro: ogation des Chau.bres ? Si ces accusations ont trait à d'autres personnes. le
publie dc it étie difié à cet égard. Je puis donner au sou--comité l'assurance que je ferai
tout en îaon pouvoir pour les établir ; mais je serais ob!igé à l'honorable représentant de
Marquete s'il voulait bien indiquer conment il est arrivé à formuler ces accusations.

Mai-, en face de ces infâmes dé1 êches, j'invite .rtspectueusement l'honorable membre
à retirer ses accusations u à les prouver.

J'ai, etc., S. J. DAWSoN.
A M. JAMES YOUNG, M. P.,

Président du comité des comptes publics,
etc., etc., etc.

(Par télégraphe.}

"EXTRA DU MANITOBAN.-MARDI, 2 MAI 1874.
OTTAWA, le ler mai.

"Le comité du Nord-Ouest siége encore. Taché a affirmé que Macdonal avait envoyé
un chèque de mille piastres à Riil, à l'époque de l'élection de Cartier. Macdonald nie avoir
autorisé Smith à payer trois mille piastres. Le comité ne fera probablement pas rappòrt
avant la tiu de la session. Bannatyne, Bown etýSpence vont être interrogés. Mais ilsâ-,t;e
dront quelque temps peut-être.
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Le comité du chemin Dawson siége. Buclatn&n a été examiné, et on interroge
actuellement Dawson. La Compagnie de la Baie d'Htudson nie quekiues-unes des dec'arations
de Dawson. On no trouve p<as les témoins. Des actcs deffaux et de prrjure sont évidents.
McKay, Lonsdale et McTavish seront probablement sommés de e »mparaître.

" Sir John A. Macdonald a dit aujourd'hui qu'il n'a ja:nais pro.nis l'amnistie.
" Le ministère est embarrassé pour le budget."

(Spécial au Witness.)

" D'OTTAWA.

CONTRATS POUR LE PAPIER.

OTTAWA, le Il mai.-Plusieurs messieurs sont en ville en vue du contrat pour la
fourniLure du papier à l'imprimerie du gouvernement.

BUREAU DE POSTE DE MONTRÉAL.

Certains faits, relatifs au bureau de poste de Montréal, et récemment connus, font
désirer au publie une enquête complète sur l'administration de la pozte sous l'ancien
gouvernement.

DOUANE DE MONTRÉAL.

L,, rapport de M. R. S. M. Bouehette, qui incrimine l'administration de M. Barry à la
douane de Montréai, a fourni à M. Barry l'occasion de produire dee lettres de M. B>uehette
re >mmandant M. Barry pour une augmentation de traitement en vue de ses bons services.
Il y aura probablement enquête.

(Déptches de lapresse associée.)

ITEMS PARLEMENTAIRES.

OTTAwA, le 11 mai.-La 'motion du major Walker relativement au service civil sera
discutée cette après-midi.

11 y aura aussi débat sur la motion de M. Costigan relative aux lois des écoles du
Nouveau-Brunswick. rl

Le Conseil Privé siége et examin3 la que3tion de savoir si la nouvelle loi de banqueroute
doit passer durant la présente session ou si l'ancienne loi devra être maintenue pendant une
année encore.

Le bill de la cour suprême ne viendra pas, dit-on, cette année.
Si la loi de banqueroute n'est pas amenée, le parlement pourra être prolongé. le 23 mai.

Autrement pas avant le 30.
On dit que M. Uunningham a prouvé ses accusations relatives au chemin Dawson,
Le sous-comité du chemin de fer Intercolonial continue son enquête.
Et le comité s'ajourne,
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RAPPORT.

Le comité spécial du havre de Port Stanley, "nommé pour s'enquérir de la condition de
"la compagnie du cheiiii de fer de London et Port Stanley, à1 l'époque de son transfert, de
"l'administration subséquente des affaires du dit havre, y compris la perception et la disposi-
"tiori des péages, et des recettes et dépenses de tous les autres fonds, et de la condition pré-
"sente et des besoins du dit havre, " a l'honneur de soumettre respectueusement son premier
rapport comme suit :-

Votre comi.é a la avec soin les rapports soumis à la Chambre ainsi que tous les autres
documents qui concernent le havre de Port Stauley.

Il a fait l'examen oral de cinq témoins.
Il appert d'après les rapports que le havre fut accordé par fidéi-cominis À la compagnie

du chemin de fer de London et Port 'tanley par des lettres patentes, en date du 1er septembre
1859, à certaines conditions qui y étaient énoncées, qu'il resta au pouvoir de cette co'mpagnie
jusqu'au 4 novembre 1874, alors qu'il fut transféré par la compagnie du chemin de fer de Lon.
don et-Port Stanley, avec l'assentnent du gouvernement, à la compagnie de chemin de fer
Grand Occidental, aux uîêxn:s conditions voulues par l'octroi original.

Votre comité constate que lors du transfert du havre à la dite compagnie du chemin de
fer de London et Port Staniey eu 1859, une des jetées était complètement terminée, une autre
sur le point de l'être-qu'elles étaient toutes deux faites avec soin, et qu'il y avait une pro.
fondeur d'eau suffisante dans la plus grande partie du bassin pour le mouillage et la manouvre
des navires.

Que le bassin du dit havre a été comblé considérablement depuis qu'il est sous l'admi-
nistration de la dite campagnie, et qu'il offre maintenant bien moins de facilités pour la navi-
gation qu'en 1859.

Que les jetées, qui étaient presque neuves en 1859, sont maintenant dans un. état de
ruine, bien que des réparations aient été faites à différentes époques et que l'on en fait encore
maintenant.

Que le bassin n'est7pas maintenant dans un aussi bon état qu'en 1859; mais qu'il semble
y avoir une· différence d'opinion au sujet de la condition relative des jetées.

Que la compaguie ne semble pas avoir pris touter les mesures de précaution ordinaire en
surveillant les travaux de l'entrepreneur chargé du draguage; et qu'il est dit dans les déposi-
tions des témoins, que par suite de cette négligence, 'entrepreneur a reçu une somme considé-
rable d'argent pour des travaux qu'il n'a jamais exécutés.

Que les fonds du fidéi-comnmis ne semblent pas avoir été administrés d'une manière doo-
nomique.

Que les recettes du havre ont été utilisées par la compagnie pour ses propres ? fins en au
moins deux occasions-les montants"en question étantide $3,500 et $500 respectivement;-
mais qu'ils ont été remboursés dans le premier cas, après plusieurs années, avec un intérêt de
4 pour cent, et dans le dernier cas, peu de temps après, sans intérêt.

Que ces sommes d'argent ne sont pas inscrites dans les comptes du havre comme ayant
été utilisées de cette manière.

Que dans un autre cas, la compagnie s'est servie d'une partie des recettes du ha'e en
construisant des travaux en dehors des limites du havre, qu'elle considérait avantageux pour
le havre, mais sans l'autorité du gouvernement; et que cette somme-$1,080-n'a jamais été
remboursé, mais est inscrite dansles livres de la compagnie nomme une réclamation contre le
gouvernement.
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Qûe les taux des péages ont été diminués sans l'autorisation d'un ordre en conseil, selon que
l'exigeait l'octroi de la Couronne, mais seulement en ver.u d'une prétendue autorisation verbale
du ministre des Travaux Publics; et qu'un tarif moins élevé a été de la même manière accordé
aux navires dans la propriété desquels la compagnie avait un intérêt prépondérant.

Qu'il est admis que cette distinction a eu pour effet d'em-êcher d'autres navires de venir
mouiller dans % havre.

Qu'une.somme'dce $14,533.llest inscrite dans les rapports comme ayant été affectée
par le gouvernement au havre en 1864, mais qu'elle semble n'avoir jamais été dépensée, ou
n'être jamais parvenue à la compagnie, et que votre comité n'a pas constaté ce que l'on en a
fait.

Quand aux besoins du havre, votre comité constate par les dépositions, que pour le ren-
dre propre a un trafic considérable, il faudrait draguer complètement le bassin jusqu'à la pr,-
fondeur voulue, et construire des jetées jusqu'à une distance considérable, afin de protéger
l'entrée, car il n'est pas sûr maintenant pour les nivires de pénétrer dans le havre quand le
temps est défavorable.

Il semble aussi que la perspective du revenu futur du havre et de son importance pour
le pays en général justifierait la dépense nécessaire.

Il n'apport pas par les dépositions qu'il soit de l'intérêt de la compagnie du chemin de
fer Grand Occidental de favoriser considérableinant le trafic du havre.

Que les intérêts publics seraient mieux sauvegardés, si le havre n'était pas sous le con-
trôle d'une grande compagnie de chemin de fer, qui pourra susciter probablement des entraves
à l'avenir, si des règlements n'assurent pas à d'autres chemins de fer et au public l'usage du
havre et de ses abords, sans aucune distinction ou préférence indue.

.Que de grandes améliorations ont été faites depuis que le havre est en la possession de la
compagnie du chemin de fer Grand Occidental, et que si le havre doit être en la posses-
sion d'une grande compagnie de chemin de fer, les intérêts publics seront mieux sauvegardés
entre les mains de la compagnie de chemin de fer Grand Occidental qu'entre les mains
d'une autre compagnie.

Que la condition actuelle du havre est assez satisfaisante, sauf que l'étendue du bassin a
été diminuée par suite de l'accumulation constante de vase qui a été apportée de Kettle
Creek, qui n'a pas été enlevée par le draguage.

riaute de temps, votre comité n'a pu examiner à fond les livres de compte de la compa-
gnie du chemin de fer de 1.ondon et Port Stanley, qui lui ont été soumis.

Les dépositions des témoins sont annexées au rapport.
Le tout respectueusement soumis.

GEORGE ]iLLtI (JASEr,
Président.

Chambre de Comitd,
23 mai 1874.

ronfornément à la recommandation du comità conjoint des impressions, les déposi-
tions -e s•mn as imprimtes.j
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RAPPORT.

Le comité spécial chargé de s'enquérir de la condition et des affaires des Sauvages de la
tribu' des -iix Natinns dans les comtés de Brant et de l.ldiin md, dans la province d'Ontario,
demande la permision de présenter son second rapport couime suit :

Que d'après les témoin- entendus devant le comité et d'après les réponses reçues à une
série'de quetions qui furent dressées aux chefs, missionnaires et autres personnes qui sont
au fait de la coaditi ôn des affaires des Sauvages, ce comité trouve que le caractère moral et
les habitudes de travail de ces Sauvages se sont graduellenent développés. Que ces résultats
satisfaisants sonf dus en grinde partie aux efforts des mi'sionnaires et des iustituteurs di la
compagnie de la Nouvelle-Anuleterre, qui soutient à ses propres frais, cinq missionnaires,
neut écoles du jour e'4 une maison d'industrie. La société des Missions Wesleyennes sou-
tient encore dtux autres écoles.

Quoique les témoignages présentent sur certains points quelques légères contralietions,
lecomité a pu néanmoinc, constater qu'il existe chez le Sauvages un mécontentement cousi-
dérable, et que ce méôntconteent provient dès causes suivantes:

Tó. D'une aversioù prononeée coitre plusieurs sections de l'acte de 1869, intitulé
cActe poùrvcyant à la meilleure administration des af ires des Sauvages;

2o. De la mise en force avec rigueur de l'ordre en conseil, en date du 12 fevrier, 1873
relativeiùênt à'la*coupe et à la vente du bois.

36.'Des retards apiort6s chaque printempa dans le paiement des intérêts qui leur sont
dus.

cité:Entre autres objetions, ils font· valoir les suivantes contre les dispositions de l'aete pré.

Io. Parce qu'en vertu de cet acte une femme sauvage, qui est mariée à un autre qu'un
Sauvage, est privée du droit de partager dans les annuités et les intérêts payables à sa tribu.

2o. Parce (ue les Sauvages n'ont par le di oit de louer à leur gré leurs terres à des blancs
qui sont des gens honnêtes et respectables.

3o. Parce qu'en vertu des dispositions de cet acte concernant son émancipation, un Sau.
vage, tout habile qu'il soit à gérer ses propres affaires n'a pas le droit, dez qu'il est érancipé,
dé posséder sa propre terre à titre de fief absolu.

L'ordie 'n conseil précité concernant la coupe et la vente du boii de chauffage, quoique
évidenituent rédigé avec les meilleures intentions. a été considéré par les Sauavages comme
une nmisure arbitraiire, et a ci.éé parmi eux un inécontement cousidérable, mécontentement
qui prend sa sourcé dans l'idée qu'is se forment que le bois de chauffage est de droit leur
propriété personnelle.

L'objectión qu'ils font valoir contre les retards apportés le printemps dans le paiement
des intérêts qi leur sont' dus, c'est qu'ils ne peuvent pas recevoir leur argent dans un temps
propice pour acheter leur graines de semence.

En face des témôirnages, Votre Comité croit devoir recommander respectueusement à
votre Ho'norale'Chambre qu'il est important de faire disparaître promptement les griefs dont
oé se' plàiàt, en adoptaitt certains amendements à la loi actuelle qui s'oppos nt à la civ.lisation
des Sauvages.

Le comité se croit également obligé, va les remontrances qui lui ont été adressées, de
signaler respectueusement le fait qu'il est désir.ible que le gouvernemeut considère serieuse-
ment les 'efets'de la niik* en opé'rtion de fd d're en conseil du 12 février 1873, afin de pou-
voir constater si, dans l'intérêt et pour l'avantàge des Sauvages, cet ordre en conseil ne serait
pas stisceptible de quelque modification.

Le tout, néanmoins, respectueusement soumis.
WILLIA PATER80N

CiùM murCom!T*; Pr.aétdent
Vendredi. 8 mai 1874.

A.18Y4ÉfVittoria. .
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A.

Jasper T. GilkinEon, der., surintendant visiteur des Sauvages de la tribu des Six N-
tiocîs pendant les douze dernières années, déclare qu'il a renîiarqîié dans les moeurs de ces Sau-
vage-s et dans leurs habitudes de trval,0s progrès visibles pendant cette j,éiiode de temps.
Ils ont ,ondé une société d'a, iculure, qu. eest bien organisée, et .i tient annuellement des
exhibitions d, produits agricoles, de chevaude bestiaux, etc., qui eur font beaucoup d'h nneur.
lis ont, ,.us-i de temps ,à autre des concours Pe labour. Les trois quarts sont des chrétiens pra-
tiquaints :les autres sont encore plongés dans les ténèbres du paganisuîe et adorent le Grand-
Esprit, ,uivant les rites et les cérémonies dc leurs anctres. En somme leurs moeurs sont régu-
lières, ut la paix règne parmi eux. Leur réserve a été divis e conces..o.s et snb.ivi.ée en
lots d'en1viron cent acres Chacun ; elle est située dans les townships cie Tutscarora, OlAcida et
Oondaa et comprend en tout environ 5h00 acres de terres. De 8,000 à 10,000 acres de
ce turr-i;4in ont atteint un d6gré de culture plus ou moins avancé. Le bois marchand de
honne qualité est disparu depuis lingteps. he qui leur cri reste, suffit à peine pour les be-
soiwn,e leurs terres et pour les bâtisses qu'ils ont à construire.

Il, a une grande quantité de bois abattu et gfaut par terre, dont ou pourra en tirer un
bon parti en vertu es règlements rce3me8 t adoptés. a mise à exécution de la loi en vertu
de odre en coneil io 12 février 1873, a suscitée beaucoup d difficultés, occasionnée de
grainds dépenses, exposée certaines personnes à souffr dans leur personne et a faillie eSme
couler la vie d'utres, ce qui a aruené, comme conséquence, beaucoup d'arrestations, de
procès. de condamnations et d'incarcération.

E ie grandes quantités de bois de chieuffage sur toute étnd e de la réserve ont été
saisies par l'huissier préposée la garde dei forêts, mais on a pu en sauver qu'une faible partie;

lots. d'nio cen ace hcn;el s iuedn e onhp eTsaoa iae
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on a vendu une certaine quantité de ce bois, et les deniers en provenant ont servi à couvrir les
frais encourus pour le charriage, etc.

Dans le cas où il restera en mains une balance en argent, elle sera remise au département
pour former partie du fonds des Sauvages.

Ci-suit un état de la quantité de bois qui a été saisie, et des frais encourus relativement
à ce bois:

Il a été saisi 155 cordes de bois, dont
73 cordes ont été vendues à $ 1.50 . . . . $182.50
80 " " $2.62J . . . . 210.00

3 voyages . . . . 6.75

Faisant un total de . . . . $399.25
Frais encourus pour.opérer la saisie et faire la vente . 366.11

Laissant en mains une balance de . . 33.14

Quelques-uns des Sauvages ont donné leurs terres à ferme a des blancs, qui en ont été
évinces, néanmoins, sur l'ordre du conseil des Sauvages ; et à l'avenir l'affermage des terres
ne sera permis pý.r le conseil que dans certains cas spéciaux seulement.

Un Sauvage, qui se marie à une femme blanche, ne perd pas son droit aux annuités,
mais une femme sauvage, qui se marie à un blanc, le perd, et son nom est rayé de la liste.
Tout membre de la tribu des Six Nations qui s'cst absenté pendant un certain temps peut
être rayé de la liste; mais ces cas d'absence sont soumis à la considération du conseil, (ui
rend ses décisions à cet égard suivant les circonstances.

La misère ne se fait j·mais sentir; cette question est du ressort des médecins; qui font
connaître chaque cas de détresse qui se présente, et on s'empresse d'y apporter du ,oullge-
ment. Le conseil est toujours 1 rêt a répondre aux demni;ndes de secours qui lui sont adremées.

Dans son ensemble l'acte de 8,69 n'est pas du goût des Sauvages, dont le plus grand
nombre préfèrent leurs anciennes coutumes à aucune loi statutaire. Il n'y a pas u. seul
Sauvage de la tribu des Six Nations qui se soit encore prévalu des sections de cet acte qui
leur accorde l'emancipation: la raison sans aucun doute est que cet acte ne leur confere
pas le droit. de pos.éder leurs terres à titre de fief absolu. Si ce droit leur était conféré, il
est très probable qu'un grand nombre .e prévaudraient du prévilége de l'émancipation; mais
il y a bien peu de cas où il serait prudent d'accorder un semblable ,dro.t sans l'entourer de
certaines restrictions.

Le nombre des chefs et des chefs de guerre excède soixante, mqis ils n'assistent jamais
tous aux séances du conseil. Quelques-uns des jeunes gens aux idées plus avancées préfére..
raient u' conseil électif, aiais la grande majorité préfère encore actuelleiment des chefs
héréditaires.

Les principales causes des crimes parmi les Sauvages cont la paresse et leur penchant
pour le vol que semblent favorier à dessein certains blancs, qui sont toujours prêts à acheter
des Sauvages des objets qu'ils connaissent qu'ils ont volés ou qu'ils devraient soupçonner qu'ils
ont volés. Les comtés de Brant et de [al duiand n'ont pas encore reçu le paiement des frais
encourus dans ;es poursuites au criminel instituées contre ls Sauvages, vu que la muni-
cipalité d'aucun de ces deux comtés n'a pas encore, que je sache, produit de rapport ni fait
de réclamation à cet eiet.

Sur les représentations de plusieurs créanciers, il fut conclu en 1869, un certain arran-
gement en vertu duquel un ordre fut émané à 1 effet d'engager certains Sauvages à payer
par versements des sommcs qu'ils devaient individuellement: de cette manière il a été retiré
pour le bénéfice de ces creanciers un montant considérable, qui leur a été payé; mais les
difficultés qu'il y a eu de prouver l'identité de certains Sauvages, et le fait que d'autres out
nié devoir les sommes qu'on leur demandait, out empêché qu'on pût retirer tout ce qui était
dû. Rien ne s'oppose à ce 1ue les Sauvages ne puissent en temps opportun prendre leur
place comme les autres dans li 5oeiété. A juger d'après ce qui vient de se passer parmi les
Sauvages depuis ces dernières années, cette race dans vingt-cinq ans aura atteint un dégré
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ayancé de civilisation. Plusieurs d'entre eux auront toutes les localités environnantes. Les
principaux obstacles à leur avancement son'., le défaut chez les parents de p>uvoir contrôler
leurs e'fants, et le penchant naturel à l'oisivité qui prévjaut chez un grand nombre de
Sauv;ges ; les femmes sauvagcs, au contraire, paraissent douées d'une plus grande énergie
de caractère. Sous ce rapport, néanmoins, il est juste de remarquer qu'il y a parmi les
hommes d'honorables et de consolantes exceptions.

Tous les six mois la somme de quatre cents piastres, comme argent du conseil, est. payée
aux chefs,-le surintendant n'a aucun contrôle sur les deniers ; oet argent. est remis au
conseil quelquefois ils prient le surintndant de part iger cet argent entre eux ; d'autres
fois ils le partgent eux:.iênes. Les alliones des Sauvages avec les blancs sont préjudiciables
à la constitution ainsi qu'à la santé des enfants qui naissent de ces mariages, sans compter
qu'ils augmentent le nombre de Sauvages nés de parents blanc4.

Les Sauvage, entre eux, achètent, vendent ou échangent leurs terresavec les améliora-
tions qu'ils y ont faites. Cette pratique est, néanmoins, contraire aux règlements établis
c's trausactions ne portent pas miutes, -,u (lue la loi ne les sanctionne pas. On se propose
pourtant, d'introduire un certain mode pour régler ces sortes de contrats, bien qu'il puisse
être d'une aprlicatiou difficile.

Il fiut de sept à dix jours pour payer l'3s annuités dues aux Sauvages des Six Nations.
Un ou deux jours suffiaent pour payer les :Mississagu is. Les Six Nations sont payées à
leur maison du conseil, sur leur réserve, par le surintendant (lui p trt de Brantford tous les
matins jusqu'à ce qu'il ait fini de leur payer ce qui leur est dû. Le temps que ses prédéces-
seurs mettaient à les payer était de deux à trois jours,--mais le système actuel est de beau-
ooup préférable.

B

Réponses du révd. James Robcrts, missionnaire
J'ai exercé le ministère parmi les Sauvages des Six Nations depuis les onze dernières

années. Pendant cette période ils ont considérablement amélioré leur mode de cultiver la
ter e ; un grand nombre d'entre eux :e servent do faucheuses, de moissonneuses ainsi- que
de moulus à battre, qu'ils fabriqu.nt eux-m'unvs. Il y a cinq ou six ans, ils ont fondé une
société d'agriculture, qui reçoit de la co1up tgnie de la Nouvelle-Angleterre un octroi an-
nuel de £0 sterling.

Les annuités se paient généralement on mai ou juin le printemps, et en novembre
l'automne. Il vaudrait mieux faire ces paiements plus à bonne heure, principalement. le
printemps, afin de permettre aux Sauv s d'acheter leurs grains de semence. Généralement
parlant, un Sauvage qui s'absenta de la réserve, perd son droit aux annuités. Si un Sau-
vge se marie à une femme blanche ; il ne perd pas son droit à ces annuités ; mais si une
femme Sauvage se mtrie à un blanc, elle le perd, ce qui est une grande injustice.

Les Sauvaues, durant le cours de l'hiver dernier, ont eu à supporter de grandes et de
nombreuses privations ; il a été obligé de veuir au secours des besoins pressants d'un grand
nombre d'entre eux qui souffraient d'un manque presque absolu de nourriture et (le vête-
mn]ts, ce qui l'a mis lui-môme dans la gêne, vu la modicité de ses ressources. La di3ette
qui s'est fait sentir l'hiver dernier provient princip iement du fait qu'ils n'ont pas eu la
permission de vendre leur bois de chaulfage. L'oisiveté et l'intempérance sont, pour quel-
ques-uns, les causes principales de leur misère. Ils travaillnt un peu à l'entretien des
chemins et des ponts, mais il s'en faut qu'ils y travaillent assez ; plusieurs ponts, et quelques
chemins, principalement les chemins de lignes, sont dans un état déplorable. Ils ne s'occupent
en aucune façon du soin de construire et de réparer leurs maisons d'école et leurs églises.
La compagnie de la Nouvelle-Angleterre a dépené des sommes considérables pour cet objet.

Je ne sache pas que rien ne s'oppose à ce que les Sauvages ne puissent prendre en temps
opportun leur place comme les autres dans la société.

C.
Réponse de Robert Ashtoa, écr., surintendant de l'Institut des Mohawks, Brantford

J'ai pris la direction de cette institution le premier novembre 1872. La compagnie dè
4
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la Nouvelle-Anzleterre supportent neuf écoles pour l'instruction des S nviges. Cett" co.n -
pagnie a été incorporée en vertu d'une charte roy de. e 6i 1, A.D., pour répandre l'Evan-
gile parmi les peuples infidèles de la Nouvelle-Angleterre, pour y fondar des écoles, et pour y
propager en outre les lumières de la civilisation. En vertu d'un décret de la cour de,chancellerie en 183 , les revenue des biens de la compagnie sont applicables à la propagation
de l'Evangile parmi les naturels idolAtres du Haut-Canada et l'autres lieux. La mission
chez les Sauvages des Six Nations a été établie in 1827; 1 cette époque ils étaient au nombre
de 1,900. A venir jusqu'en 1873, leur nombre s'est accru à 2,994. La compagnie soutient
cinq missionnaires avt c leurs interprètes, neuf écoles du jour sur la réserve et l'institut des
«Mohawks, près de Brantflord.

Un comité spécial choisi tous les ans gère les afftires de la compagnie ; et toute coi re-
pondance avec la compagnie doit se faire par l'intermédiaire de leur secrétaire, W. C.
Veanin2, Hôtel Furnival, Holbcrne, Londres, Angleterre.

L'Institut des -Mohawks fut fondé en 1830. Cette institution subit actuellement une
ré-organisation et des améliorations complètes, sous la direction d'un surintendant résidant.
que la.comp1gnie a envoyé d'Angleterre dans ce but, et qui reçoit ses instructions de la
compagnie de la Nouvelle-Angleterre par l'intermédiaire de son secrétaire. Le but que sa
propose cette institution est de donner à ses élèves une instruction qui en fasse des institu-
tions capables d'enseigner chez les Sauvages, leurs compatriotes, et de les former en même
temps aux progrès des arts et des sciences des nations civilisées. L'usage de la langue
anglaise est maintenant compulsoire parmi les élèves de l'institution. Les êièves (sauvage-)
y sont admiis entre l'âge de dix et de dix-sept ans. Après avoir subi un examen préliminaire.
quarante-cinq petits g. rçons et quairante-cinq petites filles y sont reçus, nourris et logés au,
frais de la compagnie de la Nouvelle-Angleterre. On y enseigne aux garçons l'egriculture,
l'horticulture, etc., et il est probable que quelques-uns sciort mis prochainement en appren-
tissage de différents arts et métiers; quant aux filles, elles appreunent à coudre,
à tricoter et à faire les ouvrages domestiques.

D.
Réponse du révd. James Chance:-
Ja connais les Sauvages des Six Nations depuis environ trois ans, mais j'ai été en

rapport avec d'autres tribus sauvages depuis près de vingt ans.
On compte parmi eux environ 600 idolâtres et environ 2,400 convertis au

christianisme. Ceux qui sont encore plongés dans les ténèbres de lidolâtrie ne traitent pas
généralement les ft mmes à l'égral des homnies; leur manière de les traiter dépend et se règle
sur le plus ou moins de progrès qu'ils ont fait en civilisation et religion.

Je ne pense pas que ce fût un pas dans la voie du progrès que d'unir leurs écoles aux
écoles communes de la province. Comtr.e les instituteurs dans les écoles de la compagnie de
la Nouvelle-Angleterre sont tenus de subir des examens périodiques et comme ces écoles sont
placées sous la direction d'un bureau de missionnaires, composé de quatre membres, les
Sauvages jouissent par là même de tous les avantages des écoles communes. L'union de
lenis éco.es aux écoles communes dont je viens de parler, amènerait mrobableme't la création
d'une municipalité scolaire et le prélèvement de cotisations scohires, et tcut en admetmnt
que nous serions heureux de notre côté de v ir cette umiion se réaliserrnous devons. néanmoins.
reconnaître en toute sincérité que les Sauvages n'ont pas encore atteint ce degré suffisant
d'instruction que cette mesure requerrait avant d'être adoptée. Il y a chez plusieurs Sauvages,
une incapacité prononcée qui l-s empêche d'apprécier d'une manière conveiable les bienfait;
de l'éducation, incapacité qui les ier d pasaHement indifférents et pou soucieux à cet égard,
même aujourd'hui que les moyens de s'instruire leur sont offerts gratuitement et qui ne man-
queraient pas d'agir encore plus puissamment contre l'adoption d'une mesure qui amènp'-4t li
prilèvement d'une taxe pour les fins générales de l'éducation. J'adnets que les Sauvage' -
sont capables, comme nous-mêmes, d'envisager (à un point de vue commercial) sous leur-
vériti'ble valeur, et de faire peu de cas dje ce qui ne coûte rien ; mais le fait est que les
Sauvages n'ont pas réellement les mcyens de subvenir aux frais de leur éducation. Il serait
désirable que l'on pût trouver et adopter quelque mesure propre à faire assister régulièrement
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les enfants au-dessous d'un certain ge aux écoles du jour sur la réserve, afin de les faire
profiter et bénéficier d'une manière plus générale des avantages et des effets salutaires d'une
b< une Mducation, et dans le cours du ten:ps, ils sauraient mieux eomprendre les bienfaitb ue

éduc:,ion et ils les apprécieraient suffisamment pour être disposés plus tard à contribuer à
Teur tour d'une manière convenable au soution des écoles, ou à s'unir aux écoles communes de
la province.

E.

Le rév. Adam Elliot, missionnaire chez les Sauvages des Six-Nations, pendant les trente
dernières anuées, déclare:

Qu'il a constaté qu'il y avait des marques évidentes d'amélioration dans le caractère mo-
ral et les habitudes de travail de ces Sauvages, et qu'ils avaient fait également degrands pro-
grès en agriculture. Un grand nombre se sont convertis au christianisme et ont été admis
aux nombre des fidèles. De six à sept cents sont encore plongés, néanmoins, dans les ténê-
bres du pganisme, cependant les effets du christianisme ont exercé une influence iniircete
mais salutare sur leurs esprits, et ils vivent ious ensemble dans une parfaite harmonie. La
ehrssu ut la pêche n'occupent qu'une bien faible partie de leur temiîs. Ils vivent sur des lots
de terre d'environ cent acres pour chaque fomille, et toute la réserve est ainsi subdivisée. Il
est rest sur la réserve une bien petite quantité de buis de commerce. mais il y a du bois de
chauff ge en quantité suffisantt'e pour leur propre usage pendant encore longtemps. Une quan-
tité considérable de bois de ccnimerce abattu et gisat. par terre se perd dans la forêt. La
coupe ut la vente du bois de chauffage ne sont permises qu'en výrtu d'une liceneceacordéepar le
su intendant et le conseil des Sauvages. Quelques Sauvages ont coupé et vendu du bois en
contrav<nt ion à la loi, ce qui a été la cause de saisies et confiscations et la source dt beau-
coup de didficultés. Il y a quelques blancs de domiciliés sur la réserve, mais le département
des A ffires des Sauvages ne permet pas l'affermage des teires aux blancs. Le surintendant
visit-ur, M. McGiikison, leur paie leurs annuités le printemps et, l'automne. Sept ou dix
jours suffisent pour les payer. M. McGilkison réside à Brantford et se transporte à la
mai-on du Conseil jusqu'à ce qu'ils soient tous payés. Les annuités devraient se payer le
printemps, ras plus tard qu'au mois de mars, et l'automne pas plus tard qu'on septembre.
Une femme sauvage qui se marie à un blanc perd par là nême son droit à une annuité, et il
en est de même pour celui qui s'absente pendant longtemps de la réserve. Le surintendant
tous les automnes. t'ait le recensement de la population, qui R'aceroit toujours constamment.
La misère se fait bien peu sentir parmi eux, excepté lorsque les récoltes viennent à manquer.
L t t ( i 1869, dans son ensemble, n'est pas du goût des Sauvages; il faut en excepter tou-
tefois quelques dispositiors. Aucun Sauvage ne s'est prévalu du oroit d'émancipation pourvu
par cet acte, quoique plusieurs d'entre eux aient toutes les qualités requises pour être éman-
cipés. L'amour de l'argent et l'usage des boissons fertes sont les principales sources du crime.

Les maris se séparent souvenit de leurs feummîes, niais ils abandonnent rarement leurs en-
fant-. Il n'y a aucune raison qui s'cppose à ce que les Sauvages ne prennent en temps oppor-
tun leur place comme les autres dans la société, ni à ce qu'ils se maiient avec les blancs.

F.

Réponses de M. Robert B. Dee, médécin;
Je connais les Sauvages des Eix Nations depuis une vingtaine d'années.
Les mariages avec les blancs ne sont pas fréquents. mais plusieurs des familles les plus

considérables et les plus à l'aise, descendent soit d'un père blanc ou d'une mère blanche, fait
prisonnier o- faite prisonnière dans certains cas, et adopté ou adoptée ensuite par les Sau-
vagf s des Six Nations avant leur arrivée en Canada. En outre, c'est un fait digne de re-
marque que, dans presque chaque cas où vous rencontrez des terres bien cultivées et des nuai.
sens confortz.bles, les propriétaires de ces terres et de ces iraisons sont issus de mariages entre
blanes et Sauvages, et dans les cas où des femmes sauvages se sont mariées à des blaues, elles
et leurs maris avec leurs familles ont uieux réussi que dans les cas où des Sauvages se sont
mariés des à femmes blanches.
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Leà individur qui ont du sang blanc dans les veines sont doués de plus d'énergie et de
persévérance : c'est le résult.t de nie obýervations pendar t vingt ans.

Les Sau;ages font eux-mêmes leurs arransxments avec les blincs, qui cultivent leurs
terres. Ce privilège, je crois. n'est accordé qu'aux veuves, aux S uvzges âgés et infirmes.
Je considère qu'on commet une erreur en retreignant la liberté des Sauvages sous ce rap.
port. Les Sauvages Eont piyés dans les mois d; m:ti ou juin, et dans les mois d'octobre ou
novembre. L'époque la plus convenable pour les payer serait le milieu de février ou le
premier d'octobre.

La population s'accroit chez les Sauvages, et cet accroissement paraîtrait davantage, si
l'on tenait compte des absents, lorsque le surrintendant et les chefs paient chaque automne
les intérêts iqui sont dus.

Il n'y a pas de Sauvage qui ait cherché à se faire émanciper; leur position actuelle es;
préférable à celle qui leur est faite par les dispoitions de l'acte de 1869. De plus. les
terres ne leur retournent pas, et ils ne peuvent en obtenir les titres avant qu'elles n'aient été
remises à la Couronne.

Ils demandraient à se faire émanciper, si on leur accordait des conditions justes et lib-
rales. Il y en a un grand nombre qui ont toutes les qutalités requises pour être émancipés.

Il est impossible de prévenir Ls voies de fait commises par les animaux, vu qu'il n'existe
pas de loi qui obliee d'avoir des fourrières dans la réserve. Les S Luvages font plus d'ouvrage
dans les chemins que les blancs, et ils sont tenus à faire trois jours d'ouviage chacun, sans
parler des journées qi'ls doivent donner lorsqu'ils ont une terre et des chevaux.

11 n'y a pas de raison qui s'oppose à ce que les Sauvages ne prennent leur place comme
les autres dans la soetété. Ils seraient disposés à soumettre les terres pour de l'argent
comptant an gouvernement, si celui-ci voulait leur payer tout l'argent qu'il a pour eux entre
ses mains en fidéi commis.

G.

Réponse de Thimothy Burning, chef du Raut Mohawlk
Les annuités sont payées vers la fin de mai et le milieu de novembre; le rpremier avril

et le premier octobre seraient des époques préf'érables.
Un grand nombre de Sauvages auraient besoin d'être instruits et éclairés avant de

pouvoir prendre leur place camme les autres dans la société.
Les Sauvages consentiraient à remettre leurs teriles, à la condition que le gouvernement

leur en payât la valeur en argent comptant. et que cet argent fat distribué éga'ement entre
eux ; ils exigeraient encore que le gouvernement leur remboursat la somme de $153.00 avec
les intérêts accrus sur ctte somme, qui leur fut enlevée, s:ms leur consentement, et placée
dans les actions de la compagnie de Navigation de la Grande-Rivière, avec tous les documents
et les papiers concernant les afaires des Sauvages des Six Nations avec le gouvernement
anglais.

Joseph Miller, ministre de lEvangile et Sauvage appartenant aux Six Nations, déclare

Qu'il est demeuré au milieu de ses frères pendant tout le cours de sa vie et qu'il a
remarqµié que pendant cette période de temps ils ont grandement amélioré leur système de
culture et qu'ils ont également faits des progrès au point de vue moral et de l'industrie,
Que leur amour pour le christianisme s'est grandement développé. Que l'acte de 1869
encourage l'adultère, en autant que cet acte permet à une femme sauvage, qui vit en adultère
avec un blanc, de recevoir ses annuités, tandis qu'elle y perdrait. tout droit, si elle se mariait
avec lui. Que les métis ont des mours et les habitudes meilleuresque les autres, vu qu'ils
sont plus intel igentts et pl s propres à s'instruire. Que leurs terres sont subliviséesen lots de
cent acres chacun ; mais quelques-uns possèdent de plus grandes étendues en vertu d'actes
d'acquisition, tandis que d'autres ayant vendu une partie de leurs lots en possèdent moins.
Qu'il reste- une bien petite quantité de bois propre aux fins de l'industrie manufacturière,
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mais qu'il y a encore une grande quantité de bois, qui peut leur durer pour le
chauffge pendant encore de longues années, mais qu'il s'en perd une quantité
considerable. L'ordre en conseil du 12 février 1873, qui défend de couper et de
vendre du bois de chauffage, a été mis en force par M. Gilkison au grand mécontentement
des Sauvages; quelques-uns d'entre-eux, contrairement à la loi, ont coupé et vendu du bois,
ce qui a amené comme conséquence des saisies et l'imposition d'amendes et d'autres châtiments
-. cts s:tisies ont été l'occasion de difficultés sérieuses. Quelques-uns ont affermé leurs terres
à des bi nes, à condition de recevoir une part dans les produits. Leurs annuités leur sont
destribiiées le printemps depuis le milieu de maià la fin de juin, et l'automne .de novembre en
décembre. Les paicments du printemps devraient se faire au commencement de mars cha-
que année. Une femme sauvage, qui se marie à un blanc perd son droit de partager d'ns
les anmités; les Sauvages qui s'absentent de la réserve perdent également leurs droits à ces
annuités, et on peut en fournir dus ex-mples au besoin. Je crois que ce serait faire un pas
dans la voie du progrès que d'unir les écoles en opération sur la réserve aux écols commu-
nes de la province. Plusieurs des dispositions de l'acte de 1869 rencontrent des objeccious
de la part des Sauvages. Plusieurs des Sauvages ont toutes les qualités requises pour ,tre
émnancips, cependant personne n'a encore demandé à se f ire émanciper ni n'a été énmqucipé
en vertu des dispositions de cet acte; ils seraient néanmoins. disposés à se faire émanciper;
s'ils obtenaient le droit de posséder leurs terres à titre de fief absolu. Il y a soixante chefs, et
la majorité des Sauvages désirent des chefs électifs. L'ivrogaerie est la cause principale de la
démoralisation. Qu'il n'y a aucune cause qui s'oppose à ce que les Sauvages ne puissent pren-
dre, en temps opportun, leur place comme les autres dans la société, hormis qu'on veuille les

garder éternellement en tutelle comme des enfants. Que le d(partement répète toujours
aux Sauvages qu'ils ne le peuvent pas, mais que les Sauvages s'avancent dans cette direction.
Rien ne s'oppose aux mariages des Sauvages avec les blancs, excepté le dérèglement de mœurs
de certains individus de cette dernière race, le défaut de provision qui se fait sentir pour la
clisse la plus élevée parmi les Sauvages, et la crainte qu'ils ont de se voir dépouillés de leurs
terres, de leurs droits et de Icurs annuités. Leurs annuités leur sont payées à la maison du
Col seil, par M. Gilk-isona, à qui il faut de treis à six semaines îoui les leur payer, tandisque
ses prédécesseurs faisaient la besogne dans trois ou aept jours. Nul doute que i M. Gilkison
payait de sa bourse le cheval qui le conduit, qu'il ne s'en retournerait pas à Brantford tous
les soirs, mais qu'il attendrait jusqu'à ce que tout l'argent leur eut été distribué.

Francis O'Dee, écr., marchand:-

Il a connu les Sauvages des Six Nations depuis vingt-sept ans.
Il croit que si la réserve était subdivisée conformément aux promesses qui furent faites

il y a de cela bien des années, et que si chaque tribu pouvait se gouverner elle-même, il ne
s'élèverait aucune difficulté parmi los Sauvages; graduellement, chaque tribu adopterait nos
institutions municipales; on devraient permettre aux Sauvages de vendre leurs terres, quand
ils le désirent. La classe supérieure, les guerriets, d'après ce qu'elle fait voir, préférerait
choisir ses conseillers tous les ans; quant à la classe inférieure, elle demande une subdivi-
Eion du territoire.

Il ne peut assigner aucune cause qui s'oppose à ce que les Sauvages ne puissent prendre
en temps opportun leur place comme les autres dans la société. S'ils étaient traités comme
le sont les blancs, ils deviendraient bientôt leurs égaux. Il ne connaît rien chez le Sauvage
qui le rende inférieur à l'homme blanc; tout ce qu'il s'agit de savoir c'est que l'homme blanc
le considète comme son égal.

J.
Killiam John Simcoe Kerr, écr., avocat, premier chef des Sauvages des Six-Ntions

Généralement parlant, il y a un plus grand amour du travail et un plus grand désir de
faire de l'argent chez les Sauvages issus d'un sang mêlé que chez ceux qui sont de race pure.
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Il n'y a pas un seul Sauvage des Six-Nations qui ait cherché à se faire émanciper en
vertu des.dispositions de l'acte de 1869 ; ils croient qIu'Ils.sont mieux tels qu'ils sont aujour-
d'hui ; il est probable, néanmoins, qu'ils demanderaient à être émancipés, s'il leur était donné
de posséder leurs terres à titre de fief absolu.

K.

Extrait du témoignage de John Garlow, cultivate ur
Ce serait un grand avantage s'il y avait deux i a igistrats de nommés dans la réserve.
On devrait obliger les Sauvages de payer leurs dettes à l'instar des blancs.

;..
Thomas Payne, M. D.

Il i connu les Sauvages des Six-Nations depuis neuf ans; il croit qu'ils ont fait beaucoup
de progrès dans la manière de cultiyer leurs terres pendant cet espace de temps; ils se sont
aussi grandement perfectionnés dans la pratique de I ý religion chrétienne, ils ont chrz eux
assisté aux offices divins; et je n'ai jamais vu ailleurs de gens plus attentifs à leurs devoirs
religieux.

On ne rencontre pas maintenant parmi eux plus de misère ou de pruvreté que chez les
blancs.

Uin grand nombre de Sauyages méritent d'être émancipés et ont toutes les qualités
requises pour l'être.

Il ne saurait trouver de raison qui s'oppose à ce que les Sauvages ne puissent en tcmp5
opportun prendre leur place comme les autres dans les rangs de la société. C'est une question
qui mérite d'être considérée très-attentivement.

M.

John Cayyga, chef et cultivateur:
Les Sauvages sont sous l'impression que leurs chefs peuvent vendre en tout temps le bois

de commerce qui se trouve sur la réserve, sans leur consentement, et ils désirent ardemment
en retirer les bénéfices pour eux-mêmes ; de cette taçon ils en coupent et ils vendent plus
qu'ils ne le feraient autrement. S'ils savaient qu'on ne les inquiéterait pas à ce sujet, ils
seraient plus scrupuleux à conserver leur bois.

Il n'y a pas un seul Sauvage d'émancipé en vertu des dispositions de l'acte de 1869;
cet acte ne donne pas satisfaction ; un grand nombre de Sauvages désireraient se faire éman-
ciper, si cet acte contenait des dispositio.a plus acceptables.

N.

W. McCargow, médecin:-

Il ý connu les Sauvages des Six Nations depuis au-delà de trente et un ans. Il a remar-
qué pçpdant ept espace de temps des signes d'une, amélioration très-sensible dans leur caractère
miral ainsi que dans leurs habitudes laborieuses.

Il Teste bien peu de bois de commerce sur la réserve. mais il y a encore une grande
quantité de bois de chauffage, qui avec des soins couvenubles pouirait encore suffire pendant
cinquapte ans et plus. Il y a une très-grande quantité de bois d'abattu par terre; beaucoup
trop en vériîé; on devrait, sans perdre de temps, ie couper et le vendre. Il est d'opinion que
les Sauvages ne s'opposent pas à prendre la position qu'occupent les blancs devant la loi, mais
qu'ils ne consentiraient pas à abondonner leurs terrea et à s'éloigner.

Il a connu un grand nombre de Sauvages qui méritaient d'être émancipés.

0.
Janes Wk. Osbornç, >.D.:
Il a étéen rapport assez fréquents avec les Sauvages des Six Nations depuis vingt-einq ans.
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Ceux qi sont issus de rang mêlé constituent la meilleure comme la pire classe de
chaque itribu. Les naturels sont ilus tranquilles, moins dangereux et plus inoffensifs, et
aussi mois entreprenarts et moins intelligents que les métis.

Il (e enin:at rien qui puisse s'opposer à ce que les Sauvages ne prennent en temps
olpIanun lr plice d:ns la société avec les blancs. Il pourraient au contr ire mentionner
pluhi -ar- raisons pour lesquelles ils devraient le faire, et le plutôt ils le feront, le mieux ce

Il s'en trouve parmi eux un grand nombre qui méritent plus que beaucoup de blancs de
jouir des avantages de l'émancipation que ceux-ci possèdent déjà.

P.

Arthur S. Hardy, écr., procureur et praticien en loi, l. P. P.

Il a connu les Sauvages des Six Nations depuis vingt-cinq ans.

Les métis parmi eux adoptenmt les contu nes des peuples civilisés plus facilement que les
S-auvrages qui ne sont pas issus de sang mêlé. et ils sont plus entreprenants, plus ambitieux et
plus intelligents. Il ne peut p:s préciser ex .ctenment la règle qui prévaut pour la division
des terres, vu que le nouveau statut c mecern-tt les " permis d'occupation " et la sbdivision
des lots n'a pas encore été mis en force. Ils s'opposent énergiquement à ctte loi, et avec
raison, attendu que da(ns certaina c is on a acheté, acquitté, enclos et occupé, et amélioré même
en plusieu:s cas. une éten;ue de terre beaucoup plus con>idérable qu'ou est disposé à en
accorder à un seLl et même individu. Cette loi aurait pour résultat d'empêcher les Sauvages
de fairc l'aequisi'ion de nouvelles propriétés foncières, et de dépouil er ceux qui ont le mieux
réussi et qui sont les plus laborieux de celles qu'ils ont déjà acquises. Avant la passation
de cette loi, on avait cru que chaque jeune Sauvage avait droit à cent acres de terre chacun.
Il n'a pas été encore décidé s'ils avient ou non, en vertu de la loi, le dreit de vend e leurs
terres, mais ils ont été dans l'habitude de vendre entre eux leurs droits de propriétaire. La
loi sur ce point est loin d'être parfaite, et ouvre la porte à des chicanes continuelles et à des
procè, et quelquefois elle produit des émeutes et l'éffusion du sang.

Ils n'ont pis la permision de couper et de vendre du bois depuis l'ordre en conseil du
1> février, 1873. Ct ordre est pour eux lk loi qui les guide aujourd'hui. Cet ordre est
trop -rbritraire et inflixible. et encourage le favoritiswe (e la part des chefs en conseil et du
surintendant local chargés de lui donner effet. On rapporte que los licences sont accordées
aux plus influents airsi qu'à ceux qui peuvent faire ré-agir leur influence sur 'les officiers'
publics. Cet ordre, égaiu:ent, est rédigré de telle sorte qu'il met virtu:llement toute l'autoe
rité entre les mains du surintendant local et d'un ou deux autres officiers. qui peuvent donner
à cet ordre telle interprétation qu'il leur plaît de communiquer aux ebefs en conseil, et ces
dei niers, qui sont ignorants, acceptent cette int arprétatioui qu'on leur donne. On u2informe qu'il
a été refusé un graid nombre de licences parce que les chefs supposaient qu'elle ne pouvaient
être accordées en vertu de cet ordre, et il en est résulté des doir mages très-sérieux. Je suis
informé par des personnws dignes de foi que deux à trois cents familles qui ont été dàns l'habitude
de passer l'hiver et de sub-ister en vendant de temps à autre quelques cordes de- bois pendant
cette saison, sont réduites à mendier leur pain ou mourrir de faim. Cet orIre est tombé sur eux
inopiî.éaent, et a été mis en exécution de manière à empêcher la vente du bois complètement,
et un grand nombre de Sauvages me disent que c'est l'opinion c ms la réserve et parmi les
chefs . opinion qui est accréditée p tr les autorités, qu'il ne serait plus aceo'dé de licences per-
muet taut de couper et de vendre du bois en aucune fiçon. Pusieurs m3mi affirment qu'en
cons&iuence de la pression qui'nit exercée sur le conseil, le s1rintend nt et M. Johyson, le
gar<iore.stier, un petit nbr dc licences seulement ont été a.ccordéesi, t que des viun.taincs
de fa:illes sol ruinées do fond en comble. On aurait dL permettre d-. couper une certaine
quantité de cordes de bois sur certains morceaux ou lopins de terre de m-nière à fournir
aux nilles qui ont toujours compté sur le bois principalement les moyens de passer l'hiver,
et ou ;.urait dû leur accorder ainsi sans difficulté des licences à cet effet dans tous les cas.
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Quelques blancs occupent les terres des Sauvages en vertu deq marchés qui hs oblicent à
leur payer un certain loyer ou de leur donner une partie des frais et revenus, et générdcment
ces marchés sont fLits à l'avantage des propriétaires du sol. Le Statut,-Statuts Refondus
du Haut-Canada, chapitre quatre-vingt-un, section vngt-deux, impose une amenda de huit
cents piastres et l'emprisonnement à tout blanc qui achètera ou affermera la terre d'un Sari-
vage; et des procédures dans plusieurs cas ont été instituées par le passé en vertu de cet acte.
De temps à autre les Sauvages se louent leurs terces les uns aux autres ; ils devraient avoir le
droit de les donner à bail à des blancs avec le consentement du juge de comté on autre offi-
cier responsable, autre que le surintendant local.

Il est douteux que le paiement de cos annuités ait l'effet de faire naître ou d'eicourager
l'oisivité parmi les Sauvages. Les véritables S.auvages ne sont p-is des g ms adonnés aux ou-
vrvges durs, et ce n'est que lorsque leur sang s'est melé à celui des blancs qu'ils s'habituent au
travail.

S'ils avaient le droit de posséder leurs terres à titre de fief absolu, ils demanderaient à me
faire émanciper dans cermains cas, mais on devrait p:asser quelque soi pour leur permettre de
se vendre entre eux leurs améliorations et même pour leur permettre de vendre leurs terres aux
blancs avec le consentement du juge de comté et du surintendant local, qui verraient - ce
qu'un p ix raisonnable leur fut payé en retour.

Je connais des Sauvages qui méritent d'être emancipés.
Il n'y a aucune raison sérieuse qui s'oppose aux mai iages des Sauvages avec les blancs.

Q
Les chefs John Ba(-ck et James Monteuc ; l'interprète et guerrier J.shua Williams

Nous sommes nés sur la réserve; depuis notre 6ge le connaissance il s'est opéré de
grands changements pour le mieux. Le terrain fut dans les premiers temps subdivisé en
lots, de cent acres chacun; maintenant il y en a qui en occupe une plus gr.nde étendue, d'au-
tres qui en occupent une étend ie moins considérable; les chefs ,reconnaissent aux Sauvages
le droit d'acheter ou de vendre leurs amlidrations. Il reste encore beau::oup de bois sur la
réserve, assez pour fournir du bois de chauffage à trois générations à venir; il y a une grande
quantité de bois à terre qui se perd

Les Sauvages n'ont pas le droit de couper et de vendre du bois sans avoir obtenu une
licence et avoir payé les droits qui sont dus; une grande quantité de bois a été saisie; mais
ils ne peuvent dire combien de cordes. On a employé pour ftire la saisie de ce bois douze
hommes, qui recevaient chacun $ 1.25 par jour. Quelques uns des lots sont affermés à des
blancs, mais cette pratique est contraire à la loi. Les Sauvages dcmandent qu'on leur accor-
de le droit de louer leur terres. Les femmes sauvages, en se mariant à des blancs, sont rayées
de la liste; les Sauvages eux-mêmes ne veulent pas de cette loi; les personnes, qui s'a bsen-
tent de la réserve pour faire une promenade, sont exposé à voir rayer leurs noms de la liste
également. Pendant le cours de l'hiver dernier il y a eu beaucoup de misére et une grande
disette; les récoltes qui ont manqué et le bois qui a été saisi en sont la cause. Un grand
nombre de Sauvages ne désirent pas se faire émanciper, parce qu'ils ne pourraient pas suivre
les habitudes des blancs; ils préfèrent rester comme ils sont; il y a environ soixante chefs;
les Sauvages ne demandent pas à avoir des ehefs électifs.

Suggestions de Orangatekha:-

Pour traiter avec succès cette question qui concerne les Sauvages, il faudrait presque en
quelque sorte séparer chaque tribu du reste de la nation et la considérer séparément; mais
comme il est absolument impossible d'introduire une législ-ttion speiale pour chaque .tribu
séparément, nous devons formuler un acte qui soit suffisanment élastique pour atteindre et
couvrir les conditions diss-nblables des différentes tribus.

En prenant pour point de départ que la politique du gouvernement est de placer toutes
les tribus sauvages sur des réserves, autant que les circonst:nces pourront le permettre. et
considérant également que toutes les réserves sont ou qu'elles sont déjà- subdivisées en lots

1j1
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séparés, je prendrais la liberté de recommander qu'au lieuet place .de la section première de
l'acte de I >69, qui règle la manière dont les Sauvages pourront prendre possession de ces.
lots et le- occuper, par et sur l'ordre du surintendant général des Affaires des Sauvages,'ee qui
veut dire dans la pratique par et sur l'ordre des surintendants locaux, un systéme d'enregisa
trement, re,-semblact autant que possible à celui qui est en vigueur parmi les blancs, fut
int rodniý dans toutes les réserves, et qu'un régistre de toutes les échanges ou ventes de terres,
d'un S uvoµe à un autre. fût tenu dans tels bureaux d'enregistrement, et que dans les tribus,
comme dans celles des Sauvages des Six Nations, ces régistres fussent tenus par des Sau-vages
dâment nommés par le conseil et assnj.tis au contrôle du département (les Sauvages.

Que dans les réserves déjà établies chaque Sauvage soit restreint dans l'étendue de
terraiu qu'il doit posséder, sans égard même aux différents lots qu'il pourrait acquérir ou
occuper légitimement.

Je sis qu'on a exprimé déjà la crainte que les Sauvages les plus intelligents achèteraient
les terres de leurs voisins moins prévoyants à des prix au-dessous de leur vraie valeur, et
que da'ns un certain laps de temps la. réserve toute entière deviendrait la propriété d'ut petit
noumbre de Sauvages. Je dois donc in réponse faire remarquer que p:ndant µin grand nombre
d'années, parmi les Sauvages des Six Nations, en autant qu'ils se trouvent concernés dans
cette atIire, un petit nombie d'échanges ou de ventes de terre entre eux ont été sanctionnées
et. n crmn-es. et qu ces diverses transactions n'ont amené aucuns mauvais résultats, et comme
l'ex) érience pratique l'miporte de beaucou4p sur les théories, je me contenterai alors de
signaler --es faits. Mais si Fon prenait ces craintes pour autant d'objections sérieuses, il
serit facile de les faire disparaître en déclarant dans la loi que lorsqu'un Sauvage aura
acquis une ertaine éteudue dc terre, il ne pourra soit ptr achat, soit par éclange, agrandir
son demain' qu'avec la sanction (xpresse des chefs et des guerriers réunis en conseil général.

Quant à cette partie de l'acte de 1869 concernant l'émancipation des Sauvages, je'dois
dire seulement que je ne crois pas qu'il soit possible de rédiger un acte qui soit plus
propre à éloigner ou cm¡ écher plus sûrement les Sauvagez de réclamer les bénéfices
de l'émarcipation. Cet acte est tout simplement un mede ingénieux qii donno au
Sauvage la liberté de renoncer à tous ses droits et priviléges ainsi qu'à ceux de sa 'femme et
le re. enfants, pour avoir en échange 'avantage inestimable de payer desterres et d'être
poursuivi pour dettes; et maintenant en vérité, des hommes d'état et des 'philanthropes
demanderont avec u grand étonnement pourquoi les Sauvages ne veulent pas bénéficier des
dispositions de cet acte, et se faire émanciper.

Si une loi convenable rait passée pour pourvoir à l'émancipation des Sauvages, je n®
doute nullement iu'un grand nombre de Sauvages ne fussent disposés s'en prévaloir J'a
la conviction que si le gouvernement permettait aux Sauvages d'avoir'la possession de leurs
terres à titre de fief ab-olu, et s'il distribuait par parts égales enpreeux le capital placé à leur,
crédit, un très-grand ncmbre des Sauvages des Six Nations seraicbit prêts aujourd'hui muême:à
accepter la position qui leur est faite et qu'il- prouveraient qu'ils sont dignes à tous égards,,e
remplir les devoirs et les charges iuposés à tout citoyen.

En examinant la section neuvième de l'acte de 1869, le comité verra qu'un Sauvage, qui
n'a pas d'enfants, n'est sous le coup d'aucun aiguillon qui puisse le faire-travailler et l'erígager
à pourvoir à ses besoins pour l'avenir, parce qu'il sait que du m.onent qu'il sera morti!tous
ses bi ýns stront partagés entre les membres de sa tribu.

iin Sauv-ge peut avoir reçu en commun avec sa mère ou sa soeur, et avoir acguis par
leur ride de, biens considérables, et s'il vient à mourir sans hisser denfants,'tdts's-biens,
en vertu d'un acte du parlement, sont confisqués airprofit de la nation. Je puis même citer
un cis particulier, venu à ma connaissance personnelle, et-chose remarquable, celui
d'un Sau vage respectable et très à l'aise-ce Sauvagre a trois filles. dont deux' se sont
mariées à des blancs, qui sunt, bien établis; la troisième s'est mariée à un Sauvage 'd'une
autre tribu, et par l'opération des lois existantes, elles cessent toutes trois d'être 'des
Sauvges aux yeux de la loi (voyez section sixième) ; maintenauty le; père n'a pas
d'autres enfants, et sa propriété à sa mort et à celle de sa femme retournera. Ï la commue.
par Voie de confiscation. ,Peut-on maintenant s'étonner qu'il y ait chez eux tant d'indiffér îeer
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pou, 11avenir et que 1.ur principale occupation soit de-se procurer bien justement au jour 1b
jour les choses nécessaires à la vie.

Pourquoi en serait-il autrement en face de -dispositions aussi iniques de la loi '
Je désirerais faire remarquer également de quelle manière la section sixième offre une

espèce de prime à l'immoralité tout: en signalant spécialement plasieurs autres défectuosités
dansla loi actuelle, mais je crains d'avoir déjà outrepassé les -limites qui m'étaient assignées,
et jetermine en exprimant lFespoir que les travaux entrepris p ir votre comité auront pour
résultait une législation maîrquée an coin de, la sagesse et fuvorable aux intérêts de la race
sauvage, convaincu comme je le -suis que si le parlement-le ir fournit une occasion favorable, il4
se-montreront sans difficulté aucune., comme je l'ai- toujours pré-tendu, à1b hauteur de leurs
devoirs de citoyens, pour l'avantage du pays onmme pour leur honneur personnel.

8.

Résumé des témoignages de ministres wesleyens, de marchande, cultivateurs, ouvriers,
instituteurs et de personnes exerçant d'autres indisiries, ainsi que de cho-A et de
guerriers des Sa vages de., Six Nations, au nombre d'ùne centaiie eaviron, réunis à la
salle du conseil des Six Nations, afin d'entend.-e et de disqcuter les questions adressées
par le comité de la Chambre relativement à la po'stion et à l'état des aftires
des Sauvagoe des Six Natins et de faire en nênu temps des réponses convenables à ces
ques ions ; transmis au comité par le Dr. Oionhyetlheka:-

Les Sauvages dés Six Nations se sont grandement améliorés au noint de vue de ledr
caractère moral et de leurs habitudes laborieuses. Ils ont f ut également dès progrès reumar-
quables en mgriculture. - Ils possèdent maintenant une société d'agriculture, qu'il ont établie
eux-niêmes et dont les officiers sont des Sauvages. La compîgnie -de la Nouvelle-Angleterre
leur a accordé depuis;un certain rombre d'années un octroi annuel de £20, sterling pour cette
société, et l'année derniere ils ont également reçu la somne- de $40, du gouvernement
d'Ontario; mais ils-'ont jamais rien reçu pour leur société du département des Aff tires des
Sauvages. [e christianisme a fait des, progrès considérables -p rmi eux, quoiqu'il y en-uit
encore environ un tiers qui soit idolâtres.. Ils ne passent. plus leur temps à- faire la chasse
ni la pêche. Il y a eu peu-de- mariages-de contractés avec les bl .nos, et il n'existe pas une
différence;bien considérable entre les-métis et les Sauvages véritablos. Au courence t,
leur-territoire a été subdivisé en lots-de 100 acres chacun, et iliea fut donné un lot à chaque
famille-; mais aujourd'hui quelques Sauvages, soit en vertu d'actes d'acquisition, soit par
succession, possèdent une étendue de terre plus considérable, tandis que d'autres eniont
moins-grand. Environ-le quart de leurs terres est en état de culture et ils-possèdent sur les
améliorations qu'ils ont faites les droits de propriétaires. La réserve est entièrement concédée
aux; duvages. Il ne reste que -bien peu- de bois de comnierce, mais il y a du bois de eh:aufftge
en quantite suffisante pour plusieurs générations à venir ; beaucoup de bois, néanmoins, est
abattu et se perd. Ils out maintenant la permission de couper et de vendre ce bois qui est -à
terre; il n'y a pas longtemps qu'ils ont.cette permission et lorsqu'ils ont coupé de ce bois
auparavant- le bois -a été saisi: ensuite seont venues les amendes et les incarcérations ; et il en
est résulté de nombreuses et sérieuses dillicultés. - Quelques.unes de -leurs terres sont mainte-
nant affermées à des blnes, mais il a été décidé qu'il-leur serait donné avis d'en remettve la
possession à- leurs propriétaires. Les - paiements se font maintenant-vers lt fin do mai et de
juin ainsiîque vers la fiu d'octobre et- de novembre etquelquefoisteadi cembre. Les Sauvages
devraient recevoir Lurs annuités deux ou trois mois plus tôt, afin d'avoir l'avantage de pouvoir
acheter leurs grains de semence. Une femme sauvage, qui se marie- à un blanc, perd son
droit aux; annuités ; il en est de mêine des Sauvages qui -s'absentent -dela réserve. Le recon-
sement se fait à" l'époque des paiements l'automne et constate que la population augmente
constamment; Quoique la- misère- ne se fasse pas sentir parmi les Sauvages à <les époques
périodiques, ils sont néanmoins dans une- grande détresse aujourd'huii détresse qui doitêtre
attribuée: au- manque -de récoltes, et jusqu'à un certain point au,-:fait qu'ils n'ont pasýpu
vendre de -bois.- Iiy i- sur- la réserve douze écoles, dont neuf-sont maintenues par la:compab-
gnie de la Nouvelle-Angleterre, -deur par- lda -esleyens et une> par:les8mauvages eux-mêmes.
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L'acte de 1869 ne plaît pas aux Sauvagcs. Il n'y a pas un seul Sauvage qui se soit- fait
émancipe)r aux termns de cet acte, parce qu'ils préfèrent avoir k possession de leurs terres, en
vertu des titres que la loi actuelle leur confère plutôt qu'<m vertu de ceux que l'acte de 1869
leur donne dans le cas d'émancip-ition. S'ils avaient le droit de posséder leurs terres
à titre de fief abolu, un gr nd nombre se feraient émanciper; et au moins un grand
tiers des Sauvages des Six Nations sont maintenant capables de gérer leur propres affaires d'une
Manière convenable et avec avantage pour eux-mêmes. Les Bons Templiers et ks autres
socié'és de tempérance ont fait beaucoup de bien parmi les Sauviges, Ily a environ soixicte
chefs. 11 n'y a pas eu de chef d'élu en vertu de l'acte de 1863, et on ne désire pas en élire
non plus. L'intempérance est la source principale du vice. Il y a bien peu de Sauvages qui
abandonnent leurs fimiiles. Il n'y a pas au monde de raison, qui puisse empêcher les Sau-
vages de prendre leur place en temps opportun dins les rangs de la société, si ce n'est la poli-
tique du département des Affaires des Sauvages qui cherche à les tenir en tuteile, au lieu de
les encourager à gérer eux-mêmes leur propres affaires. Ils échangent leurs terres entre eux,
muis on ne garde pas minute de ces échanges. M. Gilkinson met de dix à trente jours à faire
les paiements semi-annuels, tandis que son prédécesseur mettait de trois à huit jours.
Ils 'oit pas pu s'accorder sur la réponse à donner à la cinquante-sixième question, que voici:
& Quelles sont, dans votre opinion, les raisons qui s'opposent aux mariages des Sauvages avec

les blancs? "

T

.Déclaration de Lac Barefoot, instituteur dans l'institut Mohawk et appartenant aux
Sîx Nations :
Le caractère moral et les habitudes de travail des Sauvages des Six Nations se sont

grandement améliorés. Ils ont fait également des progrès remarquables dans leur manière
de cultiver le soil. Ils ont marché à grands pas dans la voie du christianisme, cinq ou six
nouveaux ulhn1s1 res se sont établis parmi eux, et on a érigé sur la réserve trois ou quatre
chapelles. Sur une population d'environ trois mille âmes, il y en a environ 600 qui sont en-
core des idolâtres. Comme membre d.'une même famille, les Sauvages convertis au christia-
nisme et ceux qui sont encore idolâtres, vivent ensemble dans un accord parfait. Ils ne pas-
sent pas leur temps à flre la chasse ni la pêche, mais ils se devouenr à l'agriculture. Il
n'y a pas eu un grand nombre de Sauvages. quýi se soient mariés à des blancs. La réserve, est
subdivi: ée en lots de cent acres chacun pour chaque famille. Ils possèdent propriétairement
les aimé;iorations qu'ils :ont sur leurs terres. Il reste bien peu de bois sur la.réserve,
mais il y en a une quantité suffisante pour leur propre usage pendant longtemps; une
partie de ce bois, cependant, déjà abattu et a terre se perd actuellement. Ils ont le
droit de couper et de vendre du bois en vertu d'une licence qu'ils obtiennent à cet effet;
certcins Sauvages, qui n'avaient pas de licence, ont coupé du boig et en ont vendu, mais il en
est rés aé des saisies et des confise:tions, suivies d'amendes et d'incarcérations. Ces saisies
ont été accompagnées, l'hiver dernier, de certaines difficultés. Quelq1ues-unesdes terres sont
affermées à des blanca. Levrs annuités leur sont payées le printemps en m:d ou en juin, et
l'autonne en octobre ou novembre. Il vaudr it mieux les leur payer plus à bonne heure le
printemps, par exemple en avril pour leur permettre d'acheter pour de l'argent comptant les
gains dont ils ont besoin. Généralement les annuités ne sout payées qu'après le te.-ps des
semailes, de manière que les Sauvages sont obligés d'acheter à crédit ce dont ils ont besoin et
de payer, en conaéquence, des prix plus élevés. Il n'y a pas d'inconvénients quant aux
annuités (lui se paient à l'automue. Une femme sauvage qui se marie à un blanc perd par
là son dioit et ses annuités. Le recensement se fait l'automne à l'époque du paiement de ces
annuités, et fait voir que la population s'accroît chez les Sauvages. L'acte de 1869 ne plait
pas aux S.uvages. Il n'y en a pas un seul qui se soit fait émanciper en vertu des dis-
positions de cet acte. Leur position actuelle est préférable 3ous tous les rapports. Un grand
nombre de Sauvages méritent d'être émancipés Les causes principales des crimes chez les
Sauvages sont leur indifférence naturelle pour un travail assidu, le défaut d'autorité des pa-
rents sur leurs enfants, l'influence funeste et les mauvais exemples des blancs, qut tiennent
un mauvais comportement, et le trafic des liqueurs enivrantes.
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Il n'y a aucune raison quelconque qui s'oppose à-ce que les Sauvages ne puissent prer dré,
en tempe opportun, leur place dans les rangs de la société, pourvu que ce changement puisse
s'effectue!r d'une manière convenable. Dans mon opinion, je ne trouve pas qu'il y ait d'objec-
tionsà <e que les Sauvages se marient aux blancs. Ils échangent des terres entre eux, nais
on ne garde pas minute de ces échanges. Les Sauvages des Six-Nations sont payéh à la
salle di conseil. M. Gilkison y vient tous les jours, jusqu'à ce que tous les Sauvages ï oient
payés, et il s'occupe de cette affaire en personne.

U
Réponses à la question No. 38 :

Adam Elliott, missionnaire chez les Sauvages des Six-Nations.-Dans son ensemble cet
acte ne plaît pas aux Sauvages, rmais j'ai entendu dire qu'ils acceptaient certaines de ses dis-
positions.

John Cayuga, cultivateur.-Non, Monsieur, cet acte ne leur plaît par.
Capitaine John McLean.-- Cet acte ne leur plaît pas
W. J. S. Kerr, premier chef des Sauvages des Six-Nations.- Non.
Robert Ashton, surintendant, Institut Mohawk, Brantfrd.-Non.
Joseph MUiller, ministre.- Non; quelques dispositions néanmoins leur conviennent ; ils

ont des objections contre les permis d'occupation.
Robert hill Dee, médecin.-Non, non.
George Henry Martin Johnson, interprète officiel chez les Sauvages des Six-Nations.-

Quelques dispositions leur convienrteut, mais d'autres ne leur conviennent pas.
Francis O. Dee. marchand -En aucune manilre.
James Grant, cultivateur.- Je ne le pense pas.
Isa.ie Barefoot, instituteur -Cet acte ne leur convient pas.
Thimothy Burning, cultivateur, chef du Haut Mohawk.-Non ; cet acte est detesté

par 99 sur 100 parmi les Sauvages, et par toutes les femmes en général.
Robert J. Merric, cultivateur.- Non ; cet acte ne leur convient pas.
]Robert Sproule.-Les Sàuvages sont partagés d'opinion; s'ils n'avaient pas été encou-

ragés par cet acte du parlement, ils.auraient été unanimes sur ce point.
Augustih Jones, artisan.-Ct acte ne leur convient pas du tout.
Thomas .Armour, cultivateur.-ýNon.
A mos Russell, maçon et platrier.-Non; l'acte ne leur convient pas.
William McCargow, médecin et chirurgien pour une partie des Sauvages des Six

Nations.-Non.
Révd..J. R. Roberts.-Non.
Arthur S.. Hardy, praticien en loi.-Non.
William McCargow, médecin.-Non.
G. H. M. Johnson, interprête du gouvernemout et des -Sauvages des Six Nations.-

Certaines dispositions de cet acte leur conviennent, miais d'autres ne leur convienaent Ias.
Peter Hill, cultivateur.-La majorité s'oppose à cet acte.
James Janiieson.-Cet acte déplaît aux Sauvages.
Stephen J. Jones.-Je crois que cet acte convient aux Sauvages; dans tous les cas ils

sont plus satisfaits maintenant qu'ils ne l'étaient avant la passation de cet acte.
Henry Clench, chef d'Oncida.- Non ; -cet acte ne convient pas aux Sauvages.
John Sterling, cultivateur..-Non.
William Jacobs, chef de la tribu de C0-yuga.-Non.
John Garl3w.-Cet acte ne plaît pas aux Sauvages.
Thomas Payne, M. D.-J'en connais un grand nombre oui méritent d'être émancipés.
J. W. Osborne, chirurgien.-Je suis informé que cet acte ne plaît pas aux Sauvages.
Révd. James Chance.-Dans son ensemble cet acte ne plaît pas aux Sauvages; mais

certaines dispositions leur conviennent.
Rév 1. James Roberts.-Non.
Le Juge Jones.-Je crois que cet acte plaît aux Sauvages; dans tous les cas ils sont

plus satisfaits aujourd'hui qu'ils ne l'étaient avant la passation de cet acte.
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Réponses à la questioni No. 41

Connaissez-vous des Sauvages qui méritent d'être émancipés 1
William McCargow, médecin et chirurgien pour une partie des Sauvages des Six

Nations.- Oui ; un grand nombre.
Amos Russell, maçon et plâtrier.-Oui.
Thomas Armour, cultivateur.- Un très-grand nombre.
Augustin Joines, ar. isan.--Un grand nombre.
Robert Sproul.-tUne grande partie despl's industrieux.
Rhobert J. Merrill, cultivateur.-Oui ; un grand nombre.
Thiniothy Burning, cultivateur, chef du Huit Mohawk.-.Untrès-grand nombee
Laac Barefoot, cultivateur.-Oui; un grand nombre possèdent les qualités -requises par

cet acte.
James Grant, cultivateur.-Un crand nombre.
Francis 0. Dee, niarchand.-Un très-petit nombre.
George H. Martin Johnson, interprête offiuiel du gouvernement cheziles Sauvages des

Six Nations. -Une foule.
Robert Hill Dee, médecin.-Oui.
Jo-eph Miller, ministre.-Oui.
Rtobert Ashton, surintendant de l'institut Mohawk; de Brantford.-Oui.
W. J. S. Kerr, premier chef des Sauvages des Six Nations, procureur:et praticien en

loi.-Un très gra.d nombre.
James McLean. -11 y en aFun grand nombre, si un acte convenable eAt- passé à cet

effet.
John Cayuga, chef et*cultivateur.-Je crois qu'un grand nombre, de Sauvages- méritent

d'être éiainripés.
Adni Elliott, missionnaire.-Non.
William McCargow.-Oui ; un grand nombre.
George Henry M. Johnson.-Un très petit nombre.
Peter H i il, cultivateur.-Un grand nombre méritent d'être émancipés.
-Iephcn J. Jones.- Quelques-uns.
lIenry Clench, chef d'Oncida.--Oui, prestiue:tous;
John Garlow, cultivateur.-Oui; un très grand nombre.
Thomas Payne, M. D.-A ma connaissance, cet acte n'a jamais reçu d'application

quant à l'ém' ncipation.
James W. Ohorne, M. D.-Je crois qu'il y en a un plus gratid-. nombie qui, tâéritent

d'être émancipés parmi eux que parmi les blancs; qui jouissent déjà des avatages de
1'éuancipation.

Revd. James Chance.-Je connais un grand' nombre de; Sauvages' qui- iéritente 'd'être
émaneipés.

Révd. James Robert<.-Oui ; un grand nombre.
Le Juge Jones.-Quelques-uns.
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DEUXI1:ME RAPPol.T, 23t. Mtppendice No. 2.) Mlotion pour son adoption déciarée
hors d'ordre, 283.

AJOURNEMENT :-Voir Chambre des Communes G-1.
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ALBION, BANQUE D'ÉPARGNE DES MINES:-Pétition demandant un aete constit utif spécial, 92.
R-ippoit de l'avis, 110. Bill, 111. Renvoyé à un comité, 192. Raipporté, 262.
Examiné en comité; rapporté; passé, 2S5. Par le Sna:it, 350. S. R., 357.
(37 Vie., c. 64.)

ALGOMA :-Bill pour faire disparaître les doutes quant à l'application de l'acte 32-33 Vic.
ch. 35, au district d'Algoma ; ordonné; pcésenté. 241. lRenvoyé à un comité général;
examiné; rapporté; passé, 301. Par le S.nat, 340. S. R., 35i. (37 Vic., c. 41.)

ALLIANCE, ASSURANCE DITE :-Pétitions relatives à un acte constitutif; renvoyées au comité
des ordres permanents, 195. Rapport favorable, 202. Bill, 213. Renvoyé à un
comité, 251. Rapporté avec dei amendements, 270. Examiné en comité; rapporté ;
passé, 288. Par le Sénat, avec des amendements; examinés,· 337. Premier amen-
dement adopté; deuxième amendement rejeté; message au Sénat, 338. Le Sénat
n'insiste pas sur son amendement, 351. S. R., 357. (37 Vie., c. 93.)

AMENDEMENTS :-Voir Questions.

AMHERST :-Voir Documents, 45.

AMNISTIE :--Yoir Documeni, 78, 79; Députés, 4; Yord-Ouest, 1.

AMÉLIORATIONS LOCALES:-La Chambre décide de se former en comité surune résolution
autorisant le Gouverneur-Général à avancer aux provinces toutes sommes nécessaires
à ces améliorations, 238. Résolution rapportée; adoptée; renvoyée à un comité
général du bill cQncernant le bassin deradoub à Esquimalt, 298. Voir Colombie
.Britannique.

ANGLIN, HON. M. :-Voir Orateur, 1.

ANIMAUX, CRUAUTÉS ENVERS LES :-Bill concernant les cruautés envers les animaux dans
leur transport par chemin de fer ou autrement, 30. Renvoyé à un comité, 134.
Rapport, 255.

APPEL, COUR D' :-Voir Documents, 2.

APPAREILS ÉLECTRIQUES ET DE FERRONNERIE, COMPAGNIE MANUFACTURIRE D' :-Bill
présenté, 74. Renvoyé à un comité, 118. Rapporté sans amendement, 188. Exa-
miné et amendé en comité; adopté, 209. Passé, 213. Par le Sénat, 281. S. R.,
355. (37 Vie., c. 85.)

APPAREILS TÉmi.ORAPHIQUES, COMPAGNIE MANUFACTURIÈRE D' :-Sa pétition demandant
l'autorisation de se fusionner avec la conpag.uie manufacturière de Toronto, 63. Avis,
73. Voir Appareiis électriques et deferronnerie, Compagnie manikfacturière d'.

ARTICLES FABRIQUÉS :-Voir Documents, 65.

ASILE D'ALIÉNÉS: Voir Documeunts, 62,

AFS*URA NCE-Bill pour amender l'acte de la législatttre de la ci-dev w: province du Canada,
20 Vict., chap. 17, intitulé: " Acte pour assurcr aux veuves et enfants le bénéfice
d'assurances, etc.," ordonné; présenté, 118. Retiré, 238.

Voir Documents, 59.
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ASSURANCES- (Suite.)

ASSURANCES:-Bill pour amender de nouveau l'acte 31 Via . chap. 48, concernant les com-
pagnies d'assurance, 131. Renvoyé à un comité, 199. Rapporté avec des amendement-,
212. Renvoyé à un comité général; rapporté; réimprimé, 236. Passé, 259. Par
le Sénat, 317. S. R., 355. (37 Vie., ch. 48.)

Voir Documents, 51, 52.

ASSURANCE AGRICOLE FÉDÉRALE (OTTAWA) :-Pétition demandant un ante constitutif, 73.
Avis, 89. Bill, 106. Renvoyé à un comité, 186. Rapporté avec des amendements ;
titre.modifié, 26 2. Examiné en comité ; rapporté; passé, 287. Par le Sénat avec
un amendement, 337. Examiné; rejeté pour une certaine raison; message au Sénat,
338. Le Sénat n'insiste pas sur son amendement, 350. S. R., 357. (37 Vict.,
chap. 89.)

ASSURANCE DE L'OUEST :-Requête à l'effet d'obtenir de présenter une pétition demandant
que son acte constitutif soit amendé; renvoyé ai co:nitée des ordres permanents, 208.
Rapport favorable; pétition présentée, 213. . Avis, 218. eill, 219. Renvoyé à un
comité, 280. Retiré; honoraire remis, 334.

ASSURANCE DE L'AMÉRIQUE BRITANNIQUE :--Pétition demandant l'autorisation de faire
certains placements, 20. Rapport de l'avis, 54. Bill du Sénat, lu, 91. Renvoyé à
un comité, 209. Rapporté, 270. . Examiné en comité, rapporté; passé, 288. S.R.,
355. (37 Vie.. c. 86.)

ASSURANCE FÉDÉRALE sUR LA VIE :-Pétition pour des amendements à son acte consti-
tutif, 20. Avis, 30. Bill, ibid. Renvoyée à un comité, 76. Rapporté, 131. Exa-
miné en comité, rapporté; passé, 152. Par le Sénat, avec des amendements, 244.
Examinés et adoptés, 256. S. R., 354, (37 Vie., c. 88.)

ASSURANCE MARITIME :-Pétition demandant un acte constitutif, 20. Avis, 54. Bill, 55.
Renvoyé à un comité, 100. Rapporté, 100. Examuini en comité; rapport de pro
grès, 186. Examiné de nouveau en comité; rapporté; passé, 192. Par le Sénat,
avec des amendements; examinés et adoptés, 263. S. R., 355. (37 Vie., e. 90.)

ASSURANCE MUTUELLE MARITIME DU CANADA :-Pétition demandant des amendements à
son acte constitutif, 50. Avis, 73. Bill,;74. Renvoyé à un comité, 113. Rapporté
avec des amendements, 188. Examiné en domité; rapporté; passé, 208. Par le
Sénat, 317. S. R., 355. (37 Vie., c. 92.)

ASSURANCE MUTUELLE SUR LA VIE :-.Voir Documents, 75.

ASSURANCE ROYALE CANADIENNE :-Pétition demandant de nouveaux pouvoirs, 19. Avis,
51. Bill, 55. Renvoyé à un comité, 76. Rapporté avec des amendements ; examiné
en comité; rapporté; passé, 208. Par le Sénat, 302. S. R., 355. (37 Vie. c. 87.)

AUTEUR, DROIT D' :-Résolution pour une adresse à don Excellence à ce sujet. 232.

AvIS DE IOTION :-Motion pour faire adopter le rapport d'un comité Spécial placée la
première sur la feuille des avis, etc., 256,
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B ANQUE, COMMERCE DE:

1. Bill pour amender l'acte relatif aux banques et au commerce de banque, à l'égard de la
responsabilité des actionnaires, 142. Mis de côté pour cause d'irrégularité, 143,

2. Nomination du comité des banques et du commerce, 4, 16, 21. Nembres.ajodités ou
substitués, 21, 55, 64. Bills à liii renvoyés, 76, 83, 100, 101, !13, 118, 152, 162,
163, 186, 192; 199. 209, 210, 211, 214, 235. 236. 237, 257, 260, '01, 203, 24
279, 280, 290, 304, 309. RAPPORTS sur divers bills, 131, .00, 167, 188, 21V, 219,
239, 292, 270, 294, 306, 317, 335. . Recommandant la remise de l'honorage sur
certains bils, 167, 306. Que. l'honoraire pour bills privés soit élevé à deux cents
piastres, 306.

BANQUES:-Voir Documents, 5, 6.

BANQUE IMPÉRIALE: -Pétition demandant l'autorisation de changer de nom, etc., 160.
Avis, 166. Bill du Sénat; lu, 214. Renvoyé à un comité. 236. Ripporté, 26.
Examiné en coniitÊ; rapporté; passé, 286. S. R., 355. (37 Vie., o. 61.),

BANQUE DE LONDRES ET DU CANADA :-Pétiion pour un acte constitutif, 14. Avis, 29.
Bill, 30. Renvoyé à un comité, 76. R:ipporté avec des amendements, 160. Eti:iiné
en comité; rapporté; passé, 186. Par le 'énat, avec des amendements, 244. Exa-
miné, 245. 260. Lés ideux premiers amendements adoptés, troisième rejeté, pour la
raison qu'il empêcherait les capitalistes anglais de prendre des actions dans cette
banque; message au Sénat, 260. Le Sénat n'insiste pas sur ùet amendement, 281.
S. R., 355. (37 Vie. c. 55.)

BANQUE FÉDÉRALE DU CANADA :-Pétition demandant une prolongation du temps fixé pour
qu'elle obtienne le ,ertificat du bureau de la trésorerie, 67. Avis, 89. Bill 106. Renvoyé
à un comité, 152. Rapporté, 212. 'Examiné en comité; rapporté, p-ssé, 23.
Par le Sénat, 281. S. R., 355, (37 Vie., ch. 57.)

BAPTÊMEs :-Voir Documents, 7.

BASSINS DE RADOUB :-Voir Colombi-Britani*que, 2. Québec, lEvre de.

BATEAUX A VAPEUR:

1. La chambre décide de sa former immédiatement en comité sur une résolution concer-
nant l'inspection des rapeurs ; résolution rapportée et adoptée, 185. Bill; 18 i. Voir
infra, 2.

2. Bill pour amender l'ate concernant l'inspection des bateaux à vapeur, 1 5. Rooyé à un
comité génér: 1, examiné, rapporté, passé, 20" Par le Sénat, avec des amieiidements;
examinés et adoptés, 264. S. R., 355. (37Viet., ch. 30.)-Voir I)ocunents, 125.

BAVARIAN; STEAMER:- (ir Documci;ts, 125.

BIBLIOTHÈQUE DU PARLEM.ENT :-Rapport du bibliothécaire, 5. (Docaienis de la Sssaw?
No. 10.) Comité collectif; membres du Sénat, 31. Membres <ks Communes, 17.
PREMIER RAPPOIT, 271.

BILLETS .FÉDÉRARX ET PROVINCIAUX :-Voir 'Documenhs, 6.

BILLETS PROxISSoIRES:-.-Voir lettres de change.
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BILLS:

1. Bils concernant le commerce ou l'emploi de deniers. pu'lies, etc., et basés sur; ý4s
résolutions ayant pris naissanca en comité général, 135, 119; 181, 1$2, 183; 184,
185. etc.

2. Bill n is de côté pour causse d'irrégualaité, 142.

3. Bill retirés sur rescision de l'ordre pour dEuxiène lecture, 123, 211, 238, 291, 304,
309, 316, 32-, 326, 337. Pour troisième lecture,' 298.

4. Passés plus rapideme .t qu'à l'ordinaire, 163, 205, 206, 207, 313, etc.

5.'Amendés par le Sénat, 152. 209,etc. Amendements examinés et adoptés, 153, ?09,
etc. Examinés et deuxième lecture fixée à un autre jour, 245, 303, etc.

6. Ordre de prise en considéretionr en comité général, rescindé, et bill renvoyé de nouveau
à un comité permanent, 259.

7. Réimprimés tels qu'amendés en comité général, 198, 199, 236.

8. Du Sénat, 309, 322, etc.

9. Renvoyés à un' comité spécial, 237, 238. Rapportés avée on sans amendement, 263,
304.

10. Amendé à la 3me lecture, 273. Titre ameadé, 324.

11. Passé sans renvoi à un comité, 277.

12. Renvoyés de nouveau à un comité général, 284, 292. Plus d'une fois, 302. Avec ins-
truction, 284, 302.

13. Bill pour continuer, pendant une période limitée, certaines lois expirantes; -rdonné;.
Présenté; La deux fois, 308. La Chainbre en comité sur ce bill; Pas de rapport,
326.

14. 'fout en adoptant certains amendements du Sénat, la Chambre ne croit pas devoir in-
sister sur ses priviléges, etc., 336.

16. Sanctionnés, 354.

16. Réservé, 357.

BILLS PRtVéS:-

1. Comité permanant nommé, 4, 16, 21. Bills à luirenvoyés, 100, 118. 134 192, 235,
290. PRE3I1ER RAPPORT, recommun lant la prolongation du'temps pour.'evoir des
pétitions et bills, 54. Temps prolongé, 55. Membres ajoutés, 67. RAPPORTS sur dif.

' férents bills, 188, 201, 240, 263. 302. Recommandant que- l'avis soit::réduit à trois
jours pour le reste de la session, 201.

2. Prolongation du temps pour la récaption de pétitions, bills priv.s et iports y relatifs,
55, 194, 203.

3. Pétitions demandant la permission de présenter des pétitionç pour bills privés après
l'expirAtion du temps prescrit; Renvoyées -mu comité des o.rdres perqm nents, 10 1. 186,
188. 194, 19-5, 198, 208, 236, 262. Permission aecrdéc sur son vapport. ]6, 194,
202, 213, 240, 272. .

4. Avis jugés insuffisants, 148. 1 1 .8 . . .. f S . . . . . 1 . .
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BILLS PRIVÉS -(Suite.)

5. Ordres du jour pour bills privés appelés à l'heure fixée eu vertu de la 191ne règle, 113,
133, 151, 208, 234, etc.

6. Titres de bills amendés, 161, 240 262, 313, 318, 320, 334. Préanibu. : , 313,
334.

7. Honoraire remis à la recommendation de certains comités, 167, 261, 3 ;3. :1i, 335,
349.

8. 58me règle suspendue quant à l'impression d'un bill, 264.

9. 00me règle suspendue pour le reste de la session, 265.

10. 58me règle amendée en retranchant les mots " cents piastres" et en les remplaçant
par les mots " deux cents piastres, " 307.

11. 51me règle amendée de manière à ce que dans la Gazette Officielle les avis concernant la
province de Manitoba scient publiés dans les deux langues, 307. Semblibb motion
à l'égard du Nouveau-Brunswick, retirée, 308.

12. Bills rapportés de comités spéciaux mis immédiatement sur l'ordre du joar pour leur
examen en comité général, 318, 335.

BODWELL, E. V. :-Voir Elections, Brefs d'.

Bois EN GRUME :-Voir Exportation.

BossÉ, JUGE :-Voir Documents, 54.

BOSwELLî, J. H. :-Voir Documents, 3.

BOUGLER, CONSTANT :--S1 pétition se plaignant de certains griefs contre la compagnie des
paquebots de Montréal, 131.

BOURSE DES FABRICANTS DE BoIs:-Requête pour obtenir de présenter une pétition deman-
dant un acte constitutif; renvoyée au comité aes ordres (permanents, 236 Rapport
favorable, 240. Pétition présentée, ibid. Avis, 255. Bill, 256. Renvoyé à un
comité, 280. Rapporté avec des amendements, 294. Examiné en comité ; rapporté;
lassé, 315. Par le Sénat, 350. S.R., 357. (37 Vie., ch. 53.)

BREFs:-Voir Elections.

BREVETS :- Bill pour amender de nouveau l'acte des brevets de 1872 ; du Sénat, la 309.
Renvoyé à un comité général; rapporté; passé, 326. S.R., 356. (37 Vie., ch. 44.)

BaocHutEs:-Voir Documents, 87.

1ROCKVILLE et OTTAWA, CHEMIN DE FER DE :-Sa pétition, demandant qu'il lui soit permis
de présenter une requête demandant la pissation d'un acte; renvoyé au comité des
ordres permanents, 188. Rapport favorable, 194. Pétition présentée, 202. Rapport
de l'avis, 213. Bill du Sénat; lu, 259. Reuvoyé à un comité, 261. Rapporté, 272.
Examiné en comité; rapporté; passé. S. R., 355. (37 Vie.. e. 69.)

BUU9gETS :--Voir Subsides, 2.
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CALAIS ET ST. STEPHEN, PONT DE CHEMIN DE FER DE : -Voir Ponts, 2.

CANADA-OUEST, SOCIÉTÉ DE CONSTRUCTION ET D'ÉPARGNE DU :-Voir Construction.,
Sociétés de, 2, 4.

CANAUX :

1. Pétitions demandant une étude sur la route la meilleure et la moins dispendieuse pour
l'agrandissement du canal Welland, 91, 106, 147.

2. La Chambre décide de se former en comité sur des résolutions relatives au prélèvement
d'un emprunt pour l'amélioration et l'agrandissement des canaux. Voir Pacifique,
Chemin de fer canadien du, 1.

3. Résolution-qu'il serait de l'intérêt du Canada que des commissairas fussent nommés
pour s'entendre avec le comité des voies de transport des Etats-Unis sur la praticabilité
du canal projeté des lacs Huron et Ontario, etc. ; retirée à la suite de débats, 214.
Voir Documents, 10, 12, 13. Caughnawaga, Canal de. St. Laurent, Canaux du.

CAPITAINES et SECONDS:

1. La chambre en comité sur des résolutions concernant l'examen des capiaines et seconds
des navires enregistrés en Canada ; rapportées; adoptées, 185. Bill, ibid. Voir
i7fra, 2.

2. Bill concernant les certificats de capitaines et seconds de caboteurs, 185. Renvoyé à un
comité général; rapporté, 253. Retiré, 298.

CARIBoo :-Voir Greffier de la Couronne en Chancellerie, 3. Députés, 8

CAUGHNAWAGA, COMPAGNIE DU CANAL DE :-Pétition demandant la prolongation de la
période pour commencer ce canal, 20. Avis, 30. Bill, ibid. Renvoyé à un
comité, 51. Rapporté avec des amendements, 125. Examiné en comité; rapporté;
passé, 134. Par le Sénat, avec des amendements, 209. Examinés et adoptés, 209.
S. R., 354. (37 Vie., c. 79.)

CHALLONER, D. J. :-Voir Québec, Havre de, 4.

CHAT11AM, EMPLACEMENT DE CASERNE .- Voir Documents, 14.
CHAMBRES DE COMMERCE

1: Pétition de la chambre de commerce d'Ingersoll, demandant un acte d'inerporation, 49.
Rapport de l'avis, 54. Bill, 55. Renvoyé à un comité, 100. Rapporté, 130.
Examiné en comité; rapporté; passé, 191. Par le Sénat, avec des amendements, 253.
Examinés et adoptés, 255. S. R., 355. (37 Vie., c. 54.)

2. Pétition de J. C. Schultz, M. P., et autres, demandant un acte constitutif sous le n->m
de chambre de commerce de Winnipeg, 49. Rapport de l'avis, 73.

3. Bill pour autoriser,l'incorporation de chambres de commerce en Canada; ordonné; pré -
senté, 106. Renvoyé à un comité, 211. Rapporté avec des amendements, 270:
Exandué en comité; rapporté; passé, 285. Par le Sénat, 340. S: R., 356. (37 Vie.,
c. 51.)

4. Pétition de la chambre de commerce do St. Jean d'Iberville, demandant un acte consti-
tutif; rapport de l'avis, 147. Bill présenté, 188.. Renvoyé à un comité, 210. Rap-
porté, 262. Examiné en comité; rapporté; passé, 290. Par le Sénat, 340. S. R.,
356. (37 Vic., c. 25.)
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CHAMBRE DES COMMUNES:

1. La Chambre se rend auprès de Son Excellence au Sénat,-à l'ouverture de la sesion, 1.
Après l'élection de l'orateur, 2. A la clôture de la session, 354.

2. Procès-verbaux de la Chambre devant êti e imprimés tous les jours, 4.

3. Bill pour amender l'acte pour mieux répartir la représentation aux Communes, 167.
Retiré, 304.

4. Bill pour amender l'acte 35 Vie., c. 13, intitulé: " Acte pour mieux répirtir la repré-
sentation aux Communes; " passé, 211. Voir Tuckersinith.

5. Etat indicatif des noms, du salaire actuel et du temps de service de chaque offioier et
employé permanent; des paiements faits aux témoins. des dépenses des comités spé-
ciaux; du nombre et du no.u des surnuméraires, etc., 268. Dép3sé sur le bureau, 341.
Renvoyé à la commission administrative des Communes, 349.

RiUNIONS ET AJOURNEMENTS DE LA CHAMBRE:

6. Siégéant après minuit, 65, 114, 137, etc.

7. Elle ajourne au lendemain à une heure moins avancée qu'à l'ordinaire, 316,339.

8. Ajournée pour 24 heures, 231. Du 1er au 7 avril (Paques), 18.

9. Devant siéger le .samedi, 231, 295. L'ordre de procédure devant être le même
que le vendredi, 295.

10. Ajournée de 6 à 8 heures le même jour, 315.

PERSONNES sOMMÉES DE COMPARAITRE A SA BARRE:

Il: Hon. J. Clarke, procureur général de Manitoba, pour répondre à oertaines îluestbuns
concernant l'acte de mise en accusation de Louis Riel, député de Provencher, à raison
du mcurtre de Thomas Scott, 8. Il comparaît et est interrogé, 10. Interrogé de
nouveau, 32. Notion: pour qu'il comparaisse de nouveau, rejetée, 55.

12. L'agent de police MeVeity, pour être interrogé à l'égard d'un mandat 'émis pour l'arres'
tation de Louis Riel, 14. Ordre rescindé, 18. -Nouvel ordre -de eomnarathed,'88.
Il comparaîtet est interrogé, iblid.

13. L'agent de police secrète Hamilton, pour être interrogé concernant le mandat peur l'ar-
restation de Louis Riel, 14. Il comparaît et est interrogé, 38.

CHEMINS DE FER

1. Nomination du comité permanent des chemins de fer, canaux et télégraphes, 4, 16, 21.
Membres ajoutés, 55, 64, 76. Bills à lui renvoyés, 76,1 18, 135, 152, 192, 211, 235,
238, 251, 264, 268, 280. RAPPORTs sur divers bills, 125, 147; 193, 232, 272, 306.,
QUATRI1iME RATPRT, au sujet des cartes des chemins de fer, 232. ý,Ci1xQuitE et
SIXIÈME RAPPORTS, recommandant une résolution relative à certains bills de chemin
de fer, 255, 272.

2. Comité spécial chargé de s'enquérir à l'égard du commerce de transport par-chemin de
fer; 21. Membres ajoutés, 85.

3. Bill pour prévenir la cruauté ,envers les animaux transportés par chemin de fer, 30.
Renvoyé à un comité, 135. Rapporté; 255.

é. Bill pour amender les lois g5nérales des chemins de fer,.etc., 74., Reoyd à un cou
mit4, 192. Rapporté, 255.
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CHEMINS DE FER-(Suite.)

5. Bilpourvoyant à ce que la sortie des wagons de chemin de for soit plus facile en cas
-d'incendie, 74. Renvoyé à un comité, 211. R ipporté, 255.

6. Bill pour amendcr les lois générales des chemins dc fer, 106. R nv'oyd à un'comnité, 211.
7. Biil pour amender l'Acte génér·d des chemins de fer, 1868. Prébenté, 110. Renvoyé

à un comité, 238. Rapporté, 272.
. Bill pour faciliter les arranzements entre les compagnies de chemin de fer et leurs

créanciers, 142. Renvoyé à un comité, 268.
Voir Docunelt8, 105-117.

CHEMIN DE FER DE PROLONGEMENT NORD :-Pétition demandant un acte, 117. Voir Gie.
niin de fer J Nnurd.

CHEMIN DE FER DU NORD:

1. Pétitioddemiadant l'autbrisation de s'incor'porr à&cc la' co'pagnie du. ch&min de'fer
de prôlongement nord; etc., 130. Avis, 194. Bill, 2)3. Rêtiré, 337.

2. Pétition demandant qu'il ne soit passé aucune mesure anologue excepté sous certaines
conditioùs, 239, 251'.

3. La Chambre en comité sur une résolution relative 'à l'hypothèque du gvrnement sur
cette voie ferrée, 295. Examinée; rapportée, 310. Adoptée, 320.

4: Motion pour une adresseau sujet déA affairës de la compagnie; retirée, 266.

CHEMIN DE FER DU SU) DIT CANADA :-Bill pour déclarer ce chemin de fer une entreprise
d'un avantage général pour le Catnada, 132. Renvoyé à un cotàit6 général, 225.
Examiné et amendé, 250, 316. Adopté ; passé, 316. Par le Sénat, 340. S. R.,
356. (37 Vie., ch. 58.)

CanaN PE FER LINE NEUTRE Dz*:-Pétition demndant un acte constitutif 110. Avis
125. Bill, 126. Renvoyé à un comité,.209. Rapporté avec deà amendements,
232. Examnné et amendé en comité ; adopté; passé, 251. Par le Sénat, avec d:0
amendements, 303. Examinés et -doptéç, ibed. S. R.. 35G. (37 Vie., eh. 76.)

CHEMIN DE FER EUROPÉEN ET NoRD AMÉRIcAIN, COMPAGNIE DES:-Pétition demandant
un àcte pour coufirmer leur cohveritidn de fusie'n, 140. Avis jugé insuffisant, '147.

CLARK, HoN. H. J. :-Sommé da comparaître à la barre de la Chambre pour être. interrogé
concernant l'acte de mise en accusation rendu contre Louis Riel a raison du meurtre
de Thomas Scott. Voir Chambre des Oounes, 11.

COLLINS, COMPAGNIE DE TRANSPORT DE LA BAIE :-Pétition pour un acte constitutif, 20.
Avis, 3(;. Bid, ibid. Renvoyé à un comité, 83. Rapporté avec des amendemnent.,
IMi. Edriabié en' c6mié.; rapborté; pass'é, 151. Par le %ébat av&e déamede.
-Ient, 2542 ·EiminVs et'adoptés, 258. S. K, 355. (37Vic. c. 109.)

COLLÉGE MILITAIRE:

1. I.iiu'ChauIbre décide.de se former en comité suï dbs·résolutions poutvoyantfrI!établie.ze
ment d'un collége mllitairb 'dans une d's il1es de. garnison du Canada,3127. Réo..
lutiýns rappoitées, 10. Adoptées, 181. Bill, ibid. Voir infra, 2.

3'
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COLIÉGE MILITAIRE-(Suite)

2. Bill pour pourvoir à l'établissement d'un collége militaire, etc., 181. Examiné et
ancndé en comité; adopté, 252. Passé, 256. Par le Sénat, 303. S. R., 355.
(37 Vie., c. 36.)

COLOMBIE BRITANNIQUE:

1. Comité spécial chargé de s'enquérir de l'effet du tarif actuel sur les intérêts agricoles et
manufacturiers de cette province, 25. RAPPORT, recommandant la passation d'un
acte établissant un tarif spéciAl, 141. Motion pour le faire adopter déclarée hors
d'ordre, pour la raison que l'initiative du tarif que ce rapport recommande appartient
à la Couronne et à un comité général des Communes, 216.

2. La Chambre décide de se former en comité sur certaines résolutions concernant le bassin
de radoub à Esquimalt, 204. Résolutions rapportées, 224. Adoptées, 225. Bill
présenté, 225. Voir infra, 3.

3. Bill pour autoriser le paiement d'une certaine somme pour la construction d'un bassin
de radoub à Esquimait ; ordonné; présenté, 225. Examiné et amendé en comité;
adopté; passé, 315. Par le Sénat, 340. S. R., 356. (37 Vie. c. 17.)

4. Bill pour étendre à la Colombie Britannique les lois criminelles maintenant en force
dans les autres provinces ; ordonné ; pré>enté, 313. Passé par toutes ses phases, 314.
Par le Sénat, 341. S. R., 357. (37 Vie., c. 42.)

5. Le comité des impressions fait rapport quant à l'impression de certains do-uments
relatifs à la praticabilité d'une voie de communication transcontinentale par terre et
par eau. 324. Voir Nord-Ouest, 9.

COLUMBUS ET ORÉGON, COMPAGNIES DES MINES D'ARGENT DE:

1. Pétition demandant un acte, rejetée pour cause d'irrégularité, 67.

2. Pétition demandant un acte constitutif, 91. Avis, 110. Bill, 111. Renvoyé à un
comité, 209. Rapporté avce des amendements, 240. Examiné en comité; rapporté;
passé, 260. Par le Sénat, 317. S. R., 355. (37 Vic., c. 114.)

COMMERCE ET NAVIGATiON :-Voir Documents, 131.

COMMERCE DE TRANSPORT ;-Voir C'emins defer, 2.

COMMIS-VOYAGEURS DU CANADA, ASSOCIATION DE :-Pétition pour un acte constitutif, 106.
Avis, 147. Bill, 148. Renvoyé à un comité, 235. Rapporté avec des amende-
ments, 263. Examiné et amendé en comité; rapporté; adopté; passé, 287. Par le

Sénat, 340. S. R., 255. (37 Vie., c. v6.)

0O0MNIS-VOYAGEURS DU CANADA, COMPAGNIE D'ASSURANCE MUTUELLE SUR LA VIE DE
Pétition demandant un acte constitutif, 106. Avis, 147. Bill, 148. Renvoyé à un
comité, 235. R apporté, 262. Examiné en comité; rapporté; passé, 286. Par le
Sénat, 340. S. R., 356. (37 Vie., c. 95.)

CO MMISSAIRES :-Nommés en vertu dc l'acte concernant l'économie interne de la Chambre
des Communes, 8. Nommés par Dedimus potestatem, 1.

Voir Montréal, Havre de. Québec, Havre de. Washington, Traité de.
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COMMISSION ROYALE :-Voir Documents, 121.

CoMITÉs :

1. Résolutions pour la nomination de neuf comités perm-nents, 4. Comité chargé de leur
formation, 8. Rapport, 16. Adopté, 21. Voir Banque, Commerce de, 2. Bills
_privés, 1. Lo s expirantes. Immigration, 1. Idîliothèque. lmpressions du
Parlement. Cr;ptes publics, 1. Priviléges, 2. Chemins de fer, 1.

2. Comités généraux, 52, 75, 113, 123; etc.

3. Délibérations de comités généraux insérées dans les journaux, 43, etc.

4. Rapportent progrès et obtiennent de siéger de nouveau, 52, 113, 128, etc.

5. Comités collectifs :-Voir Bibli'thèque. Impressions.

6. Comités spéciaux, 15. 21, 25, 31, 52, 84, 118, 120, 163, 216, 238, 304. Voir Agri-
culture, 3. Colombie-Britannique, 1. Loi criminelle, 4. inîspecteurs-mesureurs de
bois, 4. Expédition des afaires. Europe. Ilnsard. Sauvages, 1. Liqueurs
enivrantes, 1. Larcin. Libelle. IAtérêts manuficturiers, 2. Ajences mrûcantiles.
NorJOuest, 1. Port Stanley. Pont de glace de Qwebec. Chemins de fer, 2. Ri-
vière St. Jean.

7. Quorum de comités réduit, 16, 17, 50, 51, 64, 126. Augmenté, 85.

8. Membres ajoutés, 21, 55, 64, 67, 85, 106, 122, 126, 163.

9. Membres substitués, 21.

10. Devant faire rapport de temps à autre, 5, 15, 21, 25, 31, 218,

11. Rapports adoptés, 21, 50, 51, 55, 163, 217, 218, 264, 265, 267, 283, etc.

12. Instructions à des comités généraux, 284, 302.

COMPTES PUBLICS:

1. Nomination du comité des comptes publics, 4, 16, 21. Membres ajoutés, 106, 128,
163. Documents à lui renvoyés, 103, 194, 220. PRsEit RaPPoaT, souniettantune
résolu ion s5us forme de recommendation, 307. DîeuXièME RAPPORT, ibid. (Ap.
1 endice No. 9.) TRoLs.1EME RAPPORT, ibid. (Appendice 0No. 9.)

2. Message au Sénat, demandant qu'un de ses membres comparaisse devant ce comité, 213,
241. Voir Doci ments, 103.

CONTÉS DE L'OUEST, CHEMIN DE FER DES:

1. La Chambre en comité sur une résolution relative a-i transfert à cette compagnie de la
voie ferrée de Windsor, etc., ,273. t Résolution rapportée; adoptée, 299. 1Bill, 300.
Voir i7ra, 2.

2. EiI autorisant le transfert de l'embranchement de Windsor, N. E. à la comp-Ignie du
chemin dr fer des Comtés de l'Ouest, 30. Renvoyé à un comité général ; rapporté ;
motion pour 3e lecture; amendements, 321. Lu 3e fois et passé; 322. Parle Sénat,
350. S. R., 357. (37 Vic., c. 16.)
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CONSTRUCTION, SOCIÉTÉS DE:

1. Bill établissant de nouvelles dispositions pour la régie des sociétés perm-inentes.de cons.
truction, 64. Renvoyé à un comité. 163. Rapporté avec des amendements, 239.
Examiné et amendé en comité; adopté, 268. Renvoyé de nouveau à un coniité gé-
néral, avec instruction, 284. Examiné et amendé de nouveau ; adopté, 285. Ren-
voyé de nouve;.u à un comité général; examiné et encore amendé; adopté, 302. Mo-
tion pour 3e lecture ; anèndement proposé; lit 3e fois et passé, 316. Par le Sénat,
340. S. R., 356. (37 Vie., c. 50.)

2. Pétition de la société permanente de construction et d'épargne du Canada-Ouest, de-
mandant d.e nouveaux pouvoirs, 73. Rapport de l'avis, 110. Ausi delampagnie
impériale de construction, d'épargne et de placement, 82. Rapport de l'avis, 89.
Voir infra, 3, 4.

3. Bill pour étendre les pouvoirs de la société permanente le çpnstruçtion çt d'gargne du
Canada. 188. Renvoyé à un comité, 251. Rapporté*avec des amendements, 306.
Examiné en comité; rapporté ; paszé, 335. 1 ar le Sénat, 31.. R., (37
Vie., c. 100.)

4. Bill pour définir et étendre les pouvoirs de la société permanente de cons'ruction et
d'épargne du Canada; du Sénat ; lu, 244. Renvoyé à up comité, 261. Rapporté
avec des amendements, :M. Examiné et amnend&en comité ; rapporté; adopté, 334.
Passé tel qu'amendé, 335. (Titre amendé.) Le Sénat adhèie eaux aaiendements
340. S. R., 35d. (37 Vie., c. 101.

CONSTRUCTION ET DE PLACEMENT, ASSOCIATION COLONIALE DE:-Pétition demandant la
permission de présenter ine requête à l' ffet d'obtenir un acte constitutif; renvoyé au
comité des ordres permanents, 196. Rapport favorable, 202. Pétition présentée,
ibid. Avis, l13. Bill, 219. Lenvoyé à un comité, 280. Rapporté avee'des- amen-
denments. 294. Exgminé en comité; rapporté; passé, 314. Par le $énat, 350. S.R.,
357. (3i Vie., c. '103.)

CORP,'RATIONS ÉTRA$GElES:-Bill pour autoriser des- corporations et institutions étrangères
à faire des prêts et placements en Canada; du Sénat; lu, 244. Renvoyé à un comité,
261. Ripporté avec des amendemieits, 30&. Examiné et amendé en comité; rap-
porté, 329. Adopté ; passé tel qu'amendé, 328. Le Sénat adhère aux amendements,
340. S. R., 356. (37 Vie., c. 49.)

Cow UA Y:

1. La chambre décidé de se former immédiatement en comité sur une résolution con-
cernant une 'opriét de ba-re à. Cow Bq,N. E.; Résolu r
276. Bil ibid. 'Voiý nafra, 2.

2. il pour autoriser l'acquisition d'uu quai ou bfise-lames à4 Cow Bay, 276. Renvoyé
au comité général. Rapporté; Passé, 310. Par le Sénat, 340. S. R., 3à6.
(37 Vie., c. 18.)

CRÉDIT FONCIER ROYAL:-Pétition demandant un acte constitutif, 19. Avis, 30.

CItG'DIT FONÇIER DU; B-CANADA :-PétitioI d.es direct us et qeinnais, poqr des amen-
dements à leur acte, 67. P'tinu du Vice présiem. et des digege's u même
sujet, 317. Avis, 89, 110. Biil du Sénat; lu, 224. Renvoyé au comité., 236.
Rapporté avec des amendements, 270. Examiné et amendé en comitéj adoeté;
passé tel qu'ame9gé, 287. .e Sénat açpte les amdemen, 47. S. 1., 355.
(37 Vie., c. 97.)

CREOITS. BALANCES DE :-Voir Documents, 133.
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I AWSON, RoUTE:-Voir Documents, 21.

DÉ Ts :-YoiT 0ansa, d.

DÉPENsEs IMPRÉVUES :-Voir Documents, 134.

DÉPJTÉS :
1. Liste des députés rapportés é4us pour ce parlement, au commencement de ce volu-

me. X -XIX.
2. Députés qui prête serment et prennent leur siége, 1, 39, 354.
(, Résolutgips-Que s'il se présente quelqie fait concern nt Félection d'an député, ce

dernier devra se retirer Que si quelque député a été élu au moyen de la corrup-
tion, la chambre pr'océdera avec sévérifé à l'ég1rd de tous les inculpés. Que l'offre
de deniers ou avantage à quelque député pour qu'il favorise quelque m2sure de-
vant.Ja chombre, est réputée crime et délit, 5.

4. Louis Riel, député de Provencher nppelé à se rendre à son siége, 13; 18. Certai.
res personnes sommé"s de compîrître à la barre pour être interrogées au sujet du
mandat d'arrestation lancé contre Riel à raison du muîcrtre le Thoui a.s Scott, 8, 10,
13, 14, 17, 18, 32, 37, 38. Ntion-qu'il soit expulsé de b Ch ambre; amende-
ment-que toute action sur cette proposition soit difflérée jus lu'à ce que We comité
du Nord.Ouest it fait rapport; Sou.-amendemnt-q i'wne adresse soit,présentée
à Sa Mn.jest . la priant d'accorder une âmnnistie; déb.ti ajournes, 64. fepris, 67.
Amendement.y rejetés; Question résolue daps l'affirmative, 71. %Iotion-qu'un
nouveau bref pour Proveugher soit émis, adoptée. ibiH. Témnoiis eng!é liés, 74.

5. Un ý.éputé présente une pétition, dem md int l.i rrot 'etion de 1 Cli re en faveur
de Stanislaus Francis PeMry, l'un des députés de l'ile du lrince-Edouiard, et qu'il
soit exempté de toute p.tni3lité qu'il peut avoir encourue en pren.anat oP siege après
avoir résigné comme memibre de la législture de l'Ile du Prince 1p louard, 19.
Pét;tion renvoyé au çomité des privilége Aet élections. 2.5. R:pport de ce comité,
50. Adopté, 55. Bill pour, rendyp indemne S. F. Perry. I t. >assé par toutes
les phases, 163. Par le Sénat, 281. S. R.. 055. (37 Vie., c. 11.) Rapport du
comité des impressiousur l'impresion de dépeghes relatives à cgtte résignationl, 325.
Voir infra, 8

& Pétition de L. Boutillier, demandant que le- rapport de Félection de G tspé soit
amendé en sub>ti uant le nom du pétitioan tire à c.lui de Louis Gorgce Harper ;
non reçuea, 82. Le greffier de Lt coaronne en ch ànuellerie se présente.avec le rap-
port de la aernière élection de Gaspé, 93.

7. Pétition de J. S. 'hotnpson, de-m-tidant qu'il lui soit permis de prendre son siége
comme député de Caribou, nonobstant la non arrivée du bref d'élection, 139. Voir

infra, 8.
8. Résolution-que J. S. Thompson, A. B. Bairon, L. G. Harper, $..F. 9erry, écuiers,

rcçoivent l'indempité çornpla omme députés, etc., 3:2.

9. Rapport pour Chicoutimi et .5guenty. au éoummencenent du volume, XX. R1p-
ports des, fliciers rapporteurs, ibid. R-*capitulatiou des voles ejregitrés pour
chaqqp.candidat, xxii.

10. Certificat de l'officier rapporteur pour Yale, etc., nu commencement du volume,
xxiii. Récapitulation des votes euregiitrés pour ch..que.can.ld..t, xxiv

DESHIÉR.ENES ET coNFIcATIOS:V-Yoir .ecumn&cX, 28

Dmcouss.-Voir Gouverneur-Général, 3, 8.
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JMENTS: PRÉSEX.
ORDONNÉS.

MIS DEVANT IL CHAMBRE: TÉS.

1. Agriculture :-Rapport de ce ministère pour 1873. 1Par rdre de 25
(Documents, No. 9.) S. e.

2. App, i. Cour d' :-Copie de la correspondance concernant la Adresse 234
reor. inination de ce tribunal dans 'a province de Québee. 32
(Jas imprimée, 325.) (Documents, N>. 57.)

Nominations :

3. Etat du nombre de nominqt-ons à. des emplois publics entre Adresse 104
le 1er janvier et le 7 novembre 1813. (J lprimé, 1IGu.,

' ( Documents, No. 29.)

4. Etat de toutes les nominations à des emplois depuis le 1er
août 1;73 jusqu'au 26 mars 1874 ; aussi, de tous les
ariêtés du coneil y rdatils, etc. (Imprimé, 240 )

(Documents, No. 29.)

Bangucs

5. Liste des actionnaires de différentes banques. (Pas impri-
A?

14

Adressi
15

IPar acte.
m,n 3y à5.) (Documents, . 13.)

Banque métropolitiine; banque la Nouvelle-Ecosse
Banque de St. Jean................
Banque de la cité de 31outréal ; b.inque maritime.----'
Banque du Peuple; banque des marchands du Canada;

b:nque du district de Niagara ; banque du peuple|
d'lalifax; banque de Picton, N.-E.; b:inque Union I
d'Halifax; banque Union du Bas.Canada. . .

Banque des marchands d'Halifax; banque nationale;
banque de St. Hyacinthe; banque de Québec.....

Banque de MIontréal......... .......
Banque de St. Stephen, N............

6. Etat des billets fédéraux et provinciaux émis les 1er janvier.1 A
1 et 1er juillet, depuis 1868; àussi, état.de la circulation'

du capital versé des banques, etc. (Imprimé, 325.) -,
(Documents, No. 294.)

7. Baptêmes, mariages et sépultures :-Etats y relatifs de Ipar
certains districts de Québec. (Pas imprimé, 3 2 (5.)

(Documents, No. 11.)1

8. Grève, Droits de :-Correspondace relative à ces droits dans A
Québec.

9. Colonmbie-Jritannique :-Etat de la dette publique, du re. A
venu, des dépenses, importations. expoitations. etc., dle
cette p.ovince, depuis le 20 juillet Lei i jusqu au 30juin
18ô2. ( Voir Sauvages, 50 ; Bureau de poste, 94, 97.

dresse
233

acte.

dresse
120.

dresse
133.

18
26
45

79
115

158
212

294

9,79,306.

e
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Docu»ENzTS-(Suite)

Canaux:

10. Contrats pour le canal Welland, etc.

11. Rapports, plans, etc., relatifs à l'agrandissement du canal'
St. Pierre. (Pas imprimés, 161.)

(Documents, No. 33.)

12. Correspondance relative aux dommnges soufferts par le,,
propriétaires de terrains sur la Grande-Rivière. (/'as
imprimée, 241.) (Documents, RVo. 53.)

13. Documents relatifs à la démission de J. B. Ocmith,-eanal
Welland.

14. Chatham, Emplacement de caserne à :-Documents relatif-
à l'occupation, etc., de ce terrain. (Pas imprintés,
325.) (Documents, No. 37.)

Service civil:

15. Arrêtés du conseil, etc., necordant une augmentation (le
salaire aux employés publics entre le 1er janvier et le 9
novembre 1873. (Imprimés sousforme tbul aire, 325.)

(PLhuments, No.T 29.)

16. Etat du nombre d'employés dans chaque département.

17. Fonds consolidé, dépense du :-Etat compiratif pour lcsil
neuf mois expirés le 31 mars 1873 et 1 74. ('Imprimé, 1
160.) (Documents, No. :3.)

Douane:

18. Etat de toutes les nominations à dets emplois dans la douane
de Montréal, du 1er janvier 1874 au •.7 avril. (Imprimé
sous forme tabulaire,325.) (Documents, A'o. 29.)

19. Etat des officiers de la douane de la Nouvelle-Ecosse.
(Documnts<, No. 29)

20. Correspondance relative à la démi-sion de M. Ilamilton
comme percepteur de douane de Sydney Nord.

21. Route Dawson:-Etat du nombre d'émigrants transporté>
à Manitoba par cette route.

Elections :

Adrerse
43

Adr sse
217

Adresse
119

Adresse
190

Adresse

Adresse
86

270

76

193

236

22. Regler générales des cours d'élection des divisions suivantes: Par acte.
(l'as imprimées. 325.) (Documents, No. 14.J
Montréal, (renvoyées à un comité, 85.). .. .............. D.
Nouveau-Brunswick, (renvoyées à un comité, 85.)....... Do.
Québec (renvpyées à un coinité, 86.)... .............. Do.
N{ouvelle-E9osse............................1 DO.

Indx.

P RSEN-ORDONNÉS. Tà.

Adresse 1 -
84

Adresse 132
85

Adresse 215
86

Adresse -
267

Adresse 142
100



index..

DocuM! E

Ele

23l.

29.

25.

26.

27.

28.

29.

30.

';TS-Site.
ORoosTÉS.

ORD~s.Prf39<

Adssr 189162

31. Gardes à pied :- Correspondance relative à leur préséance,
etc. (Imprimé seulement pour disti'.'ltion, '' l.

(Dobuhrnents'No 34)

32. For/ Ycations :-Etat des fortifications, terrains et matériel
de gue-re transérés au Canada par le godiëiWènl t'ini'
périal.

3. Ressorts de tente de Freenan :-Tous dbeuments y rehtifs.
(Pus imprimés, 325.) (D3ocunieäts No. 61:)

Adrésse
10'

Copie l'un bref .ignifiée aux juges de la cnur des élections,'
Montréal. (Locumnts, Eo. L.)

Iélkrimme et correspond-nce entre le gouvernement
fiédéral et l'officier-r:pporteur du district de Yale et
Koutenuais, au uj-t de la derijière él etion. (Imprimés,
240.) (Ducumi.ents, No. -4.)

Etat du tous les voles enrrgisrés pour chaque candidat à
Utl'lction ;.énéra'e de 1674, etc. ( 1 primé, 324.)

(Docum-uts, Ao. 59.)

Etat des sommes payées a"x officiers et sons-officiers-rappor
teurs pour subveuir aux frais des élections. (Imprimé, i
324.) (Documents, AU. 5U.)

Correspondance relative A la cour de s élections de la Nou.
velle-Ecosse. (Pas iniprimée, 325.) (Documents N. 14.)

Dé,hérences et confiscotions :- Colie d'un acte passé pkir la
législature d'Ontario à ce sijt. (Imprimée, 240.)

(Docuntents No. 36.)

Buigets, service public :-Budget et budgets supplémen-
tatires po-Gr 187à et 1874. (Renvoyés' -un comité.)
(Vir subsides, :1.) (Documents No. 1).

Farrar, E. J. :-Ctirrepondance relntive à sa nbminàtion
c-m.e agent de l'émigrution en Irlande.

(Documents No. 77.)

34. Exploration géologique:-Ràpport dis opétùionà, f8t2-73. Paày e .
(Documshts Mb 12g

Havres

35. Etat des recettes et dépenses de la p8lic Ndend, Mntral Pe.aet.
et Québec,zpour 18.3. (Documents No

36. Etat des perceptions-et dépenses en -aW
rations de havre à Québec ·et au Noü¥ëâù-Bidhi
pcur 1873 ·

254

295

111

142

30, 201
22

307

132

• 4

13

187fr

Adresse
21

Adresàè·
119

Message

Message
269'*

Adresse
87'

Adresse
'11v

Adresié
217
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DoCUSIENTs-(Suite)
ORDONNES.

Ha«vres--(Suite.) .ODN~.

37. Etat des dépcnses des gouvernements locaux pour les havres. Adressé
quais et brise-lames, avant 1K67, et depuis le 1er juillei 4t
186 par le gouvernement *,:.'1ral, etc.

38. Correspondance relative à l'approfoodissement-et à l'élargis. Adre
, sement de Port Colborne, sur le lac Erié. 440

39. Ordre en conseil concernant la vente ou conces3ion du havre Adresse
de Whitby, etc. 52

40. Documents relatifs au Port Stanley. (Pas imprimé., 325.) Adresse 204
(Docuients No. 49.) bl,

41. Correspondance relative au Port Burwell. (Fas impri Adresse 276
-née, 326.) (Documents No. 63.) 86

42. Correspondance relative à la démission de MM. Delisle, Adresse . 215
Wt.rkmuan, Hudon et Ryan, comme commissaires du 100 •

havre de Mo.itréal. (Paus imprimé, 325.)
(Documents No. 52.)

43. Compte de la dépense pour l'amé;ioration du havre d'rngo- Adresse 189, 215
nish; aussi, état du nomwbre de ses habitants et de la va- 121
leur de ses importations. (P>as impiminiéx, 24.)

(Documents No. 41.)

44. Correspondane&relativc à Oakzille. Adresse
121

45. Documents relatifs aux havres Amherst et aux Maisons. Adresse - 270
(Pas imprimés, 325.) (Documents No. 62.) 190 t

46. Copie du contrat pour faire enever des débiis de naufinge Adresse
à l'entrée du havre do Richibouctou. 216

Importations :

47. Etat compara tif des importations au port de St. Jean, et 64
des droits en provenant, pour mars 1873 et 1874.
(Pas uriprimé, 161.) (Iocuments No?21.)

48. Pareil état pour les quinze premiers jours d'avril 1873 et Adresse 236
1874. (Pas imprinté, 262.) (Documents .No. 21.) hQ

Sauvages .

49. Rapport de la division des Sauvages du ministère de l'inté. Pir acte. 51rieur. (Documents No. 17.)

50. Rnpport du surintendant des affaires des Sauvages de la Adresse 2U5
Colonibie-Britannique pour 1b73, etc. <Pus imprimé, 132
326.) - (Documents Ao. .74.)



Index

DOCUIENTS-(Suite.)

/ utra2ce, Compagnics d'

51. Etat de ces compagnies, conformément à l'acte 31 Viet..
c. 48, sec. 14. (Documents No. 24.)

52 Rapport annuel de la compagnie d'assurance mutuellb conir
le feu dite Beaver de Toronto. (Docunntis Ro. 24.;

53. Jeudits, Edward :-Arrêtés du conseil relatifs à sa nomi-
tinfion comme agent de l'immigration et agent général du
Uanada dans le Rtoyaume-Uni. (1 as inprimés, 161.)

(Documents o 28..

juges:

54. Comptes transmis au gouvernement fédér.d par le juge Bossé,
de Québec, pour Irais de route, etc. (is inprimés, 262.)

(Documents N. 50.j

5. Pareils comptes de chacun des juges de la cour supérieure,
de la même province. (Imprimés, 325.)

(Documents No. 72.)

56. Correspondance relative à la nomination du juge Taselhreau.

57. Correspondance relative à l'inégalité du traitement des juges'
de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de la
Colombie-Britannique. (Imprimée, 240.)

fDocuments No. 45.)

59. .Bibliothèque <lu Parlement :-lRapport annuel du biblioj
thécaire. (Imprimé seuhment comme docunnt de lai'
session, 160.) (uocuments No. 10.)

. Assnronces sur la vie :-Corrspondance entre ces assuran-
ces et le gouvcrncment relative à la nomination d'un
inspecteur.

Phtares, bateaux-lumières, etc.

60. Etat de la. dépese pour ce service, pour 1873.
(Documents No. 4.)

61. Correspondance relative à la nomination du gardien au
• phare de Valton.

C2. Asile d'alénés :-Correpondarce relative au transfert de
certaines propriétés pour un asile dans la province de
Québec. (l'as imprimée, 241.) (Doc'umnts No. 39.)

63. Nja'«chintes de moulins, etc:-Etat indicatif de l'importationi
<le ces machines en Canada, depuis le ler juillet 1867.
(Iln;riné, 160.) (Ducuments No. 18.)Il

-0~SN

Adresse
84

Adresse
120

:Adresse
233

Adresse
83

111e règle.

Adresse
119

Par acte.

Adresse '
. 191

Adresse
83.

Adresse.
10

234

294

190

5

ORDoNNÉs. TÉS.

Par acte. 160

Par acte. 158

Adresse 103
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DOCUMENTS-(Suite.)

PHARES, ete.-(Suite.)

64. Etat détaillé dQ la qualité et espcec de machines admises
En franchise pendant les trois dernières années. (Pas
. mprimé, 325.) (DIouments No. 58.

65. nfanufuctures :-Et de la valeur totale des articles fabri.
qués importés des Etats-Unis au Canada depuis le 1er
septembre 1874.

Marine et Pêcheries:

66. Rapports, etc., sur le syst6ne des pêcherics d'Ontario et de
Qu(bec.

67. Rapport du ministre de la marine et des pêcheries pour
1873. (Documents No. 4 )

68. iénonites:-Documents relatifs à l'émigration de méno-
nites de la Russie au Canada.

Milice :

69. Rapport pour l'année 1873. (Documents No. 71,) PaIP

70. Etat de la dépense pour certains services, y compris polie(
à cheval

71, Parail état pour 1370-71-72-73-74.

72. Ripports, etc., concernant is mouvements militaires su
la frontière de Niagara, en 186i.

73. Documents relatifs à une pointe de terre à Ste. Jeanne de
Neuville, louée à J. Il. Buswell, de Québee.

(Documents No. 78.)

74. Loi niicipale :-Cori cspondane , relative aux dispositionE
d'une loi d'Ontario autorisant 'es municipalités à inipo-ser des tax<s différentielles.

75. Auwance mutuelle sur la vie :-.Rippnrt annuel pour 18712
(Docunents N>'. 24.)

76. Naturalisation, Tra[tés de :-D'p'che du ministre des colo
nies, en date du 30 scptembre 1873. (Inpimé, 262.

(Documents No. 54.)

77. Loi scouire du NVoneau-Brunsvic7.:-Correspondan-e rc.
lative à. l'appel au consÂil pii;é de Sa Majesté quant i
la constitutionalité de eettc loi. (las imprimée, 241.)

(Documents No. 40.)

ORDN PRsEN.
Ait

211 254

Adresse
52

P

Adresse
265

ar acte

Adresse

'r O. de .
~E.

-

Adresse
Z33

Adresse
216

AdresQse
218

Adresse
216

Par acte

Par 0. de S.
B.

Ad resse
120

350

84

18~

318

.79

220

165

Inde,



In d'x.

DocUM ENTS- (Suite.)

Nord.Ouest:

78. Proclamation du 6 décembre 1869, et tous autres docu.-
ments que prssède le gouvernement fédéraîl et qui on1
trait aux difficultés qui ont eu lieu en 1869-70 dans le
Nord-Ouest, et à l'amnistie mentionnée dans ectte pro-
clanation. (IDocumtrents No. 22.)

79. Réponses supplémentaires sur le nêrme sujet.-
(Documents No. 22.>

80. Actes. nominations, traités avec les Sauvages, etc.
(Documen ts K. 70.)

81. Etat de tous les baux et ventes de coupes de bois à Mani-
toba et dans le Nord-Ouest. (Pas imprimé, 325 )

(Documents No. 75.)

82. Nouvelle-Ecosse :-Documents relatifs à l'acte pour mieux'
répartir les subventions des différentes provinces du Ca-j
nada, etc.

83. Ofenses capitales-Etat des incarcérations pour offenses
capitales en Cauada depuis je 1er juillet 1867. (Imp>i.1
mé, 160..) (Documents No. 2G.)

84. Passage d'eau d'Oliver :-Airtes du canseil, etc., relatifs
à la construction d'un pont.

Otaouais, Rivire les:

85. Etat relatif à la con.ruction de glissoires, dig:es, etc., su
l'Outaouais jusqu'au 31 décembre dernier.

86. Instructions du département des travaux publics I M. John-
son. pour le relevé de ladrivière entre les rapides Paquet
et l'île aux Allumettcs.

BaDoN]s.

Adresse
15

-
1

Adresse
122

A dres..C
215

Adresse
52

Adresse
32

Adresse
267

Adresse
i,1

Adresse
-83

87. Brochures :-Etat des brochures, rapports et formules, pu - Adresse
bliés depuis le 1er janvier 1873. . 14.

E8. Pénitenciers:- Sixièm2e rappoit annuel des directeurs pou) Par acte
1873. (imprimé, 24.) (Dtcumeit. No. 42.)

P7 otes:.

89. CorresFondance relative à la nominaticn de comnîissaire: Adresse
des pilotes à Sydney Nord. 268

00. Etat des deniers reçus et payés pour le coni-.tc du fondE Par acte
des pilotes invalides en 1873. (Documents No. 4.J

1. Police .- EtAt. de l'effectif de la police fédérale employée|Par acte
.en 1872-73: (P'as imprimé, 161.) (DocumentNo 1)

1874

189

PRFSEN-

635

75,10 3
132

281
T.

295
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DOCU.\ENTS-(Site.)

92. le du Portage :-Correspondance y relative. (Pas impri
rnée 241.) (Documents i. 38)

P>ostes :

ORDONNÉS

Adresse
121

93. Documents relatif à la démission de MM. Munro et Ro-' A dresse
bertson comme maîtres de poste. (Pas imprimés, 161.) 44

(Documents No. 27.)

94. Mémoire relatif au contrat postal avec les propriétaires du Adresse
steamer Prince A/fred, et avec MM. Malcolm, Hudson 45
et Cie. (Pas imprimé, 161.) (Documents No. 30.)

95. Correspondance relative aux bureaux de poste de Monteagle! Adresse
et du township de Dungannon. (Pas imprimée, 161.) 85

(Documents No. 31.)

96. Etat des nominations à des emplois dans le service intérieur Adresse
depuis le 1er novembre 1,73. (imprimé, 210.) 16.l

(Documents No. 29.)

97. Soumissions pour le transport des n:alles enti e la Rivière-du- Adresse
Loup et Edmonston. (Pas imprimées, 325. '162

(Documents No. 65 )J

98. Annonce, demandant des soumissions pour le transport desil Adiesse
malles dans la Colombie Britanniques, publiée en 1871 190
dans cette province.

99. Rapport du maître général des postes pour 1973. Par acte
(Documents No. 2).'

100. Document relatifs à la nomination de W. J. Marden, Adresse
comme maître de poste. 267

YE l dse
1I. 1mLpressions :- tat de toutes les sommes payées pour es

impròsions du pairlement ou des départements, à toutv
personne ou personnes autre que l'entrepreneur.

102. Législation provinciale :-Arrêtés du conseil et correspon.
dance y relatifs. (Imprinés, 160.) (Document No. 25),

103. Comptes Puldlics :-Pour l'année expirée le 30 juin 1873.:
(Re2voyés au comité, 103.) (Document No. 1).

104. Travaux Puilic :- Rapport de ce ministère vour 1873.
(Document No. 2).!

chemins de /r :

105. Etat des personnes ~tués ou blesecs sur les chemins de fer
du canda: etc.

A ressQe
265

Adresse
21

Par acte

Par acte.

Adresse
10

xx0

PRESEN-

158

93

110

123

203

270

250



Index.

DOCUMEJ

1.06.

107.

108.

109.

NTS-(SUite.)

hemirs defer-(Suite.)

Etat des travaux exécutés sur la section 13 de l'Interco- A lresse
lonial, prix du premier contrat, et tels autres détails s'y, 15
rattachant. (1mprimé, 160). (Document Nc. 32).

Minutes du con'eil et autres documents relatifs au tarif des Adlres!e
chemins de fer de la Nouvelle-Ecosse. (Pas imprisaés, 8
325.) (Documnts No. 55).

Etat des chars de chemin de fer importés des Etats-Unis Adresse
depuis le ter janvier 1873. (Imprimé, 325.) 85

(Documents -o. 2A54).

Correspondance, etc., au sujet des réclamations des entre- Adresse
jreneurs des scetions de 1 à 7 de l'Intercolonial. Ren- 120
voyés à un comité, 220. (Pas imprimés, 326.)

(Documents No. 32.)

,110. Rapports du ministre des travaux publies, touchant le pro- i
longenent du chemin de fer dans la cité d'Halifax.i
(Pas imprimés, 324) (Documents No. -'4.)

111. Correspondance relative â la section No. 12 de l'Intereo-
lonial. (Pas imprimée, 326.) (Documents No. 32.)

112. Etat des sommes dipenstées pour le prolongement du chemin
de fer entre Shédiac et St. Jean jusqu'au quai du Ballast.

113. Réclamations contre les entrepreneurs des sections 8, 13,1
14, 17, 18 et 19 de l'Intercolonial. tRentvoyées au
comité,) 194. (Documents No. 32.)l

114. 1Documents et correspondance relatifs au contrat de lai

Adrese
120~

Adresso
122

Adresse
122

122

Adresse
section 23 de I'Intercolonial. 217

115. Comptes du charbon acheté au Nouveau-Brunswick enh Adresse
1872-73 pour l'Intercolonial. -i1

116. Correspondance au sujet du chemin de fer de l'Ile du Adresse
Prince-Edouard. 266

117. Etat du prix de revient dés ponts sur le chemin de fer A dresse
Iutercoloiljal. (Documents No. 32.) 267

Revenu :

118. Rapport sur les revenus de l'intérieur du Canada pour 1873. IPar acte
(Documents No. 6.);

119. Etat des revenus perçus dans les premiers neuf mois de'! Adresse
1872-7 ' et 1873 et 18 , etc. (Jiprimé, 160.) 53

(Documents No. 6.)

1874

PRESEN-
TÉS.

125

231

254

220

270

295

158

307

50

56
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DocumE

120.

121.

122.

Index..

NTS-(Suite.)
ORDONNÉ~s.

ievenu-(Suite.)

Etat du revenu pour les trois premières semaines d'avril de Adresse
1873 et 1674, etc. (Imprimé, 160.) 123

(Documents No. 6.)

Commission royale:-Etat de toutes les dépenses de la Adresse
commission chargée dc s'enquérir des accusations portées 216
par l'honorable L. 9. Huntington contre l'ex-gouverne-1
ment. (Imprimé, 324). (Documenta Nu. 73.)

Marins :-Etat de la dépense pour venir en aide aux Par acte
marins malades, infirmes et dans la détresse, pour 1873.

(Documents No. 8.)

123. St. Laurent :-Rtapport des commissions sur les causes des
fortes crues de ce fleuve le printemps.

(Documents No. 76.)

124. Statuts:-Rapport de leur distribution. (Pas.imprimé,
161.) (Documenta No. 15.)

125. Steamers :-Rapport des instructions données aux sujet*
du vapeur Bavarian, 1873.

12£6. Signaux des ternrêtes:--Rapport des stations à signaux de*
la Nouvelle-Ecosse. (Pas imprimé, 161.)

(Documents No. 35.)

127. Strange, Dr. Orlando Simpson :-Correspondance relative
à sa démission comme chirurgien de la batterie A, à
Kingston.

128. Mises à la retraite :-Etat des allocations et gratifications 1
accordées en vertu de l'acte 33 Vic., c. 4. (Pas iin-
primé, 161). (Documenta No. 16.)

129. Route .de la Baie du Tonnerre et de -Fort Garry :-Docu.
ments relatifs au contrat.du transport par cette route.

130. Bois de construction :--Etat de ces bois, etc., exportés dui
Saguenay et de Chicoutimi depuis avril 1873. Um-
primé, 324). (Documents. No. 50.)

131. Commerce et navigation :-Mouvement du, pour 1873.
(Docur.ents Ro. 5.)

132. Maison de la Trinité:-Etat des dépenses de ces corpora.
tions à 1N ontréal et Québec, pour 1873.

(Documents No. 4.)

133. Balances de crédits :-Etat de toutes les balances de
crédits pour 1873 -74.le 15 mai 1874.

P

PJ

Adresse
162

aracte

ar acte
266

Adresse
84

Adresse
266

Par acte

PJ

P

aracte
266

Adresse
3

ar O. do S.1
E. ,

Par acte

Adreste
266
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139

295
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307

21

139

202

13

32
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DOUANE, DRoITS :-Voir Subsides (foies et m yens.)

DoUANE :-Voir Documents, 18, 20.

DRoITs:-Voir Excise, Erportation, Importation, Licences, Pétrole, Timbre, >Sbsides.
( Voies et moyens.)

DUNCAN, CITÉ TE :-otion pour une adresse dem'ndant la correspondance au sujet de
règlements qui astreignent les navires e madiens à foi. e escale à la cité de Duncan,
dans le détroit de M, ckinaw. et des droits de tonnage imposés sur les navires cana
diens dans les ports des Etats-Unis; retirée, 86.

ELono.
1. 1Bill concernant les élections des députés aux Communes. (hon. M. Dorion), 20,

Motion pour 2me lecture; débats en résultant ajouruis. 89. .Lu 2e fois; renvoyé à
un comité général, 108. Examiné. 113, 128, 198. Amenements flaits en comité
adoptés; Bill réimprimé tel qu'amendé. 198. Renvoyé de nouveau à un comité gé-
néral ; examiné et de nouveau amendé; adopté; amendement A la motion pour 3me
lecture ; lu *3ne fois et passé, 229. Par le Sénat avec des amendements, 31V.. Exa-
minés et adoptés, 349. S- 11., 359. (37 Vie., ch. 9.)

2. La Chambre se forme en comité sur certaines résolutions concernant les honoraires qui
seront accordés aux élections; résolutions rapportées; adoptées; renvoyées au comité
général du bill, 196.

3. La Chambre en comité sur une résolution relative aux dépenses des officiers -rapporteurs;
résolution rappcrtée; adoptée ; renvoyée au comité g(néral du bill, 198.

4. Bill pour pourvoir à l'élection des députés par le scrutin (M. Tremblay,) 125. Retiré
"91.

5. pill pour pogrvoir à la votation compulsioire aux élections; retiré, 291.

PRÉ SEN-
TÉS.

64

189,254

CUENTS-(Suite.) ORDONNÉ

134.. Dépenses imprévnes :-Etat des paiements faits et portés . 1Par acte
ce compte. (is imprimé, 161.) (Documents No. 20.)jJ

135. Exposition de Vienne :-Rapport des commissaires. (PaS Adresse
imprimé, 240.) (Documents No. 9.) 162

Quais:

136. Correspondance relative à la location des quais en bas de Adresse
Québec, etc. 118

137. Correspond mnec entre le gouvernement et la compgnie du Adresse
chemin de ter de Vernrit central, nu sujet de la con- 282
struction de quais vis-à-vis St. Jean, Québ>ec.
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ELECTIONS-(Suite.)

BREFStVMIS DURANT LA SESSION:

Division électorale. En remplacemene de. Pour quel motif.

Oxford, D. S. EbeneserViùing Bodwell. Acceptation d'ne charge lucrative, 104
Pïovencher, district de. Louis Riel. Expulsé, 71.

ELECTIONS PROTESTÉES:

1. Bill pour établir de meilleures dispositions pour la décision des élections protestées pour
les Communes, -89. Reuoyé à un-comité général. 13b. -Examiné en crqwité, 165,199. .Amendements faits en comité, adoptés; Bill réinmprimé tel qu'amendé, 19.
Anmendé à sa 3ne lecture Passé, 273. Par le Sénat, avec des amejdements; Exa.
minés, 303. Adoptés, 308. S. I., 35G. (37 Vie., ch. 10.)

2. La Chambre en comité sur une résolution concernant les dépenses des juges et shérifs
ou autres officiers en rapport avec la décision de pétitions d'électionF, J 95 Résolu-
tion, rapportée; Adoptée; Renvoyée au comité général du bill, ibid.

ELECTIONS,CoUiSDES :-VoirDocnents, 22, 23, 2i. Priviljes, 2.

ELECTIONS GÉNÉRALES DE 1874:- Voir Documents, 25.

EMPRUNT POUR TRAVAUX PUBLICS:-Voir Patcfique, chemin depr Oznadien du, 1.

ENINsiCHIMIQUES À INOENDIE,- COMP. ROYALE CANADIENNE D':-Pétition demandant un
a:cte constitutif, 20. Avis, 147. Bill, 167. Renvoyé au comité. 235. eRappo1té,avec des amendements, 263. Examiné et amendé en 'omité; Rapporté; adopté;
Passé, 287. Par le Sénat, 340. S. R., 34. (37 Ve.,o. 118.)

ENTREPOT ET DE DOQE MARITIME,. COMP. D':-Pétition demandant que.scn. acte constitupif
soit amend, 63. Avis, 73: Bil', 71. Renvoyé à un comité, 113. Rapporté avec
des amendements, 167; Examiné en comité ; Rapporté ; Passé, 192. Par le
Sénat, 258. S. R., 354. (37 Vie., c. 109.)

EXPÉDITION DES AFFAIRES :-Comité chargé de voir au moyen de faciliter l'expédition des
affaires parlementaire, etc. 163. Comité nommé par la Sénat pour s'entendre avec
le précédent, 209.

EXPLORATION GÉOGRAPHIQUE ET GÉOLOGIQUE :- tion-Qe.tte Ohambre e.îtd'avi8que
le plutôt possible devrait être faite cette exploration dans le territoire du Nord-Ouest,
etc., 43. Retirée à la suitede -débata 44.

Voir Documents, 34.

EXPORTATION, DROITS D':

1.Iétitioudemandant l'abolition .dçs droits d'expor tion; sur les- bois en grwmen etc.,
82, 20.
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EXPORTATION, DROITS D'-(Suite.)

2. Comité spécial chargé de s'enquérir du fonctionnement de l'acte chap. 34 d3 31 Via.,
en ce qui regarde les droits d'exportation sur les bois en grume, etc., 31.
RAPPORT,-que le droit d'exportation est tout-à-fait protecteur, et que la charge
qu'il impose est inégalement répartie, 141.

ESQUIMALT, BASSIN DE RADOUB D' :-Voir Colombie Britannique.

EURoPE :-Comité chargé de s'enquérir de'la route la plus avantageuse et la plus directe
entre le Canada et l'Europe, etc., 118. PREMIER RAPPORT, recommandant la réduc-
tion de son quorum, 126. Quo.unm diminué en conséquence, ibid. RAPPORT,
308. (Appendice No. 5.)

EXcISE :-Voir Nord-Ouest, 5, 10. Pétrole. Subsides. (Voies et moyens.)

EXTRADITION, ACTE D':-Bill pour amender l'acta d'extralition, 1873, 175. Renvoyé à
un comité général; Rapporté; Passé, 258. Par le Sénat, 302. Réservé à la sanction
royale, 357.

FAILLI TE:
1. Pétition de la société de fermeture de bonne heure de Québec, demandant des amende-

ments à l'acte de faillite de 1869, 50. Imprimée, 262. Pétition de la chambre de
commerce de Québec, demandant que l'oit cesse toute procédire à l'égard du bill
devant le Parlement. (Voir infra, 2.) 261.

2. Bill concernant la faillite (Hon. M. Dorion), 220. Retiré, 324.

3. Bill pour recontinuer, pendant un temps limité, l'acte de faillite de 1868; du Sénat;
lu, 3 42. Lu 2mine et 3me lois; titre amendé; passé tel qu'amendé, 324. Le Sénat
accepte les amendements, 340. S. R., 356. (37 V., c. 46.)

FARRAR, E. J. :-Voir Documents, 30.

FERMIERS ET ARTISANS, COMPAGNIE DE PRÊT 1£ D'ÉPARGNE DE :-Pétition demandant un
acte constitutif spécial, 63. Avis, 166. Bill, 195. Renvoyé à un comité, 279.
Rapporté avec des amendements; mis immédiatement sur l'ordre du jour, 335.
Examiné en comité; rapporté; passé, 336. Par le Sénat, 350. S. R1., 357. (37
Via., o. 102.)

FONDS CONSOLIDÉ, DÉPENSE DU :-Voir Documenta, 17.

FoRTIFICATIONS :-Voir Documents, 32.

FREEHAN, RESSCRTS DE TENTE DE :-Voir Documents, 3.

- ARANTIE IMPÉRIALE :-Voir Pacifique, Chemin defer canadien du, 1, 2.

GARDES 1 PIED -- Motion pour une adresse conzernant l'ordre général de milice qui leur
accorde une certaine préséance; retirée, 190. Voir Documents, 31.
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GARDIENs DE PORT:

1. La Chambre se forme immédiatenent en comité- sur une résolution concernant !a
charge de gardien de port à Montréal ; Résolution rapportée, 148. Adopté, 149.
Bill, ibid. Voir infra, 3.

2. La Chambre se forme immédintenent en cenmité sur une résolution'relative aux gardiens
de port; Résolution rapportée ; adoptée.; Bill, 291. Voir infra, 4.

3. Bill pour amender l'acte pourvoyant A la nomination d'un gardien de port à Mont.
réal. 149. RBenvoyé à un comité général; Rapporté; Passé, 206. Par le Sénat, 258.
S. R., 354 (37 Vie., c. 33.)

4. Bill pour pourvoir à la nomination de gardiens de ports pour certains ports du Canada,
291. Renvoyé à un comitégénéral ; Rapporté ; Passé, 323. Par le Sénat, 350. S. R.,
357. (37 Vie., c. 32.)

GAsPá, DISTRIOr ELECTORAL DE :-Voir Priiléges, 1. Députés, 7.

GOUVERNEUR-GÉNÉR AL:

1. Il signifie aux Communes qu'elles se choisissent un Orateur, 2.

2. Réponse-par l'intermédiaire de l'orateur du Sénat-à l'adresse de l'orateur dés Com-
munes, au sujet de son élection, 3.

3. Son discours du trône à l'ouverture de la session, 3. Jour fixé pour sa prise en consi-
dération.

4. Adresse ordonnée, 7. Voir adresses, 1.

5. Adhésion de Son Excellence signifiée, en ce qui concerne les intérêts de la couronne.76.

.6. Il donne la sanction royale aux bills, 354. Bills qu'il réserve à la signification du bon
plaisir de Sa Majesté, 357.

7. Il donne avis de l'heure qu'il prorogera le parlement, 353.

8. Son discours à la clôture de la session, 348.,

9. 11 proroge le parlement, 2358.
MESSAGES DE SON EXCELLENCE

10.. Invitant -la Chambre à se rendre au Sénat-à l'ouverture de la session, 1.-près l'Ci
lection de l'Orateur, 2.-A laelôture de la session, 351.

11. Faisant connaître les membres nommés comnissaires en vertu de l'acte concernant l'é-
conomie interne de la Chambre des Communes, 8.

12. Accusant réception de l'acresse en réponse au discours du trône, 24.

13. Transmettant 'e budget pour l'année expirant le 30 juin 1875-et les budjets supplé-
mentaires. (Documents de la session, No. 1.) Voir Subsides, 2.

14. Transmettant copie d'une d'épôehe du ministre des colonies, au sujet des traités de na-
turalisation, 220.

Voir Documents. Adresses.

GoUVERNEU--GÉNÉRAL, GARDES A PIEDS DU :-Voir Gardes à pied..
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G RAND-TRoNC, CoMPAGNIE DU CHEMIN DE FER :-Pétition demandant. un acte:po.u.r-com-
lider son capital piivilégié, etc., 14. Avis. 29. Bill, 30. Renvoyé à un comité, 76.
Ripporté avec des amendements, 125. Examiné en comité; rapporté; passé,-134.
Par le Sénat, 209. S. R , 354. (37 Vic., c. 65.)

GRAND-OCCIDENTAL, COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER :

1. Pétition demandant un acte relatif à l'émission de certaines actions:perpétuelles, 63.
Avis, 147. Bill présenté. Voir infia, 3.

2. Pétition demandant l'autorisation de construire un chendn. de fer d'embrapchement,
etc., 63. Avis, 73. Bill présenté. Vuir infra, 3.-

3. Bill pour augmenter et perfectionner ses moyens de correspondance et autoriser l'émis-
sion· de certains bonF-actions, 163. Renvoyé à un comité, 235. Rapporté avec· des
amendements, 272. Examin et amendé en comité; adopté; passé, 29. Par le
Sénat, 337. S. R., 356. (37 Vie., c. 66.)

GRAND-NORD-OUEST, COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER :-Acte-costittifprésenté, 194.-Voir
Lac Supérieur et Manitoba, Chemin de fer du, 2. Benvoyé à un comité, 251. Bill
du Sénat, 264. Lu, 265. Renvoyé à un comité, 280. R"pporté avec des amende-
ments, 306. Examiné et amendé en comité; rapporté; adopté ; passé tel qu'amendé,
329. Le Sénat adhére aux amendements, 340. S. R., 356. (31 Vie., e. 73.)

GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE:

1. Il assiste à l'ouverture du parlement avec une liste des députés élus, 1..

2. App1é à se présenter avec les rapports et cahiers éileetion: )e Provencher, 8; de
Gaspé, 83; de Yale, 126. Il se présente en conséquence, 9, 93, 131.

3. Ses certificats de l'élection de députés : Algoma, 180; Durham Ouest, 22; Yale, 108;
Caribou, 129; Oxford Sud, 353.

GRÈvE, DROITS DE :-Voir Document8,ý 8.

H AMILTON, PRILIP :-Voir Chambre des Communes, 13.

IHAM oNILO ET LAC ERiÉ, CHEMIN DE FER D' :-Pétition demandant que cette voie ferrée ne
soit pas louée aux compagnie du Graüd Occidental, GrandzTronc ou du chemin de
fer du Sud du Canada, 19.

IIANSARD:-Comité chargé de faire rapport sur l'opportupité d'un Hansard icanadien, 120.
La question de faire ténographier les délibérations des comités lui est aussi renvoyée,
139. PREMIER RAPPORT-recommandant la publication d'un ýflansard eanadien-, 200.
DEUXIÈME RAPPORT--ecommandant que les sténographes dont les comités auront
besoin soient à l'avenir engagés par ordre de la Chambre, 201. Ordonné, que le
premier rappor t figure le premier sur la feuille des avis de motions, etc., 256.
ilotion pour le faire adopter; amendement. PRnLMIER RAPPORT ýadopté, 1264.
D>EUXIÈME RAPPORT adopté, 265.

HAVRE, COMMISSAIRES DE :-Voir documents, 42. Montréal, Havre de. Québec, Ravre de.
Jiaison de la Trinii
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HAVRE, MAITRES DE:

1. La Chambre décide de se former immédiltement en comité sur une résolution rour-
voyant à la nomination de mitres de h.4vre à Québec. ontario, Colombie-Britannique
et lie du Prince-Edouard; résolution rapportée; adoptée, 277. Bill, 277. Voir
infra, 2.

2. Bjll pour pourvoir à la nomination de maîtres de havre, etc., 277. Renvoyé à un
comité général ; examiné; rapporté ; passé, 300. Par le Sénat, 350. S. R., 339.
(37 Vie., c. 34.)

HAVRES:-Pétition des commissaires du hnvre de Quiébec, de 19 compagnie du havre de
Newcastle, de la corporation du township de Clark. Elles ne sont pas reçues. à raison
de ce que l'octroi de leur conclusion entraîner iit une dépense de denier. publics, 11 .
Voir documenrt, 35-46. Cow I?«y Iihre. ktre< de. Montréal, Ilavre de.
Paspehiac. Pilotage. F'ort Stanley. P'ort Witly. Québcc, havre de. Tonnage,
D, oits de.

HAVRE-AUX-MAISONS :-Voir documents, 45.

HAWKESBURY ET LoCHIEL, CHEMIN DE FER DE JONCTION DE :-Pétition de l/Hon. D A.
Macdonald et autres, demnrndant l'usorisation de construire un ciemin dû fer d'em.î-
branchement depuis l'Out iouais, près d Hfawkesbary. etc.. 50. Avis, 5 . Bill, 55.
Renvoyé à un comité. I(0. r prorté avec des amendements, 117. Renvoyé à un
comité général; rapporté; lit 3nie foiis (titre amendé) ; pissé. t 61. Par le Sénat. avec
des amendements, 214. Examiné; adopté, 245. S. R., 354. (37 Vie. c. 78.)

HOCHELAGA, lBANQUE D :-Pétition pour faire annuler sa charte, 42. Avis, 54. Bill, 55.
Renvoyé à un comité, 83. R:pporté avcc des amendements, 131. Examiné en
comité; rapporté; passé, 152. Par le Sénat, 224. S. R., 354. (37 Vie., c.

UOPEWELL, COMP. DE CONSTRUCTION DE NAVIRES DE:-Sa requête. demandant qu'il lui soit
permis de présenter une pétition pour un acte constitutif; Renvoyée au comité des
ordres permanents, 262. Rapport faàvorable, 272. Pétition présentée, 27C. Avis. 281.
-Bill du Sénat; Lu; Renvoyé a un comité, 309 R1pporté avec des amendements, .317.
Mis immédiatement sur l'ordre du jour pour que la Chumbre se forme en comité à
son sujet. 318. Examiné et amendé en comité; Rapporté; Adopté ; Bill passé tel
qu'amendé, 336.

HURON :-Motion.pour une adresse relative à la dernière élection dans la division Nord de
Huron ; Retirée, 119.

HURON ET ONTARIO, CANAL DES LACS:-Voir Canaux, 3.

FLtURoN TRENT, COMP. DU CANAL DE LA VALLEE:

1. Pétition pour un acte constitutif, 14. Avis, 51. B'11, 56. Renvoyé à un comité, 1.14.
Rapporté avce des amendements, 194. Ex1niné et amendé en comité ; Adopté. 2 ;3·
Motion pour le renvoyer de nouveau à un comité géaéral, rejetée, 285. Passé, ibid.
Par le Sénat, 341. S. R., 356. (37 Vie., c. 86.)

2. La Çhambre décide de se.for-ner en comité ,sur une résolution relative au transfert de
.certains travaux publics sur Ja ligue du canal projeté, 269. Résolution rapportée;
adoptée, 279.
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HrYPoTII2UE ET nIE PLÀCEMENT, CoMP. ANGLo-CANADIENN D' :-Pétition demnudant un
acte constitutif. 117. Rapport de l'avi. 166. Bill du Sénat; L.u. 241. Renvoyé au
comité. 21 4. Ripporté avec des amuendementq, 29 . Examiné et amendé en comité ;
Adopté; lassé tel qu'amendé. 314. Amendements adoptés par le Sénat, 337. S. R.
356. (37 Vie., c. 105.)

IMMIGRATION:
Nomination du comité permanent de l'immigration et de la colonisation, 4, 16, 21

Membres joutés 55. Pétition et documents à lui renvoyés, 131. PREMIER RAPPORT,
307. ( Appendice .o 7.)

2. Pétition demandant l'établissement d'une asile d'émigrés à St. Jean, Québec, 200,

IMPORTA TION, DROITS D':

1. Pétition du conseil du comité d'Elgin, demandant l'imposition d'un droit sur tous les
grains et bestiaux importés en Canada, 20.

2. Pétitions demandant que les intérêt manufacturiers du .Canada soient protégés par
l'imposition do droits d'importation : Albion, 212. Almonte, 73. Dundas, 29,
116. laiton, 20 ). Lmanirk, 49. Nelson. 159. Norfolk, 160. Ontario, l0d, 131,
140, 147, ".P7, 212, 239, 261. Oshawa, 42. Port Hope, 159. Shananville, 340.
Sherbrooke, 67. Uxbridge, 81.

3. Pétition de St. Jean, N.-B., deman2ant la diminution du droit sur le sucre, 117.
Voir Documents, 47, 48.

IMPRiSSIONS DU PARLEMENT :-Nomination du comité collectif des impressions; Déput(o
devant en taire partie, 17. Communicattion en est faite au Sénat. 25. Sénateurs
devant en faire partie, *31. PREMIER RAPPORT, recommandant 1i réduction de son
quorum, 42. Quorum réduit en con-séquence, 51. DEuxIÈME RAPPORT, recomman-
dant la publication d'annonces denm:andmnt de nouvelles soumissions pour les impres-
sions, etc.., 54. Rapports concermnmt l'impression de documents, 160, 240, 262, 271,
324. Documents relatifs au ha.re de Paspebiac à lui renvoyé.s, 167. Message du
Sénnt, annonçint qu'il @ ajouté un membre au comité, 191. SIxIbME RAPPORT sur

les impressions (u p-'rlement, 271. . (Appendice No. 4.) SEPTIÈME RAPPORT relatif
aux procès-verbaux des deux chambres, 27 1. Motion pour faire adopter les sixième
et septième rapports placée la derniére sur la feuille des bills publics, etc., 302. La
question de f.ire imprimer le rapport (avec son appendice) du comité à lui de nouveau
renvoyée,·302. SIXiÛ.E RAPPORT adopté, 301. Motion pour faire adopter le
septième; Amendement; Rupport adopté. 304. H UITIÈME RAPPORT, 307. (Appen
dice Ko. 4.) Autres rapports adoptés, 55, 217, 267, 283, 339. Voir documents, 101,

INDEMNITÉ :-Voir Députés, S.

INGON IsH :-Voir Documents, 43.

INGERsoLL :-Voir Ch imres de commerce, 1.

INSPEcTEURS-MESUREURS DE BOIS :-Comité spécialj chargé de s'enquérir de la condition du
bu-eau des inspecteurs-mesurJurs de bois'à Québec, etc., 52. Rapport, 213.
. ppendice No. i.) Motion pour le faire adopter, retirée, 281.
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INSPECTION:

1. La Chambre décide de se former en comité sur une résolution déclarant qu'il est oppor-
tun d'amender l'acte concernant l'inspection de certains articles deC provenalec cana-
dienne, 143. lRésolution rapportée; adoptée, 184. Bill, ibid. Voir inf-u, 2.

2. Bill établissant de meilleures dispositions pcur l'in-pection de certains articles de prove-
nance canadienne, 184. Renvoyé à un coinité, 207. Raipporté avec des amende-
ments, 240 Examiné et amendé en comité; adopté; passé. 292 Par le Sénat,
avec des amendements, 351. Examinés et adoptés, 351. S. R., 357. (37 Vie.,
c. 45.)

3. Pétition demandant certains amendements à l'acte concernant l'inspection de certains
articles de production canadienne, 212.

INTERCOLONIAL, CHEMIN DE FER :-Bill pour amender de nouveau l'acte relatif à la cons-
truction de cotte voie ferrée, 42. Renvcyé à un comité -général; Rapporté, 75.
Passé, 89. Par le Sénat, 152. S. R., 354. (37 Vic., c. 15.)

Voir Documents, 105-117.

INT1RLT SUR L'ARGENT :-Voir Usure.

NT.tRÊTS MANUFACTURIERS:

1. Pétitions demandant que ces intérêts soient protégés par l'imposition de droits d'impor-
tation, 14, etc. Voir Importation.

2. Comité spécial chargé de l'examen de la question, 15. RAPPORT, 271. (Appendice
No. 3.) Devant être imprimé sans les témoi-nages, 26:. L'inmpression du rapport
et de l'appendice renvoyée de nouveau au comité des impressions, 302. Témoignage
devant être imprimés avec le rapport, 325.

INVERNESS, COMTÉ D' :-Bill pour amender l'acte 35 Vic., c. 17, relativement aux district
de votation dans ce comté, 91. Retiré, 238.

ENKINS, EDWARD :-Voir Documents, 53.

'JEU, MAISON DE:-Bill peur supprimer les maison de jeu et Funir ceux qui les tiennent,
132. Retiré, 291.

JUGES :-Voir Documents, 54-57. Salaires.

K AýMLOOPS :-Voir Pacißque, Chemin de fer canadien de, 6.

L AMB, MANUFACTURE DE GOMME HYDROFUGE DE:-Pétition pour un acte
constitutif, 29. Avis, 54. Bill, 56. Renvoyé à un comité, 113. Rap.
porte avec des amendements, 188. Ex iminé et amendé en comité, 208.
Passé, ibid. Par le Sénat, 258. S. R., 354, (37 V ic., c. 117.)

LARCIN :-Bill pour amender l'acte y relatif, etc., 84. Renvoyé à un comité spécial, 2 ý7;

L'.AoTrioN, Riviére :-Voir Ponts.
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LÉGISLATION PROVINCIALE: - Voir Docunents, 102.

LETTRES DE '{ANGE :-Bill pour amendcr h loi relative aux lettres de change et billets
prornisires; Ordonné ; Présenté, 111. Renvoyé àun comité général, 23.. Examiné
et amnenidé en coiité; adopté. 2ujS. Renvoyé do noaveau à un comité général, exami-
né et de wt uveau amndè ; adopté; Pasbé, 284. Par le Sénat, avec des amendements,
3:,7. Ex;ininés, 338. Premier et 2ame amendements adoptés ; adoptés; partie, du
3m1îe amcndciment rejetée pour une certaine raison ; Message iau Sénat, .3. Le Sénat
ninsiste pas sur son amendement, 3-0. S. R., 357. (37 Vic.,.c. 49.)

LICENCES, DROITS DE:-La Chambr3 d4cide de se foi mer en comite sur une résolution con-
cernant les licences que devront prendre les personwes qui font métier de composer
ou miélanger des liqueurs, cordiaux, etc., 143. Résolutioni rapportées, 2i0. Bi,
ibid. Voir Adultératiua.

LIBELLE :

1. Bill pour amender et assimiler les lois y relative-, 106. Retiré, 211.

2. Bill du Sénat, intitulé: " Acte concernant le crime de libelle; " Lu, 209. Renvoyé
à un comité, 2 ;8. Ripporté avec des aaendements, 263. Ex-aminé et amndé- en
comité; adopté ; Passé tel quî'am ind, 230. Le Sénat accepte les amendements,
317. S. R., 355. (37 Vie, c. 38.)

LIQUEURS ENIVRANTES:

1. Comité spécial chargé d'examiner les pétitions demandant une loi prohibitive des
liqueurs (inr t, 2) et d-, faire r tpourt d.: tenp à autre, 25. PREIIIER RAPPORT re-
conundant la réduction de soi quoruum. 50. Quorn diminué en conséquence, ibid
Uembres ajoutés, 6 -. DEUXI;ME nAPPoRT,-recommnd:int qu'il soit pris des me.
suris pour se reniseign<r sur le fonctionnement des lois prohibitives des liqueurs aux
Etats.Unis, 93. %jotion pour faire :.dopter le rapport; amendements ; Débats en
résultant, :journés par A. l<ruteur, qui a quitté le fauteuil à 6 heures, 133. Dé-
b its repris ; R ipport adopté, 163. 'VROISthM, RAPPORT, 30d. (Appendice No. 8.)
Rapports devant être imprimés, 325.

2. Pétitions demandant une loi prohibitive des liqueurs:-

Abbot's Corner, 47. Adaiaston, 20. A.bLrton.130. Alice, 49. Allenford, 48,
Aluwiek, 49, 117. Altona, 47. Ameliasburg, 62. Amherst, 81. Ancaster, 117.
Andover, 117. Autigonish, 130. Argyle, 91, 130. Arkont, 42. Aroprior, 48.
Artan, 4 1, 48, 73. Arteniesi 1, 41, 47, 72. Atnol, 200. Augusta, 20. Aurora,
4t. Avondalc, Id. A ylesford, 73. Ayron, 47. Baccuro, 147. 'Bath, 48, 81.
Barnston, 91. B arrington, 147. Barrie, 105. Battie, 130. Bayham, 91, -105.
B6amsville, 48. Bear River, 140. Beaver River 140. Becaucour, 91. Bedeque,
13J. Belfis-, 147. B2lleville, 72. Bantwick, 47, -72. B-rlin, 187. Biddulph,
49. BinBrook, 73. Blanford, 20. Blaushard, 72. Blis.sfield, 117. Blenheim,
48. Blissville, 105, 239. Blomfield, 140. Bolton, 41, 47. 66. Bosanquet, 91.
Bo:cabel, 42. Bowmanville, 41, 62. Brampton, 91. B-rant, 41, 63. Brantford,
14, 49, 91. Bridgewater, 72. Bringtou, 62, 109. Broad ý Cove, 81. Brockville,
29, 105. Brompton,187. Brooke, 42. Brome, 47. Brom!y. 49, 73. Brooklin,
47. Bruce, 73, 109. Brunswick, 109. Buchanan, 187. Buckingham, 66.
Burton, 105. Buxton, 62. Byron,73. Caiston, 48. Cambridge, N5. Camden,
29, 41. Campbeltbrd, 48. Campbelleville, 110. Canaun; 42. Canning, 109,
140. Canso, 130. Carden, 72. Carleton, 187, 201. Carrick, 41, 53. Cavan,
105, 110, 239. Cayuga, 29, 72, 187. -edar -Tale, 49 Ch ,ief ,06.
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L1QUEURi cnivrants-(&it '.)

Chmlottenbur. 41, 4S. Charioîtttown, 147. C'at½im, 62. 116, 140, 159.
Chaýtswforth, 62. Chdsencr, 06. Chlia,110. Cigwuy,73. () him -ni,
109. (C1 iiimuit, 1 I . Chirkl: , fl2, 9 k .c Crksbuch, 41. C.k' H1'I l. rhour, 146.
Clrendon, 4 1. 'Cliers. 8. 131;. m:1v ud. 1,,7. Cli.rd, 62. Cinton, 41,
116, 1b7. Clyde 11iver, 147. Colebester, 41, 49. ('oling'wood, 41, si.
C'onsecour, 62. Cookiown, 13. Cornwall, 62. Corrwialiis. '9. Cow Bay. 131,
140. Cratnahe, 48. Crosby, 48, 306. Cuiross, 32, 48, 63. Cuinbrltn, 72.
Cuino.ingsvile. 105. )alkeith, -11. Dalton. Danby, 41. Danvill, Corseil Mu-
nicipil de, 159. Dirlington, 62, 66. D.nyn, 42, 109, 187. D.aertiad, 91.
Delaware, 47. Derby, 29, 62. Iereham, 2:39. Digby, 140. Dock Settlement,
13U. Dorchester, l1.0. DovL;ro, 1 10. Dover, 117. Dowi>, 149. Drap.-r, 49.
Drayton, 48. Drcsden, 49. PIudsvillc, 110. Dumfries, 159. Dumnier, 110.
1>umd.s, 48, 117, 140, 193. 212. Dunhi-i. 105. . )inwich. S1. Durham, 29,
10J. Dysart. 110. E ganville, 61. iJist River, 130. Edwardsburgh, 41, 47, 49,
212. E.,iont Bay, 17, 72, 109. ELerlie, L*, 71, 109. Eldon, 48. Elgin, 20.
Ellershouse, 131. EIlmii, 72. Elnira, 63. Elmsdale, 131. Elora, 18, 72. Ely,
42. Elzevir, 72. Eifiell, 81. Ernosi, 29, 72, 187. Ess Esott,49,81.
E<guesing. 7 s. Etobicoke, 29. Euphemia, 29. Eiphlr isia, 4 1, 72. Farnham, 47.
Feuelod, 169. Fergis, 110. Fergusson, 42. Fiiftecii Point, 1!;0. Fiteh Bay. 91.
Fi-zroy, 72, 1 :0. Flanbro, 117, 212. Fot Erie, 63. Fredericton, 159. Frec
Christian Bapliste Confen du Nouveau i-u iswick, 187. Freetown, 130. Frelighs
bur¿h, 47, 73. Follbrton, 62. G.i-etown, 109. Git, 146. Garafraxa, 105-
G s1preaux, 140. G itineau Mils, (6G. G iy's River, 140. Georgetown, 49, 73.
Glace Bay, [ 3 t. il .norxn, 187. Glenelg, 41, G2, 72. Glenville, 81. Glenwood.
91. Gouccester. 72, 130, 239. Go lrich, G6. Gdiu-rechester, 42. Gore, 131.,
Gorrie, 41. Goesfi 1d, 48. Goshn, 1.30. G nboura, 71, 13. Gower, 49, 130.
Grattan, 4S, 61. Great Village, K1. Greenficld, 110. Grimsny, 41. Grurnby, 41.
Greenoi es, 49, 63. Gren Pa: k, 1:30. Greenwood, 72. Gey, 29, 73. Guelph,
47. Guyeborough, 41, 1.30. Gwilli nibury, 29. 41, 47. H:ddimand, 73. Hl.diifix,
140. liollow Il, 6J. Il ton, 2:31. 1-1 milton, 41. 187. Hamiond, 105.
Hanover, 219. Hampton, 1105. Ian4ead, 109. -aiiisport, 147.
Hardwood Hill, 187. 1I..rdlwoodltnd, 130. larborville, 91 H1rcourt, 261.
Harvey, 110. 13-. 1arwich, 116, 19. Ilattey. 91. 1- velo-k. 1N5. Hay, 62,
116. .H w ksbury. 47, 48 239. HI&br"n, 13W. Hon.iigford, 42. Hilis-
borough, 1.m. 14. Ilinchinbarok, 20'. 1<l1 md Landing, 294. Hope, 62, 73,
1 1. HIopeweil. 130. Hlorton, 1440. lloward, 41, 62, 140, 199 Hiwick, 41. 62, 261.
Hubbard's Cove, 14J. Huli, 62. 116. 1Itillet, 116, 261. fHumberstone, 63.
11ungerford, 49. Hluntindon, 12, 72. Hluntley, 130. Huron, 42 19, 6 , 73.
lIgersoll, 239. Innistil, 20. Invcrny, 48. ireland. (S.) 310. Iron Hill, 47.
Johnston (Comté de Queen. N.B.), 105 Kaledon, 105.Kars, D:trict de, 105 Kempt,
l31. Kemptville, 49, 9. Knt, Con-eil Municipal de, 48 Keppel, 29, 48 2;a.
Kilbride, 2 A. Kincardine, 63, 73. King, 47. 187. Kington, 41, 49, 73, 105.
Kirk iliW 49, 62. Kitley, 4'. Kleinburg, 47. Krox Collége de, 187. Lacolle,
1U5. Laggan,, 41. Ln irk, 28, .9, 261. Lbnddowne, 66, 306. Laskay, 62.
Lixton, 43. L lwrenctown, 130. Leeds, 91. Leicester, 81. Leith, 62
Lincolu, 105. Lindsay, 72. Liteh6efd. 41. Liverpool, 81, 140. Lloydtown,
62. Lubo, 25, 48, 19. Lochiel, 48, 49, 63. Loch Lomond, 81. Lockport, 110.
London, 48, 49, 73. Loughboro, 48. Lowville, 110. Lueknow, 62. Ludlow,
117. Luther, 02. Lynn, 81. Macatlay, 48. Magog, 91. Mahonco
Bay, 81. 31aitland, 130. Nalahide, 49, 110. Malden, 62 Melpeque,
130. Manchester, 130. Mangerville, 239. Nanitoba Presbitaire de, 72
2lanvers, 62, 239. Mardh, 130. Marysborougl, 48, 72, 193. Marki-u'
47. M1iposa, 48, 49. Mlarysburgi, 62. Masham, 193. Matildai
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LIQUEURS enivrantes-(Suite.)

11. McDougaîll, 91. Mekellar, 42, 91. McKillop. 48. McFab, 48, 73.
Meaford, 41. Medonte, 193. MeIrose, 29. Merriekville, 49. Merriton. 48.
Metcalfe, 47. Mcthodist Episcopal Church, Anual Cotference of, 231. iNilb:mnk,
72. Miill Villagc, 140. Miilford, 131. Milton, 42. Mimniinigash, 130.
Minto, 41. Mitchell, 20. Nonagham, 20. Nono, 231. 1oncton, 116, 131,
Montague, 140. Mýontréal, 109, 261. Moore, 42, 46. Nornington, 49, 71, 261.
Morrisburgh, 20, 110. Morrison, 42, 48. M1ount Forest, 62. Nulmnan, 105,
110. Murray Harbor, 140. Murry, (O.,) Conseil Municipal de, 159. Murray,
Rivière de, 140. Muskoka, 47, 49, 72, 117. Napanee, 48. Nepean, 82, 130. Nou-
veau-Brunswick, iMenibres d3 la JLégislaturc du, 106 Newburgh 105. New
Canada, zil. Newcastle, 62, 117. Nev Edimburgh, 41, 63. New London, 130,
147. Newmarket, 41, 47. Newton Mills, 81. Nis:ouri, 20, 29, 110. Noël, 131.
Northanpton, 109. North Crosby, 81. North Frederickburg, 81. North Lake,
110. North Nation Mill, 66. Convention de l'école du Sabb it d'Ontario Nord, 41,
Rivière Nord, 147. Northumberland, 62. Norton, 105. North Range, 81. Nor-
wich, 48, 62, 187. Norwood, 1 0. Notfield, 200. Nottawasaga, 81, 105, 193.
Nouvelle Ecosse, Grande Division de la, 140. Oakland, 48. Oakville, 48. Onslow,
41. Orangeville, 48. Oxfoid, 140, 239. Orillia, 81. Oro, 105, 150. Orono, 62.
Oshawa, 199. Osnabruck, 187, 212. Otonabee, 110. Ottawa, 280, 340. Otter-
ville, 48. Owen Sound, 29, 81. Oxford, 41, 49. Paisley, 109. Pembroke, 29,
73. Pennfield, 1ï7. Percy, 42. Peterborough. 48. Petersvi!le, 109. Pickard,
J. (M P.,? 49. Pickering, 47, 72. Picton, 306. Pictou. 130. Plantagenet, 48.
Pleasant Valley, 91. Plympton, 42,ý 81, 61. Pontiac, 41. 1ort-au.Pique, 81.
Port Crédit, 239. Port Dalhousie, 48, 91. Port Elgin, 187.- Port Hill, 130.
Port Hope, 92. Port la Tour, 117. Port lelw.ty, 140. Port Perry, 72. Port-
land, 4-, 83, 105, 146. Portsmouth, 4 t, 73. Pownal, 147. Eglise Presbyterienne,
Synode du Canada, 147. Assemblée génér le de l'Egli.e Presbytérienne, 212.
Prescott, 20, 47. Princeville, 72. Prince Albert, 72, Prince Edward, 306.
Prince William, 159. Princet.n, 261. Proton, 47. Pub iico, 130. Pugwash,
140. Puslinch, 47, 187. Québec, 261. 340 Queen, N.B., t05. Queen, N.E.,
81. Queensborough, 239. Rainhani, 29. Rtleigh, 47, 116, 110. R-ima, 72,
110. Reach, 72, 147, 306. Reifrew, 41, 187. Lrage de Renfrew, 109. Resti-
gouche, 110. Richibucto, 261. hichmond, 41, 43. 91, 105, 109, 159. Richmond
Hill, 91. Ritcoy's ( ove, 81. Rochester, 62. Rochesterville, 130. Rolf, 187.
Romney, 81. Rondeau, 62. Ross, 4 t, 49. Rossway, 8L. Rothesay, 105. Rux.
borough, 41. Roxton 42. Sable Island, 146. Safeguard Lodg, 62. S.dem, 72,
81. Salisbury, 116, 140. S.ltfleet, 48. ý5trawak. 29. Sarni:a, 42, 49, 110. Sau-
geen, 41, 73. Savage Harbour, 140. Scarboroigh, 47. SCott, 147, 199, 239.
Seaforth, 29. Se rletown, 130. Subringville, 72. - Seyamour, 48. Shac Harbour,
147. Shannonville. 72. Shiron, 48. Saelield, 105. Sheffard. 42, 66, 261. Sher.
brooke, 66. Shipton, 12. Shubcn.teidie, 91. Sidney, 721. Simucoe, 49. Simond
109. Snith, 48, 4.1, 110. Simith's Cove 140. Snowden, 187. Sombra, 42, 48,
Sop>hiasburgh, 62. South nipton, 48. South Durh-un, 66. South Mountain, 42.
South llunge, 140. Soutliwold. l. St. Andrew (N.B.,) 110. St. Arnimnd, 47, 73,
103. St. Edouard de G..iitilly, 91. St. Eplhrtui d'Jpton, 91. St. Eleonor, 130. St.
George, 47. Ste. Gertrude, 81. Ste. Helène, 91. St. Jean d'iberville. bl. St.
Jean (N.B), 105, 109. Ste. Julio de Somerset, 91. St. Louis de Gonzague, 91.
Ste. Malacie, 41. St. Marcel, 110. St. M argaret's B y, 81. St. Mtrie, 117. St.
Miichel i.'Yama.k 1, 105. St. Norocrt, 9 1. St. Paul d'Abbottsford, 187. 6,t. Paulin,
110. St. Sylvestre. ut. St. Urb tin, 117. Ste. Ursule, 110. St. Vincent, 20, 41,
41, 72. St. Wenceslas, K1. St. Ziphirin de Courval, 91. St.'ffrd. 49. Stamiford,
62. SLaibridge, 47, 105. Statiho; e, 91, 110. Stanley, 49. Stauste id, 91. Stephen,
48, 49, 73. Stephenson, 47. Stewiacke, 130. Storrington, 48, 73. Strabane, 42,
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LIQUEURS enivrantes-(Suite.)

212. Stratford, 49. Strathroy, 20, 47. Studhoinm, 105. Stukeley, 42, 66, 261
Sullivan, 109. Surmis, 110. Summersid, 130. Sunbury, 41. 105. Sunnidale, 48.
Sussex, 105. Sydenham, 29, 187. Sy lney, 131. Tzx l'oint, 140. Tay, 193·
Tecumweth, 1 0. 193. Tein ,letoî, 61. Tii -storJ, 110. Thansville, 43. Taorai,
41. Tiorn, 239. Taorhiliil. 2,1. T.Hrol1, I 0, 310. 'TVrai-Ro vièrts, 81. Tig-
nish, 130. Tilbury, 19. 6 3. Ti d;tobun.. i 16. Tiny. 62. Tivarton, 48. Torbulton,
72. Toronto, 49. 110, 19 , 281. 29 t Twjasen;l, 47. 10). TrafilVcar, 20, 110, 131,
159. Ilivi re Trout. 42. Troy, 109. Truro. 81, 130 Tryon, 130, Tuckersmith,
48. Turnberry, 116. Tuzc:rora, 47, 193. Tusket, 130, 140. T wo Mile ltiver, 130,
Upham, 105. Usborne, 49, 62. iJxbridge, 92, 19J. Vaughan, 47. Vernon, 140,
Verulan. 49, 72. Vesprq, 81, 105, 116. Victoria, 47. 48. Université Victoria.
239. Wakefield, 109, 193. Walk 'rton. 41. Waljole, 29, 49. Walsingham, 212.
Wa'rdsville, 20. Waterborough, 109. Waterloo, 261. Watervate, 130. Water-
ville. 91. Watford, 49. Wawanosh, 261. Welcome. 105. Wellesley, 340. Wel-
lington, 117, 261. Westmeath, 29, 261. West Dvon, 130. Westminster, 20,
48. Weston, 47. Wstport, 81. Weymouth, 81. Whiiteliurch, 41, 47, 62.
White Sands, 1.5). Vtyeocomagh, 91. Wickhamn, 100. Wilberforce, 62. Lio
William. 73. Williams (E tî, conseil -nunicipal de, 146. Williamsburgh, 25, 116,
187. Willoughby, 62. Windh.m, 109. Windsor, 131, 187, Wtnterbourne, 63.
Wolfe IsL.iad, 41. Wolford, 49. Woodhouse, 81. 109. Wroxeter, 73. Wylie,
187. Yarmouth, 419, 130. Yonge, 8. York, 47, 72. 110. Yorkville, 91. Zone,
109. Zorra, 81. Toutes pétitions reférées, 25. Voir supra, 1.

3. Pétitions demandant qu'il ne soit passé aucune loi prohibitive des liqueur :-Duffin's
Creck, 110. Okville, 231. Ontario, 110. Prescott, 105. Ste. Catherine, 94.
Toronto, 63, 82, 61, 110, 117, 147.

4. Message du Sénat informant la Chambre qu'il a nommé un comité chargé de faire rag.
port sur les pétitions demandant uno Ioi prohibitive des liqueurs, etc., 63. Motion-
qu'un message soit envoyé au Sénat. inforui-nt leurs honneur que les Communes con-
tribucront à la formation d'un comité collectif, etc.,-retirée. 111.

5. Résolution-Que M. l'Orateur émette un ordre jdéfendant la vente des liqueurs eni-
vrantes dans l'euceinte des Communes, 14.

LOCHIEL, HAWKESBURY ET L'OamI1NAL, CHIEMI< DE FER D3 JONCTION DE :-Voir Rzaiokes.
buty, etc.

Loi CRIMINELLE:

1. Bill pour amender l'acte concernant l'aidninistrat*,oa d3 la justice crimiaalle au Nouveau.
Brunswick, 43. Renvoyé à un comité général; examiné, rapporté, 74. Passé, 89.
Par le Sén ut. avec des amoudem ts, 1.52. Elsuniaés et adop tS, 153. S. R , 354.
(37 Vie., c. 10.)

2 Bill pour amender la loi de la procédure en matiras criminalle3, 89. Retiré, 316.
3. Bill pour étendre à1 la COlombie-Britannique cartaines lois criminelles, 313. Voir C'olom-

bie-Britannique, 4.

4. Comité spécial chargé de reviser la loi relative a, I: violence, aux menacas et à la mo-
lestation, 216. Rapport, 272.

5, Bill pour étendre à 3ianitub t cerbins actzs ral.tifs - la prompte admniuistratioa de.la
justice, 241. Voir Nord-Quest, 7,
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L us EXPIRANTES :--Comîité p i rm tet -le ces lnis, 1, 16, 21. >R EMIER RAPP:,uT, recom.
umand.mt la continuation de certaias aezus, .<,1. Lid ; la 2 bhis, j3. àImvyé à un
coilté général, 326.

LOI MUNICIPALE :-Voir Documents, 74.

MACINES:-Voir Doct-ments, 0, 64.

M iCKINAW, DÉDROIT DE :-Yoir Duscan, U6l de.

MCVEITY :-oir Clcrnbrc de3 Communes, 12.

M INITOBA :--Voir Nord-Ouest.

MANIrOBA, DANQUr DE :-Pétition deanind.nt un acte constituti. 185. lenvnyle au
comité des ordies perunnent<, 186. R ipport fitvora:ble, 1P4. A vi:, 202. Bud, 201.
Reunvoyé à un comité, 251. Rapporte, '?70. Ex.aumé e-i c>mité'; iapporté;
Passé, S28, Par le Sénat, 337. S. R., 356. (37 Vic., c. 62.)

MANITOBA, C '3PAGNIE DE CHANGE, DE PRÊT ET DE DÉPOT TR: -Pétition demandant un
acte constitutif, 117. Avi.s, 1-'-. Bill, j2. .1envo(yé à un comité, 200.

MANUF ICTUrIERS DU C.mnAA. 13 QrE lEs:-étition denrmdant que sa eharte snt
amendée, 91. Avis, 1i10. Bill. !26. Renvoyé- à un comité, 161. R ipporté, 219.
Examiné en con-Ité ; Rapporté; Pae, 23-. Par le Sénat, 281. S. R., 3b5. (37
Vie., e. 60.)

MARINE ET PCHERIES :--Bill pour amrnde'r l'acte relat if à l'or2aniiation de ce dépirtenenit,
a 14-. Renvoyé à un comité général ; rapporté; passé, 205. Par le 8énat, 258.

S. R., 354. (37 Vie., c. 23.) Voir Documenit., 60, 67. '

MARINS:
1. La Chami re 'léeide de se former en comité sur une résolution relative nu rce >uvrement

(es gne:m d s matîrins et créances contre les navires, etc., ';5. I Cha-bre en comité,
43. RL sol .tion ral portée et adoptée, 75. Bill, ,bid. Yir infra, 2.

B2. 11 pour faciliter le recou r'ment des créances con'r , les n îvire , 75. Rletiré, 211.

3. La Crunmbre décide de se "or ne r en comié str une r.solution con rnant. l'acte relatif
aux marin·, 220. Résou i m rapp irtée; îio.té , 277. Bill, 27d. Voir ifri, 4.

4. 1ill jour étendre l'acte e-ne r nnt les mirin. 1871, aux nwires dý siervant le conlunerce
de fiatérienr, ::73. RetiC, 324. Voir Documcn's, 122.

MASSE :--Pl .cée sur la table : p -s l'élection de i'O..iteur, 2.

MáCANIDnxENS :-Bi' rel1tif à l'ex.umen le p "sennrts Pmpyées comme mé,aniciens ailleurs
que sur les 1ateaux à vipur, . 3. R tiré, 211.

MÉNONITES :-Voir Dt&u :uies, (3.

M ES.M<lr8 :-.Yoir ÜC.ts irnur Géaérf.a éa'

MESSAarnRIES 1NTE:RNATIONAeEs :-eqiéu'e deman-d int la permission de présenter ut.
péî<itiO onour un aeo- constitatif ; Renvoyée au ccmt4 les ordres permanents, 196.
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R,-p ort favorable, 2 2. Pétirion présentée, ibid. Avis, 213. Bill, 219. Renvoyé à un
comité, 28. Rapi orté avec des amendements, 306. Extîniné en cominé; Rap-
porté ; Passé, 32ý. Par le Sénat, avec des amendel:enti, 351. Examinés et udoptés,
352. S. R., 357. (37 Vict., c. 115.)

MILICE :-BII1 pour amender 1s ictes corcernant la milice et la défense du Canada, et pcur
les rendre applic ibles à l'île du Prin ce E louarl ; Renvoyé à un comité génér I
Enuiné et amendl en comité; Adapté, 302. Pusé, 308. Par le Sénat, *341. S. R.,
357. (37 Vie. c. 35.

Voir Documents, 09, 71.

MON.R.AL, CoMP. DE C tnrr DE :-Sa roquate pour obtenir de présenter une pétition
dcmand int que s t charte sOit aeinb ; lt RavOyéC ait Coiité d2s.ordres Perui ment.e,
199 R ipport favortbie, 202. Pétition présentée, ibid. Avis, 21:3. Bill du
Sénat, lu, 23:1. IRenvoyé à un cornité. 2351. R tpporté avec des an3ileumnts. 294.
Examiné et amen 13 en comité, 311. A·lopté ; Passé te qu'amendé, 313. Le Sénat
accepte les nmendments, 337. S. R., 350. (37 Vie., o. 98.

MCNTRhAL, CIL DE FER DE COLONISATION DU NORD Pz :--Sa requête polir obtenir do
de p ésetter unt pétition dem md tnt I':mttrisatioi d conitruirc un' pmnt de chemin
de for entre Hilli et 1 t cité d'Ott Lw ; Ru nvoy3e au c) nité des ordris perm inents,
196. Rapport f tvor ble, 202. Pý:.ition présentée, i&ü. A vis. 218. Bill, 219.
Renvoyé à un comité, so t. R.ipp',rté av-e d.s aL on . 306. Et itruiné en
comité ; R:îpporté ; Passé, 3 M. Par le Sénat, 350. S. R., 357. (37 Vie., c.,71).

MONTRÉAL, I-IAVRE DE :

1. La chmbre décide de se former en comité sur une ré3lution pourvoyant à l'indemnité
du pré:ident de la commi.sin de ce havre. 25i;. .R5solution rapoortée ; Adioptée ;
lenvoyée au comité du bill concernant la Mai.on de la Trinité et la commbision du
havre de Montréal, 2ý19.

2. Le conité des impressions fait r-apport qu mit à l'impression de ta correspondance relative
au pei cepteur ce douane du 1 ort. 375.

Voir Doeml'nits, 42. G dienî de port, 1, 3. M tisons de lu 7'in èité, 2.

31flNTRét, CoMP. DES BAC3 A VAPEUR DE : -- P"itin Cemnand -nt l'autoris'tion d'1t bh'r
un passaige d'e.u entre Môutréal et l'île Ste. ilélène, 73. Avis, 8!. Bill, 132.
Renvoyé à un comité, 192.

MONTRÉCAL, COMP. DE T£LEGRAPHE DE :-R.1ol ition-qu'il Qiit présenté une adresse au
sujet des opérations de cette comp.ge;ie à la Nouvelle EKosse ; 1 tirée à la site de
débats, 190>.

ATURA LISATION :-Voir Documents,' 78.

NAVIGATION INTERIEU RE :-Voir CUpittines ct seconds. Marinm.

NEE PGON ET 31ANTTOBA, CuH. DE F En R Voir Stpérieur et Munit ha (b. de fer du Lac, 1.

NEWCASTLE, COMP. DU ILIVRE DE :-Pétition demandant un octroi de deniers putbics, ncn
reçue, 117.

NIGAoAA, FRONTIÈRE DE :-Voir Dociments, 72.

NIAGAA .:PONT DE CHEMIN DElyUDELA G.RANDE ILE :-Yoir Ponts, 4.
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NOMrNAT!O S :-Voir Documents. 3, 4.

NonD-OUEET :

1. Comité spécial chargé de s'enqurr de la cause des troubles du Nord-Ouest en 1869 et
1S70, etc., 13. Permission de faire rapport de le nps à autre, 218. PiREMER RAP-
PORT, 307. (Appendicc No. C.)

?. L1i chambre en comité sur des r(s-utions disposant de certaines terres da.s :danitoba,
etc., 112. Examiné en comité ; rapporté; adopté, 153. Bill y relatif, 154. Renvoyé
à un eomté général; r;pporté; passé, 207. Par le Sénat, avec des amendements, 335.
Examinés et adoptés; résolution que la chambre n'insiste pas sur ses priviléges, etc.,
336. S. R., 356. (37 Vie., e. 20>

3. Motion-qu'il soit nommé une commiision royale chargé de s'enquérir de la cause des
tioubles de Manitoba en ]MC9-70 ; retirée, 118.

4. Bill pour amender un acte concernant l'ad-ninistration de la justice et l'établissament
d'un corps de police dans les territoires du Nord-Ouest, 175. Renvoyé à un comité
général; résolution relative nu salaire des commiss1iires et autres officiers da corps de
police, renvoyée à un comité. (Voir infru, 8): examiné et amendé en comité; adopté
et passé, 259. Par le Sénat, 317. S. R., 355. (3S7 Viz , c. 22.)

5. La chambre en comité sur des résolution- relatives aux droits de douine et à l'importa-
tion et fabrication de liqueurs dans le N rd-Outst, 120. Résolution rappoitée; adop-
îée, 278. Bill, 278. (Voir infra, [C.)

6. Pétition demandant que le tarif de dou- ne, à Manitoba, n2 soit pas changé, 231.

'. Bill pour étendre à Manitob, certains actes relatifs à la prompte administration de la
justice en matières etimitielles, 241. iRcnvnyé à un comité général; rapp'rté; passé,
301. Par le Sénat, 340. S. 11., 356. (37 Vie., c. 39.)

F. .a chembre décide de se former en comité sur une iéolution relative aux salaires des
comuis.saires et autres ofliciers du corps de police da-is les territoires du Nord Ouest,
'241. Résoh-tion rapportée; adoptée; renvoyée au comité du bill (Voir infra, 4)
pour amender un acte concernant l'administration da la justice, etc., 259.

9. Bill pour amender certaines lois concernant les Sauvages, et pour étendre aux provinces
de la Colombie-Britannique et de Manitoba certaines lois relatives aux affaires des
Sauvages, 256. Renvoyé à un comité général ; ex-imiaé et amendé ; adopté ; bill
passé, 300. Par le Sénat, avec des amendements, 351. Examinés et adoptés, ibid.
S. R., 356. (3i Vie., c. 21.)

10. Bill pour prolonger la période de limposition de certains droits de dounne et d'excise
et apporter de plus grandes re4trictions à la vente et à la fabrication des. liqeurs eni-
vrantes dans le. territoires du Nord-Ouest, 278. Renvoyé a un comité général;
Examiné et amendé; rapporté; adopté; bill passé, 30 1. Par le Sénat, 341. S. R.,
357. (37 Vie., c. 7.)

11. Le comité des impressions fait rapport qnant à l'impression de la correspondnce relative
aux traités avec les Sauvages du Nord-Ouest, 325. Aussi, quant à l'impression des
dépêches relatives aux meurtres rapportés avoir été commis par des citoyens améri-
cains, 326

V oi'r Docume~nts, T 8-81. Explowotonn géographigue et géologigue. Députés, 4,
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INOUVEAU-BRUNsWICK :-Résolution-qu'il soit présenté une adresse à Sa M jesté u sujet
de l'acte scolaire de cette province passé en 1871 ; débats eu réeultant ajournês, 169.
Rctisée, 26. Voir Documents, 77.

NOUVELLE ECOSSE, BANQUÉ DE LA :-Pétition demandant que sa charte soit amendée, 117.
Avis; bill, 166. Renvoyé à un comi é, 210. Rapporté, 219. Examiné en comité;
rapporté ; passé, 234. Par le Sénat, 281. S. R., 355. (37 Vie., e. 59.)

NOUVELLE-EcossE :

1. La Chambre se forme en comité sur une résolution relative à 1, subvention faite à la
Nouvelle-Ecosse en vertu de l'acte 36 Vic., ch. 30. 143. Exami.de en comité;
rapporté, 184. .Adoptéce, 185. Bill, ibid. Voir infra, 2.

2. Bill pour définir l'intention de l'acte 36 Vie., ch. 30, en ce qui concerne la subvention
à faire à la Nouvelle-Ecosse, 185. Renvoyé à un comité général; rapporté ; passé,
353. Par le Sénat, 303. S. R., 355. (37 Vic., c. 3.) Voir Jocuments, 82.
Mo.aréal, Compagnie de télégraphe de.

O AKVILLE, HAvRE D':-Voir Documents, 44.

OFFENSES CAP.TALES :-Voir Documents, 83.

OLIVER, PASSAGE D'EAU D' :-Voir Documents, 84.

ONTARTo, BANQUE D' :-Pétition demandant que sa charte soit amendée, 110. Avis, 125.
Bil, 131. Renvoyé à un comité, 186. Rapporté avec des amendements, 219.
Examiné en comité; rapporté; passé, 235. Par le Sénat, 281. S. R., 355.
(37 Vie, e. 63.)

ONTARIO ET DU PACIFIQUE, CHEMIN DE FER DE JONCTION D':-Pétition demandant un aite
constitutif, 50. Avis, 73. Bill, 74. R:nvoyé à un comité, 152. Rapporté av.c
des amendements, 320. Examiné et adopté, ibid. . S. R., 356. (37 Vie., c. 74.)

ONTARIo, SoCIÉTÉ D'ÉP.RGNE ET DE PLACEMENT D':-Pétition demandant de nouveaux
pouvoirs, 67. Avis, 110. Bill, 142. Rcnvoyé à un comité, 214. Honcraire remis
sur la recommandation du comité des banques et du commerce, 318.

ORDRES SESSIONNELS :

1. Que les procès.verbaux soient imprimés tous les jours, 4.

2. Les ordres ordinaires concernant les députés, 5.

3. Que M. l'orateur émette l'ordre de défense de vendre des liqueurs dans l'encainte du
parlement, 14.

4. Prolongeant la période de la réception de pétitions pour bills privés, 55, 191, etc.
Voir Bills privée.

5. Que les témoins dans l'affaire Riel soient dispensés de comparaître davantage, 74.

6. Que le Greffer de la couronne en chancellerie se présente avec certains rapports
d'élection, etc., 8, 83, etc. Voir Greffier de la couronne en chancellerie. Chami2a
des ( Vonmunes.
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ORDRES (EANENTS :- mité de ces or'i ro nommé, 4. l(, 21. PaIIEM RAProIT sur
certaines p1tition . 29. SECoN[D RAsPoRT ur certaines phitins et recomannndant
qule 1a période pour la rcCpioinn de pit i i ions pour bills privè soit prolonée, etc , 54.
Temnips proloiné, 55. AUTRES RAPPORTs sur des .étia'.s, 72, 89, .). 147, I ;,
191 , :02, 213, 218, 240. 255, 27i. 281. Que l'avis soit considéré suffisant, 5 4, 89,
147, 166, 1 Qu- li règle exige ut l'avis soit susp'mdue, 20i. 21, 255. Que
l'avis exige n'a pas été d nné. Quc la 51 ie règle soit amendée, 194. Que l'avis
exigé pur la cOue règle soit iéduit à trois jours pour le reste de la session, 202.

ORr .Es DUJOUR

1. Ordres remis, 18, 25, 26.

2. Ordres rcsEcindés, 18, 123, Cie.

3. Priorité des ordres du gouverheneat certains jours, 43, 231.

ORATEUR:

1. Son Excellence invite l[s Communes a sc choisir un orateur ; l'Hon. Timothy Warren
Anglin élu co-mne tel ; il se rend avue la Chambre auprès de Soun Exceilence, et
réclame les priviléges )rdinaires, 2. Priviléées accordés, 3.

2. Il fait rapport du discours da Son Excellence à l'ouverturc de la session, 3.

3. Il communique à la Chambre le rapport annuce du bibliothécaire, 5. Divcrs autres
rapports et états, 9, 18, etc.

.1. Il décide que des pétitions- denuud int un crédit de deniers publics ne peuvent être
reçues sans la recomnimndadion de L couronne, 67, 92, 117.

5. Ses décisions sur des questions d'orJr a et de forum. Voir Qactions, 82-G.

C. Il informe la Chambre que le grcfilr a reçu des certificats de l'élection de députés, 22,
108, 129, 353.

7. Il décide qu'une pétition ne doit pas être reçue parce qu'elle est une pétition
d'élection, 82.

8. Son discours en présentant le bill des sabsides Lt Son Exe,11ence, 357.

OTTAWA, A SURANCE AGRICOLE D':.-Voir Assurance ftiéralc agricole.,

OTTAWA. BANQUE n':-itition demandaut un acte constitutif, 63. Avis, 73. Bill, 83.
1Renvoyéàun comité, 118. Rapporté avec des aimenideuts 183. E aniné en comité
rapporté ; passé, 20. Par le Sénat, 258. S. R., 354. (37 Vie. c. 56.)

OTTAWA, CoMdPAGNIM DE PRÊT ET DE PLACEMENT D':-Pétition dem·mdant un acte consti-
tutif, 82.i Avis, 89. Bill, 194. Renvoyé à un comité, 263. Rlpporté avec des
amendements, 30t. Examiné et amendé en comité; rapporté; adopté; passé, 3 8.
Par le Sénat, avec des amendements; examinés et adoptés, 351. S. R., 357.
(37 Vie., c. 104.)

OuTAouAIs, ilVlIVRE DEs :-Voir Documents, 85, 86.

OXFORD SUD :-Voir Greffier de la couronne en chancellerie, 3. Elections :ýBrefs d).
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PACIFIQUE, CHEMIN DE FER CANADIEN DU :

1. La Chambre décide de se former en comité rur des réso'utious relatives au prélève-
ment d'un t mprunt pour la construction de cette voie ferrée, et l'déiration d s
cinanux, 127. Réso.utious rapportées, 181. Adoptées, 182. Bill, 182. Vo r
infra, 2.

2. Bill pour autoriser le prélèvement d'un emprunt pour la construction de certains travaux
publics, etc., 182. ]Renvoyé à uin.comité général ; Ripporté ; Passé, 207. Par le
Sénat, 258. S. L, j54, (37 Vic., c. 2).

3. Pétition démontrant la supériorité de la Baie-du-Tonnerre comme terminus du Paci
fique, 140.

4. La Chamibr décide de se former en comité s'nertiines résolutions relatives au chemin
dé fer canadien du P..i:ique, 204. Résolu iws rapportées, 221. Adoptées, 221.
Bill, 224. Viir infra, 5.

5. Bill pour pourvoir à la construction du~chemin de fer carnadien du Pacifique, 224
Notion pour 2ime lenture ; Amendement, 2 à9. Lu 2 fois; Renvoyé à un comité.
général ; Rapporté, ibid. N otion pour 3me lecture ; Amendement ; 6la 3mé fois et
passé, 21J2. Per le Sénat, 350. Z. R., 357. (37 Vic., c. 14).

6. RP olufin- Qu'il est à désir-r que le gouverner.ent fasse faite de nouvelles. explora.
tiors pour le chemin de fer (lui p;ssera entre Kamuloops et Fort Rope, sur la rivière
Fraser; Retirée à la suite de débats, 215.

PÂsÉpttAc, H EAVE DE :-Corespondince relative à ce havre comme port de refugio, etc,
Renvôyée'au comité'des iinpressions, 167. Pas imprimée, 232.

PEWXETEs :

1. Pétition demandant l'abolition de la taxe sir les pêcheries à fascines, 91.

2. Pétition* denidant que l'usage des seines soit défeúdu sur les côtes du O.mada et du
Labrador. 130.

3, La Chambre décide de se former immédiatement en comité sur une résolution étendant
l'acte des pêcheies à certaines provinces; Rsolutioî rappore, 148. Adoptée, 149
Bill, 149. Voir imßa, 4.

4. Bill pour étendre à la Colombie-Britannique, à 1 Ile du Prince-Edouard et à Manitoba
l'acte des pêcheries. 149. Panvoyé à un comité général; Rapporté ; Passé, 20b. Par
le Sénàt, 258. S. R., 354. (37 Vie., c. 28).

Voir Marine et Pêcheries.

PàNITENcIERs :-Voir Documents, 88.

FERR, STArýNiAs FuaNèis :--oir Dp 5.

PÉr.TIONS:

1. Pétitions iues et reçues immédiatement, 19, 131, 161, 186f 188, 194, 19196; , 198,202, 236, 340, 262.
0

Sý Victoria.
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PÉTITIONS-(SUrite.)

2 Iétitions rejetées, dcman dant un crdit p b!ic non recommandé par la Couronne, 93, 117.

3. Fétiticn r(jftte, rour la raisecn que la Eignature de trois pétitionnaires ne figuraient pas
sur la feuille de la pétition, 67.

4. Pétition non ree,ue, pour le motif qu'clle est une pétition d'élection, 82.

PÉTROLE :-Fétiteoris dcmandant le retrait du droit d'excise Srr cet article. London, 20.
Sarnia, builiâres de, Wycniing, Mcor, P'étiolia, 28; cham.nbre de commerce de la Puis.
sance, 147.

PLACEMENT ET DE GARANTIF, -AGENCE CANADIENNE I:E :-Pétition demandant des amende-
ments à son acte constitutif, 91. Avis, 11(. Bill, 12o. Renvoyé à un comité, 162.
1al-porté avce des anendtments, 239. Renvoyé de nouveau au comité, .60. Rap-
porté avec des amendements, 262. Examiné en comité ; rapporté; passé, 286. Ho-
noraire remis, 349.

PHAREs :-Voir Documents, .60, 61.

PILOTAoz :

1. La chambre décide de se former en comité sur une résolu.ion concernant l'acte relatif
au- pilotage, 1873, les droits de havre et de pcrt, les entrepreneurs de transport par eau
et les eaux navig;blks. Exauminée en comité; rapportée; adoptée, 135. Bils présen-
tés, 135. Voir iùfra, 2, 3, 4, 5.

2. Bill pour amender l'acte du pilotage, 1873, 135. Renvoyé à un comité général, 184.
Rapporté; passé, *05. Par le Scnat, 244. S. R., 354. (37 Vie. c. 20.)

3. Bill pour exempter les transports des droits de havres et de port, 135. Renvoyé à un
comité général, 184. Rapporté; passé, 205. Par le Sénat, 244. S. R., 354. (37
Vie., c. 24.)

4. Bill concernant les entrepreneurs de transport par eau, 135. Renvoyé à un comité gé-
néral, 184. Examiné et anie dé en couité ; adopté ; passé, 252. Par le Sénat, avec
des amendemeuts, b03. Examinés et adoptés, ibid. S. R., 356. (37 Vie., c. 25.)

5. Bill pourvoyant à l'enlèvement des obstructions des eaux navigables, 136. Renvoyé à
un comité; rapporté; passé, 2(5. Par le Sénat, avec des amendemeute, 2S1. Exa-
minés 3t adoptés, 282. S. R., 355. (37 Vie., c. 29.)

6, Pétition demandant la révocation de l'acte du pilotage de 187.?, en ce qui concerne
S3dney, Lingan et Glace Bay, N.-E., 67.

Vo r Documneits, 89, 90.

pLACEMENT ET D'AGENCE DU BAs-CAgADA, COMPAGNIE DE :-Requête à l'effet qu'il lui soit
permiis de présenter une pétition demandant des amendements àsa charte; renvoyée
au coité des ordres permanents. Ripport fivorable, 202. Pétition présentée, ibid.
Avis, 218. Bill (du Snat), 264. Lu, 265. Renoyé à un comité, 280. Rap-
porté avec des auendements, 306. Examiné et amendé en comité; rapporté, 328.
Adopté; passé tel qu'amendé, 334. Amendements acceptés par le Sénat, 340. S.

., 357. (37 Vie., c. 99.)
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POIDS ET MESURES :-Bill pour amender l'acte 2) Vie., c. 57 ; Présenté, 263. Renvoyé à
un comité, 304.

POLICE A CHEVAL :-Etat de sa dépense du 1er juillet 1873 au 31 mars 1874, 189. Voir
Documents, 70, 71.

POLICE DE RADE :-Voir Documents, 35.

POLICE FIDÉRALE :-Voir Documents, 91.

POLICE DE HAVRE : -Voir Documents, 35.

PONT ET TUNNEL DU CANADA ET DF NEw-YoRK:-Pétition demandant u acte pour
prolonger la période du p tiement des aetions, 164. Avis. 166. Bill du
Sénat; Lu 23 4, renvoyé à un comité, 251. Rapporté avec des amende-
ment, 272. Examiné et amendé en comité ; adopié; Pas;é tel qu'amendé,
289. Le Sénat adhère aux amendements, 317. S. R., 3a5. (37 Vic.,
c. 67.)

PONTS :

1. Pétition de Joseph Meunier, demand1nt un acte l'a'itorisint à cons'ruire un pont de
péages qur la rivière L'Assomption, 50. Rapport de l'avis, 54. Bill présenté, 56.
renvoyé à un comité, 101). R ipporté avec des anl3n lements, 210. Eximiné en
comité; Rapporté; Passé, 26f. Par le Sénat, avec des amnadements, 303. Exami-
né et adopts1s, ibid. 356. (37 Vie., c. 113.)

2. Pétition de C lais, Etits-Unis, deman lînt un acte autorisant la conqtruction d'un pont
sur la rivière Ste Croix, 73. Pétitions du Nouve tui-3runviek en faveur, 106, 16).
Rapport de l'avis, S9. Bill présenté, ibid. Reuvoyé à un co.nité, 118. Honoraire
remis, 261.

3. Pétitions du comté de Charlotte, N -P., demandant qu'il ne soit passé de loi en faveur
de la compagnie c-dessus, 160, 231.

4. Pétition demandant un acte pour incorporer la compigaie du pont de 11 grande Ile
Niau.ara, 20. R1pl ort de l'avi<, 30. Bill, 31. Renvoyé à un, comité, 7d. R ipporté
avec des amendements, 125. Examiné en comité ; Rapporté ! Passé, 134. Par le
Sénat, 214. S. R., 354. (37 Vic., e. 77.)

5. Pétition deimandint un gete d'in3crporition sous le no-n de comp-gnie du pnt de
chemin de fer ae St. Jean, 117. Rippert de l avis, 1 7. Bill présenté, 118. ren-
voyé à un comité, 235. lonoraire remis, 3JS.

6. Le comité des impressions fait-rapport qumnt à l'imnpression d'un rapport concernant la
somme dépensée p )ur le pont de la rivière Tinatim irc.

Voir Pont et Tuanel du Canads et (de N io-York, Compagnie du Chemin ce.fer
de colonisation du Nord de Montréal.

PORTAGE, ILE DU :-Voir Documents, 92-

PORT BURWELL :-Voir Documents, 41.

PORT CoLBoRNE :-Voir Documents, 38.

PORT STANLEY :-Comité spéciul ch Lrgé d s'eariqarir dc h cen lition da ce port, 52.
Membres ajoutés, 22.LArpoar, 32t. Vir (Apendice No. 10). Docunemta, 40.
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PORT WIIITBY. CoMP. DU HAT RE DE :-Pétition demandant l'autorisation d'émettre des
b9ns, 117. Avis, 125. Bill du S ntt, 281. Lu ; Rcnvoyé ut à comité, 28J. R ip-
porté, 2U4. Examiné en comité ; Rapporté; Pwssé, 3À5. S.R., 3,6. (37 Vic., c. 81.)

POETES: Le comité des impressions fait rapport quant à l'impression de documents relatif à
la nomination et démission d'Emile Mouchette emne commis du bureau
intermédiaire d'Acadiaville. Voir Documents, 9S-100.

PRINCE-EDOUARD, ILE DU:

1 La Chambre décide de se former en comité sur une résolutton concernant cette province,
43. liésolution rapportée ; Adoptée, 135. Bill, 135. Voir i1frg, 2.

2. Bil pour continuer certaines dispositions temporaires de l'acte concernant. l'admission
de cette province dans la coifé.lération, 135. Renvoy4 à un comi'é général, 184.
Rapporté ; Passé, 204. Par le Sénat, 244. S. R., 354. (37 Vie., c. 5).

3. La Chambre se forme en comité sur une résolution à l'effit de rendre certaines lois
applicables à cette province ; Résolution rapportée, 322. Adoptée ; Bill, 324. Voir
infra, 4.

4; Bill pour étendre certaines lois à cette province ; Présenté ; Passé par toutes ses phases,
323. Par le Sénat, 341; S. R., 357. (37 Vie., c. 27).

5. Le comité des impressions fait rapport quant à l'impression d ý documnts relatifs aux
afLires de cette provinc', )40, 325. Voir Documents, 116. Milice. Salaires.

Palv.ÉoES

1. Pàition der andant que le rapport de l'élection de Gaspé soit amendé en substituant au
nom de Louis George Iarper celui d'Moratio Le Boutillier, 82. Pas reçue, ibid.

2 Nomination du comité des priviléges et dleetions 4, 17, 2 1. Documents à lui renvoyés:
- Pétition de S. F. Perry, M. P., 25. Règles générales des cours des électiots pour
la division de Montréal et la province du Nouveau-Brunswick, 85 ; Idem pour la
division de Québec, 86. PREMIER RAPPORT, recommandant la passation d'une loi
pour venir en aide à S. F. Perry et le déclarer régulièrement élu, 50. Rapport
adopté, 55. Voir Députés, 5.

PROCLAMATIONS :--Prorogeaut et convoquant le parlement ;-au commencement de ce
volume.

PROCÈS-VERBAUX :-Leur impression, 4. Le nombre d'exemplair<s pour chaque député ne
devant pas excéder deux, 271.

PROVENCHER, DISTRICT ÉLECTORAL DE :-Voir Députés, 4.

QUAIS:-Voir Documents, 136.

QUÉBEC, ASSURANCE CONTRE L'INCENDIE BT SUR LA VIE DE:

1. Pétition demandant un acte constitutif, 6. Avis, 1Q.

2. Pétition demandant que cet acte ne soit pas accordé, 132.

QUÙBEC, CHEMIN DE FER DE LA FRONTIÈRE D3 :-Pétition demandant que son acte soit
amendé, 147. Avis, 166. Bill, 195. Rleuvoye, à uo comité, 2.15. Kappqné, 2'2.
Examiné en comité; rapporté; passé, 289. Par le Sénat, 340. S. R., 356.
(37 Vie., c. 70.)
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QUÉBEC, HAVRE DE:

1. Pétition de D. Torrauce et autre, de M,'ntréal, concern-nt la construction d'un bassin
de caréraze a Québec, 117. Téàition des comaiissaires <lu harre de Québec, ron
reçue, 117.

2. La Chambre décide de se former ei comité sur une re.lution rHativc à la coistruction
d'un bassin de carénage, 22. ' Examiiiée ; rapportée ; adoptée, 273. Bill, ibid.
Retiré, 309.

3. La Chambre en comité sur une résolution concernnt une :n-lemnité au pré.icnt de la
commission du havre de Québec, 25,. Ordre rcseindé, 309.

4. liésolution-qu'il soit pré nté uc adies:e . Son Exeallence au sij't d la démission
de H J. Uhalloner, com:ne pré1 osé à l'ngtigeto -ut ds mat:lots, 323.

QUÉBEC, PONT DE GrACE DE :-Bill pour ampnder l' tcte 29 Vi".. c. 57, des statuts de la
ci-devant province du Canjd', 263. Reuvoyé à un cou.it', 304.

QUESTIONS:

1. Débats sur une question, ajourné, 65, 89.-Par l'ajournement ou la levée do la
séance'à six heures, 133.

2.. Chaque paragraphe d'une motion mise aux v.ix séparément, 6, 151.

3. Sous amendement, 26.

4. Motions retirées, 8o, 111, 118, 119, 193, 215, 2GG, 269, 282.

5. Motion amendée, 26, 123.

QUESTIONS RÉSOLUES A FFIRMATIVEMENT:

6. Que certains mots soient retranchés et remplacés par d'autres dans une mtion concernant
Fordre du joui pour la comparution de l'Ilori. Il. J. Clarke, etc., 26.

7. Que Louis Riel. député dg Proveneher, soit expulsa de 11 Chambre, 67. Que 3.
l'Orateur émette un nouveau bref en conîséquaenc,, '1.

8. Que le bill électoral soit lu la seconde foi-,, 108.

9. Qu'une adresse soit présentée à S. l"., lui demfmd:nt de faire mettre dlevant la Chambre
un état du revenu perçu le 21 avril 1c74, etc. 123.

10. Que la Chambre donne son concours à la 5âme résolution relative au tarif des
douanes, 152..

11. Que le 2ême raprort du comité de kb loi prohibitive des liqueurs soit adopté. 163.

12. Que le bill relatif aux ob4ructions des rivières navigables, soit lu la seconde fois, 237·

13. Que le bill amendant l'acte 31 Vie., c. 44, etc., et le tarif des.droits de douane y
annexé soit lu la troisièue fois, 2 14.

14. Que le bi'l établissant de nouvelles dispositions à l'é,ard des sociétés pcrmanentes de
construction soit rnnvoyé de nouve..u à un comité génér'al, etc., 234.

1.5, Que le bil rcltif à 1. construction du Pacifique soit lu la troiièmue fois, 293. Que le
bill psse, ibid.

15. ;Que le bill9amendant l'acte de, la Triité et de la"commision du havre de Montréal
passe, 299Z
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QUESTONS--(Sui'te.)

1'. Que la Ci-nbre adopte-le 7ème rapport du comité des impressions, 305.

18. Que le bill autoris1nt le trinsfert de l'ensbranchem3nt de chemin de fer de Windsor
soit lu la troisième fois, 321.

QUESTIONS RÉSOLUES NÉGATIVEMENT

19. Que le procureur général Clarke -oit r'iprelé ponr répondre à des questions touchant
li mise en accusaition de Louis Riel pai un grand jury, 55.

20. Qu'une adree soit pré&enté, 4 Si \liject4. h print d'iccordir une am-iistie de tout
crime et off.nses qi ont pu etrc enn.is d·ns 1, provincý de l -initob t, et , 6.-.' Le
ci ime dont Louis IlN est neené réultait des co-n ntions civile qui o it eu lieu au
Nord-O -est en 1 $tSt70, et comme il existe un comité chirgé de s'enquérir à ce sujet,
il est apportun de différer la discussion de la proposition d'expulsion de L. Riel, 69.

21. Que la prise en considér ition du rapport du comité de la loi prohibitive des liqueurs
soit remise d'hui en six mois, 133.

22. Que 'e bill rl itif aux obstructions des rivières nvig ibles, soit lu a in- six mois, 237.

23. Que le bi'l anmend tut l'cte 31 Vic,, c. 44 (le tarif) soit renvoyé de nouveau à un
comité gléér i, avec instruction d'en r'trancer le 7ème paragraphe de la 12ème
stetion qui a tr jit au t tb te canvli4n. 211. Et de l'amender de manière à exempter
de droits les thés noir et vert et le café, 242.

24. Que le bill rel:itif *'ux terres f'dér:des s-it renvoyé dc nouveau à un comité général,
afin -'en .tuider la 10ème section, etc., 5 Z.

25. Que lexpéditioi (les affaires publiques sert mieux assurée en laissant à des particuliers
l'entreprise du la pubi..tion les débats, 264.

26. Que les déb its sur Fi sceonde I eture du b Il du Pacifique soient ajou·né, 27î0.

27. Que le bill concernwnt l'élc tion do- dépu'éi aux comnnu tes soit renvoyé de nouveau à
un comité général afin qu'il y soit inséré un article exigCant la qu Jité de propriétaire
f<meier, 292.

28. Que le bill pourvoyint à 1i construction du P teiiiue soit renvoyé à un comité général,
afin d'en amender la 13:u- scetion, 292; là lie, 293, et la 18me, 293.

29. Que la discussion du 71ne rapport du comité des impres ions soit différée, 304.

30. Que le bill concernant les sociétés permanentes de construction soit renvoyé de nouveau
à un comité général, etc., 31C.

31. Que le bill concernant le transfcrt (le l'embranchement de chemin de fer de Windsor soit
reuvoyé de nouveau à uâ comité général, etc., 321.

QUESTIoNS DE FORME ET D'ORDRE:

i2. Objection est ftite à l'intro luction d'un bill pour amender l'acte concernant les banques,
etc., pour la r i on q'il a trait au co:amu arca et qu'il aurait dû être basé sur des réso-
lutiaos éman ,nt d'un comité général ; objcetion miintenue, 112.

33. Obj-etion est faite à une mot ion concernant le caral des lacs Huron et Ontario, sur le
untif que soa adoûtion emut diner.tit une dépens-- de deniers publics ; M. l'orate"r dé-
cide qu'elle reuFerme une proposition abstraite que tout député peut régulièrement
flaire, 214.
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QUEST.ONS DE FORME ET D'ORDRE -(SUiUc)

34. 31. l'Orateur décide que ler; pport du ecmité cinrgé de s'eniuérir de l',ffet du tarif
par ra; port aux inteiêts de la Coonbie-Britannique cst hors d'ordre, à r.i.ýon de ce
qu'il recommande un tarif spécial, 216.

35. M. l'Orateur déclare hors d'ordre un amendement au bill concernant les droits de
doune et d'excise à l'effet qu'il soit d,ý nouve 'u renvoyé à un conité général pour
substituer des droits ad valorein aux drits spécifiqu"s, 243.

36. Objection est faite à la motion pour Lire wlopter le 2me rapy ort du comité de l'agri-
culture, pour la ra.son qu'il n'appartient pas à un comité que son rapport renferme
des opinions déjà émises par un comité d'une session jrteédente; motion déclarée
h.rs d'ordre par à1. l'orateur, :-82.

*RETRAITE, MISES A LA :-Voir Docummnts, 128.

REVENU :-Motion-Qu'une adresse soit présentée à Son Excellence, lui demnd::nt de faire
mettre devant 1 t Ch tiunbre des états dià reveniu pe çu jusqu'au 20 avril ; Amueunde-
ment ; il est adopté ; Motion principale ameudée, i22.

Voir Docutnuts, 118.

RICHELIEU, CoMP. HYDRAULIQUE ET 1IANUFACTURIÈRE DE LA I-VIERE :-iPétition deman-
dant un acte, 67. Avis, 73. Bill, 93. Reuvoy -.! un comité. 118. R.upport< avec
des amendements, 231. Examiné en comité ; Rapporté ; Passé, 250 Par le Sénat,
317. S. R., 355. (37 Vie., c. 112).

RIculBoucTou, HAVRE DE :-Voir Documents, 46.

RICH.1oND IIILL :

1. Pétition du conseil municipal, demandant que ce village soit réuni à la division ouest
d'York, ·:12.

2. Bill pour annexer le village de Richmond Uiil à la division Ouest d'York. 149.
Renvoyé nu comité général, :'.68. Examniné en comité; Rappar té; Passé, 290.
Par le Sénat, 337. S. R., 356. (37 Vie., o. I 2).

RIEL, Louis:-Voir Pépuds, 4.
RIVIERES NAVIGABLES:

1. Bill pour pourvoir à l'enleveme-t des obitructions d ms cop rivières, 7 1. Motion pour
2èine lecture ; A mendement, 236. Lu 2 lois et renvoyé à un comité, 237.

Voir Pdotage, 1. 5.
2. Pétition de certaiens fabricant de bois, demandant qus le bill ci-dessus re devienne

p s loi, 147.
Voir Pilotage, 1, 5.

RIVIERE-ROUGE, CoMP. D'ESTACADES DE LA :-Sa requête, à l'effit qu'il lui soit 'crmis de
présenter une pétition de:naidant un acte con4itutif ; R 'nvo)y& n c i nté das ordres
permanents, 191. Rapport favorable ; Petition préstni ée, 202. Avis, 21:. Bill,
-219, Renvoyé en comité, 290. Rapporté avec des a:nendements, 302. Examiné
et amendé en comité; Rapporté; Adoptée; Passé, 315. Par le Sénat, 311. S. R.,
356. (37 Vic., c. 111).

SAGUENAY :-Voir Documents, 130. Députés, 9.

SALAIRES:

1. La Chambre décide de se former en comité sur des résolutions relatives au traitement
du lieutenaut-gonverneur de 'Ile du Prince-Edouard et des juges des provinces, 107.
Résolutions rapportées et adoptées, 182. Bill, 18â. Voir infra, 2.



xlviii • Inex. 1874"

2. Bill pour: me'nder l'acte 3 Vie , c. 31, relatif au -én-juctemett du traitement des juges,
et, pour 'f.utres fins. 183. lectvoyé à un comité général; R ppnrté, 253. Renvoyé
de un .veau :i un comité iééal, ·.5i. (Ré.&ol tiuii relative aux juges des cou:s de
coné, ren voyée tu comité du bill). Ex iminé et amendé ; Rdpporté Adopté
Psii. 527. S. R., :i 5. (:7 V c.. e. 4).

Voir Lo.wnutt, 57. CLImitbire dis Cunnu.as, 5. N>rd-Oiest, 8.

SAUVAGES:

1. Comité spécial eh··r!rC de s'enquér'r de la condition des Sauvages Six-Nations, 25.
IEMIIER R.POR--r'ceuni..nd nt la r<dutlion de ion quorum, 64. Qtorum

réduit vn coni:quence, ibid. DEUXIIME RAPPORT (Appendice No. i 1) Ldopt' 218.
Imipr-.mié. 2,,-.

2. Pétition du «uité des Deux-Mont.nes relative aux droits des Suvng s d'Oka, 67
liu comté d eEssex, en faveur de l'affînchiasement des Sauvages Wyandottes, 73.

3. Ptition d- nîandant la vente et la coloni-ationDe réserve de atuvages dans -lés
en% irn us de Southimpton, 82. Voir Ducaint ntis, 49, 50. Eurd-Ouest, 9.

SCaUTIN :-Voir .E'ections, 4.

SEC, INSPECTEURS DE:

1. La Ch;:îubre décide de se former en conité ;..nr une résolution rel',tive'à l'inspedtnô'idd
Sei, 86. Réneiut ini r miportée et adopité, 123. 13.11, 12 . Voir infra, 2.•

2. B.11 pou- voyant à l'iuspection du sel et à la nomination d'inspecteurs de sel, 123.
R-.tiré, 291.

SÉNAT:

1. L: Cl'nbre décide de se firmer immédiat 'ment en comité s'ur une résolution déclarant
que la cons-titution -ett.elle du Sénat eat contraire -au principe fédéral, etc., -52.
itapport de progrès, b2.

MESSAGE AU SÉNAT:

2. D.signmant les députés qui feront partie de comités collectifs, 17, 25, 163.
3. Demandant qu'il oit permis à des sénateurs de venir témoigner devant des comités de

la ChanLb.e, 213, 241.
4. Informant le Sénat que la Chambre s'oppose, pour les raisons y mentionndeà, à ses

Lnepdements, 319, 338, 339.
MESSAGE DU SÉNAT:

5. Désignant ceux de ses men bres qui feront partie de comités obllectifs, 31, 63, 209.
6. Transmettant -es bills et denaindant la concours de la Chambre, 191, 209, etc.
7. Adoptant des Li Is i.vec ou sans amendements, 153.

F. Pei met tant à des sénateurs de témoigner devant un comité de !a Chambre, 233, 254.
9. Informant la Chambre qu'un membre a été substitué à un autre dans un comité

collectif, etc., 191.
10. Que le Sénat a non mé un comité devant faire rapport sur les-pétitions demnaidant'une

loi prohibitiie des liqueurs, etc., 63.
11. Annonçant qu'il n'insiste pas sur ses amendements'au'bills y thefnns,35O
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SERMENT :

1. A lmiristré aux députés à la première féuaion du parlement par les commissaires nom-
niés par dedimus potestatem, 1.

2. Bill pour met tre fin aux s#erments volontaires et extra-judici-iires,175. -Renvoyé à, un
comité général. 207. Ex aniné ; rapporté ; Passé, 2â1. Par le Sénat, 311. S.R.,
355. (37 Vie., ch. 37.)

3. Bill relatif à l'administration du serment d'office, 3.

SERVICE CIVIL :-Voir -Documents, 3,.4, 15,:16.

SHfDIAC ET '.T. JEAN, CHEMIN DE FER DE :-Voir Documents, 112.

Six NATIONS, SAuVAES :-Voir Sauvages, 1.

STADACONA, ASSURANCE CONTRE L'INCENDTE ET SUR LA VIE DE :-Bill pour constituer
cette combpagnie en corporation ; Du Sénat, 214. Lu, 215. Renvoyé à uu.comité,
235. Rapporté avec des amendements, 262. Examiné et amendé en comité ; rap-
porté; adopté ; p·ssé tel qu'amendé, 2.ý Ameadements adoptés par le Séa.<t .317.
S.R., 355. (37 Vie., ch. 94.)

STANDARD, CoMPAGSNI MIAkITIME D'AsSURANCE DITE :-Pétition demnd-int un acte cons.
titutif, 93. Avis. 1l1. .Bill, 126. Retnvyé à un comité, 192. Rapporté avec des
amiendement,39. Examiné en comité ; rapporté; passé, 260. Par le Sénat avec
des amendements (titre amendé), 317. Examiné; adopté, 318. S. R., 356. (37
Vic., ch. 91.)

STATISTrQUES SANITAIRES :-Mlotion-Qu'il scir nommé un comité chargé de s'enquérir de
l'opportunité de constituer un bureau de statitiues sanitaires 3ous le contrôle de
l'un des départements publis ; Retirée,-100.

STATTS :-Voir Documents, 124.

STEAMERS PROvINCIAUX, CoMP. DE :-Sa pétition, demandant un acte constitutif, 106.
Avis, 125. Bill, ibil. Rnvoyé à un comité, 152. R ipporté avec des amendements,
212. Examiué en comité; Rapporté ; Passé, 234. Par le Sénat, 281. S. R., 355.
(37 Vie., c. 106).

STE.· CROIX, V OMP. DE PUBLTCATION: DE :-Pétition, dgUadant -4n te. constitutif, 82.
Avis ; Bill, 89. Retavoyé à un comité. 134. R.apporté avec des amendements, 201.
Exnuiiné et amendé ena comité ; Rapporté; i é, 213. Par le Sénat, 281.
S. R., U55. (37 Vie., c. 116.

ST.· FR.NçoIS ET Ml ÉANTIC, CH.. DE.FER INTERNATIONAL :--RequUte à l'effet d'obtenir de
présenter.une péttion demiqndanit un acte pour léaliser c rtains bons; Rrnvoy.e au
comité des ordres . pennanent, 16 1. Rapport. fayrble, kad. Pétiuion présentée,
193. Avis. 202. Bill, 203. Renvoyé a. un.ccmité: 235; Rapporté, 272. Ex iminé en
comité ; Rapporté ; P4ssé, 289. .Par le Séui, 337. S. R., 356. (37 Vie., c. 72).

STE. JEANNE-DE-NEUvILLE :-Voir Documents, 'I3.

ST,,.IEAN, RIvîÈi.E:-Coiité chîrgé de s'enquérir au sujet de la. navig itioa de cette rivière,
216. 1APPLroT, 28..·
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ST. LAURENT, CANAUX DU : -Motion -Qu'il soit voté une adresse demandant la correspon-
d:nce entre le gouvernement et la veuve Nathaniel Tggart au suo t d'une porte
d'écluse en bois solide maintenant en usage sur ces canaux ; Retirée, Y 32.

ST. LAURENT, NAVIGATION DYT :-étition de Montréal, demandant un acte déclarant
nulles toutes les lois empêchant que la navigation soit libre sur ce fleuve vis-à-vis
Québec, 212. Voir Documents, 123. Québec, Pont de g.ace de.

ST. LAURENT, CIE. DES REMIotQUEURs DU:-Sa pétition, dIem-nda'nt des amenements à son
acte. 63. Avis. 7.;. Bill, 74. Renvoyé à un comité 101. Rapporté avec des amende-

ments, 167. Examiné en comité; %ipporté ; d"pté ; Passé. 192. Par le Sénat, avec un
amendement, 252. Examiné; adopté, 256. S. R., 355. (37 Vie., c. 107).

STR ANGE, DR. O. S.:-Voir Documents, 127.

SUBVENTION :-.-Voir Nouvelle-Ecosse.

SUBSIDES .

1. Réxolu, Que cette Chambre nommera, à l'avenir, les comités des sud-ides et des voies
et moyens au commencement de la sessi mn, tc., 10. Que la Chambre se formera
demain en comité sur la question d'accorder des Sudsides à S .\aj.sté, 10.

2. Budget de l'année expirant le 31 juin 1875. Renvoyé à un comité, 32. Badget
sul plémentaire pour l'année expirée le 30 juin I-74; Renvoyé à un comité, 204.
Bt dget supplémentaire pour l'anné expirant le 30 juin 1875. Renvoyé à un comité,
262. (Ducumenîts de la session, No. 1.)

3. La Chambre en comité, 43, 76, Ol, 113, 136, 1M1, 164, 225 273, 298.

4. RÉSOLUTIONS RAPPORTÉES ET ADOPTÉE.

No des réso-
luiion dans les RELATIVE A. Page.

Journaux.

13 avil.

1 Bureau du Secrétaire du G ouverneur Général.. ............... 53

5 mai.

1 Inspecteu- des finances, auditeur et sous-receveur général,
caisses d'épargnes, tenure et commission seigneuriales 167

2-21 Gouvernement civil: Départements publics, pipeterie, ré-
ajustement des salaires................................ 167

22-24 Administration de la justice............................... 167
25-27 Police ............................................... 168
28-34 Pénitenciers ......... .............. .168

35-37 Législation . Salaires et dépenses contingentes du Sénat
(25 et 36 Idem des Communes, selon l'ertimaition du greffi3r; Salaires
différées) et dépenses contigentes des Communes, selon l'estimation

du sergent d'armes....... .......................... 169
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SUBSIDES-(Su!te.)

4. RÉSOLUTIONS RLAPPORTEES ET ADOPTIýES.-.(SUite.)

No. des réso-
lutioas dans le

Journaux.

38
39
40
41
42

1- 5
6-7

8
9
10

11-27
28
29

1-3
4-13

1

3-4
5
6

7-8
9

10

12

14
15

16-30

1-3
4-6
7-13

11 .-20
21-22

23
24-35

.6
37
38
39
40

s RELATIVE A

5 mai.-Suite.

Crédit pour la bibliothèque............
Impression, reliure et distribution des lois...
Impressions, papier à imprimer et reliure...... ........
Dépenses contingentes du grefifer de la 0. en chaucellerie
Impressions diverses.......... ............... .....
Arts, ag iculture. recensenient, statistiques.......................
Immigration et quarantaine ........................
Pensions. .. ...................................
19ouvelles pensions à des milicieus...... ..............
Compensation à des milit tires au lieu de terrains. .......
Milice................................................
Corps fédéraux, Manitoba............ ..............
1 Police à cheval, .
Chemins de fer............................
Canaux... ...... .... ................................
Travaux sur les canaux......... ...................
Edifices publics, Ottaa. ..........

Chemins et ponts, Nord-Ouest................
A mélioraitiens des rivières... ... .......... ....
Route du 1 c Supérieur à la Rivière-Rouge
Edifices publics................. ................
H-a1 res et quais................................................

Glissoires ct Estacades. ..... .................
Draguage ................
Phare, Cap Bede......................... ......
Divers travaux publics auxquels il n'est pas autrement pourvu.
Arpentages et inspections...... ...............
Arbitrages............ .... ........... ......
Service sur mer et à l'intérieur.y compris remnorqueurs. b1teaux

de sauvetage, salaire du secrétaire de la commission des
pilotes, etc. ..................................

Phare et servi:e cotier............. ...............
Ilêcheries...................... ................
)Exploration gé logique et observatoires............. ...
Hôpitaux de la marine......... ..................
Marins malades et bans la détre-se.... ..............

'Inspectio>n de> bateaux -à vapeur .......... .......

ISauvages........................
Tracés des frontières.. ......... ........
Gauztte du Canlada............ ...........
IImpressions diverses.................... ... .......
ICanon du aidi à Ottawa..... ......................
iDépenses imprévues. . .............................

Page.

169
169
169
169
170
170
170
170
170
171
171
172
172
172
172
173
173
173
173
173
173
174
174
1 -4
174
174
174
174

174
174
175
176
177
177
177
178
178
178
178
178
179
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SUBSIDES--(Suite.)

4. RÉSOLUTIONS RIPPORTÉES' ET- ADOPTÉES.-

No. des réso-
luti ns dans les RELATIVE A Page.

Journaux.

5. mai-Suite.

40 Remise de droits, etc., sur articles pour l'usage de l'arméet
de la marine... .................................. 179

41 Salaires et depenses du conseil du Nord-Ouest.. ..... ........ 179
42 Diverses dépenses du' "........ 179
43 Douanes....................................... 179
1 Excise...... ...................................... 17)

Insectirn et mesurages des bois de construction......... 179
3 Poids et mesures ...................... ...... 1..9....... '9
4 lInspection des articles de production c inadienne........ .. 19

5- 10 Entreti.n et réparation des travaux publics........ .. ... ... 179
11 Postes... ........... ............ ................. 180
1 2 Arpeita2es, Nord-Ouest.... ... ........................ 180
13 3enus revenus.......... ... 10
14 Exploratinn du chemin de fer du Pacifique. . . . .. .... 80
15 Canal de la Baie Vertc..... ........................ 180

8 mai.

Items Salaires et dépenses contingentes du Sénat....... ....... 204
différes Salaires et dépenses coritingentes des Communes selon l'eti.-
adoptés. mation du greffier.................. ...... ........... 204

15 mai.

1 Sous-Receveurs généraux et auditeurs..................... 245
2 Commis.sions-à·la b.nque de Montréal........................ 245
3 Commissions à la banque de la Colombie-Britannique. 245
4 Gouvernement civil- Dépen-es contingentes des départements. 245
5 Indemnité de circuit aux juges de la Clombi. . 24'5
6 Police de rade. Québec. ... ............................. 215

7-10 Législation . Dépenses de la 2ème session du 2ème parle- 245
ment; additionnePes des comités et- pour impre:sions...*.. 246

il Hôpitaux (le la maine. .................................. 246
12-14 \hihice..........................246

-15 [ntercolonial,.clhemin de fer....................246
16 Route de la Rivière-Rouge........................*. 246

17-22 Edifices publics....... ............................... 246
23 Phares, Colombie-Britannique.......... .... .............. 246
24 Estacade dé la Gatineau......... ....... .............. ... 246
25 Pro:ongenient ce l'lntereoLoniai......... ......... :. 246
26 Draguage ............................................. 247

27-30 Service sur mer et à l'intérieur. y. compris la sépulturê des
morts dans le naufrage de l'.Atlantic............. ; 247



$7 'ic' oria,. d xIi*

SUBSIDES -(Suite.)

4. RÉSOLUTIONS RAPPORTÉEs E7 ADOrrr.S.-Lu ite.

No. des réso-
lutions dans les RELATIVE A ?agC

Journaux.

15 maL.-Suite.

31-35 Phires et service 247
36--39 Péeheie. 217
40-53 . ................................ 48

51 Vieille. Exposition de ................ .... .................. 248
55 de Sir G E. C. rtier..241
56 Il pel dans l'.Ath~irt's de l'acte Fco1ýsiru du& N l.................. Hk
57 l>épeai-es au jNord Oue>t ..................... .............. .. 2v48
58 onrnission deê 241
59 . Juge I>outte... .............................. ... 241
60 dépen&.s imprévues.......................................8
61 Hie i i a ...ll .......... .. . . . .4

62 -63 Douanes,-Augiîentimtion des ral etc.. 24.)
64 Revenu de *inttérieur,-Inspctioti ..................... 24!)

65 I Détensei3 des Postes..................... 29
66 et (xplnitation Ill t249
67 Cheini de fer (le 1'1tl'e du Prit.cc E louurd...........2 9
68 Bureau des bais de 1- eoiirouri(................249

69--70 Arpentage des terres fidérales............................ 24)
71- litnis iniprévus ....................................... ......... 249

Paénreneiers.iec.e.................................... 247
73 .....i..ration .t Quar.ntai.... ....... .............. .... 249
74 Dépenses deposiin -d ..... ... ................................. 219
75 Travaux publis (Capitl.:i............................... 24

76-79 daisons de douae, Lndon, Trois-Rivières, dNictou et
Ch atua Nord ... . ................ ..... 219

80 Stations de l'irniêcrie.tion à... ....................... 24
81 iComwunicatiun à lu vapeur entre S ai Fr.itici et Victoria,

e -P. .... ... ................. ..... .............. .23
82 Naufrage de l'Aimp e ............. ..................... .......... .. 48

3: Construction de Phares .......... ................................. 24

S I>ouice,- ugmîitent.tio. des...r. ,.et.................... .24-

85 Limite entre Ontario et les terres ..1.dér.ljq...................... O
Longitude de Fort Grry................................. 251

80 Perto de l'insurrection, Nord-Ouest. pu .............. 240
21 niai.

1 C hi'e de camp de Son Excel leniceE. ........... 295
Bureau de lb pi petrie.rn.............................. 29

iretgepour le comité des his.. d.e . ' . ................. . 249
4-7 serVice suréu.er et à ......................... ... )
8-9 Pétehries ... ......... .... ......................... P49

1D0 il Hôpitaux de la: marine.. ............ .
Chat.hc m .1 .............. ....... .... 9..............6.....2
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SUBSIDES- sites.

4. RESOLUTIONS RATPORTEES ET ADOPTÉES.

No. des réso-
lut*tns, dans lesi REL.ATIVE A Paga.

Jourl.aux.

21 mai.-Suite.J

24-38 !atre et jetées.......................... ........... 297
39 --40 A iélior ilion dý s ivières.. .......................... 2.7

41 Lnes teógrCphiques, C.-B. . .............. ...... 293
42 (D agung......................................... 298
43 Uhuins et ponts. . . ............. ... 293

41. S avgs............ 298
45 1·idK - et iesures ... ...... .. ... .... . ..... ... ....... . . 298,

'22 mai.

1 Chemia de fer de Fort G irry à Pembina....................... 308
2 Uhemin de fer du P iique....... ........ ......... ... 08

5. VOIE ET MOYENS.

1. L-i Chambre en comité des voies et nnyens, 53. Sur le tarif, 56. R ipport non reçu,
u:.is re.nvoyé de ntoîwtiau au comité, 114. Chambre de nouvo iu comité, 141.

Bé'solutions rapportées. 1 19. Aloptées. 151, 1.32. Bill (voir infra 2). De nouveau
en comit». 310. lesolutions accordant certaines sommes sur le fonds consolidé, 320.
Voir infra, 3.

2. Bill pour amender l'acte 31 Vie., c. 41 et les actes qui l'amendent, etc. 152. Renvoy6
à un comilté général 207. Ex n.iné et amendé en co:niîté, 208, 210. [iapporté;
adopté. 210. A<otion pour 38ème lecture, amindent nt, 241. Lu 3òume fois et passé,
211. Par le Sén..t, 30. S. R, 353. (37 Vic., e. 6.)

3. Bill accor1:nt les sommes îouluos pour subvenir aux dónenqes du service publie pour
les année., ex.ir.nt le 30 juin 1874 et 30 juiu' 1875, etc. Passé, 321. Par le
Sénat, 11. S. R., 353. (37 Vic., c. 1.)

SUPÉRIEUR A MANITOBA, CIIMIN UE FER DU LAC:

1. Ptition de H. Ilowlînd et autres, demandant un acte constitutif, 50. Avis, 73.
Bill, 74. Rcnvoyé à un comité, î 34. R ipperré avec dds anendîaents, 272. EÀxa-
iniié <n comité; r.apporté; pPs,28. P r Je Sénat, avec des amendements (titre
amendC); examuinés et adoptés, 320. 8. R., 37. (37 Vie., o. 7l.)

2. Pétition d'A. Barnhart et autres, demandant un acte constitutif sous le mOme titre, 83.
Avis, 147. Voir Grand-.LVoird, CYhemin de fcr.
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.- GGART, NATIANIEL :-Voir Si. Laurent, Ganaux du.

TARIF:

1. 1Résolution-amendant l'acte 31 Vie., c. 14, et autrs, etc.; exl'ninécs en co:nit'. des voies
et moyens, 56. RBtpiort renvoyé au couité, etc., 144. Résoluions rapportées. 14!9
Adoptées, 151, 152. Bill, 152. Lu 2mve fois. 207. Ex.-miné et am,dé en comité,
208, 210. Rap; orté et adopté, 210. Motion pour 3me lecture; noencdements, 241,
242, .29à3. Lu 3me fois et passé, 241. Par le Sénat, 303. S. R., 355. (37 Yic.,
c. 6.)

2. Pétitions de certains mirchtnds du Nouveau-Brunîswiek, dm-nd nt qu'il ne soit pas
imposé de droit, sur les initéri iux de ntvire. le thé et le sucre, 117, 147, 160.

Voir Colombie.Britannique, 1. Nord Ouest, 5, 10.

TAscHEREU, JTUGE :-Voir Documents, 55.

TÉLÉGRAPHES ÉLFCTRIQUES soUs.MARINs :-ill relatif ù' leur construction et entrotien, 31.
]Renvoyé à un comité, 101. Examiné et amendé etn c-iité; rapporté ; adopté; bi.1

passé, 163. Par le Sénat, 281. Réservé à la S. H., 357.

TÉLÉGRAPRE DU CANADA-CENTRAL, COMPAGNIE DU :-Pétition demtnd:mnt un actt conTstitu.
tif, 185. Renvoyée tu comité des ordres petin nents, 186. R pDort f4vor b0, 19 4.
Pétition présentée, 195. Avis, 202. Bill. 23. Renvoyé à unl comité, 26 L R p..
porté avec des a-uendemients. 306. E-;miuné en co.nité ; rtyporté : passé, 3-17. Par
le Sénat, avec un amendement, 351. Examiné et adopté, 352. 8. R , 357. (3i Vie.,
c. 84.)

TÉLÉGRA 1 HE FÉDÉRAL, COMPAGNIE DU :-Ptition dem-ind nt l'autoris1tion de prol )fger
ses lignes. 82. Avis, 166. Bil. 1W9. Renvoyé à un co.uité, 210. Rpporté avec
des amendements, 272. Examiné en comitc; rapporté ; ptssé, 28. .Àr le Séut,
337. S. R., 356. (37 Vie., c. 82.)

TÉLÉGRAPHIE CANADIEN ET GRAND-NORD, COMPAGNIE DE:-Pétition dem'ndint. une pro.
longation du tempý fixé pour la pose de son câble, 241. Avis, 30. Bill, i/dd.

- Rnvoyé à un comité, 75. R ipporté avec des amendements, 125. Examiné en
comité; rapporté~; passé, 133. Par le Sénat, 209. S. R., 354. (37 Vie., c. 63.)

TERRES FÉDÉRALES;

1. La Chambre décide de se former en comité sur une résolution relative à l'émission de
scrip échangeable seulement pour des terres fédérales et, pour amender c rtaines autres
dispositions de l'acte des terres fédérales, 35 Vie , c. 23, 149. Résolution rapportée;
adoptée, 206. Bill, 206. Voir infra,.2.

2. Bill pour amender l'acte des terres fàlérales, 206. Renvoy,ý à un comité >étéral;
rapporté avec les amendctments; adopté, 253. Motion pour 3.no lecture; amende-
ment; lu 3mie fuis et passé, 257. Par le Sénat, 317. S. R., a55. (37 Vie., e. 19.)

Voir Word-Ouest, 2.

TONNAGE, DROITS DE:

1. La Chambre en comité sur une résoluti-n relative à ces droits, 293. .Résolution
rapportée; adoptée, 309. Bill, ibid. Voir if'ra. 2.

2. Bill pour étendre 1 tous les ports exie antdes mélior:ttions certains aates concernant
l'amélioration des havres et chenaux, 309. Retiré, 326.
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Tonos -o. CoMP.\GçIE MANCFACTUIÈllE DE :-l'étition demand:nt un aete, 63. Voir
ippare;ls létcr triaes et def rroi.tèrie,, Coup ignic ntluufacturière d'.

TRANSPORT INTi: iS L. ASSOCIATION DE :--Pttition demand-nt un acte constitiltef, 14.
Avi4, 29. ti!!, 5 . Il -*ivoyA à un cmité, 100. Rapporté avec des amendements,
16. Ex iiné , n ecmitJ ; ro] oié ; MPssé. 19 i..r le Sénat, avec des amende-
miuts, :52. Lx.. witb ct adoptés. '.55. S. R., 53. .(37 Vie., c. H0.)

TRANSPOR TS:-Voir Pilotage, 3.

TRANSPORT PAR EAU, ICNTREPREFEURS DE :---Voir Jiiotage, 4.

TRAvAUx Ii>B.ics :-Bill pour amender l'cte concernanat les travaux publics du Canada,
19. Renvoyé à un efimité -rénéral ; rapporté;, passé; 277. P.r le Sé tc ys
mendements. 3 17. F x uné< et adoptés du ler au huitième, inclusivement ; 9me

rejeté pour ceit ines raisus. .18. Message au Sénat, 319. Le.Sénatn'insiste pas
sur son ;.Ien dîent, :50. S.1R., 35L.. (37 Vie., ch. 13.) VoirJ1Xciunwat 104.
1ucjique, cl/umin de fer canedieu du.

TiIBRE :-étition denmandant l'abolition du timbre pour les billets et lettres de chaDge,
etc., 20.

TaRis1Tý, MAISONS DE LA:

1. Pétition de Montréal. dm-m dandlnt l'amendement de l'acte concernant la Màisbn de la
Trinité et la commnission du hmvie de Montréal, 1 la.

2. Bill pour amncider l'acte cancern·int la Meiison de; la Trinité et la commission'du havre
dé Mîntréal. 142. Runvo é à un cmité générH l; eviiiné eL amendé en comité;
r..pporté ; adoité; passé. :99. rar le Sémit, avec dès amendements, 351. Exami-
nés et adoptés, 352. 8.R., 357. (37 Vie., ch. 31.)

3. La Chambre en comité sur une ró&nlntion relhtive à la müison de laTrinitéde'Québec,
238. Ordre rescindé, 3(9. Voir Documaent,á; 132.

T HuRo ET llicTOir, ('IEMTN DE FER DE :-L C'Umbre en comité sur une résolution rela-
tive au transfert d; cette voie ferrée, 269. Résolution rapportée'; *a'ddt 279.

TUCKERSMITH :

1. Ptitions demandant que ce township fbrme partie de li division Sud de Huion, 50,3.

?. 13ill roui séprer le to-.% nship de Tic'k -rsmitli de h division centre eà 'annbrei à la di.
vision Sud l e uro, 51 R-1 -v<yé à un cmi él.énéral, 1OL E.xam é et aiende.en
comité, 192. R1.ýpporté; Adopte; 1'assé, 21 I.

USURE:
1. Bill lour révoquer les luis y r&L1tivcs, 42. Retiré, 123.

2. Bill reldtif à l'intéièt et à I'usïù au NouvhBriuBiwãwick,' 14.2
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VAGABONDS:

1. Bill pour amender et expliquer la loi y relative (3). MoDougall, Trois-Rivières,) 83.
Retiré, 238.

2. Bill pour amender la loi y relative (Hou. M. Dorion,) 220. Lu 2me et 3me fois; Passé,
277. Par le Sénat, 317. S. R., 335. (37 Vie., c. 43.)

VIENNE, EXPOSITION DE :-Voir Documents, 135.

VICTOarA, BANQUE CANADIENNE:-PétitioU pour des amendements à sa charte, 99. Avis,
110. Bill, 126. Renvoyé à un comité, 161. Rapporté, 219. Examiné en comité;
Rapporté; Passé, 234. Par le Sénat, 281. 8. R., 355. (37 Vie, c. 60.)

VIOLENCE, MENACES, etc :-Voir Loi criminelle, 4.

VOIES ET MOYENS:-Yoir Subsides, 51.

W ALTON, PHARE DE :-Voir Documents, 61.

WASHINGTON, TRAITÉ DE :--Motion-qu'il soit voté une adresse demandant toutes les dépa-
ches à l'égard de la nomination des commissaires mentionnées dans le 22mo article-
retirée, 190.

WELLAND, CANAL:-Voir Documents, 10, 12, 13. Canaux, 1;

WrTBY, HAVRE DE:-Voir Documents, 39.

WINNIPEG :- Voir Chambres de commerce, 2.

WYANDOTTES:--Voir Sauvages, 2.

Y ALE :-Voir Documents, 24; Députés, 10.

Yoax :-Voir Richmond 1iu.


